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INTRODUCTION 

Conventions,  traités  et  documents  diplomatiques 
intéressant  l'État  Indépendant  du  Congo. 


1 
ÉTABLISSEMENT    DE   L'ÉTAT    INDÉPENDANT    DU    CONGO. 


23  février  1885.  —  DECLARATIONS 
FAITES  A  LA  CONFERENCE  DE 
HERLIN.  —  Eœtrait  des  Protocoles 
(BuLL.OFF.,  1885,  p.  7,  n"«éd.,  p.  1).  (») 

A  la  Conférenoe  de  Berlin,  le  prési- 
dont  a  fait  part  à  la  haute  assemblée, 
dans  la  séance  du  23  février  1885,  de 
la  lettre  suivante,  qui  avait  été  adres- 
sée à  S.  A.  S.  le  Prince  de  Bismarck 
par  le  président  de  l'Association  inter- 
na t  ion  alo  du  Congo   : 

Prince, 

«  L'Association  internationale  du 
Congo  a  sucessivement  conclu  avec  los 
puissances  représentées  à  la  Confé- 
rence do  Berlin  (moins  une)  des  traités 
qui,  parmi  leurs  clauses,  contiennent 
une  disposition  reconnaissant  son  pa- 
villon comme  celui  d'un  Etat  ou  d'un 
gouvernement  ami.  Les  négociations  en- 
gagées avec  la  dernière  puissance  abou- 
tiront, tout  pennot  de  l'espérer,  à  une 
prochaine  et  favorable  issue. 


(ï)  II  est  utile  de  faire  observer  que  l'Etat  Indé- 
pendant du  Cou^o  n'a  pas  pris  son  origine  dans  ces 
déclanitions  ni  même  dans  la  Conférence  de  Berlin. 
L'Etat  du  Congo  existait  eu  fait  et  en  droit  anté- 
rieurement à  la  Conférence  de  Iterlin,  à  preuve  les 
déclarations  échangées  le  22  avril  1884  entre  les 
Euits-Uuis  d'Amérique  et  l'Association  interna- 
tionale du  Conî?o,  déclarations  par  lesquelles  le 
gouvernement  des  Etats-Unis  reconnaissait  ;*  le  dra- 
peau de  l'Association  internationale  à  l'égal  de  celui 
d'un  gouvernement  ami  ».  Voir  ces  déclarations 
infra.  III.  Conventions  «péciiiie.s.  —  Etats-Unis. 


c  Je  me  conforme  aux  intentions  de 
S.  M.  le  Roi  des  Belges^  agissant  en 
qualité  de  fondateur  de  cette  Associa- 
tion, en  portant  ce  fait  à  la  connais- 
sance de  Votre  Altesse  Sérénissime. 

«  La  réunion  et  les  délibérations  de 
l'éminente  assemblée  qui  siège  à  Berlin 
sous  votre  haute  présidence  ont  essen- 
tiellement contribué  à  hâter  cet  heu- 
leux  résultat.  La  Conférence,  à  laqueJle 
j'ai  le  devoir  d'en  rendre  hommage, 
voudra  bien,  j'ose  l'espérer,  considérer 
l'avènement  d'un  pouvoir  qui  se  donne 
la  mission  exclusive  d'introduire  la 
civilisation  et  le  commerce  au  centre 
de  l'Afrique,  comme  un  gage  de  plus 
des  fruits  que  doivent  piôdui.iv  ses 
importants  travaux. 

€  Straucii. 

«  BcwHn,  23  février  1885.  » 

« 

M.  Busch  fait  suivre  cette  commu- 
nication des  paroles  ci-après  : 

«  Messieurs,  je  crois  être  rinterî)rète 
du  sentiment  unanime  de  la  Confé- 
rence em  saluant  comme  um  événement 
heureux  la  communication  qui  nous  est 
faite  et  qui  constate  la  reconnaissance 
à  peu  près  unanime  de  l'Association 
internationale  du  Congo.  Tous,  nous 
rendons  justice  au  but  élevé  de  l'œu- 
vre à  laquelle  S.  M.  le  Roi  des  Belges 
a  attaché  son  nom  -^  to\3L^^  \N^'Viai»  ^«^s^- 


CONVENTIONS    ET  TRAITAS    INTERNATIONAUX 


moyen  desquels  il  l'a  conduite  au  point 
où  elle  est  aujourd'hui  ;  tous,  nous 
faisons  des  vœux  pour  que  le  succès 
le  plus  complet  vienne  couronner  une 
entreprise  qui  peut  seconder  si  utile- 
ment les  vues  qui  ont  dirigé  la  Confé- 
rence. » 

Le  baron  de  Courcel  prend  ensuite 
la  parole  dans  les  termes  suivants  : 

€  En  qualité  de  représentant  d'une 
puissance  dont  les  possessions  sont  li- 
mitrophes de  celles  de  l'Association  in- 
ternationale du  Congo,  je  prends  acte 
avec  satisfaction  de  la  démarche  par 
laquelle  cette  Association  nous  notifie 
son  entrée  dans  la  vie  internationale. 
J'émets,  au  nom  de  mon  gouvernement, 
le  vœu  que  l'Etat  du  Congo,  terri- 
torialement  constitué  aujourd'hui  dans 
des  limites  pi*écises,  arrive  bientôt  à 
pourvoir  d'une  organisation  gouverne 
mentale  régulière  le  vaste  domaine 
qu'il  est  appelé  à  faire  fructifier.  Ses 
voisins  seront  les  premiers  à  applaudir 
à  ses  progrès,  car  ils  seront  les  premiers 
à  profiter  du  développement  de  sa 
prospérité  et  de  toutes  les  garantie? 
d'ordi^e,  de  sécurité  et  de  bonne  admi- 
nistration dont  il  entreprend  de  doter 
!o  centre  de  l'Afrique. 

«  Le  nouvel  Etat  doit  sa  naissance 
aux  aspirations  généreuses  et  à  l'ini- 
tiative éclairée  d'un  prince  entouré  du 
respect  de  l'Europe.  Il  a  été  voué,  dès 
son  berceau,  à  la  pratique  de  toutes  les 
libertés.  Assuré  du  bon  vouloir  una- 
nime des  puissances  qui  se  trouvent 
ici  Représentées,  souhaitons-lui  de  rem- 
plir les  destinées  qui  lui  sont  promises 
sous  la  sage  direction  de  son  auguste 
fondateur,  dont  l'influence  modéra- 
trice sera  le  plus  précieux  gage  de  son 
avenir.  » 

Le  comte  Kapnist  dit  s'associer, 
d'après  ses  instructions,  à  l'hommage 
que  ses  collègues  avaient  rendu  à  l'ini- 
tiative éclairée  et  féconde  prise  paT 
S.  M.  le  Roi  des  Belges. 

Sir  Edward  Malet  s'exprime,  de  son 
côté,  comme  suit    : 

«r  La  part  que  le  gouvernement  de  la 
Reine  a  prise  dans  la  reconnaissance 


du  drapeau,  de  l' Association  comme 
de  celui  d'un  gouvernement  ami  m'au- 
torise à  exprimer  la  satisfaction  avec 
laquelle  nous  envisageons  la  constitu 
tion  de  ce  nouvel  Etat,  due  à  l'initia- 
tive de  S.  M.  le  Roi  des  Belges.  Pen- 
dant de  longues  années,  le  Roi,  dominé 
par  une  idée  purement  philanthropi- 
que, n'a  rien  épargné,  ni  efforts  per- 
sonnels, ni  sacrifices  pécuniaires,  de 
ce  qui  pouvait  contribuer  à  la  réalisa- 
tion de  son  but.  Cependant  le  monde 
en  général  regardait  ces  efforts  d'un 
œil  presque  indifférent.  Par-ci,  par-là. 
Sa  Majesté  soulevait  la  sympathie, 
mais  c'était,  en  quelque  sorte,  plutôt 
la  sympathie  de  la  condoléance  que 
celle  de  l'encouragement.  On  croyait 
que  l'entreprise  était  au-dessus  de  ses 
fonces,  qu'elle  était  trop  grande  pour 
réussir.  On  voit  maintenant  quie  le 
Roi  avait  raison,  et  que  l'idée  qu'il 
poursuivait  n'était  pas  une  utopie.  Il 
l'a  menée  à  bonne  fin,  non  sans  diffi- 
cultés ;  mais  ces  difficultés  mêmes  ont 
rendu  le  succès  d'autant  plus  éclatant. 
En  rendant  à  Sa  Majesté  cet  hommage 
de  xecomnaître  tous  les  obstacles  qu'elle 
a  surmontés,  nous  saluons  l'Etat  nou 
veau-né  avec  la  plus  grande  cordialité 
et  nous  exprimons  le  sincère  désir  de 
le  voir  fl/eurir  et  croître  sous  son  égide. 

«  Je  me  permets  également,  en  cette 
occasion,  de  rendre  hommage  au  gou- 
vernement du  Portugal  et  à  M.  le  Mi- 
nistre de  Portugal  à  Berlin  de  l'ac- 
cueil bienveillant  qu'ils  ont  fait  alux 
conseils  que  nous  avons  eu  l'honneur 
de  leur  adresser  au  sujet  d'un  arran- 
gement entre  le  Potrtugal  et  l'Associa- 
tion, et  de  l'esprit  de  conciliation  avec 
lequel  ils  ont  amené  les  négociations 
à  un  heureux  résultat.  » 

Le  majquis  de  Penafiel,  comme 
représentant  d'une  puissance  limitro- 
phe de  l'Etat  du  Congo,  a  déclaré 
partager  les  sentiments  exprimés  par 
le  baron  de  Courcel,  dans  son  discours 
de  bienvenue  à  l'adresse  du  nouvel 
Etat. 

Le  comte  de  Launay  s'associe  avec 
empressement   aux   paroles  prononcées 


INTERESSANT    LE   CONGO 


par  le  président,  par  le  baron  de  Cour- 
cel  et  par  Sir  Edward  Malet.  Les  puis- 
sances représentées  à  la  Conférenoe 
ont  déjà  presque  un.aaiimemen't  leconmi 
le  nouvel  Etat  qui  va  se  fonder  sous 
r auguste  patronage  d'un  souverain 
qui,  depuis  huit  amnéies,  avec  une  oon- 
staaioe  r-are  et  digne  de  si  grands  éJoges, 
n*a  épargné  ni  soins,  ni  sacrifices  per- 
sonnels pour  la  réussite  d*une  généreuse 
et  philanthropique  entreprise. 

Le  monde  entier  ne  peut  que  témoi- 
gner de  sa  sympathie  et  de  ses  encou- 
ragements pour  cette  œuvre  civilisa- 
trice et  humanitaire  qui  honore  le 
XIX®  siède,  et  dont  les  intérêts  géné- 
raux de  r  humanité  profitent  et  pro- 
fiteront toujours  davantage.  L'ambas- 
sadeur d'Italie  s'associe  également 
bien  volontiers  aux  sentiments  expri- 
més par  l'ambassadeur  de  la  Grande- 
Bretagne  à  l'égard  du  gouvernement 
portugais  et  de  ses  plénipotentiaires  à 
la  Conférence. 

Le  comte  Széchényi  s'exprime  dans 
le  même  sens  que  ses  collègues,  dont  il 
partage  à  tous  égards,  les  sentiments. 

Le  comte  de  Benomar  dit,  de  son 
côté,  que  l'Espagne  possède  des  ter- 
ritoires dans  le  voisinage  de  ceux  qui 
relèvent  de  l'Association  internatio- 
nale du  Congo.  Comme  représentant 
d'un  pays  voisin,  il  adhère,  au  nom  de 
son  gouvernement,  aux  manifestations 
du  président  et  aux  vœux  formés  par 
lui  en  faveur  de  l'œuvre  humanitaira 
et  civilisatrice  de  S.  M.  le  Roi  des 
Belges. 

M.  de  Vind  est  heureux  de  joindre 
ses  vœux  à  ceux  qui  ont  été  déjà  for- 
mulés pour  le  bonheur  et  la  prospé 
rite  du  nouvel  Etat  du  Congo  ;  le  but 
humanitaire  et  civilisateur  poursuivi 
par  ses  fondateurs  est  hautement  ap- 
précié par  le  gouvernement  danois. 

Le  plénipotentiaire  de  Suède  et  de 
Norwège  exprime  également  ses  sou- 
haits à  l'occasion  de  la  naissance  du 
nouvel  Etat  et  en  faveur  de  son  déve- 
loppement. 

M.  Sanford  dit,  de  son  côté,  que  le 
gouvernement  des  Etats-Unis  d'Amé- 


rique a  été  le  premier  à  rendre  un 
hommage  public  à  la  grande  œuvre 
civilisatrice  du  roi  Léopold  II,  en  re- 
connaissant le  drapeau  de  l'Assoicia' 
tion  internationale  du  Congo  comme 
celui  d'un  gouvernement  ami. 

Heureux  de  voir  cet  exemple  suivi 
par  les  puissances  du  vieux  monde,  il 
lui  reste  à  exprimer  le  vœu  de  voir 
bientôt  couronner  cette  œuvre  par  la 
participation  de  l'Association  aux 
actes  de  la  Conférence 

Saïd  Pacha  regrette  de  ne  pouvoir 
encore  s'associer  officiellement  ^aux 
vues  sympathiques  émises  par  ses 
collègues.  Il  y  a  quelques  jours  à 
peine  qu'il  a  été  saisi  de  la  question 
concernant  la  reconnaissance  du  dra- 
peau de  l'Association  internationale. 
Le  temps  lui  a  donc  manqué  pour 
recevoir  des  instructions  à  ce  sujet, 
mais,  en  attendant  les  directions  dont 
il  s'agit,  il  tient  à  dire  qu'il  n'a  per- 
sonnellement rien  à  objecter  à  la  con- 
stitution du  nouvel  Etat. 

Le  comte  van  der  Straten-Ponthoz 
remercie  le  président  des  termes  dans 
lesquels  il  a  parlé  de  S.  M.  le  Roi  des 
Belges.  Les  sentiments  ainsi  manifes- 
tés provoqueront  la  gratitude  du  Roi 
et  de  la  nation  belge  ;  le  comte  van 
der  Straten-Ponthoz  s'en  fait  dès  à 
présent  l'interprète.  Il  tient  égale- 
ment à  dire  aux  membres  de  la  haute 
assemblée  combien  il  a  été  sensdble 
à  l'approbation  sympathique  et  una- 
nime qu'ils  ont  donnée  aux  paroles  de 
M.  Busch.  L'hommage  rendu  à  l'ini- 
tiative poucnsuiivie  par  le  Roi  des  Bel- 
ges, à  travers  tant  d'obstacles,  est  un 
hommage  bien  mérité.  Les  actes  de 
la  Conférence  constituent  une  mise  en 
pratique  des  idées  hardies  et  géné- 
reuses conçues  par  Sa  Majesté.  Le 
gouvernement  et  la  nation  belges  adhé- 
reront donc  avec  reconnaissance  à 
l'œuvre  élaborée  par  la  haute  assem- 
blée et  grâce  à  laquelle  est  désormais 
assurée  l'existence  du  nouvel  Etat,  en 
même  temps  que  sont  posées  des  règles 
dont  çroflt<eTCvwt  \<^  \\\\Rrt'!^\?^  '^-^'$:x^î>nj:i- 
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Le  baron  Larabormont  s'exprime,  à 
son  tour,  comme  suit    : 

€  Si  le  président  de  T Association 
internationale  du  Congo  avait  Thon- 
neur  de  siéger  parmi  vous,  il  lui  appar- 
tiendrait die  répondre  aux  paroles  que 
nous  avons  entendues  aujourd'hui  et 
qui  sont  si  sympathiques  pour  le  Roi 
des  Belges  et  pour  son  œuvre. 

«  En  son  absence,  et  quoique  repré- 
sentant Sa  Miajesté  à  un  autre  titre, 
nous  avons  pensé,  mon  collègue  et  moi, 
qu'il  nous  serait  permis  de  témoigner 
combien  nous  avons  été  sensibles  à 
l'hommage  rendu  au  fondateur  de  l'As- 
sociation. 

«  Le  comte  van  der  Straten  a  ex- 
primé des  sentiments  auxquels  je  m'as- 
socie de  tout  cœur.  Nous  sommes  cer- 
tains de  ne  pas  trop  nous  avancer 
en  manifestant  d'avance  notre  grati- 
tude, au  nom  de  Sa  Majesté,  pour  le 
témoignage  qui  vient  de  lui  être  rendu 
comme  pour  l'appui  que  son  entre- 
prise a  trouvé  parmi  vous  et  qui  ne 
sera  pas  le  moindre  gage  de  son 
succès.   » 

Le  président  indique  que  la  lettre  du 
président  de  l'Association  interna- 
tionale du  Congo  et  les  diverses  décla- 
rations qu'elle  a  provoquées  figureront 
au  proftocolo  de  la  séance.  Il  est  re- 
connu utile  par  plusieurs  plénipoten- 
tiaires que,  pour  compléter  la  commu- 
nication du  colonel  Strauch,  les  copies 
des  différents  traités,  par  lesquels 
l'Association  internationale  a  obtenu 
la  reconnaissanoe  des  gouvernements, 
soient  réunies  en  un  fascicule  et  an- 
nexées au  protocole  (l). 

16  avril  1885.  —  LETTRE  DE  S.  M. 
LEOI>OLD  II  AU  CONSEIL  DES  MI- 
NISTRES BELGES.  —  Commimica- 
tion  de  cette  lettre  à  la  Chambre  des 
représentants.  (^G2iV\QQà\x2\  avril  1885.) 

(Dec.  PARL.,   1885.; 

M.  Beernaekt,  ministre  des  Finan- 
ces. —  Messieurs,  S.  M.  le  Roi  a  fait  au 

C^J  Voir  ces  truiléa.  111.  «  Conventions  sj)édales.  » 


Conseil  des  ministres  la  communica- 
tion dont  je  vais  avoir  l'honneur  de 
vous  donner  lecture  : 

€  Bruxelles,   le  16  avril   1885. 

€   Messieurs, 

«  L'œuvre  créée  en  Afrique  par  l'As- 
socia-tion  internationale  du  Congo  a 
pris  un  grand  développement.  Un  nou- 
vel Etat  se  trouve  fondé,  ses  limites 
sont  déterminées,  et  son  pavillon  est 
reconnu  par  presque  toutes  les  puis- 
sances. 

€  Il  reste  à  organiser  sur  les  bords 
du  Congo  le  gouvernement  et  l'-admi- 
nistration. 

€  Les  plénipotentiaires  des  nations 
représentées  à  la  Conférence  de  Berlin 
89  sont  montrés  fa.vonables  à  l'œuivre 
entreprise;  et  depuis,  les  deux  Cham- 
bres législatives,  les  principales  villes 
du  pays  et  un  grand  noanbre  d'asso- 
ciations et  de  corps  importants  m'ont 
exprimé  à  ce  sujet  ks  sentiments  les 
plus  sympathiques. 

€  En  présence  de  ces  encouragements, 
je  ne  puis  reculer  devant  la  poursuite 
et  l'achèvement  d'une  tâcihe  à  laquelle 
j'ai  pris,  en  effet,  une  part  importante; 
ot  puisque  vous  eetiimiez  comme  moi, 
Messieurs,  qu'elle  peut  être  utile  au 
pays,  je  vous  prie  de  demander  aux 
Chambres  législatives  l'assentiment  qu-i 
m'est  nécessaire. 

a  Les  termes  de  l'article  62  de  la  Con- 
stitution caractérisent  par  eux-mêmes 
la  situation  qu'il  s'agirait  d'établir. 
Roi  des  Belges,  je  serais  en  même 
temps  le  souverain  d'un  autre  Etat. 
Cet  Etat  serait  indépendant  comme  la 
Belgique,  et  il  jouirait,  comme  elle,  des 
bienfaits  de  la  neutralité.  Il  aurait  à 
suffit^  à  ses  besoins,  et  l'expérience, 
comme  l'exemple  des  colonies  voisines, 
m'autorisent  à  affirmer  qu'il  dispose- 
rait des  ressources  nécessaires. 

€  Sa  défense  et  sa  police  reposeraient 
sur  des  forces  africaines,  commandées 
par  des  volontaires  européens. 

«  Il  n'y  aurait  donc  entre  la  Belgi- 
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que  et  TEtat  nouveau  qu'un  lion  per- 
sonnel. 

€  J'ai  la  conviction  que  cotte  union 
serait  avantageuse  pour  le  pays,  sans 
pouvoir  lui  imposer  de  charges  en  au- 
cun cas,  et  si  mes  espérances  se  réali- 
sent, je  me  trouverai  suffisamment  ré- 
oompt^nsé  de  mes  efforts.  Le  bien  de  la 
Belgique,  vous  le  savez.  Messieurs,  est 
le  but  de  toute  ma  vie. 

«  Croyez,  etc. 

€  (Signé)  Léopold.  » 

A  la  suite  de  cette  communication, 
les  Chambres  législatives  prirent  les 
résolutions  suivantes   : 

28  avril  1886.  —  RESOLUTION  DK 
LA  CHAMBRE  DES  REPRESEN- 
TANTS  (Doc.  PARL.,  1885.)  (Bull. 
opp.,  1885,  p.  21.)  : 

«  La  Chambre  des  représentants,  vu 
r article  62  (i)  de  la  Constitution,  déci- 
de: S.  M.  Léopold  II,  rpi  des  Belges, 
est  autorisé  à  être  le  chef  de  TEtat 
fondé  en  Afrique  par  l'Association  in- 
i  or  nation  aJe  du  Congo. 

€  L'union  entre  la  Belgique  et  le  nou- 
vel Etat  du  Congo  sera  exclusivement 
personnelle.  » 


30  avril  1885.  —  RESOLUTION  DU 
SENAT.  (Bull,  off.,  1885,  p.  21.)  : 

c  I>o  Sénat,  vu  l'article  62  (1)  de  la 
Constitution,  décide  :  S.  M.  lAipold  II, 
roi  des  Bedges,  est  autorisé  à  être  lo 
chef  de  l'Etat  fondé  en  Afrique  par 
l'Association  internationale  du  Congo. 

t  L'union  entre  la  Belgique  et  le  nou- 
vel Etat  du  Congo  sera  exclusivement 
personnelle.   » 


(1)  Article  S2  de  la  Constitution  bclRo  :  «  Le  Roi 
ne  petit  être  en  m^me  temps  clief  d'un  autre  Ktat 
sans  l'assentiment  des  deux  Chambres.  Aurune  des 
deux  Chambres  ne  peut  délibérer  sur  eet  objet,  si 
deux  tiers  au  moins  des  membres  qui  la  composent 
ne  sont  présents,  et  la  résolution  n'est  adoptée 
qu'auUini  qu'elle  réunit  au  moins  les  deux  tiers  des 
suArages.  » 


1'^  juillet  1885.  —  CIRCULAIRE 
PROCLAMATION  DE  SIR  FRANCIS 
DE  WINTON,  ADMINISTRATEUR 
GENERAL.  —  Constitution  de  VEtat 
Indépendant  du  Congo,  (Mouvement 
GÉOGRAPHIQUE  du  6  septembre  1885)  : 

«  Vu  le  manque  des  moyens  ordinai- 
res par  lesquels  les  actes,  oixionnances 
ot  proclamations  peuvent  être  publiés, 
j*ai  Thonneur  de  vous  remettre  sous 
pli  une  proclamation  que  j'ai  fait 
émettre  sous  l'autorité  de  Sa  Majesté 
le  roi  Léopold,  Souverain  de  l'Etat  in- 
dépendant du  Congo,  et  de  vous  prier 
de  bien  vouloir  faire  part  de  son  con- 
i  tenu  à  tous  vos  employés,  dans  les  limi- 
tes du  nouveJ  Etat. 

€  Je  prends  l'occasion  de  vous  assu- 
rer que  les  buts  du  gouvernement  de 
l'Etat  indépendant  du  Congo  sont  :  Ja 
prëseirvation  de  la  loi  et  de  l'ordre,  la 
promotion  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie et  la  protection  et  le  bien  public 
des  populations  natives. 

€  En  outre,  je  m'empresse  de  vous 
assurer  de  mon  amitié  et  de  ma  bien- 
veillance personnelle,  et  j'ose  espérer 
que  vous  communiquerez  franchement 
avec  moi  sur  tous  les  sujets  qui  ont 
rapport  aux  intérêts  de  la  maison  com- 
merciaJe  que  vous  représentez,  ainsi 
que  sur  tout  autre  sujet  que  pourrait 
vous  suggérer  votre  expérience  comme 
étant  utile  au  nouvel  Etat. 

<  Agréez,  Monsieur,  l'assurance  de 
ma  parfaite  considération. 

c  Vivi,  l*"-  juillet  1885. 

«  F.  De  Wjnton, 
c  administrateur  général.  » 

1«^  août  1886.  —  NOTIFICATION 
AUX  DIVERSES  PUISSANCES  DE 
LA  CONSTITUTION  DE  L'ETAT 
INDEPENDANT  DU  CONGO  («). 
(Bull,  off.,  1885,  N.  E.,  p.  22.) 

Le  !«*■  août  1885  et  à  des  dates  ulté- 
rieui-es,  S.  M.  Léopold  II,  roi  dos  Bel- 


\ 


Te,v»o\\v^tt 


CONVENTIONS   ET   TRAITÉS   INTERNATIONAUX 


g€s,  a  notifié  aux  puissances  que  les 
possessions  de  TAssociatlion  interna- 
tionale du  Congo  forment  désormais 
TEtat  Indépendant  du  Congo  ;  que 
Sa  Majesté  a  pris,  d'accord  avec  l'As- 


sociation, le  titre  de  Souverain  de  l'Etat 
Indépendant  du  Congo,  et  que  l'union 
entre  la  Belgique  et  cet  Etat  est  exclu- 
sivement personnelle. 


II 

TRAITÉS  GÉNÉRAUX  ET  UNIONS  INTERNATIONALES  (»). 

i^  Acte  général  de  la  Conférence  de  Berlin.  —  Acte  d^adhésion 
de  rÉtat  Indépendant.  —  Déclaration  de  neutralité. 


26  février  1885.  -  ACTE  GENERAL 
DE  LA  CONFERENCE  DE  BERLIN. 
(Bull   off.,  1885,  p.  7.) 

Sa  Majesté  l'empereur  d'Allemagne, 
roi  de  Prusse,  Sa  Majesté  l'empereur 
d'Autriche,  roi  de  Bohême,  etc.,  et  roi 
apostolique  de  Hongrie,  Sa  Majesté  le 
roi  des  Belges,  Sa  Majesté  le  roi  de 
Danemark,  Sa  Majesté  le  roi  d'Espa- 
gne, le  président  des  Etats-Unis  d'A- 
mérique, le  président  de  la  Républi- 
que française.  Sa  Majesté  la  reine  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  impératrice  des  Indes,  Sa 
Majesté  le  roi  d'Italie,  Sa  Majesté 
le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Lu- 
xembourg, etc..  Sa  Majesté  le  roi  de 
Portugal  et  des  Algarves,  etc.,  etc..  Sa 


Souverain  de  l'Etat  ludépendaut  du  Cougo  des 
lettres  de  divers  chefs  d'Etats  :  1885  :  22  août, 
Grande-Bretagne.  —  23  août,  Pays-Bas.  —  24  août, 
Allemagne.  —  26  août,  France.  —  26  août. Italie.— 
14  septembre.  Suisse.  —  15  septembre.  Suède  et 
Norwège.  —  16  septembre,  Danemark.  —  23  sep- 
tembre, Russie.  —  27  septembre,  Portugal.  —  3  octo- 
bre, Autriche-Hongrie.  —  26  octobre,  Etats-Unis 
d'Amérique.  —  26  octobre,  Saint-Siège.  —  3  novem- 
bre, Roumanie.  —  10  novembre,  Espagne.  —  26  no- 
vembre, Mexique. 

1886  :  2  janvier,  République  Argentine.  —  14  jan- 
vier, Grèce.  —  16  février.  République  Dominicaine. 

—  25  février,  Haïti.  —  1"  mars,  Venezuela.  —  3  mars, 
(iuatemala.  —  15  mars,  Paraguay.  —  18  mars,  Costa- 
Rica.  —  23  mars.  Orange.  —,  2  avril.  Uruguay.  — 
8  avril.  Perse.  —  12  avril,  Equateur.  —  13  avril, 
Hawaï.  —  26  avril,  Honduras.  —  2  mai,  Nicaragua. 

—  28  mai.  Colombie.  —  21  juillet,  Chine  et  Japon. 

1887  :  10  janvier,  Libéria.  (Lycops,  Codes  congo- 
lais et  Bull,  off.,  1885-1886,  N.  E.,  pp.  2t,  35,  37,  49, 
57,  85.  141.) 

(1)  Nous  avons  classé  ici  ces  divers  documents  par 
ordre  chronologique  en  nous  rapportant  à  la  date 
de  Jeur  or'ighm,  ou  de  la  date  de  Tatîtc  par  lequel 
J'jbJt^t  du  Congo  y  u  adhéré. 


Majesté  l'empereur  de  toutes  les  Rus- 
sies.  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  et  de 
Norwège,  etc.,  etc.,  et  Sa  Majesté  reni- 
p<ireur  des  Ottomaiifi, 

Voulant  régler,  dans  un  esprit  de 
bonne  entente  mutuelle,  les  conditions 
les  plus  favorables  au  développement 
du  commerce  et  de  la  civilisation  dans 
certaines  régions  de  l'Afrique,  et  as- 
surer à  tous  les  peuples  les  avantages 
die  la  libre  navigation  sur  les  deux 
principaux  fleuves  africains  qui  se  dé- 
versent dans  l'océan  Atlantique  ;  dé- 
sii^eux,  d'autre  part,  de  prévenir  les 
malentendus  et  les  contestations  que 
pounriaietnt  soulever  à  l'avenir  les  pri- 
ses de  possession  nouvelles  sur  les  côtes 
de  l'Afrique,  et  préoccupés,  en  même 
temps,  des  moyens  d'accroître  le  bien- 
être  moral  et  matériel  des  populations 
indigènes,  ont  résolu,  sur  l'invitation 
qui  leur  a  été  adressée  par  le  gouver- 
nement impérial  d'Allemagne,  d'accord 
avec  le  gouvernement  de  la  République 
française,  de  réunir  à  cette  fin  une 
Conférence  à  Berlin,  et  ont  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Lesquels,  munis  de  pleins  pouvoirs, 
qui  ont  été  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  ont  successivement  discuté  et 
adopté  : 

1°  Une  déclaration  relative  à  la  li- 
berté du  commerce  dans  le  bassin  du 
Congo,  ses  embouchures  et  pays  circon- 
voisins,  avec  certaines  dispositions  con- 
nexes ; 

2°   Une  déclaration   concerman^   la 
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traite  des  esclaves  et  les  opérations  qui, 
sxir  terre  ou  sur  mer,  fournissent  des 
esclaves  à  la  traite; 

3®  Une  déclaration  relative  à  la  neu- 
tralité des  territoires  compris  dans  le 
bassin  conventionnel  du  Congo  ; 

4®  Un  acte  de  navigation  du  Congo, 
qui,  en  tenant  compte  des  circonstan- 
ces locales,  étend  à  ce  fleuve,  à  ses  af- 
fluents et  aux  eaux  qui  leur  sont  assi- 
milées, les  principes  généraux  énoncés 
dans  les  articles  108  à  116  de  l'acte  final 
du  Congrès  de  Vienne  et  destinés  à 
régler,  entre  les  puissances  signataires 
de  cet  acte,  la  libre  navigation  des 
cours  d'eau  navigables  qui  séparent  ou 
traversent  plusieurs  Etats,  principes 
conventionnel lement  appliqua  depuis 
à  des  fleuves  de  l'Europe  et  de  l'Amé- 
rique, et  notamment  au  Danube,  avec 
les  modifications  prévues  par  les  trai- 
tés de  Paris  de  1856,  de  Berlin  de  1878, 
et  de  Londres  de  1871  et  de  1883  ; 

5®  Un  acte  de  navigation  du  Niger, 
qui,  en  tenant  également  compte  des 
circonstances  locales,  étend  à  ce  fleuve 
et  à  ses  affluents  les  mêmes  principes 
inscrits  dans  les  articles  108  à  116  de 
l'acte  final  du  Congrès  de  Vienne; 

6®  Une  déclaration  introduisant  dans 
les  rapports  internationaux  des  règles 
uniformes  relatives  aux  occupations 
qui  pourront  avoir  lieu  à  l'avenir,  sur 
les  côtes  du  continent  africain; 

Et  ayant  jugé  que  ces  différents  do- 
cuments pourraient  être  utilement  coor- 
dojinés  en  un  seul  instrument,  les  ont 
réunis  en  un  acte  général  composé  des 
articles  suivants. 

CHAPITRE  PREMIER 

Déclaration  relative  a  la  liberté  du  com- 
merce DANS  LE  BASSIN  DU  GoNGO,  SES 
EMBOUCHURES  ET  PAYS  CIRCONVOISINS,  ET 
DISPOSITIONS  CONNEXES. 

1.  Le  commerce  de  toutes  les  nations 
jouira  d'une  complète  liberté  (*)  (*)  : 

(1)  Art.  1.  Voir  art.  56,  57  et  77  du  Code  pénal  et 
déclaration  du  gouvernemeut  de  l'Etat,  de  juin  1903 
(£?w/i.  o/T,  I903,p.  141). 

[*)  Jurisprudence.  —  Art  1.  Tribunal  civil  de  Libre- 
ville, 28  juin  1902,  Jurisprudeuce  de  l'Etat,  p.  195  ; 
11  janvier  190i,  Jurisprudence  de  l'Etat  y  p.  178. 


1°  Dans  tous  les  territoires  consti- 
tuant le  bassin  du  Congo  et  de  ses  af- 
fluents. Ce  bassin  est  délimité  par  les 
crêtes  des  bassins  oontigus,  à  savoir  no- 
taimmejit  les  bassins  du  Niao-i,  de 
rOgowé,  du  Schari  et  du  Nil,  au  nord  ; 
par  la  ligne  de  faîte  orientale  des  af- 
fluents du  Lac  Tanganyka,  à  l'est  ;  par 
les  crêtes  des  bassins  du  Zambèze  et  de 
la  Logé,  au  sud.  Il  embrasse,  en  con- 
séquence, tous  les  territoires  drailles 
par  le  Congo  et  ses  affluents,  y  compris 
le  lac  Tanganyka  et  ses  tributaires 
orientaux  ; 

2^  Dans  la  zone  maritime  s'étendant 
sur  Tocéan  Atlantique,  depuis  le  paral- 
lèle situé  par  2°30',  de  latitude  sud  jus- 
jiisqu'à  TembouchuTe  de  la  Logé.  La 
limite  septentriotnale  suivra  le  paral- 
lèle sdtué  par  2°30',-  depuis  Jja  côte 
jusqu'au  point  où  il  rencontre  le  bassin 
géographique  du  Congo,  en  évitant  le 
bassin  de  TOgowé,  auquel  ne  s'appli- 
quent pas  leis  stipulations  du  présent 
acte. 

La  limite  méridionale  suivra  le  cours 
de  la  Logé  jusqu'à  la  source  de  cette 
rivière  et  se  dirigera  de  là  vers  l'est 
jusqu'à  la  jonction  avec  le  bassin  géo- 
graphique du  Congo; 

3°  Dans  la  zone  se  prolongeant  à 
l'est  du  bassin  du  Congo,  tel  qu'il  est 
délimité  ci-dessus,  jusqu'à  l'océan  In- 
dien, depuis  le  cinquième  degré  de  lati- 
tude nord  jusqu'à  l'embouchure  du 
Zambèze  au  sud  ;  de  ce  point,  la  ligne 
de  démarcation  suivra  le  Zambèze 
jusqu'à  cinq  milles  en  amont  du  con- 
fluent du  Shiré  et  continuera  par  !a 
ligne  de  faîte  séparant  les  eaux  qui 
coulent  vers  le  lac  Nyassa  des  eaux 
tributaires  du  Zamtèze,  pour  rejoindre 
enfin  la  ligne  de  partage  des  eaux  du 
Zambèze  et  du  Congo. 

Il  est  expressément  entendu  qu'en 
étendant  à  cette  zone  orientale  le  prin- 
cipe de  la  liberté  commerciale,  les  puis- 
sances représentées  à  la  Conférence  ne 
s'engagent  que  pour  elles-mêmes,  et 
que  ce  principe  ne  s'appliquera  aux 
territoires  appartenant  actuellement  ^ 
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qu* autant  que  celui-ci  y  donnera  son 
ooiifleaittemenit.  Les  poiifisanoee  oottiviem- 
nent  d^employer  li^urs  bons  offices  au- 
près des  gouvernements  établis  sur  le 
littoral  africain  de  la  mer  d«s  Indes, 
afin  d'obtenir  le  dit  consentement  et, 
en  tous  cas,  d'assurer  au  transit  de 
toutes  les  nations  les  oonclitions  les 
plus  favorables. 

2.  Tous  les  pavillons,  saoïs  distinction 
du  nationalité,  auront  libre  accès  à  tout 
\o  littoral  des  territoire»  énumérés  ci- 
dessus,  aux  rivières  qui  8*y  déversent 
dans  la  mer,  à  toutes  les  eaux  du  Congo 
et  de  ses  affluents,  y  compris  les  lacs, 
à  tous  les  ports  situés  sufc  les  bords  de 
ces  eaux,  ain^i  qu'à  tous  les  oamaux 
qui  pouraient  être  creusés  à  l'avenir 
dans  le  but  de  relier  entre  eux  les  cours 
d'eau  ou  les  lacs  compris  dans  toute 
l'étendue  des  teritoires  décrits  à  l'arti- 
cle 1*^  Ils  pourroQKt  enirepiicindre  toute 
espèce  de  transports  et  exercer  le  cabo- 
tage maritime  et  fluvial  ainsi  que  la 
batellerie,  sur  le  même  pied  que  les  na- 
tion a^ix. 

3.  Les  mardhandises  de  toute  prove- 
nance importées  dans  ces  territoires, 
sous  quelque  pavillon  que  ce  soit,  par 
la  voie  maritime  ou  fluviale  ou  par 
celle  de  terre,  n'auront  à  acquitter 
d'autres  iaxes  que  celles  qui  pouipiiaient 
être  perçues  comme  une  équitable  com- 
pensation de  dépenses  utiles  pour  le 
commerce  et  qui,  à  ce  titre,  devront  être 
également  supportées  par  les  natio- 
naux ot  par  les  étrangers  de  toute  na- 
tionalité. 

Tout  traitement  différtmtiel  est  in- 
terdit à  l'égard  des  navires  comme  des 
marchandises. 

4.  Les  marchandises  importées  dans 
ces  territoires  resteront  affranchies  de 
droits  d'entrée  et  de  transit. 

Les  puissances  se  réservent  de  déci- 
der, au  terme  d'une  période  de  vingt 
années,  si  la  franchise  d'entrée  sera 
on  non  maintenue  (l). 

5.  Toute  puissance  qui  ex(Tce  ou  exer- 

M)  La  Conférence  de  Hruxolles  (voir  infra,  p.  72, 
2  juillel  1S90)  a    ai»i)orté    (llvers«'s    modifications 
//  <^v»/  art/nJe. 


cera  des  droits  de  souveraineté  dans  leâ 
territoires  susvisés  ne  pourra  y  concé- 
der ni  monopole  ni  privilège  d'aucune 
espèce  en  matière  commerciale  (•). 

Les  étrangers  y  jouiront  indistincte- 
ment, pour  la  protection  de  leurs  per- 
scmnes  et  de  leurs  biens,  l'acquisition 
et  la  transmission  de  leurs  propriétés 
mobilières  et  immobilières,  ot  pour 
l'exercice  des  professions,  du  même  trai- 
tement et  des  mêmes  droits  que  les  na- 
tionaux. 

T)'wgosxi\on%  relatives  à  la  proiectiou 
des  indigènes,  des  missionnaires  et 
des  voyageurs,  ainsi  qu*à  la  liberté 
religieuse. 

6.  Toutes  les  puissances  exerçant  des 
droits  de  souveraineté  ou  une  influence 
dans  les  dits  territoires  s'engagent  à 
veiller  à  la  conservation  des  popula- 
tions indigènes  et  à  l'amélioration  de 
leurs  conditions  morales  et  matérielles 
d'existence  et  à  concourir  à  la  suppres- 
sion de  l'esclavage  et  surtout  de  la 
traite  des  noirs;  telles  pratégertm-t  et 
favoriseront  sans  distinction  de  natio- 
nalités ni  de  cultes,  toutes  les  institu- 
tions et  entreprises  religieuses,  scienti- 
fiques ou  charitables  créées  et  organi- 
sées à  ces  fins  ou  tendant  à  instruire  les 
indigènes  et  à  leur  faire  comprendre  et 
apprécier  les  avantages  de  la  civilisa- 
tion. 

Les  missionnaires  chrétiens,  les  sa- 
vants, les  explorateurs,  leurs  escortes, 
avoir  et  collections  seront  également 
l'objet  d'une  protection  spéciale. 

La  liberté  de  conscience  et  la  tolé- 
rance religieuse  sont  expressément  ga- 
ranties aux  indigènes  comme  aux  na- 
tionaux et  aux  étrangers.  Le  libre  et  pu- 
blic exercice  de  tous  les  cultes,  le  droit 
d'ériger  d<^  édifices  religieux  et  d'orga- 
niser dos  missions  appartenant  à  tous 


(")  Jurltprudenoe.  —  Art.  5.  —  Tribunal  civil  de 
liibrc-viile.  28  juin  VJOt,  Jurisjyrudence  de  l'Etat^ 
I).  11)5.  Voir  aussi  justice  de  paix  do  Libreville, 
13  mai  1899,  Jurispitidence  de  l'Etat,  p.  1:K).  Conseil 
d'appel  du  Congo  fran(.'ais,  2(1  janvier  19(K),  Jwis- 
p}iidencedel'Etat,i).  132;  5  juin  \9{J0,  Jurispi'ud^rc 
de  l'Etat,  p.  IXÎ;  justicede  pnix  de  Loango, 24  spjh 
tcmbre  HMK),  Junspnideuce  de  l'Etat,  p.  13U. 
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les  cultes  ne  seront  soumis  à   aucune 
restriction  ni  entrave  (*). 

"Régime  postal, 

7.  La  convention  do  TUnion  postale 
uTiiverselle  revisée  à  Paoris  le  1*'  juin 
1878  sera  appliquée  au  bassin  conven- 
tionnel du  Congo  (2). 

Les  puissances  qui  y  exercent  ou  exer- 
ceront des  droits  de  souveraineté  ou  do 
protectorat  s'engagent  à  prendre,  aus- 
sitôt que  les  circonstances  le  permet- 
tront, les  mesures  nécessaires  pour 
l'exécution  de  la  disposition  qui  pré- 
cède. 

Droit  de  surveillance  attribué  à  la 
Commission  internationale  de  navi- 
gation du  Congo, 

8.  Dans  toutes  les  parties  du  terri- 
toire visé  par  la  présente  déclaration 
où  aucune  puissance  n'exercerait  des 
droits  de  souveraineté  ou  de  protecto- 
rat, la  commission  internationale  de  la 
navigation  du  Cîongo,  instituée  en  vertu 
de  l'article  17,  sera  chargée  de  surveil- 
ler l'application  des  principes  procla- 
més et  consacrés  par  cette  déclaration. 

Pour  tous  les  cas  oîi  dos  difficultés 
relatives  à  l'application  des  principes 
établis  par  la  présente  déclaration 
viendraient  à  surgir,  les  gouvernements 
intéressés  pourront  convenir  de  faire 
appel  aux  bons  offices  de  la  commis- 
sion internationale  en  lui  déférant 
l'examen  des  faits  qui  auront  donné 
lieu  à  ces  difficultés. 

(1)  Art.  6.— Voir  (m/ra  2  juillet  1890)  Acte  général 
de  la  Couféreuce  de  Bruxelles  qui  a  édicté  les 
mesures  pratiques  d'exécution  de  cette  disposi- 
tion, les  articles  1 1 ,  12, 13,  76  et  77  du  Code  pénal,  le 
rapport  au  Roi  du  24  octobre  1889.  {liuU.  o//*.,  1889, 
p.  197)  et  du  29  octobre  1889  {Bull,  o//*.,  p.  210),  les 
instructions  du  1"'  février  1889.  {Recueil  usuel 
de  législalion  de  l'Etat,  t.  I,  p.  292,  R.  A.,  1892, 
u"  61)  et  du  Recueil  administratif  de  l'intérieur, 
1ÎH)3,  pp.  64,  75,  84,  98  et  (complément  v'  Commis- 
sion) le  décret  du  18  septembre  1896  instituant  une 
commission  pour  la  protection  des  indigènes,  ainsi 

Sue  comjilément  v'»  Commûision  pour  la  pi'otection 
es  indujAncs  et  Contrat  do  louage  entre  noirs  et 
non-indigèïies  (dé<tret  du  5  novembre  1888). 

{')  Cette  convention  a  été  remplacée  par  la  con- 
vention de  Washington.  Voir  infra,  p.  13, 17  sep- 
tembre ISifô, 


CHAPITRE  II 

DÉCLARATION    CONCERNANT   LA   TRAITK 
DES    ESCLAVES. 

9.  Conformément  aux  principes  du 
droit  d<»s  gens,  tels  qu'ils  sont  recon- 
nus par  les  puissances  signataires,  la 
traite  dos  esclaves  étant  interdite  et 
les  opérations  qui,  sur  terre  ou  sur 
mer,  fournissent  des  esclaves  à  la  traite 
devant  être  également  considérées  com- 
me interdites,  les  puissances  qui  exer- 
cent ou  exerceront  des  droits  de  souve- 
raineté ou  une  influence  dans  les  ter- 
ritoires formant  le  bassin  convention- 
nel  du  Congo  déclanent  que  ces  tenritoi- 
res  ne  pouinronA  siervir  ni  de  mairohé 
ni  de  voie  de  transit  pour  la  traite  des 
esclaves  de  quelquiC  race  que  ce  soit. 
Chacune  de  ces  puissances  s'engage  h. 
employer  tous  l€8  moyens  en  son  pou- 
voir pour  mettre  fin  à  ce  commerce  et 
pour  punir  ceux  qui  s*en  occupent  (*). 

CHAPITRE  III 

DÉCLARATION  RELATIVE  A  LA  NEUTRALITÉ  DES 
TERRITOIRES  COMPRIS  DANS  LE  BASSIN  CON- 
VENTIONNEL DU  Congo. 

10.  Afin  de  donner  une  garantie  nou- 
velle de  sécurité  au  commerce  et  à  T in- 
dustrie et  de  favoriser,  par  le  maintien 
de  la  paix.  Je  développement  de  la  ci- 
vilisation dans  les  contrées  mentionnées 
ù  r  article  l®*"  et  placées  sous  le  régime 
de  la  liberté  commerciale,  les  hautes 
parties  signataires  du  présent  acte  et 
celles  qui  y  adhéreront  par  la  suite  s'en- 
gagent à  respecter  la  neutralité  des  ter- 
ritoires ou  parties  de  territoires  dépen- 
dant des  dites  contrées,  y  compris  les 
eaux  territoriales,  aussi  longtemps  que 
les  puissances  qui  exercent  ou  qui  exer- 
ceront des  droits  de  souveraineté  ou  de 
protectorat  sur  ces  territoires,  usant  do 
la  faculté  de  se  proclamer  neutres,  rem- 
pliront les  devoirs  que  la  neutralité 
comporte. 

11.  Dans    le    cas    où  une  puissance 
exerçant  des  droits  de  souvç>c^vssfe\^  ^js^ 
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dt  protectorat  dans  les  contrées  men- 
tionnées à  1*  article  1®^  et  placées  soiis 
le  régime  de  la  liberté  commerciale  se- 
rait impliquée  dans  une  guerre,  les 
hautes  parties  signataires  du  présent 
acte  et  celles  qui  y  adhéreront  par  la 
suite  s'engagent  à  prêter  leurs  bons  of- 
fices pour  que  les  territoires  a.pparte- 
nant  à  cette  puissance  et  compris  dans 
la  zone  conventionnelle  de  la  liberté 
commerciale  soient,  du  consentement 
commun  de  cette  puissance  et  de  l'autre 
ou  des  autres  parties  belligérantes,  pla- 
cés pour  la  durée  de  la  guerre  sous  le 
régime  de  la  neutralité  et  considérés 
comme  appartenant  à  un  Etait  non 
belligérant  ;  les  parties  belligérantes  re- 
nonceraient, dès  lors,  à  étendre  l-es  hos- 
tilités aux  territoires  ainsi  neutralisés, 
aussi  bien  qu'à  les  faire  servir  de  base 
à  des  opérations  de  guerre. 

12.  Dans  le  cas  où  un  dissentiment 
s<'»vieux,  ayuit  pris  naissance  au  sujot 
ou  dans  les  limites  des  territoires  men- 
tionnés à  l'article  l®"*  et  placés  sous  ie 
régime  de  la  liberté  commercisaJe,  vien- 
drait à  s'élever  entre  les  puissances 
signataires  du  présent  acte  ou  des  puis- 
sances qui  y  adhéreraient  par  la  suite, 
ces  puiss-ances,  s'engagent,  aviuit  d'en 
appeler  aux  armes,  à  rieoourir  à  la  mé- 
diation d'une  ou  de  plusieurs  puissan- 
ces amies. 

Pour  le  même  cas,  les  mêmes  puis- 
sances se  réservent  le  recours  facuJtia- 
tif  à  la  procédure  de  l'arbitrage. 

CHAPITRE  IV 

Acte  de  navigation  du  Congo  (*J. 

13.  La  navigation  du  Congo,  sans 
exception  d'aucun  des  embranchements 
ni  isd^uies  de  ce  fleuve,  est  et  demeuireira 
entièrement  libre  pour  les  navires  mar- 
chands, en  charge  ou  sur  lest,  de  toutes 
les  nations,  tant  pour  le  transport  des 
marchandises  que  pour  celui  des  voya- 
geurs. Elle  devra  se  conformer  aux  dis- 

(*)  Jurltprudenoe.  —   Art.  13   et   suivants.  Cour 

d'appel  de  Bruxelles,   3  février  1904,  Jurispru- 

^^ce  de  l'Etat,  p.  318.  Cour  de  cassât  iou  de  Bel- 

srique,  13 Juin  1904,  Jurisprudence  de  l'Etat,  p.  359. 


positions  du  présent  acte  de  naviga- 
tion et  aux  règlements  à  établir  en 
exécution  du  même  acte. 

Dans  l'exercice  de  cette  navigation, 
les  sujets  et  les  pavillons  de  toutes  les 
nations  seront  tinaâtés,  sousl  itoiusi  les 
rapports,  sur  le  pied  d'une  parfaite 
égalité,  tant  pour  la  navigation  directe 
de  la  pleine  mer  vers  les  ports  inté- 
rieurs du  Congo,  et  vice  versa,  que 
pour  le  grand  et  le  petit  cabotage, 
ainsi  que  pour  la  batellerie  sur  le  par- 
cours de  ce  fleuve. 

En  conséquence,  sur  tout  le  parcours 
et  aux  embouchuoTes  du  Congo,  il  ne 
sera  fait  aucune  distinction  entre  les 
sujets  des  Etats  riverains  et  ceux  des 
non  riverains,  et  il  ne  seora  concZ-dé 
aucun  privilège  exclusif  de  navigation 
soit  à  des  sociétés  ou  corporations  quel- 
conques, soit  à  des  particuliers. 

Ces  dispositions  sont  reconnues  par 
les  puissances  signataires  comme  fai- 
sant désormais  partie  du  droit  public 
international. 

14.  La  navigation  du  Congo  ne  pourra 
être  assujettie  à  aucune  entrave  ni  re- 
devance qui  ne  seraient  pas  expressé- 
ment stipulées  dans  le  présent  acte. 
Elle  no  sera  grevée  d'aucune  obligation 
d'échelle,  d'étape,  de  dépôt,  de  rompre 
charge  ou  de  relâche  forcée. 

Dans  toute  l'étendue  du  Congo,  les 
navires  et  les  marchandises  transitant 
sur  le  fleuve  ne  seront  soumis  à  aucun 
droit  de  transit,  quelle  que  soit  leur 
provenance  ou  leur  destination. 

Il  ne  sera  établi  aucun  péage  mari- 
time ni  fluvial  basé  sur  le  seul  fait  de 
Xik  navigation,  ni  aucun  droit  sur  les 
marchandises  qui  se  trouvent  à  bord 
des  navires.  Pourront  seuls  être  perçus, 
des  taxes  ou  droits  qui  auront  le  ca- 
ractère de  rétribution  pour  services 
rendus  à  la  navigation  même,  savoir: 

1®  Des  taxes  de  port  pour  l'usage  ef- 
fectif de  certains  établissements  locaux, 
tels  que  quais,  magasins,  etc. 

Le  tarif  de  ces  taxes  sera  calculé  sur 
les  dépenses  de  contribution  et  d'entre-  ■ 
tien  desdits  établissements  locaux,   ec 
l'application  en  aura  lieu  sans  égard  à 
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liîi  provenance  des  iiavines  iii  à  leur  car- 
gaison ; 

2°  Des  droits  de  pilotage  sur  les  sec- 
tions fluviales  où  il  paraîtrait  néces- 
saire de  créer  des  stations  de  pilotes 
brevetés. 

Le  tarif  de  ces  droits  sera  fixe  e 
proportionné  au  service  rendu  ; 

3°  Des  droits  destinés  à  couvrir  les 
dépenses  techniques  et  administrati- 
ves, faites  dans  l'intérêt  général  de  la 
navigation,  y  compris  les  droits  de 
phare,  de  fanal  et  de  balisage. 

Les  droits  de  cette  dernière  catégorie 
seront  basés  sur  le  tonnage  des  navires, 
tel  qu*il  résulte  des  papiers  de  bord,  et 
conformément  aux  règles  adoptées  sur 
le  bas  Danube. 

Les  tarifs  d'après  lesquels  les  taxes 
es  droits  énuméré©  dans  les  trois  para- 
graphes précédents  seront  perçus,  ne 
comporteront  aucun  traitement  diffé- 
rentiel et  devront  être  officiellement 
publiés  dans  chaque  port. 

Les  puissances  se  réservent  d'exa- 
miner, au  bout  d'une  période  de  cinq 
ans,  s'il  y  a  lieu  de  reviser,  d'un  com- 
mun accord,  les  tarifs  oi-dessus  men- 
tionnés. 

15.  Les  affluents  du  Congo  seront  à 
tous  égaixis  soumis  au  même  régime 
que  le  fleuve  dont  ils  sont  tributaires 

Le  même  régime  sera  appliqué  au\ 
fleuves  et  rivières  ainsi  qu'aux  lacs  et 
canaux  des  territoires  déterminés  par 
l'artiole  l*"*,  §§  2  et  3. 

Toutefois  les  attributions  de  la  com- 
mission internationale  du  Congo  ne 
s'étendront  pas  sur  les  dits  fleuves,  ri- 
vières, lacs  et  canaux,  à  moins  de  l'as- 
sentiment des  Etats  sous  la  souverai- 
neté desquels  ils  sont  placés.  Il  est  bien 
entendu  aussi  que  pour  les  territoires 
mentionnés  dans  l'article  1*"*,  §  3i,  le 
consemtement  des  Etats  souverains  de 
qïii  ces  territoires  relèvent  demeure  ré- 
servé. 

16.  Les  routes,  chemins  de  fer  ou  ca- 
naux latéraux  qui  pourront  être  établis 
dans  le  but  spécial  de  suppléer  à  l'in- 
navigabilité  ou  aux  imperfections  de 
la  voie  fluviale  sur  certaines  sections 


(lu  parcours  du  Congo,  do  Si^  affluents 
et  des  autres  cours  d'eau  qui  leur  sont 
assimilés  par  l'article  15  seront  ooaisidi?- 
rés,  en  leur  qualité  de  moyens  de  com- 
munication, comme  des  dépendances  de 
ce  fleuve  et  seront  également  ouverts 
au  trafic  de  toutes  les  nations. 

De  même  que  sur  le  fleuve,  il  ne 
pourra  être  perçu  sur  ces  routes,  che- 
mins de  fer  et  canaux  que  dts  péages 
calculés  sur  les  dépenses  de  construc- 
tion, d'entretien  et  d'administration  et 
sur  les  bénéfices  dus  aux  entrepreneurs. 

Quant  au  taux  de  ces  péages,  les 
étrangers  et  les  nationaux  des  terri- 
toires respectifs  seront  traités  sur  le 
pied  d'une  parfaite  égalité. 

17.  Il  est  institué  une  ^commission 
internationale  chargée  d'assurer  l'exé- 
cution dtis  dispositions  du  présent  acte 
de  navigation. 

Les  puissances  signataires  de  cet 
acte,  ainsi  que  celles  qui  y  adhéreront 
postérieurement,  pourront,  en  tout 
temps,  se  faire  représenter  dans  ladite 
ccmmission,  chacune  par  un  délégué. 
Aucun  délégué  ne  pourra  disposer  de 
plus  d'une  voix,  même  dans  le  cas  où 
il  représenterait  plusieurs  gouverne- 
ments. 

Ce  délégué  sera  directement  rétribué 
par  son  gouvernement. 

Les  traitements  et  allocations  des 
agents  et  employés  de  la  commission 
internationale  seront  imputés  sur  ]k> 
produit  des  droits  pierçus  conformé- 
ment à  l'article  14,  §§2  et  3. 

Les  chiffres  des  dits  traitements  et 
allocations,  ainsi  que  le  nombre,  le 
grade  et  les  attributions  des  agents  et 
employés,  seront  inscrits  dans  le  compte 
i^ndu  qui  sera  adressé  chaque  année 
aux  gouvernements  représentés  dans  la 
commission  internationale. 

18.  Les  membres  de  la  commission 
internationale,  ainsi  que  les  agents 
nommés. par  elle,  sont  investis  du  pri- 
vilège de  l'inviolabilité  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions.  La  même  garantie 
s'étendra  aux  offices,  bureaux  et  archi- 
ves de  la  commi^skkW. 


là 
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uavigatiou  du  Congo  se  constituora  aus- 
sitôt que  cinq  des  puissances  signatai- 
res du  présent  acte  général  auront  nom- 
mé leurs  délégué».  En  attendant  la 
constitution  de  la  commission,  la  nomi- 
nation des  délégués  sera  notifiée  au  gou- 
vernement de  Tempire  d'Allemagne, 
par  l€»  soins  duquel  les  démarches  né- 
cessaires seront  faites  pour  provoquer 
la  réunion  de  la  commission. 

La  commission  élaborera  immédiate- 
ment des  règlements  de  navigation,  de 
police  fluviale,  de  pilotage  et  de  qua 
rantaine. 

Ces  règlements,  ainsi  que  les  tarifs 
à  établir  par  la  commission,  avant  d'ê- 
tre mis  en  vigueur,  seront  soumis  à  l'ap- 
probation des  puissances  représentées 
dans  la  commission.  Les  puissances  in- 
téressées devront  faire  connaître  leur 
avis  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Les  infractions  à  ces  règlements  se- 
ront réprimées  par  les  agents  de  la 
commission  internationale,  là  oii  elle 
exercena  direotement  son  autorité,  et 
ailleurs  par  la  puissance  riveraine. 

Au  cas  d*un  abus  de  pouvoir  ou  d'une 
injustice  de  la  part  d'un  agent  ou  d'un 
employé  de  la  commission  internatio- 
nale, l'individu  qui  se  regardera  com- 
me lésé  dans  sa  personne  ou  dans  ses 
droits  pourra  s'adresser  à  l'agent  con- 
sulaire de  sa  nation.  Celui-ci  devra 
examiner  la  plainte;  s'il  la  trouve 
piima  fade  raisonnable,  il  aura  le 
droit  de  la  présenter  à  la  commission. 
Sur  son  initiative,  la  commission,  re- 
présentée par  trois  au  moins  de  ses 
membres,  s'adjoindra  à  lui  pour  faire 
une  enquête  toudhant  la  conduite  de 
son  agent  ou  employé.  Si  l'agent  con- 
sulaire considère  la  décision  de  la  com- 
mission comme  soulevant  des  objections 
de  droit,  il  en  fera  un  rapport  à  son 
gouvernement,  qui  pourra  recourir  aux 
puissances  représentées  dans  la  com- 
mission et  les  inviter  à  se  oonoerter  sur 
des  instructions  à  donner  à  la  commis- 
sion. 

20.  La  commission  internationale  du 

Con^o^   chargée,   aux  tei-mes  de  l'arti- 

^  -^-^  d'assurer  V exécution  du  préseait 


acte  de  iiiavigation,  aura  notamment 
dans  ses  attributions  : 

1®  La  désignation  des  travaux  pro- 
pres à  assurer  la  navigabilité  du  Congo 
selon  les  besoins  du  commerce  interna- 
tional. 

Sur  les  sections  du  fleuve  oii  aucune 
puissance  n'exercera  les  droits  de  sou- 
veraineté, la  commision  internationale 
prcoidra  elle-même  les  mesuirieB  néoeB- 
saires  pour  assurer  la  navigabilité  du 
fleuve. 

Sur  les  sections  du  fleuve  occupées 
par  une  puissance  souveraine,  la  com- 
mission internationale  s'entendra  avec 
l'autorité  riveraine: 

2®  La  fixation  du  tarif  de  pilotage 
et  celle  du  tarif  général  des  droits  de 
navigation,  prévus  au  2*  et  au  3®  para- 
graphe de  l'article  14. 

Les  tarifs  mentionnés  au  l®**  para- 
graphe de  l'article  14  seront  arrêtés  par 
l'autorité  territoriale,  dans  les  limites 
prévues  au  dit  article. 

La  perception  de  ces  différents  droits 
aura  lieu  par  les  soins  de  l'autorité 
internationale  ou  territoriale  pour  le 
compte  de  laquelle  ils  sont  établis  ; 

3°  L'administration  des  revenus  pro- 
venant de  l'application  du  §  2  ci- 
d(«sus  ; 

4®  La  surveillance  de  l'établissement 
quarantenaire  établi  en  vertu  die  l'ar- 
ticle 24  ; 

5°  La  nomination  des  agents  dépen- 
dant du  service  général  de  la  naviga- 
tion et  celle  de  ses  propres  employés. 

L'institution  des  sous-inspecteurs  ap- 
partiendra à  l'autorité  teirritoriale  sur 
les  sections  occupées  par  une  puissance 
et  à  la  commission  internationale  sur 
les  autres  sections  du  fleuve. 

La  puissance  riveraine  notifiera  à  la 
commission  internationale  la  nomina- 
tion des  sous-inspecteurs  qu'elle  aura 
institués  et  cette  puissance  se  chargera 
de  leur  traitement. 

Dans  l'exercice  de  ses  attributions, 
telles  qu'elles  sont  définies  et  limitées 
ci-dessus,  la  commission  internationale 
ne  dépendra  pas  de  l'autorité  territo- 
riale. 
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21.  Dans  Faoooinpliissomoiiift  do  sa 
tâche,  la  commission  iutemationale 
pourra  recourir,  au  besoin,  aux  bâti- 
ments de  guerre  des  puissances  signa- 
taires de  cet  acte  et  de  celles  qui  y  ac- 
céderont à  l'avenir,  sous  toute  réeerve 
des  instructions  qui  pouirraient  être 
données  aux  commandants  de  ces  bâti- 
ments par  leurs  gouvernements  respec- 
tifs. 

22. Les  bâtiments  de  guerre  des  puis- 
sances signataires  du  préseint  acte  qui 
pénètrent  dans  le  Congo  sont  exempts 
du  payement  des  droits  de  navigation 
prévus  au  §  3  de  Tarticle  14;  mais  ils 
acquitteront  les  droits  éventuels  de  pi- 
lotage, ainsi  que  les  droits  de  port,  à 
moins  que  leur  intervention  n'ait  été 
réoLamée  par  La  commission  i-nterouar- 
tioanaJe  ou  ses  'agents  taux  termes  de 
l'article  précédent. 

23.  Dans  le  but  de  subvenir  aux  dé- 
penses techniques  et  administratives 
qui  lui  incombent,  la  commission  inter- 
tiioaia/le  instituée  par  l'article  17  pourra 
négocier  en  son  nom  propre  des  em- 
prunts exclusivement  gagés  sur  les  re- 
venus attribués  à  ladite  commission. 

Les  décisions  de  la  commission  ten 
dant  à  la  conclusion  d'un  emprunt  de- 
vront être  prises  à  la  majorité  de 
deux  tiers  des  voix.  Il  est  entendu  que 
les  gouvernements  représentés  à  la  com- 
mission ne  pourront,  en  aucun  cas,  être 
considérés  comme  assumant  aucune  ga- 
rantie, ni  contractant  aucun  engage- 
nv-int,  ni  solida^rité  à  l'égard  des  di^.s 
emprunts,  à  moins  de  conventions  spé- 
ciales conclues  par  eux  à  cet  effet. 

Le  produit  des  diroits  spécifiés  au 
§  3  de  l'aritLcle  14  sera  affecté  par  prio- 
rité au  service  des  intérêts  et  à  l'amor- 
tissement desdits  emprunts,  suiv^uit  les 
conventions  passées  avec  les  prêteurs. 

24.  Aux  embouchures  du  Congo,  il 
sera  fondé,  soit  par  l'initiative  des 
puissances  riveraines,  soit  par  l'inter- 
vention de  la  commission  internatio- 
nale, un  établissement  quarantenaire 
qui  exercera  le  contrôle  sur  les  bâti- 
mv^nts  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie. 

Il  sera  décidé  plus  tard,  par  les  puis- 


sances, si  et  dans  quelles  conditions  un 
contrôJe  sanitaire  devra  être  exercé  sur 
les  bâtiments  dans  le  cours  de  la  navi- 
gation fluviale. 

25.  Les  dispositions  du  présent  acte 
de  navigation  demeureront  en  vigueur 
en  temps  de  guerre.  En  conséquence,  la 
navigation  de  toutes  les  nations,  neu- 
tres ou  belligérantes,  sera  libre,  en  tout 
temps,  pour  les  usages  du  commerce, 
sur  le  Congo,  ses  embranchements,  ses 
affluents  et  ses  embouchures,  ainsi  que 
sur  la  mer  territoriale  faisant  face  aux 
embouchures  de  ce  fleuve. 

Le  trafic  demeurera  également  libre, 
malgré  l'état  de  guerre  sur  les  routes, 
chemins  de  fer,  lacs  et  canaux  mention- 
nés dans  les  articles  15  et  16. 

Il  ne  sera  apporté  d'exception  à  ce 
principe  qu'en  ce  qui  concerne  le  trans- 
port dos  objets  destinés  à  un  belligé- 
rant et  considérés,  en  vertu  du  droit 
des  gens,  comme  articles  de  contrebande 
de  guerre. 

Tous  les  ouvrages  et  établissements 
créés  en  exécution  du  présent  acte,,  no- 
tamment les  bureaux  de  perception  et 
leurs  caisses,  de  même  que  le  personnel 
attaché  d'une  manière  pennaneaite  au 
service  de  ces  établissements,  sieiront  pla- 
cés sous  le  régime  de  la  neutralité  et, 
à  ce  titre,  seront  respectés  et  protégés 
par  les  belligérants.   . 


CHAPITRE  V 

Acte  dr  NAViriATioN  du  Niger. 


(') 


\ 


CHAPITRE  VI 

DÉCLARATION  RELATIVE  AUX  CONDITIONS  ESSEN- 
TIELLES A  REMPLIR  POUR  QUE  DES  OCCUPATIONS 
NOUVELLES  SUR  LES  COTES  DU  CONTINENT 
AFRICAIN  SOIENT  CONSIDÉRÉES  COMME  EFFEC- 
TIVES. 

34.  La  puissamce  qui  doréoiiavant 
prendra  possession  d'un  territoire  sur 
les  côtes  du  continent   africain  situé 
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en  dehors  de  ses  possessions  actuelles, 
ou  qui,  n*en  ayant  pas  eu  jusquô-là, 
viendrait  à  en  acquérir,  et  de  même  la 
puissanjce  qui  y  assumera  un  protec- 
torat, accompagnera  l'acte  respectif 
d'une  notification  adressée  aux  autres 
puissances  signataires  da  présent  acte, 
afin  de  les  mettre  à  même  de  faire  va- 
loir, s'il  y  a  lieu,  leurs  réclamaitions. 
35-  Les  puissaniCes  signataires  du 
présent  acte  reconnaissent  robligation 
d'assurer,  dans  Les  tserritoires  occupés 
par  elles,  sur  les  côtes  du  continent 
africain,  l'existence  d'une  autorité  suf- 
fisante pour  faire  respecter  les  droits 
acquis  et,  le  cas  échéant,  la  liberté  du 
commerce  et  du  transit  dans  les  condi- 
tions où  elle  serait  stipulée. 

CHAPITRE  VII 

Dispositions  générales. 

36.  Les  puissanjoes  signataires  du 
présent  acte  général  se  réservent  d'y 
introduire  ultérieurement  et  d'un  com- 
mun accord  les  modifications  ou  amé- 
liorations dont  l'utilité  serait  démon- 
trée par  l'expérience. 

37.  Les  puissances  qui  n'auront  pas 
signé  le  présent  acte  général  pourront 
adhérer  à  ses  dispositions  par  un  acte 
séparé. 

L'adhésion  de  'chaque  puissance  est 
notifiée,  par  la  voie  diplomatique,  au 
gouvernement  de  l'empire  d'Allemagne, 
et  par  oelui-ci  à  tous  les  Etats  signatai- 
res ou  adhérents. 

Elle  emporte  de  plein  droit  l'accep- 
tation de  toutes  les  obligations  et  l'ad- 
mission à  tous  les  avantages  stipulés 
par  le  présent  acte  général. 

38.  Le  présent  acte  général  sera  rati- 
fié dans  un  délai  qui  sera  le  plus  court 
possible  et  qui,  en  aucun  cas,  ne 
pourra  excéder  un  an. 

Il  entrera  en  vigueur,  pour  dhaqae 
I)uissance,  à  partir  de  la  date  où  elle 
l'aura  ratifié. 

En  attendant,  les  puissances  signa- 
taires du  présent  acte  général  s'obli- 
^i?j2^  À  n'adopter  aucune  mesure  qui 


fierait   contraire   aux   dispositions  du 
dit  acte. 

Chaque  puissance  adressera  sa  rati- 
fication au  gouvernement  de  l'empire 
d'Allemagne,  par  les  soins  de  qui  il  eu 
sera  donné  avis  à  toutes  les  autres 
puissances-  signataires  du  présent  acte 
général. 

Les  ratifications  de  tentes  les  puis- 
sances rûsteront  déposées  dans  les  ar- 
chives du  gouvernement  di3  l'empire 
d'Allemagne. 

Lorsque  toujtes  les  riatificiations  au- 
ront été  produites,  il  sera  dressé  acte 
du  dépôt  dans  un  protocole,  qui  sera 
signé  par  les  représentants  de  tenter 
les  puissances  ayant  pris  part  à  la  Con- 
férence de  Berlin  et  dont  une  copie 
certifiée  sera  adressée  à  tentes  ces  puis- 
sances. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipote^ntLairos 
respectifs  ont  signé  le  présent  acte  gé- 
néral et  y  ont  apposé  Leur  cachet. 

Fait  à  Berlin,  le  vingt-sixième  jour 
du  mois  de  février  mil  huit  œnt  quatre- 
vingt-cinq. 

26  février  1885,  —  ACTE  D'ADHE- 
SION DE  L'ASSOCIATION  INTER- 
NATIONALE DU  CONGO  A  L'ACTE 
DE  LA  CONFERENCE  DE  BERLIN. 
(Protocolk  n°  10  de  l'Acte  général  ) 

Dans  la  séance  du  26  février  1885; 
le  président  fait  connaître  que  La  haute 
assemblée,  ayant  donné  à  l'acte  géné- 
ital  sa  sanction  définitive,  sans  dâirer 
en  entendre  lecture  une  dernière  fois,  il 
peuit  être  immédiatement  passé  à  La 
signature  des  instruments. 

Toutefois,  avant  d'inviter  les  pléni- 
potentiaires à  procéder  à  cette  foonma- 
lité,  le  prince  de  Bimarok,  pour  sim- 
plifier l'ordre  des  travaux,  désire  faire 
à  la  Conférence  une  comnunication  qui, 
rigoureusement,  devrait  plutôt  suivre 
la  signature  du  traité,  et  il  s'exprime 
comme  suit  : 

t  En  me  référant  à  l'article  37  de 
l'acte  que  vous  venez  d'agréer,    j'ai 
l'honneur  de  vous  faire  part  d'une  com- 
munication qui  m'est  parvenue  teut  à 
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riieuipe.  OV«t  l'acte  d'adhésion,  de  l'As- 
sociation imtemationale  du  Congo  aux 
réfiokitionfi  de  la  Conférence.  Je  me  per- 
rfiettrai  de  vous  domi£T  leotuire  de  cet 
acte,  ainsi  que  d'une  lctt«i  et  des  pleins 
pouvoirs  de  M.  le  colonel  Stnaucli,  pré- 
sident de  l'Associât  ion.    » 

1°  «  Acte  d'adhésion  de  l'Associa- 
tion internationale  du  Congo  à  l'acte 
général  de  la  Conférence  de  Berlin  en 
date  du  26  février  1885. 

€  L'Association  internationale  du 
Congo,  en  vertu  de  l'article  37  de  l'acte 
général  de  la  Conférence  de  Berlin,  dé- 
clare par  les  présentes  adhérer  aux  dis- 
positions dudit  acte  général. 

«  En  foi  de  quoi  le  président  de  l'As- 
sociation internationale  du  Congo  a 
signé  la  présente  déclaration  et  y  a 
apposé  son  cachet. 

€  Fait  à  Berlin,  le  vingt-«ixième  jour 
du  mois  do  février  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-cinq 

«  (L.  S.)  Colonel  Stuauch.   » 

2^  Lettre  de  M.  le  colonel  Strauch 
h  S.  A.  S.  le  prino»^  de  Bismarck: 

«  Prince, 

«  En  vertu  des  pleins  pouvoirs  qui 
m'ont  été  délivrés  par  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Belges,  agissant  comme  fon- 
dateur de  l'Association  internationale 
du  Congo,  pleins  pouvoirs  qui  sont  ci- 
anm»xés,  et  en  conformité  dje  l'arti- 
cle 37  de  l'acte  général  de  la  Conférence 
de  Berlin,  j'ai  l'honneur  d'adresser  au 
gouvernement  de  l'empire  d'Allemagne 
l'acte  par  lequel  l'Association  interna- 
tionale du  Congo  adhère  audit  acte  gé- 
néral. 

«  J'ai  la  confiance  que  Votre  Altesse 
Sérénissiine  voudra  bien,  selon  la  sti- 
pulation qui  forme  le  §  2  du  même 
aHicle,  notifier  cette  adhésion  aux 
Etats  qui  ont  signé  l'acte  général  ou 
qui  y  adhéreront. 

«  L'Association*  internationale  du 
Congo  envisagera  la  suite  f avouable 
donnée  à  sa  demande  comme  un  nou- 
veau témoignage  de  la  bienveillance 
des  puissances  pour  une  œuvre  appe- 


lée,    par   son   ori/yjne,    ses   conditions  \  yeu\v. 


d'existence  et  son  but,  à  seconder  l'ac- 
complissement des  vues  généreuses  de  la 
Conférence 

«  Le  président  de  V Association  inter- 
nationale du  Congo, 

«   Colonel  Strauch. 
«  Berlin,  le  26    février  1885.  » 

3®  Pleina  pouvoirs  conférés  à  M.  îe 
oolonel  Strauch: 

€  Nous,  Léopold  II,  roi  des  BelgeB, 
agissant  comme  fondateur  de  l'Asso- 
ciation internationale  du  Congo,  don- 
nons par  les  présentes  pleins  pouvoirs 
à  M.  Strauch,  président  de  cette  Asso- 
ciation, de  signer  l'acte  d'aocession  au 
traité  généraJ  adopté  par  la  Con-férence 
de  Berlin. 

«  Bruxelles,  le  15  février  1SS5. 

«    (L.    S.)   LÉOPOLD.    » 

26  février  1885.  -  ACCUEIL  REN- 
CONTRE  PAR  LA  PRECEDENTE 
ADHESION.  (Bull,  off.,  1885,  N.  E., 
p.  7.  et  Protocole  n**  10  de  l'Acte 

GÉNÉRAL.) 

s.  A.  S.  de  prince  de  Bismarck  pnj- 
nomce  ejisuite  les  paroles  suivantes  : 

«  Messieurs, 

«  Je  crois  répondre  au  sentiment  de 
l'assemblée  en  staliutant  avec  satisfaction 
La  déamaipche  de  l'AssooiaJtiom  inteiraie- 
tionale  du  Congo  et  en  prenant  acte  de 
son  adhésion  à  nos  résolutions.  Le  nou- 
vel Eta/t  du  Congo  3st  appelé  à  devenir 
un  des  principaux  gar<liens  de  l'œu- 
vTe  que  nous  avoais  «n  vue  et  je  fais 
des  vœux  pour  son  développement  pros- 
père et  pour  l'accèmplisseanent  des  no- 
bles aspiiiations  de  son  illustre  fonda- 
teur. » 

l^r  août  1885.  -  DECLARATION  DE 
NEUTRALITE  (*). 

L'Etat  Indépendant  du  Congo  s'est 
déclaré  perpétuellement  neutre  sur  les 

^1)  Cette  déclaration  de  neutralité  fut  renouvelée 
(voir  infra  p.  17)  en  1894  à  la  ç^^\\.Vft.  ^^s^  ^!cvi>^>Ssps^- 
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b;is<^s  iudiquùïs  au  chapitre  III  de 
l'Acte  généra!  de  la  Conférence  de  Ber- 
!.i!!  (Bvil.  off.,  N.  E.  1885,  p.  23). 

Voici  le  texte  do  la  déclar-ition  de 
noinhr^lit^  (Bull,  off.,  18S8,  p.  237)  : 

Le  soussigné,  adminietr^teur  géné- 
ral du  département  dos  affaires  étran- 
gèros  de  l'Etat  Indépendant  du  Congo, 
est  chargé  par  le  Roi -Souverain  de  cet 
Eitat  de  porter  à  la  ooniiiaissance  de 
Son  Ex<!e!lenoe...,  ministre  des  affairps 
étrangères  de...,  qu'en  conformité  de 
l'article  10  de  l'Act?  généraJ  de  la  Con 
férence  de  Borlin,  l'Etat  Indépendant 
du  Congo,  se  déclare,  par  lis  préfifflites, 
pprpébupl)eim«nt  neutre,  et  qu'il  ïéola- 
me  !*«  avauiiages  garantis  par  1e  cliapi- 
tne  III  du  même  Acte,  en  même  temps 
qu'il  assume  les  devoirs  que  la  neutra- 
lité comporte.  IjP  régime  de  la  neutra- 
iite  s'appiiqueia  au  territoire  de  l'Etat 
Indépendant  du  Congo  renfermé  dans 
les  limiter  qui  résultent  des  traitée  suc- 
cessivement ooncluB  par  l'Association 
international©  avec  l'Allemagne,  la 
France  et  le  Portugal,  traités  notifiés 
à  lia  Confén-nce  de  Berlin  et  annexés  ht 
ses  ppotocnles,  et  qui  sont  ainsi  déter- 

Au  nor<l  : 

Une  ligne  druite  partajit  de  l'océan 
Atlantique  et  joignant  l'embouchure 
de  la  rivière  qui  se  g'ette  dans  la  mer 
au  sud  de  la  baie  de  Cabinda,  prés  dr 
Ponta-Vermelha,    k   Cabo-LomSo  ; 

La  parallèle  de  oe  dentier  point  pro 
longée  jusqu'à  son  intersection  avec  !e 
méridien  du  confluent  du  Cnlacalla 
avec  le  Luculla  ; 

Le  méridien  ainsi  déterminé  jusqu'il 
ad  rencontre  avec  la  rivière  Luculla; 

Lo  oouiB  du  Luoulla  jusqu'à  son  con- 
fluent   avec    le    Chiioango     (Luango- 

La  rivière  Chiioango  depuis  l'em- 
bouchure du  Luculla  jusqu'à  sa  sourci^ 
U  plus  septentrionale; 

La  crête'  de  partage  des  eaux  du 
Niadi-Kuilou  et  du  Congo  jusqu'au 
delà  du  méridien  de  Manyanga  ; 

i^/ù9  /j^e  à  déterminer  et  gui,  sui- 


vant autant  que  possible  une  division 
naturelle  du  terrain,  aboutisse  entre 
la  station  de  Manyanga  et  la  cataracte 
do  Ntembo-Mataka,  en  un  point  situé 
sur  la  partie  navigable  du  flenve  ; 

Le  Congo  ju8<}u'au   Stanlej-Pool  ; 

La  liig;ne  médiane  du  Statiley-Pool  ; 

Le  Congo  jusqu'à  un  point  à  déter- 
miner en  amont  de  la  rivière  Licona- 
Nkundja; 

Une  ligne  à  déterminer  depuis  oe 
point  jusqu'au  17"  d(^é  de  longitude 
i«t  de  Greenwich,  en  suivant  autant 
que  possible  la  ligne  du  partage  d'eaux 
du  bassin  de  la  Licona-Nkundja  ; 

Le  17'  degré  de  longitude  est  de 
Gieanwich  jusqu'à  sa  jonotion  avfc  le 
4"  pBiTalIlèle  de  latitude  nord  ; 

Le  4'  parallèle  de  latitude  nord  jus- 
qu'à sa  jonction  avec  le  30*  dt^ré  de 
longitude  est  do  Greenwidi. 

A  l'fflt: 

Le  30"  degré  de  longitude  est  de 
Greenwich  jusqu'à  la  hauteur  do  1'^, 
de  latitude  sud  ; 

Une  ligne  droite  menée  de  l'inter- 
section du  30"  dpgré  de  longitude  est 
avec  le  parallèle  de  1*^0'  de  latitude 
sud  jusqu'à  l'extrémité  septentrionale 
du  li»;  Tanganyka  ; 

La  ligne  médiane  du  lac  Tanganyka  ; 

Une  ligne  droite  menée  du  lac  Tan- 
ganyka au  lac  Moero  par  8'>30'  de  lati- 
tudi'  sud  ; 

La  ligne  médiane  du  lac  Mooro: 

Le  cours  d'eau  qui  unit  le  lac  Moero 
au  lac  Bangweolo  ; 

La  rive  occidentale  du'  lac   Bang- 

Une  ligne  menée  de  l'extrémité  méri- 
dionale du  lac  Bangweolo  jusqu'à  la 
rencontre  du  24'  d^ré  de  longtitude 
eet  de  Greenwidh  et  suivant  la  crête 
du  partage  entre  les  eaux  du  Congo  et 
celles  du  Zambèse;' 

La  crête  de  partage  des  eaux  qui 
appartiïtnnent  au  bassin  du  Kassaï  en- 
tre le  12"  et  le  6»  parallèle  de  latitude 

Le  6'  parallèle  de  latitude  sud  jus- 
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qu'au  point  d'intersoction  du  Quango 
Le  uouia  du  Quango  jusqu'à  la  ren 

contre  du  parallèle  de  Nokki  ; 

Le  parallèle  de  Nokki  jusqu'à  la  ren 

oonSre  du  méridien  qui  passe  par  l'em 

boDiChnie    da    la    rivière    de    Wajigo 

Wango: 

Le  «ours  du  Congo  depuis  le  couflueni 

di"  la  rivière  Wango-Wango  jusqu'à  la 

A  l'ouest  : 

L'océan  Atlantique,  entre  l'entbou- 
chuie  du  Congo  et  la  rivière  qui  dé- 
booiidve  >au  sud  de  la  baie  de  CâbÎTMla, 
près  de  Ponba-VernKJha. 

18  décembre  1894.  —  REGIMI']  DE 
NEUTRAUTE-  —  Son  application  a« 
Un-riloire  de  l'Etal.  (Bdll.  OFF.,  1894, 
p.  S58.) 

Le  régime  de  la  n<'utra1it<^,  qui  a  fait 
l'objet  de  la  déclaration  notifiée  '.e 
I"  août  1886  aux  piiissunocs  sigicitai- 
res  do  l'Acle  généraJ  de  la  Confénxajce 
do  Berlin,  e'a,ppliquera  désormais  au 
territoire  de  l'Etat  délimité  comme  suit, 
«1  conséquence  du  protocole  du  29  avril 
1887  {Bull,  off.,  1888,  p.  242)  et  de 
l'arrangement  du  14  août  1894  (Bull, 
off.,  1894,  p.  250)  conclus  avtc  la  Ré- 
publique française,  des  conventions 
conclues  le  26  mai  1891  (Bull,  off.,  1891, 
p.  213  et  317)et  dos  déclarwtiojui  signet* 
le  24  mare  1894  (Bull.  off..  1894,  p.  22 
et  29)  avec  le  gonvernemi>nt  do  Sa  Mii- 
jwfé  Très  Fidèle,  et  de  l'arraiigiîiuenl 
conclu  le  12  mai  1894  (Bvll.  off..  1894, 
p,   245)   avec  le  gouvernement  hrilan- 

Au  nord  : 

Une  droite  de  050  mètres,  partant 
d'un  point  sur  la  plage  de  l'océan  At- 
lantique à  300  mèlree  au  nord  de  la 
maison  principaJe  de  la  fiLctorerie  hol- 
landaise de  Lunga,  point  dont  ta  lati- 
tude est  de  5''47'i4",31  sud,  et  joi- 
gnant, dajis  la  direction  sud-cat,  l'em- 
bouchure de  la  pctif/i  rivière  de  Iiunga, 
qui  se  jette  dans  la  lagune  du  même 


Le  cours  de  la  petite  rivière  de  Lunga, 
jusqu'à  la  mare  de  Maililongo,  —  les 
ïillagps  de  Ooiigo,  N'Conde,  lema,  etc., 
restant  à  l'Etat  Indépendant  du  Congo, 
—  ceux  de  Cabo-Ix.mbo,  M'Venho, 
labe,  Ganzy,  Taly,  Spita-Cagandjime, 
N'Goio,  M'To,  Fortalisa,  S«kki,  etc., 
au  Portugal  ; 

Le  cours  des  rivières  Venzo  et  Luiofe, 
jusqu'à  ta  source  de  cette  dernière  sur 
le  venant  de  la  montagne  Nime-Tchia- 
ma,  les  coordonnées  géographiques  de 
cette  source  ét-ant  :  laitibude  sud,  6''44' 
19",60;  longitude  est  Greenwich,  12°17' 

Le  parallèle  de  cette  source,  jusqu'à 
son  intersection  avec  le  méridien  du 
confluent  de  la  Luculla  et  de  la  rivière 
appelée  par  les  uns  N'Zenze,  et  paj 
d'autres  Culla-Calla,  les  coordonnées 
de  ce  confluent  étant  ;  latitude  sud, 
5''10'49",30,  longitude  est  Grwnwicb, 
12°32'06"60; 

Le  méridien  ainsi  déteriminé,  jusqu'à 
sa  rencontre  avec  la  rivière  LocuJIa  ; 

Le  cours  de  la  Luculla  jusqu'à  son 
confluent  avec  le  Chiloango  (Loango- 

La  rivièro  Chiloango  depuis  l'em- 
bouchure du  Lucu'Ua  jusqu'à  aa  source 
la  plus  pcpt^-n.trionale ; 

La  CTÔte  de  partage  des  eaux  du 
Madi  Kuilou  et  du  Congo,  jusqu'au 
delà  du  méridien  de  Manyanga  ; 

Une  ligne  à  déterminer  et  qui,  sui- 
vant a.utant  que  possible  une  division 
naturelle  du  terrain,  aboutisse  entre  la 
station  de  Manyanga  et  la  cataracte 
de  N'toni'bo-Miaitatca,  an  un.  poinit  situé 
sur  la  ]>aTtie  navigable  du  fleuve  (l)  ; 

Ijp    Congo,    jusqu'au    Stanley-1'oo!  ; 

La  ligne  médiane  du   Stanley-l'ool  ; 


^ÏBSI.  iinrnippnitauinltdHuiivlltoij  iluiwiUe  do 
HEiui  1ik]<''|i«uiIiiu(  du  Cougu  .TMauTuitfpt  : 

Ije  iinrtiiumnenl  de  ce  mvln,  ]ii«iu'!t  sa  reii- 
luutre  uni:  lii  olHMniu  sllaiit  da  pmw  de  Mmiruiign 
aavtlIuRodaNsoniioi 

Cn  diiMiiiii,  Juaaii'fl  m  nraiimi™  iiven  In  I^xilon; 

lioiirs  ir.'Hrtmii  «W  BwVtï*-, 
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Le  Coingo,  jusqu'au  confluent  de 
rOubangi  ; 

Le  thalweg  de  TOubangi,  jusqu'au 
confluent  du  M'Bomou  et  du  Quelle; 

Le  tihalweg  du  M'Bomou,  jusqu'à  sa 
source; 

Une  ligne  droite  rejoignant  la  crête 
de  partage  des  eaux  entre  les  bassins 
du  Congo  et  du  Nil  (l). 

Au  nord-est  : 

La  crête  de  partage  des  eaux  dû  Nil 
et  du  Cîongo,  jusqu'à  l'intersection  de 
cette  crête  avec  le  30®  méridien  est  de 
Greenwich  (27o40'  Paris)  ; 

La  prolongation  de  cette  même  crête 
do  pairtage  jusqu'à  sa  seconde  inter- 
section avec  le  susdit  30®  méridien  est 
do  Greenwich. 

A  Test: 

Le  30®  degré  de  longitude  est  de 
Greenwich,  jusqu'à  la  hautexir  de  P20' 
de  latitude  sud  ; 

Une  ligne  droite,  menée  de  l'inter- 
section du  30®  degré  de  longitude  est 
avec  le  parallèle  de  1*^0'  de  latitude 
sud,  jusqu'à  l'extrémité  septentrionale 
du  lac  Tanganika; 

La  ligne  médiane  du  lac  Tanganika  ; 

Une  ligne  allant  directement  de  l'ex- 
trémité du  cap  Akalunga,  sur  le  lac 
Tanganika,  situé  au  point  le  plus  sep- 

l'ouest  les  villages  de  Nsouso  et  allant  rejoindre  le 
chemiu  de  Manyanga  ; 

Ce  chemin,  jusqu'à  sa  rencontre  avec  le  premier 
ruisseau  affluent  de  la  rivière  Ntimbo  ; 

Ce  ruisseau,  jusqu'à  sou  confluent  avec  la  dite 
rivière  Ntimbo  ; 

Cette  rivière,  jusqu'à  sa  source  la  plus  occiden- 
tale; 

Une  ligne  sinueuse  remontant  vers  le  nord, 
jusqu'au  bord  du  plateau  de  Kouyanga,  et  suivant 
une  ligue  do  paitage  des  eaux,  jusqu'à  sa  rencontre 
avec  le  bassin  de  la  Louaïa,  au  nord  et  à  l'ouest  du 
village  de  Koumbi  ; 

Une  ligne  se  dirigeant  siir  le  coude  de  la  Louaïa, 
près  du  village  de  Kiloumbou  ; 

La  rivière  Louaïa,  jusqu'au  village  de  Kaongo. 

La  ligne  ainsi  déterminée  laisse  à  l'ouest,  c'est-à- 
dire  sur  le  territoire  de  l'Etat  Indépendant  du 
Congo,  les  villages  de  Nsonso,  Massangi,  Nsanga, 
Kiukeudo  et  Kintombo  ;  et  à  l'est,  c'est-à-dire  sur  le 
territoire  de  la  France,  le  groupe  de  Ntombo,  le 
village  de  Nsomé.  le  marché  de  Manyanga,  les 
villages  de  Kinsonia,  Bondo,  Kouyanga,  le  marclié' 
de  Kouso,  les  villages  de  Mbango,  Ranza-Baka, 
Kiloumbou  et  Kaanga.  (Note  du  Bull,  off.) 

(ï)  Les  termes  de  "  M'Bomou  «  et  "  Sources  de 
M'Bomou  «  se  rapportent  aux  indications  contenues 
dans  la  carte  de  Junker((}otha,JustusPerthes,  1888). 
/?ioio  ù\}  Bull,  off'.) 


tentrional  de  la  baie  de  Cameron,  par 
environ  vS°16'  de  latitude  sud,  à  la  rive 
droite  de  la  rivière  Luapula,  au  point 
où  cette  rivière  sort  du  lac  Moëro  ; 

De  ce  point,  une  ligne  sort  directe- 
ment jusqu'à  l'embouchure  de  la  rivière 
Luapula  dans  le  lac  Moëro  ;  cette  ligne, 
toutefois,  déviant  vers  le  sud  du  lac, 
de  façon  à  laisser  l'île  de  Kilwa  à  la 
Grande-Bretagne  ; 

Le  tJial.weg  de  la  Luapula,  jusqu'au 
point  où  cette  rivière  sort  du  lac  Bang- 
welo; 

Le  méridien  de  longitude,  dans  la  di- 
rection du  sud,  passiant  par  ce  point 
jusqu'à  la  crête  de  partage  du  Congo 
et  du  Zambèze. 

Au  sud  : 

La  crête  de  partage  du  Congo  et  du 
Zambèze  jusqu'à  la  souix»  de  celui 
des  affluents  du  Kassaï  qui  prend  nais- 
sance dans  le  lac  Dilolo  ; 

Le  cours  de  cet  affluent  depuis  sa 
source  jusqu'à  son  embouchure; 

Le  thalweg  du  Kassaï,  jusqu'au  pa- 
rallèle 7<>17'  de  latitude  sud  ; 

Le  parallèle  7^17'  de  latitude  sud, 
jusqu'à  son  intersection  avec  le  thal- 
weg de  la  Chikapa  ; 

Le  thalweg  de  la  rivière  de  Chikapa, 
jusqu'à  son  intersection  avec  le  paral- 
lèle 6055'  de  latitude  sud  ; 

Le  parallèle  6*^55'  de  latitude  sud, 
jusqu'à  son  intersection  avec  le  thalweg 
de  la  Lovua  ; 

Le  thalweg  de  la  Lovu-a,  jusqu'à  son 
intersection  avec  le  7®  degré  de  lati- 
tude sud  ; 

Le  7®  degré  de  latitude  sud,  jusqu'à 
son  intersection  avec  le  thalweg  de  la 
Loangué ; 

Le  thalweg  de  la  Loangué,  jusqu'au 
confluent  de  la  Kangulungu  ou  Kama 
Bomba  ; 

Le  thalweg  de  la  Kangulungu,  jus- 
qu'à son  intersection  avec  le  parallèle 
du  confluent  du  Kwilu  et  de  la  Luita 
(7^34'  de  latitude  sud  approximative- 
ment) ; 

Ce  parallèle,  j.usqu'iau  oonfluient  du 
Kwilu  et  de  la  Luita; 
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Le  ffchalweg  de  la  Ijmha.,  depuis  la 
jonction  de  ses  eaux  avec  le  Kwilu  jus- 
qu'au 8®  degré  de  latitude  sud; 

Le  8®  degré  de  latitude  sud,  jusqu'à 
son  intersection  avec  le  tlhalweg  du 
Kwengo  ; 

Le  thalweg  du  Kwengo,  jusqu'à  son 
intersection  avec  le  parallèle  7°o5'  de 
latitude  sud  ; 

Le  parallèle  7°55'  de  latitude  sud, 
jusqu'au  thalweg  de  la  Lucaïa  ; 

Lo  thalweg  de  la  Luoaïa,  jusqu'au 
8®  degré  de  latitude  sud  ; 

Le  8®  degré  de  latitude  sud,  jusqu'au 
thalweg  de  la  Kamaniguna,  rivière  par 
laquelle  les  eaux  de  la  rivière  Lue  en- 
trent dans  le  N'Kombo; 

Le  thalweg  de  la  Kamanguna  et  du 
N'Kombo,  jusqu'à  sa  jonction  avec 
rUovo; 

Le  thalweg  de  l'Uovo,  jusqu'à  son 
embouchure  dans  la  Wamba  ; 

Le  thalweg  de  la  Wamfoia,  depuis 
l'embouchure  de  l'Uovo  jusqu'à  son  in- 
tersection avec  le  parallèle  du  point  de 
jonction  entre  la  Komba  et  la  Lola  ; 

Ce  parallèle,  jusqu'au  point  de  jonc- 
tion de  la  Komba  et  de  la  Lola  (8**touest 
de  la  Wamba  et  8°5'40"  de  latitude 
sud  approximativement)  ; 

Le  thalweg  du  canal  par  lequel  s'é- 
coulent les  eaux  de  la  Lola,  jusqu'à 
son  initersection  avec  le  thal^weg  de 
la  Tungila; 

Le  thalweg  de  la  Tungila,  jusqu'à  son 
embouchure  dans  le  Kwango  (8°7'40" 
de  latitude  sud  approximativement)  ; 

Le  thalweg  du  Kwango,  jusqu'à  la 


rencontre  du  parallèle  passant  par  îa 
résidence  de  Nokki  ; 

Le  parallèle  passant  par  la  résidence 
de  Nokki  (latiitude  sud,  5°62'10",14; 
longitude  adoptée  est  de  Greenwich, 
13028'25"25),  depuis  le  Kwango  jus- 
qu'à un  point  pris  sur  ce  parallèle,  à 
2,000  mètres  à  l'est  de  la  rive  gauche 
du  Congo  ; 

Une  droite  joignant  ce  dernier  point 
au  point  d'intersection  de  la  live  gau- 
che du  Congo  avec  le  parallèle  passant 
à  100  mètres  au  nord  de  la  maison 
principale  de  la  factorerie  de  Domingos 
de  Souza,  à  Nokki  ; 

Ce  par-alièle,  jusqu'à  son  intersection 
avec  la  ligne  moyenne  du  chenal  de 
navigation  généralement  suivi  par  les 
bâtiments  de  grand  tirant  d'eau  ; 

Cette  ligne  moyenne,  jusque  l'embou- 
chure du  fleuve  Congo,  ligne  qui  actuel- 
lement laisse  à  droite  et  comprises  en- 
tre cette  ligne  et  la  rive  droite  du  fleuve, 
notamment  et  entre  autres  les  îles  flu- 
viales nommées  Bulambemba,  Matéba 
et  l'île  des  Princes,  et  à  gauche  et 
comprises  entre  cette  ligne  et  la  rive 
gauche  du  fleuve,  notamment  et  entre 
autres  les  îles  fluviales,  connues  sous 
les  noms  de  Buliooco  et  îles  de  Sacran 
Ambaca. 

A  l'ouest  : 

L'océan  Atlantique,  entre  le  point 
d'aboutissement  à  la  mer  de  la  ligne 
moyenne  ci-dessus  décrite,  et  le  point 
situé  à  300  mètres  au  noid  de  la  mai- 
son principale  de  la  factorerie  hollan- 
daise de  Lunga. 


2°  Conventions  postales  universelles  ('). 


1 7  septembre  1885.  ~  ADHESION  DE 
L'ETAT  INDEPENDANT  DU  CONGO 
A  LA  CONVENTION  POSTALE  UNI- 
VERSELLE. (Bull,  off.,  1885,  N.E., 
p.  45.) 

Le  17  septembre  1886,  l'Etat  Indé- 
pendant du  Congo  a  notifié  son  adhé- 
sion à  la  convention  postale  universelle 
conclue  à  Paris  le  1®^  juin  1878.  Cette 


adhésion  sortira  ses  effets  à  pao^tir  du 
l^"^  j'anvier  1886  (2). 


(1)  Voir  aussi  infra.  l\l.  Traités  particuliers  :  Bel- 
gique, les  traités  postaux  conclus  eutre  la  Belgique 
et  l'Etiit  Indépendant,  et  France,  le  traité  relatif  à 
l'échange  des  correspondances  télégraphiques. 

(2)  La  convention  postale  universelle  de  Was- 
hington du  15  juin  1897  a  remplacé  les  conventions 
de  Paris  (1"  juin  1878),  devienne  (4  juillet  1891)  et 
l'acte  additionnel  de  Lisbonne  (21  mars  1885).  Voir 
svpra,  p.  9,  l'article  7  de  l'acte,  ^«è.vv^^;'ssJL^<?'A^^'«>i5i^- 
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13  septembre  1886.  —  ADHESION 
DK  L'ETAT  INUEPIÎNDANT  DU 
CONGO  A  L'ACTE  ADDITIONNEL 
DE  LISBONNE.  (Buu,.  off.,  1886, 
p.  142  et  N.  E.,  p.  192.) 

L'Etat  Iiidûpeiidant  du.  Congo  â 
lulliéi'é.  Le  13  septembre  1886,  k  l'acte 
addiliionnel  de  la  coUTeution.  postatc 
universelle  aigné  ,&  Lidboiuie,  Ils  31 
mare  1885. 


PoSTBs.  —  Convention  p 


L'Allemagne  et  lee  protectorate  aJJe- 
maJids,  la  République  Majeuiie  île 
l'Américpie  centrale,  lee  Ebate-Unis 
d'Amérique,  La  République  Argan- 
tine,  l'Auitriche-Honvrie,  la  Belgi- 
que, la  Bolivie,  la  Bosnie-Herzégu- 
vihê,  le  Brésil,  la  Bulgarie,  le  Chili, 
li'Empiire  de  Chiiie,  lia  Républàqua  de 
Colombie,  l'Etat  Iiuiâpènidant  du 
Oongo,  le  Toys/oans  de  Corée,  la 
Bépublique  de  Costa-Rica,  le  Dane- 
mark ot  les  colonies  danoises,  l»  Ré- 
publique Dominicaine,  l'Egypte,  l'E- 
quateur, l'Ëapagne  et  It»  oolonies 
tepa^noics,  l'a  France,  les  colonies 
ivaxiçais^,  la  Grande-Bretagne  ot  di- 
verses colonies  britanniques,  l'Inde 
britannique,  iea  oolonics  britanni- 
ques d'Australasie,  le  Canada,  lee 
ooloinies  briianniqitee  de  l'Afrique 
du  Sud,  La  Grèce,  !e  Guatemala.,  U 
République  d'Haïti,  la  République 
fi'II.awaï,  l'Itailie,  le  Japon,  la  Ré- 
publique de  Libéria,  le  Luxembourg, 
le  Mexique,  lo  Monténégro,  la  Nor- 
vège, l'Etat  libre  d'Orange,  le  Pa- 
raguay, les  Pays-Bas,  les  colonies 
néerdiaiulaiiws,  le  Pérou,  la  Pense,  le 
Ponbugal  ot  h's  ooloniee  portugaises, 
la  Roiunanie.,  la  Russie,  la  Serbie,  le 
C)  La  couveutiuu  vpsUile  uiiivsrselJa  de  Was- 


iroyaume  de  Siam,   la  République 

sud-'africaine,  la  Suède  la  Suisse, 
la  Régence  de  Tunis,  la  Turquie, 
l'Uruguay  et  les  Ebaits-Unis  de  Ve- 
nezuela. 

Le&  Bousaignés  pléuipotontiaires  des 
gouvernemcnte  des  pays  ci-dessus  énii- 
irérés,  s'étant  réunis  en  congrès  à  Wias- 
hington,  en  vertu  de  l'article  25  de 
la  convention  postale  universelle  oon- 
clue  à  Vianne,  le  4  juillet  1891,  ont, 
d'un  commun  accord  et  sous  ràserve  de 
tiatifiioatioii,  revisé  la  dite  convention 
confotnnéntait  aujf  dispositions  suivan 
les: 

1.  Les  pays  entre  lesquels  est  con- 
clue la  présente  convention,  ainsi  que 
ceux  qui  y  adliéreront  ultérieurement, 
forment,  sous  la  dénomination  d'Union 
postale  univeiBelie,  un  soûl  territoire 
jMietail  pour  l'échaJige  réciproque  dos 
ocairespondanceB  entre  leurs  buivaux 
de  poste, 

2.  Les  dispositions  de  cette  oauvEOi- 
tion  s'étendent  aux  leitbres,  aux  cartes 
postales  simples  et  avec  réponse  payée, 
anx  imprimée  de  toute  nature,  aux 
papiers  d'affaires  et  aux  échajiiti  lions 
originaires  de  l'im  des  paya  de  l'Union 
et  h  destination  d'un  autre  de  oes  pays. 
Elles  s'appliquent  é^aJement  à  l'é- 
change pastaJ  des  objets  ci-dessus  entre 
les  pays  do  l'Union  et  les  pays  étran- 
gère à  irUnioe.,  toutes  les  fois  que  rat 
échange  (imprunte  los  services  de  deux 
des  parties  conitratanles  ou  moins. 

S-  1°  Les  admiiktetrations  des  postes 
des  pays  ILmiti-ophos  ou  apU«  à  cor- 
riBpuiidre  dirpctement  entri!  eux  sans 
umprunter  l'intermédiaire  dos  servioes 
d'uiio  tierce  administration,  délitrmi- 
nent,  d'uA  oomniun.  accord,  les  condi- 
tions du  trani^Mjrt  de  leurs  dépêdhes 
léciproqucs  à  tuavons  lia  frontière  ou 
d'uKc  frontière  à  l'autre; 

2°  A  moims  d'arrangemi^iA  contraire, 
on  considère  comme  services  tiere  les 
transports  maritimes  effectués  directe- 
tement  entre  deux  pays,  au  moyen  de 
paquebots  ou  bâtiments  dépendajit  de 
l'un  defut,  et  cos  trajisports,  de  même 
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que  ceux  effc5ctu<js  entre  deux  bureaux 
d'un  même  pays,  par  T intermédiaire 
de  fiearvioos  miaritimes  ou  territoriaux 
dépendant  d'un  autre  pays,  sont  régis 
par  les  dispositions  de  T article  suivant. 
4.  L  La  libeirté  du  inaaiisit  est  ga- 
rantie dans  le  terrii/oire  entier  de  VU- 
nion. 

2.  En  conséquence,  les  diverses  ad- 
111  inisrtnra  tiens  postales  de  T  Un  ion  peu- 
vent s'expédier  réciproquement,  par 
rinbermédiaixe  d'une  ou  de  plusieurs 
d'entre  elles,  tant  des  dépêches  doses 
que  des  corriesipondanoes  à  découvert, 
suivait  les  besoins  du  tnafic  et  les  con- 
venianoes  du  service  postail. 

3.  Les  correspond ances  échangées, 
soit  à  découvert,  soit  en  dépêches  clo- 
ses, entfPB  deux  administrations  de  l'U- 
nion aiu  moyen  des  services  d'une  ou 
de  plusieurs  autres  administnations  de 
l'Union,  sont  soumises,  au  profit  de 
diaoun  des  pays  traversés  ou  dont  les 
services  participent  au  transport,  aux 
frais  de  transit  suivants,  savoir  : 

1®  Pour  les  parcours  territoriaux,  à 
2  francs  par  kilogramme  de  lettres  et 
de  cartes  postales  et  à  25  centimes  par 
kilogramme  d'autres  objets; 

2®  Pour  les  parcours  m'aritimes  : 

a)  Aux  prix  du  transit  territorial, 
si  le  trajet  n'excède  pas  300  milles 
marins.  Touitofois,  le  transport  mari- 
time sur  un  trajet  n'excédant  pas  300 
milles  marins  est  gratuit  si  l'adminis- 
tration intéressée  reçoit  déjà,  du  chef 
des  dépêche  ou  correspondances  trans- 
portées, la  rémunération  afférente  au 
transit  territorial  ; 

b)  A  5  francs  par  kilogramme  de 
lettiies  et  do  cartes  postales  et  à  60  cen- 
tî-mies  psur  kilogramme  d'iauit(res  objets, 
pour  les  échanges  effectués  sur  un  par- 
cours excédent  300  milles  marins,  en- 
tre pays  d'Euix>pe,  entre  l'Europe  et 
les  ports  d'Afrique  et  d'Asie  sur  la 
Méditerranée  et  la  mipir  Noire  ou  de 
l'un  à  l'autre  de  ces  ports,  et  entre 
l'EuJOpe  et  l'Amérique  du  Nord.  Ijes 
mêmes  prix  sont  applicables  aux  trans- 
ports assiiarés  dans  tout  le  ressort  de 
l'Union  entre  deux  ports  d'un  même 


Etat,  ainsi  qu'entre  U>s  porU  de  deux 
Etats  desservis  par  la  même  ligne  de 
paquebots  lorsque  le  trajet  maritime 
n'excède  pas  1,500  milles  marins; 

c)  A  15  francs  par  kilogramme  de 
lettres  et  de  cartes  postales  et  à  1  franc 
par  kilogramme  d'auti^e®  objets,  poTir 
tous  (les  transports  ne  nentrant  pas 
dans  les  catégories  énoncées  aux  ali- 
néas a  et  b  ci -dessus.  En  cas  de  trans- 
port maritime  effectué  par  deux  ou 
plusieui-s  administrations,  les  frais  du 
parcours  total  ne  peuvent  pas  dépas- 
ser 15  francs  par  kilogramme  de  lettres 
et  de  cartes  postales  et  1  franc  par 
kilogramme  d'autrc«  objets;  ces  fi*ais 
sont,  le  cas  échéant,  répartis  entre  les 
admindstmations  partiaipaint  au  trans- 
port, au  prorata  des  distances  parcou- 
rues, sans  préjudice  des  arrangements 
différents  qui  peuvent  intervenir  entre 
les  parties  intéressées. 

4.  Les  prix  de  transit  spécifiés  au 
présent  a-rtide  ne  s'appliquent  ni  aux 
transports  -au  moyen  de  servi oes  dé- 
pendant d'administrations  étrangères 
h  l'Union,  ni  aux  transports  dans 
l'Union  au  moyen  de  services  extra- 
ordinaires spécialement  créées  ou  en- 
tretenus par  une  administration,  soit 
dans  l'intérêt,  soit  sur  la  deanando 
d'une  ou  de  plusieirrs  autres  adminis- 
trations. Les  conditions  de  cette  der- 
nière catégorie  de  transport  sont  ré- 
glées de  gré  à  gré  <^itre  les  administra- 
tions intéressées. 

En  outre,  partout  oîi  le  transit,  tant 
tejTpitorial  que  maritime,  est  actuelle- 
ment gratuit  ou  soumis  à  des  condi- 
tions plus  avantageuses,  ce  régime  est 
m  r  in  tenu. 

5.  Il  ost  toutefois  entendu: 

P  Que  les  frais  de  transit  teaTitorial 
seront  réduits,  savoir  : 

De  6  p.  c.  pendant  les  deux  pre- 
mières années  d'application  de  la  pré- 
sente convention  ; 

De  10  p.  c.  pendant  les  deux  années 
salivantes  ; 

De  15  p.  c.  au  delà  de  quatre  ans; 

2°  Que  les  pays  dont  les  recettes  et 
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riiorial  ne  dépassent  pas  ensemble  la 
somme  de  5,000  francs  par  an  et  dont 
les  dépenses  excèdent  les  recettes  pour 
oe  transit  eonit  exonérés  de  tout  paie- 
ment de  ce  chef  ; 

3®  Que  le  prix  de  transit  maritime 
de  15  frianios  par  kilogramme  de  lettres 
et  de  cartes  postales  prévus  à  la  lettre 
r  du  §  3  précédent  sera  réduit,  savoir  : 

A  14  francs  pendant  les  deux  pre- 
mières années  d'application  de  la  pré- 
sente convention; 

A  12  francs  pendant  les  deux  amnées 
suivantes  ; 

A  10  francs  au  delà  de  quatre  ans. 

6.  Les  frais  de  transit  sont  à  lia 
charge  de  T administration  diu  pays 
d'origine. 

7.  Le  décompte  général  de  ces  frais 
a  lieu  dans  les  conditions  à  déterminer 
par  Je  règlement  d'exécution  prévu  à 
rarticde  20  ci -après. 

8.  Sont  exemipts  de  tous  frais  dje 
transit  territorial  ou  maritime  :  la  cor- 
rctgpondiance  officielle  mentionnée  au 
§  2  de  r article  11  ci-après;  les  cartes 
postales-réjyonses  retnvoyées  au  pays 
d'origine;  îes  objets  réexpédiés  ou  mal 
dirigés;  îes  rebuts.;  les  avis  de  récep- 
tion; les  mandats  de  poste  et  tous  au- 
tnes  dooujnents  relatifs  au  service  pos- 
tal. 

5.  1.  Les  taxes  pour  le  transport  des 
envois  postaux  dans  toute  l'étendue 
de  l'Union,  y  compris  leur  remise  au 
domicile  des  destinataires  dans  les  pays 
de  l'Union  où  le  searvice  de  distribution 
est  ou  sera  organisé,  sont  fixées  oomane 
suit  : 

1**  Pour  les  lettres,  à  25  centimes  en 
ca3  d'affranchisseînent,  et  au  double 
dans  le  cas  contraire,  par  chaque  letti'e 
et  par  chaque  poi<ls  de  15  grammes  ou 
fraction  de  15  grammes; 

2*  Pour  les  cartes  postales,  on  cas 
d'iaffriamicihissemeaijt,  à  10  oemtimes  pour 
la  carte  sim]>le  ou  pour  chacune  drîs 
deux  parties  de  la  carte  avec  réponse 
payée,  et  au  double  dans  le  cas  con- 
traire ; 

3®  Pour  les  impri  mes  de  toute  nature, 
>fe?  pitpjers  d'affaires  et  les  échaniil- 


lons  de  mardhandises,  à  5  centimes  par 
chaque  objet  ou  paquet  portant  une 
adresse  pairticulière  et  par  chaque 
poids  de  50  gr animes  ou  fraction  de 
50  grammes,  pourvu  que  cet  objet  ou 
paquet  ne  oontieniue  aucune  lettre  ou 
note  manuscrite  ayant  le  caractère  de 
correspondance  actuelle  et  personnelle, 
et  soit  conditionné  de  manière  à  pou- 
voir être  faciilenient  vérifié. 

La  taxe  des  papiers  d'affaires  ne 
peut  être  iïifériieuaie  à  25  centimes  par 
envoi,  et  la  taxe  des  échantillons  ne 
peut  être  inférieure  à  10  centimies  par 
envoi. 

2.  Il  peut  être  perçu,  en  sus  des  ta- 
xes ^xé^  par  le  paragraphe  précédent  : 

1°  Pour  tout  envoi  soumis  à  des 
frais  de  transit  maritime,  de  15  francs 
par  kilogramime  de  lettres  ou  cartes 
postales  et  de  1  franc  par  kilogramme 
d'autres  objets  et  dans  toutes  les  rela- 
tions auxquelles  ces  frais  de  transit 
©ont  ;a^pplic«bles,  une  surtaxe  unifor- 
me qui  ne  peut  pas  dépasser  25  centi- 
mes par  port  simple  pour  les  lettres, 
5  centime®  par  carte  postale  et  6  cen- 
times par  50  grammes  ou  fraction  de 
50  grammes  pour  les  autres  objets  ; 

2®  Pour  tout  objet  tiransporté  par 
des  ser vices  dépendaaut  d'admiaiistei- 
tions  étmji^ènes  à  l'Union,  ou  par  dos 
services  extraordinaires  dans  l'Union 
donnant  lieu  à  des  frais  spéciaux,  une 
surt'axe  en  rapport  avec  ces  frais. 

Lorsque  le  tarif  d'affranchissement 
de  la  carte  postale  simple  comprend 
Tune  ou  l'autre  des  surtax(^  autorisées 
par  les  deux  alinéas  pTéoédents,  ce 
même  tarif  est  applicable  à  chacune 
des  parties  de  la  carte  postale  avec  ré- 
ponse payée. 

3.  En  cas  d'iînsiiffiFiamce  d^'affran- 
chissemettit,  les  objets  de  correspon- 
dance de  toute  nature  sont  passi- 
bles, à  la  charge  des  dovstinataîres, 
d'une  taxe  double  du  montant  de  l'in- 
snffisianice,  sans  que  cette  t^axe  punsse 
dépasser  celle  qui  est  perçuie  d)ans  le 
pays  de  desd-in^ation  sur  lies  corre^spon- 
dances  non  affrcinchies,  de  mêmes  na- 
ture, poids  et  originie,. 
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4.  Les  objets  autres  que  les  lettres 
6j  les  cartes  postales  daivenit  être  af- 
franchis au  moins  partiellement. 

5.  Les  paquets  d'éch'aoïtillons  de  maa:- 
chaiiidises  ne  peuvent  renfermer  aucun 
objet  ayant  une  valeur  raairchjande  ;  ils 
ne  doivent  pas  dépasser  le  poids  de 
^50  grammes,  ni  présentea:  des  dimen- 
sions supérieures  à  30  centimètres  en 
looiigueuir,  20  centimètres  en  Largueux 
et  10  centimètres  en  épaisseur  ou,  s'ils 
onit  la  forme  de  rouileau.  à  30  centimè- 
tres de  longueur  et  16  centimètres  de 
diamètre. 

6.  Les  paquets  des  papiers  d'affaires 
et  d'imprimés  ne  peuvent  pas  dépasser 
le  poidis  de  2  kilograonmesi,  ni  pré- 
senter, sur  aucun  de  leurs  côtés,  une 
dimension  supérieure  à  45  centimè- 
tres. On  pieiut,  toutefois,  (admettre  au 
itnansport  par  la  poste  les  paquets  en 
forn\e  de  .louileau  dont  le  diamètre  ne 
^lépasse  pas  10  centimètres  et  dont  la 
longueur  n'excède  pas  75  centimètres. 

6.1.  Les  objets  désignés  dans  l'aiti- 
cle  5  peuvent  être  expédiés  sous  reoom- 
rnandation. 

2.  Tout  envoi  recommandé  est  passi- 
ble, à  lia  change  de  l'envoyeur  : 

1°  Du  prix  d'affranchissement  ordi- 
naire de  l'envoi,  selon  sa  nature  ; 

2°  D'uJi  droit  fixe  de  recommanda- 
tion de  25  centimes  -au  maximum,  y 
compris  l'a  délivrance  d'un  bulletin  de 
dépôt  à  l'expéditeur. 

3.  L'Lix,péditeuir  d'iui  objet  nacom- 
mandé  peut  obtenir  un  avis  de  récep- 
tion de  cet  objet,  en  payant,  au  mo- 
ment du  dépôt,  un  droit  fixe  de  25  cen- 
times au  maximum.  Le  même  droit 
peut  êtne  appliqué  aiux  demandes  de 
renseignements  sur  le  soirt  d'objets  re- 
commandés qui  se  produisent  posté- 
rieurement au  dépôt,  si  l'expéditeur 
n'a  pas  déjà  acquitté  la  taxe  sipéciale 
poux  obtenir  un  avis  de  réception. 

7.  1.  Les  correspoindainces  reoom- 
mlandées  peuvent  êtne  expédiées  grer 
vées  de  remboursement  dans  les  rela- 
tions entre  les  pays  dont  les  adminis- 
trations conviennent  d'assuaier  ce  ser- 
vice. 


Les  objets  contre  remboursement  sont 
soumis  aux  fdranailités  et  aux  taxes 
des  envois  recommandés. 

Le  maximum  du  remboursement  est 
fixé,  par  envoi,  à  1,000  francs  ou  à 
l'équivalent  de  cette  somme  en  la  mon- 
naie du  pays  de  destiniation.  Chaque 
administration  a  toutefois  la  faculté 
d'tahaisser  ce  maximum  à  500  francs 
par  envoi  ou  à  l'équivalent  de  cette 
somme  dans  son  système  monétaire. 

2.  A  moins  d'arrangement  contraire 
entre  les  administrations  des  pays  in- 
téressés, lie  montant  encaissé  du  desfti- 
nataii^  doit  être  transmis  à  l'envoyeur 
au  moyen  d'un  mandat  de  poste,  après 
déduction  de  taxe  des  mandats  ordi- 
naires et  d'un  droit  d'eiucaissement  de 
10  centimes. 

Le  montant  d'un  mandat  de  rem- 
boursement tombé  en  rebut  reste  à  la 
disposition  de  l'iadministration  du  pays 
d'origine  de  l'envoi  grevé  de  rembour- 
sement. 

3.  La  perte  d'une  correspond amce 
recommandée  gfevée  de  remboursement 
engage  ila  respomsabiJité  du  service  pos- 
tal dans  les  conditions  détt^rminé  s  par 
l'article  8  ci-après  pour  les  eiwois  re- 
commandés non  suivis  de  rembourse- 
ment. Après  la  livraison  de  l'objet, 
r  administration  du  pays  de  destina- 
tion est  responsable  du  montant  du 
remboursement  et  doit,  en  cas  de  récla- 
mation, justifier  de  l'envoi  à  l'expédi- 
teur de  la  somme  encaissée,  sauf  prélè- 
vement des  taxe  et  droit  prévus  au  §  2. 

8.  1.  En  cas  de  perte  d'un  envoi  re- 
commandé et  sauf  le  cas  de  force  ma- 
jeure, l'expéditeur  ou,  sur  sa  demande, 
le  destina  ta  iire  a  droit  à  une  indemnité 
de  50  francs. 

2.  Les  pays  disposés  à  se  charger  des 
risques  pouvant  dériver  du  cas  de  force 
majeure  sont  autorisés  à  peixsevoir  de 
œ  chef  sur  l'expéditeur  une  surtaxe  de 
25  centimes  au  maximum  pour  chaque 
envoi  recommandé. 

3.  L'obligation  de  payer  l'indemnité 
incombe  à  l'administration  dont  reiève 
Le  bureau  ex^éiitftsvsas,  "^"i^  -^s^^sc^^  "^ 
celte  a.4m\»:\%Vcs^^\<y£v  V  ^c^^ïrs^-^^  ç«s>iKV^ 
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-  iI/axlmiiiii&tiraitiioiii  responsable,  c'esit-ià- 
dire  contre  T  administra tiom,  sur  le  ter- 
ritoire ou  dans  le  steirvioe  de  l>aqiielle 
La  porte  a  eu  lieu. 

En  cas  de  perte,  dans  des  ciioon- 
stances  de  foœce  majeure,  sur  le  ter- 
ritoine  ou  dans  le  service  d'un  pays 
se  chairgiQaait  des  risques  mentioimés  au 
paragnaphe  précédent,  d*imi  objet  re- 
oommiandé  provenant  d'un  autre  pays, 
le  ipays  oii  la  perte  a  eu  lieu  en  est  les 
pensable  devanit  TofEice  expéditeua*,  si 
ce  dernier  se  chairge,  de  son  côté,  des 
risques  en  cas  de  foroe  majeure  à  l'é- 
gard de  ses  expéditeurs. 

4.  Jusqu'à  preuve  du  contraire,  la 
responsabilité  incombe  à  T  administra- 
tion qui,  ayant  reçu  l'objet  sans  faire 
d'observ^ion,  ne  peut  ébablùir  ni  la 
délivrance  au  destinataire,  ni,  s'il  y  a 
lieu,  la  transmission  régulière  à  l'ad 
ministtration  suivante.  Pour  les  envois 
adressés  poste  restante,  la  responsa- 
bilité cesse  par  la  délivrance  à  une 
personne  qui  a  justifié,  suivant  les 
règles  en  videur  dans  le  pays  de  desti- 
nation, que  ses  nom  ot  qualité  sont 
coniomies  ^aux  indications  de  l'adneeee. 

5.  Le  paiement  de  l'indemnité  par 
l'office  expéditeur  doit  lavoir  lieiu  lie 
plus  tôt  possible  et,  au  plus  taird, 
dams  le  délai  d'un  an  à  partir  du  jour 
de  la  (réclamation.  L'office  responsa- 
ble est  tenu  de  rembourser  sans  retard, 
à  l'office  expéditeur,  le  montant  de 
l'indemnité  payée  pai*  celui-ci. 

L'office  d'origine  est  autorisé  à  dés 
intéresser  l'expéditeur  pour  le  oompt<- 
dt^  l'office  initermédiaiire  ou  destina- 
taire qui,  régulièrement  saisi,  a  laissé 
une  année  s'écouler  sans  donner 
suite  à  l'affaire.  En  outre,  dans  le 
cas  où  un  office  dont  la  responsabilité 
C!st  dûment  établie,  a  tout  d'abord  dé- 
cliné le  paiement  de  l'indemnité,  il 
doit  prendre  à  sa  charge,  en  plus  de 
l'indemnité,  les  frais  accessoires  résul- 
tant du  retard  non  ji^ifié  apporté  au 
paiement. 

6.  Il  est  entendu  que  la  réclamation 
n'est  adnjwe  gue  dams   le  délai   d'un 

^^^   à  pajiiir  du  dépôt  à  la  peste  de 


l'envoi  recommandé  ;  passé  ce  terme,  le 
rëol amant  n'a  droit  à  aiioune  indem- 
nité. 

7.  Si  la  perte  a  eu  lieu  en  cours  de 
Inansport  sans  qu'il  soit  possible  d'é- 
tablir sur  le  territoire  ou  dans  le  ser- 
vice de  quel  pays  le  fait  s'est  accom- 
pli, les  administrations  en  cause  sup- 
portent le  dommage  par  parts  égales. 

8.  Les  administrations  cessent  d'être 
responsables  des  envois  recomm-andés 
dont  les  ayants  droit  ont  donné  et  pris 
livraison. 

il  9.  1.  L'expéditeur  d'nn  objet  de  cor- 
respondance peut  le  faire  retirer  du 
service  ou  en  faire  modifier  l'adresse, 
tant  que  cet  objet  n'a  pas  été  livré 
au  destinataire. 

2.  La  demande  à  formuler  à  cet  effet 
est  transanise  par  voie  postale  ou  télé- 
graphique aux  fi'ais  de  l'expéditeur, 
qui  doit  payer,  savoir: 

1°  Pour  toute  demande  pa,r  voie  pos- 
tale, la  taxe  applicable  à  une  lettre 
simple  recommandée; 

2^  Pour  toute  demande  par  voie  té- 
légraphique, la  taxe  du  télégramme 
d'après  le  tarif  ordinaire. 

3®  Les  dispositions  du  présent  arti- 
cle ne  sont  pas  obligatoires  pour  les 
pays  dont  la  législation  ne  permet  pas 
à  roxpéditeur  de  disposer  d'un  envoi 
en  cours  de  transport. 

10.  Ceux  des  pays  de  l'Union  qui 
n'ont  pas  le  franc  pour  unité  moné- 
taire fixent  leurs  taxes  à  l'équivalent, 
dans  leur  monnaie  i-espeotive,  des  taux 
déterminés  par  les  divers  articles  de  'a. 
présente  convention.  Ces  pays  ont  la 
faculté  d'arrondir  les  fractions  confor- 
mément au  tableau  inséré  au  règle- 
ment d'exécution  mentionné  à  l'article 
20  de  la  présente  convention. 

11.  1.  L'affranchissement  de  tout 
envoi  quelconque  no  pcmt  être  opéré 
qu'au  moyen  de  timbres-poste  valables 
dans  le  pays  d'origine  pour  la  corres- 
p->ndance  des  pairticuliers.  Toutefois, 
il  n'est  pas  permis  de  faire  ustage, 
dans  le  service  international,  de  tim- 
Lres-poste  créés  dans  un  but  spécival  et 
particulier   au  pays  d'émission,    tels 
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que  les  timbres-poste  dits  oammémorn- 
tifs  d'ufne  validité  transitoire. 

Sont  oonisidérés  comme  dûment  af- 
franchis les  cantes-^réponse  portant  des 
timbres-poste  du  pays  d'émission  de 
ces  cartes  et  les  joumaux  ou  paquets 
de  journaux  non  munis  dje  timbres- 
poste,  mai®  dont  la  suscription  porte 
la  mention  «  Abonnements-poste  »  et 
qui  sont  expédiés  en  vertu  de  l'arran- 
g-£iment  particulieir  sur  les  abonnements 
aaix  jofuirmaux,  prévu  à  l'article  19  de 
la  présente  convention. 

2.  Les  oorresponda'nces  offioieliLes  re- 
latives au  sarvide  postal,  échiaingées 
entre  les  administrations  postales,  en- 
tre ces  administrations  et  le  Bureau 
international  et  eoitre  les  bureaux  de 
poste  des  pays  de  l'Union,  sont  exemp- 
tées de  1 '.affranchissement  en  timbres- 
poste  ordinaiireB  et  sont  seules  admises 
à  la  franchise. 

3.  Les  oorrespondajices  déposées  en 
plLeine  mer  à  la  boîte  d'un  paquebot 
ou  entre  les  mains  des  oominuandants 
de  inavirlaes  peuVent  être  affranchies 
au  moyen  des  timbres-poste  et  d'après 
le  tarif  du  pays  auquel  appartient  ou 
dont  dépend  le  dit  paquebot.  Si  le 
dépôt  à  bord  a  lieu  pendant  le  sta^ion- 
nemejit  aux  deux  poinits  extrêmes  du 
panoousns  ou  dams  l'une  des  eeoailes  in.- 
teniiédiaires,  l'affranchissement  n'est 
valable  qu'autant  qu'il  est  effectué  au 
moyen  de  timbres-iposte  et  d'après  le 
tarif  du  pays  dans  les  eanix  duquel  se 
tixmve  le  paquebot. 

12  1.  Chaque  administration  gairdie 
en  entier  les  sommes  qu'eJile  a  perçues 
en  exécution  des  <articles  5,  6,  7,  10  et 
11  précédents,  sauf  la  bonification  due 
pour  les  mandats  prévus  au  §  2  de 
raa-ticle  7.  ' 

2.  En  conséquence,  il  n'y  a  pas  lieu, 
de  ce  chef ,  à  un  décompte  entre  les  di- 
verses administrations  de  l'Union, 
sous  réserve  de  la  bonification  prévue 
au  §  1®"^  du  présent  article. 

3.  Les  lettres  et  autres  envois  pos- 
taux ne  peuvent,  dans  le  pays  d'ori- 
gine comsne  dans  celui  de  destination, 
être  fraippés^  k  la  charge  des  expédi- 


teur ou  des  destinataires,  d'aucune 
taxe  ni  d'aucun  droit  postad  autres  que 
ceux  prévus  par  les  articles  susmention- 
nés. 

13.  1.  Les  objets  de  correspoffidanoe 
de  toute  nature  sont,  à  La  demande 
des  expéditeujs,  remis  à  domicile  par 
nui  porteur  spécial  immédiatement 
après  !riannivée,dans  les  pays  de  l'Uaiion 
qui  coinsentent  à  se  charger  de  ce  ser- 
vice dans  leuiTs  relations  réciproques. 

2.  Ces  envois  qui  sont  qualifiés 
t  exprès  »,  sont  soumis  à  une  taxe  spé- 
ciale de  remise  à  domicile;  cette  taxe 
est  fixée  à  30  œntimles  et  dodit  êttre  ac- 
quittée complètement  et  à  l'avance,  par 
l 'expéditeur,  en  sus  du  port  ordinaire. 
EJle  est  acquise  à  l' administration  du 
pays  d'origine. 

3.  Lorsque  l'objet  est  destiné  à  une 
localité  oii  il  n'iexiste  pas  de  burieau  de 
poste,  l'administration  des  postes  des- 
tinataire peut  percevoir  une  taxe  oom- 
plémentaire  jusqu'à  concumence  du 
prix  fixé  pour  la  remise  par  exprès 
dans  son  service  interne,  déduction  faite 
de  la  taxe  fixe  payée  par  l'expéditeur, 
ou  de  son  équivalent  dans  la  monnaie 
du  pays  qui  perçoit  ce  complément. 

4.  Les  objets  exprès  non  complète- 
ment affranchis  pour  le  montant  total 
des  taxes  payables  à  l'avance  sont  dis- 
tribués par  les  moyens  ordinaiiçs. 

14.  1.  Il  n'est  perçu  aucun  supplé- 
ment de  taxe  poux  la  réexpédition  d'en- 
vois postaux  dans  l'intérieur  de  l'U- 
nion. 

2.  Les  correspondainces  tombées  en 
rebut  ne  donnent  pas  lieu  à  restitution 
des  droits  de  transit  revenant  aux 
administrations  intermédiaires,  pour 
le  transport  antérieur  des  dites  corres- 
poind.ances. 

3.  Les  lettres  et  cartes  postales  non 
affranchies  et  les  correspondances  de 
toute  natune  inauffisammient  affran- 
chies, qui  font  retour  au  pays  d'ori- 
gine par  suite  de  réexpédition  ou  de 
mise  en  rebut,  sont  passibles,  à  la  char- 
ge des  destinataires  ou  dfâ&  ^^s^A^Si^^ccsfs»^ 
des  mêmes  \iaixef&  C3^<è  Ve.  0^\^^^  ^^«ôs^ 
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la  proiiiièro  destination  au  pays  d'ori- 
gine. 

15.  1.  Des  dépêohes  doses  peuvent 
être  échangées  entre  les  bureaux  d» 
poste  de  l'un  des  pays  contractants  et 
les  commandajits  dx)  divisions  nava- 
les ou  bâtinveints  de  guenrc  de  oe  même 
pays  en  station  à  l'étranger,  par  l'in- 
ternnédiaire  des  services  territoriaux 
ou  maiitimos  dépendant  d'autres  pays. 

2.  Les  corrediK^ndanjces  de  toute  na- 
ture oomiprises  dans  oos  dépêches  doi- 
vent être  exclusivement  à  l'adresse  ou 
en  provenance  des  états-majors  et  deis 
équipages  des  bàtiment<j  destinataires 
ou  expéditeurs  des  dépêches  ;  les  tarifs 
et  conditions  d'envoi  qui  leur  sont 
applicables  sont  déterminés,  d'après 
ses  règlements  intérieurs,  par  l' admi- 
nistration des  postes  du  pays  «wuquel 
atppar tiennent  les  bâtiments. 

3.  Sauf  arrangement  contraire  entre 
les  offices  intéressés,  roffici.>  postal  ex- 
péditeur ou  destinataire  des  dépêches 
dont  il  s'agit  est  redevable,  envers  les 
offices  intermédiaires,  de  frais  de  tran- 
sit calculés  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'article  4. 

16.  1.  Il  n'est  pas  donné  <*ours  aux 
p<apiers  d'affaires,  échantillons  et  im- 
primés qui  ne  remplissent  pas  les  con- 
ditions requises,  pour  ces  carégories 
d'envois,  par  l'article  5  do  la  présente 
convention  et  par  le  règlement  d'exé- 
cution prévu  à  l'article  20. 

2.  Le  cas  échéant,  ces  objets  sont  ren- 
voyés au  timbre  d'origine  et  remis,  s'il 
est  possible,  à  l'expéditeur. 

3.  Il  est  interdit  : 

P  D'expédier  par  la  poste: 

a)  Des  éch;uiti lions  et  autres  objets 
qui,  par  leur  nature,  peuvent  présenter 
du  danger  pour  les  agents  postaux, 
salir  ou  détériorer  les  correspondanocs  ; 

h)  Des  matièaxs  explosibles,  inflam- 
mables ou  dangereuses;  des  animaux 
et  insectes,  vivants  ou  morts,  sauf  'es 
exioeptions  prévues  au  règLoment  de 
détail  ; 

2<*  D'insérer  dans  les  correspond an- 
œs  ondinairee  ou  2>9Com mandées  con- 
sj^nées  à  la  poste: 


a)  Des  pièces  de  monnaie  aysut 
cours; 

h)  Des  objets  passibles  de  droits  de 
douane  ; 

c)  Des  matières  d'or  ou  d'argent, 
des  pierreries,  des  bijoux  ^  autres 
objets  précieux,  mais  seulement  dans 
le  cas  oii  leur  insertion  ou  expédition 
serait  défendue  d'après  la  législation 
des  pays  intéressés. 

4.  Los  envois  tombant  sous  les  pro- 
hibitions du  §  3  qui  précède  et  qui 
auraient  été  à  tort  admis  à  l'expédi- 
tion doivent  être  renvoyés  au  timbre 
d'origine,  saaif  le  cas  où  l'administra- 
tion du  ])ays  de  destination  serait  au- 
torisée, par  sa  législation  ou  par  sei 
règlements  intônieurs,  à  en  disposer 
autreanent. 

Toutefois,  les  matières  exploaibles, 
inflammables  ou  dangereuses  ne  sosit 
pas  renvoyées  aai  timbre  d'origine; 
elles  sont  détruites  sur  place  par  les 
soins  de  l'administraition  qui  en  con- 
state la  présence. 

5.  Est  d'ailleurs  réservé  le  droit  du 
gooivernement  de  tout  pays  de  l'Union 
de  ne  pas  effectuer,  sur  son  terrdtoirp, 
Je  transport  ou  la  distribution,  tant 
des  objets  jouissant  de  la  modération 
de  taxe  à  l'égard  desquels  il  n'a  pas  été 
satisfait  aux  lois,  ordonnances  ou  dé- 
crets qui  règlent  k»s  conditions  de  leur 
publication  ou  de  leur  circulation  dtaoB 
cb  pays  que  des  correspondances  de 
toute  natuite  qui  portent  ostensible- 
ment des  inscriptions,  dessins,  etc.,  in- 
terdits par  les  dispositions  légales  ou 
réglementaires  en  vigueur  dans  le  mô- 
me pays. 

17.  1.  Les  offices  de  l'Union  qui 
ont  <les  relations  avec  dt's  pays  situés 
eai  dL'hors  de  l'Union  doivent  prêter 
leur  ooncoui^  à  tous  les  autres  offices 
de  l'Union  jwur  la  transmission  à  dé- 
couvert), par  leur  intermédiaire,  de 
corrospondanas  à  destination  ou  pro- 
venant des  dits  pays. 

2.  A  l'égard  des  frais  de  transit  des 
envois  de  toute  nature  et  de  la  respon- 
sabilité   en    mîJûtv^Te    d'objets    lecom- 
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léa,  les  Qorrespondanices  dont  il 
b  sont  traitées  : 

ur  le  transport  dans  le  ressort  de 
ion,  d'aipi^  les  stipulations  de  la 
nte  convention  ; 

ur  le  transport  en  dehors  des  limi- 
e  rUmon,  d'après  les  conditions 
îëes  par  Fofîice  de  l'Union  qui 
d'intermédiaire. 

utefois,  les  frais  du  transport  ma- 
ie total,  dans  TUmon  et^  hors 
ion,  ne  peuvent  pas  excéder  20  fr. 
ii'logramme  de  lettres  et  de  cartes 
ijes  et  1  franc  par  kilogramme 
tres  objets;  le  cas  échéant,  ces 
sont  répartis,  au  prorata  des 
nces,  entre  les  offices  intervenant 
le  transport  maritime. 
i  frais  de  transit,  territorial  ou 
time,  en  dehors  des  limites  de 
Ion  comme  dans  le  ressort  de  l'U- 
,  des  correspondances  auxquelles 
)lique  le  présent  aa^icle,  sont  oon- 
s  djans  la  même  forme  que  les  frais 
sansit  afférents  aux  correspond  an- 
cbangëes  entre  pays  de,  l'Union. 
Les  frais  de  transit  des  correspon- 
es  à  destination  des  pays  en  dé- 
die r Union  postailie  sont  à  îa 
je  de  l'office  du  pays  d'origine, 
fixe  les  taxes  d'affraoïchissement 
scoi  service  des  dites  correspond an- 
sans  que  ces  taxes  puissent  être 
ieures  au  tarif  normal  de  l'Union. 
Les  frais  de  transit  des  corres- 
ances  originaires  des  pays  en  de- 
de  l'Union  ne  sont  .pas  à  la  charge 
office  du  pays  de  destination.  Cet 
)  distribue  sans  taxe  les  corrospon- 
es  qui -lui  sont  livrées  comme  com- 
ment affranchies;  il  taxe  les  cor- 
>ndaiuces  non  affranchies  au  doii- 
[xL  tarif  d'affranchissement  appli- 
f  dans  son  propre  sicrvicG  aux  en- 
similaires  à  destination  du  pays 
proviennent  les  dite?  corrospoîn- 
es,  et  lies  correspondances  insuf- 
iment  affranchies  au  double  de 
affisanco,  sans  que  la  taxe  puisse 
seer  celle  qui  est  perçue  sur  les 
sipondances  non  affranchies  de  mâ- 
nature,  poids  et  origine. 


6.  Les  oorreepondanoes  expédiées 
d'un  pays  de  l'Union  dans  un  pays  en 
dehors  de  l'Union  et  vice  versa,  par 
rinteTmédi.aire  d'un  office  de  l'Union, 
peuvemt  être  transmises,  die  part  et 
d'autre,  en  dépêches  closes,  si  ce  mode 
de  transmission  est  admis  d'un  com- 
mun accord  par  les  offices  d'origine  et 
de  destination  des  dépêches,  avec  l'a- 
grément de  l'office  intermédiaire. 

18.  Les  hautes  parties  oositractan- 
tes  s'engagent  à  prendire,  ou  à  propo- 
e&r  à  leurs  législatures  respectives,  les 
mesures  néceœaires  pour  punir  l'em- 
ploi frauduleux,  pour  l'affranjclhiase- 
mettit  de  correspondances,  de  timbres- 
poste  contrefaits  ou  ayant  déjà  servi. 
Elles  s'engagent  également  à  prendre, 
ou  à  proposer  à  leurs  législatures  res- 
pectives, les  mesures  nécessaires  pour 
interdire  et  réprimer  les  opérations 
frauduleuses  de  fabrication,  vente,  col- 
portage ou  distribution  de  vignettes  et 
timbres  en  usage  dans  le  service  des 
postes,  contrefaits  ou  imités  de  telle 
manière  qu'ils  pourraient  être  confon- 
dus avec  les  vignettes  et  timbres  émis 
par  l'administration  d'un  des  pays 
adhérents. 

19.  Le  service  des  lettres  et  boîtes 
avec  valeur  déclarée,  et  œfux  des  man- 
dats de  poste,  des  colis  postaux,  des 
valeurs  à  recouvrer,  des  livrets  d'iden- 
tité, des  abonnements  aux  journaiix, 
etc.,  font  l'objet  d'arrangements  par- 
ticuliers entre  les  divers  pays  ou  grou- 
pes de  pays  die  l'Union. 

20.  1.  Les  administrations  postales 
des  divers  pays  qui  compiosent  l'Uni  on 
sont  compétentes  pour  airrêter  d'un 
commnîn  accord,  dansi  un  (règloment 
d'exécution,  toutes  les  mesures  d'ordre 
et  de  détail  qui  sont  jugées  nécessaires. 

2.  Les  différentes  administrations 
peuvent,  en  outre,  prendre  entre  elles 
les  arrangem-cinfcs  nécessaires  au  sujet 
des  questions  qui  ne  concernent  pas 
l'en-semble  de  l'Union,  pourvu  que  ces 
arrangements  ne  dérogent  pas  à  la  pré- 
sente convention. 

3.  Il  est  toutefois  permis  anix  ailTOi.- 
nistr.a»\f\!OT\s    mXfer^^fcsi   ^^   ^  <sî&jst^ic««^ 
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mutueiHemen't  poiur  radoption  de  taxes 
réduites  dans  un  rayon  de  30  kilomè- 
tres. 

21.  1.  La  présejiite  convention  ne 
porte  point  .altérait ion  à  la  législation 
de  chaque  pays  dans  tout  ce  qui  n*est 
pas  prévu  pair  les  stipuilations  conte- 
nues dans  cette  oanvention. 

2.  Elle  ne  restreint  pas  le  droit  des 
parties  contractian/fes  de  maintenir  et 
de  conclure  d>es  traités,  (ainsi  que  de 
maintenir  et  d'établir  des  unions  plais 
restreintes,  en  vue  de  la  réduction  des 
taxes  ou  de  toute  amtne  amélioration 
des  relations  postales. 

22  1.  Est  maintenue  l'institution, 
sous  le  nom  de  Bureau  international 
de  l'Union  poe»tale  undveriselle  d'usn 
office  oentinal  qui  fonctionne  sous  la 
hajU'te  BurveiKlance  de  l'administration 
des  postes  suisses,  et  dooiit  les  frais  sont 
su/pportés  pa^r  toutes  les  administra- 
tions de  l'Union. 

2.  Ce  bureau  deimeuxe  chargé  de  réu- 
nir, de  coordonner,  de  publier  et  de 
distribuer  les  renseignements  de  toute 
mature  qui  intéressent  le  service  inter- 
national dos  postes;  d'émettre,  à  la 
demande  des  parties  en  cause,  un  avis 
sur  les  .  quietstions  litigieuses  ;  d'in- 
struire les  demandes  en  modification 
des  actes  du  Conigrès  ;  de  notifier  les 
changements  adoptés,  et,  en  gémémal, 
de  pixxédor  .aux  étudt«  <:^t  laux  travaux 
dont  il  serait  saisi  dans  l'intérêt  de 
l'Union  postale. 

23.  1.  En  oas  de  dissentiment  entre 
deux  ou  plusieurs  membres  de  l'Union, 
relativement  à  l'interprétât  ion  do  la 
présKmite  canventlooi  ou.  à  la.  axions  a- 
bilité  d'une  administration  on  oas  de 
perte  d'un  envoi  r(x^om mandé,  la  ques- 
tion en  litige  est  réglée  par  jugement 
arbitral.  A  cet  effet,  chacune  des  admi- 
nistrations en  cause  choisit  un  autre 
membre  de  l'Union  qui  n't^st  pas  direc- 
tement inté.ressé  dans  l'affaire. 

2.  La  décision  des  «airbitres  est  donnée 
à  la  majorité  absolue  des  voix. 

3.  En  cas  de  partage  des  voix,  les 
arbitres  choisissent,   pour  trancher  le 
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ëgtalement  désintéressée  dans  le  litige. 
4.  Les  dispositions  du  présent  arti- 
cle s'appliquent  également  à  tous  les 
a.niangements  conclus  en  vertu  de  1* ar- 
ticle 19  précédent. 

24.  1.  Les  pays  qui  n'ont  pas  pris 
p^airt  à  la  présente  convention  sont  ad- 
mis à  y  adhérer  sur  leur  demande. 

2.  Cette  adhésion  est  notifiée,  par 
la  voie  diplomatique,  au  gouvernement 
de  la  Confédération  suisse  et,  par  ce 
gouvernement,  à  tous  les  pays  de  l'U- 
nion. 

3.  Elle  emporte,  de  plein  droit,  ac- 
cession à  toutes  les  clauses  et  admis- 
sion à  tous  les  avantages  stipulés  par 
la  présente  convention. 

4.  Il  appartient  au  gouvemement  de 
la  Confédération  suisse  de  déterminer, 
d'un  commun  accord  avec  le  gouver- 
nement du  pays  intéressé,  l«a  part  con- 
tributive de  l'administration  de  ce  der- 
nier pays  dans  les  frais  du  Bureau  in- 
t<.^mational,  et,  s'il  y  a  lieu,  les  taxes 
à  percevoir  par  cette  administration  en. 
conformité  de  l'article  10  précédent. 

25.  1.  Des  congrès  de  plénipoten- 
tiaires des  pays  contractants  ou  de 
simples  conférence*?  administratives, 
selon  J'inuportancei  des  questions  à  ré- 
soudre, sont  réunis  lorsque  la  dem«an<le 
en  est  faite  ou  approuvée  par  les  deux 
tiers,  au  moins,  des  gouvernements  ou 
administrations,  suivant  le  cas. 

2  Toutefois,  un  congrès  doit  avoir 
lieu  au  moins  tous  les  cinq  ans. 

3.  Chaque  pays  peut  se  faire  repré- 
senter, soit  par  un  ou  plusieuirs  délé- 
gués, soit  par  la  délégation  d'un  auitre 
pays.  Mais  il  est  enU^du  que  ie  délé- 
gué ou  lies  déJégXLÔs  d'un  pays  ne  peu- 
vent être  chargés  que  de  la  repr^n- 
tation  de  deux  pays,  y  compris  celai 
qu'ils  n^pirésentent. 

4.  Dans  k>s  délibérations,  dhaque 
pays  dispose  d'une  SR?(u!le  voix. 

5.  Chaque  congrès  fixe  le  lieu  de  la 
réunion  du  prochain  congrès. 

6.  Pour  les  conférences,  les  adminis- 
trations fixent  les  3il?aix  de  réunion 
sur  la  proposition  du  Bureau  interna- 
tional. 
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26.  1.  Bans  rintervaile  qai  s*éc<mle 
eaitiPe  les  réunions,  tonte  administra- 
tion des  postes  d'un  pays  de  l'Union  a 
le  droit  d'adresser  aux  antres  admi- 
nistrajtions  participantes,  par  l'inter- 
méditaire  dn  Bureau  international,  des 
propositions  concernant  le  régime  de 
l'Union. 

Pour  être  mise  en  délibération,  cha- 
que proposition  doit  être  appuyée  par 
au  moins  deux  administrations,  sans 
compter  celle  dont  la  proposition  éma- 
ne. Lorsque  le  Bureau  ijiitem'ational  ne 
reçoit  pas,  en  même  temps  que  La  pro- 
position, ie  nombre  nécessaij:e  de  décla- 
rations  d'appui,  la  proposition  reste 
sans  aucune  suite. 

2.  Toute  proposition  est  soumise  au 
procédé  suivant  : 

Un  délai  de  six  mois  est  laissé  aux 
adminisitrations  de  l'Union  pour  exa- 
miner les  propositions  et  pour  faire 
parvenir  au  Bureau  international,  le 
cas  échéant,  leurs  ob£e(rv'ations(.  Les 
amendements  ne.  sont  pas  admis.  Les 
réponses  sont  réunies  par  les  soins  du 
Bureafu  international  et  communi- 
quées aux  administrations  avec  l'invi- 
tation de  se  prononoer  poujr  ou  contre. 
Ceilles  qui  n'ont  point  fait  parvenir 
leur  vote  dans  un  délai  de  six  mois,  à 
compteiT  de  la  date  die  la  seconde  cir- 
culaire du  Bureau  international  leur 
notifî'anit  lies  observations  aplpoi'tées, 
sont  considérées  comme  s'^abstenaaiit. 

3.  Pour  devenir  exécutoires,  les  pro- 
positions doivent  réunir,  savoir  : 

P  L'unanimité  dts  suffrages,  s'il  s'a- 
git de  l'addition  de  nouivelïes  disposi- 
tions ou  de  la  modification  des  dispo- 
sitions du  présent  ai-tiole  et  des  arti- 
cles 2,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  12,  13,  15,  18, 
27,  28  et  29  ; 

2<*  Les  deux  tiers  des  suffrages,  s'il 
s'agit  de  la  modification  des  disposi- 
tions de  iLa  conventions  autres  que  celles 
des  articles  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  12,  13, 
15,  18,  26,  27,  28  et  29  ; 

3**  La  simple  majorité  absolue,  s'il 
s'>agit  de  l'interp-rétation  des  disposi- 
tions de  la  convention,  hors  le  cas  de 
litige  prévu  à  r&Hicle  2S  piécéd^mt. 


4.  Les  .résolrtrtioins  vallabks  sont  con- 
sacrées, dans  lies  deux  premiers  cas, 
par  une  déclaration  diplomatique,  que 
le  gouvernement  de  la  Confédération 
suisse  est  chargé  d'établir  et  de  trans- 
mettre à  tous  les  gouvetiTiements  des 
pays  oontraictants,  et,  dans  le  troi- 
sième cas,  par  une  simple  notification 
du  Bureau  international  à  toutes  les 
adiministrations  de  l'Union. 

5.  Toute  modifioaition  ou  résolu/tion 
adaptée  n'est  exécutoire  que  trois  mois, 
au  moins,  après  sa  notification. 

27.  Sont  considérés  comme  for- 
mant, pour  l'application  des  articles 
22,  25  et  26  précédents,  un  seul  pays  ou 
une  seriile  adminisitraition,  suivant  le 
cas  : 

1°  L'ensemble  des  colonies  alleman- 
des; 

2®  L'empiire  de  l'Inde  britanmique  ; 

3**  Le  Dominion  du  Canada  ; 

4°  L'ensemble  des  colojiies  britanni- 
ques de  l'Australie; 

5°  L'eaisemible  de  toutes  îles  aoutix»» 
colonies  britanniques  ; 

6°  L'ensemble  d»es  colonies  danoises; 

7®  L'ensemble  des  colonies  espagno- 
les; 

8®  Jjes  colonies  et  pirotectorats  fran- 
çais de  r Indo-Chine; 

9°  L'ensemble  des  autres  colonies 
fraaiç aises  ; 

10°  L'ensemble  des  colonies  néerlan- 
daises; 

11°  L'ensemble  des  colonies  portu- 
gaises. 

28.  La  présente  convention  se  ri 
mise  à  exécution  le  1®^  janvier  1899  et 
demt'ui'era  en  vigueur  pendant  un 
temps  ioidétea^miné  ;  m>ais  chaque  par- 
tie contractante  a  le  droit  de  se  retirer 
de  l'Union,  moyennant  un  avertisse- 
ment donné  à  l'avance  par  son  gouver- 
nement  au  gouvernement  de  la  Confé- 
dération suisse. 

29.  1.  Sont  abrogées,  à  partir  du 
jour  de  la  mise  à  exécution  de  la  pré- 
sente convention,  toutes  les  dispositions 
des  traités,  coiw^wtvssss.^  çcpc'îsxv'^^5ssns3!s>J5^ 

i  ou  au\»T^  ^\/e^  owviiNKî^  ^TvXfetx^s^^^y^"^ 
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tions,  pour  autant  que  C5e<s  dispositions 
ne  seraient  pas  conciliables  avec  les  ter- 
mes de  lia  présenjte  convention,  et  sans 
préjudice  des  droits  réservés  par  IW- 
tide  21  ci-dossus. 

2.  La  présente  convention  sera  ra- 
tifiée aussitôt  que  faire  se  pouirria.  Les 
actes  de  ratification  seront  échangés  h 
Washington. 

3.  En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiai- 
res des  pays  ci-dessuB  énumérés  ont 
signé  la  présente  convention  à  Was- 
hington, le  15  juin  1897. 

Protocole  final. 

Au  momiGTit  de  procéder  à  la  signa- 
ture des  ooiiventions  (aarêtées  pair  le 
Congrès  postal  universel  de  Washing- 
ton, les  plénipoteniti aines  soussignés 
sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

I.  —  Il  est  pris  acte  de  la  déclara- 
tion faite  p^T  la  délégaition^  britanni- 
que au  nom  de  son  gouvernement  et  por- 
tant qu'il  a  cédé  aux  colonies  et  pro- 
1?3ctorats  britanniques  de  l'Afrique  du 
Sud  la  voix  que  l'article  27,  6*>,  de  la 
convention  attribue  à  «  l'ensemble  c'e 
toutes  les  autres  colonies  britanni- 
ques ». 

II.  —  En  dérogation  à  la  disposition 
de  l'article  6  de  la  convention,  qui  fixe 
à  25  centimes  au  maximum  le  droit  de 
ireoommandation,  il  est  convenu  que 
les  Etats  hors  d'Europe  sont  autorisés 
à  maintenir  ce  maximum  à  50  centi- 
mes, y  compris  la  délivrance  d'un  bul- 
letin de  dépôt  à  l'expéditeur. 

ITI.  —  En  dérogation  aux  disposi- 
tions de  l'article  8  de  la  convention,  il 
est  convenu  que,  par  msosure  de  transi- 
tion, les  administrations  des  pays  hors 
d'Europe  dont  la  législation  est  axituel- 
lement  contraire  au  principe  de  La  res- 
ponsabilité, conservent  la  faculté  d'à 
journer  l'iapplioation  de  ce  principe 
jusqu'au  jour  où  elles  auront  pu  obte- 
nir du  pouvoir  législatif  l'autorisation 
de  l'introduire.  Jusqu'à  ce  moment, 
les  autrfc>s  administrations  de  l'Union 
JH9  scmt  pas  astreàntes  à  payer  une  in- 
demnJté  pour  la  perte,  dans  leurs  sear- 


yices  respectifs,  d'envois  i^eoommandés 
à  destination,  ou  provenant  des  dits 
pays. 

IV.  —  La  République  Dominicaine, 
qui  fait  partie  de  l'Union  postale,  ne 
s' étant  pas  fait  représsenter  au  Congrès, 
le  pirotooole  Lui  a:estc  ouvert  pour  ad- 
hérer aux  conventions  qui  y  ont  été 
oonolues,  ou  siculement  à  l'une  ou  à 
l'autre  d'entre  elles  (l). 

Le  protocole  reste  également  ouvert 
en  faveur  de  l'empire  de  Chine,  dont 
les  délégués  au  Congrès  ont  déclaré 
l'intention  de  ce  pays  d'entrer  dans 
l'Union  postale  universelle  à  partir 
d'une  date  à  fixer  ultérieurement. 

Il  dameulpe  aussi  outvert  à  l'Etat 
libre  d'Orange,  dont  le  représentant  a 
manifesté  l'intention  de  ce  pays  d'ad- 
hérer à  l'Union  postale,  univereielle  (i). 

V.  —  Le  protocole  demeure  ouvert  en 
faveur  dos  pays  dont  les  représentants 
n'ont  signé  aujourd'hui  que  la  con- 
vention principale,  ou  un  certain  nom- 
bre seulement  des  conventions  arrêtées 
par  le  Congrès,  à  l'effet  de  leur  perondt- 
tre  d'adhérer  aux  autres  conventions  si- 
gnées ce  jour,  ou  à  l'une  ou  l'autre 
d'entre  elles. 

VI.  —  Les  adhésions  prévues  à  l'ar- 
ticle IV  ci-dessus  devront  être  noti- 
fiées au  gouvernement  des  Etats-Unis 
d'Amérique,  par  les  gouvernements 
respectifs,  en  la  forme  diplomatique. 
Le  délai  qui  leur  est  accordé  pour  ciêitte 
notification  expirera  le  !•'  octobre  1898. 

VII.  —  Dans  le  cas  où  tine  ou  pîu- 
sieurns  des  pairtios  oontractantes  aux 
convcaitions  postales  signées  aujour- 
d'hui à  Washington  ne  ratifieraieat 
pas  l'une  ou  l'autre  de  ces  conventions, . 
cotte  convention  n'en  sera  pas  moins 
valable  pour  les  Etats  qui  l'auront  ra- 
tifiée. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
ci-dessous  ont  dressé  le  présent  proto- 
cole final,  qui  aura  la  même  force  et 
la  même  valeur  que  m  ses  dispositions 
étaient  insérées  dans  le  texte  même  des 
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(1)  Ija  République  Dominicaine  et  l'Ktut  libre 
d'OrauRe  oui  i\d\\ètè  depuis  au  présent  protocole. 
(Note  des  Codes  coioolats  V.xcovs,\^^^ 
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cotivatitions  atixqueliea  il  se  rapport*;, 
et  ilfl  l'orit  signé  en  un  exemplaire  qui 
restera  déposé  aux  archives  du  gouv<?i- 
nemeirt  des  Eta1»-Uni8  d'Amérique  et 
doat  une  copie  s^ra  lemiae  h  chaque 

Fait  h  Wiashington,  le  15  juin  1897. 
(Suivent   les  slijTuitvTes). 

IB  jain  1897.  —  REGLEMENT  DE 
DETAIL  ET  D'ORDRE  POUR  L'EXE- 
CUTION DE  LA  CONVENTION  CON- 
CLUE ENTRE  L'ALLEMAGNE  ET 
-LKS  PROTECTORATS  ALLEMANDS. 
LA  REPUBLIQUE  MAJEURE  DE 
L'AMERIQUE  CENTRALE,  LES 
ETATS-UNIS  D'AMERIQUE,  LA  RE- 
PUBLIQUE ARGENTINE,  L' AUTRI- 
CHE-HONGRIE, LA  BELGIQUE.  LA 
BOLIVIE,  LA  BOSNIE- HERZEGO- 
VINE, LE  BRESIL,  LA  BULGARIE, 
LE  CHILI.  L'EMPIRE  DE  CHINE,  LA 
REPUBLIQUE  DE  COLOMBIE,  L'E- 
TAT INDEPENDANT  DU  CONGO, 
LE  ROYAUME  DE  COREE,  LA  RE- 
PUBLIQUE DE  COSTA-RICA.  LE 
DANEMARK  ET  LES  COLONIES 
DANOISES.  LA  REPUBLIQUE  DO- 
MINICAINE, L'EGYPTE,  L'EQUA- 
TEUR, L'ESPAGNE  ET  LES  COLO- 
NIES ESPAGNOLES,  LA  FRANCE. 
LES  COLONIES  FRANÇAISES,  LA 
GRANDE-BRETAGNE  ET  DIVER- 
SES COLONIES  BRITANNIQUES. 
L'INDE  BRITANNIQUE,  LES  COLO- 
NIES BRITANNIQUES  D'AUSTRA- 
LASIE,  LE  CANADA.  LES  COLO- 
NIES BRITANNIQUES  DE  L'AFRI- 
QUE  DU  SUD.  LA  GRECE,  LE 
GUATEMALA,  LA  REPUBLIQUE 
D'HAÏTI,  LA  REPUBLIQUE  U'A- 
WAI.  L'ITALIE,  LE  JAPON,  LA 
REPUBLIQUE  DE  LIBERIA.  LE 
LUXEMBOURG.  LE  MEXIQUE,  LE 
MONTENEGRO.  LA  NORWEGE, 
L'JiTAT  LIBRE  D'ORANGE.  LE 
PARAGUAY,  LES  PAYS-BAS.  LES 
COLONIES  NEERLANDAISES,  LE 
PEROU,  LA  PERSE,  LE  PORTU- 
GAL ET  LES  COLONIES  PORTU- 
GAISES, LA  ROUMANIE.  LA  RUS- 


SIE, LA  SERBIE.  LE  ROYAUME  DU 
SIAM,  LA  REPUBLIQUE  SUD-AFRI- 
CAINE, LA'SUEDE,  LA  SUISSE,  LA 
REGENCE  DE  TUNIS,  LA  TURQUIE, 
L'URUGUAY  ET  LES  ETATS-UNIS 
DE  VENEZUELA 

Les  soussignés,  vu  l'artiole  20' de  la 
oonvdiitiun  poatale  universelle  «MicJiue 
à  Washiii^tun  le  IS  juin  1897,  ont,  au 
nom  de  leuTS  administrations  respecti- 
ves, arrêté  d'un  commnm  accord  les 
meeurea  suivant*^  pour  assuinr  l'oxéeii- 
tion  de  la  dite  convention. 

I.    DlHKCTJON    DBS    CORREfl'ONDANCES. 

1.  Chaque  administration  cet  obligée 
d'expédif r,  par  les  voies  les  plus  :  a- 
pidee  dont  die  peut  disposer  pour  ses 
propres  envois.  If»  dépêches  closes  et 
les  ooprespond.a.nas  h  découvert  qui  lui 
sont  livrées  par  une  autre  adiminisU'a- 

2.  I>s  administrations  qui  usent  de 
la  faculté  de  percevoir  des  taxes  sup- 
plémentaires, en  w^réa^ntiktian  des 
fnais  extraordinaires  afférvmts  h  cer 
taines  voies,  sont  libres  de  ne  pas  diri- 
ger par  0É«  voi*s,  lorsqu'il  eiiete  d'au- 
tres moyens  de  commiunioaitioin,  celles 
des  correapondances  insufTisianunent 
affranchies  pour  lesquelles  l'emploi  des 
dites  voies  n'a  pas  été  récJamé  i-xpres- 
sémeiït  pwr  les  envoyeurs. 

II,  — Kt;iui^Ei 


1.  L'échange  des  correspondances 
on  dépêches  cloacs,  etitre  les  admiius- 
tratioiii«  de  l'Union,  est  reglé  d'un 
commun  aecord  et  selon  les' nvoessitéa 
du   a/rvio^  fntne   he    adminis'^rations 

2.  S'il  s'agit  d'un  é<:hange  it  faire  par 
l'entremise  d'un  ou  de  plusieurB  paya 
tiere,  les  administrations  de  ces  pays 
doivcint  être  prévenuiss  en  tenrps  op- 
porimn. 

3.  II  est,  d'ailleurs,  obligatoire,  d^rUg 
ce  dernier  cas,  de  former  dos  dépêoh's 
closes  toutes  lis  fois  que  le  nombre 
d«s  eortrespondaiiiCGS  ost  de  natujie  à 
enitraver   les   opérations   d'une   ad.m.\- 
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déolatTsMcsn.  âe  cette  «ulmiini6>tr>ation. 
4.  En  cas  de  chajigemfnt  daoïs  un 
service  d'édiange.  en  dépêchte©  closes 
éta.bli  entre  deux  administra tiojis  par 
l'entremise  d'un  ou  de  plusieurs  paiys 
tiers,  r  administration  qui  a  provoqué 
le  changemenit  en  donne  coninaissance 
aux  administrations  des  pays  par  l'en- 
tremise desquels  cet  échange  s'effectue. 

III.  —  Services  extraordinaires. 

Les  eervices  extraordinaires  de  l'U- 
nion donnant  lieu  à  d^s  frai«  sipéciaux 
dont  La  fixation  est  réservée  par 
l'article  4  de  la  convention,  à  des  ar- 
rangements entre  les  adminiertirataons 
intéressées,  sont  exclusivement  : 

1°  Ceux  qui  son/t  entretenus  pour  le 


tranâport  territorial  accéléré  de  la 
MaUe  dite  des  Indes  ; 

2°  Celui  que  l'administration,  des 
postes  des  Etats-Unis  d'Amérique  en- 
tretient sur  son  territoire  pour  le  trans- 
port des  dépêches  closes  entre  l'océan 
Atlantique  et  l'océan  Pacifique; 

3°  Celui  qui  est  établi  pour  le  trans- 
port des  dépêches  par  cîiemin  de  fer 
entre  Colon  et  Panaona. 

IV.  —  Fixation  des  taxes, 

1.  En  exécution  de  l' article  10  de  la 
convention,  les  administrations  des 
pays  de  l'Union  qui  n'ont  pas  le  franc 
pour  unité  monétaire  perçoivent  lieiurs 
taxesi  d'après  les  équivalents  ci-des- 
sous : 


PAYS   DE  L'UNION. 


25  centimes. 


10  centimes. 


5  centimes. 


Allemagne 

Protectorats  allemands  : 
Territoire  de  Cameroun,  Compagnie  de  la 
Nouvelle-Guinée,  territoire  de  Togo,  terri- 
toire de  l'Afrique  du  Sud-Ouest,  territoire 
de  l'Afrique  orientale,  territoire  des  îles 
Marshall 

Argentine  (République) 

Autriche-Hongrie 

Bolivie 

Bosnie  Herzégovine 

Brésil 

Canada  

Chili 

Colombie 

Corée 

Costa-Rica 

Danemark 

Colonies  danoises  : 

Groenland 

Antilles  danoises 

Dominicaine  (République) 

Egypte 

Equateur 

Colonies  espagnoles  : 
Cuba,  Porto-Rico,  îles  Philippines  et  dépen- 
dances,  et    établissements    du    golfe    de 

Guinée 

états-Unis  d'Amérique 


20  pfennig. 


g' 


20  pfenni 
8  centavos. 
10  kreuzer. 
10  centavos. 
10  kreuzer. 

100  reis. 

5  cents. 
5  centavos. 
5  centavos. 

25  poon. 
5  centavos. 

20  ôre. 

20  ore. 

5  cents. 

5  centavos 

1  piastre. 

5  centavos. 


5  centavos. 
5  cents. 


10  pfennig. 


10  pfennig. 

4  centavos 

5  kreuzer. 

4  centavos. 

5  kreuzer. 
50  reis. 
2  cents. 

2  centavos. 
2  centavos. 

10  poon. 
2  centavos. 

10  ore. 

10  ôre. 

2  cents. 
2  centavos. 
5  millièmes 

de  livre. 
2  centavos 


2  centavos. 
2  cents. 


5  pfennig. 


5  pfennig. 

2  centavos. 

3  kreuzer. 

2  centavos. 

3  kreuzer. 
25  reis. 

1  cent. 
1  centavo. 
1  centavo. 

5  poon. 
1  centavo. 

5  ôre. 

5  ôre. 

1  cent. 

1  centavo. 

2  millièmes 

de  livre. 

1  centavo. 


1  centavo. 
1  cent. 
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PAYS  DE  L'UNION. 


25  centimes. 


10  cenlimes. 


5  centimes. 


Grande-Bretagne 

Colonies  britanniques  : 

Antigoa  Bahnmas  (îles),  Barbades,  Ber- 
mudes.  Côte  d'Or,  Dominique,  Falkland 
(îles),  Gambie,  Grenade,  Jamaïque,  Lagos, 
Malte,  Montserrat,  Natal,  Nevis,  Saint- 
Christophe,  Sainte  -  Lucie,  Saint  -  Vincent, 
Sierra-Leone,  Tabago,  Trinité,  Turques 
(îles)  et  Vierges  (îles) 

Guyane    anglaise,    Honduras    britannique    et 
Terre-Neuve 

Hong-Kong,  British  North  Bomeo  et  Labouan 

Sarawak  et  Straits  Settlements 

Maurice  (île)  et  dépendances 

Chypre 

Ceylan 

Gap  de  Bonne- Espérance 

Zanzibar  et  Afrique  orientale 

Ascension  et  Sainte-Hélène  .  .      .      . 

Australasie 

Guatemala 

Haïti 

Hawaï . 

Inde  britannique . 

Japon    

Libéria 

Mexique 

Monténégro 

Norvège 

Paraguay 

Pays-Bas  et  colonies  néerlandaises  .... 

Pérou 

Perse 

Portugal  et  colonies  portugaises,  sauf  l'Inde 

portugaise  et  Macao 

Inde  portugaise 

Macao 

République  Majeure  de  l'Amérique  centrale    . 

Russie 

Siam 

Sud-Africaine  (République) 

Suède 

Turquie 

Uruguay     ......  .      .      .      . 


2  1/2  pence. 


l 


2  1/2  pence. 

5  cents. 

10  cents 
de  dollar. 

8  cents 
de  dollar. 

18  cent. 

de  roupie. 

2  piastres 

ou  80  paras. 

15  cent, 
de  roupie. 
2  1/2  pence. 
2  l'2  annas. 
2  1/2  pence. 
2  J/2  pence. 
5  centavos. 
5  centavos 
de  piastre. 

5  cents. 

21/2  annas. 

5  scn. 

5  cents. 
5  centavos. 

JOsoldi. 

20  ôre. 
5  centavos 

de  peso. 

12  1/2  cents. 

10  centavos. 

12  shahis. 

50  reis. 
2  tangas. 

•  •  • 

5  centavos. 
10  kopeks. 

10  atts. 
2  1/2  pence. 

20  ore. 
40  paras. 
5  centavos 
de  piastre. 


1  penny. 


1/2  penny. 


1  penny. 

2  cents. 

4  cents 
de  dollar. 

3  cents 
de  dollar. 

8  cent. 

de  roupie. 

1  piastre 

ou  40  paras. 

6  cent. 

de  roupie. 

1  penny. 

1  anna. 

1  penny. 

1  penny. 

2  centavos. 

2  centavos 

de  piastre. 

•    2  cents. 

1  anna. 

2  sen. 
2  cents. 

2  centavos. 

5  soldi. 
10  ôre. 

2  centavos 
de  peso. 
5  cents. 

4  centavos. 

5  shahis. 

20  reis. 
10  reis. 


2  centavos. 
4  kopeks. 

4  alts. 
1  penny. 

10  ôre. 
20  paras. 
2  centavos 


\ 


1/2  penny. 

1  cent. 

2  cents 
de  dollar. 

1  cent 
de  dollar. 

4  cent, 
de  roupie. 
1/2  piastre 

ou  20  paras. 

3  cent, 
de  roupie. 
1/2  penny. 

1/2  anna. 
1/2  penny. 
1/2  penny. 

1  centavo. 

1  centavo 

de  piastre. 

1  cent. 

1/2  anna. 

1  sen. 

1  cent. 

1  centavo. 
3  soldi. 

5  ôre. 

1  centavo 

de  peso. 

2  1/2  cents. 

2  centavos. 
3  shahis. 

10  reis. 
5  reis. 


1  centavo. 

2  kopeks. 
2  atts. 

1/2  penny. 

5  ôre. 
10  paras. 
1  centavo 


\ 
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2.  En  cas  de  chaaigement  du  système 
monétaiiie  dans  Viua  des  pays  susmen- 
tionnës  on  de  modificatioai  importante 
dans  la  valeur  de  sa  monnaie,  Tadmi- 
nistratiion  de  ce  pays  doift  s'emitendie 
avw  r  administration  des  postes  suisses 
pour  modifier  Les  équivalefnts  ci-dessus; 
il  appartient)  à  cette  demiière  admims- 
trart;ion  de  fadie  notifier  1»  modifica- 
tion à  tous  les  autres  offices  de  l'Union 
par  rinjtermédiaiire  du  Bureau  inter- 
natiomaJ. 

3.  Les  fracftions  moaiétairies  résul- 
tamt,  soiit  du  complément  de  taxe  ap- 
plicable aux  oorrespondanoes  insuffi- 
jaanimeait  affranchies,  soit  de  la  fixa- 
tion des  taxes  des  oorrespondanices 
échangées  avec  les  pays  étrangens  à 
l'Union,  ou  de  la  combinaison  des 
taxes  de  l'Union  avec  les  surtaxes 
prévues  par  l'article  5  de  la  conven- 
tion, peuvent  être  arrooidies  par  les 
administrait  ions  qui  en  effectuent  la 
perœprtion.  Mais  la  somme  à  ajouter 
de  06  chef  ne  peut,  dans  aucun  cas, 
excéder  la  valeur  d'uji  vingtième  de 
frainjc  (cinq  centimes). 

V.  —  Exceptions  en  matière  de  poids. 

Il  est  admis,  par  mesure  d'exception, 
que  les  Etats  qui,  à  cause  de  leur 
régime  intérieur,  ne  peuvent  adop- 
ter le  type  de  poids  décimal  métrique, 
ont  Ûla  faculté  d'y  au.bstituer  l'onoe 
avoirduipois  (28gr.3465)  en  assimilant 
une  demi -once  à  15  grammes  et  deux 
onces  à  60  grammes  et  d'élever,  au  be- 
soin, la  limite  du  port  simple  des  jour- 
njaux  à  quiattre  onces,  miads  sous  lia  ocm- 
dition  expresse  que,  dans  ce  domier 
cas,  le  port  dos  joum'aux  ne  soit  pas 
inférieur  à  10  centimes  et  qu'il  soit 
perçu  un  port  entier  par  numéro  de 
journal,  ailors  même  que  plusieurs 
journaux  se  trouveraient  groupés  dans 
un  même  envoi. 

VI.  —  Timbres-poste. 

1.  Les  timbnes-poste  représeaitant  !es 
taxes- types  de  l'Union  ou  leur  équi- 
valent dans  la  monnaie  de  chaque  pays, 
-«£>/?/  4x»j2l6Yitioiinés  autant  que  possible 
^'Stas  les  couleurs  suivajites  : 


Les  timbres  de  25  centimes  en  bleu 
foncé  ; 

Les  timbres  de  10  centimes  on  rouge  ; 

Les  timbres  de  5  centimes  en  v^t. 

2.  Les  tiimbres-poste  doivent  poirter 
sur  leur  face  l'inscription  de  La  vialcnir 
qu'ils  représentent  effectivement  pour 
rafBranchisseiment  des  correspondances, 
d'après  le  tableau  des  équivalents  in- 
séré à  l'vartiole  IV  précédent. 

Vn.  —  Correspondance  avec  les  pays 

ÉTRANGERS   A   l'UnION. 

Les  offices  de  l'Undon  qui  ont  des 
relations  avec  des  pays  étrangeis  à  l'U- 
nion fournissent  aux  â<utres  offices  de 
l'Union  la  liste  de  ces  pays  avec  les 
indications  suivantes  : 

1°  Fnais  de  traaisit  maritime  ou  ter- 
ritorial appdoables  am  'transport  en 
dehors  des  limites  de  l'Union; 

2°  Désignation  des  oarreapondanjoes 
admises; 

3°  Affranchissement  obligatoiTo  ou 
facailtatif  ; 

4°  Limite,  pour  dhaque  oaté^rie  de 
oorreapondiaffices,  de  la  validité  de  l'af- 
franohissement  perçu  (jusqu'à  destina- 
tion, jusqu'au  port  de  débarquement, 
etc.)  ; 

5°  Etendue  de  la  responsabilité  pé- 
ouniaiie  en  miatière  d'envois  oneoom- 
miandés; 

6°  Possibilité  d'admetti^e  les  avis  de 
réceptions,  et 

7°  Auitiant  que  possible,  Uxonii  d'af- 
franchissement en  vigueur  dans  les  pays 
en  dehors  de  l'Union  par  rapport  aniix 
pays  de  l'Union. 

VIII.  —  Application  des  timbres. 

1.  Les  correspondances  originaires 
des  pays  de  l'Union  sont  frappées  d'un 
timbre  indiquant  le  lieu  d'origine  et 
la  date  du  dépôt  à  la  poste. 

2.  A  (l'arrivée,  le  bureau  de  destina- 
tion applique  son  timbre  à  date  aiu 
verso  des  lettres  et  au  recto  des  oartes 
postales. 

3.  Le  timbrage  des  correspondances 
déposées   sur   les   paquebots  dans   les 
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boîtes  mobiles  ou  entre  les  mains  des 
oommaindaiifts  incombe,  dans  les  cas 
prévus  pair  île  §  3  de  l'airtiiclle  11  de  la 
convention,  à  T  agent  des  pestes  em- 
barquié  ou,  s* il  n'y  en  a  pas,  au  bureau 
de  poste  auquel  ces  camespondances 
sont  livrées.  Le  cas  échéant,  celui-ci 
les  frappe  de  son  timbre  à  date  ordi- 
naire  et  y  appose  la  mention  «  Paque- 
bot »,  soit  à  Jia  main,  soit  au  moyen 
d'une  griffe  ou  d'un  timbre. 

4.  Les  correspondaaioes  originaires 
des  pays  étraingiea-s  à  l'Union  sont  frap- 
pées, pajr  l'office  de  l'Unfloai  qui  les 
a  recueillies,  d'un  timbre  ijidi quant  le 
point  et  la  date  d'entrée  dans  le  ser- 
vice de  cet  office. 

6.  Les  correspondances  non  affr/an- 
chies  ou  insuffisamment  affiranchies 
sont,  en  outre,  frappées  du  timbre  T 
(taxe  à  payer),  dont  l' application  in 
combe  à  l'office  du  pays  d'origine  s'il 
s'agit  de  oornes'pondîances  originaires 
de  l'Union,  et  à  l'office  du  pays  d'en- 
trée s'il  s'iagit  de  correspondances  ori- 
ginaires de  pays  étraaigers  à  l'Union. 

6.  Les  envois  à  remettre  par  exprès 
sont  frappés  d'un  timbre  portant  en 
gros  carajotères  le  mot  «  Exprès  ».  Les 
administrations  socnt  toutefois  autori 
secs  à  remplacer  ce  timbre  par  une  éti- 
quette imprimée  ou  par  une  inscrip- 
tion manuscrite  et  soulignée  en  crayon 
de  couleur. 

7.  Tout  objet  de  correspondance  ne 
portant  pas  le  timbre  T  est  considéré 
comme  affrandhi  et  traité  len  consé- 
qujance,  sauf  erreiïr  évidente. 

8.  Les  timbres-^poste  non  oblitérés 
en  suite  d'erneux  ou  d'omission  dans 
Iva  service  d'origine  doivent  l'être  de 
la  manière  usuelle  par  le  bureau  qui 
constate  l'irégularité. 

IX.  —  Indication  du  nombre  de  ports. 

Lorsqu'une  lettre  ou  tout  autre  objet 
de  oorrespondanioe  non  affranchi  ou  in- 
suffijsamment  affranchi  est  passible,  en 
raison  de  son  poids,  de  plus  d'un  port 
simple,  l'office  d'origine  ou  d'entrée 
dans  l'Union,  suivant  le  cas,  indique, 
à  l'angle  gauche  supérieur  de  la  sus- 


cription,  en  chiffres  ordinaires,  le  nom- 
bre des  ports  de  l'objet. 

X.  —  Affbanchissememt  insuffisant. 

1.  Lorsqu'un  objet  est  insuffisam- 
ment affranchi  au  moyen  de  timbres- 
poste,  l'office  expéditeur  indfiqnfâ  en 
chiffres  noirs,  apposés  à  côté  des  tim- 
bres-poste, le  montant  de  l'insuffisance 
eu  l'exprimant  en  francs  et  en  centi- 
mes. 

2.  D'après  cette  indication,  le  bu- 
reau d'échange  du  pays  de  destiniation 
taxe  l'objet  au  double  de  l'insuffisance 
constatée. 

3.  Dans  le  cas  où  il  a  été  fait  usage 
de  timbnes-poste  non  valaibles  pour  l'af- 
fmanchissement,  il  n'en  est  tenu  au- 
cun compte.  Cette  circonstance  est  in- 
diquée par  le  chiffre  (0),  placé  à  côté 
des  timbres-^poste. 

XI    —  Conditionnement  des  objets 

RECOMMANDÉS. 

1.  Les  objjtits  de  con-esipondance 
adressés  sous  des  initiales  et  ceux  qui 
portent  une  adresse  écrite  au  crayon 
ne  sont  pas  admis  à  la  recommanda- 
tion. 

2.  Aucune  condition  spéciale  de  for- 
me ou  de  fermeture  n'est  exigée  pour 
les  objets  recommiandés.  Chaque  office 
a  la  faculté  d'appliquer  à  ces  envois 
les  règles  établies  dans  son  service  in- 
térieur. 

3.  Les  objets  recommandés  doivent 
porter  une  étiquette  conforme  ou  ana- 
logue au  modèle  A  annexé  au  présent 
règlement,  avec  l'indication  du  nom 
du  bureau  d'origine  et  du  numéro  d'or- 
dre sous  lequel  l'envoi  est -inscrit  dans 
le  registre  de  ce  bureau. 

Toutefois,  il  est  permis  aux  adminis- 
trations dont  le  régime  intérieur  s'op- 
pose lactuellement  à  l'emploi  des  éti- 
quettes, d'ajourner  la  mise  à  exécution 
die  cette  mesure  et  de  continuer  à  em- 
ployer des  timbres  poux  la  désignation 
des  objets  reoommtandés. 

Il  est  cependant  de  rigueur  de  dési- 
gner chaque  envoi  recom'm.aTwi4,  x^^k  ^'^ 
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ternes  d'un  office  réexpéditeur  coniipor- 
tenit  la  désignation  dîes  envois  neoom- 
mandés  par  un  nouveau  numéro  d'or- 
dre, cet  office  est  tenu  de  biffer  le  nu- 
méro origioiaJ,  tout  en  ayanit  soiai  de 
le  laii9Siear  lisible. 

4.  Les  envois  recommandés  non  af- 
franjohis  ou  insuffisamment  affraïuchis 
sont  transmis  aux  destinataires  sans 
taxe,  mais  le  bureatu  qui  neçoit  un  en- 
voi dans  ces  conditions  est  tenu  de  si- 
gnjaJler  le  cas  par  bn/Metin  de  véniiica- 
tion  à  r  administration  dont  relève  le 
bureau  d'origine.  Le  bulletin  doit  rela- 
ter très  exactement  l'origine,  la  date  du 
dépôt  et  le  numéro  de  l'envoi. 

Cette  prescription  ne  s'applique  pas 
aux  envois  recommandés  qui,  par  suite 
de  réexpédition,  deviennent  passibles 
d'une  taxe  supérieuire.  Ces  derniers  en- 
vois sont  traités  «n  conformité  des  dis- 
positions du  §  2  de  l'article  XXV  du 
présent  règilement. 

XII.  —  Indemnité  pour  la  perte 

d'un   ENVOI   RECOMMANDE. 

Lorsque  l'indemnité  due  pour  l.a 
perte  d'une  envoi  lecomonandé  a  été 
payée  par  une  administration  poux  le 
com<pte  d'une  autre  administration, 
rendue  responsable,  celle-ci  est  tenue 
d'en  rembourser  le  montant  dans  le 
délai  de  trois  mois  .après  avis  du  paye- 
ment. Ce  remboursement  s'effectue,  soit 
au  moyen  d'un  mandat  de  poste  ou 
d'une  traite,  soit  en  espèces  ayant 
cours  dans  le  pays  créditeur.  Lorsque 
le  rembouisement  de  l'indemnité  com- 
porte des  frais,  ils  sont  toujours  à  la 
dharge  de  l'office  débiteur. 

XIII.   —  Avis  DE   RÉCEPTION    DES  OBJETS 
RECOMMANDÉS. 

1.  Les  envois  dont  l'expéditeur  de- 
miande  un  avis  de  réception  doivent 
porter  l' annotation  très  a,ppaTente 
«  Avis  de  léoaption  »  ou  l'empreinte 
d'un  timbre  portant  :  A.  R. 

2.  Ils  sont  accompagnés  d'une  for- 
mule conforme  ou  analogue  au  modèle 
B  ci-annexé;  cette  formule  est  établie 

/7^Lr  /2e  hmxîBii  d'origine  ou  par  tout 


autre  bucneau  à  désigner  par  l'office 
expéditeur  et  réunie,  au  moyen  d'un 
croisé  de  ficelle,  à  l'objet  auquel  elle 
se  rapporte.  Si  elle  ne  parvient  pas 
au  bureau  de  destination,  |oelui-ci 
diiesse  d'office  un  nouvel  avis  de  récep- 
tion. 

Les  avis  de  réception  doivent  être 
formuilés  en  français  ou  porter  unie 
traduction  sublinéaire  en  cette  langue. 

3.  Le  bureau  de  destination,  atprès 
avoir  dûment  ^rempli  la  formule  B,  la 
renvoie  sous  enveloppe  et  avec  recom- 
mandation d'office  'au  bujeau  d'ori- 
gine. 

4.  Lorsque  l'exipéditeur  demande  im 
avis  de  réception  d'un  objet  recom- 
mandé postérieuilament  aai  dépôt  de 
cet  objet,  le  bu-Teau  d'origine  reproduit 
suiT  une  formule  B,  préalablement  re- 
vêtue d'un  timbre-iposte  représentant 
la  taxe  d'avis  de  réception,  la  descrip- 
tion très  exacte  de  l'objet  recommandé 
(nature  de  l'objet,  bureiaiu  d'origine, 
date  de  dépôt,  numéro,  souscription). 
Cette  formulle  est  transmise  d'admi- 
nistration à  (administration  avec  l'in- 
dication de  la  dépêche  dans  laquelle 
l'objet  reconmmiandé  à  rechercher  a  été 
livré   au   service  d'échange  de  l'office 

•correspondant.  Le  bureau  de  destina- 
tion iiemplit  la  formule  et  la  renvoie 
au  bureau  d'origine  de  la  manière  pres- 
crite par  le  §  3  précédent. 

6.  Si  un  avis  de  réception  réguliè- 
rement demandé  par  l'expéditeur  au 
moment  du  dépôt  n'est  pas  paa^venu 
dans  les  délais  voulus  au  bureau  d'ori- 
gine, on  procède,  pour  réclaaner  l'avis 
mianquajit,  conformément  -aux  réglées 
tracées  au  §  4  précédent.  Toutefois, 
dans  ce  dernier  cas,  .au  lieu  de  revêtir 
la  formule  B  d'un  timbrie-.poste,  le  bu- 
l'eau  d'origine  inscrit  en  tête  la  men- 
tion :  «  Réclamation  de  l'avis  de  récep- 
tion, etc.   ». 

XIV.  —  Envois  recommandés  grevés 

DE  REMBOURSEMENT. 

1.  Les  envois  recommiandés  grevés 
de  remboursement  doivent  être  revê- 
tus   de  l'empreinte    d'un  timbre    ou 
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d'une  étiquette  portant  le  mot  «  Rem- 
boujTsement  ». 

2.  Le  moaitanit  du  nambouTsemeait 
doit  être  énoncé  dans  La  moamaie  du 
pays  de  destination  sur  le  recto  de 
renvoi  en  caractèi^as  latins,  en  toutes 
letitax3s  et  en  dhdffres,  sans  ratuie  ni 
suircharge.  L'expéditeur  doit  indiquer, 
âordessous,  son  nom  et  son  adiresse, 
également  en  oaraicLères  latins. 

3.  Si  le  d-estinataire  ne  paie  pas  le 
mointant  du  remboursement  dans  un 
déJai  de  sept  jours  dans  les  reJa-tions 
entre  pays  d'Europe  et  dans  un  délai 
de  quinze  jours  dans  les  relations  des 
pays  d'Europe  avec  les  pays  hors 
d'Europe  *et  de  ces  derniers  pays  eaitre 
eux,  à  jxartir  du  jour  qui  suit  celui 
de  l'arrivée  au  bureau  destinataire, 
l'envoi  est  réexpédié  au  bureau  d'ori- 
gine, 

4.  Sauf  autre  larrangement,  la  som- 
me recouvrée,  déduction  faite  du  droit 
d'encaissemeait  prévu  à  l'article  7,  §  2, 
de  la  convention  et  de  la  taxe  ordiniaire 
des  mandats  de  poste,  est  convertie  *m 
un  mandat  de  poste  portant  en  tête 
du  recto  la  mention  «  Remb.  »  et  établi 
pour  lie  suirplus  en  conformité  du 
règleanent  d'exécution  de  l'arrange- 
ment concerniant  le  service  des  man- 
dats de  poste.  Il  doit  être  fait  mention, 
sur  le  coupon  du  mandat,  du  nom  et  de 
l'adresse  du  destinataire  de  l'envoi 
conitre  nembours|?iment,  ainsi  que  du 
lieu  et  de  la  date  du  dépôt  de  cet  envoi. 

5.  Sauf  arrangement  contrai.re,  les 
envois  grevés  de  reonbourseiment  peu- 
vent être  réexpédiés  d'un  des  pays 
participant  à  ce  service  sur  un  autre 
de  ces  pays.  En  cas  de  réexpédition, 
l'envoi  conserve  intacte  La  demiande 
de  remboursemeait  originale,  telle  que 
l'expéditeur  lui-même  l'a  formulée. 
L'o-ffioe  de  la  desitinaition  défimttive 
doit  seul  procéder  à  la  conversion  dans 
sa  monnaie  du  montant  du  rembour- 
sement, d'^après  le  taux  en  vigueur 
pour  les  mandats  de  poste,  dans  le  cas 
où  il  n'aurait  pas  le  même  système 
monétaire  que  celui  dans  lequel  le 
remboursement  est  exprimé,  il  lui  ap- 


37 

partient  aussi  de  transformer  le  rem- 
bourseontent  en  un  mandat  sur  le  pays 
d'origine. 

XV.  —  Cartes  postales. 

1.  Les  cartes  postales  doivent  être 
expédiées  à  décohivert  et  porter,  en 
tête  du  recto,  le  titre  «  Oarte  postalle  » 
exprimé  d'une  manière  apparente  en 
Langue  françadse  ou  avec  traduction 
sublinéjaire  en  cette  langue.  Ce  titre 
est  suivi,  autant  que  possible,  des 
mentions  «Union  postale  universelle», 
«  (Côté  réservé  à  l'adresse)  ».  Le  reste 
du  recto  est  réservé  aux  timbres  d'af- 
franjdiissement,  aux  indications  rela- 
tives au  service  postal  (-recommandé, 
avis  de  réception,  etc.)  et  à  l'adresse 
du  destinataire,  laquelle  peut  être 
écrite  à  la  main  ou  figurer  sur  une  éti- 
qu/ette  collée  n'excédant  pas  deux  cen- 
timètres sur  cinq. 

Lorsque  l'expéditeur  utilise  pour 
l'étranger  une  carte  postale  du  service 
intérieur,  on  donne  cours  à  cette  carte 
pourvu  qu'elle  porte  soit  le  titre,  im- 
primé ou  écrit,  «  Carte  postale  »,  soit 
l'équivalent  de  ce  titre  dans  la  langue 
du  pays  d'origine. 

En  outre,  l'expéditeuir  a  'la  faculté 
d'indiquer  au  recto  son  nom  et  son 
adresse,  soit  par  écrit  soit  au  moyen 
d'un  timbre,  d'une  griffe  ou  de  tout 
autre  procédé  typographique. 

Des  vignettes  ou  réclames  peuvent 
être  imiprimées  suir  le  recto.  Toutefois, 
elilies  ne  doivent  noiire  en  rien  à  l'iaidi- 
cation  claire  de  l'adresse,  ainsi  qu'à 
l'apposition  des  timbras  et  notices  du 
service  postal. 

A  l'exception  des  timbres  d'aff ran- 
ch issemtont  et  des  étiquettes  mention- 
nées au  premier  alinéa  et  au  §  4  du 
présent  articile,  il  est  interdit  de  join- 
dre ou  d'attacher  aux  cartes  postales 
des  objets  quelconques. 

2.  Les  cartes  .postales  ne  peuivent 
excéder  les  dimensions  suivantes  :  lon- 
gueur, 14  centimètres;  largeur,  9  centi- 
mètres. 

3.  Les  oiax^/es.  'ç»ç>'3X»^^e^  ^-^i^r.  ^sfe^^^rçsssfc 
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payée  doivent  présenteir,  au.  nectx),  com- 
me itaiti-e  suiT  La  premièie  pairtie  :  «  Oai-te 
positiaLe  lavec  réponse  payée  »  ;  sur  la 
seconde  partie:  «  Carte  postale  ré- 
ponse ».  Les  deux  parties  doivent  d'ail- 
leurs remplir,  ohacimie,  les  autres  con- 
ditions imposées  à  la  carte  postale  sim- 
ple; elles  sont  (repliées  Tune  sur  l'au- 
tre et  ne  peuvent  être  ferméias  d'une 
manière  quelconque  : 

4.  Il  est  loisible  à  l'expéditeur  d'une 
carte  postale  avec  réponse  payée  d'in- 
diquer son  nom  et  son  adresse  au  recto 
de  la,  partie  «  Réiponse  »,  soit  par  écrit, 
soit  en  y  collant  une  étiquette. 

6.  L'âfîranchisseinent  de  la  partie 
«  Réponse  »  au  moyen  du  timbre-poste 
du  pays  qui  a  émis  La  carte  n'est  vala- 
ble que  si  Les  deux  parties  de  la  carte 
postale  avec  réponse  payée  sont  parve- 
nues adhérentes  du  pays  d'origine  et 
si  la  partie  «  Réponse  »  esit  expédiée  à 
destination  de  ce  pays.  Dans  les  autres 
cas,  elle  est  traitée  comme  carte  postale 
non  affrainchie. 

6.  Les  cartes  postales  simples  et  celles 
avec  réponse  payée,  émanamt  de  l'in- 
dustrie privée,  sont  aximises  à  la 
circulation  internationale,  pourvu  que 
lia  législation  du  pays  d'origine  le  per- 
mette et  qu'elles  remplissent  les  condi- 
tions déterminées  dans  le  présent  arti- 
cle pour  l'admission  au  tasrif  réduit, 
dans  les  échanges  de  pays  à  pays,  des 
cartes  postales  émises  par  Les  adminis- 
trations des  postes  et  qu'elles  soient 
conformes,  en  ce  qui  concerne  le  format 

.et  la  consistance  du  papier,  aux  cartes 
émises  par  l'office  d'origine. 

7.  Les  cartes  postales  ne  remplissant 
pas,  quant  aux  indications  prescrites, 
aux  dimensions,  à  La  forme  extérieure, 
etc.,  les  conditions  imposées  par  le  pré- 
sent article  à  cette  catégorie  d'envois, 
sont  traitées  comme  lettres. 

Cependant,  k«  cartes  postales  adres- 
sées originairement  à  l'intérieur  du 
pays  d'origine,  et  réexpédiées  sur  un 
autre  pays,  sont  admises  à  bénéficier  du 
tarif  réduit  si  elles  remplissent  les  con- 
ditions prescrites  pour  la  circulaition 
das cartes postaàes  à  l'Jntérieui  du  pays 


d'origine  et  ne  dépassent  pas  les  dimiai- 
sions  fixées  au  §  2  précédent. 

XVI.  —  Papiers  d'affaires. 

1.  St«it  considérés  cdmme  pafpiers 
d'aâaires,  et  admis  comme  tels  à  la 
modération  de  port  consaca:ée  par  Tar- 
ticLa  6  de  la  convention,  toutes  les  piè- 
ces et  tous  les  documents  éori>ts  ou  dies- 
sinés  en  tout  ou  partie  à  la  main,  qui 
n'ont  pas  le  caractère  d'une  oonespom- 
pondance  actuelle  et  personnelle,  tels 
que  k\s  pièces  de  procédure,  les  actes 
de  tout  genre  dressés  par  les  officiea» 
ministériels,  les  lettres  de  voituire  ou 
connaissements,  les  factujiQS,  les  diffé- 
rents documents  de  service  des  oompa- 
giiies  d'>as8uranjoes,  les  copies  ou  ex- 
traits d*  actes  sous  seing  privé  écrits 
suir  papier  timbré  ou  non  timbré,  îes 
partitions  ou  feuilles  de  musique  ma- 
nuscrdites,  les  miamuficrits  d'ouvrages 
ou  de  jouimiaxiix  expédiés  isolément,  les 
devoirs  corrigés  d'élèves  à  TexcLusion 
de  toute  appréciation  sur  le  travail, 
etc. 

2.  Les  papiers  d'affaires  sont  sou- 
mis, en  ce  qui  concerne  la  forme  et  le 
conditionnement,  aux  dispositions  pres- 
crites pour  les  imprimés  (afti;icLe  XVITI 
ci-après). 

XVII.  —  Échantillons. 

1.  Les  échantillons  de  marchajidises 
ne  sont  admis  à  bénéficier  de  la  modé- 
ration de  port  qui  leur  est  attribuée 
par  l'aricle  5  de  la  convention  que  oou« 
les  conditions  suivantes  : 

2.  Ils  doivent  être  placés  dans  des 
sacs,  des  boîtes  ou  des  enveloppes  mo- 
biles, de  majiière  à  permettre  une  fa- 
cile vérification. 

3.  Ils  ne  peuvent  avoir  aucune  va- 
leur marchande,  ni  porter  aucune  écri- 
ture à  la  main  que  le  nom  ou  la  rai- 
son sociale  de  l'envoyeur,  l'adresse  du 
destinataire,  une  marque  de  fabrique 
ou  de  marchand,  des  numéros  d'ordre, 
des  prix  et  des  indications  relatives  au 
poids,  au  métrage  et  à  La  dimension, 
ainsi  qu'à  la  quantité  disponible  ou 
cel'los  qui  sont  nécessaires  pour  préciser 
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la  provenance  et  la  iLature  de  la  mar- 
cbandise. 

4.  Les  objets  en  verre,  les  envois  de 
liquides,  huilies,  ooirps  gi»as,  poudies  sè- 
ches, coLarantes  ou  non,  ainsi  que  les 
eoivois  d* abeilles  vivantes  sont  axlmis 
aTi  transport  comme  échan/tiJILoaiB  de 
marchaoïdises,  pourvu  qu'ils  soient 
conditionnés  de  la  manière  sud  vanité: 

1**  Les  objiets  en  venue  doivent  être 
embaJJés  solidement  (boîtes  en  métal, 
en  bois,  en  cuir  ou  en  cateton),  de 
TDtaaiière  à  prévenir  tout  danger  pour 
les  oorrespondainjoes  et  les  agents. 

2®  Les  liquides,  huiles  et  corps  fa^- 
cilemen/t  liquéfiables  dioivent  être  in- 
sérés dans  des  flacons  en  verre  lueirmé- 
tiquement  bouchés.  Chaque  flacon  doit 
êtres  placé  dans  une  boite  en  bois  gar- 
nie de  sciure  de  bois,  de  coton  ou  de 
miatiène  spongieuse  en  quantité  suf- 
fisante pour  -absorber  le  liquide  en  cas 
de  bris  de  flacon.  Enfin,  la  boîte  elle- 
même  doit  être  enfermée  dans  un  étui 
en  métal,  en  bois  avec  couvercle  vissé 
au  en  cuir  fort  et  épais. 

Lorsqu'on  emploie  des  blocs  en  bois 
perforés  ayant  au  moins  2  1/2  milli- 
mètres dans  la  partie  la  plus  faible, 
suffisamment  garnis  à  Tintérieuir  de 
martièies  absorbantes  et  munis  d'un 
couvercle,  il  n'est  pas  njécessaire  que 
ces  blocs  soient  enfermés  dans  un  se- 
cond étud. 

Les  corps  gras  difficilement  liqué- 
fiables, tels  que  les  onguents,  le  savon 
mou,  les  résines,  etc..  dont  le  trans- 
port offre  moins  d'inoonvénients,  doi- 
vent être  enfermés  sous  une  première 
enveloppe  (boîte,  sac  en  toile,  parche- 
min, etc.),  placée  elle-même  dîins  une 
seconde  boîte  on  bois,  isn  métal  ou  en 
cuiiT  fort  et  épais. 

49  Les  poudres  sèches,  colorantes  ou 
non,  doivent  être  pliaicées  dans  des  boî- 
tes en  carton,  l^quelles  elles-mêmes 
sont  enfermées  dans  un  sac  en  toile  ou 
en  parchemin. 

5°  Les  abeilles  vivantes  doivent  être 
renfermées  dans  des  boîtes  disposées  de 
façon  à  éviter  tout  danger  et  à  per- 
mettre la  vérification  du  contenu. 


6.  Sont  également  admis  au  tarif 
dos  échantillons,  les  objets  d'histoire 
naturelle,  animaux  et  plantes  sèches 
ou  conservés,  spéciments  géologiques, 
etc.,  dont  l'envoi  n'a  pas  lieu  dans  un 
but  commercial  et  dont  l'emballage  est 
conforme  aux  prescriptions  générales 
concernant  les  échantillons  de  mar- 
chandises. 

XVIII.  —  Imi»rimes  de  toute  nature. 

1.  fSont  considérés  comme  imprimés, 
et  admis  comme  tels  à  la  modération  de 
port  consacrée  par  l'aiticle  6  de  la 
convention,  les  journaux  et  ouvrages 
périodiques,  les  livres  brochés  ou  re- 
liés, les  brochuores,  les  papiers  de  mu- 
sique, les  cartes  de  visite,  les  cartes- 
adresses,  les  épreuves  d'imprimjerie  avec* 
ou  sans  manuscrits  s'y  rapportant,  les 
papiers  revêtus  de  points  en  relief  à 
l'usage  des  aveugle®,  les  gravures,  les 
photographies,  les  images,  les  dessins, 
plans,  cartes  géographiques,  oatado- 
gues,  prospectus,  annonces  et  avis  di- 
vers, imprimés,  giravés,  lith<^raphiés 
ou  autographiés,  et,  en  généraJ,  toutes 
les  impressions  ou  ricproductions  obte- 
nues sur  papier,  sur  parchemin  ou  sur 
caaiTton,  au  moyen  de  la  typographie,  de 
la  gravure,  de  la  lithographie  et  de 
l'autographic  ou  de  tout  autre  procédé 
mécanique  facile  à  reconnaître,  hormis 
le  décalque  et  la  machine  à  écriire. 

Sont  assimdilées  aux  imprimés,  les 
reproductions  d'une  copie-type  faite  à 
la  plume  ou  à  la  machine  à  écrire 
lorsqu'elles  sont  obtenues  par  un  pro- 
cédé mécanique  de  polygraphie  (chro- 
mographie, etc.)  ;  mjais  pour  jouir  de 
la  modération  de  port,  œs  reproduc- 
tions doivent  être  déposées  aux  guichets 
des  bureaux  de  poste  et  au  nombre  mi- 
nimum de  vinigt  exemplaires  parfai- 
tement identiques. 

2.  Sont  exclus  de  la  modération  de 
port  les  timbres  ou  formule  d'affran- 
chissoment,  oblitérés  ou  non,  ainsi  que 
tous  imprimés  constituant  le  signe  re- 
présen'ta.tif  d'une  valeur. 

3.  Ne  peuvent  être  expédiés  k  la  t,a.Y«. 
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été  modifié  .ajprès  tirage,  soi«t  h.  la 
main,  soit  à  l'aâde  d'iin  procédé  méca- 
niqice,  ou  a  été  revêtu  die  signes  quel- 
conques susceptibles  de  constituer  un 
l»an^age  conventionnel. 

4.  Comme  exception  •  à  la  règle  dé- 
terminée par  le  §  3  précédent,  il  est 
permis  : 

a)  D'indiquer  à  l'extérieur  de  l'en- 
voi le  nom,  la  raisoA  de  commerce  et 
le  domicilie  de  l'expéditeur  ; 

h)  D'aijouter  à  la  main  sur  les  car- 
tes de  visite  imprimées,  l'adresse  de 
l'expéditeur,  son  tifcne,  ainsi  que  des 
soulhaiits,  félicitations,  remerciements, 
oomipliraents  de  condoléanœ  ou  autres 
formruiles  de  politesse  exprimés  en  cinq 
mots  au  maximum  ou  au  moyen  d' ini- 
tiales convenitionnélles  (p.  f.,  etc.)  ; 

c)  D'indiquer  ou  de  modifier  siur 
l'imprimé  même,  à  la  main  ou  par  un 
procédé  mécanique,  la  date  de  l'expé- 
dition, La  signiart;ure  ou  la  raison  de 
commerce  et  la  profession,  ainsi  que 
le  domicile  de  l'expéditeur; 

d)  D' ajouter  aux  épreuves  corrigées 
le  manuscrit  et  de  faire  à  ces  épreuves 
les  chiangements  et  additions  qui  se 
rapportent  à  la  correction,  à  la  forme 
et  à  l'impression.  En  cas  de  manque 
de  place,  ces  additions  peuvent  être  fai- 
tes sur  des  feuildes  spéciiales  ; 

e)  De  corriger  les  fautes  d'impres- 
sion aussi  sur  les  imprimés  autres  que 
les  épreuves; 

/)  De  biffer  certaines  parties  d'un 
texte  imprimé  pour  les  rendre  illisi- 
bles; 

g)  De  faire  ressortir  au  moyen  de 
traiits  et  de  souligner  les  mots  ou  les 
passages  du  texte  sur  lesquels  on  dé- 
sire attirer  l'attention; 

h)  De  porter  ou.  de  corriger  à  la 
pliume  ou  par  procédé  mécanique  les 
chiffres  sur  les  listes  de  prix  cou- 
rants, les  offres  d'annonce,  les  cotes  de 
bourse,  les  oiroullaires  de  commerce  et 
les  ppospeotus,  de  même  que  le  nom  du 
voyageur,  la  date  et  le  nom  de  la  loca- 
lité par  laquelle  il  compte  passer 
sur  les  avis  de  passage; 
/^  D'indiquer  à  la  maini,  sur  les  avis 


concemani  les  départs  de  naviresi,   la 
date  de  ces  départs  ; 

k)  D'indiquer  sur  les  caarîes  d'invi- 
tation et  de  convocation  le  nom  de  l'in- 
vité, la  date,  le  but  et  le  lieu  de  la 
réunion  ; 

l)  D'ajoutter  une  dédicace  sujr  les 
livres,  papiers  de  musique,  journaux, 
photographies  ou  gravures,  oartes  de 
Noël  et  de  nouvel  an,  ainsi  que  d'y 
joindre  la  facture  se  rapportant  à  l'ob- 
jet lui-même; 

m)  Dans  les  bulletins  de  commande 
ou  de  souscription  relatifs  à  des  ou- 
vrages de  librairie,  livres,  jouimiaiux,' 
gravures,  morceaux  de  musique,  d'in- 
diquer à  la  main  les  ouvrages  demian- 
dés  ou  offerte,  et  de  biffer  ou  de  sou- 
ligner tout  ou  partie  des  communica- 
tions imprimées; 

n)  De  peindre  les  i^mages  de  mode, 
les  cartes  géographiques,  ete.  ; 

o)  D'ajouter  à  la  miain  ou  pair  un 
procédé  mécanique  aux  passag.%  dé- 
coupés des  journaux  et  publications 
périodiques  le  titre,  la  date,  le  numéro 
et  l'adresse  de  la  publication  dont 
l'article  est  extrait.  , 

5.  Sauf  les  exceptions  explicitement 
autorisées  par  le  présent  article,  sont 
interdites  les  additions  faites  à  la 
plume  ou  au  moyen  d'un  procédé  méca- 
nique qui  enlèveraient  à  l'imprimé 
son  caractère  de  générailité  et  lui  don- 
neraient celiui  d'une  correspondance  in- 
dividuelle. 

6.  Les  imprimés  doivent  être,  soit 
placés  sous  bande,  sur  rouleau,  contre 
des  cartons,  dans  un  étui  ouvert  des 
deux  côtés  ou  aux  deux  extrémdités,  ou 
dans  une  enveloppe  non  fermée,  soit 
simplement  plies  de  manière  à  ne  pas 
dissimuler  lia  nature  de  l'envoi,  soit  en- 
fin entoures  d'une  ficelle  facile  à  dé- 
nouer. 

7.  Les  oartes-adresses  et  tous  impri- 
més présentant  la  forme  et  la  consis- 
tance d'une  carte  non  pliée  peuvent 
être  expédiés  sans  bande,  enveloppe, 
lien  ou  pli.  Le  recto  est  réservé  aux 
timbres  d'affranchissement,  aux  indi- 
cations rela/tives  aAi  service  çostail  et  à 
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r  adresse  du  destinataire.  L'expéditeur 
a  la  faculté  d'y  indiquer  son  nom,  sa 
profession  et  son  adresse  au  moyen 
d'un  timbre,  d'une  griffe  ou  de  tout 
autre  procédé  typographique.  Les  bul- 
letins de  librairie  peuvent,  en  outre, 
panter  l'indication  imprimée:  «  Bul- 
letin de  librairie  »  ou  «  Commande  de 
Librairie  ». 

8.  Les  oartc'-s  portaïut  le  titre  «  Carte 
postale  »  ne  sont  pas  admises  au  tarif 
des  impriimés. 


XIX. 


Objets  groupés. 


Il  est  permis  de  réunir  dans  un  mê- 
me envoi  des  échantiillons  de  marchan- 
dises, des  imprimés  et  des  papiers  d'^af- 
faires,  mais  sous  réserve  : 

1®  Que  chaque  objet  pris  isolément 
ne  dépasse  pas  les  limites  qui  lui  sont 
applicables  quant  au  poids  et  quant  à 
la  dimeiision; 

2°  Que  le  poids  totail  nie  dépasse  pas 
2  kilogrammes  par  envoi  ; 

3<*  Que  la  taxe  soit  au  minimum  de 
25  centimes  si  l'envoi  contient  des  pa- 
piers d'affiaires,  et  de  10  oeaitimes  s'il 
se  compose  d'imprimés  et  d'échantil- 
lons. 

XX.  —  Feuilles  d'avis. 

1.  lies  feuilles  d'avis  accompagnant 
les  dépêches  éohaffiigées  entre  deux  ad- 
ministrations de  l'Union  sont  confor- 
mes au  modèle  C  joint  au  présent  rè- 
glemenit.  Elles  sont  placées  sous  des  en- 
veloppes de  couleur  port.ant  distinctc- 
ment  l'indication:  «  Feuille  d'avis  ». 

2.  On  indique,  le  cas  échéant,  à  l'an- 
gle droit  supérieur  le  nombre  des  sacs 
ou  paquets  détachés  composant  T'envoi 
auquel  la  feudlle  d'avis  se  rapporte. 

Sauf  larranigement  contraire,  dans 
les  relations  par  mer  qui,  bien  que  pé- 
riodiques et  régulières,  ne  comportent 
pae  d'échange  quotidien  ou  à  jour  fixe, 
les  bureaux  expéditeurs  doivent  numé- 
roter lies  feuilles  d'avis  à  l'angle  gau- 
che fimipérieur,  d'après  une  série  an- 
nuelle par  chaque  bureau  d'origine  et 
pour  chaque  bureau  de  destination,  en 
mentioniiiant  autant  que  possible,  au- 


dessus  du  numéro,  le  nom  du  paquebot 
ou  du  bâtiment  qui  emporte  la  dépê- 
che. 

3.  On  doiit  meaitionner,  en  tête  de 
la  feuille  d'avis,  le  nombre  total  des 
objets  recommandés,  des  paquets  ou 
sacs  renfermant  les  dits  objets,  des  ob- 
jets recommandés  en  dehors,  des  envois 
à  faire  remettre  par  exprès,  en  distin- 
guant parmi  ces  derniers,  s'il  y  a  lieu, 
les  objets  recommandés. 

4.  Les  objets  rtecommandés  sont  in- 
scrits individueUemeoii  au  tableau  n°  I 
de  la  feuille  d'avis,  avec  les  détails 
suivants  :  le  nom  du  bureau  d'origine 
et  le  numéro  d'inscription  de  l'objet  à 
ce  buineatn,  ou  :  le  nom  du  bureau  d'ori- 
gine, le  nom  du  destinataire  et  le  lieu 
de  destination. 

Dans  la  colonne  «  Observation  »,  la 
mention  A.  R.  est  ajoutée  en  regard 
de  l'inscription  des  envois  qui  font 
l'objet  de  demandes  d'avis  de  réoeip- 
tion.  Dans  la  même  colonne,  lia  men- 
tion «  Remb.  »,  suivie  de  l'indication 
en  chiffres  du  montant  du  remibourse- 
ment,  est  ajoutée  en  regard  de  l'ins- 
cription des  envois  recoannfiandés  gre- 
vés de  remboursement. 

Les  avis  de  réception  en  retour  sont 
inscrits  au  tableau  précité  soit  indivi- 
duellement, soit  en  bloc,  suivant  que 
ces  avis  sont  plus  ou  moins  nombreux. 

5.  Lorsque  le  nombre  des  objets  re- 
commandés expédiés  habitudLlement 
d'un  buireau  d'échange  à  un  autre  le 
comporte,  il  doit  être  fait  usage  d'une 
ou  de  plusiieurs  listes  spéciales  et  dé- 
tachées pour  remplacer  le  tableau  n°  T 
de  la  feuille  d'avis. 

Le  riiombre  des  objets  recommandés 
inscrits  sur  ces  list^,  le  nombre  des 
li-stes  et  le  nombre  des  paquets  ou  des 
sacs  qui  renferment  ces  objets  doivent 
être  portés  sur  la  feuille  d'avis. 

6.  Au  tableau  n®  f I  on  inscrit,  avec 
les  détails  que  ce  tableau  comporte, 
les  dépêches  aloses  insérées  dans  l'en- 
voi direct  auquel  la  feuille  d'avis  se 
rapporte. 

7.  Sous  la  rubrique  «  Reoommanda- 
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très  de  service  ouvertes,  les  communi- 
cations ou  reoommandai;ions  diverses 
du  bureau  expéditeur  ayant  trait  au 
service  d'échange,  ainsi  que  le  nombre 
des  sacs  vides  en  retour. 

8.  Lorsqu'il  est  jugé  nécessaire,  pour 
certaines  relations,  de  créer  d'^aïutres 
tableaux  ou  rubriques  sut  la  feuille 
d'-avis,  la  mesure  peut  être  réalisée 
d'un  commun  ac50ord  entre  les  adminis- 
trations intéressées. 

9.  Lorsqu'un  bureau  d'échange  n'a 
aucun  objet  à  livrer  à  un.  bureau  cor- 
respondant, il  n'en  doit  pas  moins  en- 
voyer, dans  la  forme  ordinaire,  une  dé- 
pêche qui  se  compose  uniquement  d'une 
feuille  d'avis  négativa 

10.  Quand  des  dépêches  closes  sont 
confiées  par  une  administration  à  une 
autre,  pour  êtne  transmises  au  moyen 
de  bâtiments  de  commerce,  le  nombre 
ou  le  poids  de©  .lettres  et  autres  objets 
doit  être  indiqué  à  la  feuille  d'avis  et 
sur  l'adresse  de  ces  dépêches  lorsque 
l'office  chargé  d'assurer  l'embarque- 
ment desdites  dépêdhes  le  demande. 

XXI.  —  Transmission  des  objets 

RECOMMANDÉS. 

1.  Le»  objets  (recommandés,  les  avis 
do  récxiption,  les  envois  exprès  et,  s'il 
y  a  lieu,  les  listes  spéciales  prévues 
au  §  5  de  rartiole  XX,  sont  réunis  en 
un  ou  plusieurs  paquets  ou  sacs  dis- 
tincts, qui  doivent  être  convenablement 
enveloppés  ou  fermés  et  cachetés  de  ma- 
nière à  en  préserver  le  contenu. 

Les  objets  recommandés  sont  dassés 
dans  chaque  paquet  d'après  leur  or- 
dre d'inscription.  Quand  on  emiploie 
plusieurs  listes  détachées,  chacune 
d'elles  est  insérée  dans  le  paquet  renfer- 
miamt  les  objets  recommandés  auxquels 
elle  se  rapporte. 

2.  Au  paquet  d'objets  recommandés 
est  attachée  extérieurement,  par  un 
ciToisé  de  ficeldie^  l 'enveloppe  spéciale 
oontenant  la  feuille  d'avis.  —  Le  pa- 
quet est  ensuite  placé  au  centre  die  la 
dépêche. 

3.  La  présence,  dans  la  dépêche,  d'un 
p^agiint  d*ohjets  rccomm2màé%  dont   la  , 


description  est  faite  sur  la  liste  Spéciale 
mentionnée  au  §  1®^  ci -dessus,  doit  être 
annoncée  par  l'apiplioation,  en  tête  de 
la  feuille  d'avis,  soit  d'une  annotation 
spéciale,  soit  de  l'étiquette  ou  du  tim- 
bre de  recommandation  en  usage  dans 
le  pays  d'origine. 

4.  Il  est  entendu  que  le  mode  d'em- 
ballage et  de  transmission  des  objets 
reooraniandés,  prescrit  par  les  §§  1*"^ 
et  2  ci-dessus,  s'applique  seulement  aux 
relations  ordinaires.  Pour  les  relations 
imipor tantes,  il  appartient  aux  admi- 
nistrations intéressées  de  prescrire, 
d'un  commun  accord,  des  dispositions 
particullières,  sous  rései*ve,  dans  l*un 
comme  dans  l'autre  cas,  des  me«uares 
exceptionnelles  à  prendre  par  les  chefs 
des  bureaux  d'échange  lorsqu'ils  ont  à 
assuoiea:  ,1a  iiranamissdon  d'objets  re- 
commandés qui,  par  leur  natuire,  leur 
forme  ou  leur  vol-ume,  ne  seraienit  pas 
susceptibles  d'être  insérés  dans  la  dépê- 
che. 

Toutefois,  les  bureaux  d'éohaingie  ex- 
ipéditeurs  indiquent  en  tête  de  la  feuille 
d'avis,  le  cas  échéant,  le  nombre  des 
objets  recommandés  qui  se  trouve at 
dans  la  dépêche  coi  dehors  du  paquet 
ou  sac  spécial,  parmi  les  correspond an- 
oes  ordinaires,  et  font  figurer  sur  les 
Listt^s,  dans  lia  colonini?.  «  Observations  », 
la  mention  «  en  dehors  »  en  regard  de 
l 'inscription  de  chacun  de  ces  objets. 

Ceux-ci  sont  autant  que  possible  réu- 
nis en  paquets  ficelés  munis  d'une  éti- 
quette portant,  en  caractères  «apipar 
reoiîts,  les  mots  «  Recommandés  en  de- 
hons  »,  pî\5cédés  d'un  chiffre  indiqu/ant 
le  nombro  d'objets  que  contient  dhaque 
paquet. 

XXII.  —  Confection  des  dépêches. 

1.  En  règle  générale,  les  objets  qui 
composent  les  dépêches  doivent  être 
classés  et  enliassés  par  nature  de  cor- 
respondances, en  séparant  les  objets 
affranchis  des  objets  non  ou  insuffi- 
samment affranchis. 

Les  lettres  portant  des  traces  d'où 
verture  ou  d'avaries  doivent  être  mu- 
nies d'une  mention  du  fait  et  frappées 
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du  timbre  à  date  du  biureau  qui  a  con- 
staté ce  fait. 

2.  Tofujte  dépêche,  après  avoia*  été  fi- 
oellée,  est  eoiveloppée  de  papier  fort 
€01  quantité  suffisante  pouT  éviter  boute 
détérioration  du  contenu,  puis  ficelée 
extérieuremeinit  et  cachetée  à  la  cLre  ou 
au  moyen  d*un  cachet  en  papier  gom- 
mé, .avec  rempreinfee  du  cachet  du  bu- 
ireau.  Elle  est  munie  d'une  suscription 
imprimée  portant,  en  petits  caractères, 
le  nom  du  bureau  expéditeur  et,  eai  ca- 
ractères plus  forts,  le  nom  du  bureau 
destinataire:  «  de...  pouir...  ». 

3.  Si  le  volume  de  la  dépêche  le  com- 
porte, elle  est  renfermée  dans  un  sac 
convenablement  fermé,  cacheté  ou 
pJom-bé  et  étiqueté. 

4.  Les  paquefts  ou  sacs  leaafermaait 
des  envois  à  remettre  par  exprès  doi- 
vent porter  extérienremeni  une  dési- 
gn.»ation  signalant  ces  objets  à  Tiatten- 
tion  des  agents  postaux. 

6.  Lorsqu'iil  est  fait  usage  d'éti- 
quettes eoi  papier,  elles  doivent  être 
ooîLlées  sur  des  pLaiichettee. 

6.  Le  poids  de  chaque  sac  ne  doit 
pas  dépasseor  40  kilogrammes. 

7.  Les  sacs  doivent  être  renvoyés 
vides  au  bureau  expéditeur  par  le  pro- 
chain courrier,  sauf  autite  arrange- 
ment entre  les  offices  correspondants. 

XXIII.  —   VÉRIFICATION   DES   DEPECHES. 

1.  Le  buieau  d'échaoQge  qui  reçoit  uJie 
dépêche  constaite  si  les  inscriptions  sur 
la  feuille  d'avis  et,  s'il  y  a  lieu,  sur 
la  liste  des  objets  recommandés,  sont 
exactes. 

Les  dépêches  doivent  être  livrées  en 
bon  état.  Cependant  la  réception  d'une 
dépêche  ne  ipeut  ipas  êitre  refusée  à 
cause  de  son  mauvais  état.  S'il  s'agit 
d'unie  dépêche  pour  un  autre  buinaau 
que  celui  qui  en  a  pris  livraison,  elle 
doit  être  emballée  de  nouveau^  tout  en 
conservant,  ,au<tant  que  possible,  l'em- 
hsMauge  original.  Le  remballage  est  pré- 
cédé de  la  vérification  du  contenu,  s'il 
est  à  présumer  que  celui-ci  n'est  pas 
resté  intact. 

2.  l/oisquo  h  bureau  d'éohan.go  re- 


connaît des  erreurs  ou  des  omissions, 
il  opère  immédiatement  les  reotifica- 
itions  nécessaires  soisr  lîes  feuiLLes  ou 
listes,  en  ayant  soin  de  biffer,  d'un 
trait  de  plume,  les  indications  erro- 
nées de  manière  à  laisser  reconnaître 
les  inscriptions  primitives. 

3.  Ces  rectifications  s'effectuent  par 
lo  concours  de  deux  agents.  A  moins 
d'une  erreur  évidente,  elles  préviailent 
sur  la  déclaration  originale. 

4.  Un  bulletin  de  vérification,  con- 
forme au  modèle  D  annexé  au  préseiut 
règlement,  est  dressé  par  le  bureau  des- 
tinataire et  renvoyé  sans  délai,  sous 
itoommandation  d'office,  au  buineau 
expéditeur.  En  même  temps,  un  dupli- 
cata du  bulletin  de  vérification  est 
envoyé  par  le  bureau  destinataire  à 
r  administration  dont  relève  le  buireau 
expéditeur. 

Bans  le  cas  prévu  au  §  1®'  du  psré- 
sent  lairtiole,  une  copie  du  buJJetin  de 
vérification  est  inséii^e  dans  la  dépêche 
remballée. 

5.  Le  bureau  expéditeur,  après  exa- 
men, renvoie  le  bulletin,  avec  ses  obser- 
vations, s'il  y  a  lieu. 

6.  En  cas  de  manque  d'une  dépêche, 
d'un  objet  recommandé,  de  la  feuille 
d'avis  ou  de  la  liste  spéciale,  le  fait  est 
constaté  immédiatement  dans  la  forme 
voulue  par  deux  lagen/ts  du  bureau  d'é- 
dbange  destinataire,  et  porté  à  la  con- 
naissance du  bureaai  d'échange  expédi- 
teur an  moyen  du  budletin  de  vôrifi- 
oaition.  Si  le  cas  le  comporte,  ce  dernier 
bureau  pieut,  en  outre,  être  avisé  par 
télégramme  aitx  frais  de  Toffice  expé- 
diteur du  télégramme.  En  même  temps, 
tm  bulletin  de  vérification  est  envoyé 
piar  fie  buroau  destinataire  à  l'admi- 
nistration dont  relèvie  le  bureau  expé- 
diteur. 

Dès  la  rentrée,  d'une  dépêche  dont 
l'absence  a>vait  été  signalée  au  bureau 
d'origine  ou  à  un  bureau  intermé- 
diaire, il  y  a  lieu  d'adresser  au  même 
bureau  un  second  bulletin  de  vérifica- 
tion annonçant  la  réception  de  cette 
dépêche. 


44 


CONVENTIONS   ET  TRAITES   INTERNATIONAUX 


close,  les  offices  ifntemmédi  aines  sont 
lendus  respooisaiblies  des  objats  recoiii- 
mandés  qxiie  renfermai t  la  dépêche  dans 
les  illimités  de  l'article  8  de  la  conven- 
tion, à  ooinjdition  que  la  non-réception 
de  cette  dépêche  leur  ait  été  signalée 
aussitôt  que  possible. 

8.  Lorsquje  le  bureau  destiniataiire  n*a 
pas  f-ait  parvenir  au  bureau  expédi- 
teur, pan*  le  premier  courrier  après  la 
véiiiicaition,  un  bulletin  oonstaitant  des 
erreuirs  ou  des  irrégulaTÎtés  quelcon- 
ques, l'absence  de  ce  document  vaut 
comme  accusé  de  léception  de  La  dépê- 
che et  de  son  contenu,  juisqu'à  preuve 
du  coaitraire. 

XXIV.     —     DÉPÊCHES      ÉCHANGÉES 
AVEC   DES   BATIMENTS   DE   GUERRE. 

1.  L'établisseimeaiit  d'un  échange,  en 
dépêches  doses,  entre  un  office  postal 
de  l'Union  et  des  divisions  navailes  ou 
bâtiments  de  guerre  de  même  nationa- 
lité, doit  être  notifié,  au'tant  que  pos- 
sible à  l'avance,  aux  offices  intermé- 
diaires. 

2.  La  sruscription  de  ces  dépêches 
est  rédigée  comfme  suit  : 

Du  bureau  de 

Pour  la  division  navaibe  (nationalité) 
de  (désignation  de  la  division)  à     .     , 

PouJT   Je   bâtiiment    (natioffiiailité)    h 

(nom  du  bâtiment)  à 

ou 

De  la  division  navale  (nationalité) 
de  (désignation  de  la  division)  à    .     . 

Dti  bâtimemit  («nationalité)  le  (nom 
du   bâtiment)    à 

Pour  le  bureaai  de 

(Pays.) 

3.  Ijes  dejpêohea  à  djestination  ou 
provenant  de  divisions  navales  ou  de 
bâtiments  de  guerre  sont  acheminées, 
sauf  indication  d'iioue  voie  spéciale  su:r 
l'iadresse,  ipar  Les  voies  les  plus  rapides 
et  dans  'les  mê»mes  conditions  que  les 
dépêches  échamgées  entre  bureaux  de 
poste. 

Quiand  des  dépêches  k  desitination 

d'une  division  navale  ou  d'un  bâtiment 

de  guerre  sont  exipédiées  en  dehors,  le 

rapj'ùajjw  du  paquebot  postal  qui   les 


transporte  les  tient  à  la  disposition  du 
oommandiant  de  la  division  ou  du  bâti- 
ment destiaiaitaire  pour  le  oas  où  aeihii- 
ci  viendrait  demander  au  paquebot  enri 
route  1/a  livraison  de  ces  dépêches. 

4.  Si  les  bâtiments  ne  se  trouvent 
pas  au  lieu  de  desitinartiion  qu<aaid  les 
dopêdhes  à  leur  adresse  y  arriv-eoit,  ces 
diépêchiss  sont  conservées  au  buireau 
de  poste,  en  .attendant  leuir  retrait  par 
le  destinataire,  ou  Leur  réexpédition 
sur  un  autre  point.  La  réexpédition 
peut  être  demandée,  soit  par  l'office 
postai  d'origine,  soit  par  le  comman- 
dant de  lia  division  navale  ou  du  bâti- 
ment destinahaire,  soit  enfin  par  im 
consul  de  mêmie  naJtionalité. 

5.  Celiles  des  dépêches  dont  il  s'vagit 
qui  portent  la  mention  «  Aux  soins  du 
consuJ  de...  »  sont  consignées  ani  con- 
sulat du  pays  d'origine.  Elles  peni/vent 
être  ultérieureiment,  à  la  demande  du 
consul,  réintégrées  dans  le  service  pos- 
tai et  réexpédiées  sur  le  lieu  d'origine 
ou  sur  une  autre  destination. 

n  Les  dépêches  à  destination  d'un 
bâtiment  de  guerre  sont  consiidérées 
comme  étant  en  transit  jusqu'à  leur 
remise  au  commandant  de  ce  bâtiment 
de  guerre,  alors  même  qu'elles  auraient 
été  primitivement  adressées  aux  soins 
d'un  bureau  de  poste  ou  à  un  consul 
chargé  de  servir  d'ageait  de  transport 
intermédiaire;  elles  ne  sont  donc  pas 
considérées  comme  étamt  parvenues  à 
leur  adi^esse  tant  qu'elles  n'auront  pas 
été  délivrées  au  bâtiment  de  guerre 
respectif. 

XXV.  —  Correspondances 

RÉEXPÉDIÉES. 

1.  En  exécution  de  l'article  14  de  la 
convention  et  sauf  les  exactions  pré- 
vues au  §  2  suivant,  les  correspondan- 
ces de  toute  nature  adressées,  dans  l'U- 
nion, à  des  destinataires  ayant  changé 
de  résidence,  sont  traitées  par  l'office 
distributeur  comme  si  cilles  avaient 
été  adressées  diixxrtement  du  lieu  d'ori- 
gine au  lieu  de  la  nouvelle  destination. 

2.  A  l'égard,  soit  des  envois  du  ser- 
vice interne  de  Vxux  des  pays  de  l'Union 
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qui  entrent  par  suite  de  réexpédition 
dans  le  service  d'un  aurtma  pays  de 
r Union,  soit  des  envois  échangés  entre 
dextx  pays  de  l'Union,  qui  ont  adopté 
dans  leurs  relations  réciproques  uno 
taxe  inférieure  à  la  taxe  ordinaire  Je 
l'Union,  mais  entraait,  par  suite  de* 
réexpédiftion,  dans  le  service  d'un  troi- 
sième pays  de  1'  Unio<n  vis-à-vis  duquel 
la  taxe  est  la  taxe  ordinaire  de  l'Uniion  ; 
soit,  enfin,  des  envois  édi anges  pour 
leuT  premier  parcours  entre  localitési  de 
d-exLx  services  limitrophes  pour  lesquels 
il  existe  une  taxe  réduite,  mais  reexpé- 
diés sur  d'autres  localités  de  ces  pays 
de  l'Union  ou  sur  un  autre  pays  de 
l'Union,  on  observe  les  règles  suivan- 
tes : 

1"  Les  envois  affraaichis  ou  insuffi- 
siaimment  «affranchis  pouir  leur  premier 
pa-rcoure  sont  frappés,  pair  l'office  dis- 
trib^iteur,  de  la  taxe  applicable  aux 
envois  de  même  naibure  directctment 
adressés  du  point  d'origine  au  lieu  de 
la  destination  nouveUe. 

2®  Les  envois  régulièremieait  affran- 
chis pour  leuiT  premier  parcoure,  eît 
dont  le  complément  de  taxe  afférent  au 
parcours  ultérieur  n'a  pas  été  acquitté 
avant  leur  réexpédition,  sont  fnaippés, 
suivant  leur  maiture,  par  l'office  distri- 
buteur, d'une  taxe  égale  à  la  différence 
enitire  le  prix  d'affraoïchissement  déjà 
acquitté  et  a^lui  qui  aurait  été  perçu 
si  les  envois  avaient  été  expédiés  pri- 
mitivement sur  la  nouvelJe  destination. 
Le  montant  de  cette  différends  doit  être 
exprimé  en  francs  et  oentimes  à  côté 
dos  tiiubres-poste,  par  l'office  réexpé- 
dit.'uir. 

Dams  l'un  et  l'autre  cas,  les  taxes 
prévues  ci-dessus  restent  exigibltos  du 
destimataiire,  alors  même  que,  pair  suite 
de  Téexpéditions  successives,  les  envois 
reviennent  dans  le  pays  d'origine. 

3.  Lorsque  des  objets  primitivement 
adressés  à  l'intérieuT  d'un  pays  de  l'U- 
nion et  «affranchis  en  numéraire  sont 
réexipédiés.  à  un  autre  pays,  l'office 
réexpéditeur  doit  bidiquer,  sur  l'objet, 
le  montant  de  la  taxe  perçue  en  numé- 
raire. 


4.  Les  objets  de  toute  nature  mal 
dirigés  sont,  sans  aucun  délai,  réex- 
pédiés par  La  voie  la  plus  pix>mpte  sur 
leur  destination. 

5.  Les  correspondances  de  toute  na- 
ture, ordinaires  ou  recommandées,  qui, 
portant  une  adresse  buoomplète  ou  er- 
ronée, sont  renvoyées  aux  expéditeurs 
pour  qu'ils  la  oompilètenHj  ou  la  recti- 
fient, ne  sont  pas,  quand  elles  sont  re- 
mises dans  le  service  avec  une  suscrip- 
tion  complétée  ou  rectifiée,  oonsidéffées 
comme  des  correspondances  réexpédiées, 
mais  bien  comme  de  nouveaux  envois, 
et  deviennent,  par  suite,  passibles 
d'une  nouvelle  taxe. 

XXVI.  —  Correspondances  tombées 

EN   REBUT. 

1.  Les  correspondances  de  toute  na- 
ture qui  sont  tombées  en  rebut,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  doivent  être 
lenvoyées,  aussitôt  après  les  délais  de 
conservation  voulus  par  les  règlements 
du  pays  destinataire,  et  au  plus  tard 
dans  un  délai  de  six  mois  dans  les 
relations  aviec  les  pays  d'ouitre-mer  et 
de  deux  mois  pour  les  autres  relations, 
par  l'intermédiaire  des  bureaux  d'é- 
change resipecftifs  et  en  une  liasse  spé- 
ciale étiquetée:  «  Rebuts  »  et  portant 
l'indication  du  pays  d'origine  des  cor- 
respondances. Les  termes  de  deux  mois 
et  de  six  mois  comptent  à  partir  de  la 
fin  du  mois  dans  lequel  les  oorrespon- 
danoes  sont  parvenues  au  bu«reau  de 
destination. 

2.  Toutefois,  les  correspondances  re 
commandées  tombées  en  rebut  sont  ren- 
voyées au  bureau  d'échange  du  pays 
d'origine  comme  s'il  s'agissait  de  oor- 
iiespondances  recommandées  à  destina- 
tion de  ce  pays,  sauf  qu'en  reg-ard  de 
l'inscription  nominative  au  ta-bJeau 
n°  I  de  la  feuiille  d'avis  ou  sur  3a  liste 
détachée,  la  mention  «  Rebuts  »  est 
consignée  dajis  la  colonne  «  Observa- 
tions »  par  le  bureau  réexpéditeur. 

3.  Par  exception,  deux  offices  corres- 
pondants peuvent,  d'un  commun  ac- 
cord, ladopter  \iai  ajat>ce>  \î«Qàfc  ^  "s^ssc^'^sv 
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renvoyer  récipiioqiieinent  certains  im- 
primés considérés  comme  dénués  do  va- 
leur. 

4.  Avant  d-e  renvoyer  à  l'office  d*o- 
rigiine  les  correspoindaiijcos  non  distri- 
buées pour  un  motif  quelconque,  Voî- 
fioe  destinataire  doit  indiquer  d'une 
maiiière  olaire  et  concise,  en  Langue 
française,  au  verso  de  ces  objests,  la 
caujsô  de  la  non-remise  sous  la  formae 
suivante:  inconnu,  refusé,  parti,  non 
rédl/amé,  décédé,  etc.  Cette  indication 
est  fouimie  par  l' application  d'un  tim- 
bre ou  raipposition  d'hiiuc  étiquette. 
Chaque  office  à  la  faculté  d'ajouter  la 
traduction,  daais  sa  propre  langue,  de 
lia  cause  de  non-remise  et  les  autres  in- 
dications qui  lui  conviennent. 

5.  Sd  des  oorrepondanoes  mises  à  la 
poste  dians  un  pays  de  l'Union  et  adres- 
sées à  l'intérieur  de  ce  même  pays  ont 
pour  expéditeurs  des  personnes  habi- 
tant uji  autre  pays  et  doivent,  par 
suite  de  non^-distribution  et  de  mise  en 
rebut,  être  renvoyées  à  l 'étranger  pour 
être  rendues  à  leurs  auteurs,  elles  de- 
viemnieoit  des  envois  de  l'échange  in- 
terna tioaual.  En  pareil  cas,  l'office 
réexpéditeuiT  et  l'office  distributeur 
font  application  aux  dites  correspon- 
d'aaioes  des  dispositions  des  §§  2  et  3  de 
r article  XXV  précédent. 

6.  Les  correspond'aaices  pouor  les  ma- 
rins et  autres  pensonmes  adressées  aux 
soins  d'un  consul  et  rendues  par  celui- 
ci  au  bulreani  de  poste  local  comme 
non  réclamées,  doivent  être  traitées  de 
la  manière  prescrite  par  le  §  1®'*  pour 
les  rebuts  en  général.  Le  montant  des 
taxes  perçues  à  la  charge  du  consul 
sur  ces  corrtespcmdajioes  doit  en  même 
temps  lui  être  rendu  par  le  bureau  do 
poste  local. 

XXVII.    —    RÉCLAMATION 
d'objets   ordinaires   non    PARVENUS. 

1.  Toute  réclamation  rekative  à  un 
objet  de  correspondance  ordinaire  non 
parvKnu  à  destintation  donne  lieu  au 
procédé  suivant  : 

1°  Il  est  re^mis  au  réolcimant  une 
formulo  conforme  am  jîîodMe  E  ci-'an 


nexé,  avec  prière  d'en  remplir,  amasi 
exactement  que  possi-We,  La  parti»  qui 
le  concerne. 

2<*  Le  bureau  où  la  réclamation  s'est 
produite  transimet  la  formule  dinecte- 
mient  au  bureau  ooŒrespondant.  l/<a 
transmission  s'effectue  d'office  et  sa  is 
aucun  écrit. 

S'*  Le  bureau  correspondant  fait  pré- 
senter lia  formule  au  destinataire  ou  à 
l'expéditeur,  selon  le  cas,  avec  prière 
de  fournir  des  renseignements  à  ce  su- 
jet. 

4®  Munie  de  ces  renseignements,  la 
formu'le  est  renvoyée  d'office  au  bureau 
qui  l'a  drossée. 

5®  Dans  le  cas  où  la  réclamation  t  st 
reconnue  fondée,  elle  est  transmise  .\ 
1 ''administration  centrale  pour  servir 
de  base  aux  investigations  ultérieures  ; 

ÇP  A  moins  d'entente  contraire,  la 
formide  est  rédigée  en  français  ou  porte 
une  traduction  française. 

2.  Toute  administration  peut  exiger, 
par  une  notification  adressée  au  Bur 
reau  international,  que  les  récûiaona- 
tions  qui  conoemient  son  service  soient 
transmises  à  son  administration  cen- 
trale ou  à  un  bureau  spécialement  dé- 
signé par  elle. 

XXVIII.   —   RÉCLAMATION    d'OBJETS 
RECOMMANDÉS. 

1.  Pour  les  léclamations  d'objets  re- 
commandés, il  est  fait  usiage  d'une  for- 
mule conforme  au  modèle  F  Euinexé  au 
présent  règlement.  L'office  du  pays 
d'origine,  après  avoir  établi  les  dates 
de  transmission  des  envois  en  question 
au  service  suivant,  transanet  cette  for- 
mule diriecteiment  à  l'office  de  destina- 
tion. 

2.  Lorsque  l'office  destinataire  est 
en  état  de  fournir  les  renseignements 
sur  le  sort  définitif  de  l'envoi  réclamé, 
il  renvoie  cette  formule,  revêtue  des 
renseignements  que  le  cas  comporte, 
à  l'office  d'origine. 

3.  Lorsque  le  sort  d'un  envoi  qui  a 
passé  à  découvert  par  plusieurs  ser- 
vices ne  peut  être  immédiatement  con- 
staté dans  le  service  du  pays  de  des- 
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tiinaitioii,  Tollice  destinatairte  inansniot 
la  forimnle  au  premier  office  iiitermé- 
diaire,  qui,  après  avoir  établi  les  don- 
nées de  la  transmission  de  Tobjet  »u 
servioô  suivant,  transmet  la  xéclama- 
tion  à  Toffioe  suivant  et  ainsi  de  suite» 
jusqu'à  œ  que  le  sort  définitif  de  Tobjet 
réclamié  soit  établi.  L'office  qui  a  ef- 
fectué la  remise  «au  d<?stinjatairie,  ou 
qui,  le  cas  échéant,  ne  peuft  établir  ni 
La  remise  ni  la  transmission  régulière 
à  une  autre  administration,  constate 
le  fait  sur  la  formule  et  la  renvoie  à 
l'office  d'origine. 

4.  Les  formules  F  sont  rédigées  en 
français  ou  portent  une  traduction  sub- 
linéaire en  cette  langiiio.  Eilieis  sont 
transmises  sans  lettre  d'envoi  sous  en- 
veloppe fermée,  et  soumises  à  La  forma- 
lité de  la  recommandation.  Chaque  ad- 
ministration est  libre  de  demander,  par 
uoie  notification  adretssée  >au  Buireau 
international,  que  les  irédamations  qui 
concernent  son  service  soient  transmi- 
ses, soit  à  son  administration  centrale, 
soit  à  uoi  bureau  spécialement  désigné, 
soit  enfin  directement  au  bureau  de 
destination  ou,  si  elle  est  seulem'ent  in- 
téressée à  titre  d'intermédiaire,  au  bu- 
reau d'échange  auquel  l'eaivoi  a  été 
expédié. 

6.  Les  dispositions  qui  précèdent  ne 
s'Appliquent  pas  aux  cas  de  spolia- 
tion de  dépêche,  manque  de  dépêche, 
etc.,  qui  comportent  une  correspondance 
plus  étendue  entre  les  administrations. 

XXIX.  —  Retrait  dk  correspondances 

ET   RECTIFICATION    d'aDRESSES. 

1.  Pour  lies  demandes  de  renvoi  ou 
de  réexpédition  de  (oorroeipondances, 
ainsi  que  ^pour  l'es  demandes  de  recti- 
fication d'adnessies,  L'expéditeur  doit 
faire  usage  d'une  formule  conforme  au 
modèle  G  lanmexé  au  présent  règlement. 
En  remettant  cette  réclamation  au 
buraau  do  poste,  l'expéditeur  doit  y 
justifier  de  son  identité  et  produire, 
s* il  y  a  lieu,  le  buJletin  du  dépôt.  Après 
la  justification,  dont  l'administration 
du  pays  d'origine  assume  la  responsa- 


bilité, il  est  procédé  de  la  maaiièn; 
suivante  : 

V^  Si  la  demande  cet  destinée  à  être 
transmise  par  voie  postale,  la  formule, 
aooompagnée  d'un  fac-simide  parfait 
de  l'envolappe  ou  suscràption  de  l'en- 
voi, est  expédiée  directement,  sous  pli 
recomm-andé,  au  bureau  de  poste  deesiti- 
nataire  ; 

2°  Si  la  demande  doit  être  faite  par 
voie  télégraphique,  la  formule  est  dé- 
posée lau  service  télégraiphique  chargé 
d'en  transanettre  les  termes  au  bureau 
de  poste  destinataiie. 

2.  A  la  lécoption  de  la  formule  G  ou 
du  télégramme  on  tenant  lieu,  le  bu- 
reau de  poste  dlestina taire  recherche  la 
correspondance  signalée  et  donne  à  la 
demande  la  suite  nécessaire. 

Toutefois,   s'il  s'iagit  d'un  change 
ment  d'adresse  demaaidé  par  voie  télé 
graphique,    le  bureau  destinataire  se 
borne  à   retenir  la   lettne  et  attend, 
pour  faire  droit  à  la  demande,  l'arrivée 
du  fac-similo  nécessaire. 

Si  la  recherclie  est  infructueuse,  si 
l'objet  a  déjà  été  remis  au  destina 
taire,  ou  si  la  dem«aaide  pao:  voie  télé- 
graphique n'est  pas  assez  explicite  [>our 
permettre  de  reconnaître  sûrement  l'ob- 
jet de  correspondanco  indiqué,  le  fait 
est  signalé  immédiatement  au  bureau 
d'origine,  qui  en  prévient  le  réclamant. 

3.  A  moins  d'entente  contraire,  la 
formule  G  est  rédigée  en  français  ou 
porte  uoie  traduction  subliaiéaire  en 
cette  langue,  et,  dans  le  cas  d'emploi 
de  la  voie  télégraphique,  le  télégram- 
me est  formulé  en  langue  française. 

4.  Ujie  simple  correction  d'adresse 
(sans  modification  du  nom  ou  de  la 
qualité  du  destinataire)  peut  aussi  être 
demandée  directement  au  bureau  des- 
tinataire, c'est-à-dire  saais  l'accomplis 
sèment  des  formalités  prescrites  pour 
le  diangomi.'nt  d'adrmsse  proprement 
dit. 

5.  Toute  administration  peut  exiger, 
par  ujie  notification  adressée  au  Bu- 
reau international,  que  l'échange  des 
réolaniaitions,  ei\.  oi  <a^  V?w  <i55Sî«R'^^s^> 
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adminiâtraition  centrale,  ou  d'iun  bureau 
Bpéciailemenit  désigné. 

Dans  Je  cas  où  rechange  des  récla- 
ma fcions  s'effectue  par  rentremise  des 
administrations  centrales,  il  doit  être 
teffiu  compte  des  demandes  expédiées 
directement  par  les  bureaux  d'origine 
aux  bureaux  de  destination,  dans  ce 
sens  que  les  correspondances  y  relatives 
oant  exiclujes  de  la  distribution  jusqu'à 
l'aTTivée  de  la  réclamation  de  l' admi- 
nistration ceoitralie. 

Les  adminiistrations  qui  usent  de  la 
faculté  prévue  par  le  preonier  alinéa 
du  présent  paragraphe,  prennent  à 
leur  charge  les  frais  que  peut  entraîne;- 
la  transmisskxn,  dans  leur  service  in- 
tériieuir,  par  voie  posrtailiei  ou  télégra- 
phique, des  oommu<nitaa»tioins  à  échar- 
ger  avec  le  bureau  destinataire. 

Le  recours  à  La  voie  télégraphique 
€fit  obligatoire  lorsque  l'exjiédiiteuir  a 
lud-même  fait  usage  de  cette  voie  et 
que  le  bureau  destinataire  ne  peut  paj» 
être  prévenu  en  temps  utile  par  la  voie 
postale. 

XXX.  —  Emploi  de  timbres-poste 

PRÉSUMÉS   FRAUDULEUX. 

Sous  réserva  des  dispositions  que 
comporte  la  légisiLation  de  chaque  pays, 
même  dans  les  cas  où  cette  réserve 
n'est  pas  expressément  stipulée  dans 
lies  dispositions  du  présent  article,  le 
procédé  ci-après  est  suivi  pour  la  con 
statation  de  l'emploi,  pour  1 '.affranchis- 
sement,  de  timbres-poste   frauduleux  : 

a)  Lorsque  la  présence,  sur  un  en- 
voi quelconque,  d'uji  timbre-poste  frau- 
dulleux  (contrefait  ou  .ayant  déjà  servi) 
est  constatée  au  départ,  par  un  office 
dont  la  législatiooi  particulière  n'exige 
pas  la  saisie  immédiate  de  l'envoi,  la 
figurine  n'est  altérée  d'aucune  façon, 
et  l'envoi,  inséré  dans  tune  enveloppe 
à  l'adresse  du  bureau  destinataire,  e&t 
acheminé  sous  recommandation  d'of- 
fice. 

h)  Cette  formalité  est  notifiée,  saris 
délai,  aux  administrations  des  pays 
d'origiine  et  de  destination,  au  moyen 
if'zz/2  avis  ooniarme  au  modèle  H  an- 


nexé au  présent  règlemeait.  Un  exem- 
plaire de  cet  avis  est,  en  outre,  trams- 
mis  au  buneau  de  destination  dans 
l'enveloppe  qui  renferme  l'objet  revêtu 
dw  timbre-^poste  réputé  frauduleux. 

c)  Le  destinataire  est  convoqué  pour 
constater  la  contravention. 

La  remise  de  l'envoi  n'a  lieu  que 
dans  le  cas  où  le  destiniataire  ou  son 
fondé  de  pouvoirs  conscrit  à  foire  con- 
naître le  nom  et  l'adiresse  de  l'expédi- 
teur, et  à  mettre  à  la  disiposition  de  1j 
poste,  après  avoir  pris  connaissance  du 
contenu,  l'objet  entier  s'il,  est  insépa- 
nable  du  corps  du  délit  on  biien  la  par- 
tie de  l'objet  (enveloppe,  bande,  por- 
tion de  lettre,  etc.)  qui  contient  la 
susoriiptiion  et  le  tim-hre  signalé  comme 
Irauduleux. 

d)  Le  résultat  de  la  convocation  est 
constaté  pair  un  procès- verbal  conforme 
au  modèle  I  .annexé  an  présent  règle- 
ment et  où  il  est  fait  mention  des  in- 
cidents survenus,  tels  que  non-compa- 
rution, refuis  de  recevoir  l'envoi,  de 
l'ouvrir  ou  d'en  faire  connaître  l'expé- 
diteur, etc.  Ce  doaiment  est  signé  par 
l'agent  des  postes  et  par  le  destina- 
taire de  l'envoi  ou  son  fondé  de  pou- 
voirs ;  si  ce  dernier  refuse  de  signer, 
le  refus  est  constaté  aux  lieu  et  place 
de  la  signature. 

Le  procès  verbal  est  transmis,  avec 
pièces  à  l'iappui  et  par  l'intermédiaire 
de  l'administration  du  pays  de  desti- 
nation, à  l'administration  des  postes 
du  pays  d'origine,  qui,  à  l'aide  de  ces 
documents,  fait  poursuivre,  s'il  y  a 
lieu,  la  répression  de  l'infraction  d'a- 
près sa  légisiLation  intérieure. 

XXXT.  —  Frais  de  transit. 

1.  La  statistique  effectuée  au  mois 
de  mai  1896  pour  le  décompte  des  frais 
de  transit  6orti',ra  ses  effetis  jusqu'à 
l'expiration  de  la  convention  du  15 
juin  1897  et  du  pirésent  règilem^nt,  sous 
réserve  des  dispositions  prévues  aux 
§§  2  et  3  suivants. 

2.  Dans  le  cas  d'accession  à  l'Union 
d'un  pays  ayant  des  relations  impor- 
tantes, les  pays  de  l'Union  dont  la  si- 
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ion  pourrait,  par  suite  de  cette 
•nstanœ,  se  trouver  modifiée  sous 
ipport  du  paiement  des  frais  de 
sit,  ont  la  faculté  de  rédamer  une 
stique  spéciale  se  rapportant  ex- 
vement  au  pays  nouveUement  en- 

Lorsqu'il  se  produit  une  modifioa- 
imjportante  dans  le  mouvement  des 
?spondances  et  pour   autant   que 

modification  affecte  une  période 
ix  mois,  au  moins,  les  offices  in- 
sés  s'effitcmdent  pour  régler  entre 
au  besoin  par  la  voie  d'une  nou- 
I  statistique,  le  partage  des  fiîais 
iransit  proport ionoielilement   à   La 

d*initervention  des  dits  offices 
;  le  transport  des  correspondances 
[uelles  ces  frais  se  rapportent. 
Le  sinuple  entrepôt,  dans  un  port, 
Lépêchee  closes  apportées  par  un 
lebot  et  destinées  à  être  reprises 
un  autre  paquebot,  ne  donne  pas 
lau  paiement  de  frais  de  transit 
ton  al  au  profit  de  l'office  des  pos- 
lu  lieu  d'entreipôt. 

XXXII.    —    DÉCOMPTE   DES   FRAIS 
DE   TRANSIT. 

En  vue  de  l'exécution  des  dispo- 
nfi  des  chiffres  1®  et  2®  du  §  5  de 
icle  4  de  la  convention,  on  procé- 

oomme  suit: 
Chaque  administration  de  l'U- 

transmet  au  Bureau  intematio- 
euT  une  formule  ad  hoc  que  ce  der- 
liui  aura  fait  parvenir,  un  relevé 
jommes  à  payeir  ou  à  recevoir,  sur 
ifie  de  la  statistique  de  1886,  par 
une  des  administrations  oorrespon- 
ee,  du  chef  du  transit  territorial, 
îxcdusion  des  frais  de  transit  ex- 
rdinaires  prévus  au  §  4  de  l'aorti- 
L  de  ilia  convention  et  sans  tenir 
)te  des  réductions  prévues  au  §  5, 
r©  1®,  du  même  article  4. 

En  cas  de  différence  entre  les  in- 
nons  oorrestpondantes  de  deux  ad- 
strations,  le  Bureau  international 
avite  à  fie  mettre  d'accord  et  à  lui 
mawiiquer  les  sommes  définiitilve- 
t  fixées. 


c)  Dans  le  cas  où  l'une  des  adminis- 
traitions  oorrespondiantes  n'a  pas  fourni 
xi'indicaition  dans  le  délai  déterminé 
par  le  Bureau  international,  les  indi- 
oatdons  de  l'autre  administrait  ion  font 
foi. 

d)  Aucune  réclamation  n'est  admise 
de  la  part  des  administrations  qui 
n'ont  pas  fourni  dans  le  délai  déter- 
miné par  le  Bureau  inteirniational  les 
ittidioations  prévues  cî-dessus. 

e)  IjO  Bureau  international  désigne, 
sur  la  base  de  la  statistique  de  1896, 
les  pays  à  exonéreir  de  tout  paiement 
du  chef  du  transit  territorial,  jusqu'à 
l'expiration  de  la  convention  de  Was- 
hington et  du  ptrésent  règlemenlt,  re- 
lève le  total  des  sommes  que  ces  pays 
auraient  à  payer  et  en  opère  la  déduc- 
tion proportionnelde  sur  le  total  des 
créances  brutes  des  autres  pays  affé- 
rentes à  ce  taransit.  Il  effectue  en  se- 
cond lieu  la  réduction  déterminée  par 
le  §  5,  chiffre  1®,  de  l'article  4  de  la 
convention  et  transmet  le  résultat  défi- 
nitif à  toutes  les  administjrations,  avec 
indication,  pour  chacune  d'elles,  du 
montant  de  sa  dette  ou  de  son  avoir 
vis-à-vis  de  chaoune  des  autres  admi- 
nistrations intéressées. 

2.  Le  soin  d'établir  les  comptes  des 
frais  de  transit  m.ari«time,  sur  la  base 
des  aitioles  4  et  17  de  la  convention 
principale  et  avec  les  réductions  pré- 
vues au  chiffre  3**  du  §  5  du  premieir  de 
ces  artiides,^  incombe  à  l'office  crédi- 
teur, qui  les  transmet  à  l'office  débi- 
teur. Celui-ci  les  renvoie,  acceptés  ou 
avec  ses  cbservations,  dans  le  plus  bref 
délai  possible.  Lorsqu'il  ne  les  aura 
pas  renvoyés  dans  le  délai  de  six  mois, 
les  décomptes  seaxmt  faits  d'après  les 
comptes  établis  par  l'office  aréditeur. 

XXXIII.  —  Liquidation  des  frais 

DE   TRANSIT. 

1.  Le  solde  annuel  résultant  de  la 
balance  des  comiptes  réciproques  enti^ 
deux  offices  est  payé  par  l'office  débi- 
teur à  l'office  créditeur,  en  francs  ef- 
fectifs et  au  lïvçy^eTL  ^%  VsfaivXfts»  Nijvsfess»  'sqk. 
\  un»  ^e^iSrf»  àa  ^^1%  ç;sfeô:\H»oa:  w.  '€?^  ^^ 
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rofîioe  débiteuir.  Les  f raôâ  du  paiement, 
y  compris  les  frais  d'esoomipte,  resitent, 
le  oafi  échéanit,  à  la  charge  de  Toâioe 
débiteiLT. 

2.  Le  paiement  des  comptes  des  fnais 
do  transat  afférents  à  un  exeoicice  doit 
être  effectué  dans  le  plus  bref  déliai  pos- 
cible,  et,  au  plus  baid,  avant  l'expira- 
tion du  premier  semestre  de  F  exercice 
suivanit.  En  tout  cas,  si  Toffice  qui  a 
envoyé  le  compte  n'a  reçu  dans  cet  in- 
tervaUe  aucune  observation  rectificati- 
ve, ce  compte  est  considéré  comme  admis 
de  plein  droit.  Cette  disposition  s'ap- 
plique également  aux  observations  non 
contefitôes  faites  par  un  office  sur  les 
compte®  présentéfii  par  un  autre  office. 
Passé  ce  délai  de  six  mois,  les  soanmos 
dues  par  un  office  à  un  autre  <>ffioe 
sont  productives  d'intérêts,  à  raison 
de  5  p.  c.  l'an  et  à  dater  du  jour  d'ex- 
piration du  dit  délai. 

3.  Est  réservée,  toutefois,  aux  offices 
intéressés  la  faculté  de  prendre  d'un 
coanmun  accord  d'-aubres  dispositions 
que  celles  qui  sont  formudées  dams  le 
présent  article. 

XXXIV.    —    RÉPARTITION    DES   FRAIS 

DU  Bureau  international. 

1.  Lee  frais  communs  du  Bureau  in- 
ternational ne  doivent  pas  dépasser, 
par  année,  la  somme  de  125,000  francs, 
non  compris  les  frais  spéciaiLx  aux- 
quels donne  Eeu  iLa  réunion  d'un  con- 
grès ou  d'une  conférence. 

2.  L'administration  des  postes  suis- 
ses surveille  les  dépenses  du  Bureau 
international,  fait  les  avances  néces- 
saires et  établit  le  compte  annuel,  qui 
est  communiqué  à  toutes  les  autres  ad- 
ministrations. 

3.  Pour  la  répartition  des  frais,  les 
pays  de  l'Union  sont  divisés  en  sept 
classes,  conitribuanit  chacune  dans  La 
proportion  d'un  certain  nombire  d'uni- 
tés, savoir: 

'"  Ire  classe  25  unités. 

2«     —  20    — 

3®      —  15    -- 

-/'    —  iO    — 


5®  classe   5  unités. 
6«    —       3      — 
7«    —       i      — 

Ces  ooefficienits  sont  multipliés  pat 
le  nombre  des  pays  de  chaque  oLaêse, 
et  la  somme  des  produits  ainsi  obtenus 
fouimit  le  nombre  d'unités  par  lequel 
la  dépense  totale  doit  être  divisée.  Le 
quotient  donne  le  montant  de  l'umité 
de  dépense. 

5.  Les  pays  de  l'Union  sont  diassés 
ainsi  qu'il  suit,  en  vue  de  l'a  lépajrti- 
tion  des  frais: 

1'®  classe  :  Allemagne,  Autriclie- 
Hongrie,  Etats-Unis  d'Amériqxie, 
France,  Grande-Bnedxagne,  Inde  bri- 
tannique, colonies  britanniques  de 
l'Austiralasie,  ensemble  des  autres  oo- 
Icnies  et  protectorats  britanniques 
moins  le  Canada,  Italie,  Russie,  Tur- 
quie ; 

2*  cdiasse  :  Espagne  ; 

3**  classe  :  Belgique,  Brésil  Qantada, 
Egypte,  Japon,  Pays-Bas,  Routnuanie, 
Suède,  colonies  ou  provinces  espa- 
gnoles d'outre-mer,  colonies  et  proitec- 
toriats  français  de  l' Indo-Chine  et  en- 
semble des  autres  colonies  françaises, 
Indes  néerlandaises; 

4®  classe:  Danemark,  Norvège,  Por- 
tugal,   Suisse,  colonies  portugaises; 

5®  classe  :  Argentine  (République), 
Bosnie-Herzégovilne,  Bulgarie,  Ohidi, 
Colombie,  Grèce,  Mexique,  PéixHi,  Ser- 
bie, Tunisie; 

6®  classe:  République  majeure  de 
l'Amérique  centrale,  B-dlivie,  Costa- 
Rica,  République  Dominicaine,  Equa- 
teur, Guatemala,  Haïti,  Luxembourg, 
Panaeniay,  Perse,  royaume  de  Siaon, 
Sud  Africaine  (République),  Uruguay, 
Venezuela,  protectorats  allemands,  co- 
lonies danoises,  colonie  de  Curaçao  (ou 
Antilles  néerlandaises)  colonie  de  Su- 
rinam (ou  Guyane  néerlandaise)  ; 

7*  classe  :  Etat  Indépendant  du  Con- 
go, Corée,  Kawaï,  Libéria,  Monténégro. 

XXXV.  —  Communications  a  adresser 
AU  Bureau  international. 

1.  Le  Bureau  international  sert  d'in- 
termédiaire  aux  notifications  réguliè- 
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nés  et  générales  qui  iintéressent  les  rela- 
tions  intearriiatioiDales. 

2.  Les  adrainistrîations  faisant  partie 
de   l'Union  doivent   se  communiquer, 

notlaimn^ant,    par  iriai'termédiiaire  du 
BuiPejau  international  : 

1®  L* indication  des  surtaxes  qu'elles 
perçoivenit  par  application  de  l'article 
5  de  la  convention,  en  plus  de  lia  taxe 
de  l'Union,  soit  pour  port  nuariiiâmo, 
rwiii;  pour  frais  de  trainsport  extraordi- 
naire, ainsi  que  la  nomenidatuTe  des 
pays  par  rapport  auxquels  ces  suirtaixes 
sont  perçues,  et,  s'il  y  a  lieu,  la  dësi- 
giuation  des  voies  qui  en  motivent  la 
perception  ; 

2®  La  colleotion  en  cinq  exemplaires 
de  leuiTs  timbres-poste,  avec  indication, 
le  cas  éclw^ant,  de  la  date  à  partir  cîe 
laquelle  les  timbres-poste  des  émissions 
aiiidrieures  oessenaient  d'avoir  couirs; 

3®  L'avis  si  eUes  entendent  usieir  de 
la  faoqité  qui  est  laissée  aux  adminis- 
trations d'appliquer  ou  de  ne  pas  ap- 
pliquer certaines  dispositions  généra 
les  de  la  convention  et  du  présent  rè- 
glement; 

4^*  Les  taxes  modérées  qu'elles  ont 
adoptées,  soit  en  vertu  d'arrangemients 
partioulieirs  condlus  par  application  de 
l'article  21  de  la  convention,  soit  en 
exécution  de  l'article  20  de  la  conven 
tion,  et  l'indication  dtes  relations  dans 
lesquelles  ces  taxes  modérées  sont  ap> 
plicablies. 

3.  Toute  modification  apportée  uilté- 
rîeoirement,  à  l'égard  de  l'un  ou  l'au- 
tre des  quatre  points  ci -dessus  mien- 
tionnés,  doit  être  notifiée  sans  retaird 
de  la  même  m'anière. 

4.  Le  Buireau  international,  reçoit 
également  de  touties  les  administra- 
tions de  l'Union  deux  exempliaires  de 
tous  les  documents  qu'elles  publient, 
tant  sur  le  service  intérienur  que  sur  le 
service  intemiationaL 

XXXVl.  —  Statistique  générale. 

1.  Chaque  ladministration  fait  par- 
venir, à  la  fin  du  mois  de  juillet  de 
chaque  année,  au  Bureau  internatio- 
nal, unie  série  aussi  complète  que  pos- 


sible de  (renseignements  statistiques  se 
rapportant  à  l'année  précédente,  sous 
forme  de  tableaux  conformes  ou  ana- 
logues aux  modèles  ci-annexés  K.  et  L. 

2.  Les  opérations  de  service  qui  don- 
nent lieu  à  enregistrement  font  l'objet 
de  relevés  périodiques  d'après  les  écri- 
tures effectuées. 

3.  Pour  toutes  les  autres  opérations, 
\\  edt  procédé  à  un  dénombrement, 
pendant  une  semaine  au  moins  pour 
les  éohiantges  quotidiens,  et  pendant 
quatre  semaines  pour  les  édhanges  non 
quotidiens,  avec  faculté  pour  chaque 
adminiistration  de  faiie  un  dénombre- 
ment séparé  pour  chaque  catégorie  de 
oorres-pondances. 

4.  Est  réservé  à  chaque  administra- 
tion le  droit  de  procéder  à  ce  dénom- 
brement aux  époques  qui  se  rappro- 
chent le  plus  de  la  moyenne  de  son 
trafic  postal. 

5.  Le  Buareani  intemation'al  est  char- 
gé de  faire  in-iprimetr  et  de  distribuer 
les  formules  de  statistique  à  remplir 
par  chaque  administration.  Il  est  char- 
gé, eji  outre,  de  fournir  aux  adminis- 
trations qui  en  feront  la  demande,  tou- 
tes les  indications  nécessaires  sur  les 
règles  à  suivre'  pour  assuirer,  autant 
que  possible,  1 '(uniformité  des  opéra- 
tions de  statistique. 

XXXVII.  —  Attributions  du  Bureau 

INTERNATIONAL. 

1.  Le  Bureau  intemiationail  dTiesse 
une  statistique  généirale  pouir  chaque 
année. 

2.  Il  rédige,  à  l'aide  des  documents 
qui  sont  mis  à  sa  disposition,  un 
journal  spécial  en  latngues  aUemande, 
anglaise  et  française. 

3.  Le  Bureaiu  intemiational  publie, 
d'aiprès  les  informations  fournies  en. 
vertu  des  prescriptions  de  l'article 
XXXV  précédent,  un  recueil  officiel 
de  tous  les  renseignements  d'intérêt  gé- 
néral concernant  l'exécuti-on  de  la  con- 
vention et  du  présent  règlement  dans 
chaque  pays  de  l'Union.  Les  modifioa- 
tions  ultéirieuTes  sont  pubUéftfe  -^"^^  ^sœ^- 
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les  cas  d'cirgence,  lorsqu'une  adminis-  ! 
tratiodi  demande  expresséonent  la  pu- 
hlicatioii  iiuimédiate.  d'un  changement 
qui  s'est  pixxluit  dans  son  service,  le 
Bureau  intematioaial  en  fait  l'objet 
d'une  cLroulaire  spéciiale. 

Des  recueils  anialogues  oonosmant 
l'exécution  dos  arrangements  stpéoiaux 
de  l'Union  peuvent  être  publiés  pair  le 
Bureau  initernational  put  la  demande 
des  adminisitriations  pairticipaait  à  ces 
arrangements. 

4.  Tou5  les  documents  publiés  par 
le  Buroiiu  international  sont  distribués 
aux  administrations  de  l'Union,  dans 
lia  proportion  du  nombre  d'unités  con- 
tributives assignées  à  ch-aoune  d'elles 
pa.r  l'article  XXXIV  précédent. 

6.  Les  exemplaires  et  documents  sup- 
plémentaires  qui  seraient  réclamés  par 
ces  administrations  sont  payés  à  part, 
d'après  leur  prix  de  revient. 

6.  Le  Bureau  intemational  doit, 
d'ailleurs,  se  tenir  en  tout  temps  à  la 
disposition  des  membres  de  l'Union, 
pour  leur  fournir,  sur  les  questions 
relatives  au  service  interna tioniaJ  des 
poeteo,  les  renseignements  spéciaux  dont 
ils  pourraient  avoir  besoin. 

7.  Le  Bureau  in)temational  instruit 
les  demandes  de  modification  ou  d'in- 
terprétation des  dispositions  qui  régis- 
sent l'Union.  Il  notifie  les  résultats  de 
chaque  instruction,  et  toute  modifica- 
tion ou  résolution  adoptée  n'est  exécu- 
toire que  trois  mois,  aoi  moins,  après 
sa  notification. 

8.  Le  Buireau  international  opère  la 
balance  et  la  liquidation  des  décomp- 
tes de  toute  nature  entre  les  adminis- 
trations de  l'Union  qui  déclarent  vou- 
loir emprunter  l'intermédiaire  de  ce  Bu- 
reau dans  les  conditions  déterminées 
par  l'artiole  XXXVIII  ci-après. 

9.  Le  Bureiau  international  prépare 
les  tiravaux  des  congrès  ou  conférences. 
Il  pourvoit  aux  copies  et  impressions 
nécessaires,  à  la  rédaction  et  à  La  dis- 
tribution des  amendemenits,  procès- 
verbaux  et  autres  renseignements. 

10.  Le  directeur  de  ce  Bureau  assiste 
AUJT  séances  des  congièe  ou  coniéreinoes 


et  prend  part  aux  discussions  sans  voix 
délibérative. 

11.  Il  fait  sur  sa  gestion  un  rapport 
annuel  qui  est  communiqué  à  toutes 
les  admJnistration'S  de  l'Union. 

12.  La  langue  officieUe  du  Bureau 
international  est  la  langue  française. 

13.  Le  Bua:eau  international  est 
chairgé  de  publier  un  dictionnaire  al- 
phabétique de  tous  les  bureaux  de  poste 
du  monde,  avec  une  mention  spéciale 
pour  ceux  de  ces  buneaux  diaqgés  cie 
services  qui  ne  sont  pas  encore  géné- 
nalisés.  Ce  ddctionnaire  est  terni  au 
oouirant  au  moyen  de  suppléments  ou 
de  toute  aiatne  manière  que  le  Bureau 
international  jugera  convei^able. 

Le  dictionnaire  mentionné  an  présent 
paragraphe  est  livré  au  prix  de  re- 
vient aux  'administrations  qui  en  font 
La  demande. 

XXXVIII.  —  Office  central  de  compta- 
bilité ET  DE  LIQUIDATION  DES  COMPTES 
ENTRE   LES    ADMINISTRATIONS   DE    l'UnION. 

1.  Le  Bureau  international  de  l'U- 
nion postale  universeille  est  chargé  d'o- 
pérer la  balance  et  La  liquidation  des 
décomptes  de  toute  nature  i^atifs  au 
service  inteimational  des  postes  entre 
les  administrations  des  pays  de  l'Union 
qui  ont  le  franc  pour  unité  monétaire 
ou  qui  se  sont  mises  d''aocord  sur  le 
taux  de  conversion  de  leur  monnaie  en 
francs  et  centimes  métallâques. 

Les  administrations  qui  ont  l'inten- 
tion de  réclamer,  pour  ce  seTvLœ  de 
liquidation,  le  concours  du  Bua:eHii 
international,  se  concertent,  à  cet  effet, 
entre  cJJes  et  avec  ce  Bureau. 

Malgré  son  adhésion,  chaque  admi- 
nistration conserve  le  droit  d'établir 
à  son  choix  des  décomptes  spécilalix 
pour  diverses  branches  du  service  et 
d'en  opérer  à  sa  convenance  le  règle- 
ment avec  ses  correspondants,  sans  em- 
ployer l'intermédiaire  du  Bureau  in- 
ternational, auquel,  à  teneur  de  l'ali- 
néa qui  précède,  elle  se  borne  à  indi- 
quer pour  quelles  branches  de  searvice  et 
pour  quels  pays  elle  réclame  ses  offices. 

Sur  la  demande  des  administrations 
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i-ntéreesées,  les  décomptes  télégraphi- 
ques peuvent  aussi  être  indiqués  au 
Buixeani  international  poux  entrer  dans 
l.-i  compenâatioai  des  soldes. 

Les  axiministrations  qui  auront  em- 
prunté rintefrmédiaire  du  Bureau  in- 
termationiaJ  pour  la  bailiance  et  la  liqui- 
d'ation  des  déoomiptes  peuvent  cesser 
d'user  de  cet  intermédiaire  trois  mois 
après  qu'elles  en  auront  averti  le  dit 

BUiDESaTl. 

2.  A.près  que  les  comptes  pariicu- 
liere  ont  été  débattus  et  arrêtés  d'uiU 
cx>mmuji  idnocofidy  les  aidminâstrtaitions 
débitrices  transmettent  aaix  adminis- 
trations créditrices,  pour  chaque  na- 
tuine  d'opénaitions,  une  reooamaissaince, 
établie  eoi  framcs  et  centimes,  du  mou- 
tiaiiit  de  la  bal/aoïce  des  deux  comptes 
partkruilierB,  avec  riindioation  de  l'ob- 
jet de  la  créance  et  de  la  période  à 
laquelle  elle  se  rapporte. 

Toutefois,  en  ce  qui  oonoeme  l'é- 
change des  mandats,  la  reconmaissiaiice 
doit  être  tranismifie  paar  Toffice  débi- 
teur dès  rétablifiBement  de  son  propre 
compte  paffticuilier  et  la  réception  du 
oomipte  partioulier  d'à  l'office  corres- 
pondant, sans  'attendre  qu'il  ait  été 
procédé  k  la  vérification  <fe  détail.  Les 
différemjoes  ujlttéraeu<reiment  ooiistiatées 
Ronit  >repidses  dans  le  premier  compte 
à  intervenir. 

Sauif  eniteate  contraire,  r^minds- 
tration  qui  désd-Terait,  pour  sa  oompta- 
bijlité  intérieure,  avoir  des  comptes  gé- 
némaux,  .aurait  à  les  établir  elle-onênie 
et  à  k«  soiKmettre  à  l'acoepta/tion  de 
radmimistiiation  oorrespondante. 

Les  'administrations  peuvent  s'en- 
tendre pour  pratiquer  un  autre  système 
dans  lieurts  lieHa^tions. 

3.  Chaque  administration  adresse 
mensuolilement,  aru  Bureatu  intemjatio- 
nail,  un  tableau  indiquant  son  avoir 
du  chef  des  déoomiptes  particuliers, 
aioisi  que  le  total  des  sommes  dont  eil>lé 
est  créditrice  envers  dhacune  des  admi- 
nijsrtïrations  contractantes  ;  chaque 
créance  fi^udtant  dans  ce  tableau  doit 
être  justifiée  par  ume  reconnaissiamce 
de  Toffioe  débiteur. 


Oe  tableau  doit  parvenir  au  Bureau 
intemjationiad  le  19  de  chaque  mois  au 
plus  tard,  sous  peine  de  n'être  com- 
pris que  dans  la  liquidation  du  mois 
suivaint. 

4.  Le  Bureau  international  constate, 
en  rapprochant  les  reoonnaissianjoes,  fâ 
les  tableaux  son^t  exacts.  Toute  rectifi- 
cation nécessaire  est  notifiée  aux  offices 
intéressés. 

Le  doit  de  chaque  admliniistration 
eînvers  une  autre  est  reporté  dans  un 
tableau  réoapitu'latif  ;  afin,  d'établdr  le 
tot^fcl  dont  chaque  admi-nistraition  est 
débitrice!,  il  suffit  d'^ditioauner  les 
diverses  colonnes  de  ce  tableau  léca- 
pitulatif. 

6.  Le  Bureau  initemational  réuJiit 
les  tableaux  et  les  récapitulations  tm 
une  balamoe  générale   indiquant  : 

a)  Le  total  du  droit  et  de  l'iavoir  de 
chaque  administration  ; 

b)  Le  solde  débiteur  ou  le  solde  cré- 
diteur  de  chaque  administration,  \e- 
présenitâait  la  différence  eaitre  le  total 
du  doit  et  le  total  de  l'avoir; 

c)  Les  sommes  à  payer  par  une  par- 
tie des  membres  de  l'Union  à  une  ad- 
ministration ou  réoiproquemieait  les 
sommes  à  payer  par  cette  dernière  à 
l'autre  partie. 

Les  totaux  des  deux  catégories  de 
soldes  sous  a  et  5  doivent  nécessaire- 
ment être  égaux. 

On  pourvoira  autant  que  possible  à 
oe  que  chaque  administration  n'ait  à 
effectuer,  pour  se  libérer,  qu'un  ou 
dciux  paiements  distincts. 

Toutefois,  l'adminisitration  qui  se 
trouve  habituellement  à  découvert  vis- 
à-vis  d'une  aflitre  administration  pour 
une  somme  supérieure  à  50,000  francs 
a  le  droit  de  réclamer  des  acomptes. 

Ces  acomptes  sont  inscrits,  tant  par 
l'administration  créditrice  que  par 
1* administration  débitrice,  au  bas  des 
tableaux  à  adresser  au  Bureau  inter- 
national! (voir  §  3). 

6.    Les   reoomnaissanoes    (voir   §   3) 
tranismises    au    Bureau    international 
avec  .le^  tableaux  sont  cla^»^  "^"ax.  "çA- 
înm\'8tT>îv.\ÂoTv. 


Si 
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Elles  serrent  de  base  poiir  l'étahlia-  ■ 
semoiLt  de  la  llqiiidartLOii  de  chacune 
des  administrabione  intéressées.  Daus 
dette  liquidation  doivent  figurer: 

a)  Les  sommes  aSérentee  aux  dé- 
comptas spéciaux  portant  sur  l'es  dî 
veis  échajigee  ; 

b)  Le  total  dta  sommes  jiésuJtaatt  de 
tous  lee  dêooniptee  spéciaux  par  rap- 
port à  chacone  des   administnari^ions 


e)  Les  totaux  des  sommra  dues  à 
toutes  leB  aâmioiiatrations  créditrices 
pour  chaque  branche  du  service,  ainsi 
que  ItFur  totail  génsriaJ. 

Ce  total  doit  être  àgsàl  aia  totail  du 
doit  qui  figuire  da.iis  la  réoapituîaition. 

Au  bas  de  la  liquidation,  liS  balance 
eet  établie  entre  te  totaJ  du  doit  et  le 
total  de  l'avoir  résultant  des  tableaux 
adressés  pao-  les  administrations  au 
Bureau  intermationaJ  (voir  g  3).  Le 
montajut  net  du  doit  ou  de  l'avoir  doit 
être  ^ail  au  soJde  débiteur  ou  au  solde 
créditeur  porté  dams  la  bailance  géné- 
r,alle.  Em  ou^tie,  la  liquidation  statue 
9ur  le  mode  de  liquidation,  c'est-à- 
dire  qu'elle  lindiqrup  les  administrations 
«n  faveur  dcsqueUes  le  paiemant  dont 
être  efîectué  par  l'administration   dé- 

Les  liquidations  doivent  ftre  traiifi- 
iiiises  aux  administrations  intére^sties, 
par  le  Bureau  intemalional,  au  plus 
tard  le  22  de  chaque  rnoàs. 

7.  Le  pAiemonit  des  sommes  ducs,  en 
vertu  d'une  liquidation,  par  umje  ad- 
ministjiatiian  à  une  autne  administra- 
tion, doit  être  eiîectué  aussitôt  que  pos- 
sible et  au  plus  tard  quinze  jours  après 
nécoption  de  la  liquidation  par  l'ail- 
ministration  débi  triée. 

]>s  soldée  débiteurs  ou  crédit^um 
n'excédant  pas  500  francs  peuvent  être 
reportés  à  la  liquidation  du  mois  sui- 
vant, à  la  condition  toutefois  que  'es 
administrâtioins  intéressées  soient  w) 
rapport  mensuel  avec  le  Bureau  inter- 
itatioftail.  Il  eut  fait  mention  de  ce  re- 

Ert  dans  les  récapitulations  et  dans 
liquidations  pour  les  administr-a- 
£/t>as  crtédjtriax  et  d^itricee.  L'admi- 


nistration débitrice  fait  parvenir,  le 
cas  écliéant,  h  l'administraticn  citédi- 
trice,  une  roconnaiasance  de  la  Bonunc 
due,  pour  être  portée  an  prochain  ta- 

XXXIX.  —  Langue. 
1.  ï/os  feuilles  d'avis,  bableanix,  re- 
levés et  auti*»»  formufWs  à  l'usa^  de» 
administrations  de  l'L'nion  pour  leurs 
l'hâtions  réciproques  doivent,  en  régie 
générale,  être  rédigea  on  langue  fnan- 
çaise,  à  moins  que  les  administrations 
intéressées  n'en  disposent  autrament 
entente  direct*. 


2.   ] 


oorrespan- 
<la.noe  de  service,  l'état  de  choses  actuuj 
ost  maimtf^u,  saurf  autre  arrangement 
à  intervenir  ultérieitreinent  et  d'un 
commuin  aoxird  entre  les  administoia- 
tioj^a  iactéreesées. 


XL.  ■ 


l'Uni. 


1.  Sont  considérés  comme  apparte- 
njuit  il  l'Union  postale  uaiversalle  ; 

1-'  Les  bureaux  de  p09>t«  allemands 
établis  à  Apia  (iles  Samoâ),  à  Shaing- 
Haï,  Tian-Tain  et  à  Chefoo  (Ohine), 
comme  iialevatiit  de  l'adminiatrartâon 
des  portes  d'Allemagne; 

2"  La  principcanté  du  Liechtenstein, 
comme    reWanit    de    l'administration 


f  ais3.nt  partie  du  Danemark  ; 

4°  Les  possessions  eepagn<je8  do  la 
oôte  septentrionale  d'Afrique,  comme 
faisajit  partie  do  l'Espagne;  la  Répu- 
blique du  Val  d'Andorre,  les  établissc- 
'nents  de  post«  de  l'Espagne  sur  la 
côte  occidfntaJe  du  Maroc,  comme  re- 
levant de  r  administration  d«E  postes 
espagnoles,  ; 

6°  L'Algérie,  comme  faisant  partie 
de  la  FranjCf>;  la  principauté  de  Mo- 
raoo  et  li>s  bureaux  d«  poste  français 
établie  au  M.aJroc,  à  Shang-Kai  et  à 
Tien-Tsin  (Chijie),  et  k  Zanzibar, 
oorome  relevant  de  radmini8tra.tion  des 
postée  de  France  ; 

6°  Les  agences  postales  que  l'admi- 
nistration dee  postes  de  Gibraltar  an- 
tretieint   il  Tanger,    Laraïche,    Rabat, 
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Casablanca,  Saffi,  Mazagan  et  Mogi- 
dor   (Maroc)  ; 

7°  Les  buTeaxLx  de  poste  que  T ad- 
ministration de  la  colonie  anglaise  de 
Hong-Kong  eoitretient  à  Hoihow 
(Kixuig-Schow),  Canton,  Swatow, 
Amoy,  Foo-Chow,  Ningpo,  Shang-Haï 
et  Hankow  (Chine)  ; 

8®  Les  éftablissements  de  postes  in- 
diens d*Aden,  de  M^ascate,  du  golfe 
Persiqrue  et  de  Gruadur,  comme  rele- 
vant de  l'admifliistration  des  postes  de 
rinde  britannique; 

9°  La  République  de  Saimt-Marin  et 
le  bureau  italien  de  Tripoli  de  Barba- 
rie, oomime  relevant  de  radminiisfcra- 
ti<m  des  postes  d'Italie; 

10°  Les  bureaux  de  poste  que  Tadmi- 
rjstration  japonaise  a  établis  à  Shajig- 
Haï,  à  Tientsin  et  à  Chefoo  (Chine), 
à  Fuaanpo,  à  Grenzansihin  et  à  Jinsen 
(Cor^); 

11<*  Le  Grand-Duché  de  Finlande, 
comme  faisant  partie  intégrante  de 
l'Empire  de  Russie; 

12®  Basufbolamd,  comme  relevant  de 
r administration  des  postes  de  la  colo- 
nie du  Cap  de  Bonne-Espérance  ; 

13°  Walfisch-Bay,  comme  fNaisant 
paxtie  de  lia  cdlonie  du  Cap  de  Bonne- 
Espérance. 

2.  Dans  l'i-ntervaLle  qui  s'écoule  en- 
tre les  réunions,  les  adm-inistrations 
des  pays  de  l'Union  qui  ouvrent  dans 
des  pays  étrangers  à  l'Union  des  bu- 
reaux de  poste  qui  doivent  être  con- 
sidérés comme  appartenant  à  l'Union, 
eai  font  communication  aux  adminis- 
t nations  de  tous  les  aultnes  pays  de 
l'Union,  par  l'intermédiaire  du  Bu- 
reau int<3imationaJ. 

XLI.  —  Propositions  faites 

DANS    l'intervalle   DES   RÉUNIONS. 

1.  Dans  l'intervalle  qui  s'écoule  en- 
ti\.'  les  réunions,  toute  administration 
<le8  postes  d'un  pays  de  l'Union  a  le 
dtroit  d'adresser  aux  autres  adminis- 
trations partticipantes,  ;par  l'intermé- 
diaire du  Bureau  international,  des 
propositions  concernant  les  dispositions 
du  présent  règlement. 


2.  Toute  proposition  est  soumise  au 
procédé  suivant  : 

Un  délai  de  six  mois  est  laissé  aux 
administrations  pour  examiner  les  pro- 
positions et  .pour  faire  parvenir  au 
Bureau  intemational,  le  cas  échéant, 
leurs  observations.  Les  amendements 
ne  sont  pas  admis.  Les  réponses  sont 
réunies  pao"  les  soins  du  Bureau  inter- 
national et  communiquées  aux  admi- 
nistrations avec  l'invitation  de  se  pro- 
noncer poiux  ou  contre.  Les  adminis- 
trations qui  n'ont  point  fait  parvenir 
leur  vote  dans  un  délai  de  sdx  mois, 
à  compter  de  la  date  de  la  seconde  cir- 
culaire du  Bureau  international  leur 
notifiant  les  observations  apportées, 
sont  considérées  co.mme  s'abstenant. 

3.  Pour  devenir  exécutoires,  les  pro- 
positions  doivent   réunir,    savoir  : 

1°  L'unanimité  des  suffrages,  s'il 
s'agit  de  l'addition  de  nouvelles  dispo- 
sitions ou  de  la  modification  des  dis- 
positions du  présent  article  et  des  arti- 
cles III,  IV,  VII,  XII,  XXIX,  XXX, 

XXXI,  XXXIII  et  XLII  ; 

2°  Les  deux  tiers  des  suîfrages,  s'il 
s'agit  de  la  modificartiion  des  disposi- 
tions d«5  art.  I,  II,  y,  VI,  X,  XIII, 
XIV,  XV,  XVI,  XVII,  XVIII,  XIX, 
XXI,       XXIII,       XXIV,       XXV, 

XXXII,  XXXVI,        XXXVIII, 
XXXIX  et  XL; 

3°  La  simple  majorité  absolue,  s'il 
s'.a^it  soit  de  la  modification  des  dis- 
positions Brtitres  que  celles  indiquées  ci- 
dessus,  soit  de  l'interprétation  des  di- 
verses dispositions  du  règlement,  sauf 
le  cas  de  litige  préyu  à  l'article  23  de  la 
convention. 

4.  Les  résolutions  valables  sont  con- 
sacrées par  une  simple  notification  du 
Bujreau  interniational  à  toutes  les  id- 
ministnations  de  l'Union. 

6.  Toute  modification  ou  résolution 
adoptée  n'est  exécutoiire  que  trois  mois, 
au  moins,  après  sa  notification. 

XLII.  —  Durée  du  règlement. 
Le  présent  rèiglement  «lenKa.  <isyteiàRrcîfti 
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de  la  convention  du  15  juin  1897.  Il 
aura  la  même  duirée  que  cette  oonveii- 
tion,   à  moins  qu'il  ne  soit  renouvelé 


d'uin  commun  accord  enire  les  paittied 
intéressées. 
Ftait  à  Wtaishington,  le  15  juin  1897. 


30  Convention  de  Genève  concernant  le  traitement  des  militaires  malades 

ou  blessés. 


27  décembre  1888.  ~  L'ETAT 
INDEPENDANT  DU  CONGO  A  NOTI- 
FIE  SON  ADHESION  A  LA  CONVEN- 
TION SIGNEE  A  GENEVE  LE  22 
AOUT  1864  POUR  LE  TRAITEMENT 
DES  MILITAIRES  MALADES  ET 
BLESSES.  (Bull,  off.,  1889,  p.  2.) 

Convention  de  Genève 

1.  Les  aimbulances  et  les  hôpitaux 
militadres  seoxmt  reconnus  neutres  et, 
comme  tels,  (protégés  et  leepectés  par 
les  befliliigérants,  a-ussi  longtemps  qu'il 
s'y  trouivera  des  malades  ou  des  bles- 
sés. 

La  neutralité  cesseriait  si  ces  ambu- 
liafliices  ou  cas  hôfpitaux  étaient  gajdés 
par  unie  foi«e  militaire. 

2.  Le  pei-saïuied  des  hôpitaux  et  des 
aonibuilamces,  compreinant  l' intendance, 
les  services  de  sanité,  d'administration, 
de  transport  des  blessés,  ainsii  que  les 
aumôniers,  participera  au  bénéfice  de 
la  meutralité  lorsqu'il  fonctioamefra  et 
tant  qu'il  restejra  des  blessés  à  ireilever 
ou  à  secourir. 

3.  Les  psersonnes  désignées  dans  l'ar- 
ticle piéoédent  pouinront,  même  auprès 
roccupaition  par  reimeni,  continiuer  à 
remplir  leurs  fonctions  dans  l'hôpital 
ou  rambulianice  qu'elles  deaservent,  ou 
se  retirer  pour  neijoindre  le  cotx)s  au- 
quel elles  appartiennent. 

Dams  ces  oiroonstainces,  lorsque  ces 
peiHonnes  cesseront  leurs  fonction®,  el- 
les seront  remises  aoix  lavant-ipostes  en- 
nemis par  les  soins  de  l'armée  occu- 
pamte. 

4.  Le  matériel  d)es  (hôpitaux  mili- 
taires demeuraint  soumis  aux  lois  de  la 
guerre,  les  personnes  attachées  à  ces 
hôpitaux  ne  pourront,  em  se  retirant, 
ompoirter.que  les  objets  qui  sont  leur 

pixyyrJété  paHiowMèie. 


Dains  les  momies  ciroonfitances,  au 
ooflitraire,  l'ambulance  conservera  son 
matériel. 

5.  Les  habitants  du  pays  qui  poite- 
ipoiit  secoui"»  aaix  blessés  seront  respec- 
tes et  demeureront  libnes. 

Les  généraux  des  puissances  belli- 
géran'ies  auront  pour  mission  de  pré- 
venir les  habitants  de  l'appid  fait  à 
leaix  humanité  et  de  la  neutralité  qui 
odi  sera  la  coniséquence. 

Tout  blessé  rec!U«eilli  et  soigné  dans 
une  maison  y  servira  de  sauvegarde. 
L'hâbitanit  qui  aura  ireaueiilli  chez  lui 
d€«  blessés  sftwa  dispensé  du  logement 
des  trouipiîb,  ainsi  que  d'une  partie  des 
contributions  de  guerre  qui  seraient 
imposées. 

6.  Les  militaires  blesses  ou  malades 
seront  recueillis  et  soignés,  à  quelque 
nation  qu'ils  appartiendront.  Les  com- 
mandants en  chef  aatront  la  faculté  <le 
nemettire  immédiatement  aux  avant- 
postes  ennemis  les  militaires  blessés 
pendant  le  combat  lorsque  les  circon- 
stances le  permettront  et  du  consente- 
ment des  deux  parties. 

Seront  irenvoyés  dans  leur  pays  ceux 
i^uii,  après  guérison,  seront  reconnus  in- 
capables de  servir]. 

Les  autres  poiurjont  être  égailement 
Denvoyés,  à  la  condition  de  nje  pas 
reprendre  les  armes  pendant  la  durée 
de  la  guene. 

Leis  évacuations,  avec  le  pensonnel 
qui  les  dirige,  seront  couvertes  par  une 
neutralité  absolue. 

7.  Un  drapeau  distincfcif  et  uni- 
forme sera  adopté  pour  les  hôpitaux, 
les  ambulances  et  les  évacua tioais.  li 
devra  être,  en  toute  circonstance,  ac- 
compagné du  drapeau  national. 

Un  brassard  sera  également  admis 
pour  le  personnel  neutralisé,  mais  la 
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délivrajioe  en  sera  laisa'^  à  Taïuitorité 
militaire. 

Le  drapeara.  et  le  brassard  porteront 
croix  rouge  snir  fond  blanc. 

8.  Les  détails  d'exécution  de  l'a  pré- 
sesate  convention  seront  réglés  pa>r  les 
commandan-ts  en  chef  des  armées  belli- 
gérant/eB,  d'après  les  instructions  de 
leurs  gouvermemeoits  respectifs  et  con- 
forméroeint  aux  principes  généraaix 
énoncés  dasis  cette  convention. 

9.  Le^  hanrfXB  puissances  contracttan- 


tes  sont  convenues  de  communiquer  la 
présente  convenition  aux  gouvernements 
qui  n'ont  pu  envoyer  des  plénipoten- 
tiaires à  la  conférence  internationale 
de  Genève  en  les  invitant  à  y  accéder  ; 
le  protocole  est,  à  cet  effet,  laissé  ou- 
vert. 

10.  La  présente  convention  sera 
ratifiée,  et  les  natifica tiens  en  seront 
échangées  à  Bemo,  djins  l'espace  de 
quatre  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  etc. 


4*  Acte  général  de  la  Conférence  de  Bruxelles  et  convention  pour  la  revision 

du  régime  des  spiritueux  en  Afrique. 


2  juillet  1890.  —  ACTE  GENERAL 
DE  LA  CONFERENCE  DE  BRU- 
XELLES SUR  LA  TRAITE  DES 
ESCLAVES  ET  LE  REGIME  DE 
SPIRITUEUX  EN  AFRIQUE.  (Bull. 
OFF.,  1892,  p.  81.) 

CHAPITRE  PREMIER 

Pays  de  traite.  —  Mesures  a  prendre 
AUX  lieux  d'origine. 

1.  Les  puissaoïoes  dédaLTent  que  ^es 
moyens  les  iplus  efficaces  pouj*  com- 
ba«ttie.]ia  traite  à  Tintéirieur  de  l'Afri- 
que sont  les  sui-viaints  : 

1®  Oiigainiiâaition  paiogipeesive  des  ser- 
vices ladministratlfs,  judiciaires,  leli- 
gieuix  et  miliitaires  dans  les  territoires 
d'Afrique  pdiaoés  sous  La  souveraioieté 
om  le  piotectoina.t  des  n>ations  civili- 

2°  EtabliissBment  graduel;,  à  Tinté- 
rieur,  par  les  puissances  de  qui  reliè- 
vent  les  terriitoiires,  de  statioms  foarte- 
ment  oocupées,  de  manière  qufe  leur 
cbction  protectrice  ou  répressive  puisse 
se  faine  sefntir  avec  efficacité  dans  les 
(«laritoiires  dévastés  par  Les  chiastses  à 
rhom^me; 

3®  Oodistmction  de  routes  et  noitaun- 
menit  de  voies  ferrées  reliant  les  sta- 
tiofDB  avamoées  à  La  côte  et  permettant 
d '•accéder  adséoneivt  aux  Ocuux  intérieu- 
res et  sur  le  cours  supérieur  des  fleuves 


et  rivièjres  qui  seraient  oou/pés  par  des 
rapidies  et  des  cataractes,  en  vue  de 
substituer  des  moyens  économiques  et 
accélérés  de  transport  au  portage  ac- 
tuel par  r homme.; 

4**  Installation  de  bateaux  à  vapeur 
sur  les  eaux  intérieures  navigabJies  et 
SUT  les  lacs,  a.vec  l'appud  de  postes 
fortifiés  établis  sur  les  rives  ; 

.5°  Etablissement  de  lignes  télégra- 
phiques assurant  la  communication 
des  postes  et  des  stations  avec  la  côte 
et  les  œntiTes  d'administration; 

6®  Orgianisation  d'expéditions  et  de 
ooLonnes  mobiles,  qui  maintiennent  Les 
ooramrunicaitions  des  stations  entre  eLles 
et  avec  la  côte,  en  appuient  1*  action 
répressive  et  assunent  La  sécurité  des 
routes  de  patrcoure  ; 

7^  Restriction  de  l'importation  des 
airmes  à  feu,  au  moins  des  armes  per- 
fectionnées et  des  munitions  dans  toute 
l'étendue  des  terri teircs  atteints  par 
La  traite.  (1) 

2  Les  stations,  les  croisiètres  inité- 
rieuTes  organisées  par  chaque  puis- 
sance dans  ses  eaux  et  les  postes  qui 
leur  servent  de  ports  d'attache,  indé- 
pendamment 4©  Lenx  mission  princi- 
pale, qui  sera  d'empêcher  la  capture 
d'esclaves  et  d'intercepter  les  routes  de 


(1)  Voir  au  complément,  v"  Amies  à  feu,  la  légis- 
lation  de  l'Elat  Ivvd^^esAsssiX.  ^w  ^wis^jj»  «««.  Nr» 
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la    traite,    auTonit    poux  tâche    subsi- 
diaire : 

1°  De  servir  df  poinit  d*  appui  et  au 
besoin  de  lefuge  aux  populations  in- 
digènes placées  sous  la  souveraineté  ou 
le  protectorat  de  l'Etait  de  qui  rdève 
la  station,  aux  popuilations  indépen- 
dantes, et  tempopairemeiit  à  toutes  au- 
ties  en  oas  de  dajiger  imminent;  de 
mettre  les  popuila tiens  de  la  première 
de  ces  catégories  à  même  de  oanoourir 
à  leur  propre  défense  ;  de  diminuea:  les 
giierres  intestines  entre  les  tribius  par 
ïa  voie  de  T arbitrage;  de  les  initier 
aux  travaux  agricolies  et  aux  arts  pax)- 
fessiionnels,  de  façon  à  accroître  leur 
bien-être,  à  les  élever  à  l-a  civilisation 
et  à  amener  rextinotion  des  coutumes 
ba/rbares,  telles  que  le.  caouiibialisime  et 
les  sacrifices  humains  ; 

2°  De  prêter  aide  et  protectioai  aux 
entreprises  du  commence,  d'en  surveil- 
ler la  légailité,  en  contrôlant  no t»a ra- 
ment les  conitnats  de  service  avec  les  in- 
digènes (1),  et  de  prépa(Per  la  fonda- 
tion de  centre®  de  cultures  permanents 
et  d'établissitiments  commerciaux  ; 

3°  De  protéger,  ssuns  distinction  de 
culte,  les  missions  établie  ou  à  étaibilir  ; 

4°  De  pourvoir  au  service  sannitaire 
et  d'accorder   l'hospitalité  et   des  se 
cours  aux  explorateurs  et  à  tous  ceux 
qui  paiPtijcipent  en  Afrique  à  l'œuivre 
de  la  répression  de  la  traite. 

3.  Les  puissances  qui  exercent  une 
souveraiinelé  ou  un  protectorat  en  Afri- 
que, confirniiant  et  précisant  leuirs  dé- 
clarations antérieures,  s'engagent  à 
pouipsuivre  graduellement,  suiva-nt  qu;e 
les  circonstances  le  permettront,  soit 
par  les  moyens  indiqués  ci -dessus,  soit 
par  tous  aut.res  qui  leur  paraîtront 
ccnvenables,  la  répriission  de  la  traite, 
chacune  dans  ses  possessions  respecti- 
ves et  sous  sa  direction  propre.  Toutes 
les  fois  qu'elles  le  jugeront  possible, 
elles  prêteront  leuirs  bons  offices  aux 
puissances  qui,  dans  un  but  purement 

(1)  Voir  au  coiim|éinent.  V  Contrat  de  louage  de 
service  entre  npifW^t  non-indigènes,  la  légisiation 
^e  J'Btat  2ndéljfS^0iù»jai  répoiidaut  à  cette  prescrip- 


huraanitaiire,   accomplir aiemt  en  Afri- 
que urne  mission  analogue. 

4.  Les  puissaaices  exerçant  des  pou- 
voirs souverains  ou  des  protectorats  en 
Afrique  pourront  toutefois  déléguer  à 
des  compagnies  munies  de  chartes  tout 
ou  partie  dics  engagements  qu'elles  as- 
sument en  vertu  de  l'article  3.  BUes  de- 
meuirent  néanmoins  directement  res- 
ponsables des  engagements  qu'elles  con- 
tractent par  le  présent  Acte  génénal  et 
en  garantissent  l'exécution. 

Les  puissances  promettent  aocuieii'l, 
aide  et  protection  aux  associations  na- 
tionjales  et  aux  initiatives  individuel- 
les qui  voudraient  coopérer  dans  leurs 
possiessions  à  la  lépressioin  de  la  traite, 
sous  la  réserve  de  leur  autoris«ation 
préalable  et  révisable  en  tout  tem/ps, 
de  leur  direction  et  contrôle,  et  à  l'ex- 
clusion de  tout  exercice  des  droits  de  la 
souveraineté. 

5.  Les  puissances  contractantes  s'o- 
bligent, à  moins  qu'il  n'y  soit  pourvu 
déjà  par  des  lois  conformes  à  l'esprit 
du  présent  article,  à  édicter  ou  à  pro- 
poser à  leurs  législatures  respectives, 
dans  le  délai  d'un  an  au  plus  tard  à 
partir  de  i«a  date  de  la  signiature  du 
présent  Acte  général,  une  loi  rendant 
applicables,  d'urne  pa-rt,  les  disposi- 
tions de  ileur  législation  pénaile  qui 
concernent  les  attentats  graves  envers 
les  personnes,  aux  organisateuirs  et 
coopérateuœs  des  chasses  à  l'homme, 
aux  auteurs  de  la  mutilation  des  adul- 
tes participant  à  la  capture  des  es- 
claves par  violence  ;  et.  d'autre  part, 
les  dispositions  qui  concernent  les  at- 
tentats à  lia  liberté  individuelle,  aux 
oonvoyeui's,  transporteurs  et  mar- 
di ajids  d'esclaves. 

Les  ooauteuirs  et  complices  des  di- 
verses catégories  spécifiée  ci-dessus  de 
capteurs  et  trafiquants  d'esclaves  se- 
ront punis  de  peines  proport ioninées 
à  celles  oncourues  pan*  les  auteuirs. 

Les  coupables  qui  se  seraient  sous- 
traits à  la  juridiction  des  autorités  da 
pays  où  les  cirimes  ou  délits  aunaient 
été  ooanmis  seaiont  mis  en  état  d'arras- 
tatiom,  soit  sur  commumioatiion  des  piè- 
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<xe  de  riustnunion  de  la  pairt  des  au~ 
torités  qui  ont  constaté  les  ùifi^aotiions, 
soit  aax  foute  autzro  preuve  de  cuJpabi- 
lité,  pair  ke  soins  de  la  puissajice  sur 
le  territoire  de  laquelle  ils  aeront  dé 
oouyerte,  et  tenus  sans  autie  formailit^ 
à  l&  disposition  des  tribunaux  compé- 
tents pour  lee  juger. 

Les  puisaainœs  se  oomniuiuquaPDJi.c, 
dams  le  plue  bœf  délai  possible,  les 
lois  ou  déoTLita  existants  ou  ppomuj- 
gnés  en  exécution  du  présent  aptiolc  ('). 
6.  Les  eaolaves  Libérés  à  la  suite  de 
l'.aj'jiestation  ou  de  la  di^^-j^ion  d'un 
ocnvoi  à  l'intérieur  du  continent  seront 
renvoyés,  si  les  ciiconstances  le  per- 
mettont,  dans  <IeiLr  pays  d'origine  ;  si- 
non, r<a.ufonité  locale  leur  facilitera, 
autant  que  posaibLe,  les  moyens  de  vi- 
vra, et,  s'ils  le  désirent,  de  se  fixer  daJis 
la  otmtoée. 

7-  Tout  «selarve  fugitif  qui,  sur  le 
ocntinent,  lâclamera  Ta  pxotection  dûs 
puissaïuies  sigjiiataires,  devra  l'obîenii 
et  aéra  reçu  dans  les  camps  «it  staitions 
officieiLlement  établis  piaj*  allée,  ou  à 
bord  dus  bàtiniCTtts  de  l'Etat  naviguant 
SUT  les  laça  et  rivièaieB.  Les  stations  et 
les  bateaux  privés  ne  sont  admis  à  exer- 
cer Je  droit  d'aaiile  que  sous  la  léfierire 
du  cuneenitometat  préalable  de  l'Etat. 

8.  L'expériemoe  de  toutes  les  mations 
qui  ont  des  napports  avec  l'Afrique 
ayant  démcoitré  le  rôle  pernicieux  et 
prépondérant  des  armes  à  feu  dans  les 
opéi^tions  de  tcaite  et  dans  les  guerres 
intestiiieB  entre  tribus  indigènes,  et 
cette  jnême  eFxpérieaice  ayant  prouvé 
monifeBtotnen't  que  la  conservation  des 
populations  africaines,  dont  lee  puie- 
sances  ont  là  volonté  expresse  de  sau- 
vegarder l'existence,  est  une  impossi- 
bilité nadioale  ai  des  mesures  nestricli- 
ves  du.  commerce  des  armj(«  à  feu  et  des 
munitions  ne  sont  établies,  les  puis- 
saaicas  décident,  pour  auitant  q\ve  le 
permet  l'état  actuel  de  leurs  froiitières, 
que  l'importation  des  armes  à  feu  et 
spécialement  des  armes  rayées  et  per- 


fectioDiniées,  ainsi  que  de  La  poudn;, 
dt«  balles  et  des  oaJ^uchee,  e«t,  aaai 
dans  les  cas  et  sous  les  conditions  pré- 
vus à  l'iartiole  suivant,  interdite  dans 
les  territoires  compris  entre  le  20°  pa- 
rallèle norod  et  .le  22°  parallèle  sud  ,et 
aiboutissamit  vers  l'oueet  il  l'océan.  At~ 
Lantiqiue,  vurs  l'esit  à  l'ocâaa  Indien  et 
ses  dépendances,  y  compris  les  îles  ad- 
jacentes a>L  littoral  jusq.u's  100  miflles 
marins  de  la  côte  ('). 

9.  L'iu'troduction  dos  armts  à  feu 
et  de  leurs  munitions,  lorsqu'il  y  aiuira 
lieu  de  l'autoriser  dans  les  possessâons 
des  puissances  signatairue  qui  oxeiicent 
des  dioite  de  soniveraineté  ou  de  protec- 
torat en  Afrique,  sena  réglée,  à  moins 
qu'un  régime  identique  ou  pins  rigou- 
iiiiux  n'y  soit  déjà  appliqué,  de  la  ma- 
nière suivante,  dans  la  zone  détermi- 
née h,  l'article  8. 

Toutes  armes  à  feu  invportées  de- 
vront être  déposées,  aui  frais,  risques 
et  péril»  des  imjKirtateuirs,  dans  un 
«nitmpôt  public  placé  sous  le  contrôle 
de  l'iâdminiatration  de  l'Etat,  Aucune 
sortie  d'armes  à  feu  ni  de  mumitions 
iimporféts  ne  pourra  avoir  lliieu  des 
enitiK'pôts  sans  l' autorisation  préalable 
de  l'administration.  Cette  autorisation 
sera,  aau'f  les  cas  spécifiés  ci-après,  le- 
fusée  pour  la  sortie  de  tourtes  ormes  de 
précision  tellES  que  fusils  rayés,  à  ma- 
gasin uu  se  changeant  par  la  culasse, 
entières  ou  em  pièces  détachées,  de 
lexors  oajitfmches,  des  capsules  ou  d'au- 
destiné^s  à  les  approvi- 


Dams  les  porfs  de  mer  et 
ditioiia  oâran/t  Iks  gaiDantics  x. 
F<%  les  gciuverneanents  resjiectifs  pour- 
iv>nt  admettre  aussi  les  entrepôts  par- 
ticuliers, mais  seulement  pour  la  poii- 
d-re  ordinaire  et  les  fusils  à  silex,  et  à 
l'exclusion  des  armes  ■  perfectionnées  et 
de  leuiB  munitions. 

Indépendaimment  des  mesures  prises 
directement  par  les  gouvcrnemeints 
pour  l'armement  de  lia  force  publique 


(11  y, 


r  au  oomplément,  VArmM  flfru,  lalégisla- 
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Ou  rargandsaftion  de  leur  défense,  des 
exceptions  poiuroiit  être  adirrises,  à 
titxre  individuel,  pour  des  persoimee  of- 
frant Udie  garantie  suffisante  que  l'ar- 
me et  les  munitions  qui  leuar  seraient 
délivrées  ue  seront  pas  données,  cédées 
ou  vendues  à  des  tiers,  et  pour  les  voya- 
geujrs  munis  d'une  déoLaration  de  leur 
gouverinaineait  constatant  que  IWme  et 
ses  mofnitioais  sont  exclusivement  des- 
tinées à  leur  défense  personnelle. 

Toute  arme,  dans  les  cas  prévus  pai* 
le  panagraphe  précédent,  seaia  enregis- 
trée et  marquée  par  l'autorité  prépo- 
sée au  contrôle,  qui  délivreita  aux  per- 
sonnes dont  il  s'agit  des  permis  de  port 
d'armes,  indiquant  le  nom  du  porteur 
et  l'estampille  de  laquelle  l'arme  est 
marquée.  Ces  permis,  révocables  en  cas 
d'.abijs  oon&tajtés,  ne  seront  délivrés  que 
pour  cinq  ans,  mais  pourront  être  "re- 
nouvelés. 

La  règle  ci^dessu<s  établie  de  l'en- 
onée  en  entrepôt  s'appliquera  égale- 
ment à  la  poudre. 

Ne  pourront  être  rertirés  des  entre- 
pôts pour  êti-e  mis  leai  veoite  que  les 
fusils  à  silex  non  rayés  ainsi  que  les 
poudres  oommiunes  dites  de  traite.  A 
chaque  sortie  d'armes  et  de  munitions 
de  cette  nature  destinées  à  la  vente,  les 
autorités  locales  détermineront  les  ré- 
gions où  ces  armes  et  munitions  pouir- 
ront  être  vendues.  Les  régions  attein- 
tes par  la  traite  seront  toujours  ex- 
clues. Les  personnes  au'torisées  à  faire 
sortinr  des  armes  ou  de  La  poudre  des 
entrepôts  s'obligeront  à  présenter  à 
l'admiriiistration,  tous  kis  six  mois,  des 
listes  détaillées  indiquiant  les  destinia- 
tiens  qu'ont  reçues  les  dites  arimas  à 
feu  et  les  poudres  déjà  vendues,  ainsi 
quie  les  quantités  qui  restent  en  mag^a- 
sin. 

10.  Les  gouveraiements  prendront 
toutes  les  mesures  qu'ils  jugeront  né- 
oessaiines  poux  assuj^x  l'exécution  ausiii 
oompilète  que  possible  des  dispositions 
relatives  à  l'importation,  à  l-a  vente  et 
au  transport  des  armes  à  feu  et  des 
munitions,  ainsi  quie  pour  en  empêcher 
soJi:  J 'entrée  et  la  sortie  par  leurs  fron- 


tières intéirieures,  soit  le  passage  vers 
les  régions  oii  sévit  la  traite. 

L'autorisation  de  transit,  dans  les 
lianites  de  La  zone  spécifiée  à  l'aorticl^ 
8,  ne  pouirra  être  refusiée  lorsque  Les 
armes  et  munitions  doivent  passer  à 
travers  le  territoiine  d'une  puissance  si- 
gnataire ou  adhérente  occupant  la  côte, 
vea:^  des  territoires  à  l'initérieuir  placée 
sou®  la  souvenaineté  ou  le  protectorat 
d'une  autre  {puissance  signataire  ou 
adhéven'te,  à  moins  que  cette  decmière 
puissance  n'ait  un  accès  direct  à  la 
mer  patr  son  propre  territoire.  Si  cet 
accès  était  complètement  intenrompu, 
l'auitorisaition  de:  transit  ne  pouirra  non 
plus  être  refusée.  Toute  demande  de 
transit  doit  être  accompagnée  d'une 
déclaration  émanée  du  gouvememeat 
diei  lia  puissance  ayamt  des  possessions 
à  rinitôrieur  et  certifiant  que  les  dites 
armes  et  munitions  ne  sont  pas  desti- 
nées à  la  vente,  mais  à  l'usage  des  au- 
torités de  la  puissance  ou  de  la  foroe 
miliifaadre  nécessaire  pour  la  protection 
des  stations  de  missiionnaânes  ooi  de 
commerce,  ou  bien  des  personnes  dési- 
gnées nominativement  dans  la  décLaxi- 
tion.  Toutefois,  la  puissance  tenrito- 
rdaJe  de  la  côte  se  réserve  le  droit  d'ar- 
rêter exceptionnellliement  et  provisoiue- 
ment  le  transit  des  armes  de  précision 
et  des  munitions  à  travers  son  terri- 
toire si,  par  suite  de  troubles  à  l'inté- 
rieur  ou  d'autres  graves  dangers,  il  y 
avait  lieu  de  craindre  que  l'iemvoi  des 
armes  et  munitions  ne  pût  compromet- 
tre sa  propre  sûreté. 

11.  Les  puissances  se  communique- 
ront les  renseignements  relatifs  au  tra- 
fic des  armes  à  feu  et  des  munitions, 
aux  ptirmis  accordés  ainsi  qu'aux  me- 
sures de  lé'pression  appliquées'  dans 
leurs  territoires  respectifs. 

12.  Les  puissances  s'engagent  à 
adopter  ou  à  proposiea:  à  leurs  législa- 
tuzes  respectives  les  mesures  nécessai- 
nes  afin  que  les  contrevenants  aux  dé- 
penses établies  pair  les  aa:ticles  8  et  9 
soient  paartout  punis,  ainsi  que  Leiurs 
complices,  outre  la  saisie  et  ki  confis- 
cation des  armes  et  munitions  prolii- 
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bées,  soit  de  rairvende,  soit  de  Tem- 
prisoniien^int,  soit  de  ces  deoiis:  pd- 
nes  léujiies,  profportioMiellenueait  à 
rimpoiiaaioe  de  rinfnactioiii  et  suivant 
la  gravité  de  chaque  cas. 

13.  Les  puissances  signataires  qui 
ont  en  Afriquje  des  possiessions  en  con- 
tact avec  La  zone  spécifiée  à  rantide  8 
s*engagent  à  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  empêcher  l*intax)ducition 
des  armes  à  feu  et  des  mninitions,  par 
leums  frontières  ùi'térieujies,  dans  les 
n^fioms  de  la  dj.te  zone,  tout  au  moins 
odle  d^  armes  perfectionmées  et  des 
cartoudies. 

14.  Le  régime  stipulé  auix  arrtioles 
8  à  13  inclusivemeut  restera  en  vigueur 
pendant  douze  ans.  Dans  le  cas  ou 
aucunâ  des  parties  contractantes  n'au- 
rait, douze  mois  avant  l 'expiration  de 
oe*te  période,  notifié  son  intention  d'eu 
faire  oesseo*  les  effets  ni  demandé  hi 
revision,  il  contiaiuera  de  rester  obliga- 
tx>Lne  pendant  dieux  ans,  et  ainsd  de 
suite,  de  deux  en  deux  ans. 

CHAPITRE  IL 

Route  des  caravanes  et  transports 
d'esclaves  par  terre. 

15.  Indépendamment  de  leur  action 
répnesaivie  ou  proteotarice  anix  foyers 
de  la  iaïaûte,  les  stations,  cnoisières  et 
posites  dont  l'établissemenit  est  pirévu 
à  rairticLe  2  et  tou4:es  anitries  stations 
établies  ou  reconnues  aux  teormes  de 
r article  4  par  ohaq^ue  gouvemjeiment 
daais  ses  possessions,  aunont  en  outre 
pour  mission  de  surveiller,  auitant  que 
les  ciroonstances  le  permettront,  et  fu 
fuT  et  à  mesure  du  progrès  de  leux  or- 
ganisation (administrative,  les  routes 
suivies  sut  Laur  teirritoire  par  les  tra- 
fiquants d'iesolaves,  d*y  arrêteir  les  con- 
vois en  marche  ou  de  ks  poursuivre 
pafftout  où  leur  action  pouana  s'exeoicer 
légalemettit. 

16.  Dans  les  régions  du  Ettoral 
oonoiues  comme  servant  de  lieu  habi- 
tuels de  passage  ou  de  points  d'abou- 
tissement aux  transports  d'esclaves  ve- 
nant de  l'ioitérieur,  ainsi  qu'aux  points 


d|e  croisement  des  prinoipaJes  routes 
de  caravanes  traversant  la  zone  voi- 
sine de  La  côte  déjà  soumise  à  l'action 
des  puàssaaioes  souveraines  ou  protec- 
trices, des  postes  seront  établis  dans 
les  conditions  et  sous  les  réserves  meii- 
tioQinées  à  l'article  3,  pao:  les  autori- 
lés  dont  relèvent  les  teoritoires,  à  l'effet 
d'inteincepter  les  convois  et  de  libérer 
Les  osolaves. 

17.  Une  surveillancie  rigoureuse 
sera  organisée  par  Les  auitorités  locales 
dans  les  ports  et  les  contrées  avoisinant 
la  côte,  à  l'effet  d'empêcher  la  mise  en 
vente  et  l'embarquement  des  esclaves 
amenés  de  rintérieur,  ainsi  que  la  for- 
mation et  le  départ  vers  l'injtéirieur  do 
bandes  de  chasseurs  à  l'homme  et  de 
mâirdhands  d'escLaves. 

Les  caravanes  débouchant  à  La  c&te 
ou  dans  son  voisinage,  ainsi  que  cellt» 
aboutissant  à  l'intérieur  dans  une  loca- 
lité occu<pée  par  les  autorités  de  La  puis- 
sance tejiritoriale,  steiront,  dès  leur  affii- 
vée,  soumises  à  un  contrôle  minutieux 
quant  à  La  composition  de  leur  person- 
nel. Tout  individu  qui  serait  reconnu 
avoia:  été  captmré  ou  enlevé  de  fonce  ou 
muitilé,  soit  dans  son  pays  naitad^  soit 
en  route,  sera  mis  en  liberté. 

18.  Dians  Les  possessions  de  chacune 
des  puissances  contractantes,  l' admi- 
nistration aura  le  devoir  de  protéger 
les  esdaves  libérés,  de  Les  rapatrier,  si 
c'est  possible,  de  leur  procuirer  des 
moyens  d'iexistenoe  et  de  pourvoir  en 
particulier  à  l'éducation  et  à  l'étaWis- 
sement  des  enfants  déliaissés. 

19.  Les  dispositions  pénales  pré- 
vues à  l'iarticle  5  sejront  rendues  appli 
cables  à  tous  les  actes  criminels  ou  dé- 
lictuenix  acoom»plis  au  cours  des  opé- 
rations qui  ont  pour  objet  le  tnaaisport 
et  le  trafic  des  esclaves  par  terre,  à  quel- 
que moment  que  ces  actes  soient  consta- 
tés. 

Tout  individiu  qu|i  aurait  encouru 
une  pénalité,  à  raison  d'une  infraction 
prévue  par  le  .présent  Acte  général, 
sera  soumis  à  l'obligation  de  fouimir 
un  cautionneaneint    avant  de   ^5ia«cv.^<»aL 
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ciaLe  datns  les  pays  où  se  pratique  la 
tirai  te. 

CHAPITRE  III. 

RÉPRESSION    DE    LA   TRAITE    SUR    MER. 

§  i*f.  —  Dispositions  générales. 

20.  lies  puiissan-œs  sigii'ataijes  rie- 
noiMiaisseiit  l'opportunité  de  preoiidre 
d'un  oommxm  accord  des  disiposditions 
ayant  pour  objet  d'.afisurer  pius  effi- 
oaoemenjt  la  ràpression  de  la  traite  daijs 
La  zone  maritime  où  elle  existe  encore. 

21.  Cette  zone  s'étend  entre,  d'ujie 
part,  les  côtes  de  l'océan  Indien  (y 
compris  celles  dm  golfe  Persique  et  de 
la  mer  Rouge) ,  d€ipuns  le  Beilautehistan 
jusqu'à  la  pointe  de  Tongialane  (Quili- 
maflie),  et,  d'tautre  part,  une  Ligne  con- 
ventionnelle qui  suit  d'alxwxi  le  méri- 
dien de  Tangailane  jusqu'au  point  de 
rieoioonitre  avec  le  26®  degré  de  latitude 
Sud  ;  se  confond  ensuite  avec  ce  pairal- 
lèle,  puis  contourne  l'île  de  Madiagas- 
car  pan:  l'est  en  se  tenant  à  20  milles  de 
]s,  côte  orientale  et  septentrionale,  jus- 
qu'à son  intersection  avec  le  méiridien 
du  oap  d'Ambire.  De  ce  point,  la  limite 
de  la  zone  est  déterminîée  par  une  li- 
gne oblique  qui  va  rejoindre  la  côte 
du  Belouitchistan,  en  passant  à  20  mil- 
les -au  large  du  cap  Raz-el-Had. 

22.  Les  puissances  signa(taiTeB  du 
présent  Acte  général,  entre  lesquelles 
il  existe  des  conventions  particulières 
pour  la  snip pression  de  lia  traite,  se 
sanft  mises  d'accord  pour  irestiredtndre 
les  olauises  de  ces  conventions  concer- 
nant le  droit  réciproque  de  visite, 
de  recherche  et  de  saisie  des  navires 
en  mear,  à  la  zone  susdite. 

23.  Les  menuets  puissances  sont  éga- 
lement d'accoixl  pour  limiter  le  droit 
susmentionné  aux  navires  d'un  ton- 
nage inférieair  à  500  tonneaux. 

Cette  stipulation  sera  revisée  dès 
que  l'expérience  en  aura  démontré  la 
nécessité. 

24.  Toutes  les  autres  dispositions 
des  conventions  conclues  entre  les  dites 
puissances  pouor  la  sfuppression  de  la 

ù2faJi?0  Tieatent  €fn  vigueur  pour  autant 


qu'elles  ne  soinrf;  pas  modifiées  pa/r  le 
présent  Acte  généiral. 

25.  Lt«  puissanc-es  sdgnaîaiiies  s'en- 
gagent à  prendre  des  mesures  efficaces 
pouar  prévenir  l'usurpation  de  leiur  pa- 
villon et  pouir  empêcher  le  transpoirt 
des  esclaves  sur  les  bâtiments  autori- 
sés à  arborer  leurs  oouleui's. 

26.  Les  puissances  signataires  s'en- 
gagent à  prendre  toutes  les  mesures 
néoessaii^  pour  faciliter  le  prompt 
échan^  dos  renseignemeaits  propres  à 
amener  la  découverte  dt»  personnes  qm 
se  livrent  aux  opéraitions  de  la  titaite. 

27.  Un  bureau  intematiionjal,  au 
moiais,  sera  créé;  il  sera  établi  à  Zian- 
zibair.  Les  hauites  parties  contraoban- 
tes  s'engagent  à  lui  faine  parvenir  tous 
les  documents  spécifiés  à  l'article  41, 
ainsi  qu©  les  renseignements  de  tofute 
natuiie  suceptibles  d'aider  à  la  répres- 
sion de  la  traite. 

28.  Tout  esclave  qui  se  sera  léfu- 
gié  à  bord  d'un  navire  de  guesne  sous 
pavillon  d'une  des  puissancts  sigma- 
tyires  sera  imimédiatement  et  défini- 
tivement affranidhi,  sans  que  cet  af fnan- 
chissemieoiit  puisfife  le  soustraire  à  La  ju- 
ridiction compétente,  s'il  a  comimds  un 
crime  ou.  délit  de  droit  commun. 

29  Tout  esclave  retenu  contre  son 
gré  à  bofrd  d'tun  bâtiment  indigène 
aura  le  droit  de  réclamer  sa  libeirté. 

Son  affranchissement  poinn^a  êt(re 
prononcé  par  tout  agent  d'une  des 
puissances  sdgna/taires  à  qui  le  présent 
Acte  général  confère  le  droit  de  oon- 
irôdieir  l'était  des  personnes  à  bord  des 
dits  bâtiments,  sans  que  cet  affranchis- 
sement puisse  le  sousitraLre  à  la  juri- 
diction compétente,  si  un  crime  ou  dé- 
lit de  droit  commun  a  été  commis  par 
lui. 

§  2.  —  Règlement  concernant  l'usage  du 
pavillon  et  la  surveillance  des  croi- 
SEURS. 

1.  —  Bègles  pour  la  concession  du  pa- 
villon aux  bâtiments  indigènes,  le 
rôle  d*équipage  et  le  manifeste  des 
passagers  noirs. 

30.  Les  puissances  signataires  s'en- 
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gagent  à  exencer  ime  smrvieillaiice  ri- 
gou'ieuâe  sur  les  bâtiments  indigëiK>s 
autorisés  à  poorter  leur  pavill^on  dans 
la  zone  indiquée  à  raxticle  21,  et  sut 
Les  opéra/tions  commerciales  effectuées 
par  œs  bâtimeoiits. 

31.  La  qualification  de  bâtdmeni 
indigène  s'aippliqiie  aii&  navires  qui 
rem«pllisseait  une  des  doux  oanditioms 
suivantes  : 

1<*  Présenter  les  signes  extéiâeurs 
d^fumie  oonstiuotion  ou  d*uii  gnéemeint 
indigènje  ; 

2**  Etre  montés  pair  un  équipage  doait 
le  capitaiflie  et  l'a  majorité  des  nuate- 
lots  soient  oiriginiaires  d'un  des  pays 
baâgnés  par  les  eaux  de  l'océain  In- 
dicm,  de  La  mer  Rouge  ou  du  goHe  Per- 
sique. 

32.  L'iautorisaitâon  d'arborer  le  pa- 
viMon  d'une  des  dites  puissances  ne 
sera  aiocoipdée  à  T  avenir  qu'aux  bâti- 
memts  indigènes  qui  satisferooiit  à  la 
fois  «aux  trois  conditions  suivantes  : 

1®  Les  ■armiaiteuirs  ou  proprâét aires  de- 
v3X)nit  être  sujets  ou  poxytégés  de  la  puds- 
s&.noe  dont  ils  demiaJident  à  porbetr  les 
oouJlienirs; 

2®  Ils  seront  tenus  d'établir  qu'ils 
possèdemt  des  bi<^ns- fonds  d>ans  la  cir- 
conscription  de  l'autorité  à  qui  sfc 
adressée  leur  demrande,  ou  de  foumir 
urne  caution  solviable  pour  la  gainaintie 
des  lamendes  qui  pourraiieait  être  éven- 
tuelilement  encourues; 

3**  Les  dits  armateurs  ou  proprié- 
taires, ainsi  que  le  capitaione  du  bâti- 
nueaut,  devront  fouimir  la  preujve  qu'ils 
jouissent  d'une  bonne  réputaitiom  et 
notamment  n'avoir  jamais  été  l'objet 
d'une  condamnation  pour  faits  ce 
traite. 

33.  L'autorisation  «aocordée  devra 
être  renouvelée  chaque  année.  Elle 
pourra  toujours  être  suspendue  ou  re- 
tirée par  les  (autorités  de  la  puissance 
dont  le  bâtiment  porte  les  couleujs. 

34.  L'acte  d'autorisation  portera 
les  indications  néoessain:s  pour  éta- 
blir l'identité  du  navire.  Le  capitaine 
en  sera  déteoiteur.  Le  nom  du  bâtiment 
iaidiigène  et  Fiaidioation  de  son  toduiage 


devixmt  être  incrustés  et  peints  en 
caractères  latins,  à  la  poupe,  et  la  ou 
les  lettres  initiales  de  son  poirt  d'atta- 
che ainsi  que  Je  numéro  d'enregistre- 
ment dans  La  série  des  numéros  de  ce 
port  seront  imprimés  en  noir  sur  les 
voiles. 

35.  Un  rôle  d'équipage  sera  délivré 
au  capitaine  du  bâtiment,  au  port  de 
départ,  pao:  l'autorité  de  la  puissance 
dont  il  porte  le  pavillon.  Il  sera  renou- 
velé à  chaque  armemient  du  bâtiment, 
ou,  au  plus  tard,  au  bout  d'une  aamée,, 
et  conformément  aux  dispositions  sui- 
vantes : 

1<*  Le  rôle  sera,  au  moment  du  dé- 
part, visé  par  l'autorité  qui  l'a  déli- 
vré; 

2**  Aucun  noir  ne  pourra  être  enigigé 
comme  matelot  sur  un  bâtiment  sans 
qu'il  ait  été  préalablement  interrogé 
par  l'autorité  de  la  puissance  dont  ce 
bâtiim«nt  porte  le  pavillon  ou,  à  défaitt 
de  celilenci,  par  l'autorité  territoriale, 
à  l'effet  d'établir  qu'il  contracte  un 
engagement  libre; 

3**  Cette  aultorité  tiendra  la  main  à 
ce  que  la  proportion  des  matelots  ou 
mousses  ne  soit  pas  anormale  par  rap- 
port au  tonnage  ou  au  grâement  des 
bâtiments  ; 

4®  L'autorité  qui  aura  inteirrogé  las 
hommes,  préalablement  à  leur  départ-, 
les  inscrira  sur  le  rôle  d'équipage,  oîi 
ïh  figumeaxxnt  avec  le  signalement  som- 
maire de  chacun  d'eux  en  regard  de 
son  nom  ; 

5®  Afrn  d'emprxslier  plus  sûrement 
les  substitutions,  lies  matelots  pour- 
ront, en  outre,  être  pourvus  d'une  mar- 
que distinctivo. 

36.  Lorsque  le  capitaine  d'un  bâti- 
mont  désirera  embarquer  des  passa- 
gers noirs,  il  devra  en  faire  la  décla- 
ration à  l'autorité  de  lia  puissance  dont 
il  porte  le  pavillion  ou,  à  défaut  de 
celfleHci,  à  l'auftorâité  .tcatriitoriiale  Les 
passagers  seront  interrogés  et,  quand 
il  lauira  été  constaté  qu'il»  s'embar- 
quent librerment,  iils  seront  inscrits  sur 
un  manifeste  spécial  donnant  la  sâ^5\.-?w- 


64 


CONVENTIONS    ET   TRAITES   INTERNATIONAUX 


son  nom,  et  in/diqujant  notammenit  le 
sexe  et  Ja  taîLle.  Les  enfajits  nodTs  ne 
pourront  être  admis  oomime  passagers 
qu'autaint  qu*ils  seront  accompagnés 
de  leurs  parents  ou  de  personiies  dont 
rhononabiliité  serait  notoire.  Au  dé- 
pairt,  le  m'anifeste  des  passagers  sera 
visé  par  l'aAutorité  inidiquée  ci-dessu», 
après  qu'il  aiiwa  été  procédé  à  un  ap- 
pel. S'il]  n'y  a  pas  de  passagers  à  bord, 
inention  expresse  en  eena  faiite  sur  le 
rôle  d'équipage. 

37.  A  l'arrivée  dans  tout  port  de 
relâchie  ou  de  destination,  le  oaipiiaine 
du  bâtiment  produira  devant  l'auto- 
rité de  La  puissance  donit  il  ponte  le 
pavillon  oa,  à  défaut  de  celle-ci,  devant 
l'auitorâité  terrritoriaile,  le  rôle  d'équi- 
page et,  s'il  y  a  lieu,  les  manifestes  de 
passageiB  ^aaiitôrieurement  déHiîviés. 
L'autorité  conirolena  les  passagers  ar- 
rivés à  de^timation  ou  s'ajinetanrf;  dans 
un  port  de  relâche,  et  fera  meoiition 
de  leur  débarquement  sur  le  manifeste. 
Au  départ,  la  même  auitorité  apposera 
de  nouveaai  son  visa  au  lôlie  et  ani 
manifeste,  et  fiena  l'appel  des  passa- 
gers. 

38.  Su(r  le  littoral  africain  et  dans 
les  lies  adjacentes,  «aucun  passager  noir 
ne  sema  embarqué  à  bord  d'un  bâtiment 
indigène  en  diehors  des  locaJités  oîi  ré- 
side une  ajutordté  recevant  d'une  des 
puissances   signataires. 

Dans  toute  l'éteidue  de  la  zone  pré- 
vue à  l'article  21,  aucun  passagier  noio: 


ne  pouima  être  débarqué  d'un  bâtiment 
indigène  hons  d'une  localité  où  réside 
une  autorité  rellev^ant  d'une  des  hiawtes 
parties  contraotantes  et  sians  quie  cette 
autonté  assi<ste  au  débarquemeout. 

Les  cas  de  force  majeua:e  qui  au- 
raienit  défterminé  l'infraction  à  ces  dis- 
positions devjxxnit  êtie  exiamiinés  ps^ 
r autorité  de  la  puissance  dont  le  bâti- 
ment porte  les  couJeurs,  ou,  à  délaut 
de  oéllenci,  paa:  l'anistorité  teriitordale 
du  polît  dans  lequel  le  bâtiment  inculpé 
fait  relâche. 

39.  Les  prescriptiohis  âm  arttioles 
35,  36,  37  et  38  ne  sont  pas  applicables 
aux  bateauflc  non  ponités  entièrement 
ayanlt  un  nuaximum  de  dix  hommes 
d'éqiuipage  et  qui  satisferont  à  l'une 
des  deux  conditions  suivantes  : 

1®  S'adonner  esxchisiivemfeaiit  à  la  pê- 
che dans  les  eaux  teOTitoriales  ; 

2**  Se  livreir  au  petift  cabotage  en/tre 
Les  différents  ports  de  la  même  puds- 
sance  ibeirritordaile,  ©ans  s'éloigner  de  la 
côte  à  plus  de  5  milles. 

Ces  difféi-en/ts  bateaux  reœvaxMit, 
suivant  les  cas,  die  i 'autorité  tenrito- 
rdaile  ou  de  l'autorité  oonsuliaire,  une 
licence  spéciale  renouveflable  chaque 
année  et  révocabilie  dans  les  conditioais 
prévues  à  l'artidie  40,  et  dont  le  mo- 
dèlfâ  uniifopme,  annexé  au  présent  Acte 
général  (l),  sera  communiqué  au  Bu- 
reau inteitniationial  de  renseîgniemenjts. 

40.  Tout  acte  ou  tentative  d)e  traite, 
légaiement  constaté  à  la  cihaa^e  du  ca- 


(ï)  Modèle  de  licence 

• 
• 

NOM  DU  BATEAU 

avec 

indication  du  genre 

de 

construction 

et  de 

gréemeut. 

a 
o 

'S 

• 

S) 

a 
a 
a 
o 

Eh 

» 

Xi 
§ 

o 

PU 

Nom 
du  capitaine. 

Nombre 

des  hommes 

d'équipage. 

Nombre 
maximum 

de 
passagers. 

Parages 
dans  lesquels 

le  bateau 
doit  naviguer. 

Observations 

Gi^NÉRALRS. 

IjO  préaente  autorisation  a  été  renouvelée  le. 
Qualité  du  fonctionnaire  qui  a  délivré  le  permis. 
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pitaine,  armiateur  ou  propriétaire  d'iui 
bâtiment  autorisé  à  portiea:  le  paviillan 
d'u^e  des  pudasiaiices  sigaataâdiefi,  ooi 
ayant  obtenu  la  lioanoe  prévue  à  Tar- 
tdcle  39,  entraineTa  le  Teitraât  imimé- 
diat  de  cette  autorisation  ou  de  cette 
licenoe.  Toutes  les  infractions  aux  pres- 
criptions du  §  2  du  chapitre  III  seront 
pujiies,  en  outre,  des  pénalités  édictées 
par  les  ilois  et  ordonnances  spéciales  à 
dhacune  des  puissances  contractantes. 

41.  Les  puissances  signataitres  s'en- 
gagent à  déposiez  au  Bureau  intema- 
tiootai  de  renseignements  les  modèles- 
types  des  documentts  ci-iaprès: 

1**  Titre  autorisant  le  port  du  pa- 
villon ; 

2°  Rôle  d'équipage; 

S°  Maaiiieste  dies  passagers  noirs. 

Ces  docnimianftSy  dont  la  teneuir  peut 
vaaner  suiviant  les  rèigle(ments  propires 
à  chaque  pays,  devront  reaiifieranetr  obli- 
gatoiifeanenst  les  rensed-gnements  sui- 
vants, iLiibeiMés  daoïs  uaie  Langue  euiro- 
péenine: 

I.  —  En  ce  qui  concerne  Vautorisa- 
tion  de  porter  le  pavillon: 

a)  Le  nom,  le  tonnage,  le  gréement 
et  les  dilmensions  principales  du  bâti- 
meoit; 

6)  Le  nuTOiétro  dl'inficaiiptâofli  et  la 
lettiô  sâgn-alétique  du  port  d'attache; 

c)  La  daite  de  l'obteoitian  du  permis 
et  la  quialité  du  foiucftionnaire  qui  l'a 
délivré. 

II.  En  ce  qui  concerne  le  rôle  d* équi- 
pa ge: 

a)  Le  nom  du  bâtiment,  du  capi- 
taime  et  de  r\a»rmiiaterair  ou  des  piroprié- 
taâfes; 

b)  Le  tomnage  du  bâtiment; 

c)  Le  numéro  d'inscription  eît  le  port 
d'sA/iache  du  iLavire,  sa  destination» 
ainsi  que  les  renseignero'eai'ts  spécifiés  à 
l'article  26. 

III.  En  ce  qui  concerne  le  manifeste 
des  passagers  noirs: 

Le  nom  du  bâtionents  qui  les  trans- 
portie  et  les  ranseignememts  indiqués 
à  rairtiode  36,  et  destinés  à  bien  ideinti- 
fier  les  passagers. 

Les  puissaAioeB  sigTiatai^nes  prendront 


les  mesiLres  néce99air<es  pouir  quje  les 
autorités  tertritoidailes  ou  leuirs  coinsuls 
envoient  au  même  Bureau  des  copies 
certifiées  de  toute  auitarisation  d'aibo- 
rer  leur  paviillon,  dès  qu'eQile  auina  été 
accordée,  aimsi  que  l'avis  du  retrait 
domt  ces  autorisations  autraient  été 
l'objet. 

Les  disposi'tionfl  du  pirésent  airticle 
ma  oanjoeamiont  que  les  papiers  desti- 
nés aux  bâtimetnts  indigènes. 

2.  —  De  Varrêt  des  hâtiments  suspects. 

42.  Loieque  les  officiers  conimian- 
diaint  les  bâtiments  de  guerre  de.  l'une 
des  puissances  signaitaires  auront  lieu 
de  croire  qu'un  bâtimeoiit  d'un  toaunage 
inférieur  à  500  tonmeaux  et  remcoaitré 
dans  la  zone  ci-dessus  indiquée  se  li- 
vre à  la  traite  ou  est  coupable  d'ujio 
usurpation  de  paviUon,  ils  pouinront 
TeoouirifT  à  la  vérification  des  papiers 
de  bord. 

Lii  présent  article  n'implique  aucun 
changement  à  l'état  de  choses  actuel 
en  ce  qui  concerme  la  juridiction  dans 
les  eaux  territariailies. 

43 «Dans  ce  but,  uin  canot,  com- 
nuaindé  par  un  officia:  de  vaisseau  i^n 
uniforme,  pourra  être  envoyé  à  bord 
du  navire  suspect,  après  qu'on  l'aura 
hélé  pour  lui  donner  avis  de  cette  in- 
tention. 

L'officier  envoyé  à  bord  du  navire 
arrêté  devira  procéder  avec  tous  les 
égards  et  tous  les  ménagements  possi- 
bles. 

44  La  vérification  des  papiers  de 
bord  comsisteria  dans  l'examen  des  piè- 
ces suivantes: 

1®  En  ce  qui  concerne  les  bâtiments 
indigènes  les  papiers  mentionnés  h 
l'article  41  ; 

2®  En  ce  qui  concerne  les  switres  bâti- 
ments, les  pièces  stipulées  dans  les  dif- 
férents traités  ou  conventions  main- 
tenus en  vigueur. 

La  vérification  des  papiers  de  bord 
n'.auftorise  1 '«appel  de  l'équipage  et  des 
passagers  que  dans  les  cas  et  suivant 
les  conditions   prévue   k  V"&s:KJrfSk^  >®ûx- 
vamt. 
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45.  L'enquête  sur  le  chargement  du 
bâtiimenit  ou  la  visite  ne  peut  avoir 
lieu  qu'à  l'égard  des  bâtiments  navi- 
guant sous  le  pavillon  d'une  dies  puis 
sances  qui  ont  oonolu  ou  viendraient  à 
condloi-re  les  cooiventions  particulières 
visses  à  l'arrticle  22,  et  confoirmément 
aux  prescriptions  de  ces  oonvieaitions. 

46.  Avant  de  quitter  le  bâtiment 
a.rreté,  l'officier  dressera  un  procès- ver- 
bal suivanit  les  formes  et  dans  la  lan- 
gue em  usage  dams  le  pays  auquel  il 
appaTtient. 

Ce  procès^ verbal  doit  être  daté  et 
signé  par  l'officier,  et  oonstjater  les 
faits. 

Le  capitaine  du  navire  a^rrêté,  ainsi 
que  les  ibémoûoiiS,  auront  le  droit  de 
faire  ajouter  au  procès-verbal  toutes 
explications  qu'ils  croient  utiles. 

47.  Le  commandant  d'un  bâtiment 
de  guierje  qui  auiiait  arrêté  un  mavire 
SOUS  pavillkxn  étranger  doit,  dans  tous 
les  cas,  faire  un  rapport  à  son  gouver- 
nement en  indiquant  les  motifs  qui 
l'ont  fait  agir. 

48.  Un  résu>mé  de  ce  rapport,  ains^i 
qu'une  copie  du  procès-venbal  dressé 
par  l'officder  envoyé  à  bord  du  navire 
arieté,  seront,  le  plus  tôt  possiible,  ex- 
pédiés au  Bureau  international  de  ren- 
seignements, qui  en  donnera  communi- 
cation à  r.auitorité  consulaire  ou  ter- 
ritori.aLe  la  pliuis  proche  de  la  puissianoe 
dont  le  navire  arrêté  en  route  a  arboré 
/le  paviUion.  Des  doubles  de  ce  docu- 
ment seront  conservés  aux  aricliives  du 
Bureau. 

49.  Si,  par  suite  de  l'accomplisse- 
ment des  lactes  de  contrôle  mentionnés 
dans  les  articles  précédents,  le  croi- 
seur est  convaincu  qu'un  fait  de  tfpaiite 
a  été  commis  à  bord  durant  la  traver- 
sée ou  qu'il  exisfte  des  preuves  irré- 
cusables contre  le  capitaine  ou  l'anma- 
teur  pour  l'accuser  d'usuopation  de 
pavilion,  do  fraude  ou  de  participa- 
tion à  la  traite,  il  conduira  le  bâtiment 
arrêté  dans  le  port  de  La  .zone  le  plus 
rapproché,  oii  se  trouve  une  auitorilé 
compétente  de   la  puissance  domt  'le 

pavillon  n  été  a/rboré. 


Chaque  puissance  signataire  s'en- 
gage à  désigner  dans  la  zone  et  à  fiadre 
connaîitre  au  Bureau  international  de 
renseignements  les  autorités  tenrdtoria- 
les  ou  oonsulaii'es,  ou  les  délégués  spé- 
ciaux qui  seraient  compéitents  dans  les 
cas  visés  ci-d;tssus. 

Le  bâtiment  soupçonné  peut  égale- 
ment être  remis  à  un  croiseur  de  sa 
nation,  si  ce  dernier  consent  à  en  pren- 
dre charge. 

3.  —  De  Venquête  et  du  jvgemeni 
des   bâtiments   saisis. 

50.  L''autoribé  visée  à  l'article  pré- 
cédent, à  .laquelle  le  navire  arrêté  a 
été  remis,  procédera  à  une  enquête  com- 
plète, selon  le^  lois  et  règlements  de  la 
nation,  lem  présence  d'un  officier  du 
croiseur  étranger. 

51.  S'il  résulte  de  cette  enquête 
qti'iil  y  a  eu  usujrpation  de  pavillon,  le 
navire  arrêté  restera  à  la  disposition 
du  capteur. 

52.  Si  l'enquête  établit  un  fait  de 
l<raite  déftni  par  la  présence  à  bord 
d'esclaves  destinés  à  être  vendus  ou 
d'autres  faits  de  traite  prévus  par  les 
conventions  particulières,  le  navire  et 
sa  oiargaison  demeurent  sous  séquestre, 
à  la  gairle  de  l'autorité  qui  a  dirigé 
l'enquête. 

Le  capitaine  et  l'équipage  seront  dé- 
férés aux  ti'ibunaux  désignés  aux  ar- 
ticles 54  et  56.  Les  esclaves  seront  mis 
en  liberté  après  qu'un  jugement  aura 
été  rendu 

Dans  les  oas  prévus  par  cet  articl:^, 
il  sera  disposé  des  esclaves  libérés  con- 
formément aux  conventions  particu- 
lières conclues  ou  à  conclure  entre  les 
puissances  signataires.  A  défaut  de  ces 
conventions,  les  dits  esclaves  pourront 
être  remis  k  l'autorité  locale,  poiiir  être 
renvoyés,  si  c'est  possible,  dans  leur 
pays  d'origine;  sinon  cette  autorité 
leur  f<icil itéra,  autant  qu'il  dépendra 
d'elle,  les  moyens  de  vivre,  et,  s'ils  le 
désirent,  de  se  fixer  daais  la  contrée. 

53.  Si  l'enquête  prouve  que  le  bâti- 
ment est  arrêté  illégaliement,  il  y  aura 
lieu  de  plein  droit  à  une  indemnité 
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pixiportioQmelle  au  préju-iice  éprouvé 

par  te  bâtiiment  détourné  de  sa  route. 

La   quotité  de  cette   indenraité  sern 

fixée  pai  l'autorité  qui  a  dirigé  l'en- 

B4.  DiaJie  k  cas  où  l'ofEicier  du  na- 
vire oaptour  n'accep tenait  pas  lee  oon- 
olusionB  de  l'enquête  effectuée  en  en 
présence  lia  cause  seraiit,  de  pleàn  droit, 
déférée  au  tribunal  de  la  nation,  dont 
le  bâtiment  capturé  aurait  arboré  lea 
ocmileuiTS. 

Il  ne  6ora  fait  d'exception  k  oatte 
règk  que  dams  le  oaa  oii  le  différend 
poiteŒ'ait  sur  Je  chiffre  de  l'indemnité 
stipulée  à  l'axtide  53,  lequel  sena  fixé 
par  voie  d'arbitrage,  aijisi  qu'iil'est 
s-pécifié  k  l'arrticle  Buivajit. 

55.  L'officier  capt«iir  et  l'aïutorité 
^ui  «uBa  dirigé  l'enquête  désigneront, 
cïiacun  dsaiB  les  qiu/arante-huit  heurea, 
un  aLrttitra,  et  iee  deux  arbitres  dioi- 
sis  auront  «ux  mêmes  vingt-qmatre  heu- 
res powir  désigiMir  un  huit- arbitre.  Lw 
arititreB  djevi'ond  être,  choisis,  autant 
qu«  possible,  parmi  les  fouet  ioDuiadree 
dipilomatiques,  oonsul^ieB  ou  judi 
t-iaiiree  dem  puissaincee  signabaiTee.  Les 
indigènes  Be  trouvant  à  la  solide  des 
gouvernements  oontiaji-banitB  sont  tor- 
melleniant  exolois.  La  décision  est  prise 
k  la  majorité  des  voix.  Elle  doit  être 
rieooiiLmie  comime  définitive. 

Si  La  juiridiotion  arbitrale  n'eet  paâ 
constituée  dans  les  déliais  indiqués,  il 
seiia  ppocodé  pour  l'indemnite,  comme 
pouir  !ea  dommages- in  terête,  oonfor- 
inémemt  ams  dispositions  de  l'airticle 
68,  §  2. 

56-  Les  causes  sont  déférées,  dans 
le  pliua  bref  dédiai  possible,  au  tribunal 
di  la  nati^Hi  don.t  les  prévenus  ont  av 
bore  liGfi  (xmleuxB.  Cependant  les  oon- 
suis  ou  toute  auire  tkutorite  de  la  même 
natmn  que  iies  prévenue,  Bpéci'aJemen.t 
oonuniacaioninéa  h  oet  effet,  peuvent  être 
a.utorisé8  par  leur  gouvaraiement  à  ren- 
die  les  juigemcsite  aux  lieu  et  place  des 
tnbun>auK. 

57.  La  piwoédure  et  le  jugement 
des  infnactiions  aux  dàspoeibions  du 
chaipitre  III  auront  toujouj^  lieu  aiussi 


sommrairement  que  te  permettant  les 
It'is  et  règlements  en  vigueuf  dans  les 
barri-toires  eouimis  à  l'oiutorité  des  puis- 
sance signataires. 

5S-  Tout  jugement  du  tribunail  na- 
tional ou  des  lauitorités  visées  à  l'ajii- 
cje  56  déolaraibt  que  le  navire  ojrété 
ne  a'œt  point  livré  à  la  traite  sana  exé- 
cute sur-le-channp,  ot  pleine  liberte 
sona  ixindue  anx  navire  de  continuer  m 

Dans  ce  cas,  le  oapibaJoe  ou  l'airma- 
teui  du  naviire  arrête  9,ins  motJif  légi- 
time de  suspicion  ou  ayant  éte  Boumis 
à  dea  vexations  atu-a  le  droit  do  récla- 
mer d^  dommiages-intéiêta,  dont  le 
monteiLt  aérait  fixé  de  commun  accord 
entre  les  gouvernements  directement 
intéressés  ou  par  voie  d'arbitra^  et 
payé  dans  le  délai  de  six  mois,  à  pairtii' 
de  la  date  du  jugement  qui  a  acquitté 
la  prise. 

59-  En  cas  de  condamnation,  le  na- 
vire séquestré  sera  dccliaré  de  boiiJie 
priae,  au  profit  du  captt^r. 

Le  capi'taine,  l'équipa^  et  tontes 
sntres  peiisonnes  recooinùee  coupablee 
seront  punis,  selon  la  gravite  dea  cri- 


t  doliti 


:,  et  o 


formémeiit  à  l'article  5. 

60.  Les  dispo^tions  des  artiicles  50 
h  59  ne  port.efl»t  aucune  atteinte  ni  à  la 
cora.pétenice,  ni  à  ia  procédure  des  tri- 
bunaux spéciaux  exiatants  ou  de  ceux 
à   créer   pour   oonjiaître   des    faila   de 

61.  Lf»  hanites  parties  contaaotan- 
tes  s'engagent  à  se  communiquer  réci- 
proquement les  instructions  qu'elle 
donneront,  en  exécution  des  disposi- 
tion» diu  ohapitro  III  aux  comman- 
dante de  leurs  bâtimente  do  guerre  na- 
viguant dans  les  mers  de  la  amc  indi- 

CHAPITREIV. 
Pays  di 
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tenoe  de  resclavage  domestique  et  dont, 
par  suite  de  oe  fait,  les  possessions  si- 
tuées dsLiï&  ou  hors  l'Afrique  servant-i, 
mailgré  la  vigiiLamce  des  autorités,  de 
lieux  de  destination  aux  escdaves  afri- 
cains, s'engagent  à  en  prohiber  l'iim- 
portiattion.  Le  transit,  la  sortie  ain«}i 
que  le  ootmimeroe.  La  soirvedil lance  la  plus 
active  et  la  plue  sévère  possible  sera 
cdiganiBée  par  elles  aux  tous  Les  points 
où  s'opèr/6aiit  l'entrée,  le  passage  et  la 
sortie  des  esclaves   africains. 

63.  lies  escdaves  libérés  en  exécu- 
tion de  r  article  pcrécédent  seront,  si 
les  cinoon^aaices  Lei  peinmettenit,  ren- 
voyée dane  leur  pays  d'origine.  I>an8 
tous  (Les  cas,  ils  leoevrooit  des  lettres 
d'a£f<rajichiissenient  des  autorités  com- 
pétentes et  auront  droit  à  leur  protec- 
tion et  à  leur  assistance  afin  de  trouver 
des  moyens  d'existence. 

64.  Tout  esclave  fugitif  arrivant  à 
Idt  frontière  d'uine  des  puissances  mieai- 
tionnées  à  l'article  62  sera  réputé  libre 
et  sera  en  droit  de  réolamer  des  auto- 
rités compétentes  des  lettres  d'affran- 
chissement. 

65.  Toute  vente  ou  transaotion  dont 
les  esclaves  visés  aux  airticles  63  et  64 
auraient  été  l'objet  par  suite  de  cir- 
ccnstancHS  quelconque©,  sera  oonsidé- 
irée  comme  nnulle  ou  non  avenue. 

66.  Les  navires  indigènes  portant 
le  pavilkwi  d'un  des  pays  mentionné.* 
à  l'iarticle  62i,  s'iil  existe  des  indicée 
qu'ils  se  livren>t  à  des  opértatioais  de 
traite,  seront  soumis  par  les  autorités 
locales,  dans  k«  porte  qu'ilis  fréquen- 
tant, à  une  véirification  rigoureuse  de 
leur  équipage  et  des  paesageirs,  tant  à 
l'entrée  qu'à  l<a  sortie.  En  cas  de  pré- 
sence à  b'vjrd  d'esclaves  africains,  il  sera 
procédé  judiciairement  contre  le  bâ- 
timent et  contre  toutes  personnes  qu'il 
y  aura  lieu  d'inculper.  Les  esclaves 
troulvés  à  bord  recevront  des  lettres 
d'affnanchiesement  par  les  soine  des 
autorités  qui  auront  opéré  la  saisie  des 
navires. 

67.  Des  dispositions  pénales  on 
nappoœt  avec  celles  prévues  par  l'arti- 

c/o  J  jseaiont  édictées  contre  lœ  impor- 


tateurs, transiporteuira  et  marchande 
d'eecLaves  africains,  contre  les  auteurs 
de  mutilation  d'enfants  ou  d'adultes 
mâles  et  ceux  qui  en  trafiquent,  ainsi 
que  contre  leurs  coauteua's  et  compli- 
ces. 

68.  Les  puissances  signatainee  re- 
conmaissent  La  h^aute  valeua:  de  la  loi 
sur  La  prohibition  do  llia  fcnaite  des 
noirs,  sanctionnée  pair  Sa  Majesté 
r  Empereur  des  Ottcwn-ans  le  4/16  dé- 
cembre 1889  (22  Rebi-ul-Akhir  1307), 
et  elles  sont  aesuréee  qu'une  suirveil- 
lance  active  sera  organisée  par  les  au- 
torités ottomans,  particuilièremenit  sur 
la  côte  occidentale  de  l'Arabie  et  sur 
les  routes  qui  mettent  cette  côte  en  com- 
munication avec  les  autres  poeseasions 
de  Sa  Majesté  Impériale  en  Asie. 

69.  Sa  Majesté  le  Shah  de  Perse 
ooneent  à  orgaiiiser  une  surveitUamce 
active  dans  les  eaux  teirritoriiaJes  et 
sur  celés  des  côtes  du  golfe  Persique 
et  du  golfe  d'Oman  qui  sont  placées 
sous  sa  souiveriaineté  ainsi  que  sur  les 
routes  intérieures  qui  servent  an  trans- 
iport  des  esclaves.  Lee  mAgietraits  et 
les  autres  lautorités  recevront  à  cet  ef- 
fi-vt  les  pouvoirs  nécessaires. 

70. Sa  Hautesse  le  Sultan  de  Zan- 
zibar conseait  à  prêter  son  concours 
le  plus  efficace  pour  la  répression  des 
cid-mes  et  délite  commis  par  les  tra- 
fiquantes d'esclaves  africains  sua*  terre 
comme  sur  mer.  Les  tribunaux  insti- 
tués à  cette  fin  dans  le  sultanat  de 
Zanzibar  appliqueront  strictement  les 
dispositions  pénales  prévues  à  l'airti- 
cle  5.  Afin  de  mieux  assurer  la  liberté 
des  esclaves  libérés  tant  en  vertu  des 
dispositions  du  présent  Acte  général 
que  des  décrets  rendue  en  cette  matière 
par  Sa  Haaitesse  et  ste  prédécesseurs, 
un  bureau  d'affranchissement  sera  éta- 
bli à  Zanzibair. 

71.  Les  agents  diplomatiques  et 
consulaires,  et  les  officiers  de  marine 
des  puissances  contractantes  prêteront, 
<l'am5  les  limites  des  conventions  exis- 
tantes, aux  autoffités  locales  l^utr  oon- 
coure,  afin  d'aider  à  réprimer  la  traite 
là  où  Mq  existe  encore:  ils  auiont  le 
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droât  d'aaeÎAter  aux  procès  de  traite 
ga'Us  sravont  provoq'uéB.  sajis  pouvoir 
picmidiie  paît  k  Ita  dé]ibéra.ti<n), 

72.  D^  bureani  d'aff ranch issomant 
oi  des  mfttdtuitions  qui  on  tiennent  lien 
BemiLt  QTgBiiiiGéa  par  1^  administra- 
tions dee  pays  de  d^ination  dea  «b- 
olaves  africains,  nuz  fins  détermiméos 
à  l'aFticJe  18. 

73.  Le»  puisaamces  signaliaineB  s'é- 
tant  engagéêe  à  se  communiquer  lious 
les  reiwaigTjanMmts  utiles  poar  oombaS- 
tne  la  braite,  Hé  gouvernements  que 
conicarinant  les  dispositions  du  présent 
chapitre  édxangeiont  périodiquemeat* 
avec  lies  autres  gouveim^inents  les  don- 
n^  stEbtistiques  leliatives  aux  escJavi^s 
ajxêtéB  et  libénés,  ainM  que  1^  mesuTes 
légiflliaibives  ou  administratives  prises 
afui  de  réprimer  la  braite. 

CHAPITRE  V 

Institution 9  d 


74  Conforanémcnt  aux  diaposttionB 
de  l'article  27,  M  est  institué  à  Zanzi- 
bar im  Boreau  international  oti  cha- 
civne  des  puissances  Bigntatai<re  pouxra 
se  faire  niprésentei  par  un  dél^ué. 

75'  Lo  Buraau  sera  constitué  dà^ 
que  trois  puiasairees  «iiipi>n.t  d^gné 
leoï  reçpésênrtiaTut. 

II  élaborena  un  ri>glement  fixanit  le 
mode  d'exercice  de  ses  attribuitions.  Ce 
r^^emant  sera  immédiatement  Bouimis 
à  la  Bwiction  des  puissances  signiabaireB 
qui  aniront  notifié  leur  intention  de  s'y 
faire  représenter  et  qui  staitueront  k 
ost  égam  dans  le  i>1ae  bref  délai  pos- 
sible. 

76.  LâS  £iiais  de  cette  institutioTi 
seront  réfinxtis,  k  part  égailes,  entre 
les  puissaiwes  signaitaires  menitâon- 
néas  k  l'airticle  précédent. 

77.  Le  Bureau  de  Zanzibar  auira 
pour  miiùan  de  centraliser  Icus  les 
documeots  et  ren9?iginoment«    qu^    se- 


3    (traités    OBNliRAUl)  fiî 

raient  de  nature  h  faciliter  la  repris 
sion  de   la   traite  dans  la  zone   mari- 


A  cpt  flTtit,  les  puissances  signataires 
s'eiigagiMit  à  Lui  faire  parvenir,  dans  le 
plus  brrnf  délai  possible  : 

1"  Ix>s  documente  spécifiée  à  l'arti- 
r.K'  41  ; 

2°  Le  résumé  des  rapporte  ot  la  co- 
pie des  procès- vcrbauTc  visés  k  l'arti- 
cle 48  ; 

3°  La  liste  dee  autorité  territoriales 
ou  oonsulairas  et  des  dél^nés  spéciaux 
compétents  pour  procéder  k  l'égard  des 
bâtiimenfes  airêWs,  aux  teirmes  de  l'ar- 
ticJe  49; 

4°  La  copie  des  jugements  et  arrêts 
de  condamatation  lejidue  cou  formé  msnt 
à  l'article  58; 

6"  Tous  les  reiweignememfs  propres 
à  amener  lo.  décou-verfe  dSB  personnes 
qui  SB  livrent  aux  opér^tiona  de  la 
4<raite  dans  lia  zone  susdite. 

78.  Les  archives  du  Bureau  seront 
toujowra  ouvertes  aras  officiers  de  la 
marine  des  puissances  signataires  mi- 
torisées  à  agir  dame  Ite  lim.itei;  de  la 
zone  définie  k  l'article  21,  de  même 
qu'anix  autorités  teirritoriales  cni  judî- 
daires  et  auci  ootisilIs  spéciaJemeni  dé- 
signés par  leurs  gonvemements. 

Le  Bureau  devra  foumnir  aux  offi- 
ciera ert  agenits  étrangers  a.uboriBée  k 
consnltor  ses  archives  les  tnadurtions 
en  une  langue  eumpéenne  àm  docu- 
ments qui  seradent  rédigés  dans  une 
langue  orionbale. 

Il  fera  les  commumcations  prévues 
k  l'arbide  48. 

79.  Des  bureaux  raïuxiliaires  en 
rapport  avec  le  bureau  de  Zanzibar 
pouiTont  être  ébaJjlis  dhns  certaines 
parties  de  la  zone,  en  vertu  d'un  ac 
oord  préalable  enitie  Im  puissances  in- 
ténsssées. 

IIb  semnrt  composés  des  déléguée  dn 
CCI  puissances  et  établis  conformément 
aux  Birtioles  75,  76  et  78. 

Les  documents  et  renseignementa  spé- 
cifiés k  l'article  77,  en  tant  qu'ils  oon- 
cennjEint  la  partiie  afFéa<P3tte  de  la  zone., 
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autorités  territoriales  et  consîilaires 
do  cette  (fégion,  sams  piéjuddce  de  la 
oomimuiioaitioai  au  Bureau  de  Zanzi- 
bar,  prévue  par  le  même  article. 

80-  I^  Bureau  de  Zanzibar  dres- 
sera, dans  les  deux  piremiers  mois  de 
chaque  anmée,  uni  rapport  sur  ses  opé- 
rations et  celles  des  bureaux  auxiiliai- 
ras  pendiant  iL'iamnée  écoulée. 

§  2.  —  Db  l'échange  entre  les  gouverne- 

MKNTS   des    documents  ET  RENSEIGNEMENTS 
RELATIFS  A  LA  TRAITE. 

81.  Les  puissances  se  commujiique- 
ront  daais  dia  plus  large  mesuire  et  )e 
plus  bref  déiiai  qu'elles  jugeront  pos- 
sibles : 

1°  Le  texte  des  lois  et  règlements 
d'iadministnation  existants  ou  édiiotés 
par  aipplioationi  des  dlaïuses  du  préseait 
Acte  général  ; 

2®  Les  renseignements  statisitiques 
CQinioeirtnianjt  la  traite,  les  esclaves  ar- 
rêtés et  libérés,  le  trafic  des  armes, 
des  muttiiiions  et  des  alcools. 

82.  L'échange  de  ces  documents  et 
renseignements  sera  cemtnalisé  diatns  un 
bucpeau  spécial  rattaché  au  déparl»- 
ment  des  Affaires  étramgères  à  Bruxel- 
les. 

83.  Le  Bureau  de  Zanzibar  lui  fera 
pairveniior,  chaque  «année,  le  napport 
menibi^iné  à  l'article  80  sujr  ses  opéra- 
tions ]^aidaint  l'année  écoulée  et  sur 
celles  des  bureaux  auxiliaires  qui  vien- 
draient à  être  établis  conformément  à 
l'article  79. 

84.  Les  documents  et  renseigne- 
ments seront  réunis  et  publiés  périodi- 
quememit  et  adressés  à  toutes  les  puis- 
siamces  sâgniataiires.  Cette  publication 
sera  accompagnée,  chaque  année,  d'une 
table  analytique  des  documents  légis- 
la«tiifs,  adjmfiniistitatifs  et  s(batis»tiques 
mentionnés  aux  articles  81  et  83. 

85.  Les  frais  de  bureau,  de  cones- 
pcndance,  de  traduction  et  d'impres- 
sion qui  en  lésulteroin-t,  seront  suppor- 
tés par  toutes  les  puissances  signatai- 

/«y  e^  recouvrés  psT  les  soins  du  dépar- 


tement des  Affaiires  étrangères  à  Bru- 
xelles. 

§  3.    —    De   LA    PROTECTION    DES    ESCLAVES 

LIBÉRÉS. 

86.  Les  puissances  signaitaioies 
ayant  reconnu  le  devoir  de  protéger 
les  esclaves  libérés  dians  leuncs  posses- 
sions respectives,  s'engagent  à  éîtablir, 
s'il  n'en  existe  déjà,  dans  les  ports  de 
la  zone  déterminée  à  l'airticle  21  et  dans 
les  endroits  de  leurs  dites  possessions 
qui  semaient  des  UeniÊ  de  captuie,  de 
passage  et  d'arrivée  d'esclaves  afri- 
cains, des  bureaux  ou  des  institutions 
en  nombre  jugé  suffisant:  par  elles  et 
qui  seront  ohmigés  spécialemenit  de  les 
affranchir  et  de.  les  protéger,  oonfoffimé- 
ment  aux  disposiiitions  des  articles  6, 
18,  62,  63  et  66. 

87.  Les  buineiaux  d'affranchissement 
ou  les  autorités  chargées  de  ce  service 
délivreront  les'  lettres  d'affranchiese- 
ment  et  en  tiendront  registre. 

En  cas  de  dénonci«ation  d'un  fait  de 
traite  ou  de  détention  illégale,  ou  sur 
le  recours  des  esclaves  eux-mêmes,  !es 
dits  buTteiaux  ou  autorités  feront  tou- 
tes les  diligences  nécessaires  pour  as- 
suTer  la  libénation  des  esclaves  et  la 
punition  dies  coupables. 

La  remise  des  lettres  d'affranchisse- 
ment ne  saurait,  en  s^cun  cas,  être  re- 
tardée, si  l'esclave  est  accusé  d'un  cri- 
me ou  délit  de  droit  commun.  Mais, 
après  la  délivtpanoe  des  dites  lettres, 
il  sena  procédé  à  l'instruction  en  la 
forme  établie  par  la  procédure  ordi- 
naiie. 

88.  Les  puissances  signataires  fa- 
voriseront, dans  leurs  possessions,  la 
fondation  d'étaiblissements  de  réfugie 
poux  les  femmes  et  d'éducation  pour 
les  enfants  libérés,  (l) 

89.  Les  esdlavies  affranchis  pour- 
ront toujoui"»  recourir  aux  Bureaux 
pour  êtile  protégés  dans  la  jouissance 
do  leur  liberté. 

Quiconque  aura  usé  de  fraude  ou  de 

(1)  Voir  au  complément,  v"  Colonie  scolaire,  la 
législation  de  l'Etat  Indépendant  répondant  à  cette 
prescription. 
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violence  pouir  cmlevra  à  un  esclave  li- 
bellé ses  lettres  d'affraJuhisaenieiit,  <>u 
pc»ir  le  ipriver  de  sa  liberté,  sena  oon- 
eidéné  comme  marchand  d'eeolaviee  (^). 

CHAPITRE  VI 

MESUBBa   BESTRICTIVES    DC   TRAFIC 

90.  Justiamcinit  préoccupés  des  caa- 
séqtMwse  morales  et  m^t^elles  qu'aoï- 
traîne  poux  Us  populations  iiidigèu(« 
l'abus  des  ^iritueux,  les  puiisBanoes 
sigiikatairee  9on>t  oonvenues  d'cLppliquer 
Iéb  disposiliioiiis  des  articles  91,  92  et 
113  dajis  nmo  zone  délimitée  par  le  20* 
degré  l&titade  notd  ot  par  Le  22*  degré 
latitude  eaà,  et  aboutissaot  vses  l'ouest 
fa  l'océan  Atlamtique  et  vers  l'est  à  l'o- 
oéajr  Indien!  et  à  ses  dépendances,  _v 
compris  ks  Iles  adjacentes  au  littoral 
jusqu'à  100  milles  marins  de  la  c6t«. 

91-  Dans  les  régions  de  cette  zone 
où  il  sana  (xmstaté  que,  soit  à  raison 
des  aooyajuxa  religieuses,  soit  pour 
d'autries  motifs,  l'usage  des  boiaauns 
distlUiées  n'esiste  pas  ou  ne  s'est  pas 
dië^edoppé,  ie»  puissanec^  en  profaihc- 
iMut  l'eiLtrûe.  La  faibrication  des  bois- 
sons distillées  y  sera  égalemeot  inter- 
dite. 

Chaque  puiasamce  déterminera  les  li- 
mites de  lia  zone  de  prohibition,  dies  bois- 
Btuis  alcooliques  dans  ses  possesaioiie  ou 
ppotectonats,  et  B«ra  tenue  d'en  notifier 
lia  tracé  aux  autres  puissaitees  dans  on 
d^1>ai  de  six  mods. 

Il  ne  pourra  être  dérogé  à  ia  susdite 
prohibition  que  pour  des  quajititàs  li- 
mitées, deatiiiées  à  la  consommation  des 
populations  non  indigènes  et  intiodui' 
tee  sous  le  néginie  et  dans  les  condi- 
tions déterminées  par  chaque  gooiver- 
jit'mcnt. 

92.  Les  puissajuces  ayajit  des  pos- 
seffiiona  ou  aïorçajiit  des  protectorats 
dans  les  riions  de  la  zone  qui  ne  sont 
pas  placées  soub  le  régime  de  la  pro- 
hibitions ut  où  les  spiritueux  sont  ac- 

l'I  Voir  inlra,  au  V  Traile  (eomplément  des 
codeal.  lodéoreidu  1- JuilloUTOl,  surlutruils. 


tuelilcanan*  ionport^  liitre.ment  ou  booi- 
mis  à  un  droit  d'im,portatioif  iniérieur 
fa  16  francs  par  hectolitre,  à  SO"  oonti- 
gr^des,  s'cngageint  fa  établir  sur  ces  api- 
nitueiix  un  dioit  d'entrée  qui  sera  de 
15  fFajios  par  hectolitre  fa  SO"  oentigM- 
dee,  pendant  les  trois  années  qui  sui- 
vront la  mise  «n  vigiiewr  du  présent 
Aote  général.  A  l'expiration  de  Œttte 
période,  le  droit  pourra  êtne  porté  fa 
25  francs  pendant  une  nouvelle  péoioile 
de  trois  ainmées.  Il  sera,  fa  la  fin  de  la 
sixième  année,  soumis  fa  revision,  Ml 
premamt  pou;r  base  une  étude  oompama- 
tjvo  des  réeuiltats  produits  par  ces  tari- 
ficaitions,  à  l'effet  d'arrêtor  aJoiB,  si 
faire  se  peut,  une  taxe  minima  dans 
toute  l'étendue  de  La  zone  oii  n'existe- 
naiit  pas  le  régime  de  La  prohibition 
visé  à  l'artiole  91  ('). 

Les  poissances  conservent  le  dioit 
de  miai«iteinir  et  d'élever  les  taxes  tu 
deJifa  du  minimum  fixé  par  le  piésent 
article  dans  las  régions  ci)  elles  le  pos- 
sèdent aobuellnment. 

93-  Les  boissons  distillées  qui  se- 
raienit  fabriquées  dans  les  régions  vi- 
sées fa  l'-onticle  92  et  d(«tiiiéee  fa  Ëtt« 
livrée»  fa  la  oonaommiation  intérieure, 
seront  grevées  d'un  droit  d'accise. 

Oo  droit  d'accise,  dont  les  puossan- 
ces  s'engagent  fa  assujrer  la  perception 
dans  la  limite  du  possible,  ne  sera  pa>a 
i-nJérieair  au  minimum  des  droit*  d'Kn. 
hrée  fixés  par  l'article  92  (1).  %i 

94.  Lee  puissances  signataires  qui 
ont  en  Afrique  des  possessions  en  con- 
tact avuic  la  aone  spécifiée  fa  l'article  9fl 
s'engagent  à  ptenulrn  Its  mesures  né- 
cessaires pour  empêcher  l'introduction 
des  spiritueux  par  leniis  trontnères  in- 
téirienire»  dans  es  tctmitoires  de  la  dite 


95.  Lra  puissances  se  o 
ivMit,  par  l'enitramjse  du  Bureau  de 
BnixelJes,  dans  les  conditions  indiquées 
au  chapiti»  V,  les  «■niseignemente  rciia- 
tifs  au  trafic  des  spirituidux  dans  leurs 
territoires  respectifs. 

Iliài  a  moaiflé  cet»  dlBsosvtoft  ev  a.  «.«isAfe-*.  ^ï- 
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CHAPITRE  VII 

Dispositions  finales. 

96.  Le  présent  Acte  génénaJ  abroge 
toutes  stipuiationis  ooai'tr.aires  des  oon- 
ventioins  antériefurement  conclues  en- 
tre les  puiâsanoes  signataicres. 

97.  Les  puissances  siignàtiaiires, 
sans  préjudice  de  ce  qui  est  stipidé 
aux  articles  14,  23  et  92,  se  réservent 
d'introduire  au  préseait  Acte  génénal, 
uiltérieuremont  et  d'un  oommiun  ac- 
cord, les  modifications  ou  amélioratioais 
dont  l'utilité  serait  démontrée  par  Ttea- 
pér.ience. 

93.  Les  puissances  qui  n'ont  pa>s 
signé  le  présent  Acte  général  pourront 
être  admifites  à  y  adhérer. 

Les  puissances  signaitaires  se  xéseo:- 
veïLt  de  mettre  à  cette  adhésioai  telles 
conditioais  qu'elles  jugeraient  nécessai- 
res. 

Si  aucune  condition  n*est  sitipuiée, 
l'adhésion  emjporbe  de  plein  droit  T ac- 
ceptation de  toutes  les  ohligaitions  et 
râdmission  à  tous  les  avantages  stipu- 
lés par  le  présemit  Acte  général. 

L^  puissances  se  concerteront  sair 
les  démarches  à  faire  pour  amener 
l'adhésion  des  Etats  dont  le  concours 
serait  nécessaiie  ou  utile  pour  assurer 
l'exécution  complète  de  l'Acte  générai. 

L'iadhésdon  se  fera  paa:  uin  acte  sé- 
paré. Elle  sena  notifiée  paa:  la  voie  di- 
plom>a4ique  aiu  gouvernement  de  S.  M. 
le  Rx)i  d|es  Belges,  et  par  celui-ci  à  tous 
les  Etats  signataires  et  adhérents. 

99.  Le  pirésent  Acte  général  sera 
ratifié  dans  um  délai  qui  sera  le  plus 
court  possible  et  qui,  en  aucun  cas, 
ne  poufrra  excéder  un  an  (*). 

Ch>aque  puiasanxîe  adressera  sa  ra- 
tification au  gouvernement  de  S.  M. 
Le  Roi  des  Belges,  qui  en  donnera  avis 
à  toutes  les  autres  puissances  signa- 
taires du  présent  Acte  général. 

Les  ratifications  de  toutes  les  puis- 
samoes  resteront  déposées  dans  les  ar- 
chives du  royaume  dJe  Belgique. 

Aussitôt  que  toutes  les  ratifications 

/^  Ces  ratJâcations  out  été  échangées  en  1892. 
VoJrjffu//,  pjT.,  J89g,  p.  84  et  suiv. 


auront  été  produites,  ou  au  plus  tard 
un  an  après  la  signature  du  présent 
Acte  général,  il  sera  dressé  acte  du  dé- 
pôt dans  un  protocole  qui  sera  signé 
par  les  représentauta  de  toutes  les  puis- 
sances qui  aiiTont  ratifié. 

Une  copie  certifiée  de  oe  protocole 
sera  adressée  à  toutes  les  puissiances 
intéressées. 

100.  Le  présent  Acte  généarial  en- 
trera en  vi^euï  dans  toute  les  posses- 
sions des  puissances  contractantes  le 
SDixantième  jour  à  partir  de  celui  où 
aura  été  dr^sé  le  protocole  de  dépôt 
prévu  à  l'article  précédent. 

En  foi  de  quoi,  les  piLénipotentiairea 
respectifs  ont  signé  le  présaniti  Acte 
général  et  y  ont  apposé  leur  cachet. 

Fait  à  Bruxelles,  le  deuxième  jour 
du  mois  de  juillet  nul  huit  cent  quiatre- 
vingt-dix. 

2  juillet  1890.  —  DECLARATION 
INTERVENUE  ENTRE  L'ALLEMA- 
GNE, L'AUTRICHE-HONGRIE,  LA 
BELGIQUE,  LE  DANEMARK,  L'ES- 
PAGNE, L'ETAT  DU  CONGO,  LA 
FRANCE,  LA  GRANDE-BRETAGNE, 
L'ITALIE,  LA  NORWEGE,  LES 
PAYS-BAS,  LE  PORTUGAL,  LA 
RUSSIE,  LA  SUEDE,  LA  TURQUIE. 
LE  ZANZIBAR  ET  RELATIVE  AU 
REGIME  DOUANIER  DU  BASSIN 
CONVENTIONNEL  DU  CONGO. 
(Bull,  off.,  1892,  p.  81.) 

DÉCLARATION. 

Les  puissances  réujnies  en  conféienoe 
à  Bruxelles,  qui  ont  ratifié  l'Acte  gé- 
néral de  Berlin  du  26  février  1885,  eu 
qui  y  ont  adhéré, 

Après  avoir  arrêté  et  signé  de  oon- 
oert,  dans  l'Acte  général  de  ce  jour, 
un  ensemble  de  mesures  destinéies  à 
mettre  un  terme  à  la  traite  des  nègres 
sur  terre  comme  sur  mer  et  à  améliorefr 
les  conditions  morales  et  matérielles 
d'existence  des  popul>ations  indigènes; 

Considérant  que  l'exécution  d^  dis- 
positions qu'elles  ont  prises  dans  ce 
but  imipose  à  certaines  d'entre  elles, 
qui  ont  des  possessions  ou  exercent  des 
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pnotectorats  dans  le  basa  in  ooinveii- 
tioiM^I  du  Congo,  des  obligations  qui 
exigent   impérieusement,  pour  y   flaire 

Sont  cOEiveauÉB  de  faù»  la  déclara- 
tion Eftiiv.aiite  : 

Lee  puisBances  signait  aires  ou  adhé- 
rentes qui  ont  des  possessions  ou 
exercent  des  protectorats  dans  le  dit 
bassin  convaiLtiomiel  d\x  Congo  ponr- 
ront,  poux  anitant  qu'une  «uiborisaition 
leur  soit  néoessajue  à  cebt«  £n,  j  éta- 
blir SUT  Jks  marchamdises  impôntfca 
des  droits  dont  le  tarif  ne  pourra  dé- 
pasaci  un  taux  équivalant  k  10  p.  c. 
dfe  la  vaJeur  au  port  d' importation,  k 
l'exociption  toutefois  des  spiritueux, 
qui  aoni  régis  p»r  les  dispositions  du 
diapitne  VI  de  l'Acie  gëÈnéral  de  ce 

Après  La  signattLre  diudijt  Acte  géné- 
ral, niiis  négooLa-tdon  sera  ouveirte  entre 
les  puisaanu^s  qui  ont  raitiBé  l'Acte 
général  de  Berlia  ou  qui  7  ont  adthéré, 
à  l'effet  d'amôbar,  daôie  la  limita  ma- 
xima  de  10  p.  c.  de  La  valeur,  les 
conditions  du  régime  douanier  à  insti- 
tuer dans  le  baèein  conventionnel  du 
Congo, 

IJ  reste  néaoMnoins  entendu  : 

1*  Qu'auicun  tra>itemân.t  différentiel 
ni  droit  de  transdt  ne  pounrMit  être 
établis; 

2°  Quje,  dans  l'application  du  régime 
douanier  qui  sera  oonvann,  chaque 
puiasajuce  s'attachera  à  simplifier,  au- 
tant que  possible,  le»  formalités  et  à 
faciliter  les  opénatione  du  conwnaree  ; 

3°  Que  l'onrangement  à  réeuitei-  dl^ 
la   négociaitiom   prévue   restera   en   vi- 

reux  pendfknt  quinze  ans  à  partir  de 
signature  de  la  présente  déd^aration. 

A  i'eipiraition  de  ce  terme  et  à  dé- 
faujt  d'un  nauvul  accord,  les  puissances 
oontraotanites  se  letrouvemnt  dans  tes 
ctmditiojis  prévues  par  l'artiole  IV  de 
l'Aote  généraQ  de  BerJin,  ta  faculté 
d'imposer  !i  un  maumum  de  10  p.  c, 
les  morcliandises  importées  dans  le 
bassin  conventionnel  du  Congo  leur 
lestaint  acquise. 

Les  ratifioations  de  la  présente  dé- 


claration seront  échangées  en  même 
temps  que  colles  de  l'Acte  général  du 
même  jour. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  plé- 
nipotentiaires ont  drpssé  la  pràseoite 
déclaration  et  y  ont  apposé  leur  cachet. 

Eait  à  Bruxelles,  le  deuxième  jour 
du  mois  de  juillet  nul  huit  cent  quatre- 
vi^ngt-dix. 

(Suivent   les   signatures.) 

5  juillet  1890.  —  CONVlïNTION 
ENTRE  LA  REPUBLIQUE  ARGEN- 
TINE. L'AUTRICHE-HONQRIE.  LA 
BELGIQUE,  LA  BOLIVIE.  LE  CHILI. 
L'ETAT  INDEPENDANT  DU  CONGO, 
LA  REPUBLIQUE  DE  COSTA-RICA, 
LE  DANEMARK  ET  SES  COLONIES, 
L'ESPAGNE  ET  SES  COLONIES, 
LES  ETATS-UNIS  D'AMERIQUE, 
LA  FRANCE  ET  SES  COLONIES,  LA 
GRANDE-BRETAGNE  ET  DIVER- 
SES COLONIES  ANGLAISES.  L'INDE 
BRITANNIQUE.  LE  DOMINION  DU 
CANADA.  LES  COLONIES  DE 
L'AUSTRALIE  DE  L'OUEST.  DU 
CAP  DE  BONNE-ESPERANCE,  DE 
NATAL.  DE  LA  NOUVELLE-GAL- 
LES DU  SUD.  DE  LA  NOUVELLE- 
ZELANDE.  DE  QUEENSLAND.  DE 
TASMANIE,  DE  TERRE-NEUVE  ET 
DE  VICTORIA.  LA  GRECE,  LE 
GUATEMALA,  LA  REPUBLIQUE 
DE  HAÏTI,  L'ITALIE  ET  SES  COLO- 
NIES, LE  MEXIQUE.  LE  NICARA- 
GUA, LE  PARAGUAY.  LKS  PAYS- 
BAS  ET  LEURS  COLONIES.  LE 
PEROU.  LE  PORTUGAL  ET  SES 
COLONIES,  LA  ROUMANIE,  LA 
RUSSIE.  LE  SALVADOR,  LE 
ROYAUME  DE  SIAM,  LA  SUISSE. 
LA  TURQUIE,  L'URUGUAY  ET  LE 
VENEZUELA,  CONCERNANT  LA 
CREATION  D'UNE  UNION  INTER- 
NATIONALE POUR  LA  PUBLICA- 
TION DES  TARIFS  DOUANIERS. 
(BuLi..  OFF.;  1891.  p.  4.K') 
Les  soussignés,  dûment  autoriaés, 
_  (1)  Voir  infra  le  décret  du  S  août  1890  par  leiiuel 

.  règUmeuliT 
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ont,    SOUS   réservie  d'approbatioffi,    ar- 
rêté 1  a  convention  suiv-an-te  : 

1.  H  est  foxmé  en^tre  les  pays  ci- 
dessus  énumérés  et  tous  les  pays  qui, 
dans  la  suite,  adihéieronjt  à  la  présente 
ocnven^tion,  une  association  sous  le 
titiie  de  «  Union  internationale  pour 
lia  publication  des  tarif  s  xiouaniers  ». 

2.  Le  but  de  F  Union  est  de  publier, 
à  frais  communs,  et  de  faire  connaître, 
aussi  promptement  et  aussi  exaxîtement 
que  possible,  les  tarifs  douaniers  des 
diveiis  Etats  du  globe  et  les  modifica- 
tions quiei  ces  iairifs  subiront  dans  la 
suite. 

3.  A  cette  fin,  il  sera  créé  à  Bruxel- 
les un  Bureau  intemationiael  cibairgé 
de  la  traduction  et  de  la  publication 
di)  ces  tairifs  ainsi  que  des  dispositions 
législatives  ou  administrait ives  qui  y 
apporteront  des  modifications. 

4.  Cette  publication  se  fera  dans  un 
recueil  intitulé  ^Bulletin  internatio- 
nal des  doiianes  (organe  de  V  Union 
internationalei  pour  la  publication  des 
tarifs  douaniers).  » 

On  adoptera  à  cet  effet  les  langues 
oommemciaLes  les  plus  usitées. 

5.  Le  personnel  du  Bureau  inlter- 
national  sera  nommé  par  les  soins  du 
Ministère  des  Affaires  étnangères  de 
Belgique,  qui  fera  les  avances  de  fonds 
nécessaires  et  veilltera  à  la  marche  ré- 
gulière de  rinflrtitution. 

6.  Dans  la  correspondance  adressée 
pax  le  Bu<reau  internat ionaJ  aux  gou- 
vememetnits  adhérents,  on  fera  usage  de 
la  ilangue  fratnçadse. 

7.  Un  rappoort  sur  les  travaux  et  la 
gestion  financière  du  Bureau  interna- 
tional sera  adressé  chaque  année  aux 
gouArerneonents  adhérents. 

8.  Le  budget  annuel  des  dépenses 
du  Bureau  international  est  fixé  au 
chiffre  maximum  de  125,000  francs. 

En  outre,  un  capital  de  60,000  francs 
sera  mis,  la  première  année^  à  la  dis- 
p<»sifion  du  Ministre  des  Affaires 
étrangères  de  Belgique,  pour  les  frais 
d'installation  du  bureau. 

Les  Etats  et  colonies  qui  useraient 
uléélrieiLremGnt  de   la   faculté  d'adhé- 


sion prévue  à  T  article  14  au^rooit  à 
payer  leur  quote-tpart  de  cette  somme 
de  50,000  francs,  sur  la  base  de  répar- 
tition fixée  par  r  article  9. 

Les  Etats  et  colonies  qui  ae  retire- 
raient de  l'Union  à  l'expiration  du 
premier  terme  de  sept  années  perdront 
leur  droit  de  copropriété  dans  le  fonds 
commun. 

En  cas  de  liquidation,  le  fonds  com- 
mun sera  partagé  entre  les  Etats  et 
colonies  de  l'Union,  d'après  la  base  de 
répartition  ûxée  par  l'article  9. 

9.  En  vue  de  déterminer  équitable- 
ment  la  part  contributive  des  Eta«tô 
oontractanits,  ceux-ci  sont  répartis,  à 
raison  de  l'importance  de  leur  com- 
merce respectif,  en  six  classes,  intetr- 
vfenant  chacune  dans  la  proportion 
d'un  certain  nombre  d'unités,  savoir  : 
1"  classe.  —  Pays  dont  le  com- 
merce se  monte  réguilièrement  à  plus 
de  4  milliards  de  francs:  55  unités; 
2®  classe  —  Pays  dont  le  commerce 
se  monte  réguilièrement  de  2  à  4  mil- 
liards de  francs  :  40  unités  ; 

3®  classe.  —  Pays  dont  le  commierce  se 
monte  régulièrement  de  500  môilîiians  à 
2  milliards  de  francs  :  25  unités  ; 

4®  classe.  —  Pavs  dont  le  commerce 
se  monte  réguilièrement  de  100  à  500 
millions  de  francs:  20  unités; 

5®  classe.  —  Pavs  dont  le  commeox* 
se  monte  régulièrement  de  50  à  100  mil- 
lions de  francs:  15  unités; 

6®  classe.  —  Pays  dont  le  commerce 
est  régulièremient  inférieur  à  50  mil- 
lions de  francs:  5  unités. 

10.    Pour  les  pays  dont  la  langue 
ne  sera  pas  employée  par  le  Bureau 
intemationall,  les  chiffres  ci -dessus  se 
rif>nt  respectivement  diminués  des  deux 
cinquièmes.  Ils  seront  donc  réduits  : 

Pour  la  l»'e  classe     ....     à  33  unités. 


2« 
3« 

5e 

6« 


à  24  — 

à  15  — 

à  12  — 

à    9  — 

à    3  — 


11.  Le  total  de  la  dépense  annuied'lo, 
divisé  par  la  somme  des  unités  attri- 
buées   aux   différents    Etats  contrac- 
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tants,  en  exécuitdon  des  dispositions  qui 
ppécèdent,  doiuiiera  V unité  de  dépense. 
Il  suffira  de  multiplier  celle-ci  par  le 
nombre  d'uni^iéfi  assigne  à  chacun  de 
ces  Stats  pour  conoLaitre  le  montanit  de 
sa  contribution  dans  les  frais  du  Bu- 
veau  iniemaitioniail. 

12.  A  IVffert  de  mettre  Tinstitutioai 
à  même  de  itédiger  le  Bulletin  interna- 
tional des  douanes  Auissi  exactement 
que  possible,  les  parties  oontraotan tes 
lui  enverront,  directean-ent  et  sans  le- 
bturdj  deux  exemplaires: 

a)  De  leur  loi  douanière  et  de  leur 
tarif  douander,  mis  soigneusement  k 
jour  ; 

h)  De  toutes  les  dispositions  qui  y 
apporte]V>nt  dans  la  suite  des  mxxlifioa- 
tions; 

c)  Des  circuJiaires  et  instructions  que 
les  dits  gouvernements  adreaaeroait  à 
leuiis  bureaux  de  douane  oonoertnant 
r application  du  tarif  ou  la  classifica- 
tion dies  marcihandises,  et  qui  peuvent 
être  rendues  puixliquies  ; 

d)  De  Lefur»  traités  de  commerce, 
conventions  intemationtaJes  et  Lois  in- 
térieutres  qui  onit  un  rapport  direct 
avec  les  tarifs  douaniers  en  vigueur. 

13.  Un  règlement  d'exécution  ayant 
la  même  force  obli^toiro  que  la  pré- 
sente convention,  déterminera  le  mode 
de  publication  du  Bulletin  de  T Union 
et  tout  ce  qui  est  relatif  au  budget  du 
Bureau  intemabionjal  et  à  Torganisia- 
tiofn  intérieuit»  du  service. 

14.  Les  Etats  et  colonies  qui  n*ont 
point  pris  part  à  la  préseoite  conven- 
tion seront  admis  à  y  accéder  ultérieu- 
rement (1). 

L'accession  sera  notifiée  par  écrit  au 
gouviomement  .belge,  qui  la  fera  can- 
nai tre  à  tous  les  autres  gouvernements 
oantnactajits.  L'accession  emportera 
de  plein  droit  adhésion  à  toutes  les 
olafliseB  et  admission  à  tous  les  av^m.- 
ta^^  stipulés  dans  la  présente  conven- 
tion. 

(1)  La  Chiue  y  a  adhéré  le  23  mai  18&K  la  Perso  le 
21  Juin  18%,  la  République  Sud-Africuine  le  30  sep- 
tembre 1891,  la  Bulgarie,  la  République  Argentine 
et  les  Ktats  du  Brésil  y  ont  <^}raIomi>nt  adhéré  en 
1891.  (Note  des  Codes  congolais  Lycops,  1900.) 


15.  La  présente  convention  siéra 
mise  à  exécution  le  1®'  avril  1891  et 
elle  restera  en  vigueur  pendant  sept 
aois. 

Si,  douze  mois  avant  l'expiration  des 
sept  premières  années,  la  présente  con- 
vetntion  n'a  pas  été  dénoncée,  l'Union 
S'ibsisbera  iv^ulant  un  nouveau  terme 
de  sept  années,  et  ainsi  de  suite  de 
sept  en  st>pt  ans. 

La  dénonciation  sera  adrt^ssée  au 
gouvoraiement  belge.  Elle  n'aura  d'ef- 
fet qu'a  l'égard  du  pays  qui  l'auira 
faite,  la  convention  n^sfcant  exécutoire 
pour  les  aaitres  pays  de  l'Union. 

Les  gouvernements  poun-c^nt  intro- 
duire dans  la  présente  convention,  de 
coramun  accord  et  eji  tout  temips,  !<« 
améliorations  qui  seraient  jugées  uti- 
les ou  nécessaires. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont 
signé  la  présL^nte  convention  et  y  ont 
apposé  leiur  cachet. 

Fait  à  Bruxelles,  le  5  juillet  mil  huit 
cent  quatre-vingt-dix. 

(Suivent  les  signatures.) 


5  juiUet  1890.  —  REGLEMENT 
D'EXECUTION  DE  LA  CONVEN- 
TION INSTITUANT  UN  BUREAU 
INTERNATIONAL  POUR  LA  PU- 
BLICATION DES  TARIFS  DOUA- 
NIERS, (Bull,  off.,  1891,  p.  10.) 

(Art.  13  do  la  Convention.) 

1.  La  Bulletin  international  des 
domines  sera  publié  en  cinq  langues, 
savoir  :  en  ail'leman<l,  en  anglais,  en 
espagnol,  en  français  et  en  italien. 

2.  Chaque  Etat  faisant  partie  de 
r  Union  a  la  faculté  de  faire  traduire 
et  de  publier  à  ses  frais  tout  ou  partie 
du  Bulletin,  dans  telle  langue  qu'il 
trouve  utile,  pourvu  que  œ  ne  soit  pas 
l'une  des  langues  adoptées  par  le  Bu- 
reau international. 

Chacun  des  Etats  de  l'Union  aura  le 
même  droit  do  faire  reproduire  de 
simples  extraits  de  tarifs  ou,   exooç- 
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soit  dans  un  organe  officiel  local,  soit 
dans  ses  documents  parlemientaires. 

Il  est  entendu  d'ailleuirs  que  chaque 
Etat  reste  libire,  coniime  par  le  passé, 
de  puiblier  dams  la  iLaoïgue  originaJe  ou 
en  traduction  tous  les  tarifs  douianiens, 
pooirvu  que  le  texte  publié  ne  soit  pus 
l'œuvre  même  du  Buièau  intemiatio- 
nal. 

3.  Le  Bureau  inteamationaJ  s'engage 
à  apporter  les  plus  grands  soins  dains 
la  traduction  des  lois  de  douane  et  des 
publications  officdelles  interprétatives 
de  ces  lois,  mais  il  est  entendu  que  les 
gouvememenjts  initéressés  n'assument 
pas  de  responsabilité  quant  à  l'exac- 
titude de  ces  traductions  et  qu'en  ois 
de  coTitesitation  le  texte  original  sera 
leur  seul  guide. 

Un  avertissement  dans  ce  Sieais  sera 
imprimé  en  note  et  en  caractères  gras 
au  bas  de  -la  première  page  de  chaque 
livraison, 

4.  Le  format  du  Bulletin  sera  déter- 
miné par  le  bureau. 

5.  Ohaque  gouv)eïmeanen.t  fera  con- 
naître en  quelle  langue,  parmi  celles 
adoptées  par  le  Bureau  intemationall, 
il  désire  reoevoir  les  exemplaires  du 
Bulletin,  qui  refprésemibeaxxnt  sa  p<art 
d'intervention  dans  les  frais  d)e  l'insti- 
tution. 

Un  gouvernement  pourra  prendre 
Uin  oeritiaiin  nomibre  d'exemplaires  en 
ujije  langue  et  le  restant  en  d'au/très 
langues. 

6.  Le  Bureau  intemationall  ne  peut 
fournir  d'abonmeanente  qu'aux  gon- 
v^ameonents  des  pays  faisant  partie  de 
r  Union. 

7.  Le  monijant  de  la  contribution 
pnoiportionneille  de  chaque  Etat  lui  est 
rendu  en  -abonnements  au  Bulletin  de 
l'Union,  oalcuiés  au  prix  de  15  francs 
chacun. 

8.  Les  dépenses  sont  calculées  ap- 
proximiativement  comme  suit: 

a)   Traitements  des  fonctionnaires    et  em- 
ployés du  Bureau  international,  y  compris 
un  supplément  de  traitement  de 
^â/?.c. fr.      75^00 


b)  Frais  d'impression  et  d'envoi  du 
^uZ/e^tn  de  l'Union     ....       30,000 

c)  Location  et  entretien  du  local 
affecté  au  Bureau  international, 
chauffage,  éclairage,  fournitures, 

frais  du  bureau,  etc 20,000 

Total.     .     .fr.     125,000 

9.  Le  minist<re  des  Affaiies  étran- 
gères de  Belgique  est  dbarçé  de  pren- 
dre les  masures  nécessiaires  pour  l'orga- 
nisatiooi  et  le  fonctiomieanent  du  Bu- 
reau international,  en  restant  dans  les 
limite®  tnaoées  par  lia  convention  et 
par  le  présent  r^leanent. 

10.  Le  chef  du  Bureau  internatio- 
nal est  «utorisé,  sous  L' approbation 
du  ministre  des  Affaires  étrangères  de 
Belgique,  à  reporter  sur  l'exercice  en 
COUTS  les  sommes  njon  employées  de 
l'exercice  écoulé  ;  ces  sommes  serviront, 
le  oa®  échéant,  à  constituer  un  fonds 
de  réserve  destiné  à  parer  aux  dépen- 
ses imfprévues.  La  dite  réserve  ne 
pouirra,  en  auicnin  cas,  dépiasser 
25,000  francai.  Le  surplus  permettra 
éventuellement  d'abaisser  le  prix  de 
r'abonmeiment  au  Bulletin,  sans  ac- 
croissement du  nombre  d'exemipl  aires 
garanti  par  les  Etats  cantr-actants  ;  cet 
excédent  pourra  servir  aussi  à  couvrir 
les  frais  qu'occasionnerait  l'adjonctioii 
d'une  nouvelle  ilanigue  de  traduction  à 
celles  énumérées  à  l'airtible  1«'. 

Cette  dernière  mesure  ne  pourra  se 
réaliser  qu'avec  l'assentiment  unanime 
des  Etats  et  colonies  faisant  partie  de 
l'Union. 

Fait  à  Bruxelles,  le  6  juillet  1890, 
pour  être  annexé  à  la  convention  en 
date  de  ce  jour. 

(Suivent  les  signatures.) 
~~~      • 

8  août  1890.  -  DECRET  DU  ROI 
SOUVERAIN.  —  Création  d\i7ie  union 
internationale  pour  la  publication  des 
tarifs  douaniers,  —  Approbation  de 
la  convention  du  5  juillet  1890,  (Bull. 
OFF..  1891,  p.  3) 

1.  Est  approuvée  ladite  conveai>tion 
du  5  juillet  1890,  dont  le  texte  est  ci- 
annexé. 
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2.  Notre  administrateinr  général  du 
Départeimeiift  de»  Affaires  étrangàres  est 
chargé  de  rexécution  dfu  présent  dé- 
cret. 

Donné  à  Bruxelles,  le  8  août  1890. 

LEOPOLD. 

Par  le  Roî-Souverain  : 

L'administrateur  général  du  Dépar- 
tement des  Affaires  étrangères. 

.  Edm.  van  Eetvelde. 

8  avrU  1892.  PROTOCOLE  SIGNE 
A  LISBONNE,  LE  8  AVRIL  1892. 
ENTRE  LES  GOUVERNEMENTS  DE 
L'ETAT  INDEPENDANT  DU  CONGO 
DE  LA  FRANCE  ET  DU  PORTU- 
GAL, ET  REGLANT  LES  TARIFS 
DES  DROITS  D'ENTREE  ET  DE 
SORTIE  DANS  LA  ZONE  OCCIDEN- 
TALE DU  BASSIN  CONVENTION- 
NEL DU  CONGO.  (Bull,  off.,  1892, 
p.  111.) 

I.  —  Tous  les  produits  importés 
dasifi  le  bassiiinj  ocoidential  du  Congo  se- 
ront taxés  à  6  p.  c.  de  la  v^aleur,  sauf 
les  armes,  les  munitions,  la  poudre  et 
le  sel,  qui  acquitteront  le  taaix  de 
10  p.  c.  Les  alcools  sont  réservés. 

Les  navires  et  bateaux,  les  miachi- 
nes  à  vaipeux,  les  appareils  mécani- 
ques servant  à  l'industrie  ou  à  Ta- 
gijicultura,  et  les  ouitils  d'un  uisage 
industriel  et  agricole  seront  exemjpts 
à  L'entrée  paeindant  une  période  de  qua- 
tre aiM,  pneoiant  cours  le  jour  de  l'aip- 
plication  des  droits,  et  pourront  en- 
suite être  imposés  à  3  p.  c.   (i). 

Les  looomotives,  voitures  et  maté- 
riel de  chemin  de  fer  seront  exempts 
pendiant  la  période  de  oonsftruction  des 
lignes  et  jusqu'au  jour  de  l'exploita- 
tion. Ils  pourront  ensuite  être  imposés 
à  3  p.  c.  (1). 

Les  iou^raments  de  science  et  de  pré- 
cision, ainsi  que  Les  objets  servant  au 
culte,  les  effets  d'habillement  et  baga- 
ges à  l'usage  personnel  des  voyageurs 

(1)  Voir  infrà  complémeut  des  codes,  v  Th'oUs 
d'mtrée,  le  décret  du  5  mai  1898  {Bull,  off.,  1898, 

S.  141),  qai  a  abrogé  le  décret  du  3  mars  1896,  et  le 
écret  du  28  juin  IW»  {Bull.  off. ,  1902,  p.  135). 


c. 


et  des  personnes .  qui  viennent  s'éta- 
blir sur  le  ttirritoire  du  bassin  occi- 
dental du  Congo,  sont  exempts. 

II.  —  Les  produits  exportés  du  bas- 
sin occidental  du  Congo  acquitteront 
les  droits  de  sortie  suivants  : 

Ivoire )      10  p.  c. 

Caoutchouc i  de  la  valeur. 

Arachides 

Café 

Copal  rouge 

Gopal  blanc  (de  qualité  infé-  '  ^' 

Huile  de  palme!     '.'.'.'.  ^  <»«  la  valeur 

Noix  palmistes 

Sésame    ....... 

Les  droits  de  sortie  sur  l'ivoire  et 
•Le  caoutdhouc  seront  perçus  sur  les 
bases  suivantes  : 

Morceaux  d'ivoire,  pilons, 
etc fr.     10.00  le  kilog. 

Dents  d'un  poids  inférieur 
de  6  kilog 16.00      — 

Dents  d'un  poids  supé- 
rieur à  6  kilog  .    .     •     .     .     21.00      — 

Caoutchouc 4.00      — 

Ces  bases  seaxxnjt  retvisables  d'année 
en  année,  d'après  la  valeur  marchande 
à  la  côte  d'Afrique,  dans  des  condi- 
tions de  nature  à  donner  toute  garan- 
tie an  commerce. 

III.  —  Les  tarifs  ci-dessus  indiqués 
des  droits  d'entrée  et  de  sortie  sont 
établis  pour  dix  ans. 

10  mai  1902.  —  PROROGATION 
DU  PROTOCOLE  DU  8  AVRIL  1892, 
REGLANT  LES  TARIFS  DES 
DROITS  D'ENTREE  ET  DE  SORTIE 
DANS  LA  ZONE  OCCIDENTALE  DU 
BASSIN  CONVENTIONNEL  DU  CON- 
GO,  ENTRE  LES  GOUVERNE- 
MENTS DE  L'ETAT  INDEPENDANT 
DU  CONGO,  DE  LA  FRANCE  ET  DU 
PORTUGAL  (Bull,  off.,  1902,p.  127 
etsuiv.)(') 

Lisbonne,  le  10  mai  1902. 

S.  E.  M.  le  comte  du  Bois  d'Aische 
à  S.  E.  M.  Mabtozo  Santos,  ministre 

(1)  Voir  comçlém^\!k.\,^'*5*  Ih*o\X%dî«uV,Yt<i>\^^^^'^'^'^ 


78 


CONVENTIONS    ET   TRAITES    INTERNATIONAUX 


des  Affaires  étrangères  du  Portugal  et 
à  S.  E.  M.  Rouvier,  ministre  de 
FraiLce  à  Lisbonne 

A  la  dennande  du  gouvemietmenit  de 
l'Etat  indépendant  du  Congo,  muni 
des  pleins  pouvoirs  que  m'a  ooniérés, 
à  cette  occasion,  S.  M.  Léopold  II 
Roi  des  Belges,  Souverain  de  l'Etat 
Indépendant  du  Congo,  mon  auguste 
Maître,  j'ai  l' honneur  de  constater 
auprès  de  Votje  Excellence  que  «  les 
«  gouvememenits  de  l'Etat  Indéipen- 
«  dant  du  Congo,  de  la  République 
«  française  et  de  Sa  Majesté  Très-Fi- 
«  dèle  sont  d'accord  pour  que  le  proto- 
«  oole  conclu  entre  eux  à  Lisbonne,  le 
«  8  avril  1892,  et  réglant  les  tajrifs  des 
«  droits  d'entrée  et  de  sortie  dans  la 
«  zone  occidentale  du  bassin  oonven- 
K  tionnel  du  Congo,  soit  prorogé  jus- 
«  qu'au  2  juillet  1905. 

«  La  tarification  ad  valorem  est 
«  maintenue,  mais  à  titite  provisoire 
«  seu'lement  et  sous  réserve  de  l'éta- 
«  bliseement  éventuel  d'une  tari  fie  a- 
«  tion  spécifique  dans  la  limite  ma- 
«  xi  ma  de  10  p.  c.  prévue  par  la  dé- 
«  claration  dn  2  juillet  1890,  annexée 
«  à  l'Acte  de  Bruxelles. 

«  Le  tarif  des  droits  sur  les  produits 
«  importés  est  élevé  de  6  à  10  p.  o. 
«  ad  valorem^  toutes  les  exemptions  et 
«  exceptions  stip-ulées  à  T'artiole  1®^  du 
«  protocole  du  8  avril  1892  restant 
«  d'ailleurs   maintennies. 

t  Le  tarif  des  droits  sur  les  produits 
«  exiportés  ne  subit  aucun  chiangement.  » 

Veuillez,  etc. 

(S.)  Comte  DU  Bots  d'Aische. 

II 

Lisbonne,  le  10  mai  1902. 

S.  E.  M.  Rouvier,  ministre  Je 
France  à  Lisbonne,  à  S.  E.  M.  le  comte 
du  Bois  d'Aische. 

Dûment  autorisé  par  le  gouverne- 
ment de  la  République  française,  j'ai 
l'honneur  de  constater  auprès  de  vous 
que  les  trois  gouvernements  signatai- 
res du  protocole  de  Lisbonne  relâitif  au 
Jt^ïmjp/  dfnmnjear  dans  àe  has&m  conven- 


tionnel du  Congo  se  sont  entendus  sur 
les  points  suiviants: 

L'arrangement  du  8  avril  1892  est 
prorogé  jusqu'au  2  juillet  1906; 

La  tarification  ad  valorem  est  main- 
tenue, mais  à  titre  provisoire  seulement 
et  sous  ré^rve  de  rétablissement  éven- 
tuel d'une  tarification  spécifique  dans 
la  limite  maximum  de  10  p.  c.  prévu 
dans  lia  déclaration  du  2  juillet  1890; 

Le  tarif  des  droits  srur  les  produits 
importés  est  élevé  de  6  à  10  p.  c.  ad 
valorem  y  selon  la  facullté  laissée  piar  la 
déclaration  précitée,  toutes  les  exemp- 
tions et  exceptions  stipulées  à  l 'Arti- 
cle l®''  de  r  arpaaigement  dn  8  avril  189^ 
restant   d '  ai  Heurs   maintenues. 

Le  tarif  des  droits  sua*  les  produits 
exportés  ne  snbit   aucun  changement. 

Veuiillesz,  etc. 

(S.)  Ch.  Rouvieb. 

III 

Lisibonne,  10  mai  1902. 

S.  E.  M.  Mattozo  Santos,  ministre 
des  Affaires  étrangères  du  Portugal,  à 
S.  E,  M.  le  comte  du  Bois  d'Aische. 
(Traduction.  ) 

J'ai  l'honneur  d' accuser  la  réception 
de  la  note  datée  d'aujourd'hui  dans 
laquedile  Votre  Excellence,  dûment  au- 
torisée par  Sa  Majesté  le  Roi  Léo- 
pold II,  Souverain  de.  l'Etat  Indépen- 
dant du  Congo,  rapporte  l'accord  con- 
senti par  les  gouvememiOnts  signatai- 
res du  protocole  de  Lisbonne  relatif  au 
régimie  douanier  dans  le  bassin  conven- 
tionnel du  Congo,  accord  consistant 
dans  \e&  stipulations  suivantes  : 

L'accord  du  8  avril  1892  prorogé 
juqu'au2  juillet  1905; 

La  tarification  ad  valorem  est  main 
tenue,  mais  uniquement  à  titre  pro- 
visoire et  sous  réserve  de  l'établisse- 
ment éventuel  d'une  tarification  spéci- 
fiqui?!,  dans  La  .limite  maximum  de  10 
p.  c.  prévue  par  la  déclaration  d'i 
2  juillet  1890; 

Le  tarif  des  droits  sur  les  poxxkiits 
importés  est  élevé  de  6  à  10  p.  c.  cd 
valorem,   demeurant  pour  le  surplus 
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maiiutenues  toutes  les  exenKptioiis  ot 
eoLceptioiis  stipulées  à  F  article  1  du 
protocale  du  8  avril  1892; 

Le  tarif  des  droits  suir  les  produits 
csxportéa  ne  s»ubit  aucuin  chajige.men.t. 

Oonfirmant,  de  la  part  du  gouvar- 
nament  de  Sa  Maj<«té,  dans  It-s  termes 
raipportés,  la  prorogation  du  proto- 
cole de  Liâbomiie  du  8  avriJ  1892,  je 
saisis  cette  occasion... 

(S.)  Mattozo  Santos. 


8  juin  1899.  —  CONVENTION  POUR 
LA  REVISION  DU  REGIME  DES 
SPIRITUEUX  EN  AFRIQUE.  (Bull. 
OFF.  1900,  p.  108.)  (*) 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne. 
Roi  de  Prusse,  au  nom  de  l'Empire 
allemand;  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges;  Sa  Majesté  le  Roi  d'Espa- 
gne ET  ïN  SON  nom  Sa  Majesté  la 
Reine  Régente  du  Royaume  ;  Sa  Ma- 
jesté LE  Roi-Souverain  de  l'Etat 
Indépendant  du  Congo;  le  Président 
de  la  République  Française  ;  Sa  Ma- 
jesté LA  Reine  du  Royaume- Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Impé- 
ratrice des  Indes;  Sa  Majesté  le 
Roi  d'Italie;  Sa  Majesté  la  Reine 
des  Pays-Bas  ;  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Portugal  et  des  Algarves,  etc., 
Sa  Majbspé  l'empereur  de  toutes  les 
RussiES  ;  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède 
et  de  Norvège,  etc.,  et  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Ottomans  ; 

VouiLant  pourvoir  à  l'exécution  do  la 
ol 801396  de  l'article  92  de  l'Acte  géné- 
rai de  Bruxeliles  qu>i  pi'escrit  la  révision 
du  régime  d'etnitrée  dics  spiritueux  d.îiais 
c<?«rtaine8  régiionfi  de  l'Afrique; 

Ont  résolu  de  réunir  à  cet  effet  une 
confércoioe  à  Bruxelles  fit  ont  nomme 
pour  leuds  plénipotentiaires,  savoir  : 

Lesquels,  munis  de  pouvoirs  c>n  bon  no 

(1)  Voir  infi'a,  complément  v'  Droit  d'entrée,  le 
dérretdu  12juiu  19»)  {Bull,  off.,  liKjO,  p.  115),  qui 
u  été  pris  eu  exécution  de  l'artirle  5  de  cette  eon- 
veutioQ. 


j  et  due  forme,  ont  adopté  les  disposi- 
'  tions  suflv«aiites: 

1.  A  partir  de  la  mise  en  vigueur  de 
(a  présente  oonventkm,  le  droi-t  d'en- 
trée sur  les  spiritueux,  tel  qu'il  est 
réglé  par  l'Acte  général  de  Bruxelles, 
seura  porté,  dans  toute  l'étendue  de  la 
zone  où  n'existerait  pas  le  régime  do  la 
prohibition  visé  à  l'article  91  dudit 
Acte  général,  au  taux  de  70  francs 
par  hectolitre  à  60  d^igi-és  centésimaux, 
pendant  une  })ériode  de  six  ans. 

Il  pourra  exo.iptionn<ililom<flijt  n'êtœ 
que  de  60  francs  par  lurttJitre  à  50 
degrés  oentésinnaux  dans  la  colonie  du 
Togo  t^t  dans  colle  du  Dahomey. 

Le  <lrait  d'ontrée  sera  augmenité  pro  • 
portioiineJilem<*nt  pour  ohnque  degré 
au-diwsus  de  50  degrés  <x»ntésimaiux  ; 
il  pourra  êtnî  diminué  proportionnel- 
lement pour  chaque  diigré  au-ditissous 
de  50  diiigî>58  centésimaux. 

A  l'expiration  de  la  période  dv  six 
aais  n)eintionnée  ci -dessus,  le  droit  d'en- 
trée sera  soumis  à  révision  eai  pireanant 
pour  base  k^s  résiuiltats  prorluits  par  la 
tarification  précédonto. 

Les  puissaincc*  consi:'ii'vent  le  droit 
de  maintenir  et  d'élever  la  taxe  au 
delà  du  minimuan  fixé  pîiir  le  piéeent 
article  dans  J<«  régions  ou  elles  le  pos- 
s^rlenjt  actutil.U^mrtmt. 

2.  Ainsi  qu'il  résulti'  de  J'airticle 
XCIII  de  l'Aoïte  général  de  Bruxelles, 
les  boissons  distillées  qui  seraient  fa- 
briqpuéos  dans  les  régions  visées  à  l'arti- 
cle XCTI  dudit  Acte  général  et  desti- 
nuées  à  êtn^  livrées  à  la  <xmsommatiion, 
seox^nt  grevées  d'un  droit  d'accise. 

Ce  droit  d'^'iccise,  dont  les  pu.issianc<^ 
s'engagtmt  à  assuTer  'Iti  ptirception  dans 
la  limiite  du  possible,  ne  seira  pas  infé- 
rieruT  aoi  minianuni  <lu  droit  d'entrée 
fixé  par  l'iarticle  1®^  de  la  présente  con- 
vention. 

3.  Il  est  entimdu  que  les  puissances 
qui  ont  signé  l'Acte  généraJ  de  Bru- 
xelles ou  y  ont  adhéix'*  ot  qui  ne  sont 
pas  représentés  dans  la  conférence  ac- 
tuelle oonisnrvont  le  droit  <!' adhérer  ^  l«» 
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4.  La  piésente  oonviesntion  sera  rati- 
fiée dtaoïs  uai  délai  qui  sei*a  le  plus 
couiTst  possible  et  qui,  en  aucun  cas,  ne 
pouma  excédier  um  an. 

Cliaqne  puissaflioe  adressera  sa  rati- 
fioaiion  au  gouvernemeint  de  S.  M.  le 
Rod  des  Belges,  qui  en  donaieTa  avis  à 
touites  les  auiiies  puissances  signaitadivs 
de  la  présente  oonvenjtion.  Les  ratifica- 
tions de  toutes  les  puissances  resteroiat 
déposées  dans  les  larchives  diu  royaume 
de  Belgique. 

Aussitôt  que  toutes  lies  ratifications 
auroint  été  produites,  ou  au  plus  tard 
un  an  après  la  signature  de  la  ptrésente 
ocmjvention,  il  sera  drtetssé  acte  du  dépôt 
dians  un  protocole  qui  sera  signé  par 
les  représettitanits  de  toutes  les  puissan- 
ces qui  aumoiit  ratifié. 

Une  copie  certifiée  de  ce  protocole 
sena  adiressée  à  toutes  les  pudssiainces 
intéi^essées. 

5.  La  présente  convention  eaiitrerta  eu 
vigueur  dans  toutes  les  possessioois  des 
puissances  contractantes  situées  dans 


li  zone  déterminée  par  l^article  XC  «lô 
TActe  général  de  Bruxelles,  le  tren- 
tième jour  à  partir  de  oelui  où  auira 
été  dïiœsé  le  protocole  de  dépôt  prévu 
à  /raitiole  préoédietit. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotenti^aines 
iiespectifs  ont  signé  la  présente  con- 
vention et  y  ont  apposé  leur  caichet. 

Fait  à  Bruxelles,  le  huitième  jour 
du  mois  de  juin  mil  huit  cent  quiatre- 
vingt-dix-nleuf. 

Les  (représembaints  des  puissances  si- 
gnataires de  la  canventioffi  précitée  du 
8  juin  1899,  se  scxnt  réunis  au  Mioiis^ 
tèie  des  Affaires  étraaigères  de  Belgi- 
quie  le  8  juin  1900  pour  signer  ie  pro- 
tocole de  dépôt  des  ratifications. 

Aux  termes  de  1*  article  V  de  cette 
cofnveoxtion  oeiUe-ci  entrera  en  vigueur 
le  8  juillet  1900. 

Certifié  conforme: 

Le  secrétaire  général 
du  département  des  Affaires  étrangères, 

(8.)  Chevalier  de  Cttvelieb. 


III 

CONVENTIONS  SPÉCIALES  ET  DOCUMENTS  DIPLOMATIQUES 

PARTICULIERS  (*). 


ALLEMAGNE, 


8  novembre  1884.  —  CONVENTION 
ENTRE  L'EMPIRE  D'ALLEMAGNE 
ET  L'ASSOCIATION  INTERNATIO- 
NALE DU  CONGO.  (Annexe  au  proto- 
cole de  la  Conférence  de  Berlin,  n®  9.) 

1.  L'Association  internationale  du 
Congo  s'engage  à  ne  prélever  aucun 
droit  SUIT  les  articles  ou  marchandises 
importés  directement  ou  eai  transit 
dans  ses  possessions  présentes  et  fu- 
tures des  bassins  du  Congo  et  du 
Niadi-Kwilu,  ou  dans  ses  possessions 
situées  au  bord  de  l'océan  Atlantique. 
Cette  franchise  de  droit  s'étend  parti- 


culièrement aux  marchandises  et  arti- 
cles de  commerce  qui  sont  transportés 
par  les  routes  établies  autour  des  cata- 
ractes du  Congo. 

2.  Les  sujets  de  l'Empire  allemand 
auront  le  droit  de  séjourner  et  de  s'é- 
tablir sur  les  territoires  de  l'Associa- 
tion. Ils  seront  traités  sur  le  même 
pied  que  les  sujets  de  la  nation  la  plus 
favorisée,  y  compris  les  habitants  iu 
pays,  en  ce  qui  concerne  la  protection 
de  leurs  personnes  et  de  leurs  biens,  le 
libre  exercice  de  leurs  cultes,  la  reven- 
dication et  la  défenae  de  leurs  droits. 


^{/ JVous  avovs  p)acé  par  ordre  chronologique  et  sous  une  rubrique  spéciale  pour  chaque  Etat,  les 
iGxtes  des  traités  et  documents  ayant  trait  aux  relations  des  dits  Etats  avec  l'Etat  ludépeudant  du  Congo. 
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aii\âî  que  par  rapport  à  la  navigation, 
au  commefroe  et  à  l'industrie. 

Spécialement,  ils  auront  le  droit 
d'acheter,  de  vendre  et  de  louer  des 
terres  et  des  édifices  situés  sur  les  ter- 
id-toires  de  l'Association,  d'y  fonder  d^s 
maisons  de  commerce  et  d'y  faire  le 
commerce  ou  le  cabotage  sous  pavillon 
allemand. 

3.  L'Association  s'engage  à  ne  ja- 
mais accorder  d'avantages,  n'importe 
lesquels,  aux  sujets  d'une  autre  nation, 
sans  que  ces  avantages  soient  immé- 
diatement étendus  aux  sujets  alle- 
mandts. 

4.  En  cas  de  cession  du  territoire  ac- 
tuel ou  futur  de  l'Association,  ou  d'une 
partie  de  ce  territoire,  les  obligations 
contractées  par  l'Associ'ation  envers 
l'Empire  d'Allemagne  seront  imposées 
à  1* acquéreur.  Ces  obligations  et  ^es 
droits  accoixiés  par  l'Association  h 
l'Empire  d'Allemagne  et  à  ses  sujets 
resteront  en  vigueur  après  toute  cession 
vis-à-vis  de  chaque  nouvel  acquéreur. 

5  L'Empire  d'Allemagne  reconnaît 
le  pavillon  de  l'Association  —  drapeau 
bleu  avec  étoile  d'or  au  centre  —  com- 
me celui  d'un  Etat  ami. 

6.  L'Em/pire  d'Allemagne  est  prêt  h 
reconnaître  de  son  côté  les  frontières 
du  territoire  de  l'Association  et  du  nou- 
vel Etait  à  créer,  telles  qu'elles  sont  in- 
diquées sur  la  carte  ci-jointe. 

7.  Cette  convention  sera  ratifiée  et 
les  ratifications  seront  échangées  dans 
le  plus  bref  délai  possible. 

Cette  convention  entrera  en  vigueur 
immédiatement  après  l'échange  des  ra- 
tifications. 

Ainsi  fait  à  Bruxelles,  le  huit  novem- 
bre 1800  quatre-vingt-quatre. 

(8.)  Comte  de  Beandenbotteg. 
Steattch. 

25  juillet  1890.  —  CONVENTION 
D'EXTRADITION  ENTRE  L'ETAT 
INDEPENDANT  DU  CONGO  ET 
L'EMPIRE  D'ALLEMAGNE.  (Bull. 
OFP.,  1891,  p.  98.) 

1.  Les  hautes  parties  oontractan/tes 
s'engagent,  par  le  présent  traité  appli- 


cable aux  régions  prémentionnées,  à  se 
livrer  réciproquement,  dans  tous  les 
cas  admis  par  les  clauses  dudit  traité, 
les  personnes  qui,  à  cause  d'une  des 
infractions  ci-taprès  énumérées,  com- 
mise dans  lie  territoire  de  l>a  partie  ré- 
alamiante,  soumis  au  présent  traité, 
onit  été,  comme  auteurs  ou  oomplioes. 
condamnées  ou  mises  en  accusiation  ou 
soumises  à  une  poursuite  judiciaire  et 
qui  se.  trouvent  dans  le  territoire  de  la 
partie  requise,  soumis  au  présent 
traité,  à  La  pontée  de  l'action  des  auto- 
rités y  établies,  pourvu  que  le  fait 
constitue  en  même  temps,  d'après  la 
législation  du  territoire  où  se  trouve 
la  personne  poursuivie,  une  des  infrac- 
tions ci-après  énujnéiées. 

Les  infractions  pour  lesquelles  l'ex- 
tradition aura  lieu  sont  les  suiviantes  : 

1.  Meuitre,  assassinat,  empoison- 
nement, parricide  et  infanticide; 

2.  Avortement  volontaire; 

3.  Exposâifcion  d'uiDe  personne  inca- 
pable de  se  protéger  ou  abandon  pré- 
médité d'une  telle  personne  dans  un 
état  qui  la  prive  de  tout  secours  ; 

4.  Suppression,  substitution  ou  sup- 
position d'enfant; 

5.  Rapt  et  enilèvemenst,  y  compris 
l'enlèvement  d'uine  pensonnis  mineure 
de  l'un  ou  de  l'autre  sexe; 

6.  Privation  volontaire  et  illégale 
de  la   liberté   individuelle  d'une   per- 


sonne; 


7.  Attentat  à  l' inviolabilité  du  do- 
micile ; 

8.  Menaces; 

9.  Formation  illégale  d'une  bande 
dans  le  but  d'attenter  aux  personnes 
ou  aux  propriétés; 

10.  Bigamie; 

11.  Viol; 

12.  Attentat  à  la  pudeur  avec  vio- 
lence ou  avec  menaces  ; 

13.  Attentat  à  la  pudeur  commis  sur 
la  personne  ou  à  l'aide  de  la  personne 
d'un  enfant  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe, 
âgé  de  moins  de  14  ans; 

14.  Excitation  à  la  débauche; 

15.  Coups  portés  ou  blessMSfô^  <s»^àR& 
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des  circx)n®tainops  aggravaoïtes  ou  qui 
ont  eu  pour  conséquence  une  maladie 
panaissamt  incurable  ou  une  incaipacité 
pearmiËWiente  de  travail  ou  La  perte  de 
Tusage  absoilu  d'uoi  organe,  une  muti- 
Jlad:ioTL  girave  ou  la  mort  sans  l'inten- 
tion de  la  donnier  ; 

16.  Vol,  paipine  et  extoreion  ; 

17.  Abus  de  oonfiamce; 

18.  Escroquerie  ; 

19.  Baiiqueroute  frauduleuse  et  lé- 
sioins  frauduleuses  à  unie  masse  failli ie  ; 

20.  Eaux  senment; 

21.  Faux  témoignage  ou  fausse  dé- 
claration d'un  expert  ou  d'un  initei- 
prète; 

22.  Subornation  de  témoin,  expert 
ou   infceirprète  ; 

23.  Fiaux  en  écritures  ou  dans  des 
dépêches  télégraphiques  commis  avec 
une  intention  frauduleuse  ou  à  dessedn 
de  nuire,  ainsi  qu'usage  die  dépêches 
téLégr.a)phique9  ou  titres  faux  ou  falsi- 
fiés, fait  avec  conjiiaisaajuce  ou  avec 
une  intention  frauduleuse  ou  à  dessein 
de  nuirie  ; 

24.  Destruction,  dégnadation  ou  sup- 
pression volontaire  et  illégiaile  d'un  ti- 
tre public  ou  privé,  commis  dans  le 
but  de  causer  du  dommage  à  auirui  ; 

25.  Contrefaçon  ou  falsification  de 
timbres,  poinçons,  marques  ou  sceaux 
dans  le  but  d'en  faire  usage  comme  de 
vrais,  et  usage,  fait  avec  connaissance, 
de  timbres,  poinçonsi,  marques  ou 
sceaux  contrefaits  ou  falsifiés  ; 

26.  Fausse  nwxnnaie,  comprenant 
contrefaçon  et  altération  de  monnaies 
de  mé(tal  et  de  papier,  et  émission  et 
mise  en  ciirculation,  avec  connaissance, 
de  monnaies  de  métia'l  ou  de  papier 
contrefaites  ou  altéirécs  ; 

27.  Contrefaçon  et  falsification  de 
billets  de  banque  et  d'autres  titres  d'o- 
bligations et  vaileu>rs  en  papier  quel- 
conques émis  par  l'E-tat  ou  sous  l'auto- 
rité de  l'Etat,  par  des  corporations, 
sociétés  ou  pairticuliers,  ainsd  qu'émis- 
sion et  mise  en  circulation,  avec  con- 
naisBance,    de   ces  billlets  de   banque, 

fjtixis  d ^obligations  ou   autres  va»leurs 
^/7  papier  contrefaits  ou  falsifiés  ; 


28.  Incendie  volontaire; 

29.  Détournement  et  concussion  de 
la  part  de  fonctionnaires  publics; 

30.  Corruption  de  fonctionnaires  pu- 
blics; 

31.  Les  faits  punissa^bdes  suivants  des 
capitaines  de  navire  et  de  gens  de  l'é- 
quipage sur  des  bâtiments  de  mer: 

Submersion  ou  destruction  volon- 
taire d'un  navire; 

Echouement  volontaire  d'un  navire; 

Résistance  avec  violences  et  voies  de 
fait  envers  le  capitaine,  si  cette  résis- 
banœ  a  été  complotée  par  plusieurs 
gens  de  l'équipage  ; 

32.  Mise  en  péril  volontaire  d'un 
transport  par  chemin  de  fer  ou  entrave 
volontaire  des  communications  télé- 
graphiques pabliques; 

33.  Dégradation  ou  destruction  vo 
Icntaire  et  illégale  des  biens  d'autrui  ; 

34.  Recèlemeoit  d'objets  ojbtenus  à 
l'aide  d'urne  des  infractions  prévues 
par  la  présente  convention. 

Au  cas  oii  l'infraction  a  été  commise 
hors  du  territoire  de  La  partie  requé- 
rante, soumis  au  traité,  l'extradition 
sera  également  aoooidée  si  la  législa- 
tion du  pays  requis  autorise  la  pour- 
suite de  mêmes  faits  commis  dans  h^ 
territoire  d'un  Etat  étranger. 

2.  L'extradition  aura  aussi  lieu 
pOur  la  tentative  des  infractions  énu- 
méiées  à  l'article  premier,  lorsque  la 
tentative  est  punissable  d'après  la  ^é- 
gixsJation  des  deux  pays  contractants. 

3.  L'obligation  de  l'extradition  ne 
s'étend  pas,  pour  l'Etat  Indépendant 
du  Congo,  à  ceux  qui  en  sont  les  sujets 
et,  pour  l'Alliemagne,  aux  sujets  alUe- 
mands  ni  aux  indigènes  des  territoires 
de  protectorat  allemand. 

Si  l'individu  poursuivi  appartient  à 
un  troisième  Etat,  la  partie  requise 
pourra  informer  de  la  demande  d'ex- 
tradition le  gouvernement  auqued  ap- 
partient cet  individu.  Si  ce  gouvieme- 
ment  rédlame,  à  son  tour,  la  personne 
poursuivie  pour  la  faire  juger  par  ses 
tribunaux,  la  partie  requise  peut,  à 
son  choix,  la  livrer  à  l'un  ou  l'autre 
gouvememtent. 
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4.  L'exitiitadition  n'aura  pas  lieu  l^i 
la  pereoime  iécslamée  au  gonverauemeut 
de  l'Ebat  Indépendant  du  Congo  a  été 
poursuivie  et  mise  hors  de  cause  ou 
est  encore  pouinsuivie  ou  a  déjà  été 
pu/nie  dans  le  tearitoire  de  l'Etat  In- 
dépendant du  Congo  au  sujet  des  mê- 
mes infraotionis  pour  lesqu«lles  l'iextra- 
ditkxn  est  demandée;  il  en  sera  de 
même  d'une  personoie  réclamée  par  le 
goiwernenuent  de  cet  Eftat  et  qui  se 
trouverait  dans  le®  mêmes  conditions 
dans  le  territoire  de  l'Empire  alle- 
nvand  ou  dans  un  des  territoires  de  pro- 
tectorat -aililemand. 

Lorsque  la  personne  réclaimée  à 
l'Etat  Indépendant  du  Congo  est  pour- 
suivie ou  condamnée  dans  le  territoire 
de  cet  Etat  ou  que  la  personne  récla- 
mée par  celui-ci  est  poursuivie  ou  con- 
damnée dans  l'Empire  aillemiand  ou 
dans  un  des  territoires  de  protectorat 
allemand,  à  caujse  d'une  autre  infrac- 
tion, son  extradition  sera  différée  jus- 
qu'à la  fin  de  ces  pouamiites  ot  l'ac- 
complissement de  la  peine  prononcée 
ou  à  prononcer  contre  elle. 

L'obligation  de  l'extradition  d'unie 
personne  réolajnée  par  le  gouvernement 
de  l'Etat  Indépendant  du  Congo  cesse 
d'exister  si,  aviant  l' accomplissement 
de  l'extradition,  une  demande  est  faite 
de  tiransféreir  cette  personne  au  terri- 
toire de  l'Emrpire  allemand,  demande 
à  iliaqueUe  iil  doit  être  donné  suite  d'a- 
près la  législation  en  vigueur.  Le  ccn- 
sendiemenit  à  l'extradition  d'une  per- 
sonne se  trouvant  dans  un  des  terri- 
toires dfe  protectorat  allemand,  sera 
toujours  censé  être  donné  sous  la  oon- 
ditiion  qu'ume  pareille  demtande  de 
ti^nsfert  n'<aura  été  produite  avant 
que  l'extradition  n'a  eu  lieu. 

5.  Si  un  individu  réclamé  a  con- 
tracté envers  des  particuliers  des  obli- 
gations que  son.  extradition  l'emipêche 
de  remplir,  il  sera  néanmoins  extradé, 
et  il. restera  libre  aux  personnes  lésées 
de  poursuivre  leurs  droits  devant  l'au- 
torité compétente. 

6.  La  personne  extradée  ne  pourra 
être  ni  poiusuivie  ni  punie^  ni  livrée 


à  un  autre  pays  par  l'Etat  auquel  l'ex- 
tradition la  été  accordée  à  raison  d'in- 
fractions commises  aviant  l'extradi- 
tion, autres  que  celles  pour  lesquelk^s 
cette  extradition  a  été  obtenue,  à 
moins  que  le  gouvernement  ou  Tauto- 
rité  compétente  qui  a  accordé  l'extra- 
dition n'y  consent»L\  ou  que  la  personne 
extradée,  après  avoir  été  punie  ou 
acquittée  à  cause  des  faits  qui  ont  mo- 
tivé l'extradition,  ne  resite  un  mois 
dans  le  pays  ou  n'y  revienne  après 
l'avoir  quitté. 

7.  L'extradition  ne  pourra  avoir 
lieu  si,  au  moment  oîi  elle  est  deman- 
dée, la  prescription  de  l'action  ou  de 
la  peine  est  acquise  d'après  les  lois  du 
pays  dans  kquel  la  personne  poursui- 
vie se  trouve. 

8.  L'extradition  si^-ra  accordée  sur 
le  fondement  d'une  sentence  de  con- 
damnation ou  sur  le  fondement  d'une 
ordonnance  édictée  par  l'a-utorité  com- 
pétente et  décré-tant  l'ouverture  de  la 
poursuite  principale  ou  le  renvoi  de 
l'inculpé  djovant  la  juridiction  répres- 
sive, ou  encore  sur  le  fondement  d'un 
mandat  d'arrêt  ou  d'un  auti-e  acte 
ayanjt  la  même  force  décerné  par  l'au- 
torité compétente  et  renfermant  l'in- 
dioation  précise  du  fait  incriminé  et 
de  la  loi  appliquée,  pour  autant  que 
ces  documents  soient  produits  en  ori- 
ginal ou  en  expédition  authentique 
dans  les  formes  prescrites  par  la  légis- 
lation de  la  partie  requérante. 

Les  demandes  d'extradition  seront 
adressées  par  la  voie  diploinaftique. 
Toutefois  elles  pourront,  en  cas  d'ur- 
gence, être  adressées  par  le  gouverneur 
général  de  l'Etat  Indépendant  du  Con- 
go à  l'autorité  super ieua-e  compétente 
du  territoii"e  de  protectorat  allemand 
et  récipixx][U)ement  par  celle-ci  au  gou- 
verneur général  de  l'Etat  Indépen- 
dant du  Congo. 

9.  L'individu  poursuivi  ou  con- 
damné à  raison  de  l'une  des  infrac- 
tions énumérées  aux  articles  1®'  et  2 
peut,  en  cas  d'urgence,  être  provisoire- 
ment  arrêté   sur   le   foxvdftYwsxé»  ^^isv*i 
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V'dnitonié  ooinipéteiite  du  pays  qui 
poursuit  rextradition  et  se  basaait  suc 
l'existecaoe  de  l'un  des  actes  énumérés 
dans  l'article  8.  Dans  ce  cas,  l'indi- 
vidu aarrêté  provisoirement  sera  mis  en 
liberté  si,  dans  les  trois  mois  après 
son  arrestation,  la  demande  d'extradi- 
tion n'a  pas  été  faite  conformément  h 
r  article  8. 

10  Tous  les  objets  saisis  qui,  au  mo- 
ment de  l'airrestation,  se  trouvent  en 
pcesession  de  l'individu  à  extrader  se- 
ront remis  à  la  partie  requéranite,  à 
moins  qxie.  des  raisons  spéciales  ne  s'y 
opposent,  et  cette  remise  s'étendra  non 
seuilement  aux  objets  soustraits,  mais 
à  tout  ce  qui  pourrait  servir  de  preuve 
de  l'infraction. 

Sont  cependant  réservés  les  droite 
des  tiers  sur  les  objets  susmentioMiés 
qui  devront  lieutr  être  restitués  sans 
frais  apirès  la  fin  du  procès. 

11.  Les  parties  contractantes  renon- 
cent à  requérir  la  restitution  des  frais 
qui  leur  surviennent  du  dhef  de  l'ar- 
restation et  de  l'entretien  de  l'indi- 
vidfu  à  extrader  et  de  son  transip(3rt 
jusqu'à  la  frontière.  Elles  oonsentenfc, 
au  contraire,  de  part  et  d'autre  à  les 
supporter  elles-mêmes. 

12.11  est  formellement  stipulé  que 
l'extradition  pair  voie  de  transit  d'un 
individu  livré  à  l'une  des  parties  con- 
traotamtes  à  travers  leurs  territoires 
soumis  au  traité  sera  accordée  sur  la 
simple  production  en  original  ou  en 
expédition  authentique  de  l'un  des  ac- 
tes énumiérés  à  l'article  8,  pourvu  quje 
le  fait  servant  de  base  à  l'extradition 
soit  compris  dans  le  présent  traité  et 
ne  rentre  point  dams  les  dispositions  de 
l'article  7. 

Le  transit  a  lieu  aux  frais  de  la 
partie  requérante. 

13.  Lorsque  dans  la  pourauite  d'une 
affaire  pénale,  dans  l'Etat  Indépen- 
dant du  Congo  ou  dans  les  territoires 
de  protectorat  allemand  en  Afrique, 
une  des  parties  contractantes  jugera 
nécessaire  T'audition  de  témoins  se 
ùz^uvânft  SUT  le  territoire  de  l*>autre 
partie,    ou  tout  auiaje  acte  d'iiustiiic* 


tion,  une  comanission  rogatoiro  ae^a 
envoyée  à  cet  effet  par  la  voie  indiquée 
à  l'article  8,  2®  adinéa,  et  il  y  sera 
donné  suite  en  observant  les  lois  du 
pays  oii  les  témoins  seront  invités  à 
comparaître,  où  l'acte  devra  avoir  lieu, 
pour  autaint  que  des  considérations 
spéciales  ne  s'y  opposent  pas. 

Les  parties  comtractantes  renoncent 
de  pa^rt  et  d'autre  à  toute  réclamation 
par  rajpport  à  la  restitution  des  frais 
qui  résuilteraient  de  l'exécutioai  de  la 
commission  rogatoire,  à  moins  qu'il  ne 
s'tagisse  d'expertises  criminedies,  com- 
mierciailes  ou  médico4égailes  exigeiant 
plusieurs  vacations. 

14.  Lorsque,  dans  une  cause  péniale 
dans  l'Etat  Indépendant  du  Congo  ou 
dans  les  territoires  de  protectorat  alle- 
mand en  Afrique,  une  des  paajties  con- 
tractantes juge  nécessaire  la  comparu- 
tion personnelle  d'un  témoin  se  trou- 
vant dans  le  territoire  de  l'autre  par- 
tie, laie  demande  sera  faitie,  en  y  joi 
gnant  l'invitation  destinée  au  témoin, 
par  la  voie  indiquée  à  l'affticie  8, 
2«  alinéa,  et  le  témoin,  à  moins  que  des 
considérations  spéciales  ne  s'y  oppo- 
sent, sera  engagé  par  le  gouvernement 
ou  l'autorité  compétente  requis,  lors 
de  la  remise  de  l' invitation,  à  décla- 
rer s'il  est  prêt  à  s'y  rendre.  Quant  à 
l'indemnité  à  accorder  au  témoin,  an 
accord  interviendr'a  dans  chaque  cas 
parti cullier  antre  le  gouvernement  ou 
l'autorité  requis  et  le  gouvernemi?n.t 
ou  l'autorité  requérant. 

Aucun  témoiji,  quelUe  que  soit  sa 
(niationailitéj  qui,  ci)té  dams  l'un  des 
deux  pays,  comparaîtra  volontaire- 
mieint  devant  les  autorités  de  l'autre 
pays,  ne  pooiirra  y  être  poursuivi  ni  dé- 
tenu pour  des  infractions  ou  condaan- 
nations  antérieures,  ni  sous  prétexte 
de  compilicité  dans  les  faits,  objets  du 
procès,  où  il  figurera  comme  témoin. 

15.  Lorsque,  dans  une  cause  pénale 
daJis  l'Etat  Indéipeaidant  du  Congo  ou 
dans  les  territoires  de  protectorat  al- 
lemand en  Afrique,  la  communica- 
tion de  pièces  de  conviction  ou  de  do- 

,  cumonîts  ae  trouvant  entre  les  mains 
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des  autorité  du  territoire  de  T  autre 
partie  sera  jugée  niécefisaire  ou  utile, 
la  demande  en  sera  faite  pao:  La  voie 
indiquée  à  Taorticle  8,  2*  alinéa,  et  l'on 
y  donnera  suite,  pour  autant  qu'il  n'y 
ait  pas  de  considérations  spéciales  qui 
s'y  opposent,  à  la  condvtion  toute- 
fois de  restituer  les  pièces  de  convic- 
tion et  les  documents.  Les  parties  oon- 
t4ractanites  renoncent  de  part  et  d'au- 
tre à  requérir  la  restitution  des  frais 
résultant  de  l'enivoi  et  de  la  restitution 
des  pièces  et  documents  jusqu'à  la 
frontière. 

16.  Les  parties  contractantes  se 
Dommuniqueront  réciproquement  par 
la  voie  diplomatique  les  jugements  et 
arrêts  de  condamnation  qui  ont  été 
prononcés  pour  des  infractions  pon- 
vant  entraîner  une  peine  d'emprison- 
nement de  plus  de  six  seanaines  dans 
l'Etat  Indépendant  du  Congo  contre 
des  Allemands  résidant  dans  les  terri- 
toires de  proitectorat  allemand  en  Afri- 
que ou  contre  des  peasonnes  qui  y  sont 
nées,  et  dans  ces  territoires  contre  des 
sujets  de  l'Etat  Indépendant  du  Congo. 

17.  Les    dispositions    du    pfrésent 


traité  ne  s'appliquent  pas  à  l'extra- 
dition des  malfaiteurs  ni  à  l'assistance 
réciproque  en  matière  péitaJe  entre  le 
territoire  de  l'Etat  Indépen<iant  du 
Congo  et  le  territoire  de  l'Empire  aile- 
m.anjd.  Cet  objet  sera  réglé  entre  les 
deux  pays  par  une  convention  spéciiale. 

18.  Le  présent  traité  sera  ratifié  ot 
les  ratifications  en  seront  échangées 
aussitôt  que  possible. 

Il  entrera  en  vigueur  deux  mois 
après  l'échange  des  ratifications  et  res- 
tera en  vigueur  jusqu'à  l'expiration 
de  six  mois  après  le  jour  où  l'une  des 
deux  parties  contractantes  l'aura  dé- 
noncé. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
respectifs  l'ont  signé  et  y  ont  apposé  le 
cachet  de  leurs  airmes. 

Fait  en  double  original  à  Bruxelles, 
le  25  juillet  1890. 

(8.)  Edm.  Van  Eetvelde. 
(L.   S.) 
(8.)  Alvensleben. 
(L.   S.) 

Les  ratifications  ont  été  échangées 
à  Bruxelles,  le  21  mars  1891. 


AUTRICHE-HONGRIE. 


24  décembre  1884.  —  DECLARA- 
TIONS ECHANGEES  ENTRE  LE 
GOUVERNEMENT  DE  S.  M.  L'EM- 
PEREUR D'AUTRICHE  ET  ROI  DE 
HONGRIE  ET  L'ASSOCIATION  IN- 
TERNATIONALE DU  CONGO.  (Pro- 
tocole de  la  Conférence  de  Berlin, 
annexes.) 

1.  L'Associâition  initexmjationiaLe  du 
Congo  s'eng.age  à  ne  prélever  aucun 
droit  SUT  les  marchandises  ou  les  ar- 
ticles de  commerce  importés  directe- 
ment ou  en  transit  dans  ses  possessions 
présentes  et  futures  en  Afrique.  Cette 
franchise  de  droit  s'étend  particulière- 
ment aux  marchandises  et  articles  de 
commerce  qui  sont  transportés  sur  les 
voieb  de  communications  établies  au- 
tour des  cataractes  du  Congo. 


2.  Les  sujets  de  la  monarchie  austro- 
jhcngroise  auront  le  droit  de  séjourner 
et  de  s'établir  sur  les  territoiires  de 
l'Association.  Ils  seront  traités  sur  le 
même  pied  que  les  sujets  de  la  nati>n 
là  plus  favorisée,  y  compris  les  habi- 
tants du  pays,  en  ce  qui  concerne  la 
protection  de  leurs  personnes  et  de  leurs 
biens,  le  libre  exercice  de  leurs  cultes, 
la  revendication  et  la  défense  de  leurs 
droits,  ainsi  que  par  rapport  à  la  na- 
vigation, au  commerce  et  à  l'industrie. 
Spéoiak»ment,  ils  auront  le  droit  d'a- 
cheter, de  vendre  et  de  louer  des  terres 
et  dt«  édifices  situés  sur  les  territoires 
do  l'Association,  d'y  fonder  des  mai- 
sons de  commerce  et  d'y  faire  le  com- 
merce ou  le  cabotage  sous  pavillon  aus- 
tro-hongrois. 
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mais  accorder  d'avantages,  n'importe 
l«esquels,  aux  sujets  d'une  autre  nation, 
sans  que  ces  avantages  soient  immé- 
diatement étendus  aux  sujets  de  la  mo- 
narcliio  austro-ftiongroise. 

Il  est  entendu  que  l' Autriche-Hon- 
grie jouira,  quant  à  la  nomination  dies 
consuls,  leurs  fojictions  et  la  juridic- 
tioai  consuLadre,  d-o.  tous  les  droits  et 
privilèges  qui  seraient  accordés  à  un 
autr.^  Etait. 

4.  En  cas  de  cessioin  du  territoire 
actuel  ou  futur  de  l'Association  ou 
d'une  partie  de  ce  territoire,  les  obliga- 
tions contractées  par  l'Associatâon  en- 
vers r Autriche-Hongrie  seronit  impo- 


sées à  l'acquéreur.  Ces  o|^ligations  et 
les  droits  accordés  par  l'Association  à 
l'Autriche- Hongrie  et  à  ses  sujets  res- 
ttflxwit  en  vigueur  -après  toute  cession 
vis-à-vis  de  chaque  nouvel  acquéreur. 
5.  L'Autriche-Hongrie,  prenant  acte 
des  engagements  ci-dessus  et  accordant 
ses  sympatliies  au  but  humaniitaire  que 
poui^suit  l'Association,  reconnaît  son 
pavillon  —  drapeau  bleu  avec  étoile 
d'or  au  centre  —  comme  celui  d'un 
Etat  ami. 

Ai» si  fait  à  Berlin,  le  vingt-quatre 
décembre  1800  quatre-vingt-quatre. 

(S.)   StEAUCH.         (8.)   SZÉCHÉNYI. 


BELGIQUE. 


23  février  1885.  —  DECLARA- 
TIONS ECHANGEES  ENTRE  LE 
GOUVERNEMENT  BELGE  ET  L'AS- 
SOCIATION INTERNATIONALE  DU 
CONGO.  (Protocole  de  la  Conférence  de 
Berlin,  annexes.) 

L'Association  internationale  du  Con- 
go déclare  par  la  présente  qu'en  vertu 
de  traités  conclus  avec  les  souverains 
légitimes  dans  le  bassin  du  Congo  et 
de  fiios  tributaires,  il  lui  a  été  cédé  en 
toute  souveraineté  de  vastes  terri toin.'s 
en  vue  de  l'érection  d'un  Etat  libre  et 
indépendant  ;  que  des  conventions  dél  i- 
miterit  les  frontières  des  territoires  de 
l'Association  de  ceux  de  la  France  et 
du  PortugiaiL,  et  que  les  frontières  de 
l'Association  sont  indiquées  sur  la 
carte  ci-jointe  ; 

Que  ladite  Association  a  adopté  com- 
me drapeau  de  l'Etat  géré  par  elle  un 
drapeau  bleu  avec  une  étoile  d'or  au 
centre  ; 

Que  ladite  Associ-aition  a  résolu  de 
ne  percevoir  aucun  droit  de  douane 
sur  les  marchandises  ou  les  produits 
iinpoiiiés  dans  ses  territoires  ou  trans- 
portés sur  la  route  qui  a  été  construite 
autour  des  cataractes  du  Congo;  cette 
T'isola tJon  a  été  prise  afin  d'aider  le 


commerce  à  pénétrer  dans  l'Afrique 
équatoriale  ; 

Qu'elle  assure  aux  étrangeirs  qui  se 
fixent  sur  ses  territoires  le  droit  d'ache- 
ter, de  vendre  ou  de  louer  des  terrains 
et  des  bâtiments  y  situés,  d'établir  des 
maisons  commerciales  et  de  faire  le 
commerce  sous  la  seule  condition  d'obéir 
aux  lois.  Elle  s'engage  en  outre  à  ne 
jamais  accorder  aux  citoyens  d'xine  na- 
tion un  avantage  quelconque  sans  l'é- 
tendre imimédiaitement  axix  citoyens  de 
toutes  les  autres  nations,  et  à  faire 
tout  ce  qui  sejra  en  son  pouvoir  po'ir 
empêcher  la  traite  des  esclaves. 

En  foi  de  quoi,  le  Président  de  l'As- 
sociation, agissant  pour  elle,  a  ci-dtes- 
sous  apposé  sa  signature  et  son  cachet. 

Berlin,  le  vingt-troisième  jour  du 
mois  de  février  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-cinq.  (S.)  Stbatjch. 

Le  Gouvernement  belge  prend  acte 
des  déclarations  de  l'Association  inter- 
nationale du  Congo,  et  par  la  présente 
reconnaît  l'Association  dans  les  limites 
qu'elle  indique  eit  reconnaît  son  dra- 
peau à  l'égal  de  celui  d'un  Etat  ami. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  dû- 
ment autorisés,  ont  apposé  ci-desso^is 
leur  signature  et  leur  cachet. 

Berlin,    le   vingt-troisième   jour  du 
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mois  de  février  mil  huit  cent  quatrf - 
vingt-cmq. 

(8.)  C*®  Atjg  van  deb  Stbaeten- 

PONTHOZ  ; 

Baron  Lambermont. 


38  février  1887.  —  CONVENTION 
ENTRE  L'ETAT  INDEPENDANT  DU 
CONGO  ET.  LA  BELGIQUE.  ~ 
Echange  de  colis  postavLx.  (Bull,  off., 
1887,  p.  155.)  (1) 

1.  Il  peut  è\nK  expédié,  sous  la  déno- 
miiuatioii  de  ooiis  postaux,  de  l'Etit 
Indéipendlainjt  du  Congo  vers  la  Betlgi- 
que  et  vice  versa,  des  coiis  non  décJa- 
rés  à  la  valeur  et  exempts  de  débours  et 
de  remibouttsement^,  du  poids  de  5  kilo- 
gnaiinmes  et  moin^. 

2.  1.  Pour  être  ladmis  au  trajisport, 
les  colis  ne  peuvent  dépasser  le  vo- 
Imme  de  20  décimètres  cubes,  ni  la  di- 
mension sur  urne  face  quelconque  do 
60  centimètres,. 

2.  Sont  exclus  du  transpert  les  colis 
oonitenant  des  maitières  explosibles,  in- 
flaonmables  ou  dangereuses,  sujettes  à 
oorruiption  ou  à  détérioraition. 

3.  Chaque  oolis  doit  être  accompa- 
gné d'un  bulletin  d'expédition.  Il  doit 
aussi  (pour  toute  autre  destination  que 
celle  du  Congo)  (*),  être  accompagné 
de  déclarations  en  douane  conformes  ou 
analogues  aux  modèles  4  et  B  fop- 
m^ant  annexes  à  la  présente  convention. 

4.  Chaque  oolis,  ainsi  que  le  bulletin 
d'expédition  qui  s'y  napporte,  doit 
porter  une  étiquiette  conforme  ou  an.a- 
liogue  au  modèle  C  ci-annexé,  indiqulaut 
le  nuiméipol  de  l'enTegistneonent  et  le 
nom  du  bureau  de  départ. 

Le  buHletin  d'expédition  doit  être 
f^apipé  ipar  le  buaisau  d'origine,  du 
côté  de  la  suscription  du  timbre  indi- 
quamt  le  lieu  et  lia  diate  du  dépôt. 

{})  Voir  au  Recueil  ttsitsl  de  la  léijislation  de 
rÈtat,  t.  I,  p.  146,  les  formules  employées  pour 
l'exécution  de  cette  convention. 

(«)  Suppression  faite  à  la  suite  d'un  accord  inter- 
venu en  avril  1892  avec  l'administration  des  che- 
mins de  fer  de  Belgique.  (Note  du  Bull.  ofl'.  dans 
l'édition  de  réimpression  des  années  1885,  1880 
et  1887.) 


3.  La  taxe  pour  le  parcours  terri- 
torial belge  et  pouar  le  parcours  mari- 
time es-t  fixée  uniformément  à  fr.  2.50 
pair  colis  ;  cette  taxe  se  compose  d'un 
droit  de  60  centimes  revenant  au  par- 
cours belge  et  d'un  droit  de  2  francs 
revenjant  à  l'Etat  Indépend-ant  du 
Congo.  Elle  doit  être  payée  au  départ. 

La  taxe  territoriale  africainje  est 
encaissée  de  l'expéditeur  au  départ  du 
Congo  et  du  destinataire  poux  les  en- 
vois à  destination  du  Congo.  Elle  est 
fixée  à  1  franc  par  colis  pour  les  envois 
en  provenaaice  ou  à  destination  de  la 
région  du  Bas-Congo,  nota)mment  pour 
Banana,  Boma,  Matadi  et  Vivi. 

Les  colis  en  destination  des  localités 
situées  au  delà  de  Matadi  et  Vivi  sont 
soumis,  en  ce  qui  concerne  le  pancours 
territorial  et  la  responsabilité  du  gou- 
vernement de  l'Etat  Indépendant  du 
Congo,  à  des  conditions  spéoialies  que 
celui-ci  détermine  à  son  gré. 

En  Belgique,  il  est  perçu  du  destina- 
taire, à  titre  de  frais  de  remise  à  do- 
micile et  d'accomplissement  des  forma- 
lités on  douane,  25  centimes  par  colis. 

L'affranchissement  des  colis  postaujc 
se  fiait  au  moyen  de  timbres  «  chemin 
de  fer  »  en  Belgique,  et  de  timbres- 
poste  ordinaires  au  Congo. 

4.  1.  La  transmission  des  colis  en- 
tre la  Belgique  et  l'Etat  Indépendant 
du  Congo  se  fait  via  Anvers  par  les 
soins  de  l'Etat  Indépendant  du  Congo. 

Los  départs  des  bateaux  seront  pu- 
bliés semestriellement. 

2.  Dans  l'un  et  l'autre  sens,  le  ser- 
vice d'échange  des  colis  a  lieu  à  la  sta- 
tion d'Anvers  (Bassins  et  Entrepôt)  en 
suivant  la  marche  tracée  ci- après  : 

Au  dépari  de  la  Bel (ji que. 

Les  colis  présentés  au  transport  dans 
les  bucreaux  de  poste  et  de  chemin  do 
fer  belges  à  destination  de  l'Etat  Indé- 
pendant du  Congo  sont  dirigés  au  fur 
et  à  mesufre  de  leur  réception,  accom- 
pagnés de  leurs  documents  réguliers, 
sur  la  station  d'Anvers  (Basslr^^^.-^- 
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un  (looal  s-péciail  ad  hoc,  par  les  soins 
de  r  administration  des  oheminfi  de  1er 
de  l'Etait  belge,  et  conservés  jusqu'au 
momeoit  du  départ  du  plus  prodhain 
bateau. 

Au  moment  de  l'embarquement,  les 
colis  sont  leooffuwis  cantradiotoiirement, 
aicceptés  et  mis  en  saics,  paoïiieo:»  ou 
caisses  par  les  soins  d'un  agent  ou 
d'un  délégué  du  gouvernement  de 
l'Etat  Indépetndant  du  Congo  et  soms 
lia  responsabilité  de  celui-ci,  puis  oon- 
duifts  à  bord  par  les  soins  du  chemin 
de  fer,  oontire  décharge  léguidère  du 
capitaine. 

Au  départ  de  VEtat  du  Congo. 

Les  coilis  présentés  au  transport  dans 
les  bureaux  de  poste  au  Congo  à  desti- 
nation de  la  Belgique  sont  livrés  à 
Tadminiistration  des  chem^ins  de  fer 
de  l'Etat  belge,  par  les  soins  du  goutver- 
nement  de  l'Etat  Indépendant  du  Con- 
go, dans  le  magasiin  ad  hoc  à  la  statdon 
d' Anvers  (Bassins  et  Entrepôt). 

Les  sacs,  paniers  ou  caisses  sont  con- 
duits, par  les  soiiis  du  chemin  de  fer 
de  l'Etat,  du  quai  à  ce  magasin,  <  h. 
ils  sont  ouverts;  les  colis  y  oontenxis 
sont  vérifiés  et  reconnus,  puis  acceptés 
par  les  agents  de  T administration  des 
dhemins  de  fer  de  l'Etat. 

La  réexpédition  des  colis  vers  les 
destiniations  définitives  se  fait  ensuite 
sans  désemparer. 

La  tnanisanission  des  colis  entre  l'ad- 
ministration belge  et  l'administiration 
de  l'Etat  Indépendant  du  Congo  se  fait 
au  moyen  de  feuilles  du  modèle  2),  ci- 
annexé,  dfessé  par  Anvers  (Bassins  et 
Entrepôt)  pour  Boma  (1)  (Etat  du 
Congo)  ou  vice  versa. 

Les  bulletins  d'expédition  et  les  dé- 
clamations en  douane  sont  joints  à  la 
feuille  de  transmission. 

Dans  le  sens  de  La  Belgique  vers  le 
Congo,  lia  feuille  de  route  modèle  D 
est  dressée  en  double  expédition  ;  l'exem- 

0)  Le  mot  »  Banana  "  a  été  remplacé  par  celui  de 
«  lioma  n  à  la  suite  de  la  créatiou  du  bureau  de 
Boma  eu  office  d'échange.  (Note  du  Bull.  off.  dans 
/a  réimpression  des  années  1885,  1886  et  1887.) 


pLadce  supplémentaire  est  envoyé  direc- 
tement paT  l'administration  des  che- 
mins de  fer  de  l'Etat  belge  aiu  siège  de 
l'Etat  Indépendant  du  Congo  à  Bru- 
xelles,  pour  servir  |à  l'étaWrissement 
des  décomptes. 

5.  1.  Lorsque  la  vérification  donne 
lieu  à  des  constatatioins  de  manquants, 
d'avairies,  à  des  erreurs  de  taxes  ou 
d'auitres  irrégulfairités,  il  est  dressé  pro- 
cès-verbal, sur  imprimé  modèle  E.  Ce 
procès  venbal,  dressé  en  double  expédi- 
tion, est  signé  contradictoirement  pour 
les  colis  expédiés  de  Belgique  ;  il  l'est 
par  un  agent  de  l'adiministiration  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat  pour  ceux  ori- 
ginaires de  l'Etat  Indépendant  du 
Congo. 

2.  La  a:esponsabLli.té  des  avairies  et 
manquants  leoonnuB  lors  de  l'ouver- 
tuire  des  sacs,  caisses  ou  paniers  in- 
combe à  l'administration  cédante. 

6-  1.  Les  administrations  contrac- 
tantes ne  sont  ni  responsaibles,  ni  te- 
nues au  remboursement  des  pertes  ou 
avaries  résultant  d'un  oas  de  guerre 
ou  de  force  majeure,  d'un  vice  propre 
à  la  chose  ou  de  la  faute  de  l'expédi- 
teuir. 

Elles  n'assument  aucune  responsabi- 
lité dans  les  cas  suivants  : 

P  Si  les  avaries  n'ont  pas  été  con- 
statées dès  l'arrivée  des  ooLis  et  ava-nt 
l'acceptation  de  ceux-ci  par  le  desti- 
nataire ; 

2^  Si  l'emballage  ne  porte  aucune 
trace  extérieure  de  bris  ou  de  mouil- 
lure. 

2.  Lorsqu'un  colis  postal  a  été  perdu 
ou  avarié,  l'expéditeuir  et,  à  défaïuît  ou 
sur  la  demande  de  celui-ci,  le  destina- 
taire a  droit  à  une  indemnité  comes- 
pondant  au  montant  réel  de  la  perte  ou 
de  l'avarie,  sans  toutefois  que  cette 
indemnité  puisse  dépasser  cinq  firancs 
par  kilogramme. 

L'intéressé  a  droit  en  outre  à  1» 
restitution  du  port. 

3.  Le  payement  de  l'indemnité  doit 
avoir  lieu  le  plus  t6t  possible,  et  au 
pins  tard  dans  le  déliai  d'un  an  à  pairtir 
du  jour  de  la  rédtaimation. 
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4.  Les  administrations  contraetcuites 
cessent  d*être  responsables  des  colis 
postaux  dont  les  ayants  droii  ont  pris 
livraison. 

5.  Elles  ne  reconn.aiiS8ent  pas  les  ré- 
oliamations  qui  seraient  initroduites 
après  un  délai  d'un  an  à  pafftiir  de  îa 
date  de  la  lemise  du  colis  an  lieu  du 
dép>art. 

7.  1.  Les  expéditeuirs  des  colis  tom- 
bés eai  irebut  sont  oonsuilités  sut  La  ma- 
nière dont  ils  entendent  en  disposer. 

Il  est  fait  usage  à  cette  fin  de  l'im- 
primé modèle  F,  auquel  lest  joint  ie 
builletin  d'expédition  original,  du  oodis. 

2.  Les  colis  adTeasés  c  bureau  res- 
tant »  ou  <  poste  restante  »  qui  ne  sont 
pas  réol^amés  par  les  destinataires 
dans  le  délai  d'un  an,  de  même  que  les 
colis  refusés  pour  lesquels  les  expédi- 
teuTS  consultés  n'ont  pas  fait  connaî- 
tre leurs  intentions  dans  le  délai  pré- 
cité, sont  vendus  au  profit  de  qui  tîe 
droit. 

Il  est  dressé  procès-verbal  de  la 
vente. 

3.  Les  colis  à  reawoyear  à  l'expédi- 
teur sont  iinsfcrits  sur  la  feuiillle  de 
transmission,  modèle  D,  avec  la  men- 
tion c  Rebut  ». 

L'administration  qui  renvoie  un  co- 
lis de  l'espèce  se  crédite  sur  rtadminds- 
tratdon  expéditrice  du  monitaint  des 
frais  qui  grèvent  l'envoi,  taxe  de  retour 
compri^ie. 

8.  1.  Chaque  admâniâtaxatiion  fait 
établir  trimestrielliemenit,  par  son  ser- 
vice d'échange,  un  état,  conforme  au 
modèle  G,  des  sommes  inscaûtes  sur 
chaque  feuille  de  transmission,  soit  à 
son  crédit,  soit  à  son  débit,  le  cas 
^héant. 

2.  Ce  compte,  accompagné  des  feuil- 
les de  tr^ansmission  et,  s'il  y  a  lieu,  des 
bulletins  de  vérification  y  afférents,  est 
soumis  à  l'autre  admindstration  con- 
tractante dans  le  couirant  du  mois  sui- 
vant le  trimesfare  auquel  il  se  rap- 
porte. 

3.  Les  comptes  trimestriels,  vérifiés 
et  Acceptés  de  part  et  d'autre,  sont 
ensuite  résumés  dans  uox  compte   gé- 


néral par  les  soins  de  l'administration 
créditrice. 

4.  Le  solde  résultant  de  la  baJanice 
des  comptes  réciproques  est  payé  par 
riadiministration  débitrice  à  l'adminis- 
tration oréditrioe. 

6.  L'établissement,  l'envoi  et  le 
payeme-nt  des  comptes  doivent  être  ef- 
fectués dans  Le  plus  bref  déliai  possible, 
et  au  plus  tard  avant  l'expiration  du 
trimestre  ismivant.  Passé  ce  délai,  les 
sommes  dues  sont  productives  d'inté- 
rêts à  raison  de  6  p.  c.  l'an  à  dabear  du 
joun*  de  l'expiration  dudit  délai. 

6.  Les  administrations  contractantes 
se  réservent  la  faculté  de  prendre,  de 
commun  accord,  d'autres  dispositions 
que  celles  qui  sont  prévues  dans  le 
présent  article. 

9*.  Des  colis  postaux  peuvent  être 
échangés,  en  tnansit  pair  La  Belgique, 
entre  l'Etat  Indépendant  du  Congo  et 
les  divers  Etats  européens. 

Pour  ces  éohanges,  la  BeJgique  ne 
percevra  qu'une  seule  fois  sa  taxe  ter- 
ritoriale et  se<rvira  d'intermédiaire 
pour  le  règ-lement  des  comptes. 

Par  suite,  l'Etat  Indépendant  du 
Congo  recevra,  par  les  soins  de  l'office 
belge,  la  taxe  Lui  revenant  du  chef  des 
envois  originaires  des  autres  pays  eu- 
ropéens, et  il  portera  au  crédit  de  l'of- 
fice belge  les  taxes  qu'il  aura  encaissées 
pour  le  oompte  des  autres  offices  euro- 
péens. 

Le  tarif  à  publier  indiquera  les  prix 
à  appliquer  du  pays  d'origine  au  pays 
de  destination,  ainsi  que  le  nombrê  de 
déclarations  en  douane  à  fournir  pour 
chaque  colis. 

10.  La  législation  intérieure  des 
pays  contractants  demeujre  applicable 
en  tout  ce  qui  n'est  pas  prévu  par  les 
sbipuliations  contenues  dans  la  présente 
convention. 

11.  La  présente  convention  setra 
mise  à  exécution  le  l®*"  mars  et  deimeu- 
rera  obligatoire  jusqu'à  ce  que  l'une 
des  deux  parties  contractantes  ait  an- 
noncé à  l'autre,  mais  trois  mois  à  l'a- 
vance, son  intention  d'en  faire  çeseft,^ 
les  e5.'e\is. 
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En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  dû- 
ment autorisés  à  cet  effet,  ont  revêtu  la 
présente  convention  die  leur  signatuiro. 

Fait  à  BnixeJiles,  le  28  février  1887. 

Pour  r  administration 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat  belge  : 

L*  Administrateur, 

A.   Dubois. 

Approuvé  : 

Le  Ministre  des  chemins  de  fer, 
postes  et  télégraphes, 

J.  Vandenpeeeeboom. 

Au  nom  de  l'administration 

des  postes  de  l'Etat  Indépendant 

du  Congo: 

L*  Administrateur  général 
du  Département  des  Af- 
faires étrangères, 

Edm.  van  Eetvelde. 


29  avril  1887.  —  LOI  AUTORISANT 
EN  BELGIQUE  L'EMISSION  D'UN 
EMPRUNT  A  CONTRACTER  PAR 
L'ETAT  INDEPENDANT  DV  CONGO 

(Mon  ,  4  mai  1887.) 

LÉOPOLD  II,  etc. 

Les  Chambres  ont  adopté  et  Nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

1.  L'émission,  en  ce  qui  concerne 
la  Belgique,  des  titres  de  l'empmnt 
à  contracter  par  l'Etat  Indépendant 
du  Congo  esit  autorisée  aoix  conditions 
suivantes  : 

«  Les  titres  seront  de  100  francs.  Dis 
titres  non  sortis  avec  primes  seront  tous 
iximboursés  au  pair,  augmenté  d'une 
somme  de  5  francs  par  an,  jusqu'à  la 
date  du  remboursement. 

«  L'amortissement  et  le  payement 
des  primes  seront  assurés  par  le  dépôt, 
dans  un  établissement  financier  bedgô, 
d'un  capital  représenté  par  des  valeurs 
de  premier  ordre. 

«  Les  émissions  successives  de  l'eni- 
pi  uint  n'excéd€^ront  ein.  aucun  cas  un  ca- 
pital    nominal    de    160    millions    de 


2.  Les  titres  de  cet  emprunt  fieront 
exempts  du  timbre. 

Promulguons  la  présente  loi,  etc. 

2  août  1889.  —  TESTAMENT  DU 
ROI  LEOPOLD  II  QUANT  A  LA 
SOUVERAINETE  DE  L'ETAT  DU 
CONGO.  (Dk  Busscherk,  Code  des 
traités  et  arrangements  internationauœ, 
n°  55.)  (1) 

Nous,  liéopold  II,  Roi  des  Belles, 
Souverain  de  l'Etat  Indépendant  du 
Congo  : 

Voulaait  assurer  à  notre  patrie  bien- 

(1)  Voici  le  texte  de  la  lettre  par  laquelle  le  roi 
Léopold  11  trausmit  ce  testameut  à  M.  Beeruaert, 
alors  chef  de  cabiuet  du  gouvernemeut  belge. 
«  (lîhnr  Ministre, 

«  Je  n'ai  jamais  cessé  d'appeler  l'attentiou  de 
mes  compatriotes  sur  la  nécessité  de  jwrter  leurs 
vues  vers  les  contrées  d'outre-mer. 

«  L'iiistoire  enseigne  que  les  pays  à  territoire 
restreint  ont  un  intérêt  moral  et  matériel  à  rayon- 
ner au  delà  de  leurs  étroites  frontières.  La  Grèce 
fonda  sur  les  rivages  de  la  Méditerranée  d'opu- 
lentes cités,  foyei*s  des  arts  et  de  la  civilisation. 
Venise,  plus  tard,  établit  sa  giundeur  sur  le  déve- 
loppement de  ses  relations  maritimes  et  commer- 
ciales, non  moins  que  sur  ses  succès  politiques.  Les 
Pa^s-Bas  possèdent  aux  Indes  30  millions  de  sujets 
qui  échangent  contre  les  denrées  tropicales  les 
produits  de  la  mère  patrie. 

«  C'est  en  servant  la  cause  de  l'humanité  et  du 
progrès  que  des  peuples  de  second  rang  appa- 
raissent comme  des  membres  utiles  de  la  grande 
famille  des  nations.  Plus  que  nulle  autre,  une 
nation  manufacturière  et  commerçante  comme  la 
nôtre  doit  s'efforcer  d'assurer  des  débouchés  à  tous 
ses  travailleurs,  à  ceux  de  la  pensée,  du  capital  et 
desmaius. 

«  Ces  préoccupations  patriotiques  ont  dominé  ma 
vie.  Ce  sont  elles  qui  ont  déterminé  la  création  de 
l'œuvre  africaine. 

«•  Mes  peines  n'ont  pas  été  stériles  :  un  jeune  et 
vaste  Etat,  dirigé  de  Bruxelles,  a  pris  pacifique- 
ment place  au  soleil,  grâce  à  l'appui  bienveillant 
des  puissances  qui  ont  applaudi  à  ses  débuts.  Des 
Belges  l'administrent,  tandis  que  d'autres  com- 
patriotes, chaque  jour  plus  nombreux,  y  font  déjà 
fructifier  leui-s  capitaux. 

«  L'immense  réseau  fluvial  du  Congo  supérieur 
ouvre  à  nos  efforts  des  voies  de  communication 
rapides  et  économiques,  qui  permettent  de  péné- 
trer directement  jusqu'au  centre  du  continent  afri- 
cain. La  construction  du  chemin  de  fer  de  la  région 
des  catîiractes,  désormais  assurée,  grâce  au  vote 
récent  de  la  I^égislature,  accroîtra  notablement  ces 
facilités  d'accès.  Dans  ces  conditions,  un  grand 
avenir  est  réservé  au  Congo,  dont  l'immense  valeur 
va  prochainement  éclater  à  tous  les  yeux. 

«  Au  lendemain  de  cet  acte  considérable,  j'ai 
cru  de  mon  devoir  de  mettre  la  Belgique  à  même, 
lorsque  la  mort  viendra  me  frapper,  de  profiter  de 
mon  œuvre  ainsi  que  du  travail  de  ceux  qui  m'ont 
aidé  â  la  fonder  et  à  la  diriger  et  que  je  remercie  ici 
une  fois  de  plus.  J'ai  donc  fait,  comme  Souverain  de 
l'Ëtat  Indépendant  du  Congo,  le  testament  que  je 
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aimée  les  fruits  de  T œuvre  que,  depuis 
de  longues  années,  nous  poursuivons 
dans  le  continent  africain,  avec  le  con- 
cours généreux  et  dévoué  de  beaucoup 
de  Belges  ; 

Convaincu  de  contribuer  ainsi  à  as- 
surer à  la  Belgique,  si  elle  le  veut,  les 
débouchés  indispensables  à  son  jbom- 
meice  et  à  son  industrie  et  d'ouvrir  à 
r  activité  de  ses  enfants  des  voiets  nou- 
veJJiee; 

Déclarons  par  les  présentes,  léguer 
et  transmettre,  après  notre  mort,  à  la 
Bed^ique,  tous  nos  droits  souverains 
sur  rÊtat  Indépendant  du  Congo,  tels 
qu'ils  ont  été  reconnus  par  lies  déola- 
raitions,  comventions  et  traités  inter- 
venais depuis  1884,  entre  les  puissan- 
ces étrangères,  d'une  part,  l'Association 
internationale  du  Congo  et  l'Etat  In- 
dépendant du  Congo,  d'autre  part, 
aiiLsi  que  tous  biens,  droits  et  avanta- 
ges aiitachés  à  cette  souveraineté. 

En  attendant  que  La  Législature 
belge  se  soit  prononcée  sur  l'accepta- 
tion de  mes  dispositions  prédites,  la 
souveraineté  sera  exercée  collective- 
ir^eoLt  par  le  conseil  des  trois  adminis- 
trateurs de  l'Etat  Indépendant  et  par 
le  gouverneur  général. 

Fait  à  Bruxelles,  le  2  août  1889. 

(8.)   LÉOPOLD. 

vous  adresse;  Je  vous  demauderai  de  le  communi- 
quer aux  Chambres  législatives  au  momeut  qui 
uous  paraîtra  le  plus  opportun. 

u  liis  débuts  des  entreprises  comme  celles  qui 
m'ont  tant  préoccupé  sont  difficiles  et  onéreux.  J'ai 
tenu  ù  en  supporter  les  charges.  Un  Roi,  pour 
rendre  service  à  sou  pays,  ne  doit  pas  craindre  de 
concevoir  et  de  poursuivre  la  réalisation  d'une 
œuvre,  môme  téméraire  eu  apparence.  I^a  richesse 
d'un  Souverain  consiste  dans  la  prospérité  publi- 
que; elle  seule  peut  constituer  à  ses  yeux  un  trésor 
enviable  qu'il  doit  tendre  constamment  à  accroître. 
Jusqu'au  Jour  de  ma  mort,  je  continuerai  dans  la 
même  pensée  d'intérêt  national  qui  m'a  guidé  jus- 
qu'ici, a  diriger  et  à  soutenir  notre  œuvre  africaine; 
mais  si,  sans  attendre  ce  terme,  il  convenait  au  pays 
de  contracter  des  liens  plus  étroits  avec  mes  pos- 
sessions du  Congo,  je  n'hésiterais  pas  à  les  mettre 
à  sa  disposition.  Je  serais  heureux,  de  mou  vivant, 
de  l'en  voir  en  pleine  jouissance.  Laissez-moi,  en 
attendant,  vous  dire  combien  je  suis  reconnaissant 
envers  les  Chambres  comme  envers  le  gouverne- 
ment, pour  l'aide  qu'ils  m'ont  prêtée  à  diverses 
reprises  dans  cette  création.  Je  ne  crois  j)us  me 
tromper  en  affirmant  que  la  Belgique  eu  retirera  do 
sérieux  avantages  et  verra  s'ouvrir  devant  elle, 
sur  un  couthient  nouveau,  d'heureuses  et  larges 
perspectives.  » 


3  juillet  1890.  —  CONVENTION 
CONCLUE  AVEC  LA  BELGIQUE 
RELATIVEMENT  A  UN  PRET  ET  A 
LA  REPRISE  DE  L'ETAT  DU 
CONGO.  (Bull,  off.,  1890,  p.  125.) 

1.  L'Etat  belge  s'engage  à  avamcer, 
à  titre  de  prêt  à  l'Etat  Indépendant 
du  Congo,  une  somme  de  25  mililions 
do  francs,  et  ce  savoir  :  5  millioaifi  de 
francs  aussitôt  après  l'approbation  de 
la  Législature  et  2  millions  de  francs 
par  an,  pendant  dix  ans,  à  partir  de 
ce  premier  versement.  Piendant  ces  dix 
années,  les  sommes  ainsi  prêtées  ne 
seTont  point  productives  d'intérêts. 

2.  Six  mois  a<près  l'expiration  du 
prédit  terme  de  dix  .ans,  l'Etat 
belge  pourra,  s'il  le  juge  bon,  s'annexer 
l'Etat  Indépendant  du  Congo  avec  tous 
les  biens,  droits  et  avantages  attachés 
à  la  souveraineté  de  cet  Etat,  tels  qu'ils 
ont  été  leconnus  et  fixés,  notamment 
par  l'acte  génénal  de  Berlin  du  2G  fé- 
vrier 1885  et  paar  l'acte  général  de  Bru- 
xelles et  la  déclaration  du  2  juillet 
1890;  mais  aussi  à  charge  de  reprendre 
les  obligations  du  dit  Etat  envjears  les 
tiers,  le  Roi-Souveradn  refusant  expres- 
sément toute  indemnité  du  chef  des 
sacrifices  personnels  qu'il  s'est  imposés. 

Une  loi  réglera  le  régime  spécial  sous 
lequel  les  territoires  du  Congo  seront 
alors  placés. 

3.  Dès  à  présent,  l'Etat  belge  rece- 
vra de  l'Etat  Indépendant  du  Com^o 
tels  renseignements  qu'il  jugera  dési- 
rables sur  la  situation  économique, 
commerciale  et  financière  de  oeluii-ci. 
Il  pourra  notamment  demander  com- 
munication dx;«  budgots  de  recettes  et 
de  dépenses,  et  des  i-elevés  de  la  douane 
quant  aux  entrées  et  aux  sorties. 

Ces  renseignements  ne  doivent  avoir 
d'autre  but  que  d'éclairer  le  Gouver- 
nement belge  et  œhii-ci  ne  s'immiscera 
en  aucune  manière  dans  l'administra- 
tion de  l'Etat  Indépendant  du  Congo, 
(|.ii  <x)ntiiraera  à  n'être  rattaché  à  la 
Belgique  que  par  l'union  personnelle 
des  deux  Couronnes. 
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à  ïiie  oojitnacter  désormais  aucun  nou- 
vel emprunt  sans  l'assentiment  du  gou- 
vernement belge. 

4  Si,  au  terme  prédit,  la  Belgique 
décidait  de  ne  pas  aooeptea:  T  annexion 
de  il* Etat  du  Coaigo,  la  somme  cîe 
25  millions  de  francs  prêtée,  inscrite  au 
granjd-livre  de  sa  dette,  ne  deviendT>ait 
exigible  qu* après  un  nouveau  terme  de 
dix  ans,  mais  elle  serait»  entre  temps, 
productive  d*uji  intérêt  annuel  de 
3  1/2  p.  c,  payable  par  semestre,  et 
même  avant  ce  terme,  TEtat  Indépen- 
damt  du  Congo  devrait  affecter  à  ces 
remboursement©  partiels  toutes  les  som- 
mes à  ptrovenir  de  oeesions  de  terres  <ii 
de  mines  domaniales. 

Fait  en  double,  à  Bruxelles,  le  3  juil- 
let 1890  (1). 

9  janvier  1895.  —  TRAITE  CONCLU 
ENTRE  LA  BELGIQUE  ET  L'ETAT 
DU  CONGO  ET  RELATIF  A  LA  CES- 
SION A  LA  BELGIQUE  DES  POS- 
SESSIONS DE^L'ETAT  DU  CONGO. 
(Doc,  parl.^  Ch.'94-95,  p.  103  ;  Lyoops, 
Codes  congolais,  p.  27.) 

Jje  Roi-Souverain  du  Cîongo  fit  con- 
naître le  6  août  1896  au  Ministre  des 
Finianoes  de  Belgique,  que  s'il  conve- 
nait à  la  Belgique  de  contracter  immé- 
diatement et  avant  le  terme  convenu, 
des  liens  plufi  étroits  avec  ses  posses- 
sions du  Congo,  Sa  Majesté  n'hésite- 
rait pas  à  les  mettre  à  sa  disposition  ; 

A  La  suite  de  cette  proposition,  les 
hautes  parties  oomolurenit  un  traité  en 
\Tie  de  réaliser  la  cession  du  Congo  à 
la  Belgique  (2). 

(1)  Cette  couveiitioii  a  été  approuvée  parle  décret 
du  8  août  1890  {Bull.  ofT.,  189().  p.  124)  et  "par  la  loi 
belge  du  4  août  1890  (Moniteur  belge  du  7  août  1890), 
A  l'expiratiou  du  terme  fixé  par  cette  conveution. 
la  législation  belge  eut  à  s'occuper  du  régime  qui 
réglerait  pour  la  suite  les  rapports  entre  la  Bel- 
gique et  l'Etat  du  Cougo.  Celte  question  donna 
naissance  aux  documents  que  nous  reproduisons 
plus  loin,  page  102  et  suivantes. 

(2)  «  Nous  ne  donnons  pas  ici,  disait  M.  Lycops,  le* 
texte  de  ce  traité  parce  que,  comme  le  dit  M.  le 
conseiller  De  Busschere  {Code  des  traités  et  arran- 
gements internationaux  intéressant  la  Belgique^ 
t.  !•',  deuxième  partie,  u"  57,  eu  note),  ce  traité 
attend,  pour  être  mis  eu  vigueur,  l'approbation  par 
la  Législature  belge.  Le  projet  de  loi  d'approbation 
a  été  déposé  à  la  Chambre  le  12  février  1895,  mais  il 

^  ,^Jt^^^^^  ^^  ^^  «^"'^  1^^  (^«"-  P«'*^'  1895-1896, 
/».  y^^y.  Bu  même  temps  que  ce  traité,  un  arrauge- 


29  juin  1895.  —  CONVENTION  CON- 
CLUE ENTRE  LA  BELGIQUE  ET 
L'ETAT  DU  CONGO  RELATIVE  A 
UN  PRET  A  CET  ETAT.  (Pasinomie, 
1895,  p.  207.) 

1.  L'E(tat  belge  est  auix)risé  à  avan- 
cer à  titre  de  prêt  et  tous  djoits  réser- 
vés, à  TEtat  Indépendant  du  Congo, 
xœe  sonmie  de  six  raillions  huit  cent 
cinquanitte  mille  francs   (6,850,000). 

2.  Les  avances  faites  par  la  Belgi- 
que en  exécution  de  l'article  1®'  porte- 
iHDint  évientuelLement  intéiét,  et  leur 
remiboujsement  sera  évenitujeiLlemenjt  exi- 
gible en  même  temps  et  dans  les  mêmes 
oondiitions  que  les  avances  faites  pao:  la 
Belgique  à  l'Etat  Indépendant,  en 
exécution  de  lia  convention'  du  3  juil- 
let 1890. 

24  novembre  1898  —  CONVEN- 
TION POUR  L'ECHANGE  DE  MAN- 
DATS-POSTE ENTRE  L'ETAT  INDE- 
PENDANT  DU  CONGO  ET  LA  BEL- 
GIQUE. (Bull,  ofp.,  1898,  p.  369.) 

1.  Il  y  a  entre  le  gouvernement 
de  l'Etat  Indépendaait  du  Congo  et 
la   Belgique  un  échange  d'envois  die 

meut  provisoire  avait  été  conclu  entre  les  deux 
pays;  il  y  a  été  mis  fin  par  la  déclaration  ci-après 
{Ann.  pari.,  Ch.,  1895-1896,  p.  112)  :  «  Les  soussi- 
gnés constatent  que  les  actes  signés  le  9  janvier 
dernier  avaient  été  conclus  dans  la  pensée  que  la 
situation  transitoire  créée  par  ces  actes  n'aurait  eu 
qu'une  durée  de  peu  de  mois. 

«  Cette  situation  venant  à  se  prolonger  au  delà 
des  prévisions  des  parties  contractantes,  il  est 
entendu  aujourd'hui  entre  les  soussignés  que  l'ar- 
rangement provisoire  du  9  janvier  dernier  doit 
être  considéré  comme  sans  objet,  le  ministre  des 
Finances  se  réservant,  du  reste,  de  réclamer,  au 
nom  du  Gouvernement  belge,  tous  les  renseigne- 
ments désirables  sur  la  situation  linaucièrede  l'Etat 
Indépendant,  conformément  à  la  convention  «lu 
3  Juillet  1890,  qui  régit  les  rapports  entre  les  deux 
pays. 

u  11  est  entendu  aussi  qu'avant  la  discussion 
éventuelle,  par  les  Chambres  législatives  belges, 
du  projet  de  loi  approuvant  le  traité  du  9  janvier 
dernier,  et  à  la  date  qu'indiquera  le  Gouvernement 
belge,  le  Gouvernement  de  l'Etat  Indépendant 
fournira  à  celui-ci  un  exposé  complet  de  sa  situa- 
tion flnaucière  â  ce  moment,  avec  indication  de 
tous  les  changements  qui  seront  survenus  à  l'actif 
et  au  passif  de  l'Etat,  tels  qu'ils  ont  été  constatés 
lors  de  la  signature  du  traité  du  9  janvier.  11  va  de 
soi  que  l'actif  et  le  passif  que  reprendra  éventuel- 
lement la  Belfîique  seront  tels  qu'ils  existeront  au 
moment  où  se  fera  l'annexion. 

«  Bruxelles,  12  septembre  1895.  » 

{S.)  P.  De  Smet  de  Naeybr. 
(s.)  Ed.  Van  Ektvelde. 
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fonds  au.  moyen,  de  m-aiidats-poste  (l). 
De  com'mun  ■aoooid  «ntre  elles,  les 
adiministratiions  des  postes  des  deux 
pays  peuvitoid^,  au  lieu,  de  mandats,  Ee 
transonettre  des  listes  aainonçant  Les 
sommes  emicaissées  par  chacune  d'elles, 
pour  êtres  payées  à  l'intervenition.  de 
l'autre. 

2.  En  principe,  le  montant  des 
Tmaaidaits  est  veisé  pao:  les  déposant»  et 
payé  aux  bénéficiaires  en  numéraiie  ; 
miais  chaque  administnation  à  la  f>a- 
cuité  de  recevoir  et  d'employer  elle- 
même  à  cet  effet  touit  papier-moai/naie 
ayant  cours  légal  dans  son  pays,  sous 
Tésearve  de  tenir  comipte,  le  cas  éehéamt, 
de  la  difféiemoe  du  coucrs. 

Aucun  mandat  ne  peut  exoéder  la 
somme  de  1,000  francs  effectifs. 

Est  réservé  aux  admioiistrations  de 
dhacun  des  deux  pays  le  droit  de  dé- 
claier  transmissible,  par  voie  d'endos- 
semenit,  sur  son  territoire,  la  propriété 
des  miaoïdats  de  poste  ptrovenan^t  die 
raujtre  pays. 

3.  La  taxe  à  payer  en  Belgique  est 
fixée  pour  les  cent  premiers  francs  k 
25  centimes  par  25  fnanics  ou  fi^aotion 
de  25  francs,  et,  au  delà  des  cent  pre- 
miers francs,  à  25  centiLmes  par  50  fr. 
ou  fraction  de  50  francs  ;  celle  à  payer 
au  Congo  sera  déterminée  par  l'admi- 
nistration de  l'Etat  Indépendanjt,  mais 
ne  pourra  dépasser  2  p.  c.  des  sonimes 
rondiBB  qui  forment  les  degrés  de  l'é- 
chefle  de  peroeption.  Le  produit  dje 
cette  taxe  reste  acquis  à  l'administra- 
tion qui  émet  le  mandat,  à  charge  à 
elle  de  tenir  compte  à  l'autre  adminis- 
tra tion  d'une  taxe  d'un  domi  pour  cent 
sur  les  première  cent  francs  et  d'un 
quart  pour  oent  suer  les  sommes  en  sus. 

4.  Les  enivois  de  fondis  peuvent  être 
échangés  au  moyen  de  m^andats-poste 
entre  l'administration  des  postes  de 
chacune  des  parties  contractantes  et 
les  pays  pour  lesqueils  F  administra- 
tion de  l'autre  partie  contractante  peut 

(1)  Au  Complément  v'  Postes,  Mandats-poste  in- 
temationaiMPt  se  trouvent  l'arrêté  d'exécution, 
pour  le  Congo,  de  la  présente  convention  ainsi  que 


le  tableau  y  annexé  indiquant  les  pays  étrangers 

peut  être  échangé 
poste  par  rintennédiaire  de  la  Belgique. 


avec  lesquels  il  peut  être  échangé  des  mandats- 


seirvir  d'iintermédiaire  pour  les  envois 
de  l'eapèce. 

Oes  mandats  sonit  soumis  aux  mêmes 
conditions  de  taxe  que  ceux  qui  sont 
échangés  directement  entre  la  Belgique 
et  lie  Congo,  miais  l'administration  in- 
termédiaire déduit  de  leur  montant 
une  commission  égale  à  la  taxe  dont 
elle  est  redevable  pour  ses  propres  man- 
dats à  l'office  à  l'intervention  duquel 
le  payement  est  effectué. 

Lorsque  le  montant  de  cette  commis- 
sion présente  une  fraction  de  oanti'me, 
cette  firaction  est  forcée- jusqu'au  cen- 
time plein. 

Si  ces  mandats  doivent  être  rendus 
payables  en  une  monnaie  autre  que  la 
monnaie  de  franc,  le  montant  en  est 
ocnverti  en  monnjaie  métallique  du 
pays  de  destination  de  la  manière  et 
d'taiprès  les  taux  applicables  aux  en- 
vois de  fonds  de  l'office  intetrmédiaiiP3 
pour  ce  pays. 

5.  Les  administrations  des  postes 
des  deux  pays  se  donnent  réciproque- 
ment connaissance  des  taxes  qu'edll^^ 
perçoivent  sur  les  mandats^poste. 

Ces  administrations  se  font  récipro- 
quenuent  connaître  les  pays  avec  les- 
quels des  mandats  peuvent  être  échan- 
gés par  leuir  intermédiiaire  respectif, 
ainsi  que  les  taxes  et  les  conditions  spé- 
ciales applicables  à  ces  édhanges. 

6.  Les  mandats  de  poste  et  les  ac- 
quits sur  ces  miandats,  de  même  que 
les  récépissés  à  délivrer  aux  déposants, 
ne  peuvent  être  soumis,  à  la  charge 
des  expéditeurs  ou  des  destinataires  des 
fonds,  à  un  droit  ou  à  une  taxe  quel- 
conque en  sus  de  ceux  qui  sont  prévus 
par  les  articles  3  et  4  précédents  ;  sauf 
toutefois  le  droit  de  fact-age  pour  paye- 
ment à  domicile,  s'il  y  a  lieu. 

L'expéditeur  d'un  mandat  de  La  Bel- 
gique pour  le  Congo  ou  du  Congo  pour 
la  Belgique  peut  obtenir  un  avis  de 
payement  de  ce  mandat,  en  acquittant 
d'avance,  au  profit  exclusif  de  l'admi- 
nistration qui  émet  le  mandait,  ^  un 
droit  fixe  égal  à  celui  qui  est  perçu 
dans  ce  pays  pour  les  avis  de  récep- 
tions des  ÇfOïT^'SJçcPCv&isrM:^^  ^js^^w'Kv^w^axîo 
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dées.  L'avis  de  p'ayemcoit  ne  peut  être 
obtenu  pour  les  maaidats  échangés  par 
iiitermëdiaire. 

7.  L'expéditeur  d'un  majidat-^poste 
peut  le  faire  retirer  du  service  ou,  en 
faire  modifier  T^adresse  tajit  que  le  bé- 
Tiéfioiiaire  n'«a  pas  pris  livraison,  eodt 
du  titre  lui-mêmie,  soit  du  montanit  de 
ce  titre,  pour  autant  toutefois,  lors- 
qu'il s'agit  de  «nandats  échangés  par 
intermédiaire,  que  la  législation  des 
pays  iauterventattits  n'toi  fasse  pas  obs- 
tacle. 

Les  administrations  des  postes  des 
deux  pays  détermineuit,  d'un  commun 
aïooord,  les  conditions  auxquelles  il  sera 
donné  suite  aux  demandes  iniroduitos 
à  cette  finu 

8.  Les  adiministrations  dresseoiit,  à 
d^'s  époques  qu'elles  fixent,  des  comptes 
sur  Lesquels  sodit  récapituilés  les  mon- 
t».nts  des  mandats  payés  par  leurs  bu- 
reaUiX  respectifs. 

Sont  considérés  comme  payés  las 
mandats  échangés  par  l'intermédiaiipe 
de  ces  administrations  avcxî  d'autres 
pays,  du  momeait  où  ces  mandats  ont 
éié  remplacés  pair  de  nouveaux  titres 
créés  par  l'iadministration  servant 
d'intermédiiaire.  Le  montant  de  ceux 
de  ces  mandats  qui  n'ont  pas  été  payés 
endéans  Ile  délai  de  validité  qui  leur 
est  atpplioable,  ou  dont  le  remibouirse- 
ment  a  été  autorisé,  est  reporté  uilté- 
rieuremitfliit  à  l'avoir  de  l'administra- 
tion des  pays  d'origine,,  déduction  faite, 
évontuelilemient,  du  droit  de  com-mis- 
sion  qui  aurait  été  reteniu  par  u/n  of- 
fice tiers  interveniant. 

Les  comptes  sont  débattus  et  arrêtés 
oontradictôirement,  puis  soldée  en- 
déans un  délai  maxiimuan  do  six  mois 
par  l'administration  qui  est  reconnue 
redevable  envers  l'autre. 

9.  Les  sommï's  converties  en  man- 
dats do  poste  scmt  garanties  aux  dépo- 
sants jusqu'au  moment  où  elles  ont 
été  payées  aux  destinataires  ou  aux 
mandataires  de  ceux-ci. 

Los  sommes  encaissées  en  échange  de 

«jandats-poste  et  dont  le  montant  n*a 

paer  été  .TéoIa,mé  dans  un  délai  de  cinq 


ans,  sont  définitivement  acquises  à 
l'administration  du  pays  d'origiiiie  des 
mandats. 

Il  est  toutefois  entendu  que  lia  ré- 
clamiation  ooncemant  le  payeimetnt 
d'uiU  miandat  à  une  personne  non  auto- 
risée n'est  admise  que  dans  le  délai 
d'tun  an  à  partir  du  jour  de  l'exipira- 
tion  de  la  validité  normale  du  m-aaidat  ; 
passé  ce  terme,  les  administrations 
cessent  d'être  responsables  des  paye- 
ments sur  faux  acquit. 

10.  Ohiacune  des  administrations 
des  postes  des  deux  pays  contractants 
peuit,  lorsque  les  ciroonstanoes  justi- 
fienit  la  mesnre,  suspendre  temponadire- 
ment  le  service  des  mandats,  soit  par- 
tielilîoment,  soit  totalement,  sous  la  con- 
dition d'en  donner  immédiatement  avis 
à  l'autre  administration. 

11.  Les  administrations  des  postes 
des  deux  pays  désignent,  chacune  pour 
ce  qui  la  concerne,  U»s  bujieaiux  qui  par- 
ticipent à  l'échange  des  mandats-poste. 

ELles  règlent  la  forme,  le  mode  de 
transmission  et  le  délai  de  valddi.té  des 
nuandats,  de  même  que  toutes  autres 
mesuires  de  détail  ou  d'ordre  néoessui- 
res  pour  assurer  l'exécution  de  la  pré- 
sente convention. 

12.  La  présente  convention  seur.i 
mise  à  exécution  à  partir  du  jour  dont 
les  doux  administrations  conviendTont. 

Elle  est  conclue  pour  un  temps  ioidé- 
terminé,  chacune  des  deux  partiies  con- 
tractantes ayant  le  droit  d'en  faire  ces- 
ser les  effets  à  toute  époque,  moyennant 
préavis  de  six  mois  donné  à  l'aoïtre 
partie,  sous  la  réserve  que  les  disposi- 
tions de  lia  présente  convention  demeîi- 
reront  applicables  aux  mandats  non 
payés,  dont  le  délai  de  validité  ne  aé- 
rait pas  expiré  à  la  date  à  laquedilie  la 
présemte  convention  cesserait  d'être  en 
vigueur. 
Fait  à  Bruxelles,  le  24  novembre  1898. 

Le  Secrétaire  d^FAat 
de  VEiat  Indépendant  du  CongOy 
Baron  van  Eetvelde. 
Le  Ministre  des  affaires  étrangères 
de  8.  M.  le  Boi  des  Belges. 
DE  Faveeeau. 
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6  décembre  1898.  —  REGLEMENT 
DE  DETAIL  POUR  L'EXECUTION 
DE  LA  CONVENTION  CONCLUE  LE 
24  NOVEMBRE  1898  ENTRE  L'ETAT 
INDEPENDANT  DU  CONGO  ET  LA 
BELGIQUE  POUR  L'ECHANGE  DE 
MANDATS  DE  POSTE. 

1.  Les  mandats-poste  échangés  eoitire 
le  Çkaigo  et  la  Belgique  sont  établis 
sur  uine  formuile  oonforme  ou  aiuaîLogiije 
au  Jiiodèle  A  annexé  au  piésemt  règle- 
ment. 

Il  est  interdit  de  consigner  suir  les 
mandats  d'autres  aiunotations  que  cel- 
les que  oomporte  La  con>texture  des  for- 
irulêck 

L'expédiiteur  a  le  droit  d'ajouter  sur 
le  coupon  des  oom-muiiioations  queJcon- 
ques  destinées  au  bénéficiaire  du  man- 
dat; mais  l'exercàoe  de  ce  drodit  est 
limité  aux  maoïdats  échangés  directe- 
meoit  entre  le  Cofngo  et  la  Belgique,  à 
Texclusion  des  titres  éch-angés  paar  leur 
intenmédiiaire. 

Un.  récépissé,  huilletin  de  dépôt  eu 
décl'aratioin  de  versemeoit  dies  Boonmes 
en  échange  desquelles  les  mandats  sont 
émis,  est  délivré  sans  frais  au  dépo- 
sant. 

2.  Tous  Les  bureaaix  de  poste  en  Bel- 
gique et  les  buraaiux  de  B>anian.a,  Borna 
et  Matadi  au  Congo,  participent  au 
service  des  mandats-poste  entre  les  deux 
pays. 

Sont  oonstitués  bureauts  d'échange 
pour  le  service  des  manda/ts-iposte,  le 
buraau  de  BnixeUes-Centre  du:  côté  de 
l>a  Belgique  et  celui  de  Bomia  d>u  côté 
du  Congo. 

Les  mandats-poste  émis  de  part  et 
d'autre,  quieiLle  qu'en-  soit  la  destina 
tion,  sooLt  transmâs  par  le  bureau  d'é- 
cliange  de  L'office  d'émission  au  bu- 
reau d'échaiige  de  l'autre  office,  sous 
enveJoppe  oonformie  au  modèle  B  an- 
nexé au  préseait  règLement. 

Pour  chaque  mand<at  expédié  par 
son  entremise,  l'administration  qui 
seirfc  d'intermédiaire  émet  un  titre  nou- 
veau! Bouimie  à  toiutes  les  dispositions 
applicables  à  ses  propres  mandats  pour 
La  même  deAtinjation. 


Le  mandat  origina-l  reçoit  l'indica- 
tion du  numéro,  de  la  date  et  du  mon- 
tant du  titre  émis  pour  en  tenir  lieu. 

Il  est  considéré  comme  payé  à  partir 
de  ce  moment,  sous  réserve  d'un  dé- 
comipte  ultérieur  pour  ceux  de  ces  man- 
dats  dont  le  payement  aux  bénéficiai- 
res n'aurait  pu  être  effectué. 

3.  Les  disipoeitions  de  l'articibe  13 
de  la  convention  de  Washington  et  cel- 
les de  r  article  29  du  règlement  d'exé- 
cution de  cette  convention  sont  ren- 
dues applioabL.\5  en  cas  de  deman<le  de 
retrait  ou  de  changement  d'adresse 
d'un  mandat-post?. 

Toutefois  ces  demandes  sont  trans- 
mises exclusivement  par  voie  postale 
et  la  reproduction  exacte  des  notes  écri- 
tes SUT  lie  coupon  des  mandats  d'un  des 
deux  pays  pouir  l'autre,  n'est  pas  re- 
quise sur  le  fac-similé  de  mandat. 

Les  deanandes  de  retrait  ou  de  mo- 
difications d'adresse  oo(ncem.ant  des 
mandats-poste  sont  envoyées  de  part 
et  d'autre  à  l'inibei-vention  des  bureaux 
d'échange  et  insérées,  avec  les  man- 
dats émis  le  cas  échéant,  dans  l'eaive- 
loppe  modèlie  B  prévue  à  L'article  pré- 
cédent. 

4.  Sont  régularisés  par  les  soins  de 
l'administration  qui  les  a  émis,  les 
n-jaaidats-poste  dont  le  payement  n'a 
pu  avoir  lieu  pour  une  des  causes  sui- 
vantes : 

1°  Indication  inexacte,  insuffisante 
ou  douteuse  du  nom  ou  du  domicile 
des  bénéficiaires; 

2°  Différences  ou  omissions  de  noms 
ou  de  sommes  ; 

3®  Ratures  ou  suircharges  dans  les 
inscriptions; 

4°  Omission  de  timbres,  de  signa  tu- 
iles ou  d^ autres  indications  de  service*, 

5®  Indication  du  montant  à  payer 
dans  une  monniade  autre  que  la  mon- 
naie de  franc; 

0°  Emploi  de  formules  non  réglemen- 
taires. 

Ces  mandats  sont  renvoyés  Le  plus 
tôt  possible  au  buro^au  d'échange  du 
pays  d'origine,  par  les  soins  du  bu- 
reau d'écYva;Tv^<è  ^çjV^-vs^jc^  ^^"s». 
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Les  admiiListrations  posirales  des 
deux  pays  doivent  être  avea?tiies  de  ce 
renvoi  et  de  la  suite  dcamée,  en  tant 
que  les  irréguiarités  dont  il  s*agi.t  sont 
imputables  au  service  positailu 

5.  Les  mandats  du  Congo  pouir  la 
Beilgique  ou  de  la  Belgique  pour  le 
Congo  sont  valables  pendiant  un  délai 
de  six  mois,  à  partir  du  premier  jouT 
du  mois  qui  suit  celui  de  réoniesion. 

Quianit  aux  mlandats  échiangés  par 
r intermédiaire  de  Tun  des  dejux  pays, 
le  délai  de  validité  court  à  p'artir  de 
la  création  des  titres  qui  les  rempla- 
cent et  il  est  le  même  que  pour  les 
mandats  du  pays  intermédiaire,  pour 
la  même  desitination. 

Pas(9é  ces  délais,  lies  maoïdiats  ne  peu- 
vent être  payés  que  sur  visa  pour  date 
donné  par  l' axiininistration  qui  les  a 
émis  et  à  la  requête  de  riadministra- 
tion  dont  dépend  le  bureau  de  destina- 
tion. Le  visa  poux  date  est  inscrit  sur 
le  titre  même  et  lui  don^ne  une  nouvelle 
durée  de  validité  égaJe  à  celle  qu'il 
avait  lors  de  rémission. 

Les  miaiidiats  dont  le  payement  n*a 
pas  été  réolamé  en  ticimips  utile,  saïuf 
t?ouitefois  les  mand<ats  échangés  par  in- 
termédiaire, sont  renvoya  aussitôt 
après  expiration  du  délai  de  validité, 
pair  radministration  qui  en  est  déposi- 
taire, à  l'administration  du  pays  d'o- 
rigine, pair  l'entremise  des  buireaux 
d'échange  respectifs. 

6.  Les  mandats  non  payés  aux  des- 
tinataires sont  rembouirsés  aux  en- 
voyeurs aussitôt  que  l'administration 
du  pays  d'origine  est  rentrée  en  posses- 
sion die  ces  mandats  ou,  pour  les  man- 
dats éch-angés  par  intermédiaire,  qu'eille 
a  leçu  avis  qu'ils  ont  cessé  d'être  va- 
lables et  qu'ils  n'ont  pas  été  payés  aaix 
bénéficiaires. 

Les  mandants  égarés,  perdus  ou  dé- 
truits peuvent  être  remplacés,  sur  la 
dematndie  de  l'envoyeuir  ou  du  destina- 
tainei,  par  des  autorisations  de  paye- 
ment quie  délivre  l'administration  du 
pays  d'origine,  après  avoir  constaté, 
d' accord  avec  l'administration  à  l'in- 
â^i^ention  de  laquelle  le  payement  de- 


vait «avoir  lieu,  que  le  mandat  n'a  été 
payé  ni  remboursé.  Aucune  nouvelle 
taxe  n'est  exigée  pour  ces  autorisations 
de  payement. 

Lorsque  le  remboursement  d'un  man- 
dat égaré,  peirdu  ou  détruit  est  réolamé 
par  l'envoyeux,  celui-ci  doit  fournir, 
à  l'appui  de  sâ  demande,  son  récépissé, 
bulletin  de  dépôt  ou  déclaration  de  ver- 
semisnt. 

L'administnation  du  pays  d'origine 
accorde  le  remboursement,  après  s'être 
assurée,  à  l'intervention  de  l'adminis- 
tration chargée  de  pourvoir  au  paye- 
ment^ que  le  mandat  n'est  pas  et  ne 
sera  pas  payé. 

7.  Le  payement  des  Ubandats  est  régi 
par  les  dispositions  en  vigueur  dans  le 
servk»  intérieur  de  l'office  de  destina- 
tion, auquel  incombe  la  responsabilité 
des  payements  sur  faux  acquit. 

La  responsabilité  de  l'office  payeur 
est  dégagée  lorsqu'il  est  établi  :  1®  quie 
ses  règlements  comportent  touites  les 
garanties  nécessaires  pour  La  constata- 
tion de  l'identité  du  bénéficiaime;  2* 
que  le  payement  a  eu  lieu  dams  les  con- 
ditions prescarites  par  les  dits  règle- 
ments. 

8.  Lorsque  l'expéditeur  d'un  man- 
dat deniainde  à  racevoir  avis  du  paye- 
ment de  ce  miandat,  le  bureau  d'origine 
appose  sur  le  titre  le  timhre-poste  re- 
présentant Le  droit  fixe  perçu  de  ce 
chef.  Il  annule  ce  timbre-poste  par 
r  inscription  très  'apparente  des  mots  : 
«  Avis  de  payement  ». 

Le  bui'eau  payeur  adresse  sous  re- 
commandation d'office  par  le  plus  pro- 
chain counier  qui  suit  le  jouir  du  paye- 
ment, au  bureau  d'origine  chargé  d'en 
faire  la  remise  au  déposant,  un  avis 
oon  forme  ou  analogue  au  modèle  C  an- 
nexé au  présent  règlement. 

Lorsque,  ultérieurement  à  l'émission 
d'un  mandat,  l'iexpéditeur  demande  à 
recevoir  l'avis  de  payement  de  œ  man- 
dat, le  dit  avis  est  établi  sur  une  for- 
mule conforme  ou  analogue  au  modèle 
O  ci-^annexé  et  itaransmis  aux  oonditions 
indiquées  à  l'iarticle  13  du  règlement  de 
la  convention  pitincipale  de  Washing- 
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ton.  La  taxé  prévue  à  l'article  6  cb  la 
com-ven'tioii  peuA  être  appliquée  et,  le 
cas  échéant,  le  réclamant  T'acquitte  on 
timbres-rposte. 

9  Ch-aque  administriatioai  dresse  k 
l>a  fin  de  chaque  trimestre  un  compte 
particuilier  coniforme  au  modèle  D  an- 
nexé au  préseoit  règlemiont  et  suit  lequel 
Roaijt  récapitulés,  par  ordre  chronolo- 
gique et  par  ordre  alphabétiquie  des 
noms  des  bureaux  d'émission,  tous 
les  mandats  payés  par  ses  pro- 
pres bureaux  pouir  le  compte  dje  l'office 
coneetpondatii^^,  pondant  le  trimestre 
précédent.  Elle  inscrit  égailetoient  sur 
ce  compte  le  montant  du  droit  qui  lui 
mevient  en  vertu  des  articles  3  et  4  de  la 
oonvemtioin  sur  les  mandats  payés  par 
ses  bureaux. 

Les  mandats  échangés  par  intermé- 
diaire qui  n'auraient  pas  été  payés 
endéans  le  délai  de  validité  qui  leur 
est  applicable,  et  oe^ux  dont  li?,  rombour- 
sement  aurait  été  .autorisé,  sont  décrits 
à  une  liste  spéciale  conforme  au  modèle 
E  a/nnexé  ani  présent  règlement. 

Le  compte  particuilier,  accompagné 
des  mandate  payés,  et  la  liste  modèle 
E  sont  transmis  saiis  letaffd  à  l'admi- 
nistration correspondamte. 

A  défaut  de  mandats  payés,  un 
conupte  particuilier  négatif  est  adressé  à 
l'administration  correspondante. 

10.  Dès  que  l'es  comptes  et  les  lis- 
tes ont  été  vérifiés  et  acceptés,  l'admi- 
nistration des  portos  de  Belgique  en 
établit  la  balance  dans  un  compte  gé- 
néral conforme  au  modèle  F  annexé  au 
présent  règlement. 

Ce  conupte.  est  dressé  en  dou'bJe  ori- 
ginal. 

La  différence  en  formant  le  solde  est 
payée  en  monnaie  métallique  par  l'of- 
fice débiteur  «au  plus  tard  quinze  jours 
après  que  ce  compte  a  été  oontradic- 
toirament  arrêté. 

11.  Les  deux  administrations  s'en- 
gagent réciproquemieoit  à  donner  suite 
à  toutes  les  réclamations  concernant 
les  mandats-poste  délivrés  à  leur  inter- 
vention. 

12.  il  est  aurêté  que  la  convention 


du  24  novembre  ]898  sora  misa  à  ex«'- 
oution  le  l®*"  jianvier  pirrxlhain. 

L>  présent  règlement  sera  exécutoire 
le  même  joiir  et  il  aura  la  même  durée 
qutô  cette  convention. 

Fait  en  double  original  et  signé  à 
Bruxelles,  le  6  décembre  1898. 

Le  Directeiir  général  clea  postes 
de  Belgique, 
Sterpin. 
Le  Secrétaire  général  du  Département 
des  Affaires  étrangères  do  VEtat  In- 
dépendant du  Congo. 

Ad.  de  Cuveltee. 

20  décembre  1898.  —  TRAITK 
D'EXTRADITION  ENTRE  LA  BEL- 
GIQUE ET  L'ETAT  INDEPENDANT 
DU  CONGO.  (Bull,  off.,  1899,  p.  2.) 

Le  gouvernement  de  S.  M.  le  Roi 
des  Belgos  et  le  gouvememnt  de  S.  M. 
le  Iloi  des  Belges,  Souverain  de  l'Etat 
Indépendant  du  Congo,  ayant  jugé 
op-portufli,  afin  de  mieux  assurer  l'ad- 
ininistration  de  la  justioe  et  la  répres- 
sion dos  crimes  dans  kmrs  terri toir(^ 
respectifs,  de  se  livrer  réciproquement, 
sous  certaines  oonditions,  les  personnes 
accusées  ou  condamnées  du  chef  des 
crimes  ci^après  énumérés  et  qui  au- 
raient fui  la  justice  de  leur  pays,  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  à 
l'effet  de  conclure  un  traité  dans  ce 
but,  savoir: 

S.  M.  le.  Roi  des  Belges, 

M.  Paul  de  Eavereau,  chevalier  de 
l'oi^dre  de  Léopolld,  grand-cordon  de 
l'ordre  de  la  Conception  de  Villa- 
Viçosa,  etc.,  etc.,  membre  die  la  Cham- 
bre des  représiMitants,  son  ministre  des 
affaires  étrangères,   et 

S.  M.  le  Roi  des  Bell ges,  Souve- 
rain de  l'Etat  Indépendant  du 
Congo, 

M.  le  baron  van  Eetvelde,  comman- 
deur de  l'ordre  de  Léopold,  grand '- 
croix  de  l'ordre  de  Saint-Gh:égoire  le 
Grand,  etc.,  etc.,  secrétaire  d'État  do 
l'Etat  Indépendant  du  Congo; 

Lesquels,    après   s'être  com.muwx'^i^v^. 
T6ciproqaemcn\\,  X^^vt^  ^«î\\s&  \Rrci::^ô\^«^v 
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trouvés  eii  baniue  et  due   formo,   sont 
convemis  des  articles  suiva<iit6  : 

1.  Les  hiaxutes  paji;ies  oontpaiCianites 
s'engagemt  à  se  livrer  léciproquemeait, 
dans  Les  oiroonstances  et  L^  condiftions 
établies  par  le  pirésent  traité,  les  indi- 
vidus qui,  éfbaint  poursuivis  ou  con- 
damnés poux  un  crime  ou  un  délii 
commis  sur  le  territoire  de  la  pantie 
requérante,  seroiit  trouvés  sur  le  terri- 
toire de  l'autre  partie. 

Néamnoins,  lorsque  le  crime  ou  le 
délit  donmant  lieu  à  La  demande  d'ex- 
tradition auna  été  commis  hors  du  t>er- 
ritoine  du  pays  requérant,  il  ne  pourra 
être  donné  suite  à  cette  demiande  que  si 
la  Légiediation  du  pays  requis  anitorise 
la  poursuite  des  mêmes  infractions 
commises  hors  de  son  territoire. 

2.  Les  crimies  et  les  délits  donnant 
lieu  à  extradition  soint: 

1°  Assassinat,  empoisonnement,  par- 
ricide, infanticide,  meurtre; 

2^  Coups  portés  ou  blessures  faites 
votlontairemenjt  avec  préméditation, 
ou  ayant  causé  une  maltadie  paraissant 
injcurable,  une  incapacité  permanente 
de  travail  personnel,  la  perte  de  l'u- 
sage absolu  d'un  or^gane,  une  mutila- 
tion gnave  ou  La  mort  sans  intention  de 
la  donner; 

3**  Administration  volontaire  et  cou- 
pable, mais  sans  intention  de  donner 
La  mort,  de  substances  pouvant  La  don- 
ner ou  altérer  gravement  la  santé  ; 

4**  Avortement; 

5°  Viol,  attentat  à  la  pudeur  com- 
mis avec  violence,  attentat  à  la  pu- 
deur commis  sans  violence  sur  la  per- 
sonne ou  à  l'aide  de  la  personne  d'un 
enfant  de  l'un  ou  de  l'autre  aexe,  âgé 
de  moins  de  14  ans;  attentat  aux 
mœurs  en  excitant,  facilitant  ou  fa- 
vorisant habitueUement,  pour  satis- 
faire les  passions  d' autrui,  la  débau- 
che ou  Ja  corruption  des  mineurs  de 
l'un  ou  de  l'autre  sexe; 

6°  Bigamie; 

7®  Enlèvement  de  mineurs; 

8®   Enlèvement,    recel,    suppression, 

substitution  ou  supposition  d'enfani  : 

^  ^xpoMtion  ou  déJaissement  d'un 


eniaint  au-dessous  de  l'âge  de  7  ajis; 

10^   Association  de  malfaiteurs; 

11»  Vol,  extorsion,  escroquerie,  abus 
de  confiance,  tromperie; 

12°  Menaces  d'attentat  contre  les 
personnes  ou  Les  propriétés,  pu/nissa- 
bles  de  la  peine  de  mort,  des  tiravanix 
forcés  ou  de  la  réclusion  ; 

13°  Offres  ou  propositions  de  com- 
mettre un  crime  ou  d'y  participe]^  ou 
aoceiptatious  des  dites  offres  ou  proposi- 
tions; 

14°  Attentat  à  la  liberté  individuelle 
et  à  l'invioLabiKté  du  domicile  commis 
pair  des  pairtiouiliers  ; 

15°  Fausse  monnaie  oonuprenant  la 
contrefaçon  et  l'altération  de  la  mon- 
naie, l'émission  et  la  mise  en  circula- 
tion de  la  monnaie  contrefaite  ou  al- 
térée, ainsi  que  Les  fraudes  dans  le 
choix  des  échantiHons  pour  la  vérifi- 
cation du  titre  et  du  poids  des  mon- 


naies ; 


16°  Contrefaçon  ou  falsification  d'ef- 
fets publics  ou  de  billets  de  banque, 
de  titres  publics  ou  privés,  émission 
ou  mise  en  circulation  de  ces  effets, 
billets  ou  titres  contrefaits  ou  faJsi- 
fiés;  faux  en  écritures  ou  dans  les  dé- 
pêches télégraphiques  et  usage  de  ces 
dépêches,  effets,  billets  ou  titres  contre- 
faits,   faibriqués  ou   falsifiés; 

17°  Contrefaçon  ou  falsification  de 
Boe^aux,  timbres,  poinçons,  manquies, 
coupons  pour  le  transport  des  person- 
nes ou  des  choses,  timbres-poste  ou  au- 
tres timhnes  adhésifs;  usiage  de  ces 
objets  contrefaits  ou  falsifiés;  usage 
préjudiciable  des  vrais  sceaux,  tim- 
bres, poinçons  et  marques  ;  ajpplioation 
•méc^haoïte  ou  fraaiduleuse  sur  un  objet 
d'airfc,  un  ouvrage  de  littérature  ou  de 
musique,  du  nom  d'un  auteur  ou  de 
tout  signe  distinctif  adopté  par  lui 
pour  désigner  son  œuvre  ;  vente,  exipo- 
sition  en  vente,  détention  dans  les  ma- 
gasins, introduction  sur  le  territoire; 
pour  être  vendus,  des  dits  objets; 

18°  Faux  témoignage  et  fausses  dé- 
clarations d'experts  ou  d'interprètes; 
suboniiatioai  do  témoins,  d'experts  ou 
d'interprètes; 
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19®  Faux  serment  j 

20®  Concussion,  détouriiemeitt  oani- 
mis  par  des  fonctionnaires  publics; 
oomaption  dé  fonctioowi'aiire®  publics  ; 

21®  BaJiquercwi'te  frauduleuse  et 
fraudes  oommvises  dans  les  faillites; 

22®  Entnaves  volont aines  à  la  circu- 
lation d*uai  conivoi  sur  un  chemin  d<^ 
fer  par  le  dépôt  d'objets  quelconques, 
par  le  dérangement  de  rails  ou  de 
leurs  supports,  par  reiLlèvemont  dt 
chevilles  ou  clavettes  ou  par  l'emploi 
de  tou/t  anitre  moyen  de  nature  à  ar- 
rêter le  convoi  ou  à  le  faire  sortir  des 
rails; 

23®  Incendie  volcnitaire  ; 

24®  Destruction  de  consitructions, 
machines  à  vapeur  ou  appareils  télé 
gratphiques  ,  destruction  ou  dégrada- 
tion de  tombeauix,  momiments,  objets 
d'.aTt,  titres  publics  ou  privés  ;  destruc- 
tion ou  détérioration  de  propriétés 
mobilières  à  Taide  de  violences  ou  de 
ineanacer^  destruction  ou  détérioration 
méchainte  ou  frauduileuse  de  marchan- 
dises ou  de  matières  servant  à  la  fa- 
brica<tk>n  ; 

25®  Destruction  et  dévastation  di 
réédites,  plants,   arbres  ou  greffes; 

26®  Destruction  d'instruments  d'a- 
gricuiltuite,  deafertuction  ou  empoison- 
nement  de    bestiaux    ou    autres    ani- 


maux; 


27®  Opposition  à  l'exécution  de  tra- 
vaux publics; 

28®  Abandon  par  le  capitaine,  hors 
les  cas  prévus  par  la  loi  dos  deux  pays, 
d'un  navire  ou  bâtiment  de  commerce 
ou  de  pêche; 

29®  Echouiement,  porte,  destruction 
par  le  capitaine  ou  les  officiers  et  gens 
de  l'équipage;  détournement  par  le 
capitaine  d'un  navire  ou  d'un  bâti- 
ment de  commerce  ou  de  pêche  ;  jet  ou 
destruction  sans  nécessité  de  tout  ou 
partie  du  chargement,  des  vivres  ou 
des  effets  du  bord;  fausse  route,  em- 
prunts sans  nécessité  sur  le  corps,  avic- 
tuaillemeoift  ou  équipement  du  naviro, 
ou  mise  en  gage  ou  vente  des  marchan- 
dises ou  victuailles,  ou  emploi  dans  les 
comptes  d'avaries  ou  de  dépenses  sup- 


posées; vente  du  navire  sans  pouvoir 
spécial,  hors  le  cas  d'innavigabilité  ; 
déchargement  de  marchajidises  sans 
rapport  préalable,  hors  le  cas  de  péril 
imiminemt  ;  vol  commis  à  bord  ;  altéra- 
tion de  vivres  ou  de  nLarchandises, 
commise  à  bord  par  le  mélange  de  sub- 
stances malfaisantes  ;  attaque  ou  résis- 
tance avec  violence  et  voies  de  fait  en- 
vers le  capitaine  pair  plus  du  tiens  de 
l'équipage;  refus  d'obéir  aux  ordres  du 
capitaine  ou  officier  du  bord  pour  ile  sa- 
lut  du  navire  ou  de  la  cargaison,  avec 
coups  et  blessures  ;  complot  contre  \a 
sûreité,  ia  liberté  où  l'autorité  du  capi- 
taine; prise  du  navire  ptar  les  marins 
ou  passagers  par  fraude  ou  violence 
envers  le  capitaine  ; 

30®  Recèlement  des  objets  obtenus 
à  l'aide  d'un  des  crimes  ou  délits  pré- 
vus par  la  présente  convention; 

31®  Trafic  d'esclaves  ; 

32®  Résistance  de  la  part  des  capi- 
taines et  geais  de  l'équipage  aux  ordres 
des  officiers  agissant  en  vertu  des  arti- 
cles 42  et  suivante  de  l'Acte  général  de 
la  Conférenoe  de  Bruxelles  du  2  juil- 
let 1890; 

33°  Infiraction  aux  défenses  concer- 
nant les  armes  à  feu  et  les  munitioas 
prévues  par  les  articles  8  et  9  du  dit 
Acte  générail. 

Sont  comprises  dans  les  qualifica- 
tions précédentes,  lia  complicité  et  la 
tentative,  lorsqu'elles  sont  punies  par 
les  législations  des  deux  pays. 

Dans  tous  les  cas,  crimes  et  délits, 
l'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  que 
lorsque  le  fait  similaire  sera  punissa- 
ble d'après  la  législiaition  du  pays  au- 
quel la  denuande  est  adressée. 

3.  Chaque  gouvernement  est  libre 
da  refuser  de  livrer  ses  propres  sujets  à 
l'autre  gouvernement. 

4.  L'extradition  n'aura  pas  lieu  : 
1®   Si,   depuis  les   faits   imputés,    îe 

dernier  acte  de  poursuite  ou  la  oon- 
dammation,  la  prescription  de  l'action 
ou  de  la  peine  est  acquise,  d'après  les 
lois  du  pays  où  le  prévenu  s'est  réfu- 
gié, au  moment  oii  la  remise  pourrait 
avoir  \ie\x\ 
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2°  Lorsque  la  dein/Odide  en  sera  moti- 
vée par  le  même  fait  pour  lequel  l'in- 
dividu rédlaraé  a  été  poursuivi  et  mis 
hore  de  cause,  ou  est  eiDCore  poursuivi, 
ou  a  déjà  été  jugé  daJis  le  pays  auquel 
l'exitraditioii  est  deoruandée. 

5.  Si  rindividu  rôclaané  est  pour- 
suivi ou  condamné  dans'  le  pays  requis, 
pour  une  infraction  autre  que  celle  qui 
a  donmé  lieu  à  La  demiande  d^exinadi- 
tion,  son  exitradition  pourra  être  dif- 
férée jusqu'à  la  fiji  de  la  poursuitie.  et, 
en  cas  de  condamnation,  jusqu'au  mo- 
ment oii  il  aura  subi  sa  peine. 

Dans  le  cas  oii  il  seirait  poursuivi 
ou  détenu  dans  le  même  pays  à  raison 
d'obligations  contractées  envers  des 
particuliers,  son  extradition  aura  lieu 
néanmoins,  sous  réserve  poux  ceux-ci 
de  faire  valoir  ensuite  leurs  droits  de- 
vant l'autorité  compétente. 

6.  L'extradition  ne  sera  pas  aooo» 
dée  si  l'infraJotion,  pouT  laquellie  elle 
tsit  demandée,  est  considérée  p'ar  la 
partie  requise  comme  un  délit  politi- 
que ou  un  fait  connexe  à  un  sembLable 
délit. 

L'étranger  dont  l'extradition  aura 
été  accoixiée  ne  pourra  être  pouireuivi 
ou  puni  pour  aucun  délit  politique 
antérieur  à  l'extradition,  ni  pour  au- 
cun fait  connexe  à  un  semblable  délit, 
ni  pouj  aucun  des  crime®  ou  délits  non 
prévus  par  la  présente  convention. 

Ne  siéra  pas  réputé  délit  politique  ni 
fait  connexe  à  un  semblable  délit,  l'at- 
tentat contre  la  personne  du  chef  d'un 
Etat  étranger  ou  contre  celle  des  mem- 
bres de  sa  famille,  lorsque  cet  attentat 
constitujera  le  fait  soit  de  meurtre, 
soit  d'assasôinat  ou  d'empoisonnement. 

L'individu  extradé  pourra  toutefois 
être  pouimiivi  ou  pmii  contradictoire- 
nient  dans  les  cas  suivants  pour  uiu^ 
infrajction  autre  que  colle  qui  a  motivé 
l'extradition  : 

1°  S'il  a  demandé  à  être  jugé  ou  à 
subir  sa  peine,  auquel  cas  sa  demande 
stra  coii\muniquévi  au  gouveniemenr, 
qui  l'a  livré; 

2*^  S'il  n'a  pas  quitté,  pendant  le 
jnois  qui  suit  son  élargissenut^nt  défini- 


tif,   le   pays   auquel    il    a    été    livré  ; 

3°  Si  l'infraction  est  comprise  dans 
la  convention  et  si  le  gouvemement  au- 
quel il  a  été  livré  a  obtenu  préalable- 
ment l'adhésiion  du  gouvemiement  qui 
a  accordé  l'extriadition.  Ce  dernier 
pourra,  s'il  le  juge  oonvenable,  exiger 
la  production  de  l'un  des  documents 
mentionnés  dans  l'anticle  8  de  la  pré- 
sente convention. 

La  réextradition  à  un  pays  tiers  est 
soumise  aux  mêmes  règles. 

7.  La  demande  d'extradition  devra 
toujouirs  être  faite  du  côté  de  la  Belgi- 
que par  le  ministre  des  affaiies  étaran- 
gères  au  secret aiire  d'Etat  et,  du  coté 
de  l'Etat  Indépendant  du  Congo,  par 
le  secoiétaire  d'Etat  aai  ministère  des 
affaires  étrangères. 

8.  L'extraditijon  Siera  aocordée  sur 
la  production  de  l'original  ou  de  l'ex- 
pédition authentique,  soit  du  juge- 
ment ou  de  l'arrêt  de  condamnation, 
soit  de  l'ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil,  de  l'aiTêt  de  la  ohambr©  des 
mises  en  accusation  ou  de  l'acte  de  pro- 
cédure criminelle  émané  du  juge  com- 
pétent, décrétant  formellement  ou  opé- 
rant de  plein  droit  le  renvoi  du  préve- 
nu ou  de  l'accusé  devant  la  juridiction 
répressive  Elle  sera  également  accordée 
sur  la  production  du  mandat  d'arrêt 
ou  de  tout  autre  acte  ayant  la  même 
force,  décerné  par  l'autorité  étran- 
gère compétente,  pourvu  que  ces  actes 
renferment  l'indication  précise  du  fait 
pour  lequel  ils  ont  été  délivrés. 

Ces  pièces  seront  accompagnées  d'une 
copie  du  texte  de  la  loi  applicable  au 
fait  incriminé  et,  autant  que  possible, 
du  signalement  de  l'individu  réclamé 
ou  de  toute  autre  indication  de  na/ture 
à  constater  son  iden^tité. 

9  En  cas  d'urgence,  l'arrestation 
provisoire  sera  effectuée  sur  avis, 
transmis  par  la  poste  ou  le  télégraphe, 
de  l'existence  d'un  des  documents  men- 
tionnés à  l'article  8,  à  la  condition 
toutefois  que  cet  avis  sera  iégiLÎièa>e- 
ment  donné  au  ministre  deg  affaires 
étrangères  du  pays  requis. 

Cette  arrestation  sera  facultative  si 


INTÉRESSANT   LE   CONGO   CtRAITÉS   SPÉCIAUX.    —   BELGIQUE) 


101 


la  demande  est  paTvemie  dkectemen^i 
à  uiue  aratoriité  judiciaire  ou  adminis- 
trative de  riui  des  doux  pays. 

L'aaTestation  provi®odre  aui*a  lieu 
dans  les  formes  et  suivant  k\s  règles 
établies  pax  la  législation  du  gouver- 
nement requis.  Elle  cessera  d'être 
maintenue  si,  dans  le  délai  de  trois 
mois  à  partir  du  moment  oii  elle  aura 
été  effectuée,  l'inculpé  n'a  pas  reçu 
communication  de  l'un  des  documents 
mentionnés  à  l'article  8  de  la  présente 
convention. 

10.  Quand  il  y  aura  lieu  à  extradi- 
tion, tous  les  objets  provenanit  du  cri- 
me ou  du  délit  ou  pouvant  servir  de 
pièces  à  conviction,  qui  seront  trouvés 
en  la  possession  de  l'individu  réclamé 
au  moment  de  son  arrestation,  ou  qui 
seront  déoouvteits  ultérieurement,  se- 
ront, si  l'autorité  compétente  de  l'Etat 
requis  en  ordonne  ainsi,  saisis  et  re- 
mis à  l'Etat  requérant. 

Cette  remise  pourra  se  faire  même 
si  l'extradition  ne  peut  s'iaccomplir 
par  suite  de  l'évasion  ou  de  la  mort  do 
l'individu  réclamé. 

Sont  cependant  réservés  les  droits 
que  des  tiers  auraiejit  pu  acquérir  sur 
les  dite  objets,  qui  devront,  le  cas 
échéant,  leur  être  rendus,  sans  frais, 
à  la  fin  du  procès. 

11.  Les  frais  d'arrestation,  d'entre- 
tien et  de  transport  de  l'individu  dont 
l'extradition  aura  été  accordée,  ainsi 
que  ceux  de  consignation  et  de  trans- 
port des  objit^ts,  qui,  aux  termes  de 
î'antiole  précédent,  doivent  être  resti- 
tués ou  remis,  resteront  à  la  charge 
des  deux  Etaiis,  dans  les  limites  d(? 
icours  territoires  respectifs. 

Les  frais  de  transport  ou  autres  sur 
le  territoire  des  Etats  intermédiaires 
sont  à  la  charge  de  l'Etat  réclamant. 

L'individu  à  extrader  sera  conduit 
au  port  que  désignera  le  gouverne mant 
réclamant,  aux  frais  duquel  il  sera 
embarqué. 

12.  L'extradition  par  voie  de  tran- 
sit sur  les  territoires  respectifs  des 
Etats  contractants,  d'un  individu 
n'appartnnant  pas  au  pays  de  transit, 


sera  accordée  ^ur  la  simple  production, 
en  original  ou  en  expédition  authen- 
tique, de  l'un  des  documents  mention- 
nés  dans  T'article  8,  pourvu  que  le  fait 
servant  de  base  à  l'extradition  ^it 
compris  dans  la  présente  convention 
et  ne  rentre  pas  dans  les  prévisions 
des  tartiiclies  4  et  6. 

Les  frais  de  transit  seront  à  la 
charge  de  La  partie  requérante. 

13.' Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une 
afBaire  pénale  non  politique,  l'audi- 
tion de  personnes  se  trouv\ant  dans  l'un 
des  deux  pays  où  tout  autre  acte  d'in- 
struction seront  jugés  nécessaires,  une 
commission  rogatoire  sera  adressée,  à 
cet  effet,  par  lia  voie  diplomatique  et, 
à  moins  que  le  gouvemement  requis 
ne  constate  l'impossibilité  de  la  faire 
exécuter,  il  y  sera  donné  suite  en  obser- 
vant les  lois  du  pays  dans  lequel  l'au- 
«dition  ou  l'iacte  d'instruction  devra 
avoir  lieu. 

Toutefois,  les  commissions  rogatoi- 
res  tendant  à  faire  opéier  soit  une 
visite  domiciliaire,  soit  la  saisie  du 
corps  du  délit  ou  de  pièces  à  conviction, 
ne  pourront  être  exécutées  que  pour 
un  des  faits  énumérés  à  l'article  2  et 
sous  la  réserve  exprimée  au  dernier 
paragraphe  de  l'aiticJe  10  ci -dessus. 

Les  gouvememen-ts  respectifs  renon- 
cent au  remboursement  des  frais  ré- 
sultant de  l'exécution  dt«  commissions 
Togatoiines  en  nia ti ère  pénale,  même 
dans  le  cas  où  il  s'agirait  d'expertise, 
]:>ourvu  toutefois  que  cette  expertise 
n'ait  pas  entraîné  plus  d'une  vaca- 
tion. 

'  14.  En  matière  pénale  non  politi- 
que, lorsque  le  gouvernement  de  l'un 
des  deux  pays  jugera  nécessaire  la  no- 
tification d'un  acte  de  procédure  ou 
d'un  jugement  à  un  individu  résidant 
sur  le  territoire  de  l'autre  pays,  la 
pièce  transmise  diplomatiquement  sera 
signifiée  à  personne  à  la  requête  du 
ministère  public  du  lieu  de  la  rési- 
dence par  les  soins  d'un  officier  comipé- 
tent  et  l'original  constatant  la  notifi- 
cation  SOTÎV   Tvn\\V>>^C\  ^•îv;t  \^  \!CV^XSNSi.  %<^>>§^ 
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au  gituvemcnimitt  requérant  aans  resti- 
tution des  frais. 

15.  Si,  dams  une  cause  péftaile  non 
politique,  la  comparution  personnalle 
d'un  témoin  e«t  néoeesaûre,  le  gouver- 
noment  du  pays  oii  réside  le  témoin 
l'engagera  à  se  rendre  à  l'invitation 
qui  lui  sera  faite. 

Quant  à  l'indemnité  k  accofrder  tm 
témoin,  un  aooord  interviendra,  dan^ 
chaque  cas  papticuliej,  «itre  le  gou- 
vernement requérant  et  le  goaiverne- 
menit  l^quis. 

Auouin  témoin,  quelle  que  soit  sa  na- 
tionailité,  qui,  cité  dans  l'un  des  deux 
pays,  compamaitra  volontairement  de- 
vant lee  jugée  de  l'autre  pays,  ne 
pourra  y  être  poursuivi  ou  détenu  pour 
des  faita  o^  condamnations  criminels 
antérieuira,  ni  soue  prétexte  de  oom- 
p^Uci'té  dans  les  faits,  objet  du  pirocâs 
où  il  figurera  comme  témoioi. 

16.  Lorsque,  dans  une  cause  pémaie 
non  politique,  instruite  dans  l'un  des 
deux  paj'S,  la  communication  de  pièces 
de  conviction  ou  de  documents  m  trou- 
vant entre  les  mAins  d<s  auloritéB  de 
l'autre  pays  aéra  jugée  nécessaire  ou 
utile,  ia  demiande  en  aeria  faîte  par  la 
voia  diplomatique  et  on  y  donnera 
suite,  à  moine  que  des  considérations 

Paitiouliferes  ne  s'y  opposant  et  soua 
obligation  de  renvoyer  lea  pièces  et 
documente. 

I>»  gouveamemeaite  ooavtpactants  re- 
noncent aoi  rembouiBement  des  frais 
lésuJtant,  dans  les  limites  de  leurs  ter- 
ritoires respectifs,  de  l'envoi  et  de  la 
restitution  dos  pièces  de  oonviotion  et 
documente. 

17.  Le  présent  tuaité  entrera  en  vi- 
gui-ur  dix  jours  après  sa  publication 
dans  ilifs  formes  prescrites  pax  Us  lois 
des  deux  pays. 

Chacune  des  pailties  oonitraiiitanUis 
pourra,  en  tout  t^mps,  le  dénoncer  en 
prévenant  l'aoïtTe  pla^ntie  de  son  in- 
tention six  mois  à  î'avanoe 

Il  sera  ratifié  et  les  natificaiions  en 
seront  écliangéee  le  plus  tôt  possible  à 


Fait  en  double  exemplaire  à  Bru- 
xelJes,  le  20  décembre  1898. 

DE     FAVEaEAU. 

(L.  S.) 
Baron  van  Eetveldk. 
(L.  S.) 

L'échange    des    ratifications    a    été 
opéré  le  12  janvier  1890. 
Certifié  conforme. 

Le  seCTétaÎTe  d'Etat, 
Baron  van  Eetvelde. 

28  mars  1901.  —LETTRE  DE  M.  LE 
BARON  VAN  EETVELDE  MINISTRE 
D'ETAT  A  M.  LE  COMTE  DE  SMET 
DE  NAYER.  Ulfoutiemcnt  giograpliique 
du  7  avril  1901,  col.  160  et  documents 
parlementaires  belges,  11)01.) 

«  Bruxelles,  le  28  mars  1901. 
>  Moniteur   le   comte  de  Sm.et   de 
Naeyer,  ministre  des  financer 
et  det  travaux  publics,  à  Bru- 
xelles. 
t  Monsieur  le  Ministre, 
f  La  convention  conclue  en  1890  en 
tre  la  Belgique  et  l'Etat  Indépendant 
du   Congo  est   arrivée   k  son   terme  te 
18  février  dernier.  Elle  a  rendu  les  pl'os 
grands  services  à  l'Etat  Indépendant. 
Il  le  constate  avc«  gratituds  :  les  pro- 
grès réalisée  grfice  au  concouiB  finan^ 
cier  de  la  Belgique  sont  tels  que  le  re- 
nouvellement  de   la    convention    n'au- 
rait plus  de  naison  d'être.  Le  Gouver- 
nement du  Congo  ne  peut  mieux  »ttes- 
t<-r  les  heureux  résultate  acquis  qu'en 
déclapaitt  qu'il  n'a  plus  k  solliciter  de 
\&   Belgique    a.ui3une    aide    péouniiaire. 
En  faisant  cette  déclaration,  il  ne  se 
dissimule  cependant  pas,  Monsieur  le 
Ministre,  que  l'ère  des  difficultés  est 
loin  d'être  close  pour  hii. 

(  Si  les  Chambivs  belges  ne  décident 
pas  actuelJement  d'annexer  le  Congo,  il 
ne  parait  ni  politique  ni  pratiquement 
utile  de  fixer  pour  l'exercice  du  droit 
d'option  un  nouveau  terme  dont  peut- 
être  on  ne  se  prévaudrait  pas  k  l'é- 
chéance. 

4  En  effet,  dès  avant  la  convention  de 
1390,    la  lettre  du   Roi-Souv 
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chef  du  Cabinet  belge  mettait  la  Bel- 
giq;ue  en  situation  de  pouvoir  repren- 
dre le  Congo  pendant  la  vie  de  Sa 
Majesté. 

«  D'autre  part,  le  testament  du  Roi- 
Souverain  lègue  le  Comgo  à  la  Belgique 
au  décès  de  S.  M.  Léopold  II. 

«  Il  se  peut  qu*à  ce  moment  la  Bel- 
gique soit  d'avis  que  l' annexion  du 
Congo  n'est  pas  encore  opportune.  Pour 
cette  éventualité,  le  Roi-Souver)ain 
prendiia  les  dispositions,  nécessaires  afin 
d'assurer  l'iacoomplissemieint,  par  ses 
successeturs,  de  ses  vues  relatives  à  la 
Belgique. 

c  La  situa/tion  que  lia  lettre  du  5  août 
1889  et  le  testament  qui  s'y  trouvait 
joint  ont  faite  à  la  Belgique  pendant 
la  duxée  de  l'exis-tence  du  Roi  et  au 
moment  de  sa  mort,  pourra  se  prolon- 
ger ainsi,  même  après  le  décès  de  S.  M. 
Léopold  II. 

c  Aotuallement  déjà  le  Congo  est 
belge  de  fait.  Ce  sont  des  Belges  qui 
l'admiaKistrent  à  Braxolles  et  en  Afri- 
que. Les  statistiques  établissent  que 
c'est  suirtout  vers  les  ports  belges  que  se 
dirige,  sous  le  régime  de  la  liberté  '^^p 
éclianges,  le  mouvement  commercial  de 
l'Etat  Indépendant,  et  que  ce  sont  les 
industries  belges  qui  pourvoient  à  sies 
besoins.  Ce  sont  des  Belges  qui  évangé- 
lisent  le  pays;  ce  sont  des  Belges  qui 
y  possèdent  et  y  dirigent  presque  toutes 
les  grandes  entreprises. 

«  Quelle  que  soit  la  nature  des  liens 
qui  rattachent  le  Congo  à  la  Belgique, 
il  iist  désormais  irrévocablement  acquis 
que  le  Congo,  ouvert  à  la  civiilisation 
par  des  Belges,  mis  en  valeur  par  des 
Belges,  restera  belge  dans  l'avenir.  En 
réalité,  1 '•annexion  soulève  surtout  un<? 
question  administrative  :  celle  de  sa- 
voir quels  sont  les  rapports  organiques 
qui,  l'iaimexian  se  réalisaoït,  sauv<eg.ar- 
deraient  le  mieux  les  intérêts  en  jeu. 

«  Déjà  la  convention  de  1890  stipule 
qu'âme  liai  n^-glant  le  irégime  spécial 
sous  lequel  les  territoires  du  Congo  se- 
ront placés  doit  précéder  la  mise  en 
vigueur  de  l'annexion.  Le  Gouverne- 
ment du  Congo  est  prêt  à  contribuer  à 


la  préparation  de  cette  loi  et  à  fournir 
tous  les  renseignements  qu'une  expé- 
rience déjà  longue  met  à  sa  disposition. 

«  Conformément  à  la  convention  (]e 
1890,  la  Belgique  est  appelée  à  pren- 
dre maintenant  une  décision  relative- 
ment à  l'annexion.  Cette  décision,  elle 
l'arrêtera,  guidée  uniquement  par  se§ 
intérêts  et  dans  le  .pilein  exercice  de  sa 
souveraineté. 

«  Si  la  Belgique  se  prononce  pour 
l'annexion,  le  Gouvernement  du  Congo 
lui  prêtera  tout  son  concours  pour  la 
réaliser. 

«  Si  la  Belgique  se  prononce  contre 
l'annexion,  le  Grouvemement  du  Congo, 
quelque  lourde  que  puisse  être  la 
charge,  paiera  les  intérêts  des  sommes 
avancées  et  le  capital  îui-même  dans 
les  termes  de  la  convention  de  1890 
et  de  la  loi  du  29  juin  1895. 

«  Si  la  Belgique  préfère  lîe  pas  se 
piPomoncer  laobuellement  soir  la  question 
de  1 '(annexion,  si  elle  préfère  laisser  la 
porte  ouverte  et,  en  conséquence,  post- 
poser la  débition  des  intérêts  et  le  rem- 
boursement du  capital,  l'Etat  du  Congo 
déclare,  dès  ce  moment,  accepter  égale- 
ment cette  solution. 

«  Dans  ce  cas,  l'Etat  du  Congo  paie- 
rait l'intérêt  et  rembourserait  le  capi- 
tal dans  les  conditions  convenues  on 
1890  et  en  1895,  le  jour  où  la  Belgique 
renoncerait  à  accepter  l'annexion.  Il  se 
réserverait  toutefois,  sans  attendre  pi- 
reiilile  résolution,  d'inviter  la*  Belgique 
à  prend/re  une  décision  définitive,  s'il 
était  amené  par  les  intérêts  en  cause 
à  vouloir  mettre  un  terme  à  sa  mission. 

«  Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Minis- 
tre., les  assunanices  de  ma  haute  consi- 
dération. 

Le  ministre  d^Btat 
de  VEiat  Indépendant  du  Congo. 

«  Baron  van  Eetvelde.  » 


23  mai  1901.  —  NOTE  VERBALE 
REMISE  AU  GOUVERNEMENT 
BELGE  PAR  LE  GOUVERNEMENT 
DE     L'ETAT    INDEPRÎ^Ï^k^^    ^V. 


104 


CONVENTIONS   ET   TRAITÉS   INTERNATIONAUX 


CONGO.  {Mouvement  géographique  àxx 
4  avril  1901,  col.  271.)  ('). 

Réponses  du  Gouvernement  aux  ques- 
tions posées  par  la  section  centrale 
qui  examine  le  projet  de  loi  relatif 
aux  avances  faites  par  la  Belgique  à 
l'Etat  Indépendant  du  Congo. 

QUESTION. 

Le  gouvernement  belge  pourrait-il 
faire  coniiaître  à  la  section  centrale 
pour  quels  motifs  VEtat  Indépendant 
du  Congo  n^a  pas  consenti  à  proroger 
la  convention  de  1890  ou  à  signer  une 
convention  nouvelle? 

RÉPONSE. 

A  titre  de  réponse  à  cette  questioii, 
le  Gouvernement  ne  peut  mieux  faire 
que  de  transmettre  à  l.a  section  cen- 
trale une  copie  de  la  note  verbaile  qui 
lui  a  été  remise  par  l'Etat  Indépen- 
dant du  Congo,  le  23  de  ce  mois 

NOTE  VERBALE 

En  présence  de  certaines  interpréta- 
tions auxquelles  a  donné  lieu  sa  dési- 
sion  die  n)3  point  ooncluire  de  nouvelles 
conventions  avec  le  Gouvernement  belge, 
le  Gouvernement  congolais  croit  de  son 

(1)  A  l'expiration  de  la  Convention  du  3  juillet 
1890,  le  gouvernement  belge  déposa  le  projet  de  loi 
suivant,  qui  fut  signé  par  le  roi  le  28  mars  1901. 

Article  unique.  --  ««  Le  remboursement  des 
sommes  prêtées  à  l'Etat  indépendant  du  Congo  en 
vertu  de  la  Convention  du  3  juillet  1890  et  en  vertu 
de  la  loi  du  29  juin  1895,  ainsi  que  la  débition  des 
intérêts  sur  les  mêmes  sommes  sont  suspendues. 

Dans  le  cas  où  la  Belgique  renoncerait  à  accepter 
l'annexion  de  l'Etat  du  Congo,  les  obligations  finan- 
cières contractées  par  cet  Etat,  à  raison  des  deux 
actes  précités,  reprendraient  leur  cours,  dès  ce 
moment.  [Mouvement  géographique,  année  1901, 
col.  157). 

La  section  centrale  de  la  Chambre  des  représen- 
tants examinant  ce  projet  de  loi  désira  obtenir  du 
gouvernement  belge  quelques  éclaircissements,  et 
a  cet  effet  lui  adressa  un  questionnaire  dont  une 
question  portait  : 

j»  Le  gouvernement  belge  pourrait-il  faire  con- 
naitre  à  la  section  centrale  pour  quels  motifs  l'Etat 
indépendant  du  Congo  n'a  pas  consenti  à  proroger 
la  Convention  de  1890  ou  à  signer  une  Convention 
nouvelle  ».  —  Il  fut  répondu  à  cette  question  com- 
me le  texte  l'indique. 

Le  projet  de  loi  déposé  i)ar  le  gouvernement  ne 

fut  pas  adopté  dans  sou  texte  originîiire.  Il  fut 

quoique  peu  modifié  par  le  gouvernement  lui  même 

et  davim  la  loi  du  î?  juillet  et  10  août  1901  que 

nous  reproduisons  plus  loin,  p.  109. 


devoir  de  préciser  en  quelques  mots  les 
motifs  de  sa  résolution.  Il  lui  sera  per- 
mis, en  premier  lieu,  de  mettre  en  re- 
lief la  pensée  qui  n'a  cessé  de  guider 
le  fomdjateur  et  Souverain  de  l'Etat  in- 
dépendant, comme  aussi  le  caitactère 
belge  et  patriotique,  en  même  temps 
que  civilisateur  et  humiani taire,  des  ef- 
forts poursuivis  au  Congo,  —  et  de 
montrer,  en  outre,  l'inanité  des  crain- 
tes au  sujet  de  ses  intentions,  cr-aintes 
aussi  injustes  que  mal  fondées,  que  l'on 
chendhe  à  répandre  dans  le  public. 

Mais  il  convient  de  rappeler  tout 
d'abord  certains  faits  historiques. 

C'est  l'Association  internationale 
du  Cofngo  qui  fonda  les  premières  sta- 
tions sur  les  rives  du  grand  fleuve  afri- 
cain, et  de  muitiipiles  njationaJités 
^Vt aient  représentées  parmi  ses  diri- 
geants à  Bruxelles  et  ses  agents  en  Afri- 
que. 

Ohiaque  Etat  ayant  tenu  bientôt  h 
poUiTBiuivre  p«up  lui-même  sa  tâche  en 
Afrique,  l'activité  dont  Bruxelles  av<ait 
été  le  centre  d'impulsion  revêt  un  ca- 
ractère de  plus  ^n  plus  national.  C'est 
à  ce  moment  que  les  territoires  de  l'As- 
sociation commencèrent  à  être  désignés 
sous  le  nom  de  Congo  belge. 

Les  puissances,  par  des  traités  suc- 
cessifs, reconnurent  le  pavillon  de  l'As- 
sociation internationale  du  Congo  com- 
me celui  d'un  Etat  ami.  La  conférenjce 
de  Beinlin,  après  avoir  consigné  ses  ré- 
solutions dajis  l'acte  général,  prit  act<:* 
de  l'adhésion  de  l'Association  à  ces  dis- 
positions 

La  lettre  que,  le  16  avril  1885,  le  Roi 
adressa  au  conseil  des  ministres,  porte  : 
«  L'œuvre  créée  en  Afrique  par  l'As- 
«  sociation  internationjale  du  Congo  a 
«  pris  un  gitaaid  déveJoppemimt...  il 
«r  reste  à  organiser  sur  les  bords  du 
«  Congo  le  gouverne  ment  et  l'adminis- 
«  traition...  Je  ne  puis  reculer  devant 
«  la  poursuite  et  l'achèvement  d'une 
«  tâche  à  laquelle  j'ai  pris  une  paît 
«  importante;  et  puisque  vous  estimea 
«  comme  moi  qu'elle  peut  être  utile  au 
«  pays,  je  vous  prie  de  de.m'ander  -aux 
«  Chamhri'S    législalivcs   l'assointiment 
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c  qui  m'est  nécessaire...  J'ai  la  convi/:- 
€  tioii  que  cette  union  serait  avanfcd- 
-ï  geuse  pour  le  pays...  le  bien  de  la 
*  Belgique,  vous  le  savez,  est  le  but 
c  de  toute  ma  vie.   » 

Les  résolutions  de  la  Chambre  des 
représentants  et  du  Sénat  autorisèrent 
le  Roi  à  devenir  le  chef  de  l'Etat  lu 
Congo,  et,  pai*  l'union  personnelle,  éta- 
blirent un  lien  plus  étroit  entre  la  Bel- 
gique et  l'Etat  Indépendant 

Depuis  lors,  ce  sont  exclusivement  les 
Belges  qui  ouvrent  le  Congo  à  la  civi- 
liisâ<tion  et  au  commerce;  ce  sont  eux 
qui  en  font  une  nouvelle  terre  belge, 
où  les  entreprises  sont  belges,  oii  les  in- 
térêts sont  belges  ;  c'est  aux  Belges  que 
roviejit  l'hoauieur  d'y  avoir  définitive- 
ment assuré  la  miarche  progressive  de 
1.%  régénération  dans  tous  les  domaiii'es. 

C'est  le  souci  constant  des  intérêts 
bedges  qui  guide,  pendant  cette  succes- 
sion d'années,  la  politique  de  l'Etat  du 
Congo,  et  cette  préoccupation  exclusive 
dicte  au  Roi  le  testament  du  2  août 
1889,  par  lequel  il  lègue  à  la  Belgique 
tous  ses  droits  souverains  sur  cet  Etiat. 
Et  dans  la  lettre  du  5  du  même  mois, 
qui  transmettait  ce  testament  à  M. 
Boem.aerfc,  le  Roi,  spontanément,  en 
de'hors  de  tout  arrangement  oonven- 
tionnçil,  «  met  ses  possessions  du  Congo 
«  à  la  disposition  du  pays  si,  de  son 
i  vivant,  il  oonveoiiait  à  la  Belgique  île 
«  contracter  avec  ces  possessions  des 
a  liens  pl'is  étroits.  Il  sera  heureux, 
«  ajoute-t-iil,  de  l'en  voir,  de  son  vi- 
c  van-t,  en  pleine  jouissance  ». 

C'est  par  l'effet  de  ces  actes  que  la 
Belgique  a  acquis  la  faculté  de  prendix? 
possession  du  Congo  du  vivant  ou  après 
La  mort  du  Roi. 

Mû  pair  le  désir  de  ne  demander  au- 
cun sacrifice  financier  au  trésor  bel  go, 
c'est  à  l'emiprunit  que  l'Etat  du  Congo 
s'^st  adpfcssé  le  jour  où  les  ressouirces 
privées  n'ont  plus  suffi  pour  assurer 
son  grand  et  rapide  développement.  11 
ne  demanda  que  l'autorisation  d'émet- 
tre en  Belgique  un  emprunt  du  genre 
des  emprunts  des  villes  ;  le  service  en 
était  assuré  au  moyen  d'un  fonds  do 


garantie  et  d'amortissement.  Cet  em- 
pmnt  n'ayant  pas  mis  à  la  disposition 
d"  l'Etat  des  ressources  suffisantes,  il 
en  sollicita  l'extension. 

L'idée  d'uiue  avance  ayant  eu  ludS 
préférences  du  GouvernK?Tnent  belge, 
La  oonvention  du  3  juiUeit  1890  fut  oon- 
olue  powiT  régler  les  conditions  finjan- 
ciènis  du  trésiexr  bel/^e. 

Ce  n'est  pas  de  cette  convention 
qu'est  née  la  faculté  pour  la  Belgique 
d'annexer  le  Congo.  Cette  faculté,  nous 
l'avons  montré,  existait  déjà  :  elle  ré- 
sultait de  la  lettre  et  du  testament  de 
1888  —  expressions  solennielles  des  in- 
tentions hautement  proclamées  dès 
l'origine  par  le  fondateur  de  l'Etat  ou 
Congo,  —  et  c'est  précisément  dans 
cette  faculté  préexistante  que  se  trouve 
la  justification  de  l'inté-rêt  qu'avât 
la  Belgique  à  souscrire  la  convcaition 
de  1890. 

Aujourd'hui  que  la  oonvention,  qui 
assignait  la  date  de  1901  à  l'exercice 
de  la  faculté  de  reprise,  est  arrivée  à 
son  terme,  il  suffit  à  l;i  Bolgique,  pour 
oonseirver  lia  faioulté  d'annexer  le  Congo, 
de  ne  pas  i^lamer  le  paiement  des  in- 
térêts et  du  capital  de  l'avance  faite, 
sauf  à  l'exiger  le  jour,  s'il  doit  arri- 
ver, oii  elle  se  déciderait  à  rejeter  l'an- 
nexion. 

De  l'article  4  de  la  convention,  il  ré- 
sulte que  le  paiement  des  intérêts  et  le 
rt^mboursement  du  capital  seraient  la 
conséquence  de  la  renonciation  de  la 
Belgique  à  l' annexion.  Il  en  résulte 
aussi,  a  contrario  et  conformément  h 
l'esprit  de  la  convention,  qiue,  si  la 
Belgique  entend  ajourncir  l'exercice  de 
la  faculté  d'annexer,  elle  est  tenue  de 
reinoncer  aux  susdits  paiememts  pour 
toute  la  diurée  de  la  période  d'ajour- 
nement. 

Dès  1890,  le  Souverain  de  l'Etat  lu- 
déipendant  proclamait  qu'il  ne  visait 
aucunement  à  récupérer  les  million.s 
q\m  lui  a  coûtés  l'œuvre  congolaise, 
puisque,  cette  œuvre,  c'est  dans  l'in- 
térêt de  la  Belgique  qu'il  l'a  entrtiprise 
et  développée.  Dans  le  même  sentiment^ 
le  ^uv<ixam,  ^xo-^\:\^Wvc^  ^^sfS^NiL^  ^^ôk>s:. 
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conteste,  du  Congo  et  de  ses  richesses, 
n'a  jamais  voulu  se  les  réserver;  le 
domaine  privé  de  TEfcat  est  exploité 
daJis  l'initérêt  public. 

De  paireils  efforts,  poursuivis  avec  un 
tel  dosioitértissement,  ne  se  conçoivent 
point  en  ddhors  diu  but  d'offrir  à  la 
Belgique  un  cadeau  digne  d'elle,  digne 
ea  même  temps  de  rattachement  à  son 
pays  d'un  Roi  Belge  die  naissance, 
Bolge  de  cœur  et  d'âme,  dont  toute  la 
préoocupa;tion  est  de  traduire  par  des 
actes  d'une  utilité  pratique  soai  dévoue- 
ment au  pays.  Dams  la  logique  de  son 
œuvre,  le  Souverain  ne  doit  pas  seule- 
mient  s'appliquer  à  ce  que  le  Congo  ar- 
rive en  lia  possession  de  lia  Belgique 
dans  tout  l'épanouissement  de  sa  pros- 
périté :  ses  efforts  et  leurs  résultats 
acquis  lui  donnent  aussi  le  droit  et  !ui 
imposent  le  devoir  de  veiller  à  œ  que 
l'annexion  se  fasse  dans  des  conditions 
<pix>pres  à  assurer  à  la  Belgique  la 
pleine  jouissaoïœ  et  la  conservation  de 
la  conquête  pacifique  que  le  Roi  a  réa- 
lisée pour  eille  et  pour  elle  seule. 

L'Etat  du  Congo  déclare  une  fois  de 
plus  qu'id  n'a  ni  mobiles,  ni  intérêts 
particoiiliers  et  qu'il  poursuit  sa  mis- 
sion en  vue  du  soûl  avantage  de  la  Bel- 
gique. Son  passé  atteste  et  confirme  la 
sincérité  de  cette  déclaration.  Ses  actes, 
son  souci  constant  d'aider  à  la  prospé- 
nité  économique  et  commerciaile  de  la 
Belgique,  ses  persévérants  efforts  dans 
ce  but,  les  rcsulta-ts  qu'il  lui  a  été 
donne  d'obtenir,  protestent  contre  oor- 
taines  défiances  qui  se  produisent  ac- 
tuellement et  qui  ne  semblent  guère 
inspirées  par  l'intérêt  public.  Oes  dé- 
fiaaices,  ne  s' appuyant  sur  aucun  fait 
et  ne  procédant  que  de  suppositions 
imaginaires,  contrastent  étrangement, 
il  faut  en  convenir,  avec  une  situation 
en  cours  de  progrès  consbants.  De  nuls 
qu'ils  étaient  au  début,  les  revenus  de 
l'Etat  dépassent  aujourd'hui  25  mil- 
lions. 

Si  la  Belgiquie  a,  d^  à  présent,  à  sa 

portée  une  colonie  pleine  d'avenir,   il 

Gsi  permis  de  rappeler  que  l'entrteprise 

^  ^  réussi  qu  'en  dépit  des  obstades  que 


lui  suscitèr^ent  L'esprit  d'indifférence 
et  de  routine  et  les  préventions  de  tout 
genre. 

Et  s'il  a  fallu  lutter  longtemps  con- 
tre cet  état  d'âme  d'un  grand  nombre 
de  Belges  pour  leur  faire  comprendre 
l'utilité,  la  nécessité  même  de  débou- 
chés coloniaux,  s'il  a  falHu  une  opi- 
ndâtreté  que  rien  n'a  découragée  pour 
fournir  à  la  Belgique  la  possibilité  Je 
se  procurer  ces  débouchés,  ne  voit-on 
pas  la  flagrante  contradiction  qui  oon- 
edste  à  soupçonner  les  artisans  d'une 
telle  œuvre  de  songer,  en  quelque  sorte, 
h  la  compromettre,  à  la  ruiner  ?  Peut- 
on.  s'imaginer  que  l'Etat  Indép^dant 
se  prête,  par  des  concessions  désas- 
treuses, à  l'aliénation  de  ses  domaines, 
alo(rs  qu'en  fait  il  les  défend  avec  uu 
soin  jialoux,  alors  qu'en  dix  ans,  sur 
226  millions  d'hectares,  il  n^en  a  vendu 
que  116,0002.  Comment  suspecter  do 
tendances  à  la  dilapidation  un  Etat 
qui,  au  milieu  des  besoins  urgents 
d'une  organisation  naissante,  est  par- 
venu à  créer  la  majeure  partie  de  ses 
revenus  publics  sans  pi"esque  recourir 
à  l'impôt  et  sans  chercher  à  exploiter 
La  totalité  de  son  domaine? 

On  semble  appréhender  que  l'Etat 
Indépendant,  s'il  n'est  tenu  en  lisières, 
ne  s'expose  à  la  ruine  par  des  emprunts 
démesurés. 

Où  donc  a-t-on  remarqué  chez  lui 
quelque  disposition  à  commettre  de  pa- 
reilles fautes?  Où  a-t-on  vu  qu'il  ait 
fait  mauvais  usage  de  l'argent  qu'il 
s'est  procuré?  Quel  motif  a-t-on  d'-at- 
tribuex  à  l'Etat  cotte  sorte  de  folie  lu 
suicide,  après  les  efforts  qu'ont  faits 
ceux  qui  l'ont  créé  et  qui  président  h 
ses  destinées  pour  l'amener  au  point  de 
dévoloppoment  où  il  est  parvenu? 

On  prétend  que,  faute  de  contrôle, 
l'Etat  du  Congo  pourrait  être  tenté 
de  sacxifier  les  intérêts  particuliers,  que 
les  capitaux  engagés  sur  son  territoire 
seraient  mis  en  péril.  Tout  cela  encore 
n'est  qu'appréhensions  sans  fonde- 
ment. L'Et?at  Indépendant  n'ignore 
pas  que  l'intérêt  général  trouve  son 
meiUeor   a>ppui  dans   l'intérêt   privé, 
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et,  s^il  n'admet  pas  que  celui-ci  s'exearce 
au  détriment  de  premier,  il  sait  faire 
place  à  l'un  comme  à  l'autre. 

L'idée  d'imposer  une  sorte  de  tutelle 
^  à  l'Etat  Indépoindant  est  inspirée  par 
d'anciennes  préventions;  son  gouver- 
nement risquerait  d'enrayer  le  dévelop- 
peznen<t  du  Congo  et  trahirait  les  sen- 
timents et  les  devoirs  l'unissian't  à  la 
Bel^que,  s'il  cédait  devant  des  crain- 
tes qui  onit  tant  retairdé  celle-ci  dans 
la  revendication  d«G  ea  part  des  débou- 
ché» éoûmomiqiKîs  qu'offrent  les  pays 
nouveaux. 

Il  y  a  des  moments  où  il  faut  agir 
au  lieu  de  délibérer,  où  il  faut  décider 
sans  avoir  à  solliciter  et  attendre  des 
appnobaitions,  où  l'inaction  risque  de 
oompnomettre  l' intérêt  public.  Voilà 
pourquoi,  résolu  d'accomplir  sûremant 
la  mission  qu'il  assume  envers  la  Belgi- 
que en  même  temps  qu'envers  lui-même, 
TEtat  Indépendant  repousse  des  lisiè- 
res qui,  loin  d'offrir  à  la  Belgique  d'u- 
tiles gananties,  ne  pourraient  que  lui 
être  panticulièrement  funesties.  Lors- 
que le  développement  de  l'Etat  sera 
arrivé  au  point  où  la  transmission  de 
ses  pouvoirs  à  la  Belgique  constituera 
pour  le  pays  un  avantage  certain, 
l*Etat  Indépendant  setna  le  premiier  k 
en.  avertir  patriotiquement  la  Belgique. 

Qu'est-ce  qui  a  le  plus  contribué  h 
l'expansion  commerciiaile  de  la  Belgi- 
que dans  ces  dernières  années?  N'est-C5e 
pas  Le  développement  économique  du 
Congo  et  le  succès  des  entreprises  pri- 
vées dont  il  a  été  le  théâtre?  Et  qai 
donc,  entre  tous,  a  stimulé  ce  nouvel 
essor  de  l'activité  belge,  si  ce  n'est  le 
Souverain  des  deux  pays?  Et  c'est  oe 
même  Souverain  docnt  on  voudrait  li- 
miter l'action  en  Afrique,  sous  pré- 
texte que,  laissée  à  elle-même,  elle 
compromettrait  les  intérêts  privés  I 
Ces  intérêts,  le  Roi-Souverain  les  a 
protégés  et  défendus  avec  une  telle  sol- 
licitude, qu'on  a  prétendu  qu'ils  se 
co4iifondaient  avec  ses  propires  intérêts , 
or,  Je  fait  est  que  le  chef  de  l'Etat  du 
Congo  n'a  possédé  ni  ne  possède  à  ti- 
tne  personnel  aucmi'»  action  ou  parti - 


I  cipalion  quelconque  dans   aucune  en- 
treprise congolaise. 

Le  succès  du  développemient  économi- 
que du  Congo  est  intimement  lié  à 
ceJud  de  la  Belgique  dans  l'univers  : 
ruinerr  l'un,  c'est  ruiner  l'autre.  Loin 
de  contribuer  à  cette  ruine,  le  devoir  du 
Gouvernement  de  l'Etat  Indépendant 
{^&t  do  continuer  à  ne  se  prêter  qu'à  ce 
qui  peut  favoriser  l'un  et  l'autre.  Cette 
tâche  constante  lui  a  été  tracée  par  son 
patriotisme  inébranlable,  dams  lequel 
il  a  puisé  les  forces  nécessaires  pour 
surmonter  les  obstacles  qui  ont  oon- 
slamnient  liérissé  sa  route. 

Au  moment  de  l'échéance,  on  repré- 
sente l'Etat  du  Congo  comme  se  préoc- 
cupant surtout  d'ajourner  indéfini- 
ment les  paiements  que  la  Belgique 
peut  exiger  de  lui.  Rien  n'est  plus 
taux  !  Le  Congo  est  prêt  à  remplir  ses 
obligations  pécuniaires  et  les  disposi- 
tions nécessaires  sont  prises  à  cet  effet  ; 
mais,  répétonsnle,  La  convention  de 
1890  expijée,  la  dette  n'est  exigible  que 
si  la  Belgique  rejette  l'annexion. 
^  Pourquoi  l'Etat  du  Congo  repousse- 
t-il  le  priivjipe  d'une  nouvelle  conven- 
tion ?  To^it  d'abord  parce  que  cette  con- 
veoiition  n'est  plus  en  situation.  Si  des 
garanties  pour  la  sécuTité  des  avances 
avaient  leur  raison  d'être  il  y  a  onze 
ftiis,  lorsque  lo  Congo  demandait  assis- 
tance, lorsque  son  reventu  n'était  que  de 
4  millions,  qu'il  n'avait  point  de  porte- 
feuille, que  sa  flottille  était  à  peine  en 
voie  de  création,  ces  garanties  seraient 
aujoujxi'hui  superflues. 

En  second  lieu,  parce  que  le  projet  Je 
loi  soumis  aux  Chambres  belges,  en 
suspendant  le  paiement  des  intécrêts, 
conserve  à  la  Belgique  la  faculté  de 
repreaidre  le  Congo. 

Enfin,  l'Etat  Indépendant  tient  h 
garder  sa  liberté  tout  entière  en  vue 
de  servir  le  mieux  possible  les  intérêts 
belges  en  Afrique,  si  telle  est  la  volonté 
de  la  Belgique. 

Que  si  la  Belgique  désire  préparer  les 
voies  à  l'annexion,  l'Etat  Indépendant, 
doi't^iJi  le  rcdJiro?  est  prêt  k  donner  tout 
son  concoure  qw  vOiSi  da.  çfc\Xfc  ^5irf^ûfc. 
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L'article  2  de  la  oonvention  de  1890 
Btipnle  que,  dans  le  cas  d'armexion,  les 
teEritoirefi  du  Congo  seront  placés  sous 
une  législation  spéciale.  Insérée  dajis 
un  acte  biLatéiial,  cette  clause  a  elle- 
même  la  vaileuT  d'une  disposition  bila- 
ténâde,  à  l'exécution  de  laquelle  les  deux 
parties  ont  le  même  droit,  comme  elles 
y  ont  d'ailleurs  le  même  devoir  et  le 
même  intérêt.  Comment,  en  effet,  TEtat 
Indéipendtant  pou(rrait-il  rester  indiffé- 
rent au  sort  d'une  œuvre  qui  a  coûté 
vingt-cinq  années  d'efforts  difficiles  et 
peisévérajits,  et  dont  seule  une  législa- 
tion appropriée  peut  sauvegarder  et 
garantir  l'avenir? 

Nuil  ne  saurait  contester  que  la  stipu- 
lation qui  vient  d'être  rappelée  est 
étrodteiment  corrélative  à  l'exercice  par 
la  Belgique  du  droit  de  reprise. 

Qu'il  nous  soit  permis,  en  terminant, 
de  protester  contre  les  interprétations 
irjexactes  qui  ont  été  données  du  pas- 
sage final  de  la  lettre  du  baron  van 
EetveJde,  du  28  mars  1901,  où  il  dit 
que,  dans  l'hypothèse  d'un  ajourne- 
ment de  l'annexion,  le  Gouvernement 
du  Coaigo  se  réserverait  d'inviter  la 
Belgique  à  prendre  une  décision  défi- 
nitive, s'il  était  amené  par  les  intérêts 
en  cause  à  miettre  fin  à  sa  mission. 

Il  faut  prévoir  le  cas  de  force  ma- 
jeure et,  tout  spécialement,  le  cas  oli 
le  poids  de  l'administration  du  Congo 
devienidnait  trop  lourd  pour  les  forces 
da  Souverain.  Dans  cette  éventualité, 
le  Gouvernement  de  l'Etat  Indépen- 
dant, soucieux  encore  d«os  intérêts  bel 
ges,  servirait  la  Belgique  en  l'invitant 
à  prendre  en  toute  liberté,  —  en  toute 
maturité,  en  pileine  oonnaissanc©  de 
cause  —  une  décision  définitive  sur  la 
question  de  l'anaiexion. 

Telle  est  la  pensée  qui  a  dicté  la 
déclaration  prérappeJée  du  ministre 
d'Etat  du  Congo,  ot  l'on  ne  saurait  en 
induire  rien  qui  s'écarte  des  intentions 
manifestées  ot  des  dispositions  formu- 
lées en  1889  par  le  Roi- Souverain. 

Bruxelles,  le  23  mai  1901, 


11  juin  1901.  —  LETTRE  DE  S  M. 
LEOPOLD  DAM.  WOESTE,  MINIS- 
TRE  D'ETAT.  (Mouvement  géogra- 
phique,  6  juin  1901,  col.  299.)  (*) 

Le  Roi-Souverain  de  l'Etat  Indépen- 
dant du  Congo  adressa  à  M.  Woeste, 
membre  de  la  Chambre  des  représen- 
tants, une  lettre  dont  ce  deamier  lut 
qu^ques  extraits  à  la  réunion  de  la 
cc^mmission  du  Congo. 

Voici  ces  extraits  : 

Premier  extrait: 

«  L'Etat  Indépendant  du  Congo,  si 
l'annexion  était  votée  actuellement, 
c'est-à-dire  avant  l'heure  où  elle  pourra 
donner  à  la  Belgique  tout  le  profit  que 
je  veux  qu'elle  lui  assure,  se  refuse- 
rait naturellement  à  continuer  son  ad- 
ministration, à  participer  à  une  sorte 
de  gouverniement  mixte,  qui,  en  prati- 
que, serait  un  véritable  chaos  et  ne 
produirait,  tant  au  point  de  vue  inté- 
rieur, qu'au  point  de  vue  extérieur 
qu'ébranlements,  inconvénients  et  mé- 
ccj-mptes.  Peut-on  concevoir  qu'on 
veuiJle  annexer  un  Etat  et  en  même 
temps  le  charger  de  continuer  pendant 
plusieui«  années  sa  tâche  ad  intérim? 

«  Car,  on  le  reconnaît,  la  Belgique 
n'est  pas  prête  et  n'est  pas  en  mesure 
de  remplacer  actuellement  l'adminis- 
tration existante.  » 

Deuxième  extrait: 

«  On  s'ingénie  à  chercher  une  diffé- 
rence entre  le  mot  «  faculté  »  et  le  mot 
«  droit  »,  comme  si  le  mot  «  faculté  » 
n'était  pas,  en  l'occurence,  complète- 
ment opérant. 

«  On  demande  quelle  sera  la  situa- 
tion de  la  Belgique  vis-à-vis  du  Congo, 
comme  si  elle  pouvait  être  autre  que 
celle  existant  déjà  antérieurement  à 
1890,  et  même  pour  la  faculté  de  rc- 

(1)  Une  proposition  d'annexion  de  l'Etat  du  Congo 
à  lu  Belgique  avait  été  déposée  par  M.  lieernaert  et 
consorts  au  parlement  belge  en  opposition  au  pro- 
jet du  gouvernement  belge,  dont  il  a  été  parlé  plus 
haut,  page  104  (note).  A  l'oeoasion  de  la  discussion 
de  ces  i)rojets  de  loi,  le  Roi  adressa  à  M.  "NVoesle 
celte  lettre  dont  celui-ci  ne  communiqua  que  quel- 
ques extraits. 
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prise  comprenant,  cela  va  sans  dire, 
Tiactif  et  le  passif,  autre  que  celLe  exis- 
tant dans  le  régime  de  la  convention 
de  1890. 

«  On  demande  si  le  Roi  a  toujours 
rinitention  de  renonjcea*  em  rembooifrse- 
ment  des  sommes  qu'il  a  dépensées  au 
Con^o.  Oui,  il  y  renonce  vis-à-vis  de  la 
Belgiquie.  Mais  si,  comme  il  est  hors  de 
doute,  le  budget  du  Congo,  sous  l'ad- 
midiistration  actuelle,  enregistxait  ulté- 
rieuTement  des  bonis  considérables, 
j'entends  qu'en  dehoirs  de  toute  conven- 
tion, ces  bonis  servent  d'abord  à  rem- 
boiu:ser  les  avances  belges,  et  cela  pojr 
réaliser  le  vcèu  que  j'ai  souvent  expri- 
mé de  procurer,  sans  débours,  le  Congo 
à  la  Belgique.  9 

Troisième  extrait: 

«  La  donation,  à  la  Belgique,  d'iune 
notable  partie  de  mes  biens,  la  faculré 
doamée  spontanément  à  la  Belgique  de 
posséder  le  Congo  quand  elL?  le  voudra, 
ma  demande  actuelle  à  La  Belgique  de 
ne  l'annexer  que  quand  il  sera  absolu- 
meoit  productif,  sont  des  faits  qui  ma- 
nifestent claiTement,  dans  tout  son  do- 
siutôre«sement,  mon  inébranLable  ot 
I03'.ail  attachement  au  pays,  au  secrvice 
duquel  j'ai  consacré  ma  vie. 


«  Je  n'ai  jamais  recherché  ni  remer- 
ciements ni  applaudissieiments.  Je  vise 
à  assurer  à  mon  pays  le  fruit  entier  die 
mes  efforts,  et  nulle  calomnie  ne  pourra 
m 'empêcher  de  résister  à  tout  ce  qui 
irait  à  l'encontje  de  ce  patriotique  ré- 
sultat.  » 

17  juillet  et  10  août  1901.  —  LOI 

BELGE  RELATIVE  AUX  AVANCES 
FAITES  PAR  LA  BELGIQUE  A 
L'ETAT  INDEPENDANT  DU  CON- 
GO. {Moniteur  du  14  août  1901.) 

Article  unique.  —  Voulant  conser- 
ver la  faculté  qu'eULe  tient  du  Roi-Sou- 
verain d'annexer  l'Etat  Indépendant 
du  Congo,  la  Belgique  renonce,  quant 
à  présent  au  remboursement  des  som- 
mes prêtées  au  dit  Etat,  en  exécution 
de  la  convention  du  3  juillet  1890,  ap- 
prouvée par  la  loi  du  4  août  suiviant, 
eit  effi  vertu  de  la  loi  du  29  juin  1895, 
ainsi  qu'à  la  débition  des  intérêts  sur 
les  mêmes  sommes. 

Les  obligations  fimanoiei'es  cx>nt(riac- 
tées  par  l'Etat  Indépendant  à  raison 
des  actes  précités  ne  repreudraieint 
leurs  cours  que  dans  le  cas  et  à  partir 
du  moment  oii  la  Belgique  renoncerait 
à  la  faculté  d'annexion  susvisée. 


DANEMARK. 


23  février  1885.  —  CONVENTION 
ENTRE  LE  DANEMARK  ET  L'AS- 
SOCIATION INTERNATIONALE  DU 
CONGO.  (Protocole  de  la  Confé- 
rence DE  Berlin,  annexes.) 

1  Le  gouvemf?ment  royal  de  Da- 
nemark reconnaît  le  pavillon  de  l'As- 
sociation internaftioniaile  du  Congo  — 
drapeau  bleu  avec  étoile  d'or  tau  centre 
—  comme  le  drapeau  d'un  Etat  ami. 

2.  L'Association  intemationale  du 
Congo  s'engage  à  nie  prélever  aucun 
droit  sujr  les  raarchandia^  ou  articles 
de  commerce  importés  directement  0*1 
en  transit,  par  des  sujets  danois  dans 
les  territoires  actueJs  et  futurs  de  l'As- 
Bociation.    Cette    franchise    de    droit 


T  s'étendna  aux  marchandises  et  articles 
de  commerce  transportés  par  les  routes, 
chemins  de  fer  ou  canaux  qui  sont  *n 
seront  établis  autour  des  cataractes  du 
C'Ongo. 

3.  Les  sujets  danois  auront  le  droit 
de  séjourner  et  de  s'établir  sur  les  ter- 
ritoires actuels  et  futurs  de  l'Associa- 
tion. Ils  seront  traités  sur  le  même 
pied  que  les  sujets  de  la  nation  lia  plus 
favorisée,  y  compris  les  sujets  du  Gou- 

'  vejmement  de  l'Association,  en  ce  qui 
concerne  la  protection  de  leurs  person- 
nes, de  leurs  biens,  le  libre  exercice  de 
leur  culte,  la  revendication  et  la  dé- 
fense de  leurs  droits,  ainsi  que  par  rap- 
port à  la  navigation,  au  commerce  et  à 
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droit  d'acheter,  de  vendre  et  de  ioiier 
des  terres,  des  mines,  des  forêts  et  des 
édifices  ©ittuiés  sur  les  territx)ires  de  i' As- 
soci»ation,  d'y  fonder  des  maisons  de 
commerce,  et  d'y  faiie  le  commieax»  et 
le  cabotage  sous  paviLlooi  danois. 

4.  L'Association  s'engage  à  ne  ja- 
mais accorder  aucun  avantage  quelcon- 
que aux  sujets  d'une  autre  nation,  sans 
que  cet  avantage  soit  immédiateanent 
étendu  aux  sujets  danois. 

5.  Il  est  entendu  que  le  D-anemark 
jouira,  quant  à  la  nomination  des  con- 
suls, lieurs  fonctions  et  la  juridiction 
consulaire,  de  tous  les  droits  et  privilè- 
ges qui  sont  ou  seront  accorda  à  un 
autre  Etat. 

6.  En  cas  de  cession  des  territoires 
actuels  ou  futurs  de  l'Association  ou 
d'une  partie  de  ces  territoires,  les  obli- 
gations contractées  par  l' Association 
dnns    la    préseinite    Convention   seront 


mentionnées  dans  l'acte  de  cession  et 
imiposées  à  l'acquéreur.  Ces  obligations 
et  les  dToits  accordés  par  l'Association 
au  Danemark  et  aux  sujets  danois  res- 
teront en  vigueur  après  toute  cession, 
vis-à-vis  de  chaque  nouvel  acquéreur 
de  n'importe  quelle  partie  desdi.ts  teîrri- 
toires. 

7.  Cette  Convention  sera  ratifiée  et 
les  ratifications  en  seront  échangées 
dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Cette  Convention  entrena  en  vigueur 
immédia tiement  après  l'écJiange  des  ra- 
tifications. 

En  foi  de  quoi,  les  deux  Plénipoten- 
tiaires ont  signé  la  présente  Conven- 
tion et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs 
armes. 

Fait  à  Berlin  le  vingt-troisième  jour 
du  mois  de  février  dix-huit  cent  quatre- 
vingt-cinq. 

(S.)    SteAUCH.      (S.)    DE    ViND. 


ESPAGNE. 


7  janvier  1885.  -  CONVENTION 
ENTRE  L'ESPAGNE  ET  L'ASSO- 
CIATION INTERNATIONALE  DU 
CONGO.  (Protocole  de  la  Conféren- 
ce DE  Berlin,  annexes.) 

1.  L'Association  internationale  du 
Congo  s'engage  à  ne  prélever  aucun 
da-oit  d'importation  ou  de  transit  sur 
les  maix^handises  ou  articles  de  com- 
mence importés  par  des  sujets  espa- 
gnols, dans  les  possessions  actuelles 
ou  futuires  de  l'Association.  Ceitte  fna/n- 
chise  de  droit  s'étendra  aux  marchan- 
dises et  articles  de  commerce  transpor- 
tés par  les  routes  ou  les  canaux  qui 
sont  ou  seront  établis  autouj  des  cata- 
ractes du  Congo. 

2.  !Les  sujets  espagnols  auront  en 
tout  temps  le  droit  de  séjourner  ou  de 
s'établir  dans  les  terrdtoires  qui  sontf 
ou  seront  soumis  à  l'Association.  Ils 
jouiront  de  la  protection  accordée  aux 
sujets  ou  citoyens  de  la  riation  la  plus 
favorisée  en  toute  matière  conoecnnanit 
leurs  personnes,  leurs  propriétés,  le  li- 

i?/^?  éLvarvJce  dfe  leur  religion  et  les  droits 


de  navigation,  de  commerce  et  d'indus- 
trie;, ils  auront  spéci^alement  le  droit 
d'acheter  et  de  vendre,  de  louer  et  bail- 
lior  à  ferme  des  ternes,  mines,  forêts  et 
édifices  compris  dans  les  susdits  terri- 
toires ;  d'y  fonder  des  maisons  de  com- 
merce, d'y  faire  le  commerce  et  le  cabo- 
tage sous  pavillon  espagnol. 

3.  L'Association  s'engiage  à  ne  ja- 
mais accorder  auxMun  aviaaitage  quel- 
conque aux  sujets  d'une  autre  nation 
sans  que  ces  avantages  soient  immédi  a- 
tement  étendus  aux  sujets  espagnols. 

4.  Sa  Majesté  Catholique  pouirra 
nommer  des  consuls  ou  autres  agents 
ooflisJuiLaires  dans  les  ports  ou  stations 
des  susdits  territoires,  et  l'Association 
s'engage  à  les  y  protéger. 

5.  Jusqu'au  moment  où  le  service 
de  la  justice  aura  été  organisé  dans 
les  Etats  libres  du  Congo  et  où  cette 
organisation  aura  été  notifiée  pa*r  l'As- 
sociation, tout  consoil  ou  agent  con- 
sutLaire  esptagnol  qui  y  aUiTa  été  dû- 
m(\nt  auitorisé  par  lo  Gouivemement  de 
Sa  Majesté  Catholique  pourra  établir 
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un  tribunal  consulaire  pour  retendue 
du  district  qui  lui  est  assigné  et,  d'ans 
cô  caS;  e!X€Proeiria  seul  et  exdlusivement 
la  juridicbioai,  tant  civile  que  caiimi- 
nfâlle,  à  l'égard  des  personnes  et  de  la 
propriété  des  su-jets  espagnols  endéans 
ledit  district,  con-formément  aux  lois 
espagnolles. 

6.  Rien  de  oe  qui  est  contenu  dans 
TiajrtJclje  précédent  ne  dispernseiPa  «aucun 
swjct  espagnol  de  Tohligation  d'ob- 
server les  lois  des  Etats  libres,  appli- 
cables aux  étrangers,  mais  toute  in- 
fraction do  la  part  d'un  sujet  esipu- 
giiol  à  ces  lois  ne  sespa  déférée  qu'au 
tribuQLaJ  consulaire  espagnol. 

7.  Les  habit ants  des  dits  territoire 
qui  sont  sujets  du  Grouvomemenit  de 
l'Association,  s'ils  portent  un  préju- 
dice quelconque  à  la  personne  ou  à  la 
propriété  d'un  sujet  espagnol,  seront 
ai'rêtés  et  punis  par  les  autorités  de 
l'Association,  conformément  aux  lois 
djes  dits  Etats  libres.  La  justice  sera 
rendue  équitablement  et  imparbiale- 
ment  des  deux  côtés. 

8.  Un  sujet  espagnol  ayant  des  mo- 
tifs de  plainte  oottutre  un  habitant  des 
dits  territoires,  sujet  du  Gouvememient 
de  l'Association,  s'adressera  au  consu- 
lat espagnol  et  y  expoaeira  ses  griefs. 
Le  oonsul  procédema  à  une  enquête 
quant  au  bien  fondé  de  la  cause  et  ferii 
tout  oe  qui  est  possible  pour  la  régler 
h.  l'amiiable.  De  même,  si  quelque  htabi- 
tanit  Hes  dits  territoires  avait  à  se 
plaindre,  d'un  sujet  espagnol,  le  consul 
espagnol  écoutera  sa  plainte  et  s'effor- 
cera de  régler  la  difficulté  à  l'amiable. 

S'il  surgit  des  différends!  de  teJîle 
nature  que  le  consul  ne  puisse  les  régler 
à  l'amiable,  il  requerra  alors  l'assis- 
tance des  autorités  de  l'Association 
pour  examiner  la  njaturc  de  la  cause 
et  la  terminer  équitablement. 

9.  Si  un  babiftant  des  dits  terri- 
toires, sujet  du  Gouvernement  de  l'As- 
sociation, faillit  au  payement  d'une 
dette  oontractée  envers  un  sujet  espa- 
gnol, les  autorités  de  l'Association  fe- 
ronft  tout  oe  qui  sera  en  leur  pouvoir 
poux  le  traduiie  en  justice  et  procu- 


rer lie  recouvrement  de  la  dette;  et  si 
un  sujet  espagnol  faillit  au  payement 
d'une  dette  contractée  envers  un  des 
h?Jbitants  du  pays,  les  autorités  e6ii)a- 
gnoles  feroait  de  même  tout  leur  possi- 
ble pour  le  traduire  en  justice  et  pro- 
curer le  reoouvrvmeiLt  de  la  dette.  Au- 
cun consu/l  espagnol  ni  aucuno  des 
autorités  de  l'Association  ne  pout  être 
rendu  responsable  pour  le  payemeait 
d'une  dette  oorutractée,  soit  par  un  ha- 
bitant quelconque  dos  dits  terriitoiires 
qui  est  sujet  du  Gouvcrneiment  de  l'As- 
sociation, soit  par  un  sujet  espagnol. 

10.  En  cas  de  cession  du  terrditoire 
qui  se  trouve  actuellement  sous  le  Gou- 
vernement do  l'Association  ou  qui  s'y 
itixmvera  plius  tard,  ou  d'une  partie  de 
ce  toiTitoire,  toutes  les  obligations  con- 
tractées par  l'Association  dans  la  pré- 
sente convtxntion  seront  imposées  au 
Gessionn»aire.  Ces  engagements  et  les 
droits  accordés  aux  sujets  espagnols 
restiTont  en  vigueur  après  cession,  au 
profit  de  tout  nouvel  occupant,  de  n'im- 
porte quelle  partie  du  dit  territoire. 

11.  L'Association  et  les  Etats  libres 
s'engagent  à  faire  tout  oe  qui  est  en 
leur  pouvoir  pour  empêcher  la  traite 
et  supprimer  l'esclavage. 

12.  Le  royaume  d'Espagne,  accor- 
dant sa  sympathie  au  but  humanitaire 
et  civilisatoîuir  de  l'Association,  recon- 
naît le  drapeau  de  l'Association  et  des 
Etats  libres  placés  sous  son  adminis- 
tration —  drapeau  bleu  avec  étoi.le  d'or 
au  centre  —  comme  le  drapeau  d'un 
gouvernement  ami. 

13.  Cette  pon  vont  ion  scsra  ratifiée  et 
les  ratifications  en  seront  échangées 
dans  le  plus  bref  délai  possible.  Elle 
'jntrera  en  vigueur  immédiatement 
après  l'échange  des  ratifications. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiiW.rv>s 
respectifs  l'ont  signée  et  y  ont  lapposé 
le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Bruxelles,  le  septième  jour 
du  mois  de  janvier  de  l'an  mil  huit 
cent  quatre-vingt-cinq. 

(S.)   Comte  Paul  de   Borchgrave 

u'Altena. 
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30  juillet  1895.  —  TRAITE  D'EX- 
TRADITION ENTRE  L'ETAT  INDE- 
PENDANT DU  CONGO  ET  L'ESPA- 
GNE. (Bull,  off.,  1895,  p.  70.) 

1.  Les  gouvemomeii'ts  de  l'Etat  In- 
dépeiudant  du  Congo  et  de  l'Espagne 
s'engacgen/t  à  se  li\'Ter  rëciproquemeiit 
les  iaid'ifvidiis  qui  soait  mis  en  prévention 
OU  en  accusation  ou  condamnés  comme 
auteurs  ou  complices  pour  l'un  des  cri 
mes  ou.  délits  énumérés  ci- après  à  l'ar- 
ticle 2,  commis  sur  le  territoire  de  Vun 
des  deux  Etats  contraotaoïts  et  qui  «? 
seraient  réfugiés  sur  le  territoire  de 
r  autre. 

2.  Les  crimes  et  délits  sont  : 

1°  Parricide,  infanticide,  assassluiat, 
empoisonnement,   meurtre  ; 

2°  Coups  pontés  et  blessures  faites 
voloiitaiiremient,  soit  avec  prémédita- 
tion, soit  quand  il  en  csit  rësulLté  une 
infirmité  ou  incaipacité  permanente  de 
travail  personnel,  la  perte  ou  la  priva- 
tion de  l'usiage  absolu  d'un  membre, 
de  l'œil  ou  de  tout  autre  organe,  ou 
la  mort  sans  l'intention  de  la  doomer  ; 

3**  Bigamie,  enlèvemenit  de  mineurs, 
viol,  avortement,  attentat  à  La  pudeur 
commis  avec  violence,  attentat  à  la 
pudeur  commis  sans  violence  sur  la 
peareonne  ou  à  l'aide  de  la  personne  de 
l'enfant  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  âgé 
de  moin®  de  quatorze  ans,  attentat  aux 
mœurs  en  excitant,  facilitant  ou  fiavo- 
risant  habituellement,  pour  s'atisfaire 
les  passions  d'iautrui,  la  débauche  ou 
la  oorniption  de  mineurs  de  l'un  eu 
de  l'autre  sexe; 

4®  Enlèvement,  recel,  suppression, 
substitution  ou  supposition  d'enfant, 
exposition   ou  délaissement  d'enfant; 

5**  Incendie; 

0>^  Destruction  de  constructions,  ma- 
chines à  vapeur  ou  appareils  télégra- 
phiques; 

7®  Association  de  malfaiteurs,   vol  ; 

8**  MenaocYS  d'attentat  contre  les  per- 
sonnes ou  les   propriétés,    punissable 
de  la  peine  de  mort,  des  travaux  for- 
cés ou  de  la  réclusion  ; 
S?*"  Attentait  à  la  liberté  individuelle 


et  à  l'inviolabilité  du  domicile  commis 
par  des  partiouliers  ; 

10®  FaAisse  monnaie  comprenant  la 
contrefaçon  et  l'altération  de  la  mon- 
naie, l'émission  et  la  mise  en  circula- 
tion de  la  monniaie  contrefaite  ou  alto- 
lée,  contrefaçon  ou  falsification  d'ef- 
fets publics  ou  de  billets  de  banque, 
de  titres  publics  ou  privés,  émission 
ou  mise  en  circulation  de  ces  effets, 
billets  ou  titnes  contrefaits'  ou  falsi- 
fiés, faux  en  écriture  ou  dans  les  dépê- 
ches télé«graphiques  et  usage  de  ces  dé 
pêches,  effets,  billets  ou  titres  contiv- 
faits,  fabriqués  ou  falsifiés;  contrefa- 
çon ou  falsiifioation  de  sceaux,  timbres, 
poinçons  et  m»arques,  à  l'exception  de 
ceux  de  particuliers  ou  de  négociants; 
usage  de  sceaux,  timbres,  poinçons  et 
marques  contrefaits  ou  falsifiés  et 
usage  préjudiciable  de  vrais  sceaux, 
tinibres,  poinçons  et  marques  ; 

11**  Faux  témoignage  et  faussK^«  dé- 
olarationa  d'experts  ou  d'intcrpirètes; 
subomiation  de  témoins,  d'experts  ou 
d'interprètes; 

12**  Faux  serment; 

13**  Concussion,  détournements  com- 
mis par  des  fonctionruairies  publics, 
oorruiption  de  fonctionnaires  publics; 

14°  Banqueroute  frauduleuse  et 
fraudes  commises  dans  les  faillites  ; 

15°  Escroquerie,  abus  de  confian'C^ 
et  tromperie  ; 

16°  Abandon  par  le  capitaine,  hors 
les  cas  prévus  par  la  loi  dtes  deux  pays, 
d'iui  navire  ou  bâtiment  de  commerce 
ou  de  pêche  ; 

17°  Prise  d'un  navire  par  les  marins 
ou  passagers  par  fraude  ou  violence 
envers  le  capitaine; 

18°  Traite  des  eselaves  et  ses  inci- 
dents dans  les  cas  prévus  par  la  légis- 
lation des  deux  pays  et  par  k«  arti- 
cles 8  et  9,  42  et  suivants  de  l'Acte  /é- 
nérail  de  la  Conférence  de  Bruxelles  du 
2  juillet  1890; 

19°  Recèlement  d'objets  obtenus  à 
l'aide  d'un  des  crimes  ou  délits  prévus 
par  la  présente  convention. 

L'extradition  pourra  aussi  avoir 
lieu  pour  la  tentative  de  ces  crimes  ou 
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délits,  lorsqu'elle  est  punissable  par  la 
législation  des  deux  pays  contractants. 

3.  L'extradition  ne  sera  jtamiais  ac- 
cordée' pour  les  crimes  ooi  délits  poli- 
tiques. L'individu  qui  serait  livré 
pour  ujie  autre  infraction  aux  lois  pé- 
nales ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être 
jugé  ou  condamné  pour  un  crime  ou 
délit  politique  commis  antérieuneanent 
à  Textradition,  ni  pooir  aucun  fait  con- 
nexe à  ce  crime  ou  délit,  ni  pour  aucuxie 
ijifnacition  anitérieufre  à  l'extradition  et 
non  comprise  dans  la  présente  conven- 
tion, à  moins  qu'après  avoir  été  puni 
ou  définitivemiettit  acqoiitté  du  fait  qui 
a  motivé  Textradition,  il  n'ait  négligé 
de  quitter  le  pays,  ou  bi^n  qu'il  y  re- 
tourne de  nouveau- 

4.  L'extradition  ne  pourra  avoir 
Heu  si,  depuis  les  faits  imputés,  la 
pouinsuite  ou  la  condammation,  la  pres- 
cription de  l'iaotion  ou  de  la  peine,  est 
acquise  d'iapxès  les  lois  du  pays  dans 
lequel  le  prévenu  ou  le  condamné  s'est 
réfugié. 

5.  Dians  aucun  cas  et  pour  aucuin 
motif,  les  hautes  parties  contractantes 
ne  poufTOotriit  être  tenues  à  se  livrer 
leurs  nationaux,  sauf  les  poursuites  à 
exercer  contre  eux  dans  leur  pays 
conformément  aux  lois  en  vigueur. 

6.  Les  prévenus  accusés  ou  cond.am- 
nés  qui  ne  sont  sujets  ni  de  l'un  ni 
de  l'autre  des  deux  Etats  ne  seront 
livaé®  'Biu  gouvernement  qui  <auira  ré- 
clamé leur  extradition  que  lorsque 
l'Etat  auquel  ils  afppartiennent,  et  qui 
sera  informé  de  la  demande  d'extradi- 
tion par  le  gouvemem'ent  auquel 
celle-ci  .a  été  «adressée,  ne  s'opposera  pas 
à  leuir  extTiadition. 

Dans  le  cas  de  réclamation  du  même 
individu  de  la  part  des  deux  Etats 
pour  crimes  ou  délits  Jiistinicts,  le  gou- 
vernement requis  statuera  en  prenant 
pour  base  la  gravité  du  fait  poursuivi 
ou  des  facilités,  accordées  porair  que 
l'inculpé  soit  restitué,  s'il  y  a  lieu, 
d'un  pays  à  l'autre  pour  puTger  suc- 
c-essivement  les  accusa.tions. 

7.  Si  l'individu  réclamé  est  pour- 
suivi ou  condamné  dans  le  pays  où  il 


s'est  réfugié  pour  un  crime  ou  un  délit 
commis  dans  ce  même  pays,  son  extra- 
dition pourra  être  différée  jusqu'à  ce 
que  les  poureuites  soient  abandonnées, 
qu'il  soit  acquitté  ou  absous,  ou  qu'il 
ait  subi  sa  peine. 

8.  Lorsque  le  crime  ou  délit  don- 
nant lieu  à  la  demande  d'extradition 
aura  été  comanis  hors  du  territoire  de 
la  partie  requémnte,  il  pourra  être 
donné  suite  à  cette  demande,  pourvu 
que  la  législation  du  pays  requis  auto- 
rise dans  ce  cas  la  poursuite  des  mê- 
mes faits  commis  hors  de  son  terri- 
toire. 

9.  L'extradition  ne  pourra  être  sus- 
pendue, même  si  elle  empêche  l'accom- 
plissement d'obligations  que  l'indi- 
vidu réclamé  aurait  contractées  envers 
des  particuliers,  lesquels  pourront  tou- 
tefois faire  valoir  leurs  droits  devant 
les   autorités  judiciaires  compétentes. 

ID-  Les  demiandes  d'extradition  se- 
ront adressées  par  la  voie  diplom'ati- 
que. 

Toutefois,  elles  pourront,  en  cas 
d'urgenjce,  être  adressées  par  le  gouver- 
neur général  de  l'Etat  Indépendant 
du  Congo  au  Ministre  des  Affaires 
étrangères  d'R<3pagne,  et  réciproque- 
ment par  l'autorité  supérieuTe  des  pos- 
sessions espagnoles  du  golfe  de  Gui- 
née au  secrétaire  d'Etat  du  Congo. 

11.  L'individu  poursuivi  pour  l'un 
des  faits  prévus  par  l'article  2  pourra 
être  livré,  sur  la  production  du  man- 
dat d'arrêt,  ou  de  tout  autre  acte  ayant 
la  même  force,  décerné  par  l'autorité 
étrangère  compétente,  pourvu  que  ces 
actes  renferment  l'indication  précise 
du  fait  pour  lequel  ils  auraient  été 
délivrés. 

Ces  pièces  seront,  autant  que  possi- 
ble, accompagnées  du  signalement  ch 
l'individu  réclamé  et  d'une  copie  du 
texte  de  la  loi  applicable  au  fait  incri- 
miné. 

Dans  le  cas  où  il  v  aurait  doute  sur 
la  question  de  savoir  si  le  crime  ou 
délit,  obj'et  de  là  poursuite,  rentre  dans 
k^  pi-évisions  de  la  pi-ésente  conven- 
tion,   d<^s   ^iQ^\\c^V\c>»w$s  ^JSt<^\N^  ^\sssv:^- 
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dées  et,  après  examen,,  le  gouverne- 
nient  à  qui  l'extradition  est  récLamée 
stafcujeffia  smr  la  suite  à  doainer  à  lia  de- 
mande.. 

12-  L'individu  poursuivi  poux  l'un 
des  faits  prévus  par  l'ariticle  2  de  la 
présente  convention  sera  arrêté  pré- 
\eniivement  sur  l'exhibition  d'un 
mandat  d'arrêt,  ou  autre  acte  ayant  la 
même  force,  déoemé  par  l'autorité 
étrangè-re  compétente  et  produit  par 
voie  diplomatique. 

Eai  cas  d'urgence,  l'arrestation  pro- 
visoire sera  effectuée  sur  avis,  trans- 
mis par  la  poste  ou  par  le  télégraphe,, 
de  r existence  d'un  mandat  d'arrêt,  à 
la  condition  toutefois  que  cet  avis  sera 
régulièrememt  donné  par  voie  diplo- 
matique au  Ministre  des  Affaires 
étrangères  du  pays  oii  l'inculpé  s'est 
réfugié. 

Toutefois,  dans  ce  dernier  cas,  l'é- 
tranger  ne  sera  miaintenu  en  état  d^  ar- 
restation que  si,  dans  le  délai  de  deux 
mois,  il  reçoit  communication  du  man- 
dat d'arrêt  délivré  par  l'autorité 
étrangère  oomspétente. 

L'arrestation  de  l'étranger  aura  lieu 
dans  les  formes  et  suivant  les  règles 
établies  par  la  légisJation  du  gouver- 
nement auqud  elle  est  demteindée. 

13.  L'étranger  arrêté  provisoire- 
ment aux  termes  du  §  l®""  de  l'article 
précédent,  ou  maintenu  en  état  d'ar- 
restation aux  termes  du  §  3  du  même 
article,  sera  mis  en  liberté  si,  dans  les 
trois  mois  de  son  arrestation,  il  ne  re- 
çoit notification,  soit  d'un  jugement 
ou  arrêt  de  condamnation,  soit  d'un 
acte  de  procédure  criminelle,  émrané 
du  juge  conupétent,  décrétant  formeille- 
mont,  ou  opérant  d^  plein  droit,  le 
rvjnvoi  du  prévenu  ou  de  l'accusé  de- 
vant la  juridiction  répiessive. 

14.  Les  objets  volés  ou  saisis  on  la 
poisse«6.ion  de  l'individu  dont  l'extra- 
dition est  réclamée,  k«  instruments  ou 
outils  dont  il  se  serait  servi  pour  oom- 
mottne  le  crime  ou  délit  qui  lui  est  im- 
puté, ainsi  que  touU^  pièces  de  convic- 
tion seront  livrés  à  l'Etat  réclamant  si 
}"autor)tè  co7n/)él/ente  de  l'Etat  requis 


tn  a  ordonné  la  remise,  même  dans  le 
cas  oii  l'extradition,  après  avoir  été 
accordée,  ne  pourrait  avoir  lieu  par 
suite  de  la  mort  ou  de  la  fuite  du  pré- 
venu. 

Cette  remise  comprendra  aussi  tous 
les  objets  de  même  nature  qu'il  aurait 
cachés  ou  détposés  dans  le  p«ays  oîi  il 
se  setrtait  réfugié  et  qui  y  seraient 
trouvés  plus  tard. 

Sont  cependant  réservés,  les  droits 
des  tiers  sur  les  objets  mentionnés  qui 
doivent  leuir  êtite  rendjus  sans  frais 
dès  que  le  procès  criminel  ou  correc- 
tionnel sera  terminé. 

15.  Les  frais  d'arrestation,  d'en- 
ti'etien  et  de  transport  de  l'individu 
dont  l'extradition  aura  été  accordée, 
ainsi  que  ceux  de  consignation  et  de 
transport  des  objets  qui,  aux  termes  de 
l'article  précédent,  doivent  être  resti- 
tués bu  remis,  resteront  à  la  chairge 
des  deux  Etaibs  dans  les  limites  de 
leurs  territoires  respectifs. 

Les  frais  de  transport  ou  autres  sur 
le  territoires  des  Etats  intermédiiaires 
seront  à  la  charge  de  l'Etat  réolamanit. 
Au  cas  où  le  transport  par  mer  serait 
jugé  préférable,  l'individu  à  extrader 
sera  conduit  au  port  que  désignetpa  le 
gouvernement  réclamant,  aux  frais  du- 
quel il  sera  embarqué. 

16.  Il  est  formellement  stipulé  que 
l'extradition  par  voie  de  transtit  sur 
les  territoires  respectifs  des  Etats  con- 
tractanitô  sera  accordée  sur  la  simple 
production,  en  original  ou  en  expédi- 
tion authentique,  de  l'un  des-  actes  de 
procédiure  mentionnés,  selon  les  aas, 
dans  l'artdcile  11  ci-dessus,  lorsqu'elle 
sera  requise  par  l'un  des  Etats  contj:iac- 
tants  au  profit  d'un  Etat  étranger,  ou 
par  un  Etat  étranger  au  profit  de  l'un 
des  dits  Etats,  liés  l'un  et  l'autre  avec 
l'Etat  requis  par  un  traité  compre- 
nant l'infraction  qui  donne  lieu  à  la 
demande  d'extradition  et  lorsqu'elle 
ne  sera  pas  inteaxiite  par  les  articles 
3  et  4  de  la  présente  convention. 

17.  Lorsque,     dans     la     poursuite 
Id'une    affaire   pénale   non    politique, 
l'un  des  deux   gouvememients   jugera 
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n^/seaire  r»aiijdi<tion  de  témoins  domi- 
ciliés dans  l'autre  Etat,  une  ooinimis- 
siom  rogatoire  sera  envoyée  à  cet  effet 
par  la  voie  diplomatique  et  il  y  sena 
donné  suite  en  observant  les  lois  du 
pays  cil  l'audition  d€«  témoins  devra 
avoir  lieu.  Les  gouvernements  resfpec- 
tifs  lenonceait  à  toute  réclamation 
a-yian«t  pour  objet  l'a  resititutdon  des 
frais  résultant  de  l'éxëbution  de  la 
commission  rogatoire. 

18.  En  matière  pénale  non  poliiti- 
que,  lorsque  La  notifictation  d'un  acrte 
de  prooéduire  ou  d'un  jugement  à  un 
sujet  congolais  ou  à  un  Espagnol  pa- 
raîtra nécessaire  aux  gouvieimements 
respectifs,  la  pièce  transmise  diploma- 
tiquement sera  signifiée  à  personne  à 
la  requête  du  Ministère  public  du  lieu 
de  La  résidence  par  les  soins  d'un  of- 
ficier compétent,  et  l'original  consta- 
tant la  notification,  revêtu  du  visa, 
sera  renvoyé  par  la  même  voie  au  gou- 
venuemient  requérant. 

19.  Si,  dans  une  cause  pénaJe  non 
politique,  la  comparution  personnelle 
d'un  ténioin  est  nécessaire,  le  gouver- 
nement du  pays  oîi  réside  le  témoin 
l'engagera  à  se  rendre  à  l'invitation 
qui  lui  est  faite,  et,  dans  ce  cas,  des 
frais  de  voyage  et  de  séjour  lui  seront 
accordes  d'aiprès  les  tarifs  et  règlements 
en  vigueur  dans  le  pays  oîi  l'audition 
devra  avoir  lieu. 

Les  personnes  résidant  au  Congo  ou 
eu  Espagne,  appelées  en  témoignage 
devtant  les  tribun-aux  de  l'un  ou  de 
l'autiv  pays,  ne  pourrooit  être  pour- 
suivies ni  détenues  pour  des  faits  ou 
condamnations  criminels  antérieurs, 
ni  sous  prétexte  de  complicité  dans  les 
faits,  objets  de  procès,  où  elles  figa- 
reront  comme  témoins. 

Lorsque,  dans  une  cause  pénale  non 
jK>litique,  instruite  dans  l'un  di«  deux 
pays,  la  pipoduction  des  pièces  de  oon- 
viotion  ôrii  docuiments  judiciaires  st^ru 
jugée  utile,  la  demande  en  sera  faitx^ 
par  la  voie  diplomatique  ot  l'on  y  don- 
nena  suite,  à  moins  que  des  considora- 
tions  pAiticnilièires  ne  s'y  opposent,  et 
sous  l'obligation  de  renvoyer  los  pièces. 


Les  gouvememnnts  oontpajctiuits  ro- 
noncont  à  toute  réclamation  de  frais 
ixWuiltant,  dans  les  limites  de  leurs  ter- 
ri toiires  respectifs,  de  l'envoi  et  de  la 
restitution  d<«  pièces  de  conviction  et 
documents. 

20.  Les  deux  gouvernements  s'en- 
gagent à  se  oomjnuniquier  réciproque- 
ment les  arrêts  de  oondiaannation  pour 
crimes  et  délits  de  toute  espèce  qui 
auront  été  prononcés  par  les  tribu- 
naux de  l'un  des  dt^iix  Etats  conti-e 
les  sujt^  de  l'autre.  Cette  oommuni- 
oation  sejia  effectuée  moyennant  l'en- 
voi par  voie  diplomatique  du  jugi^mont 
prononx^é  et  devenu  définitif  au  "gou- 
vernement du  pays  auqued  appartient 
le  condamné. 

Chacuin  des  deux  gouvernements 
donnera  à  ce  sujet  les  instructions  né- 
cessaires aux  autorités  compétentes. 

21.  La  présente  convention  ne  sera 
exécutoire  que  deux  mois  après  l'é- 
change des  natifications  et  restera  en 
vigueur  jusqu'à  l'expiration  d'une  an- 
née à  partir  du  jouir  oîi  l'une  ou  l'au- 
tre des  parties  oontriicfeantt^  l'aura  dé- 
noncée. 

22.  La  présente  conveaition  sera 
ratifiée  ot  les  ratifications  en  siinuit 
éclLangéos  à  Bruxelles  le  plus  tôt  possi- 
ble. 

En  foi  de  quoi,  les  deaix  plénipokai- 
tiaires  l'ont  signée  on  double  original 
et  y  ont  aipposo  leurs  cachets  r(>!api>c- 
tifs. 

Fait  à  Bnixelles,  le  trentième  jour 
du  moi  de  juillet  mil  huit  cent  quatn»- 
vingt-quina(\ 

(S.)  Edm.  Van  Eetvelde. 
(L.    S.) 

(S.)  J.-G.  DE  Aguera. 
(L.   S.) 

Les  ratifications  ont  été  échangées 
le  17  octobre  1895. 

Certifié  conforme: 
Le  srcréfd'nr  (VEtat, 
Edm.  VAN  Eetvelde. 
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ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 


22  avril  1884.  —  DECLARATIONS 
ECHANGEES  ENTRE  LES  ETATS- 
UNIS  D'AMERIQUE  ET  L'ASSO- 
CIATION INTERNATIONALE  DU 
CONGO.  (Protocole  de  la  Confé- 
rence DE  Berlin,  annexes.) 

L'Association  initernationale  du  Con- 
go déclare  par  la  présente  qu'en  vertu 
d^  traités  conclus  avec  les  souverains 
légitimes  dans  les  bassins  du  Congo 
et  du  Niiadi-Kivillu  et  dans  les  terri - 
fy)ir^  adjacents  sur  l'Atlantique,  il  lui 
a  été  cédé  un  territoire  pour  l'usage 
et  au  profit  d'Etats  libres  déjà  établis 
ou  en  voie  d'établissement  soub  la 
protection  et  la  surveillance  de  ladite 
Association  d^ns  lesdits  bassins  et  ter- 
ritoires adjacents,  et  que  lesdits  Etaits 
libres  héritent  en  plein  droit  de  cette 
cession  ; 

Que  ladjite  Association  internatio- 
nale a  adopté  pour  drapeau,  tant  pour 
elle-même  que  pour  lesdits  Etiats  libres, 
le  drapeau  de  TAssociaition  intema- 
tioniale  africaine,  à  savoir  un.  drapeau 
bleu  avec  une  étoile  d'or  au  centre  ; 

Que  ladite  Associ-ation  et  lesdits 
Etats  ont  résolu  de  ne  percevoir  aucun 
droit  de  douane  sur  les  miarchandises 
et  les  produits  importés  dans  leuis  ter 
ritoires  ou  tnansportés  sur  la  route  qui 
a  été  construite  autour  des  catapactes 
du  Congo;  cette  résolution  a  été  prise 
afin  d'aider  le  commerce  à  pénétrer 
dians  l'Afrique  équatoriale ;   (l) 

Qu'ils  assurent  aux  étrangers  qui  se 
fixent  sur  leurs  territoii-es  le  droit  d'a- 
cheter, de  vendre  ou  de  louer  des  ter- 
rains et  des  bâtiments  y  situés,  d'éta- 

(1)  Le  traité  qui  suit,  du  24  janvier  1891,  a  apporté 
à  cette  disposition  des  (îliangeraents  analogues  à 
ceux  apportés  à  l'acte  de  la  (Conférence  de  Herlin, 
par  les  puissances  réunies  à  Bruxelles,  pour  la 
Conférence  antiesclavagiste. (Déclarations  du  2  juil- 
let 1890.)  Voir  supra,  p.  72. 

Les  Etats-Unis  n'ayant  pas  ratifié  l'acte  général 
de  Berlin,  n'eurent  pas  à  consentir  à  cette  déroga- 
tion, et  il  fallut  donc  passer  avec  eux  un  traité 
spécial  pour  mettre  eu  concordance  les  déclarations 
du  22  avril  1884,  avec  le  régime  adopté  à  Bruxelles 
Bji  matière  fiscale  pour  le  bassin  conventionnel  du 


blir  des  maisoaifi  commerciales  et  de 
faire  le  commerce  sous  la  seule  condi- 
tion d'obéir  aux  lois.  Ils  s'engageait, 
e^n  outre,  à  ne  jamais  accorder  aux 
citoyens  d'une  nation  un  avantage 
quelconque  sans  l'étendre  immédiate- 
ment aux  citoyens  de  toutes  les  autres 
nations,  et  à  faire  tout  ce  qui  sera  en 
leur  pouvoir  pour  empêcher  la  traite 
des  esclaves. 

En  foi  de  quoi,  Hemry  S.  Sanford, 
dûment  autorisé  à  cet  effet  par  ladite 
Association,  agissant  tant  pour  elL^ 
même  qu'au  nom  desdits  Etats,  a  ci- 
dessous  apposé  sa  signature  et  son  ca- 
chet, le  22  avril  1884,  en  la  ville  de 
Washington. 

(,Sf.;  H. S.  Sanfoed.  (L.S.) 

Frédéric  T.  Frelingfhuysen,  secré- 
taire d'Etat,  dûment  autorisé  à  cet 
effet  par  le  Président  des  Etats-Unis 
d'Améffiqne,  et  en  conformité  de  l'avis 
et  consentement  donné  dans  ce  but  par 
le  Sénat,  iiecoamaît  avoir  reçu  de  l'As- 
sociation du  Congo  la  déclaration  oi- 
dessus  et  déclare  que,  se  conformant  à 
la  politique  traditioninie^lle  des  Etats- 
Unis,  qui  leur  enjoint  d'avoir  égard 
aT;x  intérêts  commerciaux  des  citoyens 
américains,  tout  en  évitant  en  même 
temps  de  s'immiscer  dans  des  oontiro- 
verses  engagées  entre  d'autres  .puis- 
sances ou  de  conclure  des  alliances  avt<; 
des  njatioQis  étrangères,  le  Gouverne 
ment  des  Etats-Unis  proclame  la  sym- 
pathie et  l'approbation  que  lui  ins- 
pire le  but  humain  et  généa^ux  de  l'As- 
sociation internjationaJe  du  Congo,  ité- 
rant les  intérêts  des  Etats  libres  éta- 
blis dans  cette  région,  et  donne  ordre 
aux  fonctionnaires  des  Eta:ts-Unis. 
tant  sur  terre  que  sur  mer,  de  recon- 
naître le  drapeau  de  l'Association  in- 
ternationale à  l'égal  de  celuii  d'un 
gouvernement  ami. 

En  foi  de  quoi  il  a  ci-dessous  apposé 
sa  si,gniaituire  et  son.  oaoht^t  le  22  avril 
A.l).  1884. 
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24  janvier  1891.  —  TRAITE  D'AMI- 
TIE, DE  COMMERCE  ET  DE  NAVI- 
GATION  ENTRE  L'ETAT  INDEPEN- 
DANT  DU  CONGO  ET  LES  ETATS- 
UNIS  D'AMERIQUE.  (Bull,  off., 
1892,  p.  100.)  (^) 

S.  M.  Léopold  II,  roi  des  Belges, 
Souverain  de  l'Etat  Indépendant  du 
Congo,  et  les  Etate-Unis  d'Amérique, 
désirant  oodisiacreT,  confirmetr  et  en- 
oourager  l'es  rapports  de  commerce  et 
de  boam.©  intelligeaice  existant  déjà  en- 
ti-e  les  deux  pays  respectifs,  par  la 
conclusion  d'un  traité  d'amitié,  de 
comimeroe  et  de  naivigatiom,  ont,  à  cet 
effet,  nommé  pouir  leurs  plénîpotentiai- 
re.s  respectifs,  savoir  : 

S.  M.  Léopold  II,  roi  des  Belges, 
So-uverain  de  l'Etat  Indépendant  du 
Congo,  Edm.  Van  Eetv)e.Lde,  adminis- 
trateur généiraJ,  du  département  des  af- 
faires étrangères,  officier  de  son  Ordre 
<lo  Léopold,  et  le  président  des  Etats- 
Unis  d'Amérique,  Edwin  H.  Tenell, 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plo- 
U'ipotentLaLre  des  Etats-Unis  d'Améri- 
que près  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  les- 
quels, après  s'être  communiqué  leurs 
pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  des  acrtioles 
suivants  : 

1.  n  y  aura  Liberté  pleine,  entière 
et  réciproque  de  oomnK^rce,  d'établis- 
sement et  de  navigation  entre  les  ci- 
toyens et  habitants  des  deux  hautvtt 
parties  contractantes. 

Les  citoyens  et  habitants  de  l'Etat 
Indépendant  du  Congo  dans  les  Etats- 
Unis  d'Amérique  et  oenx  des  Etats- 
Unis  d'Amérique  dans  l'Etat  Indépen- 
dant du  Congo  auront  réciproquement 
la  faculté,  en  se  conformant  aux  lois 
du  pays,  d'entrer,  voyager  et  séjoumei- 
dans  toutes  les  parties  de  leurs  terri- 
toires respectifs  ;  d'y  faire  le  commerce  ; 
et  ils  jouiront,  à  cet  égard,  pour  la 
protectaon  de  leurs  plersonnies  et  de 
jeirrs  biens,  du  même  traitement  et  des 
mêmes  droits  que  les  nationaux  ou  les 

(1)  Voir  la  note  sous  lu  page  précédeute. 


oitoyens  et  habitants  de  la  naition  la 
plus  favorisée. 

Ils  pourront  librement  exercer  leur 
industrie  ou  leur  commerce,  tant  en 
gros  qu'en  détail,  dans  toute  l'étendue 
des  territoires,  sans  être  assujettis,  on 
ce  qui  conceme  leurs  personnes  ou  leurs 
propriétés,  ou  à  raison  de  leurs  affai- 
res, à  des  taxes  générales  ou  locales, 
impôts  ou  conditions  qu<4conques,  au- 
tres ou  plus  onéreux  que  ceux  qui  se 
perçoivent  ou  pourront  être  perçus  sur 
les  n>ationaux  au  lyres  que  les  indigènes 
non  oiviilisés,  ou  sur  les  citoyens  et 
habitants  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée. 

De  mênie  ils  jouiront  réciproquement 
du  tiraitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée  pour  tout  ce  qui  touche  aux 
droits,  privilèges,  exemptions  et  im- 
munités quelconques  en  ce  qui  cancer- 
ne  leurs  personnes  et  leurs  piropriétés, 
et  en  matière  de  commerce,  d'industrie 
et  de  navigation. 

2.  Pour  tout  ce  qui  conceme  l'ac- 
quisition, la  succc-ssion,  la  possession 
et  l'aliénation  des  propriétés  mobiliè- 
res et  immobilières,  les  citoyens  et  habi- 
tanits  de  chacune  des  hautes  parties 
contractantes  jouiront,  dans  les  terri- 
toires de  l'autre,  de  tous  les  droits 
que  les  lois  respectives  accordent  ou 
accoidejont,  dans  ces  territoires,  aux 
citoyiens  et  habitants  de  la  nation  la 
plus  favorisée 

3.  Ix^s  citoyens  et  habitants  de  cha^- 
cune  des  hautes  paHies  contractantes 
seront  exempts,  dans  les  teriitoires  do 
l'autre,  de  tout  service  personnel  dans 
l'armée,  la  marine  ou  les  milices,  et  do 
toutes  contributions  pécuniaires  qui  en 
tiendraient  lieu,  ainsi  que  de  toutes 
les  fonctions  officielles  obligatoires 
quelconques,  siauf  l'obligation  de  sié- 
ger, dajis  un  rayon  de  OL^iit  kilomètres 
Ju  lieu  de  leur  i-ésidence,  comme  juré 
dans  les  procédures  judiciaires;  en 
'>utre,  leurs  biens  ne  pouirrant  pas  êtne 
requis  pour  le  service  public,  sans  une 
compensation  ample  et  suffisante. 

Ils  auront  un  libre  accès  auprès  des 
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aux  lois  régissEWit  la  matièiie,  tant  poair 
la  poursoiite  que  pour  la  défense  do 
leurs  droits,  à  tous  les  degrés  de  juji- 
diction  établis  par  la  loi.  Ils  pourront 
se  faire. représenter  par  des  avocats,  et 
ils  joui-nont  à  cet  égard,  et  en  ce  qui 
concerne  les  visites  domiciliaires  dans 
IciiiTs  miaisons,  fabriques,  magasins,  dé- 
pôts, etc.,  des  mêmes  droits  et  des  mê- 
mes avaaitages  qui  sont  ou  serontt  ac- 
(x»rdés  aux  citoyens  et  habitiants  de  la 
nation  la  plus  favorisée,  ou  laaix  na- 
tionaux. 

4.  Ijes  citoyens  et  habitants  des 
d^'^ux  Efcats  jouiront,  sur  le  territoire 
do  l'auitre,  d'une  liberté  de  conscience 
pleine  (.-t  entière.  Ils  seront  protégés 
daais  le  libre  exercice  de  leur  culte  ;  ils 
auront  lia  faculté  d'ériger  des  édifices 
i-eligieux  et  de  maintenir  des  missions. 

5.  Il  s<ira  loisible  aux  deux  hautes 
pa,irt>ies  contpactiaaites  de  nommeor  et 
établir  des  oonsuils,  vice-consuls,  con- 
suls suppléants,  agents  consulaiTes  et 
agents  commerciaux  dans  les  territoires 
de  l'autre;  mais  aucun  de  œs  agents 
ne  pourra  entrer  en  fonctions  avaait 
d'avoir  reçu  l'ex^quatur  nécessiaiire  du 
gouvernement  auprès  duquel  il  est  délé- 
gué. 

Les  dits  agents  de  dhaoune  des  deux 
hautes  piartios  confenaotantes  jouiront, 
dans  hs  territoires  de  l'autre,  sur  le 
pied  d'une  ooanplète  réciprocité,  de  tous 
les  priviilèges,  immunités  et  droits  qui 
sont  actui^iilemeait  accordés  à  oeux  de  ki 
nation  la  plus  favorisée  ou  qui  pour- 
ront leur  être  accordés  dans  la  suite. 

Les  dits  agt^its,  citoyens  ou  habi- 
tants de  l'Etat  par  lequel  ils  sont  noan- 
més,  ne  seront  pas  soumis  à  lia  déten- 
tion préventive,  sauf  dans  le  cas  de 
faits  qualifiés  crimes  par  la  législation 
locale  et  punis  comme  tels.  Ils  seront 
exempts  du  logement  militaire  et  du 
service  dans  l'armiie,  la  marine  ou  les 
milices,  ainsi  que  de  toutes  contribu- 
tions directes,  à  moins  que  ceJiles-ci  ne 
soiomt  dues  à  imison  de  p/ropriétés  i-m- 
moJbiilières,  ou  à  moins  que  les  dits 
ajçents  n'exercent  une  profession  ou  an 
co/nnit'ive  quedconqucs. 


Les  dits  ageiuLs  pourront  arborer  leur 
pavillon  natdonail  sur  Leurs  chanicel- 
ieries. 

Les  ohancolleries  consulaires  seront 
ei  tout  temps  inviolables.  Les  aoutori- 
tés  localies  ne  pourront  y  pénétrer  sous 
aucun  prétexte.  Elles  ne  pourront, 
dians  aucun  cas,  visiter  ni  saisir  les 
papiers  qui  y  seront  déposés.  Les  chan- 
ceLlerites  oonsiùilaires  ne  pourront,  d'au- 
tre part,  servir  de  lieu  d'asile,  et  si 
un  ageoit  du  service  consulaire  est  en- 
gagé dans  des  affaires  commerciales  ou 
autres,  les  pa^ers  se  rapportant  au 
consulat  seront  tenus  séparément. 

Les  dits  agents  auront  le  droit  d'exer- 
oer  toutes  lies  fonctions  apparteaiant  gé- 
néralement aux  consuls,  spécialeanent 
en  ce  qui  oonoeme  la  légalisation  de 
documents  privés  et  publics,  de  factu- 
res et  de  oontnats  commerciaux,  la  ré- 
ception de  dépositions  et  la  faculté  de 
conférer  l'authenticité  aux  actes  et  do- 
cumemts  légaaix. 

Les  dits  agients  auront  le  droit  de 
s'iadresser  aux  autorités  administrati- 
ves et  judiciaires  du  pays  dans  lequel 
ils  exercent  leurs  fonctdans  pour  se 
plaindre  de  toute  infnaotion  aux  tiuii- 
tés  ou  conventions  existant  entre  les 
deux  Gouvernements,  et  dans  le  but 
de  protéger  les  droits  et  intérêts  des 
citoyens  et  habitants  de  leurs  pays.  Ils 
(auront  aussi  le  droit  de  régler  tous  les 
différends  surgissant  entre  les  capitai- 
nes ou  les  officiers  du  bord  et  les  ma- 
telots des  navires  de  mer  de  leura  na- 
tions. Los  autorités  locales  s'abstien- 
dix>nt  d'intervenir  dans  ces  oas,  à  moins 
que  le  maintien  do  la  tranquillité  pu- 
blique ne  l'exige,  ou  à  moins  que  leur 
assistance  ne  soit  demandée  par  l'-au- 
torité  oonsuAaire  pour  assurer  l'exécu- 
tion de  ses  décisions. 

Les  autorités  locales  donneront  aux 
dits  agents  et,  à  leur  défaut,  aux  capi- 
taines ou  à  leuiBs  mandataires  éven- 
tuels, toute  aide  pour  la  recheixîhe  et 
riai'^restation  des  marins  déserteuns,  qui 
sctront  détenus  et  gaixiés  dans  les  pri- 
son® de  l'Etat,  à  la  réquis<itiion  et  aux 
frais  lies  consuls  ou  des  capitaines,  pen- 
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d&nt  un  détLa/i  m-axiiiiiLm  de  deux  mois. 

6.  Les  citoyens  et  habitanits  de  cha- 
cune des  hanites  parties  contractantes 
auront  néciproquemeoit,  aux  mêmes  ti- 
tne  et  conditions  et  avec  les  mêmes  pri- 
viilèges  que  ceux  de  Iq  nation  la  plus 
favoirifiée,  la  f aiculfcé  d'enifcrer  avec  leuirs 
navires  et  changements  dans  tous  les 
pontfli^  et  de  niavdguer  suir  toutes  les  ri- 
vièffes  et  les  eaux  intérieujres  die  T  autre 
Etat. 

Les  navires  de  chacune  des  parties 
oointractanites  ou  de  ses  oitoyeais  ou 
habitants  pourront  naviguer  lâbreiment 
par  les  eaux  dépendant  d.u  territoire  de 
r  autre,  sans  être  soumis  à  d'iaoubres 
péages,  charges  ou  obligations  que  ceux 
qu'auiraient  à  supporter  les  navâires 
appiatrtenant  aux  citoyens  ou  habitants 
de  la  n>ation  la  plus  favorisée. 

Il  ne  sera  imposé  par  aucune  des  par- 
ties oontractanites  aux  navines  appar- 
t^njant  à  l'autre,  ou  aux  citoyens  ou 
habitants  de  l'autre,  en  matière  de 
toBinjage,  de  droits  de  point,  de  piiUytage, 
de  droits  de  pihare  et  de  quarantaine, 
do  sauvetage  de  Hjavires  ou  d'autres  dé- 
penses administratives  quelconques 
aonoemant  la  navi-gatkwn,  de  taxes  ni 
charges  quieJooaiques  autres  ou  plus  éle- 
vées que  celles  qui  sont  ou  seroait  im- 
posées aux  bâtiments  publics  ou  pri- 
vés de  la  niation  la  plus  favorisée. 

11  est  convenu  que  tout  naviire  ap- 
partenant à  l'naie  des  hautes  parties 
contractantes  ou  à  un  citoyen  ou  ha- 
bitant de  l'une  d'elles,  ayant  le  droit 
de  porter  le  pavillon  de  ce  pays  et  ayant 
droit  à  sa  protection,  le  tout  ccaifor- 
mémemt  aux  lois  de  ce  pays,  sera  con- 
sidéré comme  un  navire  de  sa  nationa- 
lité. 

7.  En  ce  qui  oancerme  les  tarifs  et 
les  faoilités  de  transport  et  les  péages. 
lee  marchandises  appartenant  aux  ci- 
toyens ou  habitants  de  Vxm  des  Etats 
oontractanits,  tnanspoirtées  sur  les  rou- 
tes, chemiois  de  fer  et  voies  navigables 
de  l'autre  Etat,  seront  traitées  sur  !e 
même  pied  que  les  marchandises  appar- 
tewaTit  aux  citoyens  ou  habitants  de  la 
nation  la  pikis  favorisée. 


8.  Dans  les  territoires  d'aucune  des 
hautes    parties    contractantes,    il    ne 
sera  établi  ni  mis  en  vigueur  de  pro- 
hibition à  l'égard  de  l'importation,  d«e 
l'exportation  ou  du   transit  d'auicun 
3.rticle  d'un  commerce   légal,    produit 
ou  manufacturé  dans  les  territoires  de 
l'autre,  à  moins  que  cette  prohibition 
ne  soit  étendue  cgalement  et  en  même 
temps  à  toutes  ^es  autres  nations. 
9.  (Réseiré.)  (i) 
10.  La   République  des   Etats-Unis 
d'Amérique,     reconnaissant    qu'il    est 
juste  et  nécessaire  de  faciliter  à  l'Etat 
Indépendant  du   Ck)ngo  l'aocomjplisse- 
ment  des  obligations  qu'il   a  contrac- 
tées en  vertu  de  l'Acte  général  de  Bru- 
xelles du  2  juillet  1890.   admet,  pour 
ce  qui  la  concerne,  que  des  droits  d'en- 
trée soient  perçus  sur  les  marchandi- 
ses importées  dans  le  dit  Etat. 

Le  tarif  de  ces  droits  ne  pouirra 
dépasser  10  p.  c.  de  la  valeur  des  mar- 
chandises au  port  d'importation,  pcm- 
dant  quinze  ans  à  partir  du  2  juillet 
1890,  sauf  pour  les  spiritueux  qui 
sont  régis  par  les  dispositions  du  cha- 
pitre VI  de  l'Acte  général  de  Bruxel- 
les. 

A  l'expiration  de  ce  terme  de  quinze 
ans,  et  à  défaut  d'un  nouvel  accord, 
l'Etat  Indépendant  du  Congo  se  re- 
biouvera  vis-à-vis  des  Etats-Unis  d'A- 
mérique dans  la  situation  qui  existait 
antérieurement  au  2  juillet  1890,  ia 
faculté  d'imposer  des  droits  d'entrée 
à  un  maximum  de  10  p.  c.  sur  les  mar- 
chandises importées  dans  le  dit  Etat 
lui  restant  acquise,  aux  conditions  et 
dans  les  'limités  déterminées  aux  arti- 
cles 11  et  12  de  ce  traité. 

11.  Les  Etats-Unis  jouiront  dans 
l'Etat  Indépendant  du  Congo,  quant 
aux  droits  d'entiée,  de  tous  les  avan- 
tages accordés  à  la  nation  la  plus  favo- 
risée. 

Il  a  été  convenu  en  outre  : 
1°  Qu'aucun  traitement  différentiel 
ni  droit    de    transit    ne    pourra    être 
établi  ; 

2"  Que,  dans  l'application  du  régi- 
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mo  doiiaiiier  qiii  sera  introduit,  l'Etat 
du  Congo  s'attachera  à  simplifier,  au- 
tant que  poi^ible,  les  foianalitée  et  à 
faciliter  les  opérations  du  commerce. 

12.  Eu  égard  au  fait  que,  dans  l'ar- 
ticle 10  du  présent  traité,  les  Etats- 
Unis  d'Amérique  onjt  donné  leuir  as- 
sentiment à  l'établissement  de  droits 
d'entrée  dans  l'Etat  Indépendant  du 
Congo  sous  certaines  conditions,  il  est 
bien  entendu  que  le  dit  Etat  Indépen- 
dant du  Congo  aasure  au  pavilion, 
aux  navires,  au  commerce  et  aux  ci 
toyens  et  habitants  des  Eta4s-Unis 
d'Amérique,  djans  toutes  les  paHies  d!i 
territoire  de  cet  Etat,  tous  les  droits, 
privilèges  et  immunités  oonoemant 
les  droits  d'entrée  et  de  sortie,  le  ré- 
gime dou>am.ier,  les  taxes  et  charges  in- 
térieures et,  d'une  iiianière  générale, 
tous  les  intérêts  oommepoiaux  qui  sont 
ou  seront  laccoidés  aux  poiissianjoes  si- 
gnataires de  l'Acte  de  Beirlin,  ou  à  la 
nation  la  plus  favorisée. 

13.  Dans  le  cas  où  un  différend  s'é- 
lèverait entre  les  deux  hautes  panties 
contractantes  quant  à  la  validité,  l'in- 
terprétation, l'application  ou  la  mise 
en  vigueur  d'une  des  dispositions  con- 
tenues dans  le  présent  traité,  et  qu'il 
ne  pourrait  être  arrangé  amicalement 
par  correspondance  diplomatique  entre 
les  deux  Gouvernements,  ces  demiejrs 
conviennent  de  le  soumettre  au  juge- 
ment d'un  tribunal  arbitrajl  dont  ils 
s'en^gagent  à  respecter  et  à  exécuter 
kyalement  la  décisioai. 

Le  tribunal  sera  composé  de  trois 
membres;  chacune  des  deux  hautes 
parties  contractantes  en  désignera  un, 
choisi  en  dehors  des  citoyens  et  des 
habitants  de  l'un  ou  l'autre  des  Etats 
contractants  et  die  La  Belgique.  Les 
hautes  parties  contractantes  denkande- 
ronit,  de  commun  accord,  à  un  Gouver- 
îueimient  ami  de  nommer  le  troisième 
arbitre,  à  choisir  également  on  dehors 
des  deux  Etats  contractants  et  de  la 
B<>(lgique. 


Si  un  arbitre  était  dans  l'impossi 
bilité  de  siéger  par  suite  de  décès,  dé- 
mission ou  pour  toute  lauitre  cause,  il 
Clorait  rempiiacé  par  un  nouvel  arbitre 
dont  la  nomination  sera  faite  de  la 
même  manière  que  celle  de  l' arbitre 
dont  il  prend  la  place. 

La  miajorité  des  arbitres  peut  sta- 
tuer en  cas  d'ahsencei  intenfcijonnelle 
ou*  de  retraite  formelle  de  la  minorité 
La  décision  de  la  majorité  des  arbitres 
sera  définitive  sur  toutes  les  questions 
à  résoudre. 

Les  dépenses  générales  de  la  procé- 
dure arbitrale  seront  sappoœté?»,  à 
parts  égaJles,  par  les  hautes  piarties 
contractantes;  mais  les  dépenses  faites 
par  l'une  ou  l'autre  des  parties  pour 
prépareir  et  pour  exposeo:  sa  cause  se- 
ront à  la  charge  de  cette  partie. 

14.  Il  est  bien  entendu  que  si  la 
déclaration  an  en  jet  des  droits  d'en- 
ivrée, signée  le  2  juillet  1890  par  les 
puissances  signataires  de  l'Acte  de 
Berlin,  ne  devait  pas  entrer  en  vi- 
gueur, en  ce  cas,  le  présent  traité  se- 
rait absolumejit  nul  et  sans  effet. 

15.  Le  présent  traité  sera  soumis 
à  l'approbation  et  à  la  ratification, 
d'une  piart,  de  S.  M.  le  roi  des  Belges. 
Souverain  de  l'Etat  Indépendant  du 
Congo,  et,  d'autre  part,  du  Président 
des  Etaits-Unis,  agissant  de  l'avis  et 
avec  le  consentement  du  Sénat. 

Le,s  ratifications  du  présent  traité 
seront  échangées  en  même  temps  que 
'-•eljles  de  l'Acte  général  de  Bruxellos 
du  2  juillet  1890,  et  il  entrera  en  vi- 
gueur à  la  même  date  que  celui-ci. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiiairris 
respectifs  des  hautes  parties  contrac- 
tantes ont  signé  le  présent  traité  en 
double,  en  français  et  en  anglais,  et  y 
ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Bruxelles,  le  vingt-quatrième 
jour  du  mois  de  janvier  de  l'an  mil 
huit  cent   quatre-vingt-onze. 

(S.)  Vax  Eetvelde. 
(S.)  Edwin  h.  Terrf.ll. 
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1884.  —  ETABLISSEMENT  ET  DE- 
TERMINATION DU  DROIT  DE  PRE- 
FERENCE. 

23  avril  1884.  —LETTRE DU  COLONEL  STRAUCH 
A  JULES  FERRY.  (Db  Busscherb,  Codes  des 
traîlés  et  arrangements  internalionavx  inté- 
ressant la  Belgique,  n'  79.) 

c  L'Associ«ation  iutermationaile  du 
Oanjgo,  .an  nom  des  stations  et  des  ter- 
ritoires libres  qu'elle  a  fondés  au 
Congo  et  dans  la  vallée  de  Niadi-Quil- 
lon,  déclare  formellement  qu'elle  ne  les 
oédiea*a  à  aiucuine  puissance,  sous  ré- 
serve des  conventions  particulières  qui 
pournaient  inteorvenir  entre  la  France 
et  l'Associationf  pour  fixea:  les  limites 
et  les  conditions  de  leotr  action  res- 
pective. Toutefois,  rAssoci^aition,  dé- 
sirant donneor  une  nouvelle  preuve  de 
ses  seaitimenits  amicaux  pour  la  Franco, 
s'engage  à  lui  donner  le  droit  de  pré- 
férence si,  par  des  circonstances  im- 
prévues, l'Associiation  était  amenée  un 
jour  à  réaliser  ses  possessions.   » 

24  avril  1884.  —  REPONSE  DE  M.  JULES  FERRY. 
(1)K  BusscuBKR,  Ibid.) 

J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  ré- 
ception de  ta  lettre  en  date  du  23  cou- 
rant, par  laquelle,  en  votre  qualité  de 
préeidenifc  de  l'Association  inteimatio- 
Hiale  du  Congo,  voxts  me  transmettez 
des  assurainces  et  des  garanties  desti- 
nées à  consolider  nos  rapports  de  cor- 
dialifté  et  de  bon-  voisinage  dans  la 
légion  du  Congo. 

Je  prends  acte,  avec  grande  siatis- 
'f action,  de  ces  déclarations  et,  en  re- 
tour, j'ai  l'honiDeur  de  vous  faire  p-a- 
voir  que  le  gouvt,memeinjt  fj^nçais 
prend  l'effigagement  de  ri^pecter  les 
stations  et  territoires  libres  de  l'Asso- 
ciation et  de  ne  pas  mettre  obstacle  à 
Texercice  de  ses  droits  (2). 

(ï)  Voir  aussi  supralî,  traités  généraux,  pages 
78  et  79.  Les  traités  donauiers  du  8  avril  1892  et 
du  10  mai  1902  passés  eutre  VEuit  ludépeudaut  du 
Congo,  la  France  et  le  Portugal. 

{*)  Le  sens  de  cette  couveutiou  a  été  précisé  par 
des  lettres  échangées  eu  avril  1887,  eutre  M.  Bourée, 
ministre  do  France  à  Bru  telles,  et  M.  vaii  Eetvelde 


5  février  18B5.  —  LETTRE  DU  COMTE  DE 
BORCHGRAVE  D'ALTENA,  AU  NOM  DE 
L'ASSOCIATION  INTERNATIONALE  DU 
CONGO  A  M.  FERRY,  MINISTRE  DES 
AFFAIRES  ETRANGERES  DE  FRANCE. 
(Db  Busschere,  Jbid,) 

Paris,  5  février  1885. 
Il  a  été  recoinnu  dans  les  négocia- 
tions qui  ont  précédé  le  traité  signé, 
sous  la  date  du  5  février  couirasit, 
entre  la  République  française  et  l'As- 
sociation internationale  du  Congo,  que 
ce  traité  ne  porte  pas  atteinte  à  la 
convention  qui  résulte  des  lettres 
échangées  les  23  et  24  avril  dernier. 

représentiiut  l'Etat  du  Cougo,  et  dont  voici  le  texte  : 
Bruxelles,  22  avril  1887.  —  L'Association  iutenia- 
tiouule  africaine,  lorsqu'elle  a  fait  avec  le  gouver- 
uemeut  de  la  République  l'arraugemcut  de  1884, 
confirmé  par  la  lettre  du  5  février  18*^5,  n'a  pas 
entendu  et  n'a  pu  entendre  qu'en  cas  de  réalisation 
de  ses  possessions,  le  droit  de  préléreuce  reconnu 
à  la  France  put  être  opposé  à  la  Belgique,. dont  le 
Roi  Léopold  était  Souverain;  mais  il  va  de  soi  que 
l'Etat  du  Congo  ne  pourrait  céder  ces  mêmes  pos- 
sessions à  la  Belgique  sans  lui  imposer  l'obligation 
de  reconnaître  le  droit  de  préférence  de  la  France 
pour  le  cas  où  elle-même  viendrait  ultérieurement 
à  les  réaliser. 

Cette  expli<'atiou  n'enlève  et  n'ajoute  rien  aux 
actes  rappelés  ci-dessus:  loin  de  leur  être  contraire, 
elle  ne  fait  qu'en  constater  le  sens,  je  suis  autorisé 
à  ajouter  que  c'est  celui  qu'y  a  attiiché  l'auguste 
fondateur  de  l'Associatiou  internationale  africaine 
en  les  autorisant. 

(iS'.)  E.  Van  Eetvelde. 

Bruxelles,  29  avril  1887.  —  Vous  m'avez  fait  l'iion 
neur  de  m'écrire,  à  la  date  du  22  avril,  une  lettre 
qui  a  pour  objet  d'établir  que  l'Association  interna- 
tionale africaine,  lorsqu'elle  a  coutra(;tc  avec  le 
gouvernement  de  la  République  l'arrangement 
de  1884,  confirmé  par  la  lettre  du  5  février  1885, 
n'avait  pas  entendu  qu'eu  cas  de  réalisation  de  ses 
possessions,  le  droit  de  préférence  reconnu  à  la 
France  pût  être  opposé  à  la  Belgique  dont  le  Roi 
Léopold  est  Souverain. 

Vous  ajoutez  qu'il  allait  de  soi,  toutefois,  que 
l'Etat  du  Congo  ne  pourrait  céder  ces  mômes  pos- 
sessions à  la  Belgique  sans  lui  imposer  l'obligation 
de  reconnaître  le  droit  de  la  France  pour  le  cas  où 
elle  voudrait  elle-même  les  réaliser. 

Vous  faites  remarquer,  d'autre  part,  que  cette 
explication  n'enlève  et  n'ajoute  rien  aux  actes 
rappelés  ci-dessus,  que  loin  de  leur  être  contraire, 
elle  ne  fait  qu'en  constater  le  sens  et  que  tel  est  bien 
celui  qu'y  a  attaché  l'auguste  fondateur  de  l'Asso- 
ciation internationale  africaine  en  les  autorisant. 

En  vous  accusant  réception  de  cette  communica- 
tion, je  suis  autorisé  à  vous  dire  que  je  prends  acte, 
au  nom  du  gouvernement  de  la  République,  de 
l'interprétation  qu'elle  renferme  et  que  vous  i>ré- 
sentez  comme  ayant  toujours  été  celle  que  vous 
avez  attachée  à  la  convention  de  1884,  en  tant  que 
cette  interprétation  n'est  pas  contraire  aux  enga^^e- 
meuts  internatiou'OLW^  mfee,'&Ss»\a:û\s,. 

l      (Lxcops,  Code  cougolaù,  \>  ."^^ 
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riioiiiieur  d.î  vous  don 
3  que  06tt«  convenition. 
U  mêmie.  vaiLeui  qu'elle  aivait  avant  le 
traité. 

D'autre  part,  je  croie  devoir  vous 
faime  ramaipquer  que  l'AssocLaftiom 
a  pris,  .par  IcB  conv^tiutiona  ajinexées  i<u 
tTiaii+é  BUDmcoLtioDint^,  certaines  obliga- 
tionâ  enveirs  les  puiesancca  consiginAtaJ- 
wa  de  ces  conventions. 

Si  l'une  d'elles  prétendait  que  cev- 
tsin  territoire  que  la  nouvelle  délimi- 
tation aittribue  à  la  Fraiiice  est  Boiiunis 
k  quelqu'ujie  de  ces  oMi gâtions,  l'Aï- 
sociation  n'aurait  point  à  intervenir 
dans  le  débat. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Ministre, 
de  vouloir  bien  me  dire  que  l'aoconl 
i-xiste  entre  nous  sur  ce  point,, . 

ï  niriH  im.  —  ARRANGEMENT  ENTRE  LA 
BELGIQUE  ET  LA  REPUBLIQUE  FRAN- 
ÇAISE PORTANT  REGLEMENT  DU  DROIT 
DE  PREFERENCE  DE  LA  FRANCE  SUR  LES 
TERRITOIRES  DE  L'ETAT  DU  CX)NGO.  IDoc, 
part.  IWI0IX,  sessÎDU  ll«4-ltffis,  u-»l.)(ij 

Ooiiftidérant  qu'en  vertu  des  lettres 
Changées   l««   23-24   avril    1884,   entre 
M.    Strauch,   présidant  de  l'Assooi^- 
tion,  internatioRarle  du  Congo  et  M.  J.   1 
ferry,  préhident  du  CoiiaoiJ  et  minis- 
tre d]E6  Affiaiirea  étrangèrva  de  la  Repu-  I 
blique   fnançaise,    un    droit   de   préfé- 
naice  a  été  assuré  à  la  France  pour  k- 
cas  oii  l'Associ  action  serait  funenée  un 
jour  à  réaiieer  ses  possessions;  que  te  \ 
diToit    de    préférence    a    été    maintenu 
lorsctue  l'Etat  Indépendant  du  Co(ii;o 
A  ifonipl^ioé   l'Association   intemaitio- 
iiaJe; 

Consid'^ran-t  qu'tin  vue  du  transferl 

(1]  M.  Cailler  IDrail  el  admintiltvllon  de  VEIat 
du  Congo,  p.  abi  s'eipJique  ulimi  au  sujet  de  ce 


o  tous  les  «vanlages  el  obligaUoa» 
Urdu--  —    ■ 


à  la  Belgique  diîs  possaBsiwis  de  t'Etït 
Indépendant  du  Congo,  en  vertu  dn 
traité  de  oeseian  du  9  j.an.viei'  I89S,  le 
GouvûmeiiiHjit  bolge  se  trouvirra  sub- 
stitue à  l 'obligation  oontrac-tée  sous  ce 
rapijort  par  le  Un-averiLement  du  di! 
Etat; 

Les  soussignés  sont  convenus  dea  dis- 
positions suivantes  qui  c^leiront  dé- 
sormais le  droit  de  préférence  de  la 
France  à  l'égard  de  la  colonie  belge  du 

1.  Le  Gouvernement  bcJge  neoonnaH 
à  la  Fnance  un  droit  de  pirttérenec  sur 

liénation  de  celJes-cd  à  titre  onéreux, 
en  tout  ou  en  partie. 

Doinnerom,t  également  ouvffrture  au 
droit  de  préférence  de  la  France,  et 
feront,  par  suite,  l'objet  d'une  négo- 
ciation, piéalable  entre  le  Gouverne- 
ment belge  et  'le  gouvernement  de 
la  Réfiublique  Française,  tout  échange 
des  torritoires  congolais  avec  une  puis- 
sance étrangères  ;  toute  concession, 
toute  location  des  dits  territoires 
^n  tuut  ou  en  paiitie,  aux  mains  d'un 
£tat  étra'.igor  ou  d'une  oompagnit' 
étrangère  investie  de  dioiils  de  sou- 
veraineté. 

2-  Le  Gouvernement  belge  dédare 
ctirii  tu;  aéra  jamais  fait  de  cession 
à  titre  gratuit  de  toait  ou  partie  de  net 
mêmes   possessions. 

3-  Les  diapositions  prévues  aux  ar- 
tioles  ci-deasus  s'aippLiquent  à  U  tota- 
lité des  territoires  du.  Congo  belge. 

En  foi  de  quoi,  las  soussigniSs  ont 
dressé  le  présent  amangement,  qu'ils 
ont  revêtu  de  leuiB  cachots. 

Fait  en  double  exomplaire  à  Paris 
ip  5  février  1896. 


)  rin-lH-  ins.  —  DECLARATION  ECHANGEE 
ENTRE  LE  UOU  VERNE  MENT  HFXGE  ET  LE 
GOUVERNEMENT    DE    LA     REPUBLIQUE 


Le  Gouvernement  belge  et  le  Gouver- 
nement de  la  République  française  con- 
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viennent;  d'acloipter  poiir  limites  de 
leurs  po8Sies6ion<s  respectives  dana  le 
Standey-PooJ  : 

La  iigine  médivame  de  Stainliey-Pool 
jusqu'au  point  de  contact  de  cette  li- 
gne avec  l'île  de  Bamou,  La  rive  méri- 
dionalie  de  cetiie  île  juisqu'à  son  extré- 
mdité  Ofiiein/baile,  ensutite  La  ligne  mé- 
diaoïe  du  StattïLey-Pool. 

L'î'le  de  Baonou,  les  eaux  et  les  îlots 
coTnfpris  entre  l'île  de  Bamou  et  la  rive 
septentrionfwle  du  Stadley-Pool  seinont 
à  l&  FTance  ;  les  eaux  et  les  îles  compri- 
ses entre  l'île  de  Bamou  et  lia  rive 
méridÂonaile  du  St«inlley-Pooil  seront  à 
lia  Belgiquie. 

Il  ne  sera  pas  ci^éé  d'étahliseements 
militaines  dans  l'île  de  Baonou. 

Em  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont 
dressé  l»a  présente  déolanation,  qu'ils 
ont  revêtue  de  leuTS  cachets. 

Fait,  en  double  exemlpilaire,  à  Paris, 
le  5  févimieir  1895. 


5  février  1885.  —  CONVENTION 
ENTRE  LA  REPUBLIQUE  FRAN- 
ÇAISE ET  L'ASSOCIATION  INTER- 
NATIONALE DU  CONGO.  (Proto- 
cole DE  LA  Conférence,  de  Berlin, 

ANNEXES.) 

1.  L'Association  intematiodiaile  du 
Congo  déclare  étendre  à  la  France  les 
<i\.an.tages  qu'elle  a  concédés  aux 
Etats-Umis  d' Améraque,  à  l'Bmpivr'e 
d'Aillemagne,  à  l'Angleterre,  à  l'Italie. 
h  l 'Autriche-Hongrie,  aux  Pays-Bas  et 
à  l'Espagne,  en  vertu  des  conventioas 
qu'elle  a  conclues  avec  ces  diverses 
puissances,  aux  dates  respectives  des 
22  mxil,  8  novembre^  16,  19,  24,  27 
diéoernibre  1884  et  7  janvier  1885,  eit 
dumt  les  textes  sont  aoinexés  à  la  pré- 
sente oonvention. 

2*  L'Association  s'engage  en  ou- 
tve,  à  ne  j<aniais  accorder  d'avanstages, 
de  quedqiie  nature  qu'ils  soient,  aux 
sujets  d'une  autie  nation,  sans  que 
ces  avantagées  soient  immédiatement 
éteaidus  aïox  citoyens  français. 

3.    Le  gouvernement  de  la  Réipubli- 


que  française  et  l'association  adoiptenit 
pour  frontières  entre  leurs  posses- 
sions (1). 

La  rivière  OhiLoango  depuis  l'Océan 
jusqu'à  sa  source  la  plus  septentirio- 
naLe.  La  crête  de  partage  des  eaux  du 
Niadi-Quillou,  et  dhi  Congo  jusqu'au 
de  l'a  du  méridien  du  M.anyanga^ 

Une  ligne  à  déterminer,  et  qui,  sui- 
vant auttanjt  que  possible  ujue  division 
naturelle  du  terrain,  aboutisse  entre 
la  station  du  Manyanga  et  Ita  cataracte 
de  Ntombo-Miataka,  en  uin  point  situé 
sur  la  partie  navigable  du  fleuve; 

Le  Congo  jusqu'au  Stanley-Pool  ; 

La  ligne  médiaflie  du  Stainley-Pool  ; 

Le  Congo  jusqu'à  utti  point  à  déter- 
miner en  amonit  de  la  rivière  de  la 
Licoma-Nkundjia  ; 

Une  ligne  à  détetriminer  depiiis  ce 
poinit  jusqu'au  17®  degré  de  longitude 
est  de  Greenwich,  en  suivant  autant 
que  possible,  la  ligne  de  piartage  d'eaux 
du  bassin  de  la  Licoma-Nkandj a,  qui 
fait  partie  des  possessions  françaises; 

Le  17®  degré  de  longiitude  est  de 
Greenwich. 

4.  Ume  commission  composée  de  re- 
présentants des  parties  oontractantes, 
en  nombre  égal  des  deux  côtés,  sera 
dhairgée  d'exécuter  sur  le  terrain  le 
tracé  die  la  frontière,  conformément 
aux  stipulations  (2  et  3)  du  traité  de 
même  date.  En  cas  de  différends,  le  rè- 
glement en  sera  arrêté  par  les  délégués 
à  nommer  par  lia  commission  intemi- 
tionaile  du  Congo. 

5.  Sous  réserve  des  arrangements 
à  intervenir  entre  l'Associa-tion  inter- 
naîtionaile  du  Congo  et  le  Portugal 
pouiT  les  teririitoiT>es  situés  au  sud  du 
Chiloango,  lie  Gouvernement  de  la  Ré- 
publique française  est  disposé  à  re- 
coffinaître  la  neutraMté  des  -possessions 
de  rAssociatioffi  internationale  com- 
prises dans  les  frontières  indiquées 
sur  La  carte  ci-jointe,  sauf  à  discuter 
eit  h,  régler  les  conditions  de  cette  neu- 
tradité  d'accord   avec  les  autres  puis- 

(^)  Ces  limites  furent  par  la  suite  modiû&^s.  ^è^^>x 
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sances  représentées  à  la  Conféjence  de 

6.  Le  Gouvernemeiil;  de  la  Répu- 
blique française  rreoniLait  le  di^pea-i 
de  .l'ABSOîiition.  intemationale  du, 
Comgo  —  dnapeau  bleu  avec  étoile  d'or 
au  centiTO  —  comme  le  drapeau  d'un 
gouTeameaneoit  ami. 

En  foi  de  quoi,  leu  plénipoteDitiiaLrcs 
respectifs  ont  signé  la  préeem,tti  con- 
yamtîon  ©t  y  ont  apposé  laui»  oadhets. 

Fait  ik  Paris,  le  5  février  1885. 

(L.  S.)   (S.)  jT7LEa  Fekby. 
;L.  s.)  (S:):  Comte  Paul  de  Bobch- 

GBAVB    d'ALTENA. 

22  novembre  1885.  —  PROTOCOLE 
DRESSE      A      MANYANGA      PAR 
L'ÉTAT   DU   CONGO  ET  PAR  LA 
FRANCE  REGLANT  LA  DELIMITA- 
TION DANS  LA  REGION  DU  MA- 
NYANGA. iBiîLL.  OFF.,  1888,  p.  240.) 
Le  goaTemâmenb   de   la   République 
française  et  l'Etait  du  Congo,  se  oon- 
forimant  aux  dispositions  de  la  con- 
vention signée  à  Paris,    le  5  février 
1885,   ont  délé^é  pour  procéder   h  la 
délimitation   des   frontières  entre   les 
pnswssiona    du    gonvennemen*    die    la 
République  et  cwUes  du  dit  Etat  :  le 
gouvernement  de  la  Répulilique  fian- 
çaiœ,  M  Rouvior,  Ohariles,  beutenant 
de  v^aisseau,   ofTider  d'ordonnimnoe  du 
Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonios, 
ohovalier   ite  la   Légion  d'honneur,   et 
l'Etat  du  Congo.  M.  Juhlin  DajinM.t, 
Max,    lientoiant  d'inianterie  de   l'ar- 
mée suédoise,  chef  de  la  division  de 
Manyanga,  lesquels,  aprte  s'être  corn- 
mriLniqué    lenM   pouvoirs,    somt   oonve- 
11119  des  stipulations  suivantes: 

La  limite  entre'  Iia  possessions  fran- 
çaises et  les  posBEBaions  do  l'Etat  In- 
dépendant du  Congo,  du  côté  de  Ma- 
nyanga,  sera  fixée  oonJormémeait  à  la 
carte  ci-annexée,  et  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  fond  du  ravin  dont  la  corriimuni- 
cation  avec  le  Congo  e«t  située  à  envi- 
ron 440  mètres  et  pu  sud  43°  est  par 
z^ppori  aa  mkt  de  pavillon  du  poste 


de  l'Eifcat  ladépandaait  duj  Ctaigo  à 
Manjanga  ; 

Le  proïkmgement  de  ce  ravin  jus- 
qu'à sa  rencontre  avec  le  chenrin  allant 
du  poste  de  Mainyanga  au  village  de 
Nsonso; 

Ce  clwnijn  jusqu'à  sa  Tiawon.tre  avec 
la  Loufou  ; 

La  Loufou,  «m  descendant  le  couframt 
sur  un  parcours  d'environ  400  mètres  ; 

Une  Ligne  se  dirigent  vers  le  iiord, 
laissant  à  l'ouest  les  villages  ds  Nsonso 
et  allajit  rejoindre  le  chemin  de  M'a- 
nyanga ; 

Ce  chomin  jusqu'à  sa  rencontre  aivec 
le  premier  ruisseau  affluent  de  la  ri- 
vière Nfimho } 

Ce  ruisseau  jusqu'à  son  oonfluent 
avec  la  dite  rivière  ETtimbo  ; 

Cette  rivière  jusqu'à  sa  source  la 
plus  occidentale; 

Une  ligne  sinueuse  remontant  vers 
le  nord  jusqu'aru  bord  du  pilateiaia  de 
Kouyanga,  et  suivant  ensuite  une  li- 
gne de  partage  des  eaux  jusqu'à  sa  nsn- 
contie  avec  le  bassin  de  la  Louaia, 
au  nord  et  à  l'ouest  du.  village  de 
Koumbi  ; 

Une  ligne  ae  dirigeant  sur  le  ooude 
de  lia  LouBia  près  du  village  de  Ki- 
loumbou  ; 

La  rivière  Ijouaïa  jusqu'au  village 
de  Kaonga. 

La  ligne  ainsi  déterminée  lai^e  à 
l'oueet,  c'est-à-ditv  sur  le  territoire  de 
l'Etat  Indépendaut  du  Congo,  les  vil- 
lages de  Nsonso.  Massangui,  Nsanga, 
Kinkendo  et  Kintombo,  et  à  l'tst, 
c'est-à-dire  sur  le  territoire  do  la 
Fraaice,  le  groupe  de  Ntombo,  le  vil- 
lage de  Nsomé,  le  marché  de  Ma- 
njanga,  les  viMages  de  Kinaonia, 
Rondo,  Kouyaingii,  le  maTché  de  Kouso, 
ks  villages  de  Mbango,  Ban/.a-Baka, 
Ktloumboii  ot  Kaanga. 

La  difficulté  d'obt<Tiir  <kfi  ensei- 
gnements au  deljt  de  la  ligne  ainsi  dé- 
teruninée  u'a  pas  permis  de  prolonger 
davantage  le  tracé  de  la  frontière. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiiaires 
ri^spîctifs  ont  signé  la  pi^aente  con- 
vention. 


INTÈRKSSANt   LE    CONGO    (TRAITÉS    SPÉCIAUX.    —    FRANCE) 


125 


Fait  à  Manyanga,   le  22  novembre 
1886. 

(8.)   M.   Juhlin-Dannfelt. 

(S.)  Ch.  RouviEit. 


29  avril  1887.  —  PROTOCOLE 
DELIMITANT  LES  FRONTIERES 
ENTRE  L'ETAT  INDEPENDANT  DU 
CONGO  ET  LES  POSSESSIONS 
FRANÇAISES  DU  COTE  DE  L'OU- 
BANGI.  (Bull,  off.,  1888,  p.  242.) 

Le  gouvememen't  de  TEtat  Indérpieai- 
dairt  du  Congo  et  lé  gouvememenrt;  de 
1»  République  française,  aiprès  s'être 
fadt  rendre  oonipte  des  travaux  des 
oom>miâsaii'es  qu'ils  avaient  chargés 
d'exécruiter  sur  le  terrain,  autant  qu'il 
serait  possible,  le  tnacé  des  frontières 
entre  leurs  possessions,  se  sont  trouvés 
d' accord  ^our  adjinettre  les  die^posi- 
tions  suivantes  comme  réglant  défini- 
vemenjt  l'exécution  des  dei-niers  para- 
graphes de  l'article  2  de  la  oonveniti  >n 
du  5  février  1886  : 

Depuis  son  confluent  avec  le  Congo, 
Le  thalweg  de  l'Oubangi  formera  ia 
froaitière  jusqu'à  son  intersection  avec 
le  4®  parallèle  nord. 

L'État  Indépendant  du  Congo  s'en- 
gage vis-à-vis  du  gouvemenuc^nt  de  la 
République  française  à  n'exercer  au- 
cune action  politique  sur  la  rive  droite 
de  l'Oubangi  au  nord  du  4®  parallèle. 
Lo  gouverneiment  de  la  République 
française  s'engage,  de  son  côté,  à 
n'exieiroer  aucune  action  politique  sur 
I>a  rive  gauche  de  l'Oubangi,  au 
nord  du  même  parallèle,  le  tliiaJweg 
formant  dans  les  deux  cas  la  sépara- 
tion. 

En  aucun  cas,  la  frontière  septen- 
trionaLe  de  l'Etat  du  Congo  ne  descen- 
dra au-dessous  du  4*  parallèle  nord, 
limite  qui  lui  est  déjà  reconnue  par 
l'sTtiole  5  de  la  convention  du  5  fé- 
vrier 1886. 

Les  deux  gouvernements  sont  oonvo- 
nufi  de  consigner  ces  dispositions  dans 
le  présent  protocoile. 

£n  foi  de  quoi  les  soussignés,  dû- 


njcnt    autorisés,    l'ont   revêtu  de   leur 
signature  et  y  ont  apposé  leur  cachet. 

Fait  à  Bruxelles,  le  29  avril  1887. 

L* administrateur  général  des  Affai- 
res étrangères  de  VÈtat  Indépendant 
du  Congo, 

(S.)  Edm.  van  Eetvelde. 

L* envoyé  cxtroordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  de  la  Bépuhlique  fran- 
çaise à  Bruxelles, 

(S.)   A.    BOUBÉE. 


8  avril  1892.  —  PROTOCOLE  SIGNE 
A  LISBONNE  LE  8  AVRIL  1892, 
ENTRE  LES  GOUVERNEMENTS  DE 
L'ETAT  INDEPENDANT  DU  CONGO, 
DE  LA  FRANCE  ET  DU  PORTUGAL 
ET  REGLANT  LES  TARIFS  DES 
DROITS  D'ENTREE  ET  DE  SORTIE 
DANS  LA  ZONE  OCCIDENTALE  DU 
BASSIN  CONVENTIONNEL  DU  CON- 
GO. (Voir  supra,  traités  généraux, 
p.  78.) 

14  août  1894.  —  ARRANGEMENT 
CONCLU  ENTRE  L'ETAT  INDEPEN- 
DANT DU  CONGO  ET  LA  REPUBLI- 
FRANÇAISE,  AU  SUJET  DE  LA 
DELIMITATION  DE  LEURS  POS- 
SESSIONS RESPECTIVES  EN  AFRI- 
QUE. (Bull,  off.,  1894,  p.  254.) 

Les  soussignés,  Joseph  Devolder,  an- 
cien ministre  do  la  Justice  et  ancien 
ministre  do  l'Intérieur  et  de  l'Instruc- 
tion publique  de  Sa  M.-ijc^sté  le  Roi  des 
Belges,  vicie- pré«.i<k\nt  du  Conseil  su- 
périeur de  l'Etat  Indépiejidant  du 
Congo,  officier  de  l'ordre  de  Léopold 
de  Belgique,  grand  officier  de  l'ordi-e 
de  la  Légion  d'honneur,   etc.. 

Et  le  baron  Constant  Goffinet,  che- 
valier de  l'ordre  de  Léopold  de  Bel- 
gique, chevalier  de  l'ordre  de  la  Légion 
d'honneur,  etc.  ; 

Gabriel  Hanotaiix,  ministre  des  Af- 
faires étrangères  de  la  République 
frainçHÏtSK',  officier  do  l'oixlro  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  etc. 
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des  affaires  politiques  et  cominercia- 
les  au  ministère  des  Colonies,  offi-' 
cier  de  ToixiTe  de  la  Légion  d'honneur, 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  de  Bel- 
gique, etc., 

Plénipotentiaires  de  l'Etat  Indépen- 
dant du  Congo  et  de  la  République 
française,  délégués  à  l'effet  de  prépa- 
rer un  accord  relatif  à  la  délimita- 
tion des  possessions  respectives  des 
deux  Etats  et  de  régler  lies  autres  ques- 
tions pendantes  entre  eux,  sont  conve- 
nus des  dispositions  suivantes  : 

1.  La  frontière  entre  l'Etat  loidé- 
pendant  du  Congo  et  l>a  colonie  du 
Congo  français,  après  avoir  suivi  le 
thalweg  de  l'Oubangui  jusqu'au  cour- 
fluent  du  M'Bomou  (i)  et  du  Ouedlé, 
sera  constituée  ainsi  qu'il  suit  : 

1®  Le  thalweg  du  M'Bomou  jusqu'à 
sa  souiroe; 

2°  Une  lignia  droite  rejoignant  la 
crête  de  partage  dies  eaux  entre  les  bas- 
sins du  Congo  et  du  Nil. 

A  partir  de  ce  point,  la  frontière  de 
l'Etat  Indépendant  est  constituée  par 
âadite  orete  de  partage  jusqu'à  son 
intersection  avec  le  30®  degré  de  longi- 
tude est  de  Greenwich  (27H0'  Fairis). 

2.  Il  est  entendu  que  la  France  exer- 
cera, dans  des  conditions  qui  seront 
déterminées  par  un.  arrangement  spé- 
cial, le  droit  de  police  sur  le  cours  du 
M'Bomou,  avec  un  droit  de  suite  sur 
la  rive  gauche.  Ce  droit  de  police  ne 
pourra  s'exeroer  sur  la  rive  gauche 
qu'exdu&ivtment  le  long  de  la  rivièffe, 
en  cas  de  flagrant  délit,  et  autant  que 
la  poursuite  par  les  agents  français 
serait  indispensable  pour  amener  l'ar- 
restation des  auteurs  d'infractions 
commises  sur  1^.  territoire  français  ou 
sur  les  eaux  de  la  rivière. 

Elle  aura,  au  besoin,  un  droit  de 
passage  sur  la  rive  gauche,  pour  assu- 
rer ses  communications  le  long  de  la 
rivière. 

3.  Les  postes  établis  par  l'Etat  In- 
dépendant au  nord  de  la  frontière  sti- 

(1)  Les  termes  de  «  M'Bomou  »  et  «  Sources  du 
3J*Ho2nou  n  se  rapportent  aux  indications  contenues 
^^^  Ja  carte  de  Juuker  (Gotha,  Justus  Perthes, 
J^S^J,  (Note  du  ^uii.  o/r.) 


pulée  par  le  présent  arrangement  se- 
ront remis  aux  agents  accrédités  par 
r  autorité  française  au  fur  et  à  me- 
fifure  que  ceux-ci  se  présenteront  sur  les 
lieux. 

Des  instructions  à  cet  effet  seront 
concertées  immédiatement  entre  les 
deux  gouvernements  et  seront  adressées 
à  leurs  agents  respectifs. 

4.  L'Etat  Indépendant  s'engage  à 
renoncer  à  toute  occupation  et  à  n'exer- 
cer, à  l'avenir,  aucune  action  politi- 
que d'aucune  sorte  à  l'ouest  et  au 
nord  d'une  ligne  ainsi  déterminée: 

Le  30®  degré  de  longitude  est  de 
Greenwich  (27°40'  Paris)  à  partir  de 
son  intersection  avec  La  crête  de  par- 
tage des  eaux  des  bassins  du  Congo  et 
du  Nil,  jusqu'au  point  oii  ce  méridien 
renidonitre  le  paraldèile  5°30',  puis  ce 
parallèle  jusqu'au  Nil. 

5.  Le  présent  arrangement  sera  rati- 
fié et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées à  Paris  d^ans  le  délad  de  trois 
mois  au  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

6.  En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiai- 
res  ont  dressé  le  présent  arrangement 
et  y  ont  apposé  leurs  signatures. 

Fiait  à  Paris,  en  double  exemplaire, 
le  14  août  1894. 

J.   Devolder,  g.  Hanotaux, 

Baron  Goffinet.  J.   Hatjssmann. 

Les  ratifications  ont  été  échangées 
à  Paris  le  27  décembre  1894. 


18  novembre  1899.  —  CONVEN- 
TION D'EXTRADITION  ENTRE 
L'ETAT  INDEPENDANT  DU  CONGO 
ET  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
(Bull,  off.,  1901,  p.  6.) 

1.  Les  hautes  parties  contractantes 
s'engagent  à  se  livrer  réciproquement, 
dans  les  circonstances  et  les  conditions 
établies  par  Le  présent  traité,  les  indi- 
vidus qui,  étant  poursuivis  ou  con- 
damnés ipour  un  orime  ou  un  délit 
commis  sur  le  territoire  de  la  partie 
requérante,  seront  trouvés  sur  le  terri- 
toire ou  les  possessions  de  l'autre  par- 
tie. 
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Néanmoins,  lorsque  le  crime  ou  le 
dédit  donnant  lieu  à  la  demande  d'ex- 
tradition aura  été  commis  hors  du  ter- 
litoire  du  pays  requérant,  il  pourra 
êtue  donné  suite  à  cette  demiande  si  la 
légifll-ation  du  pays  requis  autorise  la 
pouiBai/te  des  mêmes  infractions  com- 
miiaes  hors  de  son  territoire. 

2.  Les  crimes  et  les  délits  donnant 
lieu  à  extradition  sont  : 

1®  Assassinat,  emipoisonneniient,  par- 
ricide,  inf>aniticidje,   meurtre; 

2?  Coups  portés  ou  blessures  faites 
volontairement  avec  préméditation,  ou 
ftyiant  causé  une  maladie  paraissant 
incuiiiabLe,  une  incapacité  permtajnente 
de  travail  personnel,  la  perte  de  Tu- 
sage  absolu  d'un  organe,  une  mutila- 
tion grave  ou  la  mort  sans  intention 
de  l-a  donner  ; 

3®  Administraition  volontaire  et  cou- 
pable, mais  sans  intention  de  donner 
La  mort,  de  substances  pouvant  la  don- 
ner ou  ailtérer  gravement  la  santé  ; 

4®  Avortement; 

5®  Viol,  attentat  à  Ixi  pudeur  com- 
mis avec  violenoe,  attentat  à  la  pudeur 
commis  sans  violence  sur  3  a  personne 
ou  à  l'aide  de  l<a  personne  d'un  enfant 
de  l'un  ou  de  l'a-uitre  sexe  âgé  de  moins 
de  13  aflis,  s'il  s'agit  d'un  individu  ré- 
damné  par  la  France  et  de  moins  de 
12  ans  s'il  s'agit  d'un  individu  ré- 
clamé par  l'Etat  Indépendant  du 
Congo;  attentat  aux  mœiiTS  en  exci- 
tant, facilitant  ou  favorisant  habi- 
tuellenuent,  pour  satisifaire  les  passions 
d'au/trui,  la  débauche  ou  la  oormiption 
des  mineurs  de.  l'un  ou  de  l'autre  sexe; 

6®  Bigamie; 

7®  Enlèvement  de  mineurs  ; 

8®  Enlèvement,  recel,  suppression, 
subatitution  ou  supposition  d'enfant; 

9®  Exposition  ou  délaissement  d'un 
enfant  au-dessous  de  l'âge  de  7  aois; 

10*  Association  de  malfaiteurs; 

11®  Vol,  extorsion,  escroquerie,  abus 
de  oonfiance,    tromperie; 

12®  Memaoes  d'attentat  contre  les 
personnes  ou  les  propriétés  punissable 
de  la  peine  de  mort,  des  travaux  forcés 
ou  de  la  réclusion; 


13°  Offres  ou  propositions  de  com- 
mettre un  crime  ou  d'y  participer,  eu 
acceptation  des  dites  offres  ou  propo- 
sitions ; 

14°  Attentat  à  la  liberté  individuelle 
et  à  l'inviolabilité  du  domicile  commis 
paar  des  particuliers  ; 

15°  Fausse  monnaie  comprenant  la 
contrefaçon  et  l'altération  de  la  mon- 
naie; L'émission  et  la  mise  en  circu- 
lation de  la  monnaie  contrefaite  ou  al- 
térée, ainsi  que  les  fraudes  dans  le 
choix  des  échantililons  pour  la  vérifi- 
cation du  titre  et  du  poids  des  mon- 
naies; 

16°  Contrefaçon  ou  falsification  d'ef- 
fets publics  ou  de  billets  de  banque, 
d«î  titres  publics  ou  privés  ;  émission  ou 
mise  en  circuilation  de  ces  effets,  bil- 
lets ou  titres  contrefaits  ou  falsifiées; 
faux  en  écritures  ou  dans  les  dépôcht'S 
télégraphiques  et  lusage  de  ces  dépê- 
ches, effets,  billets  ou  titres  contrciaits, 
fabriqués  ou  falsifiés; 

17°  Contrefaçon  ou  falsification  de 
sceaux,  timbrt«,  poinçons,  marques, 
coupons  pour  le  transport  des  person- 
nes ou  des  choses,  timbres-postes  ou 
autres  timbres  adihésifs;  usage  de  ces 
objets  oontrwfaits  ou  falsifiés;  usage 
préjudiciable  des  vraia  sceaux,  tim- 
bres, poiaiçons  ou  marques,  application 
méchaii'te  ou  frauduleuse  sur  un  objet 
d'art,  un  ouvrage  de  littérature  ou  de 
musique,  du  nom  d'un  auteur  ou  de 
toujt  signe  distiruotif  adopté  par  lui' 
pour  d^gner  son  œuvre  ;  vente,  expo- 
sition en  vente,  détention  dans  les  ma- 
gasins, introduction  sur  le  territoire, 
pour  être  vendus,  d-c^dits  objets; 

18°  Faux  témoignage  et  fausses  dé- 
clarations d'experts  ou  d'interprètes; 
subornation  de  témoins,  d'experts  ou 
d'interprètes; 

19°  Faux  serments; 
.  20°   Concussion,   détournement   com- 
mis   par    des    fonctionnaires  publics, 
corruption  de  fonctionnaires  publics  ; 

21°  Banqueroute  frauduleuse  et 
fraudes  commises  dans  les  faillites; 

22°  Entraves  volontaires  à  la  circu- 
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fer  par  le  dépôt  d'obj'eits  quelconques, 
pan*  le  dérangement  des  rails  ou.  de 
leurs  suipponts;  par  i 'enlèvement  de 
cbeviiiles  ou  olavettes  ou  par  Temploi 
de  tout  autre  moyen  de  nature  à  asrrê- 
ter  le  convoi  ou  à  le  faiire  sortir  des 
rails  ; 

23°  Incendie  volontaire; 

24°  Destruiotion  de  constnijctions, 
machines  à  vapeur  ou  appareils  télé- 
graphiques; destruction  ou  dégrada- 
tion de  tombeaux,  monuiments,  objets 
d*art,  titres  publics  ou  privés  ;  destruc- 
tion ou  détérioration  de  propriétés  mo- 
biliëres  à  r»aide  de  violences  ou  de  me- 
naces; destruction  ou  détérioration 
méchante  ou  frauduleuse  de  maaiclhin- 
di^es  ou  de  matières  servant  à  la  fa- 
brication ; 

25°  Destruction  ou  dévastation  de 
récoltes,   plans,   arbres  ou  greffes; 

26°  Destruction  d'instruments  d'a- 
griculture, destruction  ou  empoisonne- 
jncnt  de  bestiaux  ou  autres  animaux  ; 

27°  Opposition  à  Texéoution  des 
travaux  publics; 

28°  Abandon  par  le  capitaine,  hors 
les  cas  prévus  par  la  loi  des  deux  pays, 
d'un  navire  ou  bâtiment  de  commerce 
ou  de  pêche; 

29^  Echouement,  perte,  destruction 
par  le  capitaine  ou  les  officiers  et  geais, 
de  réquipage  ;  détournement  par  le 
caipitaine  d'un  navire  ou  d'un  bâti- 
ment de  commerce  ou  de  pêohe  ;  jet  ou 
detïtruction  sans  nécessité,  de  tout  ou 
partie  du  chargement,  des  vivres  ou  ef- 
fets du  bord  ;  fausse  route  ;  emprunts 
s-ans  nécessité  sur  le  corps,  avictuaille- 
ment  ou  équipement  du  navire,  ou 
mise  en  gage  ou  vente  des  majx^handi- 
ses  ou  victuailles  ou  emploi  dans  les 
comptes  d'avaries  ou  de  dépenses  sup- 
posées; vente  du  navire  sans  pouvoir 
sipéciiail,  hors  le  cas  d' innavigabilité  ; 
décha logement  de  marchandises  saHs 
rapport  préalable,  Ihors  le  cas  de  péril 
imminent  ;  vol  commis  à  bord  ;  aLtéra- 
tion  de  vivres  ou  de  marchandises 
commise  à  bord  par  le  mélange  de  sub- 
js^tamce»  malf aisantes  ;  attaque  ou  lé- 
sj'sèance  avec  violence  et  yoï(}S  de  fait 


envers  le  capitaine  par  pilus  du  tierâ 
de  l'équipage  ;  refus  d'obéir  aux  ordres 
du  capitaine  ou  officier  du  bord  pour 
le  salut  du  navire  ou  de  la  cargaison, 
lavec  coups  et  blessures;  complot  oon- 
ti-e  la  sûreté,  la  liberté  ou  l'autorité  du 
capitaine  ;  prise  du  navire  par  les  ma- 
rins ou  passagers  par  fraude  ou  vio- 
lence envers   le  capitaine  ; 

30°  Recèlement  des  objeibs  obtenus  à 
l'aide  d'un  des  crimes  ou  délits  prévus 
par  la  présente  convention; 

31°  Traite  des  esclaves; 

32°  Infraction  aux  défenses  concer- 
nant les  armes  à  feu  et  les  munitions 
prévues  par  les  articles  8  et  9  de  l'Acte 
général  de  Bruxelles;  sont  comprises 
dans  les  qualifications  précédentes,  la 
complicité  et  la  tentative,  lorsqu'elles 
sont  punies  par  les /législations  des  deux 
pays. 

Dans  tous  les  cas,  l'extradition  ne 
pouima  avoir  lieu  que  lorsque  le  fait 
similaiire  sera  punissable  d'après  la 
législation  du  pays  auquel  la  demande 
est  ^adressée. 

3.  Chaque  gouvernement  est  libre  de 
nef  user  de  livrer  ses  propres  sujets  à 
l'a/utre  gouvernement. 

Toutefois  cette  faculté  ne  pounra 
s'exercer  à  l'égard  du  fugitif  qui,  de- 
puis le  crime  ou  le  délit  dont  il  est 
inculpé  ou  pour  lequel  U  a  été  con- 
damné, aur.ait  acquis  la  nationalit>é 
dans  le  pays  requis. 

4.  L'extradition  n'aura  pas  lieu  : 
1°  Si,  d'après  les  lois  du  pays  requis, 

la  prescription  de  l'action  ou  de  la 
peine  est  acquise  avant  l'arrestation 
de  l'individu  réclamé; 

2°  Loirsque  la  demande  en  sera  moti- 
vée par  le  même  fait  pour  lequel  l'i/i- 
dividu  réclaimé  est  poursuivi  dans  le 
pays  de  refuge,  y  a  été  définitivement 
ocndiamné,  acquitté  ou  renvoyé  de  la 
plainte. 

5.  Si  l'individu  réoliamé  est  pour- 
suivi ou  condamné  dans  le  pays  requis, 
pour  une  infraction  autre  que  celle 
qui  a  donné  lieu  à  la  demande  d'extra- 
dition, son  extradition  pourra  être 
différée  jusqu'à  la  fin  de  la  pouirwuite 
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et,  en  cas  de  condamnaution,  jusqu'au 
moment  où  il  aura  subi  sa  peine. 

I>ans  le  cas  oii  il  serait  poursuivi  ou 
détenu  dans  le  même  pays  à  raison  d*o- 
hligations  contractées  envers  des  parti- 
culiers, son  extradition  aura  lieu  néan- 
mx)ins,  sauf  à  la  partie  lésée  à  pour- 
suivre ses  droits  devant  l'autorité  com- 
pétente. 

6.  L'individu  extradé  ne  sera  pour- 
suivi ni  jugé  contradictoireonent  pour 
une  infraction  autre  que  celle  ayiant 
anotivé  L'exltradition.  Toutefoi|3  cette 
règle  souffre  exception  : 

V*  S'il  a  confieiiiti  a.  être  jugé  ou  à  su« 
bir  sa  peine,  auquel  oas  son  consente- 
metnit  sera  communiqué  a^i  gouverne- 
ment qui  r«a  livré,  ou  si,  pendant  le 
mois  qui  suit  son  élargissement  défini- 
tif, il  n'a  pas  quitté  le  pays  auquel  il 
a  été  livré  ; 

2°  Si  l'infraction  est  comprise  dans 
la  convention  et  si  le  gouvernement  au- 
quel il  a  été  livré  a  obtenu  préaJiaible- 
ment  l'adhésion  du  gouvernement  qui 
a  accordé  l'extradition,  ce  dernier 
pourra,  s'il  le  Juge  oonv^nabîe,  exiger 
la  production  de  l'un  des  documents 
mentionnés  dans  l' article  10  de  la  pré- 
sente convention. 

La  réextradition  à  un  pays  tietns  est 
soumise  aux  mêmes  règles. 

7.  Dans  le  oas  de  réoLEwnation  du 
même  individu,  de  la  p^art  de  deux 
Etats,  pour  crimes  distincts,  le  gou- 
vernement requis  statuera  en  prenant 
pour  base  La  gravité  du  fait  poursuivi 
ou  les  facilités  accordées  pour  que  l'in- 
dividu soit  restitué,  s'il  y  a  lieu,  d'un 
pays  à  l'autre,  pour  purger  successive- 
ment les  accusations  portées  contre 
lui. 

8.  L'extradition  ne  sera  pas  accor- 
dée si  l'infraction  pour  laquelle  elle 
est  demandée  est  considérée  par  la 
partie  requise  comme  un  délit  politique 
ou  un  fait  oanmexe  à  un  semblabJe  délit. 

Ne  sera  pas  réputé  délit  politique  ni 
fait  connexe  à  un  semblable  délit  l'at- 
tentat coaitre  la  personne  du  chef  d'un 
Etat  étranger  ou  contre  celle  des  mem- 
bres de  sa  ïamdlile^  lorsque  cet  attentat 


constituera  le  fait  soit  de  meurtre,  soit 
d'assassinat,   soit  d'empoisonnement. 

9.  Lia  demande  d'extradition  devra 
être  faite  par  La  voie  diplomatique. 
Néanmoins,  elle  peut  êtr^  adressée  ou 
accordée  direotement  par  les  gouver- 
neurs des  coloiuies  françaises  de  lia  côte 
occidentale  d'Afrique  au  Gouverneur 
général  de  l'Etat  Indépendant  du 
Congo,  et  réciproquement,  par  le  Gou- 
verneur général  de  l'Etat  Indépendant 
du  Congo  aux  gouverneurs  des  colonies 
françaises  de  la  côte  occidentale  d'Afri- 
que. 

10.  L'extr-adition  sera  accordée  sur 
lia  production  de  l'original  ou  de  l'ex- 
pédition authentique  soit  du  jugemient 
ou  de  l'iarrêt  de  condamnation,  soit 
de  l'ordonnance  de  La  chambre  du  con- 
seil, de  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises 
en  accusation  ou  de  l'acte  de  procédure 
criminelle  émané  du  juge  compétent 
décrétant  formellement  ou  opérant  de 
plein  droit  Le  renvoi  du  prévenu  ou  de 
l'accusé  devant  la  juridiction  répres- 
sive^ Elle  sera  également  accordée  sur 
la  production  du  mandat  d'arrêt  ou 
de  tout  autre  acte  ayant  la  même  force, 
décerné  par  l'autorité  étrangère  oom- 
pétente,  pourvu  que  ces  actes  renf er- 
mjent  l'indication  précise  du  fait  pour 
lequel  ils  ont  été  délivrés. 

Ces  pièces  seront  accompagnées  d'une 
copie  du  texte  de  la  loi  applicable  au 
fait  incriminé  et,  autant  que  possible, 
du  signalement  de  l'individu  réclamé 
ou  de  toute  autre  indication  de  nature 
à  consta+er  son  identité. 

11.  En  cas  d'urgence,  l'arrestation 
provisoire  sera  effectuée  sur  avis, 
transmis  par  la  poste  ou  le  télégraphe, 
de  l'existence  d'un  des  documents  men- 
tionnés à  l'article  10,  à  la  condition 
toutefois  que  cet  avis  sera  réguilière- 
ment  donné  suivant  les  formes  prévues, 
à  r  article  9. 

Cette  arrestation  sera  facultative  si 
la  demiande  est  parvenue  directement 
à  ujie  autorité  judiciaire  ou  adminis- 
trative de  l'un  d  is  deux  pays.  L'ar- 
restation provisoire  aura  lieu  dans  1*3» 
formes  et  smN\«iiv\.\^  x>^"è^^  ^•s^'v^^'»^ 
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l'a  législation  du  gouvemement  requis. 
Elle  cessera  d'être  maintenue  si,  dans 
le  déliai  de  trois  mois  à  partir  du  mo- 
ment OÙ  elle  aura  été  effectuée,  l'in- 
culpé n'a  pas  reçu  oommunication  de 
l'un  des  documents  mentionnés  à  l'ar- 
ticle 10  de  la  présente  convention. 

12.  Quiand  il  y  aujia  lieu  à  extradi- 
tion, tous  les  objets  proven-ant  du  cri- 
nue  ou  du  délit  ou  pouvant  servir  de 
pièces  à  conviction,  qui  seront  trouvés 
en  la  possession  de  l'individu  réclamé 
âii  momen/t  de  son  arressbaiion,  ou  qui 
seront  découvents  uiltérieuirement,  se- 
ront, si  l'autorité  compétieovte  de  l'Etat 
requis  en  ordonne  ainsi,  saisis  et  remis 
à  l'Eta/t  requérant. 

Cette  remise  pourra  se  faire,  même 
si  l'extradition  ne  peut  s'acoamplir 
par  suite  de  l'éviasion  ou  de  la  mort  de 
l'individu  réclamé.  Sont  cependant 
réserves  les  droits  que  les  tiers  au- 
raient pu  acquérir  sur  les  dits  objetts, 
qui  devront,  le  cas  échéant,  leur  être 
rendus,  sans  frais,  à  la  fin  du  procès. 

13.  Les  frais  d'arrestation,  d'entre- 
tien et  de  transport  <\f^  l'individu  dont 
l'extradition  aura  été  accordée,  ainsi 
que  ceux  de  oonsigna(tion  et  de  trans- 
port des  objets  qui,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle précédent,  doivent  être  restitués 
ou  remis,  resteront  à  la  ch'arge  des  de  ix 
Etats  dans  les  limites  de  leurs  terri- 
toires respectifs. 

L'individu  à  exitnader  sera  conduit 
au  port  que  désignera  lie.  gouvernement 
réclaonant,  aux  frais  duquel  i'I  sera 
embarqué. 

14.  L'extradition  par  voie  de  tran- 
sit sur  les  territoires  retapectifs  des 
Etats  contractants,  d'un  individu 
n'iDppartenant  pas  au  pays  de  transit, 
sera  accordée  sur  la  simple  production 
en  original,  ou  en  expédition  authen- 
tique, de  l'un  des  documents  mention- 
nés dans  l'airtiole  10,  poiurvu  que  'e 
fait  servant  de  base  à  l'extradition  soit 
compris  dans  la  présente  convention  et 
ne  rentre  pas  dans  les  prévisions  de 
l'article  8. 

Les  frais  de.  transit  seront  à  la  char- 
^«9  û^  Ja  partie  requérante. 


15  Lorsque,  dans  la  pouirsuite 
d'une  affaire  pénaJe  non  politique, 
l'iaudition  de  personnes  se  trouvant 
dans  l'un  des  deux  ipays  ou  tout  au- 
tre acte  d'instruction  seaxxnt  jugés  né- 
cessaires, une  commission  rogatoire  sera 
adressée  à  cet  effet  suivant  les  formes 
prévues  par  l'article  9,  et,  à  moins  que 
le  gouvernement  requis  ne  constate 
rimipossibilité  de  la  faiie  exéouiter,  il 
y  sera  donné  suite  en  observant  les  lois 
du  pays  dans  lequel  l'audition  ou 
l'acte  d'instruction  devra  avoir  lieu. 

Toutefois  les  commissions  rogatoires 
tendant  à  faire  opérer  soit  une  visite 
domiciliaire,  soit  la  saisie  du  corps  du 
délit  ou  des  pièces  à  conviction,  ne 
pourront  êtiie  exécutées  que  pour  un 
des  faits  énumérés  à  l' article  2  et  sous 
réserve  exprimée  au  dernier  paragra- 
pre  de  l'article  12  ci-dessus. 

Les  gouvernements  respectifs  renon- 
cent au  rembouiTsement  des  frais  résul- 
tant de  l'exécuition  des  commissions  "O- 
gatoires  en  matière  pénale,  même  dans 
le  cas  où  il  s'agirait  d'expertise,  pour- 
vu toutefois  que  cette  expertise  n'ait 
pas  entraîné  plus  d'un©  vacation. 

16.  En  matière  pénale  non  politi- 
que, lorsque  le  gouvernement  de  l'un 
des  deux  pays  jugera  nécessaire  la  no- 
tification d'un  acte  de  procédure  ou 
d'un  jugement  à  un  individu  résidant 
sur  le  terriitoiire  de  l'autre  partie,  la 
pièce,  transmise  suivant  les  formes 
prévues  à  l'article  9,  sera  signifiée  à 
personne  à  la  requête  du  ministère  pu- 
blic au  lieu  de  la  résidence,  par  les 
soins  d'un  officier  compétent  et  l'origi- 
n.'ill  oonsibatiatnt  la  notification  sera  ren- 
voyé par  la  même  voie  ani  gouverne- 
ment requérant  sans  restitution  des 
frais. 

17.  Si,  dans  une  cause  pénale  non 
politique,  la  comparution  personnelle 
d'un  témoin  est  nécessaire,  le  gouver- 
nement du  pays  où  réside  le  témoin 
l'engagera  à  se  rendîro.  à  l'invitation 
qui  lui  sera  faite. 

Quant  à  Tindemnité  à  acooirdK^r  au 
témoin,  un  accord  interviendra  dans 
chaque    cas  particwlier   entre  le    gou- 


INTÉRESSANT    LK    CONGO    (TRAITÉS   SPÉCIAUX.    —    FRANCE) 


131 


vememonit   requérant  ot   le  gouvexne- 
ment  requis. 

Aucun  témoin,  quelle  que  soit  sa  na- 
tioniailité,  qui,  cifté  dans  l'un  des  deux 
pays,  ûomparaîtva  volontaLreimeait  de- 
vumit  les  joiges  de  Tauitre  pays,  ne 
pourra  y  être  pouirsuivi  ou  détenu  pour 
faits  antérieuins,  ni  sous  prétexte  de 
comiplicité  dans  les  faits,  objet  du 
procès  où  il  figurera  comme  témoin. 

18.  Lorsque,  dans  une  cause»,  pénale 
non  politique,  instruite  dans  l'uji  des 
deux  pays,  la  commoinicaiion  des  piè- 
ces à  conviction  ou  de  documents  se 
tirouvant  entre  les  mains  des  autorités 
de  l'autre  pays  sera  jugée  nécessaire 
ou  uftiile,  l*a  demande  en  sera  faite  dans 
les  formes  prévues  dans  l'article  9,-  et 
l'on  y  donnera  suite,  à  moins  que  des 
oonsidénations  particuliàres  ne  s'y  op- 
posemst  et  souô  l'obligation  de  renvoyer 
les  pièces  et  documents. 

Les  gouvernements  contractants  re- 
ijoncent  au  neanboursement  des  frais 
résultant,  dans  les  limites  de  leurs  ter- 
mitoimes  leapectifé,  de  l'envoi  et  de  la 
restitution  des  pièces  de  conviction  et 
documents. 

19.  Le  présent  traité  entrera  en  vi- 
gueur quatre  mois  après  l'échange  des 
ratifications,  lequel  auna  lieu  le  plus 
tôt  possible. 

Chacune  des  parties  contractantes 
pouirra  en  tout  temps,  le  dénoncer,  en 
prévenant  l'autre  partie  de  son  inten- 
tion six  mois  à  l'avance. 

Fait  en  double  exemplaire  à  Bru- 
xelles, le  18  novemjbre  1899. 

(8.)   Baron  van   Eetvelde. 

(S.)    GÉRARD. 

Les  ratifications  ont  été  échangées 
le  7  février  1901. 


31  octobre  1901.  —  CONVENTION 
DE  COMMERCE  ENTRE  LA  REPU- 
BLIQUE  FRANÇAISE  ET  L'ETAT 
INDEPENDANT  DU  CONGO.  (Bull. 
OPF.,  1902,  p.  17.) 

1.  Les  denrées  coloniales  de  consom- 
mation suivadites  :  café,  cacao,  poivre, 


pimeintf,  aujomes  et  cardamomes,  can- 
neUle,  cassi'a,  lignea,  muscades,  macis, 
girofles,  vaniUe  ot  thé,  originaires  de 
l'Etat  Indépendant  du  Con^,  béné- 
ficieront, à  leur  importation  en  France, 
en  Algérie,  dans  les  colonies  et  posses- 
saons  françaises,  dans  les  pays  de  pro- 
teotoitat  de  l'Indo-Chine  et  de  la  Tu- 
nisie, dôj  tAxes  de  douanJe  les  plus  ré- 
duites applicables  aux  produd.ts  simi- 
laiires  de  t<.>ate  autre  origine  étrangère. 

2.  Réciproquement,  les  produits 
naturels  et  fabriqués  orfl^ginaires  de 
Fi-ance,  d'Algérie,  des  colonies  et  pos- 
sessions françaises,  des  pays  de  protec- 
tctrat  de  rind>Chine  et  de  la  Tunisie, 
bénéfioiiOTont  sans  auouaie  restriction  ni 
réserve,  à  Leur  importation  dans  l'Etat 
Indépendant  du  Coaigo,  des  taxes  de 
douane  les  plus  réduites  applicablt*s 
aux  produits  similaires  de  toute  autre 
origine  étrangère. 

3.  Les  certificats  d'origine  qui  se 
raient  exigés  pour  l'admission  des 
inarchandises  aux  régimes  de  faveur 
stipulés  par  la  présente  convention,  se- 
ix>nt  visés  par  les  oonsuJs  et  agents  des 
deux  pays,  en  gratuité  des  taxes  cooisu- 
laires  de  ohancelilerie. 

4.  La  présente  convention  sera  r.»- 
tifiée  par  les  deux  Gouvernements,  aus- 
sitôt que  faire  se  pourra,  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  à  Bruxel- 
les. Elle  entrera  en  vigueur  immédiate- 
ment après  réch.inge  des  ratifications 
et  deiinnirera  exécutoire  jusqu'à  l'ex 
piiratian  d'une  aamée,  à  partiir  du  jour 
oii  rujie  des  hautes  parties  contrtac- 
tantes  aura  notifié  son  intention  d'en. 
faire  cesser  ]<«  effifts. 

En  foi  de  quoi,  K*s  plénipotentiaires 
mentionnés  ci -dessus  ont  signé  la  pré- 
sente convention  et  y  ont  apposé  leurs 
cachets. 

Fait  en  double  exemplaiire  h,  Bru- 
xelles, le  trente  et  un  octobre  mil  neuf 
cent  un. 

(S.)  Chevalier  de  Cuvelier. 

L.     S.     (S.)    A.    GÉRARD. 

Les  ratifications  ont  été  échangées 
le  18  février  1902. 
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10  mai  1902.  —  PROROGATION  DU 
PROTOCOLE  DU  8  AVRIL  1892, 
REGLANT  LES  TARIFS  DES 
DROITS  D'ENTREE  ET  DE  SORTIE 
DANS  LA  ZONE  OCCIDENTALE  DU 
BASSIN  CONVENTIONNEL  DU  CON- 
GO ENTRE  LES  GOUVERNEMENTS 
DE  L'ETAT  INDEPENDANT  DU 
CONGO,  DE  LA  FRANCE  ET  DU 
PORTUGAL.  (Voir  supra,  traités 
agnrxéué,  p.  79.) 

23  juin  1903.  —  CONVENTION  TE- 
LEGRAPHIQUE  ENTRE  L'ETAT 
INDEPENDANT  DU  CONGO  ET  LA 
FRANCE.  (Bull,  ofp.,  1903,  p.  172.) 

Sa  Majesté  Lkopold  II,  Roi  des  Belges, 
Souverain  de  l'Etat  Indépendant  du 
Congo, 
et 

Le  Président  de  la  République  fran- 
çaise, 

Désirant  ébaiblir  des  reliations  télé- 
graphiqiues  entire  l'Etat  Ladépendant 
du  Congo  et  la  colonie  du  Congo  fuan- 
çais,  ont  décidé  de  conolriire  une  conven- 
tion à  cet  effiet  et  ont  nommé  pour  Heure 
pléni.potenti.aiTies  respectifs  : 

Sa  Majesté  Léopold  II,  Roi  des  Belges, 
Souverain  de  l'Etat  Indépendant  du 
Congo  : 

M.  le  ohevalier  de  Cuvelieo*  (A.), 
secrétaire  général  du  Département  des 
Affaires  étrangères  de  l'Etat  Indé- 
penda^nt  du  Congo,  chevalier  de  l'ordre 
de  Léopold,  etc., 

Le  Président  de  la  République  fran- 
çaise : 

M.  Gréraid,  envoyé  extraordinaire  et 
minisitre  plénipotentiaire  de  la  Répu- 
blique française,  à  BruxelLes,  eomman- 
deuir  de  la  Légion  d'honneur,  griand  of- 
ficier de  rordre  de  Léopold,  etc.. 

Lesquels,    après  s'être  oonwnuiniqué 

leuffs  pleins  pouA^oirs,  trouvés  en  bonne 

et  due  forme,  sont  ooaivenus  des  dispo- 

siitdoms  sniivan;tieB  : 

J,   Uiw  oommwnioaiÀŒL   fcëdiégra^hi- 


que  eous-fluvialie  sera  établie  à  frais 
commuais  et  de  oomipte  à  demi  dans  le 
Stianley-Pool,  en  vue  de  relier  les  bu- 
reaux de  Kinch/assa  et  de  Brazzaville. 
Les  points  d'atterrissement  du  câble 
seront  déterminés  sur  place  et  d'un 
commun  accord. 

2.  I^es  deux  administrations,  de 
l'Etat  Indépendant  du  Cîonigo  et  du 
Congo  français  s'engagent  à  mainte- 
nir le  câble  en  bon  état  de  service  du- 
rant toute  la  durée  die  la  convention 
et,  à  cet  effet,  à  y  effectueir  toutes  les 
réparations  utiles  et,  si  besoin  est,  à  le 
renoUiVeiler.  Les  fnais  d'entretieoi  et,  ^e 
cas  échéant,  de  renouvelilement  8eax)nt 
sui^portés  à  frais  communs  et  de 
compte  à  demi  par  les  deux  adminis- 
trations. 

3  Les  postes  frontières  devajit  com- 
mxiniquieir  ensemble  pouir  rechange  des 
télégrammes  par  la  communication  vi- 
sée à  l'article  1",  sont  Kinciiassa  et 
Bnaz^av^iiUe.  Les  postes  frontières  se- 
ront desservis  par  les  agents  respectifs 
des  deux  Etats  et  aux  frais  de  chacun 
d'eux. 

D'autres  postes  pourront  et  ne  substi- 
tués à  ceux-ci,  par  simple  eaitente  ad- 
ministirative. 

La  communication  sera  desservie  à 
l'iappareil  Morse. 

Le  système  d'appareils  pouirra  tou- 
tefois être  modifié  par  simple  enteaite 
adm  inist  rative. 

4.  Les  heures  d'ouArerture  des  bu- 
reaux de  Kinchassa  et  de  Brazzaville 
seront  les  suivantes  : 

Jours  ordinaires  :  7  heuTc»  à  10  h.  30 
du  matin  ;  2  lieures  à  5  heures  du  soir. 

Bim-anches  et  jours  fériés:  7  heures 
à  10  h.  30  du  matin  ;  4  heuires  à  6  heu- 
res du  soir. 

Ces  vacations  pourront,  par  simple 
ontimte  .administrative,  être  prolon- 
gées à  titre  tempoffaixe  ou  définitif,  si 
l'accroissement  du  trafic  l'exige. 

5 .  Chaque  office  fora  connaître  à 
l'autre  les  noms  des  bureaux  ouvierts 
sur  son  territoire  au  service  de  la  télé- 
givaphie  officielle  et  privée. 

6.  Los  deux  administrations  devront 


i 

INTÉRESSANT    LE   CONGO   (TRAITÉS   SPÉCIAUX.    —    FRANCE) 


133 


donner  Téciproqueineiit  a-vis,  par  la 
voie  télégraphique,  des  intemi/ptions 
et  rétablissements  de  lignes. 

7.  La  taxe  des  télégrammes  oïdiiïai- 
les  originaioies  du  Congo  français  à 
destination  de  l'E'tat  Indépenda/nt  du 
Congo  et  réciproquemenit,  est  fixée  à 
vingt-<îinq  centimes  (fr.  0.26)  par  mot, 
avec  un  minimiujn  die  pienception  de  un 
fraoïjc. 

La  taxe  des  télégramAes  de  presse  i-st 
lédnite  de  moitié,  le  mimimnm  de  per- 
oerptiocn  iiestant  fixé  à  un  franic. 

Ces  correspondiances  seroinit  soumises 
am  régime  extra-européen. 

Les  taxes  perçues  seront  répajrties 
pair  moitié  entre  chaque  administaïa- 
tion. 

8.  La  taxe  de  transit  du  Congo 
fnaoïçais  pouir  les  télégrammes  ordi- 
naires transmis  par  la  ligne  terrestre 
de  cette  ookmie  est  fixée  à  vingt  centi- 
mes (fr.  0.30)  par  mot  et  à  dix  centi- 
mes (fr.  0.10)  par  mot  poux  les  télé- 
gramim^  de  presse. 

9.  La  taxe  terminale  de  TEbat  Indé- 
pendant du  Congo  pour  les  télégnajii- 
mes  ordinaires  à  destination  ou  origi- 
naires des  bureaux  de  cet  Etat,  trans- 
mis en  transit  pair  les  lignes  du  Congo 
f raoïçais,  est  fixée  à  trente  centimes 
(fr.  0.30)  par  mot  et  à  quiaize  centimes 
(fr.  0.15)  pouir  les  télégrammes  de 
fxiease. 

Les  règjles  du  régime  extra-européen 
sont  app>lica.bl€s  à  ces  correspondances. 

10.  La  taxe  de  transit  de  l'Etat  In- 
dép0ndant  du  Congo  pour  les  télégr.aim- 
mes  ordinaires  transitant'  par  les  li- 
gnes de  cet  Etat  et  empruntant  celles 
du  Congo  français  est  fixée  à  vingt  cen- 
timies  (fr.  0.20)  pair  mot  et  à  dix  cen- 
times (fr.  0.10)  pour  les  télégraonmes 
die  presse. 

Les  règles  du  régime  extra-eujropéen 
scnit  applicables  à  ces  correspondances. 

11.  Le  règlemient  des  oom,ptes  in- 
temiatiananiix  aniipa  lieu  conformément 
à  riaitiole  LXXIV  du  règlemenrfc  in- 
tematioaiail  aomexé  à  la  convention  de 
Samt-Pétarebofurg  et  revisé  à  Buda- 
pest en  1896  ou  aux  dispositions  de 


tout  autre  lacte  international  par  lequel 
ce  règlement  serait  ultérieurement  rem- 
placé. 

12.  La  comptabilité  internationale 
Qeœ&  divisée  en  deux  parties  :  d'une 
part  figureront  les  comptes  des  télé- 
grammes échangés  entre  les  deux  colo- 
nies et,  d'autre  part,  les  comptes  de 
tous  les  télégrammes  donnant  droit  à 
une  taxe  territoriale  pouir  l'un  ou  l'iau- 
tre  office. 

13.  La  comptabilité  concemaait  los 
échanges  dio^eots  entre  les  dieux  oolo- 
aiies  sera  réglée  sur  place. 

14.  La  comptabilité  concemaait  les 
taxes  termiinales  et  les  tiaxes  de  tramsit 
revenant  à  chacune  des  parties  sera 
réglée  à  l'administration  de  l'Etat  In- 
dépendant du  Congo,  à  BruxeUes,  et 
par  le  Ministère  des  colonies  à  Piaris. 

15.  Un  état  mensuel  des  télégram- 
mes échangés  entre  l'Etat  Indépendant 
du  Congo  et  le  Congo  frajiçais  (télé- 
grammes d'a<rrivée  et  télégrammes  de 
départ)  sera  dressé  par  le  premier  of- 
fice et  envoyé  à  Libreville  pouir  l'éta- 
blissement de  la  parfaite  concoirdaai'ce 
entra  les  deux  comptabilités.  Cet  état 
sera  retourné  à  Borna  après  approba- 
tion. 

16.  Un  état  des  taxes  de  traoïsit  et 
des  taxes  terminales  revenant  à  cha- 
que office  et  des  parts  duies  aux  offices 
étrangers  sema  dressé  mensuelllement 
paœ  le  bureau  de  Libreville  et  leaivoyé  à 
Borna  pour  le  contrôle.  L'office  de 
l'Etat  Indépendant  du  Congo  reoiverra 
cet  état  à  Libreville,  après  approba- 
tion. 

17.  Le  solde  résultant  de  la  liqui- 
dation des  comptes  est  payé  eai  francs 
d'or  effectifs. 

18.  Le  paiement  du  solde  des  taxes 
looaJlies  prévues  à  l'artiale  7  sera  effec- 
tué, poux  le"  compte  de  l'Etat  Indépen- 
dant du  Congo,  entre  les  mains  du  re- 
ceveuir  dics  impôts  à  LéopolviUe,  et 
pour  compte  de  la  colonie  du  Congo 
français,  entre  les  miains  de  M.  le  re- 
ceveuir  des  postes  à  Brazzaville. 

19.  Les   parties  çicm.tjt'aRXiassî&ft^  ^- 
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télégraphique  faisant  l'objet  de  La  piié- 
sem/te  oonventioai,  lauioiine  i^eisponsabi- 
lité. 

.  20.  Les  parties  contriactaiites  se  ré 
serveuit  la  laïauiLté  d*.arrêt65r  la  trans- 
mission de  tout  téLégramme  privé  qui 
paiiiaîtiiait  dangaiieux  pour  la  sécuriré 
de  i*Ebat  ou  qui  sériait  oontr adiré  aux 
lois  du  pays,  à  Tordre  public  et  aux 
bonmes  mœuns» 

21.  La  présente  convention  sera  ra- 
tifiée «ei  les  ratifications  en  seront 
écliaingées  lie  pLus  tôt  que  faire  se  pour- 
Tfa.  Elle  sera  mise  à  exécution  à  par- 
tir die  l'époque  qui  sera  fixée  de  con- 
cert enitiie  les  deux  administrationfi  et 
demeruTera  en  vigueur  pendant  un 
temps  indétcrmimé  et   jusqu'à   Texpi-  ' 


ration  d'une  anjiée  à  partir  du  jour 
où  la  dénoauciation  en  sera  faite  par 
l'uinla  des  parties  contractB-ntes. 

Mn.  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
mentionmés  ci-deesus  ont  signé  la  prui- 
sente  convention  et  y  ont  apposé  leurs 
oacihets. 

Fait  en  double  exemplaiine  à  BmL»el- 
les,  le  vingt-trois  juin  mil  neuf  cent  t>t 
trois. 

(S.)  ChevaJlier  de  Cuvelier. 

(L.   S.) 

(8.)  A.  Gérard. 

(L.   S.) 

Les  ratifications  ont  été  échangées  le 
25  juilllet  1903. 


GRANDE-BRETAGNE. 


16  décembre  1884.  —  DECLARA- 
TIONS ECHANGEES  ENTRE  LE 
GOUVERNEMENT  DE  SA  MAJESTE 
BRITANNIQUE  ET  L'ASSOCIATION 
INTERNATIONALE  DU  CONGO. 
(Protocole  de  la  Conférence  de 
Berlin,  annexes.) 

DÉCLARATION  DE  l' ASSOCIATION . 

L'AssocdâAion  inteamiatiaciale  du 
Congo,  fondée  par  S.  M.  le  Roi  des 
Belges  dans  le  but  de  favoriser  la  ci- 
vil i&aitdon  et  le  commenoe  de  l'Afrique 
ainsi  que  dans  des  intentions  huimami- 
tairtes  et  bienveiililantes,  déolare  par  la 
préseiiite  ce  qui  suit  : 

1°  Que  par  diss  traités  concdïus  avec 
les  souverains  légitimes  dont  les  Etats 
sc-nt  situés  dams  les  bassins  du  Congo 
et  du  Niadi-Kwilu  et  dans  les  tend- 
toi'Pes  adjaoemts  à  l'Atlaatitiquj'?.,  il  lui 
a  été  oédé  des  territoines  à  l'usage  et 
au  profit  d'Etats  libres  établis  ou  à 
étdbiir  dans  les^lits  bassins  et  terri- 
toiires  ai>ijiaoeaits  ; 

2®  Qu'en  vertu  de  ces  traités,  l'As- 
sociation est  investie  de  l'adminii^tra- 
tion  des  intérêts  desdits  Etats  libfres; 

3°  Que  l'Association  a  adopté,  com- 
7/j^  son  pavillon  et  ceâui  des  Etats  li- 


bres, un  dra^peau  bleu  avec  étoile  d'or 
au  centre; 

4°  Que  daafis  le  but  de  penniettre  au 
commerce  de  pémétTer  dans  l'Afrique 
équatorifule,  l'Association  et  lesdits 
Etats  libres  ont  trésoki  de  ne  prélever 
aucun  droit  sujt  les  articles  de  com- 
merce ou  marchandises  importés  di- 
i*ectement  dans  leiars  teirritoires  ou  in- 
troduits par  La  route  qui  a  été  con- 
stiniite  aut>uT  d^es  cataractes  du  Con- 


go; 


5°  Que  l'Association  et  lesdits  Etats 
libres  garantisseait  aux  étrangers  éta- 
blis dans  leurs  territoii>es  le  libre  exer- 
cice de  lieur  religion^  les  droits  de  navi- 
gation, du  commerce  et  de  l'industrie, 
ainsi  que  le  droit  d'achetetr,  vendre  et 
ilouer  des  terres,  des  édifices,  des  mi- 
ij€«  et  des  forêts  sous  condition,  d'obéir 
aux  lois; 

6°  Que  l'Association  et  lesdits  Etats 
libres  feront  tout  .oe  qui  est  eji  leur 
pouvoir  pour  empêcher  la  tnaite  et  sup 
primer  l'esclavage. 

Ainsi  fait  à  Berlin,  le  seize  décem- 
bre 1800  quatre-vingt-quiatre. 

(8.)  Stratjch, 

au  nom  de  l'Association. 


DÉGLABATION   DU   GOUVERNEMENT 

DE  Sa  Majesté  Britannique. 

lie  Gouveitnement  de  Sa  Majesté  Bri- 
tajmnique  déclare  aooarder  sa  sympa- 
thie et  son  approbation  au  but  huma- 
nitaipe  et  bienveillant  de  TAssociaition 
et,  par  la  présente,  reconnaît  le  pavil- 
lon de  rAssooiation  et  des  Etats  libres 
sons  son  administration  comme  le  pa- 
viJllon  d'un  gouvernement  ami. 

(S.)  Edward  Malet, 

au  nom  du  Gouvemememt 
de  Sa  Majesté. 
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2.  Les  sujets  bri'taJimiquieB  auront  en 
tout  temps  le  drcii;  dé  séjoumieir  et  de 
s'étahliir  snur  le©  teiriitoires  qui  sont  ou 
seront  sous  le  gouvernement  de  T  As- 
sociation. Ils  jouiront  de  la  même  pro- 
tection que  les  sujets  ou  citoyens  de  la 
nation  la  plus  favorisée  en  toutes  les 
matières  qui  regardent  leurs  person- 
nes et  leurs  biens,  le  libre  exercice  de 
lieur  religion  et  les  droits  de  naviga- 
tion, commerce  et  industrie.  Spéciale- 
ment iiLs  auront  le  droit  d'acheter,  do 
vendre,  de  bailler  à  ferme  et  de  louer 
des  terres,  des  édifices,  des  mines  et  des 
forêts  compris  dans  les  tierritoires  sus- 
dits, d'v  fonder  des  maisons  commer- 
oiailesi  et  d'y  faire  le  commerce  et  le 
cabotage  sous  pavillon  briftannique. 

3.  L'Association  s'engage  à  nie  ja- 
mais accorder  d'avantages,  n'importe 
lesquels,  aux  sujets  d'une  autre  na- 
tion saios  que  ces  avantage  soient  im- 
nédi^temont  étendus  aux  sujets  bri- 
tanniques. 

4.  Sa  Majesté  la  reine  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  peut  nommer 
des  consuls  ou  autres  agents  consu- 
laires dans  les  ports  ou  stations  des 
te^rritoires  susiditsi  et  l'Associaftion 
s  t*ngage  à  les  y  protéger. 

5.  Touit  ooQîsul  ou  agent  consulaire 
britannique  quii  y  aura  dûment  été  au- 
torisé par  le  gouvemenK'nt  de  Sa  Ma- 
jesté britannique  pourra  établir  un  tri- 
bumaJ  oonsuladire  pour  il'étendiuie  du 
disibrriot  qui  ilui  est  ^assigné,  et  exercera 
seuil  et  exclusivament  la  juridiction  tant 
civiile  que  criminelle  à  î'éigard  des  per- 
sonnes et  die  la  pTopriété  des  sujets 
britanniques  endéans  le  dit  district, 
conformément    aux   lois  britanniques. 

6.  Rien  de  ce  qui  est  contenu  dans 
le  précédent  article  ne  dispensera  n'im- 
porte quiol  sujet  britannique  de  l'obliga- 
tion d'observer  les  lois  des  dits  Etats 
lliibres  açxplicables  auix  étrangers  miais 
toute  in'firaction  d?  la  pant  d'un  sujet 
britannique  à  ces  lois  ne  sera  déférée 
qu'au  tribunal  consulaire  britannique. 

7.  Les  habitants  desdits   territoires 


16  décembre  1884.  —  CONVEN- 
TION  ENTRE  LE  GOUVERNEMENT 
DE  SA  MAJESTE  BRITANNIQUE 
ET  L'ASSOCIATION  INTERNATIO- 
NALE DU  CONGO.  (Protocole  de  la 
Conférence  de  Berlin,  annexes  ) 

Attendu  que  le  Gouvemenusnt  de  Sa 
Majesté  Btrdtan-nique  a  reconnu  le  pa- 
viUon  de  l'Association  internationale 
du  Congo  et  des  Etats  libres  sous  son 
administration  comme  le  pavillon  d'un 
gouvernement  ami; 

Etamt  d'avis  qu'il  convient  de  régler 
et  définir  les  droits  des  sujets  britian- 
niques  dans  les  territoires  desdits 
Etats  libres,  et  de  pourvoir  en  ce  qui 
les  oornoeme  à  l'exeircioe  de  la  juridic- 
tion civile  et  criminel  le  comme  il  sera 
indiqué  ci-après,  jusqu'à  ce  que  l'As- 
eociation  ait  pouirvu  d'une  manièire 
suffisante  à  l'administration  de  la 
justice  à  l'égaird  des  étrangers, 

Il  a  été  convenu  : 

1.  L'Association  internationale  du 
Conjgo  s'engage  à  ne  iprélever  auicun 
droit  d'importation  ou  de  transit  sur 
i".ij  ao^iicles  de  commerce  ou  mairohan- 
dïses  importés  par  des  sujets  britanni- 
ques dans  lesdi^B  territoiTes  ou  dans  les 
territoiaies  qui  seraient  placés  à  l'ave- 
nir sous  son  gouvernement.  Cette  fran- 
chise de  droits  s'étendra  aux  miarchan- 
dises  et  articles  de  commerce  qui  se- 
ront transportés  pair  les  routes  ou  les 
canaux  étaliiLis  ou  à  établir  autour  des 
cataractes  du  Congo. 


qui   sont   suji^ts   du   ^ouvei'neTOfiK?^  ^. 
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dice  quelconque  à  la  personne  ou  à  La 
pîTopriété  d*"U'n  sujet  britaimâque,  se- 
ront arrêtes  et  punis  par  le«  autorités 
de  TAssociation  conforanément  aux 
lois  deedifts  Etats  Libres.  La  jufitdce 
sera  rendue  éqnitablement  et  impar- 
tialemeoxt  des  d<?ux  côtés. 

8.  Un  sujet  britannique  ayant  des 
motifs  de  plainte  contre  un  habitant 
desdits  territoires,  sujet  du  gouvome- 
mient  de  T Association,  doit  s'adresser 
au  consfulliat  briitaainique  et  y  exposer 
ses  griefs. 

Le  consul  fera  une  enquête  quant 
au  bien  fondé  de  la  cause  et  fana  tout 
ce  qua  est  possible  pour  rarrangeir  à 
l'amiiable.  De  même,  si  quelque  habi- 
tant desdits  territoires  avait  à  se 
plaindre  d*un  sujet  britannique,  îe 
conflu.1  britannique  écoutera  sa  plaiinte 
et  s'efforcera  d'arranger  l'affaine  à  l'a- 
miable.  S'il  surgit  des  différends  de 
teJle  nature  que  le  consUil  britannique 
ne  puisse  les  arranger  à  l'amiable,  il 
mequerra  alors  l'assistance  des  aiubo- 
rités  de  l'Association  pour  examiner  la 
nature  de  la  cause  et  la  terminer  équi- 
tablement. 

9.  Si  un  habitant  des  dits  terni toi- 
ix»,  sujet  du  gouvernement  de  l'Asso- 
ciation, faiiMit  au  payement  d'uiie 
dette  contractée  envers  un  sujet  bri- 
tannique, les  autorités  de  l'Associia- 
tion  feront  tout  ce  qui  sera  en  leur 
pouivoiir  pour  le  femdiuiœe  en  justice  et 
procurer  le  recouvrement  de  ladite 
dette;  et  si  un  sujet  britannique  fail- 
lit au  payement  d'une  dette  contractée 
envers  uu  des  habitants,  les  autorités 
britanniques  feront  de  même  tout  leur 
possible  pour  le  traduire  en  justice  et 
pix>curer  le  recouvrement  de  la  dette. 
Aucun  coiiisuil  britannique  ni  aucune 
dos  autorités  de  l'Association  ne  peut 
être  rendu  rasponsable  pour  le  paye- 
ment d'une  dette  contractée  soit  par 
un  sujet  britannique,  soit  par  un  habi- 
tant desdits  territoires  qui  est  sujet 
du  gouvernement  de  l'Association. 

10.  En  cas  de  cession  du  territoire 
çrni  se  trouve  actuellement  sous  le  gou- 

v^n^jneait  de  J'AssocJation,  ou  qui  s'y 


trouvera  plus  tard,  les  obliga/tions  con- 
tTiactées  par  l'A^ociation  dans  la  pré- 
sente convention  seront  imposées  ou 
oessionnaire.  Ces  engagements  et  les 
droits  accordés  aux  sujets  britanniques 
resteront  en  vigueur  après  toute  ces- 
sion, au  profit  de  quelque  nouvel  oc- 
cupant que  ce  soit,  de  toute  p'artie 
que  ce  soit  dudit  territoire. 

Cette  oonvenijion  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  seront  échangées  dans  ^e 
plus  bref  délai  possible.  Cette  conven- 
tion entrera  en  vigineur  immédiate- 
ment après  l'échange  des  ratifications. 

Ainsi  fait  à  Berlin,  le  16  décembre 
miil  hnit  cent  quatre-vingt-qujatpe. 

(S.)  Edward  Malet. 

Straucii 

12  mai  1894.  —  ARRANGEMENT 
CONCLU  ENTRE  L'ETAT  DU  CON- 
GO ET  LA  GRANDE-BRETAGNE  ET 
DETERMINANT  LES  LIMITES  EN- 
TRE LE  TERRITOIRE  DE  LETAT 
DU  CONGO  ET  LES  POSSESSIONS 
ANGLAISES.  (Bull.  ofp..  1894, 
p.  249)  (t). 

Les  soussignés,  M.  V.an  Eetvelde, 
officier  de  l'ordre  de  Léopold,  grand' 
OToix  des  ordres  du  Christ  de  Portu- 
gal, de  Saint-GrégoiTe  le  Grand  et  de 
la    Rédemption     africaine,     secrétaire 

(1)  La  signature  de  cette  oonveutiou  a  donné  lieu 
à  réchange  des  notes  suivantes  entre  l'Etat  Indé- 
pendant du  Congo  et  le  gouvernement  britannique 
(citation  et  traduction  du  R>'cueil  usuel  de  législa- 
tion, tome  II,  p.  454). 

Sir  F.  Plunkett  à  M.  Vau  p:etveldc  : 

-  Bruxelles,  le  12  mai  1894. 

«  Monsieur  le  secrétaire  d*Etat, 

«  Lord  Kiraberley,  en  m'autorisant  à  signer  la 
convention  en  date  de  ce  jour,  donnant  à  bail  à 
S.  M.  Léopold  II  certains  territoires  de  la  sphère 
d'influence  britannique  dans  l'Est  africain,  m'a 
chargé  de  faire  constater  que  les  i>arties  contrac- 
tantes n'ignorent  pas  les  prétentions  de  la  Turquie 
et  de  l'Egypte  dans  le  bassin  du  haut  Nil.  « 

M.  Vau  Eetvelde  à  Sir  F.  Plunkett  : 

«  Bruxelles,  le  12  mai  1894. 
-  Sir, 

«  Eu  signant,  au  nom  de  S.  M.  Léopold  II,  la 
convention  en  date  de  ce  jour,  donnant  à  bail  cer- 
tains territoires  de  la  sphère  d'influence  britiui- 
nique  dans  l'Est  africain,  je  vous  réciproque  l'assu- 
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d'Etat  de  rintéxieair  de  l'Etat  Indé- 
pendant dxi  Congo,  agissant  an  nom 
de  l'Etat  laidépenidaaiit  du  Congo, 

Et 

L'hooDorable  Sir  Fraoïois  Richard 
PlujLkebt,  chevalier,  grand'croix  de 
r ordre  de  Saint-Michel  et  Saint-Greor- 
ges,  envoyé  extraordinaine  et  ministre 
pléoidpoitantiaiie  de  Sa  Majesté  britan- 
nique près  le  Roi  des  Belges,  agissant 
an  nom  du  gouviernement  britannique, 
dûment  jnntorisés  par  leurs  gouverne- 
ments respectifs,  sont  convenus  comme 
suit  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  Sou- 
verain de  l'Etat  Indépendtant  du 
Congo,  ayant  reconnu  la  sphère  d'in- 
fluenjQp  hritanmique  telle  qu'elle  est 
déterminée  daais  l'amangement  anglo- 
allemand  du  l®»"  juillet  1890,  la 
Goiaoïde-Bietagne  s'engage  à  donner  à 
bail  à  Sa  Majesté  certains  territoires 
situjés  dans  le  bassin  ouest  du  Nil, 
aux  conditions  spécifiées  dans  les  ar- 
ticles suivants: 

rauce  que  les  parties  contractantes  n'ignorent  pas 
les  prétentions  de  la  Turquie  et  de  l'Egypte  dans  le 
bassin  du  haut  Nil .  » 

M.  Van  Eetvelde  à  Sir  F.  Plunkett  : 

Bruxelles,  le  12  mai  1894. 
«  Monsieur  le  ministre, 

■  Au  cours  de  la  discussion  à  laquelle  a  donné 
lieu  la  convention  en  date  de  ce  jour,  intervenue 
entre  l'Etat  Indépendant  du  Congo  et  la  Grande- 
Bretagne,  j'ai  eu  l'occasion  de  vous  déclarer  que 
l'Etat  du  Congo  s'engage  à  autoriser,  en  cas  de 
besoin,  les  recrutements  de  soldats  que  des  agents, 
dûment  commissiounés  à  cet  effet  par  les  autorités 
britanniques,  pourraient  désirer  faire  dans  les  ter- 
ritoires situés  entre  le  30'  méridien  et  le  lac  Albert. 

•  J'ai  l'honneur  de  vous  confirmer  cet  engage- 
ment et  suis,  etc.  " 


Sir  F.  Plunkett  cà  M.  Van  Eetvelde  : 

«  Bruxelles,  le  12  mai  1894. 

•  Monsieur  le  secrétaire  d'Etat, 

«  Conformément  au  désir  que  vous  avez  expri- 
mé, je  donne  à  Votre  Excellence  l'assurance,  de  la 
part  de  lord  Kimberley,  que  celui-ci  sera  çrêt  à 
demander  au  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies  de 
Sa  Majesté  que  des  facilités  soient  accordées,  dans 
la  mesure  où  cela  sera  trouvé  pratique,  pour  le  re- 
crutement, dans  les  meilleures  conditions,  sur  le 
territoire  des  colonies  britanniques  de  la  côte  occi- 
dentale d'Afrique,  aux  Ans  de  rendre  plus  aisée  la 
prompte  et  complète  occupation  par  S.  M.  Léo- 
po\A  II  des  teiTitoires  situés  dans  le  bassin  occiden- 
tal du  Nil  et  compris  dans  le  bail  prévu  par  la  con- 
veution  de  ce  jour.  » 


1.  A.  Il  est  convenu  que, La  sphère 
d*influenjoe  de  TEtat  Indépendant  du 
Congo  sera  limitée  au  nord  de  la  sphère 
ailileniiande,  dans  Test  africain,  pair  ume 
frontière  suivant  le  30®  méridien  c-sfc 
de  Gneenwidh,  jusqu'à  son  intersection 
avec  la  crête  de  partage  des  eaux  du 
ISil  et  du  Congo,  et  cette  crête  de  par- 
tage dans  la  direction  du  nord  et  iu 
noïd-ouest. 

B.  La  frontière  entre  l'Etat  Irnlé- 
pendant  du  Congo  et  lia  sphère  britan- 
nique au  nord  du  Zambèze  suivra  une 
ligne  allant  directement  de  rextrémité 
du  oap  Akalunga,  sur  le  lac  Tanga- 
nika,  situé  au  point  le  plus  septen- 
trional de  la  baie  de  Oameron,  par 
enviion  8°15'  de  latitude  sud,  à  la  rive 
droite  de  la  rivière  LuapalLa,  au  point 
où  cette  rivière  sort  du  lac  Moëro, 
La  ligne  sera  ensuite  prolongée  di- 
rectement jusqu'à  l'emboiuichuire  de 
cette  rivière  dans  le  liac  ;  toutefois,  vers 
le  sud  du  lac,  elle  déviera  de  façon  à 
laisser  l'île  de  Kilwa  à  la  Grande-Bre- 
tagne. Puis  elle  suivna  le  thalweg 
de  la  Luapala,  jusqu'au  point  oii  cette 
rivière  sort  du  lac  Bangwelo.  Elle  sui- 
vna  ensuite,  dans  la  direction  du  siiid, 
le  méridien  de  longitude  passant  par 
ce  point  jusqu'à  la  crête  de  partage 
du  Congo  et  du  Zambèze,  puis  cette 
crête  de  partage  jusqu'à  la  frontière 
portugaise. 

2.  La  Grande-Bretagne  donne  à  bail 
k  Sa  Majesté  le  Roi  Léopold  II,  "Sou- 
verain  de  l'Etat  Indépendant  du 
Congo,  les  territo'ires  ci -après  déter- 
mina, pour  être  <^Kxmpés  et  adminis- 
trés par  lui,  aux  conditions  et  pour 
la  période  de  temps  ci-après  stipulées: 

Ces  territoires  seront  limités  par  une 
ligne  partant  d'un  point  situé  à  la 
rive  occidentale  du  lac  Albert,  immé- 
diatement au  sud  de  Maihagi,  et  allant 
jusqu'au  point  le  plus  rapproché  de  la 
frontière  définie  au  paragraphe  A  de 
il'artLole  pnécédent.  Cette  ligne  suivra 
ensuite  la  crête  de  partage  des  eaux  du 
Congo  et  du  Nil  jusqu'au  25«  méri- 
dien est  de  Greenwich  et  ce  m.4ri<i.vvi>\v 
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rallèle  nord  :  puis  elle  longera  ce  pa- 
rallèlie  directemeoit  vers  un  point  à  dé- 
terimineir  au  nord  de  Fashoda.  Elle 
suivra  ansuite  le  thalweg  du  Nil,  dans 
La  diireiotiioai  du  sud,  jutsqu'au  lac  Al- 
bert, et  la  rive  oocidlentale  de  ce  lac 
jiJiSqu'au  point  indiqué  ci-dessus,  au 
sud  de  Mahagi. 

Ce  bail  restera  eji  vigueur  pendant 
la  durée  du  règiie  de  Sa  Majiesté  Léo- 
pold  II,  Souverain  de  l'Etat  Indépen 
dant  du  Oongo. 

Tou-tefois,  à  l'expiration  du  règne 
de  Sa  Majesté,  il  i-iestera  en  vigueur  de 
plein  droite  en  ce  qui  oonceme  toute 
la  partie  des  territoiries  mentiionnés 
plus  haïut,  sdbués  à  l'ouest  du  30®  mé- 
ridien est  de  Gxeenwich,  ainsi  qu'à 
une  bande  de  25  kiilomètres  d'étendiie 
en  largeur,  à  déterminer  de  commun 
accord,  se  prolongeant  de  la  crête  de 
part  agi©  des  eaux  du  Nil  et  du  C<xcm;o 
jusqu'à  la  zonje  oocidentaile  du  lac 
Albert  et  comprenant  le  port  de 
Maihagi. 

Ce  bail  prolongé  restera  en  vigueiiir 
aussi  longtemps  que  les  territoires  du 
Congo  resteront,  comme  Etat  indépen- 
dant ou  comme  colonie  belge,  sous  ia 
souveraineté  de  Sa  Majesté  et  des 
successeurs  de  Sa  Majesté. 

Pendant  toute  la  durée  du  présent 
bail,  il  sera  fait  usage  d'un  pavillon 
spécial  dans  les  territoires  donnés  à 
bail. 

3.  (1)  L'Etat  Indépendant  du  Congo 
donne  à  bail  à  la  Grande-Bretagne, 
pour  être  administrée  lorsqu'elle  l'oc- 
cupera, sous  les  conditions  et  pour  la 
période  ci-après  déterminées,  une 
bande  de  terre  d'une  étendue  de  25  ki- 
lomètres en  largeur,  se  p-rolongeant  du 
port  le  plus  septentrional  sur  le  ^ac 
Tanganika,  lequel  port  est  compris 
dans  la  bande,  jusqu'au  point  le  pilus 
méridional  du  lac   Albert-Edouard. 

Ce  bail  aura  la  même  durée  que  celi'.ii 
qui  s'applique  aux  territoires  situés  à 
l'ouest  du  30**  méridien  est  de  Gneen- 
wich. 


4.  Sa  Majesté  le  Roi  Léopold  II, 
Souverain  de  l'Etat  Indépendant  du 
ConigO;  reconnaît  qu'il  n'a  et  ne  cher- 
che à  acquérir  d'autres  droits  pdliti- 
ques  dans  les  territoires  qui  lui  sont 
cédés  à  bail  dans  le  bassin  du  Nil 
qu'en  conformité  du  présent  arran- 
gement. 

De  même,  ila  Grande-Bretagne  re- 
connaît qu'elle  n'a  et  ne  cherche  à  ac- 
quérir d'autres  droits  politiques  dans 
la  bande  de  territoire  qui  lui  €st  cédée 
à  bail  entre  le  lac  Tanganika  et 
le  lac  Albert-Edouard  qu'en  confor- 
mité du  présent   arrangement. 

5.  L'Etat  Indépendant  du  Congo 
autorise  la  construction  à  travers  ses 
territoires,  par  l-a  Grande-Bretagne 
ou  par  une  compagnie  dûment  auto- 
risée par  le  gouvernement  angliais, 
d'une  ligne  télégraphique  reliant  les 
territoires  anglais  de  l'Afrique  du  Sud 
à  la  sphère  d'influjenoe  anglaise  au 
Niil.  Ii9  gouvernement  de  l'Etat  du 
Congo  aura  toutes  facilités  pour  redier 
cette  ligne  à  son  propre  système  télé- 
graphique. 

dette  autorisation  ne  confère  ni  à 
la  Grande  Bretagne,  ni  à  aucune  com- 
pagnie, personne  ou  personnes,  délé- 
guées aux  fins  de  construire  la  ligne 
télégraphique,  laucuns  droits  de  police 
ou  d ''administration  dans  le  territoii-e 
de  l'Etat  du  Congo. 

6  Dans  les  territoires  donnés  à  bail 
par  le  présent  arrangemeait,  les  niatio- 
naux  de  chacune  des  parties  contrac- 
tantes jouiront  réciproquement  des 
droits  et  immuniités  des  nationaux  de 
l'autre  partie,  et  ne  seront  soumis  à 
aucun  traitement  différentiel. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont 
signé  le  présent  arrangement  et  y  ont 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  en  double,  à  Bruxelles,  ce  12*' 
jour  de  mai  1894. 

Edm.  van  Eetvelde. 
F.  R.  Plunkett. 


/^■Ç  Voir  in/^a,  Ja  déclaration  du  22  juin  1894  par 
JaqueJJe  J'arliclti  3  a  été  retiré. 


INTÉRESSANT   IJB   CONGO   (TRAITÉS   SPÉCIAUX.   —    ITALIE) 


139 


22  juin  1894.  —  DECLARATION 
RELATIVE  AU  RETRAIT  DE  L'AR- 
TICLE 3  DE  L'ARRANGEMENT 
CONCLU  ENTRE  SA  MAJESTE  LE 
ROI  LEOPOLD  II,  SOUVERAIN  DE 
L'ETAT  INDEPENDANT  DU  CONGO, 
ET  LA  GRANDE-BRETAGNE,  CON- 
CERNANT LES  SPHERES  D'INFLU- 
ENCE DE  LA  GRANDE-BRETAGNE 
DE  L'ETAT  INDEPENDANT  DU 
CONGO  DANS  L'AFRIQUE  OCCI- 
DENTALE ET  CENTRALE.  (Bull. 
OFF.,  1894,  p.  254.) 

Conformënoent   à   la  demande   faite 


par  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  Sou 
verain  de  l'Etat  Indépendant  du  Con- 
go, afin  quie  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  Britajmique  consente  au  re- 
trait de  r  article  3  de  l' arrangement  du 
12  mai  1894,  les  soussignés,  dûment 
autorisés  par  leurs  gouvernements 
respectifs,  oonvienneait  du  retrait  du 
dit  article. 

Fait  en  double  à   Bruxelles,   le  22" 
jour  de  juin  1894. 

Edm.  van  Eetvelde. 

F.  R.   Plunkett. 


ITALIE. 


19  décembre  1884.  —  CONVEN- 
TION ENTRE  L'ITALIE  ET  L'ASSO- 
CIATION INTERNATIONALE  DU 
CON(ïO.  (Protocole  de  la  Confé- 
rence DE  Berlin,  annexes.) 

1.  L'Association  intemiationiale  da 
Congo  s'engage  à  ne  prélever  aucun 
droit  d'iniiportiaition  ou  de  transit  sur 
les  mardi andises  ou  les  artides  de 
oomanence  importés  par  des  sujets  ita- 
liens dans  ses  possessions  présentes  ou 
futrures  des  bassins  du  Congo  et  du 
Niadi-Kwilu,  ou  dans  ses  possessions 
situées  au  bord  de  l'océan  Atlantique. 
Cette  franchise  de  droiits  s'étendra  aux 
n  archandises  et  articles  de  oommearce 
qui  seront  transportés  par  les  routes 
ou  les  canaucx  établis  ou  à  établir  au- 
tour des  catao-actes  du  Congo. 

2.  Les  sujets  italiens  auront  en  tout 
temps  le  droit  de  séjourner  et  de  s'éta- 
blir sua:  Les  territoires  c^nà  sont  ou  &e- 
ronit  sous  le  gouveimement  de  l' Asso- 
ciation. Ils  jouiflxmt  de  La  même  p>ro- 
teotion  que  les  sujets  ou  citoyens  de  la 
nation  la  plus  favorisée,  y  compris  les 
habitants  du  pays,  en  toutes  les  matiè- 
res qui  regardent  Leurs  personnes,  leurs 
biieois,  le  libre  exercice  de  leur  religion 
et  les  droits  de  navigation,  commeffce 
et  industrie.  Spéciailement,  ils  auront 
le  droit  d'acheter,  de  vendi?^,  de  ilouer, 
de  bailler  à  ferme  des  terres,  des  mines 
des  forêts  et  des  édiûces  compris  dans 


les  -tenritoires  susdits  :  d'y  fonder  des 
maisons  de  commorice,  d'y  faire  le  com- 
merce et  le  cabotage  sous  pavillon  ita- 
lien. 

3.  L'Association  prend  l'engage- 
ment de  ne  j.amais  accorder  d'euvian- 
t^ges,  n'importe  lesquels,  aux  sujets 
d'une  autre  nation,  sans  que  ces  aivian- 
tages  soient  immédiiatement  étendus 
aux  sujets  italiens. 

4.  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  peut 
rommer  des  consuls  ou  autres  agents 
oonsmladreB  dams  les  ports  ou  stations 
des  territoires  susdits,  €t  l'Associaition 
s'engage  à  les  y  protéger. 

5  Tout  consul  itailien  ou  agent  oon- 
sii.laire  italien  qui  y.  aura  été  dûment 
autorisé  par  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  le  roi  d'Italie  pourra  établir 
un  tribunia"!  oonsuilaire  pour  l'étendue 
da  district  qui  lui  est  assigné  et  exer- 
cera seul  et  exolusivement  la  juridic- 
tion, tant  civile  que  criminelle,  à  l'é- 
gard des  personnes  et  de  lia  propriété 
des  sujets  italiens  endéans  ledit  dis- 
trict, oonformément  aux  lois  italiennes. 

6.  Rien  de  ce  qui  est  contenu  dans 
le  précédent  artiole  ne  dispensera  n'im- 
porte quel  sujet  italien  die  l'obligation 
d'observer  les  lois  des  dits  Etats  libres 
applioables  -aux  étrangers  ;  mais  toute 
infraction  de  la  part  d'un  sujet  ita- 
lien à  ces  lois  ne  sera  déférée  qu'au 
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7.  Les  babitants  des  dits  territoires 
qui  soiiït  sujets  du  gouvernement  ôe 
r Association,  s'ils  portent  un  préju- 
dice quelconque  à  la  personne  ou  à  la 
propriété  d'un  sujet  italien,  seront  ar- 
rêtés et  punis  par  les  autorités  de  l'As- 
SKXjiation,  oonfoîrmément  aux  lois  des 
dits  Etats  libix^.  La  justice  sera  ren- 
due ^quitablemeait  et  impartiiailement 
dfâs  deux  côtés. 

8.  Un  sujet  italien  ayant  des  morbifs 
de  plainte  contre  un  habitant  des  dits 
territoires  sujet  du  gouvernement  de 
r  Associât  ion,  doit  s'iadresser  au  con- 
sulat italien  et  y  exposer  ses  griefs.  Le 
consuiL  procédera  à  une  enquête  quiant 
an  bien  fondé  de  la  cause,  et  fera  tout 
ce  qui  est  possible  pooir  la  régler  à  Ta- 
miiable.  De  même,  si  quelque  habitant 
des  dits  territoires  avait  à  se  plain- 
dre d'un  sujet  italien,  Le  consul  italien 
écoutera  sa  plainte  et  s'efforioera  de 
régler  la  difficulté  à  l'amiable.  S'il 
surgit  des  différends  de  telle  nalture 
que  le  consul  italien  ne  puisse  les  régler 
à  Tamiable,  il  requerra  aloors  l'assis- 
tance des  autorités  de  l'Associartiion 
pour  examiner  la  nature  de  la  oause 
et  la  terminer  équitablejnent. 

9.  Si  un  habitant  des  dits  territoires 
sujet  du  gouvernement  de  l'Associa- 
tion faillit  au  payement  d'une  dette 
contractée  envers  un  sujet  italien,  les 
autorités  de  l'Association  feront  tout 
ce  qui  sera  en  Leur  pouvoir  pour  le  tra- 
duire en  justice  et  procurer  le  recou- 
vrement de  la  dite  dette  ;  et  si  un  sujet 
italien  faillit  au  payement  d'une  dette 
contractée  envers  un  des  habitants,  les 
autorités  iibaliennesi  feront  de  menue 
tout  leur  possible  poux  le  traduire  fn 
justice  et  procurer  le  recouvrement  de 
la  dette. 

Aucun  consul  italien  ni  aucune  d<« 
autorités  de  l'Association  ne  peut  être 


rendu  responsable  pour  le  payement 
d'une  dette  contractée,  soit  par  un  su- 
jet italien,  soit  par  un  habitant  quel- 
conque des  dits  territoires  qui  est  su- 
jet du  gouvernement  de  l'Association. 

10.  En  cas  de  cession  du  territoire 
qui  se  trouve  actuellement  sous  ie 
gouvememenit  de  l'Association  ou  qui 
s'y  trouverait  plus  taird.  ou  d'une  p-ar- 
tie  de  ce  territoire,  les  obligations  con- 
tractées par  l'Association  dans  la  pré- 
sente convention  seront  imposées  au 
cessionnaire.  Ces  engagements  et  les 
droits  accordés  aux.suiets  italaens  res- 
teront en  vigueur  après  tou'te  cession, 
au  profit  de  quelque  nouvel  occupant 
que  ce  soit,  de  toute  partie  que  ce  soit 
du  dit  territoire. 

11.  L'Association  et  les  Etats  libres 
s'engagent  à  faire  tout  ce  qui  est  en 
leuir  pouvoir  pour  empêcher  lia  traite 
et  supprimer  l'esoltavage. 

12. Le  royaume  d'Italie,  accordant 
sa  symipathie  et  son  approbation  au 
but  humanitaire  et  cdvilisateuir  de 
l'Association,  reconnaît  le  drapeau  de 
l'Association  et  des  Etats  libres  placés 
80US  son  gouvernement  —  drapeau  bleu 
avec  étoile  d'or  au  centre  —  comme 
le  drapeau  d'un  gouvemeanent  ami. 

13.  Cette  convention  sera  ratifiée 
es  les  natifioa/tions  en  seront  échangées 
dans  le  plus  bref  délai  possible. 

14.  Cette  convention  entrera  en  vi- 
gueur immédiatement  après  l'échange 
vies  ratifications. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaiipes 
nespecitifs  l'ont  signée  et  y  ont  apposé 
le  oadhet  de  leurs  armes. 

Fiait  à  Beillin,  le  dix-neuvième  jour 
dix  mois  de  décembre  de  l'an  mil  huit 
cent   quatre-vingt-quatre. 

(S.)  Strauch, 

Launay. 


JAPON. 


9  juillet  1900.  —  DECLARATION 

Zf'AMITJE  ET   D'ETABLISSEMENT 

^Arm^  L'ETAT  INDEPENDANT  DU 


CONGO  ET  L'EMPIRE  DU  JAPON. 
(Bull,  qfp.,  1900,  p.  163.) 

1 .  Il  y  aura  une  paix  perpétuelle  et 


l^TâRllssA^T  lu  conso  (traités  spé<j[aiix, 

amitié  oonstainte  eatre  l'Etat  Indépen-  ' 
dant  du  Congo  et  l'Empire  du  Japon, 
oomiœ  aiuâsi  entre  lâB  sujets  iieepectifs. 
2-  Il  y  aura  entne  Le«  terpitoiree  d«s 
deux  hautes  parties  couttactantes  li- 
berté l'écipoxMjue  de  oommerce  et  de  riA- 
vigation. 

3.  Pour  tout  oe  qui  «nioerne  le  droit  , 
de  pésidsnce  €<t  de  voyage,  ta  possession 
des  immeubles, -biiane   et    effets    mobi-  , 
liers,  de  quelque  espèce  que  ce  soât,  la 
transmission   des    meaihl^   ou   immeu- 
bles  par   succession    testaraMitairo  ou 
aMbre,  et  le  droLt  de  disposer,  de  quel-  . 
que  manière  que  ce  soit,  des  biens  mo-  ! 
biliers  et  immobiliers  de  toutes  Bori*» 
qu'iiŒs  ipouivent  légalemanrt  acquériT,  les 
sujets  de  chacune  des  deu^  parties  con- 
truotantes  jouiront,  dans  les  territoi- 
res et  possessions  de  l'autre,  des  mêmes  I 
priviJ^es,  liberWs,  droite,  et  ne  saront 

pôt»  ou  charges  plus  élevés  quo  ceui 
qui  aont  ooi  Beronit  imposé»  aux  sujets 
ou  citoyens  de  la  nation  la  plus  tavo-  i 

4.  Les  hautes  pa.rties  eontraoban- 
tee  oonviennent  qu'en  tooiit  oe  qud  oon- 
wme  le  commerce  et  î.a  navigation, 
tout  privilège,  faveur  ou  immunité  que 
l'une  ou  l'autre  des  parties  oontrac- 
kanitea  a  déjà  accordé  ou  aooorderait  h. 
l'avenir  au  gouvanneraeiLt,  aiua  navires 
ou  auï  sujets  ou  citoyens  de  tout  autre 
Etait,  sera  étiiaidu  imTnédiatemicjit  et 
sans  owiditiona  au  gouvernement,  aui 
naviiw  ou  aux  sujets  de  l'autre  partie 
contractante,  ieur  intention  étant  que 
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le  oommaroe  et  la  miavigation  de  cha- 
que pays  soient  placve  à  toue  égards 
pa^  l'ariLtre  sur  te  pied  de  la  nation  la 
lilus  favorisée. 

5.  lia  présente  dédairatiioin  entrena 
en  vigueur  aMssitôt  que  les  ratifioa- 
tiioms  en  eEXomt  échajigées  et  restera  va- 
lable jusqu'à  ce  qu'uLlo  soit  remplacée 
pjir  un  itraiité  de  commoree  et  de  navi- 
fjjitioii  à  conclure  dans  les  trois  aais  à 
parti]-  da  Jia  naitifioaiion  de  la  présiintc 
dédloiration.  A  défauit  de  traité  de  com- 
merce et  de  navigation,  chacune  des 
hauies  parties  contractantes  aoira  le 
droiit,  à  wn  moment  qu.iloonque,  après 
que  deux  ans  se  serani  écoulés  depuis 
l'entrée  en  vigueur  Je  cette  dédan'a- 
tion,  de  notifier  à  l'autre  son  inÈen- 
tion  d'y  mettne  fin,  et  à  l'eîtpirajtion 
de  douze  mois  api-ès  cette  rarbifioatioii, 
cette  déolaration  cessera  et  finira  entià 
remeni. 

6.  La  prâsnnite  décJanaition  sera  rati- 
fiée et  lœ  ratifications  en  seront  éclian- 
gées  à  Bruxmliks  aussitôt  que  possiUe 

En  foi  do  quoi,  les  pJénipofentiainjs 
respectifs  ont  signé  la  présente  décla- 
ration et  y  onit  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Bruxelles  en  double  esem- 
plaire,  le  dis  septième  jour  du  mois 
de  jpamviar  de  l'an  mil  îioui  cent,  oor- 
lespoiwlant  an  dix-«f>ptième  jour  du 
pTiemier  mois  de  la  trante-4in>isiè«ne  an- 
née de  MeSji,     , 

(S.)    Baron  vas  Ef.tvblde. 
(S.)  J.  MOTONO. 

Les  ratifica-ticais  ont  été  échangées 
h.  9  juiJIet  1900. 


RÉPUBLIQUE  DE  LIBÉRIA. 


15  décembre  1891,  -  TRAITE  D'A- 
MITIE, D'ETABLISSEMENT  ET  DE 
COMMERCE  ENTRE  L'ETAT  INDE- 
PENDANT DU  CONGO  ET  LA  RE- 
PUBLIQUE DE  LIBERIA.  (Bull. 
OFF..  1893,  p.  143.] 
1.  Il  y  aura  paix  et  amiitié  perpé 
tuelles  entra  l'Ëtat  Indépendant  du 
Congo  et  la  Bépablique  die  JAbéaitk, 


ainsi  qu'entre  les  ressortissante  des 
doux  pays. 

2.  Il  y  aura  liberté  réciproque  de 
conimyrce  entre  l'Etat  Indépendant  <\a 
Congo  et  la  République  de  Libéria. 

Les  ressartiseajits  de  l'Etat  Indé- 
jicndajit  du  Congo  pourront  résider  ot 
commercer  sur  tout  point  quelfiorei.<vt«s 
du  ternto^ie  à*  '    '"'     "'"  ^' 
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quoi  tous  autres  étrangers  quelconques 
sont  ou  seront  admis;  ils  y  jouiront 
d'une  protection  complète  pouj*  leurs 
persomres  et  leurs  propriétés;  ils  se- 
ront libres  d'achetex  ou  de  vendire  à 
qui  bon  leur  semblera,  sans  qu'aucun 
préjudice  ni  aucume  entrave  leur  soient 
créési  par  le  fait  d'uji  monopole  ou 
d'un  privilège  exclmsif  de  vente  ou  d'd- 
chiat.  . 

Chacune  des  deux  parties  cojiitr^ac- 
taïutes  se  réserve  le  droit  d'accorder  des 
concessions,  pour  un  temps  limité,  soit 
à  des  parfticufliers,  soit  à  des  compa- 
gnies pour  l'exploitiation  des  produits 
niaiturels  du  sol. 

Ils  auront  le  droit  d'y  posséder  des 
biens  meubles  de  toute  espèce  et  d'en 
disposer  selon  les  lois  du  pays;  de  le- 
oueillir  et  de  transmettr©  les  succes- 
sions de  ces  mêmes  biens  ah  intestat 
ou  tesrbamenitaires,  à  l'égal  des  niatdo- 
naux  et  sans  être  assujettis,  à  raison 
de  leuir  quialité  d'étrangers,  à  aucun 
prélèvemieinit  ou  impôt  qui  ne  serait  pas 
dû  par  les  nationiaux.  Ils  jouiront,  on 
outre,  de  tous  auires  droits  ou  privilè- 
ges qui  sont  ou  pourront  être  accordés 
à  tous  étnangers  quelconques,  sujets 
ou  citoyens  de  la  nation  la  plus  favori- 
sée. Ijqb  càtoyems  de  l«a  République  de 
Libéria  jouiront  en  retour  des  mêmes 
protections  et  privilèges  dans  l'Etat 
Indépendant  du  Congo,  en  se  confor- 
mant aux  lois  du  pays. 

3.  Aucun  droit  de  tonnage  ou  autres 
droits,  cbaipges  ou  ledevamces  ne  seiront 
peirçus  dans  l'Etat  Indépendamt  du 
Congo  sur  les  navires  de  la  Républi- 
que de  Libéria  ou  sur  les  marchan- 
dises im^polTtées  ou  exportées  par  navi- 
res de  la  République  de  Libéria,  au- 
tres ou  plus  élevés  que  ceux  qui  pour- 
ront être  perçus  sur  les  navires  natio- 
nau!x  ou  les  marchandises  importées 
ou  exportées  par  lesdits  navires  na- 
tionaux ;  de  même,  aucun  droit  de  ton- 
ruage  ou  autres  droits,  chaiges  ou  rede- 
vances ne  seront  perçus  dans  la  Répu- 
blique de  Libéra  suit  les  mavires  de 
7'^tat  Jnâèpejïàmà,  du  Congo  ou  sur 
/g^  ma^nchajidises  importées  ou  expor- 


téets  piar  navires  de  l'Etat  Indépendant 
du  Congo,  autres  ou  plus  élevés  que 
ceux  qui  pourront  être  perçus,  dans  les 
mêmes  cas,  sur  les  navires  nationaux 
ou  les  marchandises  importées  ou  ex- 
portées par  lesdits  navires  natio- 
naux. 

4  Seront  totalement  exempts  des 
droits  de  tonnage  et  jouiront  du  ré- 
gime de  la  nation  lar  pJus  favorisée 
quant  aux  droits  d'expédition  : 

1°  Les  navires  qui,  entrés  suit  lest, 
de  quelque  lieu  que  ce  soit,  repaiti- 
ront  sur  lest; 

2°  Les  navires  qui,  passant  d'un  port 
de  l'un  des  deux  Etats  dans  un  ou 
plusieurs  ports  du  même  Etat,  soit 
pour  y  déposer  tout  ou  partie  de  leur 
cargaison,  soit  pour  y  composer  ou 
compléter  leur  chargement,  justifieront 
avoir  déjà   acquitté   ces  droits; 

3°  Les  navires  qui,  entrés  avec  char- 
gement dans  un  pont,  soit  vodontaire- 
ment,  soit  en  relâche  forcée,  en  sorti- 
ront sans  avoir  fait  des  opérations  de 
commerce. 

Ne  sont  pas  considérés,  en  cas  de 
relâche  forcée,  comme  opérations  de 
commerce,  notamment  le  débarque- 
ment et  le  rechargement  des  nuarchan- 
dises  pour  la  réparation  du  n»avire 
ainsi  que  le  transbordement  sur  un  au- 
tre navire  en  cas  d' innavigabilité  du 
premier. 

5.  La  protection  de  l'Etat  Indépen- 
dant du  Congo  et  de  son  Gouveme- 
nvent  sera  laoooffdée  à  tous  les  navires  de 
la  République,  leurs  officiers  et  leurs 
équipages.  Si  quelque  navire  de  l'a 
République  venait  à  faire  naufrage 
sur  la  côte  de  l'Etat  Indépendant  du 
Congo,  les  autorités  locales  lui  porte- 
ront secours  et  le  protégeront  contre 
le  pillage;  elles  veilleront  à  ce  que 
tous  les  articles  sauvés  du  naufrage 
soient  restitués  à  leurs  légitimes  pro- 
priétaires, lie  montant  des  droits  le 
sauvetage  sera  réglé,  en  cas  de  oon 
testation,  par  des  arbitres  choisis  par 
les  deux  parties. 

La  même  pnotection  est  assurée  par 
la  République  aux  navires  de  l'Etçit 
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Indépendiant  du  Congo,   à  leuTs  offi- 
ciers et  à  leuiDs  équipages. 

6.  Les  hautes  parties  oontraotiain/tes 
déoLair^iLt  raconniaîtxe  mutuelilemenit  à 
toutes  les  compagnies  et  autres  assocdia- 
rions  oommerci-ales,  industrielles  ou  fi- 
nancières, constituées  et  autorisées  sui- 
vant les  lois  particulières  de  l'un  des 
deux  pays,  la  faculté  d'exercer  toiis 
leurs  droits  et  d'ester  en  justice  devant 
la  juridiction  compétente,  soit  pour 
iutenter  une  action,  soit  pour  y  défen- 
dre diams  toute  l'étendue  des  Etats  et 
possessions  de  l' autre  puissance,  scuns 
autre  coaidition  que  de  se  oonior/ner 
aux  lois  desdits  Etats  et  possessions. 

7.  Les  ressortissants  de  l'Etat  In- 
dépendant du  Congo  dans  la  Républi- 
que de  Libéria  et  les  ressortissants  de 
La  République  de  Libéria  dans  l'Etat 
Indépendamt  du  Congo  ne  pouront 
être  assujettis,  pour  leurs  propriétés 
peiTsoinjielles,  à  d'autres  ch»a(rges,  res- 
trioticttis,  taxes  ou  i/m|pôts  que  ceux 
aiixquels  seront  soumis  les  nationaux 
eux-mêmes  ou  les  ressortissants  de  la 
r^ation  la  plus  favorisée. 

8.  Les  ressortissants  de  l'Etat  In- 
dépendant du  Congo  dans  la  Républi- 
que de  Libéria,  et  réciproquement  les 
aieesoirtissaints  de  la  République  de  Li- 
béria dans  l'Etat  Indépendant  du 
Cofngo,  jouiront  de  la  plus  parfaite 
liberté  de  conscience,  en  matière  de  re 
Jiigion,  cc-niormément  au  système  de 
toléa:»anco  pratiqué  iaris  leurs  pays  res- 
pectifs. 

9.  Chacune  des  parties  contractan- 
tes pourra  noanmeo:  des  consuls,  vice- 
consuls  ou  agent;s  oonsuJ-aires.  Toute- 
fois, aucun  de  ces  agents  ne  pourra 
exercer  ces  fonctions  avant  d'avoir 
neçu  l'autorisation,  dans  la  forme  usi- 
tée, du  gouvemuament  auprès  duqued 
il  est  djélégUié. 

Ils  jouiront,  sur  le  pied  d'une  ooan- 
plète  réciprocité,  dans  l'un  et  l'autre 
pays,  tant  pour  leur  personne  que 
pouird'exeiPcice  de  leur  chairge,  des  pri- 
vilèges et  de  la  protection  qui  sont 
actueUemant  accordés  aux  oonsuls  de 
la  naticu  La  pluB  £av<xi:dsée. 


10.  Chacun  des  deux  Etats  oontmac- 
tanits  s'engage  à  traiter  les  ressortis- 
sants de  l'autre  Etat,  dans  tout  ce  qui 
touche  à  l'importation,  l'entropôt  le 
transit  et  l'exportation  de  tout  article 
d'un  oomm'erce  légal,  sur  le  même  pied 
que  les  citoyens  du  pays  ou  que  les  res- 
sortissants de  la  nation  la  plus  favo- 
risée. 

11.  Aucune  des  deux  parties  con-^ 
tractantes  ne  pourra  exiger-  pour  l'im- 
portation, l'entrepôt  ou  le  transit  des 
produits  du  sol  ou  des  manufactures 
de  l'autre  Etat,  des  droits  plus  élevés 
que  ceux  qui  sont  ou  pourraient  être 
imjpoeés  sur  les  menues  articles  pro- 
venant de  tout  autre  pays  étranger. 

12.  Les  hautes  parties  contractan- 
tes s'engagent,  poux  le  cas  où  l'une 
d'elles  acoarderadt  dorénavant  à  une 
troisième  puissance  quelque  faveur  en 
matière  de  commerce  ou  de  douane,  à 
étt^ndre  en  même  temps  et  ipso  fa^to 
cette  même  faveur  à  l'^iutre  partie  con- 
tractante, gratuitement,  si  la  faveur 
au  bénéfioe  de  la  troisième  puissance 
est  accordée  à  titre  gratuit,  ou,  si  œtte 
concession  est  accordée  sous  condition, 
an  retour  d'une  compensation  qui  soit 
le  plus  possible  de  vaiLeuir  et  effet  p/PO- 
portionneils  à  convenir  par  entente  en- 
tre les  deux  pays. 

13.  Dans  le  cas  où  un  différend 
s'élèverait  entre  l^es  deux  pays  con- 
tractaîiits  et  ne  pourrait  être  arrangé 
amicalement  par  correspondance  di- 
plomatique entre  les  deux  gouverne 
ments,  ces  derniers  conviennent  de  le 
soumettre  a.u  jugement  d'un  tribunal 
arbitral  dont  ils  s'engagent  à  respec- 
ter et  à  exécuter  loyalement  la  déci- 
sion. 

Le  tribunal  arbitrai  sera  composé  de 
trois  membres.  Chacun  des  deux  Etats 
en  désignera  un  choisi  en  deh'ors  de 
ses  nationaux  et  des  habitants  du  pays. 
Les  deux  arbitres  nommeront  le  troi- 
sième ;  s'ils  ne  peuvent  s'entendre  sur  ce 
choix,  le  troisième  arbitre  sera  nommé 
par  un  gouvernement  désigné  par  les 
deux  airbitres  ou,   à  défaut  d'entente^ 
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14.  Une  oonventioii  spéciale  sur  Tex- 
tradition  des  majlfad'teniris  et  rexécu- 
tion  des  oonimissionis  nogaitoires.  sera 
cx)njcliie  entre  les  parties  contractantes. 
D'ici  à  l'entrée  en  vigueur  de  cette 
convention,  l'Etat  Indépendant  du 
Congo  joduiira  dans  la  République  de 
Libériia,  et  celle-ci  dans  l'Etat  Indé- 
pendant du  Congo,  de  tous  les  droits 
qiie  ces  hautes  parties  contractantes  ac- 
cordent ou  acooirderont  en  ces  mabièies 
à  un  autre  Etat  non  limitrophe.  Il  est, 
en  tous  cas,  entendu  que  toute  deman- 
de faite  en  ces  maitières  par  l'une  des 
parties  contractantes  à  l'autre  entraî- 
nera, ipso  facto,  l'engagement  de  réci- 
procité. 

15.  Il  sera  loisible  aux  res9ortis»an.ts 
de  l'Etat  Indépendant  du  Coaigo  de  se 
rendre,  d'émigrer  et  de  oon/tracter  des 
ongiagements  on  vue  de  prendre  service 
djins  le  territoire  'le  la  République  de 
Libéria,  et  réciproquement,  il  sera  vi- 
sible aux  ressoirtisisants  de  la  Répu- 
blique de  Libéria  de  se  rendre,  d'émi- 
grer et  de  contracter  des  engagememts 
en  vue  de  prendre  service  dans  le  terri- 
toitre  de  l'Etat  Indépendant  du  Congo. 

16.  Les  hautes  parties  contractan- 
tes se  promettent  aide  et  appui  pour 
poursuivre  la  répression  de  la  traite, 
et  se  prêteront  de  bons  offices  mutueils 
pouir  lia  réalisation  de  toutes  mesures 
teaidant  à  ce  but  huïnànitaire. 

17.  Les  stipulations  du  présent  traité 
seront  exécutoires  dans  les  deux  Etats, 
dès  le  centième  jour  après  l'échange 
des  Tiatifications.  Le  traité  restera  en 
vigueur  pendant  dix  ans  à  dater  du 
jour  de  rechange  des  ratifications. 
Dans  le  cas  oii  aucune  des  deux  parties 
ccntnaotantes  n'aujrait  notifié,  douze 
mois  avant  la  fin  de  la  dite  période, 
son  intention  d'en  faire  cesser  les  ef- 
fets, le  traité  demeurera  obligatoire 
jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à 
partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des 
parties  contractantes  l'aura  dénoncé. 

18.  Ce  traité  sera  soumis  de  part  et 
d'autre  à  1 '.approbation  et  à  la  rati- 

/icaùwn  des  Autorités  oomipétentes  res- 
P<xrtjves  de  ohacnjjie  des  parties  con- 


tractantes. Les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Bruxelles  dans  les  six  mois 
à  dater  de  ce  jour  ou  plus  tôt  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
respectifs  ont,  sousi  réseorve  des  ratifi- 
cations qui  viennent  d'être  mention- 
nées, signé  les  articles  oi-dessus  et  y 
ont  apposé  leuir  sceau. 

Ainsi  fait  à  Bruxelles,  le  15  déocim- 
bre  1891. 

(8.)  Ad  de  Cuvelier. 

(L.  S.) 

(S.)  Baron  de  Stein. 

(L.    S.) 

Les  ratifioations,  dont  le  délai  d'é- 
change a  été  prorogé  de  commun  ac* 
cord,  ont  été  édiangées  le  22  août  1893. 

21  novembre  1894.  —  TRAITÉ 
D'EXTRADITION  ENTRE  L'ETAT 
INDÉPENDANT  DU  CONGO  ET  LA 
RÉPUBLIQUE  DE  LIBÉRIA.  (Bull. 
OFF.,  1895,  p.  120.)     . 

1.  Les  hautes  paitties  contractantes 
s'engagent  à  se  livrer  réciproquement, 
dans  les  circonstances  et  les  conditions 
établies  par  le  présent  traité,  les  indi- 
vidu® qui,  étant  poursuivis  ou  con- 
damnés pour  un  crime  ou  un  délit 
commis  sur  le  territoire  de  la  partie 
requérante,  seront  trouvés  sur  le  ter- 
ritoire de  Tautine  partie,  pour  autant 
que  ces  individus  soient  trouvés  dans 
les  piarties  du  territoire  de  la  partie 
requise  soumises  à  une  administration 
régulière. 

Néanmoins',  lorsquie  le  crime  ou  le 
délit  donntant  lieu  à  la  demande  d'ex- 
tradition aura  été  oomimis  hors  du  ter- 
ritoire des  deux  parties  contractantes, 
il  ne  pourra  être  donné  suite  à  cette 
demande  que  si  la  légisilation  du  pays 
requis  autorise  la  poursuite  des  mê- 
mes infractions  commises  hors  de  son 
territoire. 

2  Les  crimes  et  délits  donnant  lieu 
à  extradition  sont  les  suivants  : 

1°  Meurtre  (y  compris  l'assassinat, 
le  pairricide,  l'infanticide  et  l'empoi- 
sonnement),    tentative    de     meurtre, 
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complot  en  vue  de  meurtaie  daim  les 
cas  prévus  simulfcaniément  par  la  légis- 
lation des  deux  pays  ; 

2°  Homicide  commis  sans  préonédi- 
tation  ou  guet-iapens  ; 

3**  Coups  portés  et  blessures  faites 
volontairement  avec  préméditation  ou 
ayaiut  caoïsé  une  mailadie  paraissant 
injcur^ble,  une  incapacité  permanente 
de  travail  personnel,  [a  perte  de  Tusage 
absolu  d'un  organe,  une  mutilation 
grave  ou  la  mort  sans  Tinteiution  de  la 
cLanner; 

4?  Coôitrefaçon  ou  altérai! on  de  mon- 
naie ainsi  que  mise  en  circulation  de 
la   monnaie  contrefaite  ou  altérée; 

5"  Contrefaçon  ou  falsification  des 
poioiçodifl,  ooiins  ou  carres  destinés  à  la 
fabrication  des  monnaies; 

G**  Faux,  contrefaçon  ou  altération 
ou  mise  en  circulation  de  ce  qui  est 
f adsifié,   contrefait  ou  altéré  ; 

7°  Soustraction  frauduleuse  ou  vol  ; 

8°  Destruction  ou  dégradation  de 
constructions,  macliines,  plantations, 
récoltes,  instruments  d'agriculture,  ap- 
pareils télégraiplhiques,  ouvrages  d'art, 
navires,  tombeaux,  dommages  causés 
volomtairemenit  au  bétail  et  à  la  pro- 
priété mobilière,  délits  qui  sont  ré- 
primés dans  la  République  de  Libéria 
sous  le  nom  de  t  MaLicious  injuries  to 
proporty  »  ; 

9**  Escroquerie  d'argent,  marchandi- 
ses ou  valeurs  sous  de  faux  prétextes; 

10®  Recèflemxmt  frauduleux  d'argemt, 
valleuTS  ou  objets  mobiliers  provenant 
d'osonoquerie,  de  vol  ou  do  détourne- 
ment; 

11®  Criimes  de  banqueroutiers  fraudu- 
leux prévus  par  la  loi  des  deux  pays  ; 

12®  Détoumennent  ou  dissipaition 
frauduleux  au  préjudice  d' autrui, 
d'effets,  deniers,  marchandises,  quiit- 
tamcos,  écrits  de  toute  nature  con te- 
nant ou  opérant  obligation  ou  dé- 
charge et  qui  avaient  été  i-emis  à  con- 
dition de  les  rendre  ou  d'en  faire  un 
usage  déterminé; 

13®  Fiaux  serment,  faux  témoignage 
et  subornation  de  témoins; 

14®  Bigamie; 


15®  Viol  ; 

16®  Atteoitat  à  la  pudeur  sans  vio- 
leoices  ni  menaces  sur  des  enfants 
de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  âgés  de  moins 
de  quatorze  ans; 

17®  Attentat  à  la  pudeur  avec  vio- 
lences ou  menaces  sur  des  peiisonnos 
de  l'un  ou  de  l'autre  sexe; 

18*^  Administration  de  drogues  ou 
usage  d'instruments  en  vue  de  pro- 
voquer l'avortement; 

19®  Enlèvenneint  de  mineurs; 

20®  Enlèvement  d'enfants; 

21®  Délaissement,  exposition  ou  recel 
d'enfants  ; 

22®  Attentat  à  la  liberté  individuelle 
commis  par  des  particuliers; 

23®  Vol  avec  effraction  ou  escalade; 

24®  Incendie; 

25®  Vol  avec  violence  (comprenant 
l'intimidation)  ; 

26®  Tout  acte  punissable  commis 
lavec  l'iuitenition  méchante  de  mettre 
eu  danger  djes  personnes  se  trouvant 
dans  un  train  de  chemin  de  fer; 

27®  Menaces  d'attentat  punissables 
d'une  peine  crimineille; 

28®  Prise  d'un  navire  par  les  marins 
ou  passagers  par  fraudîe  ou  violences 
envers  le  capitaine  ; 

29®  Echouement,  perte,  destMiction 
ou  tentative  d'échouement,,  de  pointe 
ou  de  destruction  d'un  navire  à  la  mer 
par  le  capitaine  ou  les  officiers  et  gens 
de  l'équipage; 

30®  Attaque  ou  résistance  à  bord 
d'un  navire  en  haute  mer  et  voies  de 
fiait  envers  Le  capitaine  par  plus  d'un 
tiers  de  l'équipage; 

31®  Révolte  ou  complot  de  révolte 
par  deux  ou  plusieurs  personnes  à  boixi 
d'un  navire  en  haute  mer  contre  l'iau- 
torité  du  capitaine  ; 

32®  Traite  des  esclaves  dans  les  cas 
prévus  par  la  législation  des  deux 
p  ays  ; 

33®  Résistaûioe,  de  la  part  des  capi- 
taines et  gens  de  l'équipage  aux  ordres 
des  officiers  des  navires  de  guerre  agis- 
sant en  vertu  des  articles  42  et  suivants 
(le  l'Acte  ^éivémV  ^.  \^  Ç^^^S£55s>siiè.  ^^ 
1  BruxôWes  du  1  \d^^  \%^^\ 
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34"  Infraction  aux  défenses  ooouoer- 
nant  les  armes  à  feu  et  les  mimitioins, 
pi"évues  par  les  articles  8  et  9  dudit 
Acte  général. 

Sont  comprises  dans  les  qualifica- 
tions qui  précèdent,  la  complicité  let  H 
txmtative  lorsq.u'elles  sont  punissables 
d'après  les  lois  des  deux  Etats. 

3.  Chaque  gouvernement  est  libre 
de  refuser  de  livrer  ses  propres  sujets 
à  r^autre  gouveimement. 

4.  L'extradition  n'aura  pas  lieu  si 
ia  pc^rsonne  réolamée  par  le  gouverne- 
ment de  l'Etait  Indépendant  du  Congo 
a  été  poursuivie  et  mise  hors  de  cause, 
ou  est  encore  poursuivie,  ou  a  déjà  été 
punie  dans  la  Rcipublique  de  Libéria, 
ou  si  lia  personne  réol'améé  par  le  gou- 
vei'aijoment  de  la  République  de  Libéri^a 
a  été  poursuivie  et  mise  hors  de  oause 
ou  est  encore  poursuivie  ou  a  déjà  été 
punie  dans  l'Etat  Indépendant  du 
Congo  pour  le  même  acte  punissable 
quii  est  cause  die  dta  demiande  d'iextra- 
dition. 

Si  lia  persofniie  réclamée  est  pour- 
suivie ou  subit  une  peine  pour  uJie  au- 
tre infraction  que  celle  qui  a  donné 
Jieu  à  la  demande  d'extradition,  son 
extraditîion  sera  différée  jusqu'auprès 
la  fin  de  la  poursuite  dans  le  pays  au- 
quel! l'ex tradition  est  demajnîdée,  et, 
tfli  cas  de  ooaidamiiiation,  jusqu'après 
qu'elle  aura  subi  sa  peine  ou  qu'elle 
aura  été  libérée. 

5.  L'extradition  n*aura  pas  lieu  si, 
depuis  les  faits  im(pu>té5,  le  dieffnier 
acte  dos  poursuites  ou  la  oondatmjia- 
tion,  la  prescriipiion  de  l'action  ou  de 
h\  peine  est  acquise,  d'après  les  lois 
du  pays  oii  le  prévenu  s'est  réfuigié 
aai  moment  oii  la  remise  pourrait  avoir 
lieu. 

6.  AucuJi©  peirsonne  accusée  ou  con- 
diamaiée  ne  sera  extradée  si  le  dédit  pour 
Irxjujâl  exitmaction  est  demandée  est 
«>nsidéiré  par  la  partie  requise  comme 
un  délit  politique  ou  un  fait  connexe 
à  un  pareil  dàit,  ou  si  la  peraoaiine 
pixmve  que  La  demande  d'extradition 

a  été  laàie  en  réalité  dans  le  but  de  la 
povn^uivre   cm   de  la   punir  pour  lin 


pareil  délit,  ou  si  la  personne  prouve 
que  la  dean<ande  d'extradition  a  été 
faite  effi  réalité  dans  Le  bujt  de  La  poar- 
suivre  ou  de  la  punir  poux  un  délit 
d'uji  caractère  politique. 

Ne  sera,  pas  réputé  délit  politique 
ni  fait  cannexe  à  un  seanblable  délit, 
l 'attentat  contre  la  personne  du  chef 
d'un  gouvernement  étranger  ou  contre 
celle  des  membres  de  sa  f  ami.Lle,  lors- 
que cet  attentat  constitue  le  fait  soit 
de  meurtre,  soit  d'assassinat,  soit 
d 'em^poisonnement. 

7.  La  personne  extradée  pourra 
toutefois  être  poursuivie  ou  punie  oon- 
tradictoirLimenft  dans  les  cas  suivants, 
pour  une  infraction  autre  que  colle  qi.i 
a  motivé  l'extradition  : 

1°  Si  oUe  a  demandé  à  être  jugée 
ou  à  subir  sa  peine,  auquel  cas  sa  de- 
mande sera  communiquée  au  gouver- 
nement qui  l'a  livrée; 

2<*  Si  elle  n/a  pas  quitté,  pendant 
le  mois  qui  suit  son  édargissoment 
définitif,  le  pays  auquel  elle  a  été 
livrée  ; 

3®  Si  r infraction  est  comprise  dans 
la  convention  et  si  le  gouvernement 
aaïqujd  elle  a  été  livrée  a  obtenu  préa- 
h^blomont  l'adhésion  du  gouvemt^anenit 
qui  a  accordé,  l'extradition.  Ce  dernier 
pourra,  s'il  le  juge  convenable,  exiger 
la  production  de  l'un  des  documents 
mentionnés  dans  ^€^rticle  9  de  la  pré- 
sente convention. 

8.  Les  demandes  d'extradition  doi- 
vent être  faites  par  la  voie  diplomati- 
que ou  consulaire. 

Néanmoins,  en  cas  d'urgence,  elles 
peuvent  être  ^changées  diiiectoment  en- 
tre le  gouverneur  général  au  Congo, 
agissant  au  nom  de  S.  M.  le  Roi-Sou- 
verain de  l'Etat  Indépendant  du  Congo 
et  S.  Exe.  le  Président  de  la  Républi- 
que de  Libéria. 

9.  Lorsque  la  personne  dont  Tex- 
tradition  est  réclamée  aura  été  con- 
damnée à  raison  du  crime  ou  dm  délit 
qu'elle  a  commis,  la  demande  d'extra- 
dition sera  aocompagnée  d'une  oxpé- 
<liition  authionltiqane  de  l'arrêt  de  la 
ooiiT  ou  du  jugement  du  tribunal!  qui 
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aura  proaoncé  la  sentence,  munie  du 
sceau  de  oette  juridiction. 

La  signature  devra  être  léga-lisce  par 
Taiaborilo  compétente. 

Quand]  le  fugitif  sera  simjhlcment 
prévieaiu  d*un  orime  ou  d'uin  délit,  la 
réquisition  devra  être  aooompagncc 
d'une  copie  authentique  da  m.andat 
d'arrêt  rendu  à  sa  cftiarge  dans  le  pays 
où  le  crime  a  été  commis,  et  des  déposi- 
tions sur  lesquelles  ce  mandat  a  été 
décamé. 

L'agent  oontpétent  dans  l'Etat  Indé- 
pomlaoufc  du  Cîoiigo  ou  le  Prôsidx.^iit  de 
Libéria  peut  ailors  requérir  l'arresta- 
tion du  fugitif,  aiin  d'examiner  devant 
l'autorité  judiciaire  oonipétent^».  S'il 
est  décidé  qu'il  y  a  lieu  à  extradition 
on  préacmoe  du  texte  de  la  loi  et  des 
pièoos  produites,  le  fugitif  peut  être 
livré  suivant  les  formes  légailes  usitées 
en  pareil  cas. 

10.  En  cas  d'urgence,  l'arrestation 
provisoire  sera  effectuée  sur  avis,  trans- 
mis par  la  poste  ou  le  télégraphe,  de 
l'existence  d'un  mandat  d'arrêt,  sous 
la  condition  toutefois  que  cette  infor- 
mation sera  régulièreanent  donnée  par 
l'une  des  voies  indiquées  à  l'article  8. 

L'oinresitiation  provisoiire  aura  lieu 
daais  les  formes  et  suivants  les  règles 
établies  par  la  législation  du  gouver- 
nement requis;  elle  cessera  d'être 
maintenue  sd,  dans  le  délai  de  trois 
mois  à  partir  du  moment  où  aile  aiirr. 
été  effectuée,  l'inculpé  n'a  pas  reçu 
oommunication  de  l'un  des  documents 
memtionnée  à  l' article  9  de  la  présente 
conveaition. 

11.  Tout  objet  trouvé  en   la   posses- 


sion de  l'individu  réclamé,  au  moment 
do  son  arrestation,  sera,  si  l'autorité 
compétente  en  a  ainsi  oixloiiné,  saisi 
pour  être  livré  avec  sw  persoiiiue  lors- 
que l'extradition  aura  lieu.  Cette  re- 
mise ne  ser^a  pas  limitée  aux  objets 
«acquis  par  vol  ou  banqueroute  fraudu- 
leuse, mais  elle  s'étendra  à  toute  chose 
qui  pouirrait  servir  de  pièce  à  con- 
viction. 

Elle  SK?  fera  même  si  l'extradition, 
après  avoir  été  accoi*déc*,  ne  peut  s'ac- 
oomplir  par  suite  de  l'évasion  ou  de  la 
mort  de  l'individu  réclamé. 

Sont  cepeaidant  réservés,  les  droite 
des  tiers  sur  les  objets  susmentionnés. 

12.  Touites  les  dépenses  relatives  h 
l'extradition  seront  suipportées  par 
l'Etat  requérant. 

13.  Le  présent  traité  entrera  en  vi- 
gueur tix>is  mois  après  l'éDhango  des 
ratifications. 

Chaque  partie  peut  en  tout  temps 
mettre  fin  au  traité  en  doainant  à  l'au- 
tre, six  mois  à  l' avance,  avis  de  son 
intention. 

Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à 
BruxeJilos  le  plus  tôt  possible. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipoti^ntiiaircs 
respectifs  ont  signé  ce  même  traité  et 
y  oiiit  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Bruxelles,  le  vingt  et  unième 
jouir  du  mois  de  novembre  de  l'an  de 
grâce  1894. 

(S.)  Baixm  dk  Stein. 
(S.)  Edm.  Van  Eetvelde. 
Ls   ratifications  ont  été  échangées 
le  l*"-  avril  1895. 


PAYS-BAS. 


27  décembre  1884.  —  CONVEN- 
TION ENTRE  LES  PAYS-BAS  ET 
L'ASSOCIATION  INTERNATIONALE 
DU  CONGO.  (Protocole  de  la  Con- 
férence DE  Berlin,  annexes.) 

1.  L'Association  intomiationaJe  du 
Congo  s'engage  à  ne  prélever   aucun 


d.ioit  d'importation  ou  de  transit  sur 
les  marcliiandis(«  ou  airbicles  de  cxim- 
mennce  importés  par  des  sujets  néer- 
landais dans  les  possessions  actuedlinj 
ou  futures  de  l'Assoeiiation.  Cette 
franchise  de  dreit  s'étoaidra  aux  mar- 
ohan<lisi^s     et     artiolos     de    commeico 
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uaux  qui  sont  ou  seront  établis  autour 
des  cataractes  du  Congo, 

2*  Les  sujets  néerlandais  auront  en 
tout  temps  le  droit  de  séjourner  ou  de 
s'établir  dans  les  territoires  qui  sont 
ou  seront  soumis  à  T Association.  Ils 
-jouiront  de  la  protection  accordée  aux 
"sujets  ou  citoyens  de  la  nation  la  plus 
favorisée  en  toute  matière  ooncemaint 
lemrs  pea^onines,  leurs  propriétés,  le 
libre  exercice  de  leur  reiligion  et  les 
droits  de  navigation,  de  oommeroe  et 
d'industrie;  ils  auront  apéci aisément  le 
droit  d'aoheter  et  de  vendre,  de  louer 
et  baiiUer  à  ferme  des  terres,  mines, 
forêts  et  édifices  compris  dans  les  sus- 
dits territoires,  d'y  fonder  des  mai- 
sons de  commerce,  d'y  faire  le  oom- 
meroe et  le  cabotage  sous  pavillon 
néerlaaidais. 

3.  L'Association  s'engage  à  ne  ja- 
mais accorder  aaioun  avaiiitage  qiiel- 
oonque  aux  sujets  d'une  autre  nation, 
sans  que  ces  avantages  soieait  immédia- 
temeint  éteaidus  aux  sujets  néerlandais. 

4.  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas 
pourra  nommer  des  consuils  ou  autres 
agents  consulaires  dans  les  ports  ou 
stations  des  susdits  territoires,  et  l'As- 
sociation s'engage  à  les  y  protéger. 

5.  Jusqu'au  moment  où  le  service 
de  la  justice  aura  été  organisé  dans 
les  Etats  libres  du  Congo  et  où  cette 
organisation  aura  été  notifiée  par  l'As- 
g'ociation,  tout  consul  ou  agent  consu- 
laire néerlandaiis  qui  y  aura  été  dû- 
ment aAitorisé  par  le  Gouvcrnemeait  de 
Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas  pourra 
lôtablir  un  tribunal  consul ai|re  pour 
l'étendue  du  district  qui  lui  est  assigné 
et,  dans  ce  cas,  exercera  seul  et  exclu- 
sivement la  juridiction,  tant  civile  que 
criminelle,  à  l'égard  des  personnes 
et  de  la  propriété  dos  sujets  néctrl-Jin- 
dais  endéans  le  dit  district,  confor- 
mément aux  lois  néerlandaises. 

6.  Rien  de  ce  qui  est  contenu  dans 
l'article  précédent  ne  dis(pensic>ra  aucun 
sujet  noeiilandais  de  l'obligation  d'ob- 
server les  lois  des  Etats  libres  appli- 
ca>blos   aux  étrang('«i'«,    mais   toute  in- 

firactjon  Je  la  part  d^un  sujet  néer- 


landais à  ces  lois  ne  sera  déférée  qu'au 
tribunal  consulaire  néerlandais. 

7.  Les  haJbitants  des  dit»  territoires 
qui  sont  sujets  du  gouvernement  de 
l'Association,  s'ils  porti?nt  un  préju- 
dice quelconque  à  la  personne  ou  à  la 
propriété  d'un  sujet  néerlandais,  se- 
ront arrêtés  et  punis  par  les  aiutorités 
de  l'Association,  conformément  aux 
lois  des  dits  Etats  libres.  La  justice 
sera  rendue  équitablemenit  et  im^par- 
iialement  des  deux  côtés. 

8.  Un  sujet  néerlandais  ayant  des 
motifs  de  plainte  contre  un.  habitant 
des  dits  territoires',  sujet  du  gouverne- 
ment de  l'Association],  s'adressera  au 
oonsulat  néerlandais  et  y  exposera  ses 
griefs.  Le  consid  procédera  à  une  en- 
quête quant  au  bien  fondé  de  la  cause 
et  feffia  tout  ce  qui  est  possible  pour  la 
régler  à  l'amiable.  De  même,  si  quel- 
que habitant  des  dits  territoires  avait 
à  se  plaindre  d'un  sujet  néerlandais, 
le  consul  néerlandais  écoutera  sa 
plainte  et  s'efforcera  de  régiler  la  diffi- 
culté à  l'amiable.  S'il  surgit  des  diffé- 
i-iends  de  telle  nature  que  le  consul  ne 
puisse  les  régler  à  1 ''amiable,  il  requer- 
na  alors  l'assistance  des  autorités  f^e 
l'Association  pour  examiner  la  nature 
de  l'a  oanise  et  la  term'ineir  équitable- 
ment. 

9.  Si  uni  habitant  dédits  terri- 
toires, sujet  du  gouvernement  de  l'As- 
sociation, faillit  au  payement  d'une 
dette  contractée  envers  un  sujet  néer- 
landais, les  autorités  de  l'Association 
feront  tout  ce  qui  sera  en  leur  pou- 
voir /pour  le  traduire  en  justice  et 
fjroourer  le  recouvrement  de  la  dettc^  ; 
et  si  un  sujet  néerlandais  faillit  au 
payement  d'une  dette  contractée  en- 
vers un  des  habitants,  los  autorités 
néerlauidaises  feront  de  même  tout  leur 
possible  pour  le  traduire  en  justice  et 
procurer  le  recouvriem<?ait  de  La  dette. 

Aucun  consul  néerlandais  ni  aucune 
les  autorités  de  l'Association  ne  peut 
être  rendu  responsable  pour  le  paye- 
ment d'une  dette  contractée  soit  par 
un  habitant  quelconque  desdits  torri- 
toirws  qui  est  sujet  du  gouvernement 
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de   rAssociatioiij    soit   par   un.  sujet 
néeirilaiijdais. 

10.  En  cas  de  cession  du  territoire 
qui  se  trouve  actueliement  sous  le  gou- 
vemjement  de  l'Association  ou  qui  8*y 
tiouvei»  plus  tard,  ou  d'urne  partie 
de  ce  territoire,  toutes  les  obligations 
contractées  par  l'Association  dams  la 
préseai'te  oonvon«tioai  seronit  im^posées 
arti  cessionjiaare.  Ces  engageraemts  et 
les  djod-ts  accordés  aux  sujets  néerlan- 
dais resteront  en  vigueur  après  cession 
au  profit  de  tout  nouvel  oocupanit  «îo 
n'importe  quelle  partie  dudit  terri- 
toire. 

11.  L'Associiation  et  les  Etats  libres 
s'engagt^nt  à  faire  tout  ce  qui  est  en 
leur  pouvoir  poux  empêcher  la  traite  et 
supprimer  l'esclaviage. 

12.  Le  royaume  des  Pays-Bas,    ac- 


cordant sa  sympathie  au  but  huma- 
nitaire et  civilisateur  de  l'Association, 
reconnaît  le  drapeau  de  l'Association 
ot  dos  Etats  libres  placés  sous  son  ad- 
ministration —  drapeau  bleu  avec 
étoile  d'or  au  centre  —  comme  le  dra- 
peau d'un  gouvernement  ami. 

13.  Cette  convention  sera  ratifiée  et 
les  ratifications  en  seront  éichlangées 
dans  le  plus  br^  délai  possible.  Elle 
entrera  en  vigueur  immédiatement 
après  l'échange  des  ratifications. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
rt'spectifs  l'ont  signée  et  y  ont  apposé 
le  oachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Bruxelles,  le  vingt-septième 
jour  du  mois  de  décembre  de  l'an  mil 
huit   cent   quatre-vingt-quatre. 

(S.)   Steauch.     (8.)   L.   Gerickr. 


PORTUGAL. 


14  février  1885.  —  CONVENTION 
DE  COMMERCE,  D'ETABLISSE- 
MENT  ET  D'AMITIE  CONCLUE 
ENTRE  L'ASSOCIATION  INTERNA- 
LE  DU  CONGO  ET  LE  PORTUGAL. 
(Protocole  de  la  Conficrknce  de 
Berlin,  annexes.) 

1.  L'Association  intemataonale  du 
Congo  déelaie  étendre  au  Portugal  les 
avantafges  qu'elle  a  concédés  aux 
Etats-Unis  d'Amériquiei,  à  l'Emipire 
d'Allemagne,  à  l'Angiloterre,  à  l'Italie, 
à  r Autriche-Hongrie,  aux  Pays-Bas, 
à  l'Espagne,  à  la  France  et  aux  Royau- 
mes-Unis de  Suède  et  de  Norwège  tn 
vertu  des  conventions  qu'elle  a  con- 
olues  avec  ces  diverses  puissances  aux 
dates  respectives  des  22  avril,  8  novem- 
hiv,  16,  19,  24,  29  décembre  1884,  7  j.an- 
viej,  6  et  10  février  1885,  et  dont  l'As- 
sociation s'engage  à  remettre  des  co- 
pies autheJitiquf?8  au  gouvernement  ^e 
Sa  Majesté  Très  Fidèle. 

2.  L'Association  internationale  du 
Congo  s'engage  en  outre  à  ne  jamais 
aocopder  d'»av»ntiages,  de  quelque  na- 
ture  qu'ils   soient,    aux  sujets  d'une 


auitre  nation,  sans  que  ces  avantages 
fioiont  immédiatement  étendus  aux  su- 
jets de  Sa  Majesté  Très  Fidèle. 

3.  L'Association  internationale  du 
Congo  ot  Sa  Majesté  Très  Fidèle  le 
Roi  du  l'ortugal  et  d<«  A.lgarves  adop- 
tent pour  frontières  entre  leura  posses- 
sions dans  l'Afrique  occidentale,  sa- 
voir : 

Au  nord  du  fleuve  Congo  (Zaïre),  la 
droite  joignant  l'cmboucihupe  de  La  ri- 
vière qui  se  jette  dans  l'océan  Atlanti- 
que au  sud  de  la  baie  de  Cabinda,  près 
(le  Ponba  Vermolha,  à  Cabo-Lombo  ; 

Le  paTalJèle  do  oi^  dernier  point  pro- 
longé jusqu'à  son  intersection  avec  le 
méridien  du  confluant  du  CuLaoaLla 
avec  le  Lucull-a  ; 

Le  méridieai  ainsi  déterminé  jusqu'à 
si  rencontre  avec  la  rivière  Lucuîla; 

Le  cOtors  du  Luiculla  jusqu'à  son 
conflufoit   avec   le  Chiloango   (Luango 

Luc^O  ; 

Le  cours  du  Congo  (Zaïre)  depuis 
son  omboucJmre  jusqu'à  son  confluent 
avec  la  petite  rivière  de  Uango-Uango  ; 

Le  méridien  qui  passe  par  l'embou- 
chure de  \z,  "ç^VK*^  xWv^tfe  ^<i  Xi"î>s\sgi- 
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Uai»go  entre  la  f.ictorerie  hollamilaise  ' 
et  la  factorerie  portugaiae,  de  rnanièn; 
à  laJBser  oeUe-oi  en.  territoire  portugaÎB, 
jiwqu'à  la  rencontre  de  ce  méridijn 
avec  Je  parallèle  de  Noqiii  ; 

Lo  parallèle  de  Noqui  jusqu'à  Min 
intetsention.  avec  In  rivière  Kuango 
{Cuango)  ; 

A  pajrtir  de  œ  point,  dans  la  direc- 
-tion  dn  sud,  le  cours  du  Kuamgo 
(Ciian.go).  (1) 

4.  Une  onmmiBeion,  composa  de  re- 
liresefltrtavta  d«i  pa.r!iirs  contmctwnlfs 
pR  nomliPB  égal  des  de-vx  côtés,  sera 
chargi^e  d'psécutar  sut  le  .terra.iji  le 
traicé  de  la  frontière  oontomiément  anix 
fttipulations  précédtoi'teB.  En  cas  de 
diftérfoid,  le  règlement  on  sera  airéW 
piir  doB  diilégués  qui  seront  nomniéa 
par  la  coimnission  infamatituia^e  dn 
Congo. 

5,  Sa  Majesté  Très  Fidèle  le  Roi  .le 
Porhigail  et  des  Algarves  est  disposa 
il  rucon^nibre  la  nt-uitiia.lité  des  po^eea- 
aions  dn  l'Awociation  intemalJWiale 


6-  Sa  Miajeefê  Très  Fidèle  le  Roi  de 
PoptugaJ  et  des  Algarvee  reconniOÎt  le 
drapeau  de  l'AasociatioJi  inteniaitio- 
naJe  du  Congo  —  drapeau  bleu  av«; 
Woile  d'or  au  centre  —  comme  le  Jia- 
ptian  d'un  goujvcriioment  ami. 

7-  lia  présente  convenitioin  eera  ra- 
tifiée et  les  TJitifiCkations  seront  échan- 
gées h  Pajis  dans  un  délai  de  trois 
mois  ou  plus  tôt  ai  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
des  deux  parties  contractantes  ainsi 
que  S.  Exe,  le  banon  de  Coupcel,  am- 
liaasadeuiT  extraordinaire  et  plénipo- 
tentiaire de  France  à  Berlin,  ocarnnt 
rq)résan.taii-t  la  puissance  médialirice, 
ont  signé  la  présente  «>nv€inition  et  j 
ont   a.ppcsé   luur   cachet. 

Fwit  en  triple  li  Beidin,  le  quinfflr- 

{■)  Ces  llmitmi  oui  it/:  modf nées  par  tes  runVRii 
A'/wduïSni.iilRSl  [Bull.off.,  1891,11.  ÏH,  volr 
«yla.p.JsyelIS!.!. 


ïiÉme  jou,r  du  mois  de  févrior  dix-liuit 
cent  quiaitre- vingt  cinq. 

(8.)  Steatich. 
(8.)  MaJquis  de  Pénafitil. 

(S.}    AiPn.    DE    CODRCF.L. 

27  avril  1888.  —  CONVENTION 
D'EXTRADITION  ENTRE  L'ETAT 
INDEPENDANT  DU  CONGO  ET  LE 
PORTUGAL.  [Bull.  avr..  1889, 
p.  24.1 

1.  Dm  (parties  ooretiraotanteB  H'en- 
gagtiiiit  i.  ae  livrer  réciproquement,  sur 
la  demande  que  l'un  des  doux  gouvcr- 
nemoii'ts  adrossara  à  l'autre,  à  la  seule 
excqjtion  de  lenirs  naitionaïux  de  nais- 
Banjoe  ou  par  ibationaJiBation  anté- 
rieure à  la  perpétration  de  l'infrairt-ioji 
dicniiant  Vvbii  à  l'extradition,  les  indi- 
vidus réfugia  de  l'Ebat  Indépendant 
du  Congo  sur  le  territoire  du  Portu- 
gaJ,  des  ilfs  adjaiwntes  et  des  posses- 
sions d 'oatio-mer,  ou.  du,  Portugal,  des 
ilee  adJACMitm  et  des  possessions  d'ou- 
tre-mer dans  l'Etat  Indépoidomit  du 
Congo,  et  pOTursuivis,  mis  en  préven- 
tion ou  en  aocuBati<>n,  ou  condam- 
ués  oom.me  auteurs  ou  complices  pour 
les  criuKS  et  délits  énumérée  dans  l'ar- 
ticle ci-après,  commis  hors  du  toni- 
Ijjia.'  de  la  partie  b  laquelle  l'extna 
dition  est  demandée. 

2.  Les   faits  pour  lesquels  l'extra- 
dition  aufti   lieu   «mit   les  suivants: 
V  Meurtiv,  homicide  voJontaire,  in- 
2°   Coups   portés  ou   blessures   faites 
tanticide,  paJmcide,  empoisoninHm^'nt  ; 
volontairement,  av«;  préméditation  ou 
ayaJit  occasionné  une  maladie  parais- 
s8n.t    incurable,    une    incapacité    por- 
manonte  do  traTaJl  porsorniel,  un»  mu- 
ti-lation  ou  amputation  grave,   !a  pri- 
vation de   l'usage  d'un   organe   ou  la 
mort  sans  l'intention  de  la  donjwr  ; 
3''  Vol  et  extorsion  ; 
4"  Emploi  de  la  violence  ou  de  me- 
naces  pour  contraindre   Iï«  indigèiws, 
Siur  les  voii*  de  communication  inté- 
rieure ou  sur  les  marchés,  à  cédea:  leurs 
.narcliandisifl  li  lui  jirix  ou  it  des  per- 
aonnes   «Intiirutiiu^    (camhnlaçao)  ; 
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5®  Abus  de  oouûaiu^^  uu  détxmnu;- 
mt'Jit  f rauduleiix  ; 

G°  Escroquoriie.  et  tromperie; 

7®  Recèltrnient  d^objcts  obtenus  à 
l'aide  d'un  des  orimes  ou  déliits  prévus 
par  la  présente  convention; 

8°  Incendie; 

9**  Faux  semK^t,  faux  témoignage 
et  subornation  de  témoins; 

10*  Enlèvement,  arn«taition  ou  dé- 
tention arbitraire,  ventit>  comme  osola- 
vi'S  de  pei9oaines  placées  sous  l'mito- 
riié  de  l'imnilpé  ou  du  condamné; 

IP  Vid; 

12®  Enlèvement  do  mineurs; 

13®  Attentat  à  la  pudeur  avec  vio 
lenoe; 

14®  A  vertement  ; 

15®  A'tten'fca.t  à  l'inviolabilité  du  do- 
mioiiLe,  avec  ou  sans  viokuce; 

16®  Banqueroute  frauduleuse  et 
fraudes  comjnises  dians  les  faillites; 

17®  A8soci«ations  de  ma-lfaitouirs; 

18®  Contrefaçon  oii  altération  do 
moimaies,  ou  mise  en  circulation  de  la 
monnaie  contix^faite  ou  altérée,  fabri- 
cation ou  usage  frauduleux  d'instni- 
ments  destinés  à  fabriquer  de  la  faussa' 
monnaie; 

19®  Contrefaçon  ou  falsification  de 
timbres,  sceaux,  poijiçoois  ou  marques 
de  l'Etat  et  des  administrations  publi- 
ques ;  usage  f raudul<^ux  de  ces  timbres, 
sceaux,  poinçons  ou  marques  falsifiés; 

20®  Faux  en  écriture  et  usage  de 
faux  ; 

21®  Concussion,  détourneanents  oom 
-mis  par  des  fonctionnaires  publics  ; 

22®  Faux  certificat  ou  fausse  dénia- 
ration  faite  par  des  fonctionnaires  pu- 
blics, ou  usage  frauduleux  de  pareille 
dé(.'laration  ; 

23®  Baraterie,  piraterie,  attaqut^ 
d'un  navire  en  haute  mor  avec  violence 
ci  voies  de  fait  envers  les  passagers; 
dc0t.ruction  ou  complot  de  destruction 
d'nn  niavirie  en  haute  mer  par  une  per- 
flf>nn(»  Appartenant  h  l'équipage;  ré- 
volite  ou  comii>lot  de  révolta  par  d)L^ux 
ou  iplufiiouTB  personni-s  à  l>0Td  d'un 
navire  en  haute  mer,  oontixî  l'autorité 
du  cap  vt  ai  no  ; 


24"  liiierruptiun  des  communications 
par  tt^riv»  ou  par  eaii,  soit  par  la  vi> 
k^nce,  soit  par  la  <létenti<>n  di«  embar- 
cations, soit  par  tout  autre  moyen 
(fazcr  chiqueiro)  ; 

25°  La  destruction  totale  ou  partielle 
de  constructions  de  chemins  de  fn\r  ou 
a pp  arc^l s   télégraph i ques  ; 

2G®  La  destniction  ou  dévastation  de 
récolU;»,  pliantes,  arbres  ou  gn^ffes; 

27®  La  dt\struction  d'instrunnônts 
d'agricuilfcure,  la  destruction  ovl  em- 
poisonnemeoit  de  bestiaux  ou  d'antres 
animaux  ; 

28®  Désertion  simple  ou  aggravée  : 
sont  comprises  dans  les  qualificîitions 
précédentes,  la  tentative  et  la  compli- 
cité, lorsqu'elle*  sont  punissables  d'a- 
près la  législation  du  pays  auquel  l't^x- 
tradition  est  dem;andée. 

3.  L'extradition  n'aura  pas  lieu  : 
1®  Dans  le  cas  d'un  crime  ou.  d'un 

délit  ox>mmis  dans  un  pays  tiers,  lors- 
que la  demande  d'extradition  setra  faite 
par  le  gouvemeanent  de  ce  pays  ; 

2°  Lorsque  la  demande  en  sera  moti- 
vée piar  le  même  crime  ou  délit  pour 
lequel  Tindividu  réclam/3  a  été  jugé 
djans  le  pays  xequis  et  du  chef  duquel 
il  y  a  été  condamné,  absous  ou  ac- 
quitté ; 

3®  Si  la  prescription  de  l'action  ou 
de  lia  p<^ine  est  acquise,  d'après  les  lois 
du  pays  auquel  l'extradition  est  de- 
m/andée,  avant  l'arrestation  de  l'indi- 
vidu réclamé,  ou  si  l'arrestation  n'a 
pas  eu  lieu  avant  qu'il  ait  été  cité 
devant  le  tribunal  pour  être  entendu  ; 

4®  Lorsque  la  peine  prononcée  con- 
tre le  comliamné,  ou  le  maximum  de 
la  peine  applicable  au  fait  incriminé, 
d'après  la  législation  du  pays  contre 
lequjol  l'infraction  a  été  commise,  ne 
dépassera  par  un  an  d'emprisonne- 
ment; 

5®  Lorsque  l'individu  requis,  quoi- 
que réfugié  sur  h  terri  toi  ix>  d'un  dos 
Etats  contractants,  se  trouve  c* ^pendant 
dans  une  région  oii  une  administration 
régulièixï  n'a    pas  encore  été   établie. 

4.  Les  dispositions  du  présent  ar- 
raji{;<^menit  tvo.  ^«ïvV  ^\\\.V  '&.^^x«i.^^«o«*. 
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aux  personnes  qui  se  sont  rendues  cou- 
pables de  quelque  crime  politique.  La 
personne  qui  a  été  extradée  à  raison 
de  l'un  des  crimes  ou  délits  communs 
meoiAioninés  à  l'article  2  ne  peut,  par 
coneéquenit,  en  aucun  cas,  être  poursui- 
vie et  punie  dajis  l'Etat  auquel  l'extra- 
dition a  été  accordée,  à  raison  d'un 
crime  ou  délit  politique  commis  par 
elle  avant  l'extradition,  ni  à  raison 
d'un  fait  connexe  à  un  semblable  crime 
ou  délit  politique,  ni  pour  tout  autre 
crime  ou  délit  anitérieur  qui  ne  soit 
pas  le  même  qui  aura  motivé  l'extra- 
dition. Touteffois,  les  hautes  pairties 
oontriaotantes  s'engagent  à  ne  pas  se 
prévaloir  des  dispositions  du  présent 
article,  en  cas  d'infractions  de  dr/.rit 
comniiun,  oomimises  par  des  noirs,  su- 
jets 'de  l'Etat  requérant,  alors  que  ces 
infraotions  sont  connexes  à  des  faits 
ayant  un  caractère  politique. 

5.  Lorsque  l'individu  dont  l'extra- 
dition est  domiainidée  est  mis  en  pré- 
vtmition  ou  a  été  oondtaonné  pour  des 
infractions  commises  sur  le  territoire 
du  pays  oii  il  s'est  réfugié,  l'Etat  re- 
quis pourra  différer  l'extradition  jus- 
qu'aiprès  le  jugement  définitif  et  l'ac- 
complissement de  la  poiine. 

6.  Los  demandes  d'extradition  se- 
ront faites  par  la  voie  diplomatique. 
Elles  pouront  aAissi  être  échangées  di- 
Tecteiment  eaitro  le  Grouvemeur  géné- 
ral aai  Con^o,  agissant  au  nom  de 
S.  M.  le  Roi-Soiiverain  de  l'Etajt  Indé- 
pendant du  Congo,  et  le  Grouverneur  I 
généi*a.l  d'Angola,  agissant  au  nom  de 
S.  M.  le  Roi  de  Portugal. 

L'autorité  requise  pourra  en  référej* 
au  gouvemement  central  avant  d'ac- 
corder l'extradition 

7.  Toute  d>miande  d'extradition  sera 
aooompagnée  de  la  prodiuction  en  ori- 
ginal ou  en  expédition  authentique, 
soit  d'un  jugement  ou  arrêt  de  con- 
damnation, soiit  d'un  mandat  d'arrêt, 
ou  d'un  acte  ayant  la  même  force, 
décerné  pal»  l'autorité  compétente  de 
l'Etat  requérant,  pourvu  que  cet  acte 
Temîerme   l'indication  précise   du   fait 

l'u^rijnjné. 


Ces  pièces  seront  accompagnées 
d'une  copie  du  texte  de  la  loi  app/li- 
caible  au  fait  incriminé  et,  autant  que 
possible,  du  signaJement  de  l' individu 
réclamé. 

8.  En  cas  d'ufrgenjce,  l'arirtestation 
provisoire  sera  effectuée  sur  avis  trans- 
mis par  le  télégraphe,  la  poste  ou  tout 
autre  moyen,  de  l'existence  d'un  man- 
dat d'arrêt  ou  d'un  jugement  ou  arrêt 
de  condamnation,  à  la  condition  toute- 
fois quie.  cet  avis  sera  régullièreimeiit 
donné  par  rautorité  judiciaire  du  Mea 
où  l'infraction  a  été  commise,  à  celle 
du  liieu  ou  l'inculpé  ou  le  condamné 
s'est  réfugié;  l'arresta/tion  provisoire 
aura  lieu  dans  les  formes  et  suivant 
les  règles  établies  par  la  législation  du 
gou/vemement  requis.  Elle  oessera 
d'être  maintenue  si,  dans  Le  délai  de 
cinq  semaines  (l)  à  partir  du  moment 
oii  elle  aura  été  effectuée,  l'inculii^é  n'a 
pas  reçu  communication  d'un  des  docu- 
ments mentionnés  à  l' article  pi"écéfleiit 
et  transmis  par  une  d(«  voies  indiquées 
à  l'artide  6. 

9.  Los  objets  volés  ou  saâsiis  en  la 
possession  de  l'inculpé,  ainsi  que  les 
instruments  ou  les  ustensiles  dont  il 
se  serait  servi  .pour  commettre,  l'infrac- 
tion, ainsi  que  toute  pièce  de  convic- 
tion, sjoront  livrés  à  l'Etat  réclamant 
si  l'autorité  compétente  de  l'Etat  re- 
quis en  a  ordonné  la  remise,  soit  que 
l'extradition  ait  lieu,  soit  qu'elle  no 
puisse  s'effectuer  à  cause  de  la  mort 
ou  de  la  fuite  de  l'inculpé.  Sont  toute- 
fois réservés,  les  droi'ts  dos  tiers  sur 
les  objets  indiqués,  lesquels,  dans  ce 
cas,  doivtuit  êtix^  rendus  sans  frais 
après  la  clôture  du  procès. 

10.  Les  frais  occasionnés  par  l'ar 
rcstation,  l'emprisonnement,  la  nour- 
riture ot  le  transport  jusqu'au  port 
d'embarquement  des  individus  dont 
l'extradition  sera  accordée,  ainsi  que 
ceux   faits   pour  la   n^miso  di^s   objets 

(1)  En  suite  d'un  échange  de  notes  entre  le  gou- 
vernement de  l'Etat  Indépendant  du  Congo  et  le 
gouvernement  portugais  en  date  des  14  et  22  fé- 
vrier 1896,  le  délai  de  Tarticle  8  de  la  présente  con- 
vention a  été  porté  â  deux  mois  et  demi  {Bull.  ofT-^ 
1896,  p.  160). 
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iu<liquc«  à  T  article  précédent,  reste- 
ront à  la  charge  de  TEtat  requis.  Tou- 
tefois, les  dépenses  faites  pour  la  nour- 
ritu:re  et  le  transport  par  mer  ou  par 
fleuve  au  delà  du  port  d'embarquement 
enrf;ie  hs  deux  Etatts  seront  à  la  charge 
de  l'Etatt  qui  auira  réc-lamté  l'exiradi- 
tion. 

11.  Lorsque,  dans  la  poursiuite 
d'une  affaire  pénale  non  politique,  un 
dies  deux  gouvernements  jugera  néces- 
saire l'audition  de  témoins  domiciliés 
ÛAfULS  l'autre  Etat,  une  commission  ro- 
gaftoire  sera  envoyée  à  cet  effet  par 
une  des  voies  indiquées  à  l' article  6  et 
il  y  sera  doomé  suite  par  les  aAitorités 
oomjpétentes  en  observiaiit  les  lois  du 
pays  où  la  déposition  des  témoins  devra 
avoir  lieu. 

11  pouJTa,  toutefois,  ne  pas  être 
donné  suite  amx  commissions  rogatoi- 
res  tendant  à  faire  entendre  des  té- 
moins domiciles  ou  résidant  dans  une 
région  ou  une  administration  régulière 
n'a  pas  enjoore  été  établie. 

Les  deux  gouverinemie?ints  renoncent 
à  toute  réalamation  à  l'égard  du  rem- 
boursement des  frais  oocasiionnés  par 
rexéoution  des  dites  réquisitions,  à 
moins  qu'il  na  s'agisse  d'expertises  cri- 
minelles, commieiici'ailes,  méddcades  et 
autres. 

12  L'individu  doni  l'extradition 
est  accordée  sera  amené  à  un  port  de 
l'Etat  requis.  Si,  dans  le  délai  de  trois 
mois  après  qu'il  y  a  été  mis  à  la  dii&po- 
sition  des  autoi-ités  requérantes,  oelles- 
oi  ne  l'ont  pas  fait  partir,  il  sera  mis 
en  liberté  et  il  ne  pourra  plus  être  ar- 
rêté de  nouveau  pour  le  même  fait. 

Dans  ce  cas,  tous  les'  frais  soront 
pour  le  compte  du  gouvemoment  qui 
aura  fait  la  demande  d'extradition. 

13.  Lorsque  le  fait  pour  lequel  l'ex- 
tradition est  demandée  emporte  la 
peine  de  mort,  d'après  la  législation 
de  l'Etat  rédamanit,  l'Etat  requis 
pourra  faire  dépendre  l'extradition  de 
r assurance  préalable,  donnée  par  le 
gouvernement  i-éclamant,  qu'en  cas  dt- 
condamnation,  cette  peine  ne  sera  pas 
exécutée. 


14.  Les  deux  gouveriuenients  se 
communiqueront  par  la  voie  dipJoma- 
tique,  les  arrêts  de  leurs  tribunaux  qui 
condamneront  les  sujets  de  l'Etat 
étranger  pour  crime  ou  délit. 

15.  La  présente  convention  entrera 
en  vigueur  trois  mois  après  l'échange 
des  ratifications  et  y  demeurera  jus- 
qu'à l'expiration  d'une  année  à  partir 
du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  parties 
contractantes  l'aura  dénoncée. 

Lts  ratifications  seront  échangées  à 
Bruxelles  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
des  deux  parties  contractantes  ont 
signé  la  présente  convention  et  y  ont 
apposé  leur  cachet. 

Fait  en  double  à  Bruxelles,  le 
27  avril  1888. 

(S.)  Edm.  van  Eetvelde. 

(S.)  RiLVAS. 

Les  ratifications  ont  été  échangées  à 
Bruxelles,  le  15  janvier  1889. 

Pour  copie  certifiée  conforme: 

L' Adininistratcur  généra  l 
du  Bépartement  des  Af- 
faires étrangères  j 

Edm.  VAN  Eetvelde. 

25  mai  1891.  —  CONVENTION  EN- 
TRE L'ETAT  INDEPENDANT  DU 
CONGO  ET  LE  PORTUGAL  POUR 
LA  DELIMITATION  DE  LEURS 
SPHERES  DE  SOUVERAINETE  RES- 
PECTIVES DANS  LA  REGION  DU 
LUNDA.  (Buix.  OFF.,  1891,  p.  213.) 

Sa  Majesté  le  Roi-Souverain  do 
l'Etat  Indépend'ant  du  Congo, 

Et 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Portug^rl  et  des 
Algarvies, 

Ajiiimés  du  désir  de  ix^ssorrer  par  d<:« 
relations  de  bon  voisin.age  et  de  par- 
faite harmonie  les  liens  d'amitié  qui 
existent  entre  ks  deux  pays,  ont  résolu 
4e  ooncdure  à  cet  effet  uai  traité  sipé- 
ciial  pour  la  déliimitation  de  leurs 
sphères  de  souvt^a'aiiieté  et  d' ûiv€Lvkiiv\fi^ 
respectives,  43A\s,  V-a.  ^'^v^i^  ^^i-  \i^sx*:^•^^^ 
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et  ont  nommé  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires, savoir  : 

Sa  Majesté  Jie  Roi  souvt^ain  de  TEtat 
luidépendant  du  Congo  : 

M.  Edouard  de  GrelkvRogieo:,  en- 
voyé exttt'aondijiaire  et  minisire  pléni- 
potttiibiiaire,  imini  de  ses  pouvoirs,  of- 
ficier dje  Tordire  de  Léopold,  etc.  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et 
des  Algarvos: 

M.  Carlos  Rom  a  du  Bocage,  député, 
major  de  l'état-majoir  du  génie,  son 
aide  de  eanip  honoraiirc,  clievalier  de 
l'ordre  de  Sa iiut- Jacques,  etc., 

Lesquels,  après  avoir  érliangé  knirs 
pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et 
due  fonne,  sont  convenus  des  aaiioles 
suivants  : 

1.  Dans  la  région  du  Lunda,  les  pos- 
sessions de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Por- 
tugail  et  de  Sa  Majesté  le  Roi-Souve- 
rain de  rEtat  Indépendaaiit  du  Oongo 
sont  délimitées  de  lia  manière  Buivante  : 

1®  Par  le  thalweg  du  cours  du 
Cuaaigo,  depuis  le  6®  degré  de  latitude 
sud  jusqu'au  8®  degré  ;  par  le  8®  paral- 
lèlie  jusqu'à  son  point  d'inteingecition 
avec  la  rivièix)  Kuilu;  par  le  cours  du 
Kuilu  daais  la  direction  du  nord  jus- 
qu'au 7®  degré  de  latitude  sud;  par  le 
7*  parallèle  jusqu'à  la  rivière  Cassaï  ; 

2°  Il  est  entendu  que  le  tracé  défi- 
nitif do  la  ligne  de  démarcation  des 
territoires  compris  entre  lie  7®  et  le 
8*  parallèle  de  latitude  sud  depuis  le 
(^lango  jusqu'au  Cassai  ser»a  exécuté 
ultérieurement  en  tenant  compte  de  la 
nrvnfigurafcion  du  terrain  et  des  limites 
dos  Etats  indigènes. 

Les  Etats  de  Maxinge  (Capcnda)  et 
de  Cassiaesa,  doaut  la  frontière  septen- 
trionale longe  le  8®  paraLlèle  dieipuis  la 
rive  droite  du  Cuango  jusqu'au  cours 
du  Kui'Lu,  celui  d'Amucundo  (Oaun- 
gula),  ayant  pour  limite  oocidontaile  la 
rive  droite  de  ce  dernier  cours  d'eau 
et  touchant  au  7*  paraillèle,  ainsi  que 
l'Etait  de  Mataba  (Ambinge),  qui  s'é- 
tend vers  la  même  latitude  et  aboutit 
à  la  rive  gauciho  du  Cassai,  resteront 
^c^/s  la  souvePHÎniM  d=o.  Sa  Majesté  le 
I^oj  do  roiimffal  et  des  Algiirvœ, 


Les  Etats  de  Mussuco  (Cambongo) 
et  d'Anaovo,  dont  la  frontière  méridio- 
nale longe  le  8®  parallèle  depuis  le 
Cuango  jusqu'au  Kuilu,  et  ceux  do  Cas- 
songo  (Muene  Puto),  Thipeindie  (Muo- 
ta  Cumbana)  et  Turuba  (Maï  Mu- 
nene)  resteront  soumis  à  la  sou  ver  ai 
neté  de  Sa  Majesté  le  Roi -Souverain 
do  l'Etat  IiidépK?ndant  du  Congo; 

3"  Par  le  thalweg  du  CasBai',  depuis 
le  point  de  rencontre  de  cette  rivière 
avec  la  ligne  de  démarcatian  mention- 
née au  paragra,phe  précédent  jusqu'à 
l'emiboudiure  de  ceilui  do  ses  afflujt'nts, 
qui  prend  naissance  dans  le  lac  Dilodo, 
et  par  le  ooura  de  cet  affLmmt  jusqu'à 
sa  source.  La  (région  à  l'ouest  du  Cas- 
sai aippar tiendra  «u  Portugal  ;  la  ré- 
gion orientale,  à  l'Etat  Indépendant  du 
Oongo; 

4®  Par  lia  crête  de  partage  des  eaux 
du  Zaïre  (Congo)  et  dk^  celles  du  Z-am- 
bèse  jusqu'à  son  intersection,  avec  le 
méridien  de  24®  longitude  est  de  Green- 
wich. 

2.  Une  commission  oomposée  de  re- 
piésentants  des  hautes  parties  con- 
tractantes, en  nombre  égal  des  deux 
cotés,  sera  charg<''e  d'exécuter  sur  ie 
titTrain  le  tracé  de  la  frontière,  cou- 
for  mémeait  «aux  stipullations  précéden- 
tes. Ces  commissaires  se  réuniron-t  à 
l'c^vlroit  qui  sc^ra  ultérieuTement  ^xé 
de  commun  accord  et  dans  le  plus  bref 
délai  possible  après  l 'échange  des  ra^ 
tificatdottis  du  présent  traité,  (l) 

3.  Les  sujets  portugais  dans  les  U^r- 
ritoires  de  la  région  du  Lunda,  placés 
sous  la  souveraineté  de  l'Etat  Indépen- 
dant du  Congo,  et  les  sujets  de  l'Etat 
Inidopendant  du  Oongo  dans  les  torri- 
toirfcs  do  cette  même  régijoln>  plaicés 
sous  la  souveraônoté  du  Portugal,  se- 
ront respectivement,  en  ce  qui  con- 
cerne la  protection  dits  porsonnits  et 
des  pixjpriétés,  traités  sur  un  pied  d'é- 
galité avec  les  sujets  de  l'autre  puis- 
sance contractante. 


(1)  Voir  infra  puRC  160,  la  dé<'laratioii  du  24  mars 
1894  portant  approbatiou  du  traré  de  la  frontière 
exécuté  dans  la  réfjion  du  Luuda  par  les  oommis- 
ùuuii  uoiamèe^  eu  ex.ècutiou  de  cet  article. 
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4.  Les  deux  hautes  paiiies  oontirac- 
tantes  s'ieuigagonit,  à  dolaut  d'une  en- 
ten^  directe,  à  recourir  à  l'arbitrage 
d'uino  ou  de  plusit5u>rs  puissances  amies 
pour  le  règLemenit  de  toutes  lits  (X>ii4;es- 
tationfi  aaixquie>li1eB  ile  présent  traité 
pourrait  doiinor  lieu,  qu'il  s'tagiaso  de 
l' interpréta tion  de  oe  trait^^  ou  du  traco 
des  frontières  sur  le  terrain. 

6.  Le  préseoit  traité  sera  ratifié  ot 
les  raiificationfl  eu  seront  échangées 
à  Lisbonne  aussitôt  que  f  ain^  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  ks  plénipotentiaires 
resipoctifs  ont  signé  le  pn«cn.t  traité 
et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

F<ait  à  Lisbonne,  le  25  mai  1891. 

(8.)  Carlos  Rom  a  du  Bocage. 

(L.   S.) 

(S.)  Ed.  de  Grelle-Rogier. 

(L.   S.) 

Les  ratifications  ont  été  échangées  à 
Lisbonne  le  1"  août  1891. 

Pour  copie  conforme  : 

L^culministrateur  général  du 
Département  des  Affaires 
étrangères, 

Edm.  van  Eetvelde. 


25  mai  1891.  —  COiNVKNTlON  EN- 
TRE  L'IilTAT  INDEPENDANT  DV 
CONGO  FIT  LE  PORTUGAL  POUR 
REGLER  CERTAINES  DIFFICULTES 
RELATIVES  A  LEURS  FRONTIE- 
RES DANS  LE  BAS-CONGO.  (Bull. 
OFF.,  1891,  p.  217.) 

Sa    Majesté    le    Roi-Souverain    de 
TEtait  Indépendant  du  Congo, 
Et 

Sa  Majesté  Très  Fidèle  le  Roi  de 
Portugal  ot  di«  A;ljgaTves, 

Convaincus,  d'une  part,  de  la  haute 
utilité,  autant  daais  l'intérêt  des  deux 
Etats  que  dans  celui  de  Tcouvrci  de  la 
oiviliftation  ot  du  progrès  en  Afrique, 
de  s* assurer  une  pJîus  facile,  plus  cor- 
diale (it  partant  plus  eSioaoe  coopéra 
tkioi  dans  la  réalisation  de  U'urs  des- 
seins humanitaires  et  civili&atinirs  ; 
animés,  d'autre  part  d'un  égal  désir 


de  resserrer  encore  les  rapports  d'ami- 
tié existant  entre  les  deux  Etais,  ont 
décidé  de  nommer  des  plénipotentiaires 
avec  les  pouvoirs  nécessaires  pour  dis- 
cuter, arrêti^x  et  signer  une  oonventioii 
dadis  laquolile  seraient  réglé,  s  par  voie 
de  transîw^tion  amicale  c<t  <lin<ït(»  ctT- 
taiiuis  divergiuiocts  et  diffiouiLt*'*  su.r- 
veniu£«  à  l'occasion  du  travail  de  déli- 
mitation prévu  à  l'article  4  ik'  la  con- 
vention iiit*^rvcnue  à  Berlin,  à  la  date 
du  14  février  1885,  entre  le  Portugal 
(4  l'Asfxxîiation  internationale  dm 
Congo;  ot  ont  nommé  en  cette  qualité 
et  à  œt  ofîtht,  à  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi-Souverain  de 
l'Etat  Indépendant  du  Congo, 

Le  sieur  Edmond  van  Eetvelde,  son 
administratietur  général  des  Départe- 
ments des  AffiaiTes  éltrangères  et  de 
rinite rieur,  officier  de  son  ordre  do 
Léopold,  décoré  de  l'ordre  de  la  Cou- 
ronne royale  de  Prusse  de  2®  classe, 
avec  pLaque; 

Sa  Maji^sté  le  Roi  de  Portugal  ot 
des  Ailgarves, 

Le  sieur  Henri  que  de  Macodo  Pe- 
reira  OoutinJio,  comte  de  MaciK^lo, 
gramd'croix  de  l'ordre  de  Notinj-Sei- 
gneur  Jésus-Christ,  oommiandeur  <lo 
l'ordre  de  Notre-Dame  de  La  Concep- 
tion de  Villa  Viçosa,  grand'croix  de 
l'oixire  royal  et  distingué  de  Cliir- 
les  III  et  des  ordres  d'Isabelle  la  Ca- 
tiholique  et  du  Mérite  naval  d'Espa- 
gne, de  la  Couronne  d'Italie,  de  l'E- 
toile polaire  de  Suède,  de  Pie  IX,  du 
Soleil  Levant  du  Japon  et  de  lia  Ré- 
demption de  Libéria,  grand  officier  de 
la  Légion  d'honneur  et  officier  d'in- 
struction publique  de  France,  pair  du 
royaaime,  ministre  d'Etat  h<mor.aiix», 
membre  de  la  section  permanente  du 
Conseil  de  l'instruction  publique,  pro- 
fesseur titulaire  de  l'Eooile  polytechni. 
que  de  Lisbonne,  du  Conseil  de  Sa 
Majesté  Très  Fidèle  et  son  envoyé  ex- 
traordinaiiiâ  et  miindstre  plénipoten- 
tiaire près  de  Sa  Majesté  le  lîoi  <le3 
Belges. 

Lesquels,   après  s'être  mutunJJemcnit 
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trouvés  en  bomiie  et  diue  forme,   sont 
oonveniie  des  «aiiticiles  suivants: 

1.  Sa  Majesté  le  Roi-Sou vepain  de 
l'Etat  Indépendant  dm  Congo  et  Sa 
Majesté  Très  Fidèle  le  Roi  de  Portu- 
gal et  des  Algarves  adopteait,  en  partie 
à  titre  de  rectifiaaition  et  en  partie  ^ 
tiire  de  détermination  plus  précise  des 
fixMitières  de  leurs  possi^ssions  ou  ter- 
ritoines  limitrophes  dans  l'Afrique  oc- 
cidentale, définies  dans  les  2®,  3®,  4®, 
5®,  6®,  7«  et  8®  (avant-dernier)  alinéas 
de  r article  3  de  la  oonvieniion  inter- 
venue à  Berlin  entre  le  Portugal  et 
r  Association  interna  tion  aie  du  Congo, 
en  date  du  14  février  1885,  les  délimi- 
tations fixéles  aux  deux  articles  qui 
suivent,  sous  les  n°*  II  et  III. 

2.  La  partie  de  la  frontière  définie 
dams  ks  2«,  3®,  4®  et  5«  aJinéas  de  Tar- 
tiolo  3  de  la  susdite  oonvBffition  du 
14  février  1885  est  reaniplacée  par  la 
lignja  brisée  dont  la  description  suit  : 

Une  droite  joignant  un  point  pris 
siuj  la  plage,  à  300  mètres  au  nord  de 
la  maison  principale  de  la  factorerie 
hollandaise  de  Lunga,  à  l'embouchure 
de  la  petite  rivière  de  Lunga,  dans  la 
lagune  du  même  nom. 

Le  COUTS  de  la  petite  rivière  de  Lunga 
jusqu'à  La  mare  de  Malilongo,  —  les 
villages  de  Congo,  N'Conde,  Iem.a,  etc., 
nistaoït  à  l'Etat  Indépendant  du  Congo, 
ceux  de  Cabo  Lombo,  M'Vcnho,  labe, 
Gl'Kn^y,  Taly,  Spita  Gagandjime, 
N'goio,  M'To,  Fortaleza,  Sokki,  etc., 
an  Portugal; 

Le  cours  des  rivières  Venzo  et  Lu- 
lof  e  jusqu'à  la  source  de  cette  d^Moiière 
SUT  le  vcoisanit  do  la  montagne  Nimo- 
Tchiama  ; 

Le  parallèle  de  cotte  source  jusqu'à 
son  intt^TTsecjtion  avec  le  méridien  du 
oonfluienit  du  Luculla  et  de  la  rivière 
appelée  par  les  uns  N'Zenze  et  par 
d'autres  Oallia-Calla  ; 

Le  méridien  ainsi  déterminé  jusqu'à 
sa  renoontre  aviic  lia  rivière  Lujculla  ; 

Le  cours  du  Luculla  jusqu'à  son  oon- 
flujent    avec    le    Chiloango    (Luango- 

S.  La  déBnition  parlielle  de  fron- 


tières posée  aux  6®,  7*  et  8®  alinéas  de 
l'article  3  de  lia  sTisdite  convemtion  du 
14  février  1885  est  interprétée,  précisée 
et  rectifiée  dans  les  termes  suivants  : 

Dans  le  fleuve  Congo  (Zaïre)  et  de- 
puis son  emiboujohure  jusqu'au  paral- 
lèle passant  à  100  mètres  au  nord  do 
la  maison  principa'le  de  La  factorerie 
de  Domingos  de  Souza  à  Nokki,  la 
ligne  séparaitive  des  eiaux  appartenant 
respectivement  aux  deux  Etats  sera  la 
ligne  moyenne  du  chenal  de  navigation 
généralement  suivi  par  les  bâtiments  de 
grand  tirant  d'eau,  ligne  qui  actuel- 
lement laisse  à  droite  et  comprises  en- 
tre cette  liigne  et  la  rive  droite  du 
fleuve,  notamment  et  entre  autres, 
les  îles  fluviales  nommée  Bulam- 
bemba,  Ma.tebia  et  île  des  Princes,  et  à 
gauidhe  et  comprises  entre  cette  ligne 
et  la  rive  gauche  du  fleuve,  notamment 
et  enire  autres  les  îles  fluviales  con- 
nues sous  les  noms  de  Bulicooo  et  îles  de 
Sacran  Ambaca,  et  à  partir  de  l'intor- 
secfcion  de  cette  ligne  moyenne  avec  le 
susdit  parallèle,  ce  même  parallèle  jus- 
qu'à son  point  d'intecrecction  avec  la 
rive  gaucjhe  du  fleuve; 

A  Nokki  la  frontière  suivra  une 
droite  joignjanit  ce  dernier  point  sur  la 
rive  gauche  du  Congo  (Zaïre)  à  un 
aujfcre  point  pris  à  2,000  mètres  à  l'est 
de  la  même  rive  sur  le  parallèle,  pas- 
sant par  les  fondations  de  la  maison 
de  la  résidence  de  Nokki,  actuell^^ment 
en  construction; 

A  partir  do  ce  dernier  point,  La  fron- 
tière suivra  oe  même  parallèle  de  la  rési- 
d<mco  de  Nokki  jusqu'à  son  interst^rtion 
avec  la  rivière  Kuango  (Cuango). 

Toutes  les  lies  fluviaJlos  du  Con^o 
(Zaïre),  nominalement  montionné<«  ou 
non  dans  le  corps  du  présent  article, 
mais  situées  de  fait,  les  unes  ent.re  la 
ligne  moyenne  du  chenal  actuel  de  na- 
vigation et  la  rive  droite  du  fleuve,  les 
autres  entre  cette  même  ligne  et  la  rive 
gaucho,  appartionn<."ait  définitivement 
et  indépcndamiment  de  tout  déplace- 
ment éventuel  du  chenal,  les  premières 
à  l'Etat  Indépndant  du  Congo,  les  se 
condes  au  Portugal. 
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4.  Les  hautee  parties  conitractajitc* 
sent  éga.lejiie(iit  convenuos  d'adopter 
les  dispositions  fiscales  dont  les  bases 
suivent  : 

a)  Le  produit  brut  des  droits  de  sor- 
tie qu'elilies  percevront  sur  les  marchaji- 
dises  exportées  par  les  rivières  Chi- 
loango  (Luîiingo-Luoe),  Luali,  LucuJila 
et  Lubuzzi  sera  partagé  entre  les  deiix 
gouvomemeuuts  dams  la  proposition  des 
ireoettes  brutes  de  même  espèce  respec- 
tivement effectuées  en  1890,  à  leuirs  bu- 
po-aux  de  douane  de  N'Zobé  et  de  Lan- 
daiLa. 

h)  Le  mode  selon  lequel  ces  droits 
scîTont  perçus  et  effoctivemenit  partagés 
sera  déterminé  par  un  règleoneiut  à  éla- 
borer de  commuai  accord  entre  les  deux 
gouvemoments  dans  le  plxis  court  dé- 
lai possible, 

c)  Los  dispositions  fiscales  contomies 
dans  le  présent  aartide  resteront  en  vi- 
gutsuir  pejida^nt  une  période  de  cinq  an- 
nées, à  partir  du  jour  de  la  mise  à 
exécution  du  règlement  prévu  à  l'ali- 
n«3a  h)  ci  dessus,  et  domoureront  en  vi- 
gueur pendamt  des  périodes  suocossi- 
ves  de  cinq  années,  si  elles  ne  sont  pas 
dénoncées  par  Tune  ou  T autre  dos  hau- 
tes parties  contractantes  un  an  avant 
rexp  irai  ion  de  chaque  période   (1). 

5.  Les  hautes  parties  contractamtos 
sN'-ngagont  à  prendre  <le  commun  ac- 
eord,  dans  \o  plus  brc-i  délai  possible. 
Jit«  mesures  nécessaires  pour  faire  exé- 
cuter sur  le  terrain  le  tracé  de  la  fron- 
tière tiil  qu'il  -résulte  de  la  présente 
c< invention  (2). 

En  attendant  que  oe  travail  soit  exé- 
cuté sur  les  lieux  et  approuvé  par  k^ 
doux  gouvenu^ments,  elles  s'obligent  à 
maintenir  dans  les  territoires  on  litige 
ie  statu  qvo  toi  qu'il  y  est  pratiqué 
actucJilcmont. 

6.  Les  hautes  parties  contractantes 
s'engageait,  à  défaut  d'une  entejite  di- 

{»)  Un  arrangement  fut  pris  le  11  Juillet  1895  (Bull, 
off.,  1895,  p.  2iO)en  exécution  de  cet  article,  entre 
TKtat  Indépendant  du  Congo  et  le  Portugal  ;  à  l'ex- 
piration du  terme  convenu  pour  sa  durée,  il  l'ut  pro- 
rogé, raaiR  en  septembre  1904,  il  fut  dénoncé  de 
commun  accord  entre  les  parties  intéressées. 

(S)  Voir  infra  la  déclaratiou  du  24  mars  1894. 


recte,  à  recourir  à  l'arbitrage  d'une  ou 
de  plusieurs  puissances  amies  pour  le 
règlement  de  toutes  les  conttstations 
auxquelles  la  présente  convention  pour- 
rait donner  lieu,  qu'il  s'agisse  de  l'in- 
tarprétation  de  cette  convention  ou  du 
traoé  des  frontières  sur  le  terrain. 

7.  Cotte  convention  sera  ratifiée  et 
les  ratificatitms  on  seront  échajigées 
dans  un  délai  de  tiy)is  mois. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiiaiires 
respectifs  l'ont  signée  et  y  ont  apposé 
le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition  à  Bru- 
xelles, le  25®  jour  du  mois  de  mai  1891. 
(S.)  Edm.  van  Eetvelde. 

(S.)    DE    MaCEDO. 

8  avril  1892.  —  PROTOCOLE  SIGNE 
A  LISBONNE  LE  8  AVRIL  1892  EN- 
TRE  LES  GOUVERNEMENTS  DE 
L'ETAT  INDEPENDANT  DU  CONGO, 

'  DE  LA  FRANCE  ET  DU  PORTUGAL 
ET  REGLANT  LES  TARIFS  DES 
DROITS  D'ENTREE  ET  DE  SORTIE 
DANS  LA  ZONE  OCCIDENTALE  DU 
BASSIN  CONVENTIONNEL  DU 
CONGO.  (Voir  supra^  traités  géné- 
raux, p.  78.) 

24  mars  1894.  —  DECLARATION 
SIGNEE  A  BRUXELLES  PORTANT 
APPROBATION  PAR  LES  GOUVER- 
NEMENTS DE  L'ETAT  INDEPEN- 
DANT DU  CONGO  ET  DE  SA  MAJES- 
TE TRES-FIDELE  DU  TRACE  DE 
LA  FRONTIERE  EXECUTE  PAR 
LEURS  COMMISSAIRES  DANS  LE 
BAS-CONGO  EN  EXECUTION  DE 
LA  CONVENTION  CONCLUE  A 
BRUXELLES  LE  25  MAI  1891.  (Bui.l. 
OFF.,  1894,  p.  22.) 

DÉCLARATION. 

Les  gouvemoments  de  l'Etat  Indé- 
pendant du  Congo  et  de  Sa  Majesté 
Très  Fidèle,  s'étant  fait  rendre  compte 
<^les  tnaivaiix  de  délimitation  exécutés 
sur  le  terrain  par  les  commissaires 
qu'ils  avaient  chargés,  aux  termes  de 
l'article  5  de  la  couve wtwTV  «v^i^fcfc  ^ 
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traioé  <le  la  froin^tière  tel  qu'il  résulte 
elles  aiirticLes  2  et  3  de  la  sxusdite  ooiiven- 
tion,  ot  ^yaiiit  pxifi  oomnaissaxioe  du 
procèis-ver&al  du  18  avril  1893  signé, 
sous  réserve  de  ratification,  à  Caiin- 
da  pa<r  lesdits  comunissaires,  ont  décidé 
d'approuver  eit  de  ratifier  rcspect-ive- 
nieait  ce  procès-verbaJ  du  18  avril  1893 
dans  les  termes  suivants  : 

c  L'an  mil  huit  cent  quiatre-vingt- 
tieize,  le  dix-huitième  jour  du  mois 
d'avriil, 

«  Nous,  AlexandTe-Félix  Fuchs,  in- 
stpocteiur  d'Etat,  faisan/t  fonctioins  de 
gouvejïiour  général  do.  l'Etat  Indépen- 
dant du  Coffigo,  ot  Antonio  Seffgio  de 
Sousa,  capitaine  de  viaisseau,  gouver- 
neur du  district  du  Congo, 

«  Après  nous  être  communiqué  mu- 
tuieO«lement  nos  pleins  pouvoirs  à  l'effet 
d'exécuter  de  commun  accord  ou  de 
faine  exécuter  par  les  délégués  tedhni- 
ques  de  notre  choix  le  tracé  de  La  fron- 
tière du  Bas-Coffigo  tel  qu'il  résulte  des 
articles  2  et  3  de  la  convention  du 
25  miai  1891  et  de  signer,  sous  réserve 
de  ratification,  tous  actes  destinés  à 
fivtteindire  le  but  proposé,  et  après  avoir 
pris  oonnaissansce  des  travaux  de  nos 
délégués  (respectifs  consignés  daus  les 
procès-verbaux  ci-annexés,  lesquels  tra- 
vaux ont  reçu  notre  approbation,  avons 
convenu  d'adopter  dans  les  conditions 
ci-dessus  rappelées  le  tracé  suivant  de 
îa  frontière  ted  qu'il  a  été  déterminé 
par  les  dits  travaux  : 

c  i4.  A  la  côte  et  à  la  LucuiLla  : 

«  Un  point  sur  la  plage  à  300  mètres 
a/u  nord  de  la  maison  principiade  de  la 
factoi-erie  hallandadse  de  Lunga,  point 
dimi  la  latitude  est  de  6«47'14"31  sud. 
Ce  point  a  été  déterminé  par  écsax 
bornes  provisoires,  l'une  au  nord  l'au- 
tre au  sud  de  la  Lagune  de  Lunga,  for- 
mant  avec  ce  point  un  triangle  dont  les 
c^tés  et  les  angles  sont  : 

«  AB  =  182  mètres  A  =  46n4'  ; 
t  AC  =  114  mètres  B  =  38«35  ; 
t  BO   =  132  mètres  C   =    95^11' . 

/  y/>ir  ^raj>hique  n°  1.) 
r  Onn  dpoito  de  950  Tnèiros  partant 


de  ce  point  dans  la  direction  sud -est 
et  joignant  l'embouchure  de  la  petite 
rivière  de  Lmiga  qui  se  jette  dans  la 
lagune  du  même  nom  ; 

c  Le  cours  de  la  petite  riviène  de 
Lunga  jusqu'à  la  mare  de  Mallongo, 
—  les  vi'l'lages  do  Congo,  N'Oonde, 
Tama,  etc.,  restant  à  l'Etat  Indépon 
dsunt  du  Congo,  ceux  de  Cabo-Lombc», 
M'Venho,  labe,  Ganzy,  Taly,  Spita- 
Gagan^ljime,  N'Goio,  M'To,  FoirtalisH, 
Sokki,  etc,  au  Portugal. 

c  Le  cours  des  rivières  Venzo  et  Lu- 
lofe  jusqu'à  la  souice  de  cette  dernière 
sur  Je  veitiHut  de  la  montagne  Nime- 
Tchiama,  lies  coordonnées  géogiiaphi- 
quos  de  cette  source  étant  : 

«  Latitude  sud,  6«44'19"60; 

«  Longitude  est  GreenwLch,  12®17' 
25"28. 

c  Le  parallèle  de  cette  source  jus- 
qu'à son  intersection  avec  le  méridien 
du  confluent  de  la  Luculla  et  de  la  ri- 
vière appelée  par  les  uns  N'Zenze  et 
par  d'autres  Cudla-Ca^lda,  les  coordon- 
fiées  de  ce  confluent  étant  : 

«  Latitude  sud,  6°10*49"30; 

«  Longitude  est  Gtroenwich,  12°32' 
06"60; 

c  Le  méiridien  ainsi  déteraniné  jus- 
qu'à sa  rencontre  avec  la  rivière  Lu- 
cuUa; 

«  Le  oour  de  la  Luculla  jusqu'à  son 
confluent  a;vec  le  OhiloaQgo  (Loango 
Luce).  (Voir  graphiques  n/*"  2  et  3). 

c  Après  avoir  comparé  les  travaux 
faits  de  part  et  d'autre  sur  la  Luculla 
depuis  son  embouchure  jusqu'à  la  ri- 
vière Lemba,  affluent  de  la  LucUiUa 
et  déteirminé  la  position  des  vidvLages 
frontières  par  rapport  à.  la  position 
géogratphique  de  la  résidence  de  Lan- 
dana,  dont  la  longitude  admise  de  part 
et  d'autre  est  : 

€  Longitude  est  Greenwich,  12^*08' 
30"  ;  nos  délégués  techniques  ont  con- 
state et  nous  constatons; 

c  I,  que  les  calculs  ot  les  gra.phiquos 
sont  identiques  ; 

€  II,  que  la  latitude  de  la  résidence 
de  Landana  («t  de  5**13'17"  sud; 

€  III,    que   les  coordonnées  géogra- 
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phiques    de    Tel  a    M'embila    (embou- 
chxure  de  la  LiucuLla)  sont  : 

t  Latitude  sud,  5«08'16'75; 

t  Lougitudie  est  Greeaiwioh,  12^27' 
48*^85; 

€  IV,  que  k«  o(H>rdoiin^  gcMjgniiphi- 
ques  de  la  CuULa-Oailla  ou  N'Zemze 
avec  la  LucuLlâ  sont  : 

«   Latitude  sud,   5«10'4Î)"3()  ; 

c  Longitude  eét  G^rwuwich,  12^32' 
06' 'GO: 

«  V,  que  la  latitude*,  de  N'Zila-ZaJii- 

<  LatituAlv.  sud,  5n5'31"77  ; 

«  VI,  que  le  iiiéridiifai  f  îxwitière  p-asse 
à  sept  cent  sii}>tante  niMix's  à  rouest 
de  rj^biiation  diu  cllief  de  N'Ziila- 
Zanibi,  d'où  il  posuilto  que  la  longi- 
tude dtî  eeitte  habitation  est  de  :  est 
Greenwicli,  12o32'31"50; 

«  VII,  que  ce  niômo  inéridicai  fron- 
tière laisse  eu  t<îrritoirt».  de  l'Et^yt  ïu- 
déjpendaut  du  Congo,  lies  viU-ages  de 
N'Zila-Zaimibi,  et  de  N*Jeliica,  les  vil- 
lages de  ChÎTigovo  et  de  Baca  N'Coa» 
rtiiaint  au  Pofftuga'l  ; 

«  VIIT,  que  la  différc^Jicc  de  la  lon- 
gitude eiutre  la  souirce  de  la  LuJofe  et 
lo  moridien  fporttièrc  est  0«14'41"32 
o«u  27,200  mètres. 

«  Sur  la  proposiftion  de  nos  <léléigués 
ti«:>luiiqueB  ax»poctils,  nous  avons  con- 
voriu  que  le  point  d'initertsection  du 
inoFidiwi  frontière  et  diu  paralllèle  de 
La  soiiPce  die  la  LiiLofe  sera  marqué 
siu*  le  tcrraiin  au  moyen  d'une  borne. 

«  B.  A  Nokki: 

«  La  droite  pa.rtîvnrt  du  jyoint  situé  ii 
ceiït  mètnîs  au  nord  de  la  maison  priu- 
cipaile  de  la  factorerie  de  Domingos  <\q 
Sousa  (litt.  G,  du  graphique  n®  4)  et 
aboutissant  à  un  autre  point  pris  à 
deux  mille  mètres  h  Test  sur  le  piairaJ- 
lèle  passant  par  la  pésiik-aiee  de  Nokki 
dont  la  latiitudc  oailcuJor.»  pair  nos  délé- 
gués cet  : 

c  Latitude  sud,  6^52' 10' '14  et  la  Ion- 
gi(tude  adoptée: 

€  Longitude  cet  Gronawich,  13"2'^' 
25"25. 

f  A  partÎT  do  ce  dernier  poimt,  le 
parallèli;  do  la  rôsàâonœ  do  Nokki  jus- 


qu'à son   intersection   avec   la   rivière 
Kuango  (Ouango). 

€  Après  avoir  WMikparé  tous  Iwj  Ira- 
viaux  (piXJKX»s- verbaux  n""  1  et  3  des 
délégués  tec^hiiii<iues)  oxécnités  pour  <lé- 
ierminer  la  fruaitière  h  Nokki,  nos 
délégués  ont  constaté  et  nous  oontrta- 
tons: 

«  I,  que  k«  graphiques  et  k«  caileuk 
sont  i<lentiquc«  ; 

«  II,  qu'uau"  partie  <les  terrains  de  la 
facton^rie  <le  Doriiiifcgos  <l'  Sousa  ntste 
au  noixl  de  la  ligne  frontière  «-ouven- 
tionnelle;  ojtie  partie  est  in<li(iué<*  sur 
les  grîiiphiques  n'"»  4  et  5  par  K-s  lol.tres 
A,  B,  C,  G  ; 

€  m,  que  la  liaiitu<le  <lu  point  d'in- 
tersection de  la  ligne  fw>nlièn*  (i.   F. 
avec    k>   clienii.n   de   N(»kki    à    MaLadi 
(point  ])  du  graphique  n"  4)  est  : 
«  LatitiKk  sikI,  5"r)lM()"33  ; 
«  IV,  que  la  latitmle  ik-s  i)oiu'ts  A, 
C,  E,  du  graphique  n°  4  i«t  : 
«  L.    (A)    t'>°ol'38"85.    S. 
«  L  (C)  5°51'42"64.  S. 
«  L  (E)  Ô"ol'53"91.  S. 
«  Des  bornes  en  maçonnerie  ont  été 
plaoées  sur  la  ligne  frontière  G,  F,  aaix 
points  suivaoïts  G,   0,   1),    F  du  gra- 
phique n®  4   ainsi  qu'en  deux  jwinls 
situés  sur  la  droite  G,  F.  entre  E,  F; 
«  V,  que  le  parallèle  de  la  résidi-ou-e 
de  Nokki  depuis  le  point  F   (gra<phi- 
ques  n**"  4  et  5)  laisse  en  terri toiix.^  du 
l'Etat  Indépendiuit  du  Congo  k«  villa- 
ges de  Né-S(xnho,   Kinzau,   Palaiialla, 
Folento  et   uin   endroit   aj^^^lé    aussi 
Nokki   (lettre  N  du  graphique  n<*  5), 
.les  village©  de   Quinsinili,    Né-Vumo, 
Quinsuga   (dhef  de  Né-Bibizula),   Né- 
So-do-Quila,    Manilonibe,    Né   Tanga, 
Gunga  et  CuJiga,  situés  au  sud  du  pa- 
rallèle restant  au  Portugal  ; 

«  VI,  qu'il  existe  au  point  II  du  pa- 
rallèle fix)niière  (graphique  n°  5)  une 
grande  pieri-e.  Cette  pierre  a  été  con- 
sidéorée  oomane  borne  frontièiv  et  a  él.é 
in  arquée  comme  suit  : 

«  Côté  nord  P.  N.  (painallèle  de 
Nokki)  et  E,  (Etat  Indépc-ndant  du 
Congo). 
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«  VII,  que  le  parallèle  frontière 
('té  marquié  aiussi  par  des  bornes  eoa  ma- 
çonnerie aux  points  I  (ruisseau  cMia» 
ot  K  (montagne  de  Mazonze)  (gra- 
phique n^  5)  ; 

VIII,  que,  nappoirtées  à  la  longitude 
de  Nokki,  lés  longitudes  poinits  H,  t, 
K,  (graphique  n®  6)  sont  : 

«  Longitude  H  =  13°30'33"12  Greeii- 
wich  est. 

«  Longitude  I  =  13°35'47"05  Green- 
wich  est. 

^  Ix>ngituie  K  =  13«36'24"23  Gneen- 
wich  est. 

«  De  tout  quoi  nous  avons  dressé  le 
présent  procès-verbal. 

«  Ainsi  ftait  à  Cabinda,  aux  jour, 
mois  et  an  que  dessus,  en  quatre  ori- 
ginaux, dont  deux  en  langue  fran- 
çaise et  deux  en  langue  portugaise. 

c  Le  Commissaire  royal 
de  VEtai  Indépendant  du  Congo, 
«    (S.)  F.   FucHS. 

a    Le   Commissaire   royal 

du  Portugal, 
(S.)  A.  Sergio  de  Sousa. 


24  mars  1894.  —  DÉCLARATION 
SIGNE  A  BRUXELLES,  LE  24  MARS 
1894,  .  PORTANT  APPROBATION 
PAR  LES  GOUVERNEMENTS  DE 
L'ETAT  INDEPENDANT  DU  CONGO 
ET  DE  SA  MAJESTE  TRES  FIDELE 
DU  TRACE  DE  LA  FRONTIERE 
EXECUTE  PAR  LEURS  COMMIS 
SAIRES  DANS  LA  REGION  DU 
LUNDA,  EN  EXECUTION  DE  LA 
CONVENTION  CONCLUE  A  LIS- 
BONNE LE  25  MAI  1891.  (Bull,  off., 
1894,  p.  29.) 

déclaration. 

Les  goiiverneraieaits  de  l'Etat  Indé- 
pendant du  Congo  et  de.  Sa  Majesté 
Ti-ès  Fidèle  s*étant  fait  i*eiijdrie  oompt4:' 
d<?®  travaux  de  délimitation  exécutés 
sur  le  terrain  par  les  oottnmissiailries 
qu'ils  avaient  chargés,  smx  termes  de 
l'article  2  de  la  convention  signée  à 
Ll<shojnw  Je  "2^  imai  1891,  d'effectuer  le 
tna<^  du  Ja  froiutière  tel  qu'il  résiilte 


de  r article  1®*"  de  la  sujsdite  convention, 
et  ayant  pris  connaissance  du  pix>cè3- 
verbal  du  26  juin  1893  signé,  sous  ré- 
serve de  ratification,  à  Loanda,  par 
Iic«dits  commissaires,  ont  décidé  d'ap- 
prouver et  de  ratifier  respectivement 
ce  procès-verbal  du  26  juin  1893  dans 
les  tearmes  suivants: 

«  L'an  mil  huit  cent  nonante-ftrois, 
le  vingt-sixième  jour  du  mois  de  juin, 

«  Nous,  Georges  Girenfeil,  mission- 
naire de  ia  Mission  baptiste  anglaise, 
et  Jayme  Lobo  de  Brito  Godins,  gou- 
verneur général  pair  intérim  de  La  pro- 
vince d'Angola  ; 

«  Après  avoir  échangé  nos  diplômes, 
trouvés  en  bonne  et  due  foonme,  nous 
donnant  pleins  pouvoirs  de  oommissai- 
les  royaux  pour  l'Etait  Indépendant  du 
Congo  et  pour  le  Portugal,  afin  d'exé- 
cuter de  commnin  accord  le  tracé  de  H 
frontière  dans  la  région  du  Lunda,  en 
nous  conformant  avec  ce  qui  se  trouve 
si'ipuilé  aux  articles  1°  et  2°  de  la  con- 
vention de  Lisbonne  du  25  mai  1891.  Le 
oommisisaire  royal  pouir  Le  PortugHil 
ayant  en  plus  le  droit  de  transmettiie 
en  entier  ou  en  partie  les  pouvoirs  qui 
lui  ont  été  coiuférés,  faculité  dont  il  a 
nisé  en  déléguant  ses  pouvoirs  au  lieu- 
tenant gradué  de  l'armée  portugaise, 
Simâo-Candido  Sarmento,  pour  ce  qui 
concerne  les  travaux  sur  le  terrain.; 

«  Après  avoir  pris  oonnaissance  des 
procès-varbauix  des  cinq  séances  ci- 
joints,  qui  sont  signés  par  les  prénom- 
roés  George  Grenfelil,  oommissiaire 
royal,  et  le  lieutenant  Simâo-Candido 
Sarmento,  délégué  du  oommissadre 
royal  ,por.tngais  pour  les  travaux  sur  le 
terrain,  et  également  par  le  oapitaine- 
oommandiant  de  la  Fotrce  publique  de 
l'Etat  Indépend aait  du  Congo,  Flonnit 
Gorin,  co-mmissairo  royal  pour  les  tra- 
vaux techniques  ;  nous  décidons  d'ii- 
dopter  ad  référendum  le  tracé  d-o  la 
frontière  consigné  dans  le  présent  acte, 
qui  ne  sera  pas  signé  par  le  précité 
capitaine-oommiandajîjt  Florent  Gorin, 
qui  se  trouve  absent,  ce  qui  ne  dimi- 
nuera pas  la  valeur  du  présent  docu- 
meuit,    vu   que  c'est   lia    transcription 
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des  limites  que  te  prénommé  capiliajjie- 
commandamt  Filorent  Gorbt  a  appiou- 
viées,  l«iquiilil<?B  se  farnivent  meartion- 
né<B  dans  lee  cinq  procès- verbaux  pné- 

<  La  oontinrayation  <iu  thalw^^g  du 
Kwamgo  (Ouango)  depuis  iiR  8*  pamal- 
lÈie  jusqa'à  rom-baucluirp  de  la  Ton- 
gila  (Utunguila),  S'TiQ"  laitit^desad 
;i.ppro!iiniativ€iment  ;  le  t-haJwfg  de  3a 
Tîuigila  (Utunguiilid)  jusqu'à  son  inter- 
section, ftvec  le  canal  par  lequel  s'éoou- 
leiït  les  caujt  de  la  Lnila  ;  le  thaJweg  du 
même  caiijail  jusqu'à  aa  janrtiaii  avic 
la  Komba,  8'  ouest  de  la  Wamba 
(Uhamba)  et  8''6'40"  latitude  sud  ap- 
projiimativoJiMflrt  ;  fonJe  d'une  limite 
naturyiHe,  la  frontière  iiisqu'au  thal- 
w<^  *le  la.  W-iimba  (Uhamibâ)  sera  dé- 
marquée par  la  ligne  Est  vrai,  piassant 
par  le  point  de  j«nction  pnécité  (Kom- 
ha  Pt  Lola). 

«  Le  thailweg  de  l>a  Wajnba  (Uham- 
ba) depiiie  le  para:llèil<>  du  point  de 
jonction  entre  la  Komba  (Comba)  et 
la  Lola,  jusqu'à  l'onibaiidiuK!  de  la 
UÔTO  (Nuovo)  ;  le  thalweg  de  la  UâïO 
(Ntlovo)  jusqu'à  sa  jonction  avix;  le 
N'Kombo  (Oombo)  ;  le  fiuJvwg  du 
N'Kombo  ot  de  !a  KamiMi™ia  (Ca- 
mnmguJia)  (ou  la  rivière  par  laïqueJle  'es 
eaux  du  la  rivière  Lue  entrent  d'Us  le' 
N'Kombo)  jusqu'au  8"  degré  latitude 
sud.  A  partir  de  ce  point,  la  limite 
«Ta  le  8°  paraUèle  jusqu'au  thajlwi-g 
de.  la  Liuaia,  eaisuite  le  thalweg  de  cette 
rivière  (LuVaï)  jusqu'à  7"55'  latitude 
sud  ;  lo  panaillèle  de  ce  point  (7°5o'  ]«t. 
ffud)  jusqu'aiaRwengo  (Cuengo)  ;  de  ce 
poinit,  le  thajiwfç  du  Kwengo  (Cuengo) 
jaaqu'aM  8'  degré;  de  là  un  pajiailèlo 
jusqu'à  la  rivière  I.uita  ;  le  thalweg  de 
la  Lui'ta  jusqu'à  sa  jonction  avec  le 
Kwiln  (Cuihi).  A  partir  de  là  (7''34' 
latitude  sud  aq)ppoxi.miaitiv<-ment),  le 
paraillèle  jusqu'au  thalweg  de  la  Ka- 
ma  Bomba  (Camabomba)  ou  K«aigu- 
lungH  (Congulungu)  ;  le  tlialweg  di>  la 
Kianguliungu  jusqu'à  in  jonction  de  ses 
eaux  av«:  la  Looingué  et  le  thalweg  de 
la  Loangué  jusqu'au  7"  laytiitude  Bud. 
A  partir  de  l'intersection  du  thailweg 


de  Ja  Ix»aiigué  et  du  7'  degré,  la  conti- 
nuation de  ee  parailièle  jusqu'à  son  in- 
beoBietion  a.vec  Je  thailweg  de  fa  Lovua  ; 
le  tlialweg  de  la  Lovua  jusqu'à'  e^Sû" 
latitude  stud.De  ce  point  (C°55,Iat,  eud) 
la  limi'te  sera  dtitprminiée  par  le  p>aral- 
Jàte  jusqu'à  sou  intersection  avec  le 
thalweg  de  la  Chikapa  (Chicapa)  ;  le 
thalweg  de  cette  rivière  (Chicapa)  jus- 
qu'à l"!!'  latitude  sud;  de  ce  point 
(7'>]7'  kt.  sud)  le  parallèle  jusqu'au 
thaJwcg  du  Eassaï  (Cassai). 

t  Fait  à  Ijoanda.  (m  double  original, 
le  vingt-sixième  jour  du  mois  do  juiai 
de  l'an  mrl  huit  cent  nomanti'-troift. 

«   l'our  l'Etat  Indrprnii/int 
du  Congo, 

t    (S.)    (ÎEORGB   GUBNFELL 

1   Pour  le  Portugal, 
'(S.)  Jayme  Lono  nu  Btiito  Godinh.  » 

A  cet  effet,  los  soussignés,  S.  Exe.  M. 
le  comto   de   Gn-lle-IïogiHr,    »vT>'!tai.iv 
d'EUat  d.«  Aftaires  ^'brangèix*  <le  l'Etat 
IiulépeudiiLUt  du  Congo, 
Et 

S.  Esc  M.  M.  Martins  d'An+.as, 
envoyé  extraordinaire  et  minielaie  plé- 
nipotfaitÎMre  de  Sa  Majesté  Très  Fi- 
dèle, 

dûment  autorisa,  ont  oonsigné  dans 
la  pn''son.to  déolaration  la  ratifiouution 
par  IfTirs  gouvornomenito  n^iieotifs  de 
l'aote  qui  prùcèdo,  ladito  ratification 
devant  sortir  ses  pJeiina  et  entière  effets 
à  la  dal«  du  31  mars  1894. 

En  foi  de  quoi  Ira  nnuesign/is  ont 
drcissé  la  .pTifeént*  déclaTatiom.  qu'ils 
ont  sign^'O  en  double  exjiétlition  ot.  ixsvô- 
tue  d.'  lours  cacheta. 

Fait  à  BmxeJJos,  lo  vingt -quatrième 

jour  du  mois  <te  mars  1894. 

Le  pléniiiotrntidiT': 

de  f!.  M.  le  Boi-fimivrrain  rfc  VKliit 

IniU pendant  <hi  Congo, 

Comte    DR    GltRU-K-RoOTER. 

Le.   pi é.nipntrnf 'mire 
de  Sa  Majesté.  Tris  Fidèle, 
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10  mai  1902.  —  PROROGATION  DU 
PROTOCOLE  DU  8  AVRIL  1892, 
REGLANT  LES  TARIFS  DES 
DROITS  D'ENTREE  ET  DE  SORTIE 
DANS  LA  ZONE  OCCIDENTALE  DU 
BASSIN       CONVENTIONNEL      DU 


CONGO  ENTRE  LES  GOUVERNE- 
MENTS DE  L'ETAT  INDEPENDANT 
DU  CONGO,  DE  LA  FRANCE  ET  DU 
PORTUGAL.  (Voir  supra,  traités 
généraux,  p.  79.) 


RUSSIE. 


5  février  1885.  —  CONVENTION 
ENTRE  L'EMPIRE  DE  RUSSIE  ET 
L'ASSOCIATION  INTERNATIONALE 
DU  CONGO.  (Protocole  de  la  Confé- 
rence DE  Berlin,  annexes.) 

1.  L'Aseooiatioffi  internationale  du 
Congo  s'engage  à  ne  prélever  auouJi 
droit  suir  le&  maichandises  ou  airticles 
de  commerce  importes  direotament  ou 
en  transit  dans  ses  possessioiifi  présen- 
tic«  ou  futures  en  Afriqua  Cette  fi»n- 
chise  de  droit  s'étendra  particulière- 
ment aux  marchandises  ou  articles  de 
commerce  qui  sont  tuaoïsportés  suir  les 
voies  de  communication  établies  .au<tour 
des  cataractes  du  Congo. 

2.  Les  sujets  de  l'Enupire  de  Russie 
auront  le  droit  de  séjourner  et  de  8*é- 
tablio"  sur  les  territoires  de  T Associa- 
tion. Ils  serontt  traités  sur  le  même 
pied  que  les  sujets  de  la  nation  La  plus 
favorisée,  y  compris  les  habitants  du 
payis,  en  ce  qui  concerne  la  protection 
de  léuns  personnes,  de  leurs  biens,  le 
libre  exercice  de  leurs  cultes,  la  reven- 
dication et  la  défense  de  leurs  droits, 
ainsi  que  par  rapport  à  la  navigiaition, 
au  commerce  et  à  l'industrie. 

Spécialement  ils  auront  le  droit  d'a- 
oflieter,  de  vendre  et  de  louer  des  terres 
efc  des  édifices  situés  sur  les  terriftoires 
de  l'Association,  d'y  fonder  des  mai- 
aons  de  commerce  et  d'v  faire  le  com- 


merce   et    le    cabotage    sous    pavillon 
russe. 

3.  L'Assooiiation  s'engage  à  ne  ja- 
m^ais  accorder  d'avantages,  n'importe 
lesquels,  aux  sujets  d'une  autre  na- 
tion, sans  que  ce^  avautages  soieaut  im- 
médiaitement  étendus  aux  sujets  de 
l'Empire  de  Russie. 

4.  Il  est  entendu  que  la  Russie 
jouira,  quant  à  la  nomination  des  con- 
suls, leurs  fonctions  et  la  juiridiction 
consul  aire,  de  tous  les  droits  et  privi- 
lèges qui  seraient  accordés  à  un  autre 
Etat. 

5.  En  cas  de  cession  du  territoire 
îuetuel  ou  futur  de  l'Association,  ou 
<l'"une  partie  de  ce  tearitoire,  les  obli- 
gaitions  contractées  par  l'Association 
envers  la  Russie  seront  imposées  à  l'ac- 
quéreur. Ces  obligations  et  les  droits 
accordés  par  l'Association  à  la  Russie 
et  à  ses  sujets  resteront  en  vigueur 
après  toute  cession  vis-k-vis  de  chaque 
nouvel  acquéreux. 

6.  Le  gouvernement  impérial  de 
Russie,  prenant  acte  des  engagements 
oi- dessus  et  accordant  ses  sympathies 
au  but  humanitaire  que  poursuit  l'As- 
sociation, recomnaît  son  pavillon  — 
ilrapeau  bleu  avoc  étoile  d'or  au  centre 

-  comme  celui  d'un  Etat  ami. 

Fait  à  BntxeLles,  le  cinq  février  1800 
quatre-vingt-cinq. 
Comte  BLOUDOFr.  Baron  Beyens. 


SUEDE  ET  NORWÈGE. 


10  février  1885.  —  CONVENTION 

ENTRE  LES  ROYAUMES  UNIS  DE 

SUEDE  ET  DE  NORWEGE  ET  L'AS- 

SOCIATION  INTERIM ATlOl^kLE  DU 


CONGO.   (Protocole  de    la    Confé- 
rence DE  Berlin,  annexes.) 

1.  Les  Royaumes-Unis  de  Suède  et 
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de  Norwëge  neocMniaissend;  le  pavUlon 
do  l' Association  —  drapeau  hlieu  avec 
étoile  d'or  au  œnti*e  —  comme  le  dra- 
peau d'un  Etat  ami. 

2.  L'Association  s'c-ngage  à  ne  pré- 
lover aucun  droit  d'im/poittation  ou  de 
ttansiit  sur  les  miarchandises  ou  ar- 
ticles de  commerce  importés  par  des 
sujets  suédois  et  norwégiens  dans  les 
t<»rritoires  actuels  ou  futurs  de  l'Asso- 
ciation. Cette  franchise  de  droit  s'é- 
tt^ndra  aux  manchandisk.»  et  articles  de 
oonumeiroe  transportés  par  les  routes, 
les  chemins  de  fer  ou  les  canaux  qui 
sont  ou  seronit  établis  autour  des  ca- 
tanactes  du  Con^. 

3.  Les  sujets  suédois  et  norwégiens 
auront  en  tout  temps  le  droit  de  sé- 
journer ou  de  s'étabLÎT  dams  Les  terri - 
toines  actuels  ou  futurs  de  T Associa- 
tion. Ils  jouiront  de  la  protection  ac- 
a»]xlée  iSAix  sujets  ou  citoyens  de  la 
nation  la  plus  favorisée,  y  compris  les 
sujets  du  gouvernement  de  l'Associa- 
tion^  en  toute  matière  conceriLaini  Leurs 
personnes,  leuirs  propriétés,  le  Iibi*e 
exercice  de  leuir  religion,  la  revendi 
cation  et  la  défense  de  leurs  droits, 
ainsi  que  par  rapport  à  la  niavigation, 
an  commerce  ht  à  l'industrie. 

Spéci<alement  iils  aujromit  Le  droit  d'a- 
cheter et  de  vendre,  de  louer  et  bailler 
h.  ferme  des  fjemes,  des  mines,  des  forêts 
et  des  édifices  situés  dans  les  pos- 
euflsions  de  l'Association,  d'y  fonder 
des  maisons  de  commerce  et  d'y  faire 
le  commerce  sous  pavillon  suédois  et 
norwégien. 

4.  L'Association  s'engage  à  ne  ja- 
nuais  accorder  aucun  avantage  quelcon- 
que aux  sujets  d'une  autre  nation, 
sans  que  cet  avantage  soit  immédiate- 
ment éteoidu  aux  sujets  suédois  et  nor- 
>%^giens. 

6.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de 
Norwège  pourra  nommer  des  consuls 
ou  autres  ageats  consuLaires  diams  les 
ports  ou  stations  des  territoires  sus- 
dits de  l'Association,  ot  T Association 
s'(>ngage  à  les  y  protéger. 

6.  Jusqu'au  moment  oîi  le  si^rvico 
<Ic   1-a  justice  aura  é<^.  organisé  dans 


ies  dits  territoires  de  l'Association  ot 
oii  cette  organisation  aura  été  notifiée 
par  elle,  tout  oonsujl  ou  agent  coaisii- 
laire  de  Suède  et  de  Norwège,  qui  y 
aura  été  dûmeoit  autorisé  par  le  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Suède  et  do  Norwège,  pourra  établir 
un  tribunaJ  consulaire  pour  l,'é»tendue 
du  district  qui  lui  est  assigné,  et  exor- 
(cra  st^xiil  ot  exclusivement  la  juridic- 
tion, tant  civile  que  criminel.le,  à  l'é- 
gard des  personnes  et  de  la  propriété'» 
des  sujets  suédois  et  norwégiens  dans 
ledit  district,  conformément  aux  lois 
sviédoises  et  norwégieimes. 

7.  Ru.»n  de  ce  qui  est  contenu  dans 
l'article  précédent  ne  dispense  aucun 
sujet  suédois  ou  norwégien  de  l'obli- 
gation d'observer  les  lois  en  viiguonr 
dans  les  dits  Uuritoiros  de  l'Associa- 
tion applicabk>s  aux  étrangers,  mais 
toute  infrajotion  de  la  part  d*un  sïijet 
suédois  ou  norwégien  à  ces  lois  ne  sc^ra 
<léférée  qu'au  tribunal  consulaire  siio- 
<lois  ou  norwégien. 

8.  Les  (labi.tant/S  des  dits  territoires 
de  l'Association  qui  sont  sujets  de  stm 
gouvemenii^t,  s'ils  portent  un  préju- 
dice quelconq^ie  à  la  personne  ou  à  la 
propriété  d'un  sujet  suédois  ou  nor- 
w^ien,  seronit  arrêtés  et  punis  par  los 
autorités  de  l'Association,  conformé- 
ment aux  lois  en  vigueur  dans  les  dits 
territoires.  La  justice  sera  rendue 
équitabk'ment  et  impa-rtialement  des 
deux  côtés. 

9.  Un  sujet  suédois  ou  norwégi^^n 
vyajit  d(«  motifs  de  plairute  contre  un 
habitant  des  dits  territoires,  suj<'t  du 
gouvernement  de  l'Association,  s'a- 
dressera au  consulat  de  Suède  et  de 
Norwège  et  y  exposera  ses  gri<^fs.  îx; 
consull  procédera  à  une  enquête  qiLant 
au  bien  fondé  de  La  cause  et  fera  tout 
ce  qui  est  possible  pour  la  régler  à  l'a- 
miable. Di^  même,  si  quelque  habitant 
•des  dits  territoires,  sujet  du  gouvor- 
iijement  de  l'Association,  avait  à  se 
plaindre  d'un  sujx^  sué<lois  ou  norwé- 
gien, le  consul  d(^  Suèdi^  et  de  N^)rwoge 
écoutera  sa  pLaiiute  <tt  s'efforcera  do 
régler  Va  d'\tt'\e\\\\^  \  V  wxcCvàkî^.. 


164 


CONVENTIONS   ET   TRAITÉS    INTERNATIONAUX 


S'il  surgit  des  différends  de  tedJe  na- 
ture que  le  consul  ne  puisse  les  régler 
à  l'iamiable,  il  n^querra  rassiisitanoe 
des  autorités  de  l'Associatioai  pour 
examiner  la  nasture  de  1^  cause  et  la 
teirminer  équitablement. 

10.  Si  un  habitamt  des  dits  fcerri- 
toi-res,  sfujel;  du  gooivermement  de  PAs- 
feocration,  faillit  au  paiemeait  d'une 
dette  oomitrtactée  enveirs  un  sujet  sué- 
dois ou  nlorwégi^nj,  leei  autoÀtés  de 
l'Association  feront  leur  possible  pour 
le  traduire  en  justice  et  procurer  le 
reoouvjTememit  de  la  dette. 

Die  mêane,  si  un  sujet  suédois  ou 
norwégien  failildt  au  paiement  d'une 
dette  contractée  envers  un.  des  habi- 
tanits  du  pays,  sujet  du  gouvernement 
de  l'Association,  les  autorités  suédoi- 
se? ot  mxrwégiennes  feront  leur  possi- 
ble pour  le  tiPaduLre  en  justice  et  pro- 
duire le  recouvrement  de  la  dette. 

Auoun  oonmiil  de  Suède  ou  de  Nor- 
wège  ni  aucume  des  autorit-és  de  l'Asso- 
ciation ne  peut  être  rendu  responsiable 
du.  paiemf^nit  d'une  dette  contractée, 
soit  par  un  sujet  suédois  ou  norwégien, 
soit  par  un  sujet  de  l'Association. 


11.  L'Association  s'engage  à  faire 
tout  oe  qui  est  en  son  pouvoir  pour 
emipêdier  la  traite  et  supprimer  l'es- 
dlavage. 

lî}-  En  cas  de  cession  des  territoi- 
res actuels  ou  futurs  de  l'Association 
ou  d'une  partie  de  ces  territoires,  les 
obligations  contractées  par  l'Assocda- 
tion  dans  la  présente  convention  se- 
ront mentionnées  dans  l'acte  de  cession 
et  imposées  à  l'acquéreur.  Ces  oblign- 
tions  et  les  droits  accordés  par  l'As- 
sociation aux  sujets  suédois  et  nor- 
wégiens  resteront  en  vigueur,  après 
toute  cession,  vis-ià-vis  de  chaque  nou- 
vel aoquérefuir  de  n'importe  quelle  par- 
tie des  dits  territoires 

13.  Cette  convention  sera  ratifiée  et 
les  ratifications  st^ront  échangées  dans 
le  plus  bref  délai  possible. 

Cette,  convention  entrera  en  vigueur 
immédiatement  après  l'échange  des 
ratifications. 

Fiait  à  Berlin,  le  dixième  jour  du 
niois  de  février  de  l'an  mil  huit  cent 
quatre-vingt-cinq. 

(8.)     StRAUCH.  (S.)     BiLDT. 


SUISSE. 


16  novembre  1889.  —  TRAITE 
D'AMITIE,  D'ETABLISSEMENT  ET 
DE  COMMERCE  ENTRE  L'ETAT 
INDEPENDANT  DU  CONGO  ET  LA 
CONFEDERATION  SUISSE.  {Bull. 
OFF.,  1890,  p.  66.) 

Sa  Majesté  Léopold  II,  Roi  des 
Belges,  Souverain  de  l'Etat  Indépen- 
dant du  Congo,  et  le  Conseil  fédéral 
de  la  Confédération  suisse,  animés  du 
désir  d'établir  et  de  consolider  les  rap- 
ports d'amitié  et  de  commerce  entre 
les  deux  pays,  ont  résolu  de  conclure 
entre  eux  un  traité  d'amitié,  d'établis- 
sement et  de  commerce  et  ont,  à  cet  ef- 
fet, nommé  pour  leurs  plénipotentiai- 
res, savoir: 
Sa  Majesté  Léopold  II,  Roi  des  Bel- 
^a^  Sourerain  de  VEtai  Indépendant 


du  Congo,  M.  Edmond  Van  Eetvelde, 
son  administrateur  général  du  dépar- 
tement dos  affaires  étrangères,  cheva- 
lier de  son  orrdre  de  Léopold  ;  et  le 
Conseil  fédérral  suisse,  M.  Alphonse 
Rivicr,  son  consul  général  près  l'Etat 
Indépendant  du  Congo,  conseiller  au 
Conseil  suipé rieur  de  l'Etat  Indépen- 
dant du  Congo,  lesquels,  après  s'être 
communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  res- 
pectifs trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
ont  arrêté  ot  signé  les  articles  sui- 
vamts  : 

1.  Il  y  aura  entre  l'Etat  Indépen- 
dant du  Congo  ot  la  Suisse  paix  pier- 
pétuolle  et  liberté  réciproque  d'é-tniblis- 
soment  et  de  commerce. 

Les  ressortissante  do  dli'aoun  des  deux 
Etats  seront  reçus  et  traités  dans  l'au- 
tre, pour  leurs  personnes  et  leurs  biens, 
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sur  le  même  pied  que.  le  sont  ou  pour- 
raient l'être  à  l'avenir  les  ressortis- 
s^ants  de  La  nation  la  plus  favoansée. 
Ils  pourront  librement,  sur  les  terri- 
toires de  l'autre  et  en  se  conformant 
aucK  lois  du  pays,  voyager  ou  séjour- 
ner, commercer  tant  etn  gros  qu'em  dé- 
tail, exercer  tout>e  profession  ou  ind*us« 
trie,  louer  et  occuper  les  maisons,  ma- 
gasins, boutiques  et  établissements  qui 
/Leujr  seront  nécessadres,  effectuer  des 
tnaaisports  de  marchandises  et  d'ar- 
gent, recevoir  des  consignations,  tant 
de  l'intérieuir  que  des  pays  étrangers, 
sans  que,  pour  toutes  ou  quelques-unes 
dje  ces  opérations,  lesdits  ressortissants 
soient  assujettis  à  d'autres  obligations 
ou  charges  que  cellies  qui  pèsent  sur 
les  ressortissants  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Les  ressortissants  de  chacun  des 
deux  E'tats  jouiront  de  œtte  liberté, 
soit  qu'ils  fassent  leurs  affaires  eux- 
mêmes  et  présentent  en  douane  leurs 
profpres  déolarations,  soit  qu'ils  se  fas- 
sent suppléer  par  des  tiers,  fondés  de 
pouvoirs,  facteurs,  agents,  consigna- 
taires  ou  interprètes,  dans  l'achat  ou 
dans  la  vente  de  leurs  biens,  de  leurs 
effets  ou  de  marchandises;  ils  auront 
également  le  droit  de  l'emplir  toutes 
les  fonctions  qui  leur  seront  confiées 
par  Leurs  propres  compatriotes,  par 
des  étrangers  ou  par  des  nationaux, 
en  qualité  de  fondés  de  pouvoirs,  fac- 
teurs, agents,  oonsignataires  ou  inter- 
prètes. 

Enfin,  ils  ne  payeront  point,  à  raison 
de  leur  commerce  ou  de  leur  industrie, 
dans  les  villes  ou  lieux  quelconqoies 
des  deux  Etats,  soit  qu'ils  s'y  établis- 
sent, soit  qu'ils  y  résident  temporaire- 
ment, des  droits,  taxes  ou  impôts,  sous 
quelque  dénomination  que  oe  soit,  au- 
tres ou  plus  élevés  que  ceux  qui  se  per- 
cevront sur  les  ressortissants  de  La  na- 
tion la  plus  favorisée,  et  les  privilèges, 
immunités  et  autres  faveurs  quelcon- 
ques dont  jouissent,  en  matière  de  com- 
iiieroe  et  d'industrie,  les  ressortissants 
de  l'un  des  deux  Etats  contractants  se- 
ront communs  à  ceux  de  l'autre. 


2.  Les  ressortissants  de  chaouiije  des 
deux  parties  contractantes  jouiront, 
sur  le  territoire  de  l'autre  partie,  de  la 
plus  constante  et  complète  protection 
pour  Leurs  personnes  et  leurs  proprié- 
tés. Ils  auront  en  conséquence  un  libre 
et  facile  accès  auprès  des  tribunaux  de 
justice  pour  la  poursuite  et  la  défense 
de  l'eu  m  droits,  en  toute  instance  et 
dans  tous  les  degrés  de  juridiction  éta- 
blis par  les  lois.  Enfin,  ils  jouiront, 
pour  La  défense  de  leuirs  droits,  des 
mêmes  privilèges  que  ceux  dont  jouis- 
sent ou  jouii"ont  les  nationaux,  et  ils 
seront  soumis   aux  mêmes  conditions. 

Les  reasortissanits  d'une  des  deux 
parties  oontratantes,  résidant  ou  éta- 
blis dans  les  territoires  de  l'autre,  qui 
voudront  retourner  dans  leur  pays  ou 
|qui  y  seront  renvoyés  par  sentence 
judiciaire,  par  mesure  de  police  léga- 
lement adoptée  et  exécutée,  ou  d'après 
les  lois  sur  la  mendicité  et  les  mœurs, 
seront  reçus  en  tout  temps  et  en  toute 
circonstance,  eux  et  leurs  familles, 
dans  le  pays  dont  ils  sont  originaires. 

3.  Les  sociétés  anonymes,  commer- 
ciales, industrielles  ou  financières, 
légalement  autorisées  dainst  l'un  des 
deux  pays,  seront  admises  à  ester  (;n 
justice  dans  l'autre  et  jouiront,  sous 
oe  rapport,  des  mêmes  droits  que  les 
particuiliere.  Si  elles  ont  fondé  dans  ce 
pays  une  suocursaie,  un  comptoir  ou 
an  siège  quelconque  d'opérations,  eiUes 
seront  admises  à  jouir  de  ces  droits  sous 
la  seule  condition  de  l'accomiplisse- 
ment  des  formalités  établies  par  les 
lois  du  pays. 

4.  Pour  ce  qui  concerne  le  droit 
d'acquérir,  de  posséder  ou  d'aliéner 
toute  espèce  de  propriété  mobilière  eu 
ianmio-bid'ière,  les  ressortissants  de  cha- 
cun des  Etats  contractants  jouiront, 
dans  les  torritoires  de  l'autre,  dos 
droits  accordés  aux  ressortissants  de 
la  nation  la  plus  favorisée;  ils  pour- 
ront, daiis  ces  territoires  et  sous  les 
mêmes  conditions  que  les  ressortissants 
de  l'Etat  le  plus  favorisé,  en  faire  l'ac- 
quisition et  en  disposer  i^«»y  ^r?cc^\.x 
venste,  do\\j3k.\.'iou,  ^\^^ssn?^,  «ss'ûàvss^'dK»  ^^ 
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in.airiage,  to&tameait,  héritage  ou  de 
quel(|u' autre  manière  que  ce  soit,  sans 
éti'c  assujettis  à  des  feaxes,  iimpôts  du 
ohatTges,  s'jiis  quelque  dénomiuatiou 
que  c?e  soit,  lauitnes  ou  plus  élevés  que 
ceux  qui  sont  ou  seront  étiablis  suir  los 
ressortissants  de  la  nation  La  plu»  fa- 
vorisée. 

Les  héritiers  et  représentants  des  res- 
sortissants de  ohaciin  des  Etats  oontrtac- 
tants  pouTiont  leur  succéder  et  pren- 
dre possession  d-es  successions  par  eux- 
Miênios  ou  par  fondés  do  pouvoirs  agis- 
sant en  leur  nom,  d*après  les  formes 
ordinaires  de  la  loi,  comme  les  ressor- 
tissants du  pays. 

En  r  absence  des  liéritiens  ou  des  re- 
piéseintian'ts,  la  propriété  sra<a  traitée 
de  la  même  manière  que  celle  d*uji  res- 
sortissant du  pays  sera  traitée  dans 
dt's  ciroonstanoes  semblables. 

Dans  tous  ces  cas,  il  ne  sem  exigé 
sur  la  valeaiir  d'une  telle  propriété  au- 
coin  impôt,  contribution  ou  charge  au- 
tre ou  plus  fort  que  ceux  auxquels  sont 
soumis  les  ressortissants  de  la  nation 
la  plus  favorisée. 

Lm-h  ressortissants  de  chacun  des 
Etats  contractants  pourront  exporter 
libivment  le  produit  de  la  vente  de  leur 
propriété  et  leurs  biens  en  général, 
sans  être  tenus  à  payer  des  droits  au- 
tres ou  plus  élevés  que  ceux  que  les 
ressortissants  de  la  nation  lia  plus  fa- 
vorisée auraient  h  acquitter  en  pa- 
reililv^  circonstance. 

En  temps  de  paix  comme  en  temps 
<k^  guerre,  il  ne  pourra,  dans  aucune 
circonstance,  être  imposé  ou  exigé, 
pour  les  biens  d'uin  ressortissant  de 
l'une  des  deux  parties  oontractaintes, 
dans  les  territoires  de  l'yautre,  des  ta- 
xes, droits,  contributions  ou  chao^s 
plus  forts  qu'il  n'en  sera.it  imposé  ou 
exigé  pour  la  même  propriété,  si  clic 
Q«ppairtonait  à  un  ressortissant  do  la 
nation  la  plus  favorisée. 

Il  est  d'ailljeiuirs  entendu  qu'il  ne  sera 

perçu   ni   demandé   d'un    ressortissint 

de  i'uaie  des  deux  pairtiies  confcractan- 

/^^    qui  se  traaye  dans   le   territoire 

^  J'a^utre  paœtje,    aucun  impôt  quel- 


conque autre  ou  plus  fort  que  ceux  qui 
sont  ou  quii  pouirront  être  exigés  des 
ressortissants  de  la  n<ation  la  plus  fa- 
vorisée. 

6.  lies  bateaux  appartenant  aux  res- 
sortissants do  chacun  des  deux  Etats 
pourront,  en  se  conformant  aux  lois 
territoriales,  naviigueir  librement  dans 
les  eaux  intérieures  de  l'autre  Etat, 
sans  êtire  souanis  à  d'autres  péages,  ni 
charges,  ni  eibligations  que  ceux  qu'^u- 
raieait  à  payer  ou  à  respecter  les  ba- 
teaux appartenjant  aux  ressortissants 
de  la  nation  la  plus  favorisée. 

7.  !/«  ressott'tissanits  des  doux  Etats 
jouiront,  sur  le  territoire  de  l'autre, 
d'une  libetrté  de  conscience  et  de 
croyances  pleine  et  entière.  Le  gouver- 
nemont  les  protégera  dans  l'exeax;i(CO 
de  leur  culte  dans  les  églises,  chapcnlles 
et  tautres  Houx  affectés  auj  service  divin, 
pourvu  qu'ils  se  conforment  aux  lois, 
us  et  ooutuimes  du  pays.  Ce  même  prin- 
cipe sera  également  mis  en  pratique 
lors  de  l'inhumiatôon  dies  iressortiissaiifts 
de  l'un  des  deux  Etiats,  décédés  sur 
le  territoire  de   l'autre. 

8.  Il  sera  loisible  aux  deux  parties 
contraotantes  d'établir  des  consuls, 
vice-consuls  ou  agents  consuil«aires 
dans  les  teriitoires  de  l'autre.  Miais 
aucun  de  ces  agents  ne  pourra  entrer 
en  fonctions  avant  d'avoir  reçu  l'exe- 
quatur  néooesaiire  du  gouvernement 
auprès  duquel  il  est  délégué. 

Les  consuls  de  chacune  des  deux 
parties  contractantes  jouiront,  dans 
les  territoires  de  l'autre,  de  tous  U« 
privilèges,  exemiptions  et  immunités 
qui  sont  ou  qui  pourront  être  accordés 
•aux  agents  de  même  grade  de  la  nation 
la  plus  favorisée. 

Les  airchives  consulaires  et  les  chan- 
oeLlo.ries  consulaires  sont  inviiolables 
et  elles  ne  peuvent  êtne  visitées  par  qui 
que  ce  soit.  Le  local  servant  do  chan- 
cellerie ne  pounra  toutefois  être  affecté 
à  d'autres  usages,  ni  renfermer  d'au- 
tres pièces,  docu monts  ou  objets  que 
ceux  qui  se  rattachent  directement 
aux  fonctions  consulaires. 

9.  Les  doux  Etats  contractants  s'en- 
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gagent  à  traiter  les  ressortissants  de 
l'autre  Etatt,  dans  tout  oe  qui  touche  à 
rimportatioai,  reatitrepôt,  le  tuansit  et 
l'exportation  de  toui  aartiole  d'un  com- 
moTXîe  Jégal,  sur  le  même  pied  que  lod 
citojienô  du  pays  ou  que  les  ressoirtis- 
sriUits  de  la  n»ation  la  plus  favoirisée, 

10.  Aucune  des  deux  parties  con- 
ir-actanïteB  ne  pourra  exigerj,  pour 
r importation,  l'entrepôt,  le  transit  ou 
l'exportaftioni  des  produits  du  sol  ou 
(k'e  manufactures  de  l'autre  Etat,  des 
dioits  plus  élevés  que  ceux  qui  soni  ou 
pournaient  être  imposés  sur  les  mêmes 
articles  provenant  de  tout  autre  pays 
étra-niger. 

11.  Les  objets  passibles  d'un  droit 
d'entrée  qui  serveoit  d'échantilJons  et 
qui  sont  im,portés  dans  l'Etat  Indé- 
pendant du  Congo  par  des  comonis- 
voyiageurs  de  maisons  suisses  ou  impor- 
tés en  Suisse  pair  des  commis- voyageurs 
de  maisons  de  l'Etat  Indépendant  du 
Congo  seront,  de  part  et  d'autre,  admis 
en  fitancihise  temporaire,  moyennant 
les  formai i/tés  de  douane  nécessaires 
pouar  en  assurer  là  réexportation  ou  la 
réinitégnation  en  entrepôt. 

12.  Les  deux  parties  contractantes 
s'engagent,  pour  le  cas  où  l'une  d'elles 
aocxMxienait  dorénavant  à  une  troi- 
sième puissance  quelque  favouir  on  ma- 
tière de  commtnice  ou  de  douane,  à 
étendre  en  même  temps  et  de  plein 
droit  cette  faveur  à  l'autre  partie  con- 
tractante. 

13.  Dans  le  cas  où  un  différend  s'é- 
lèveinait  enjtre  les  deux  pays  contrijc- 
tants  ot  ne  pourrait  être  arrangé  ami- 
oa'lement  par  correspondance  diplo- 
madïique  entre  lies  deux  Gouvememenits, 
CC3  damiers  ooniviennent  de  le  soumi^t- 
tare  au  jugement  d'un  tribunal  arbi- 
tral, dont  ils  s'engagent  à  respectear  et 
à  exécuter  loyalement  la  décision. 

Le  tribunal  arbitral  sera  composé 
de  trois  membres.  Chacun  des  deux 
Etats  en  désigneiia  un,  choisi  en  dehors 
dx"  ses  nationaux  ot  des  habitants  du 
pays.  Les  deux  arbitres  nommeront  le 
trc'isième.  S'ils  ne  peuvent  s'entendre 


pour  ce  choix,  le  troisième  arbitre  sera 
nommé  par  un  gouvernement  désigné 
par  les  deux  arbitres  ou,  à  défaut  d'en- 
tente, par  le  sort. 

14.  Les  ressort is&an-ts  do  chacun  des 
Etats  oou'tractants  jouiront,  sur  le  ter- 
ritoire de  l'au'tro,  en  oe  qui  concerne 
le  service  miilitaire,  des  mêmes  droits, 
privilèges  et  immunités  que  les  ressor- 
tissants de  la  nation  la  plus  favorisée. 

15.  Une  concession  spéciale  sur  l'ex- 
tradition des  malfaiteurs  et  l'exécu- 
tion des  commissions  rogatoires  soira 
conclue  entre  les  parties  contractantes. 
D'ici  à  l'entrée  en  vigueur  de  ocitte 
oonvemtion,  l'Etat  Indétpendant  du 
Congo  jouira  en  Suisse  et  celle-ci 
dans  l'Etat  Indépendant  du  Congo,  do 
tous  les  droits  que  ces  hautes  parti  os 
oontracbanites  acooipdent  ou  accorderont 
on  ces  matières  à  un  autre  Etat  non 
limi-tirophe.  Il  est  m  tout  cas  entendu 
que  toute  demande  faite  on  ces  mnti«N- 
res  par  l'une  des  parties  à  l' autre  en- 
traînera de  plein  droit  La  prom<*s«o  do 
réciprocité. 

16.  Les  stipuJ'ations  du  piésent  trai- 
té seront  exécuitoires  dans  k^  deux 
Etats  dès  le  centième  jour  après  l'é- 
change des  ratifioaitions.  Le  traité  res- 
tera en  vigueur  pendant  dix  ans,  à 
dater  du  jour  de  l'échange  des  m^tiJi- 
oations.  Dans  le  cas  où  aucuaio  d(^ 
deux  parties  contractantes  n'aurait  no- 
tifié, douze  mois  avant  la  fin  de  la 
dite  période,  son  intention  d'en  faire 
oGsseo:  les  effets,  le  traité  demeutrera 
obligatoiire  jusqu'à  l'expiration  d'une 
-année  à  partir  du  jour  où  l'une  ou 
l'autre  des  parties  contractantos  l'aura 
dénoncé. 

Les  parties  contractantes  se  réser- 
vent la  faculté  d'introduire  de  corn 
mun  accord  dans  ce  traité  toutes  modi 
fioations  qui  ne  seraient  pas  en  oppo- 
sition avec  son  esprit  ou  ses  principes 
et  dont  l'utilité  serait  démontrée  p.ar 
l'expérience. 

17.  Ce  traité  sera  soumis,  do  part 
et  d'autre,  à  l'apçrobatioflx^t.^W^'àiyv- 
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fication  des  lauftoriitée  compétentes  res- 
p«>tives  de  ohaoune  des  pairties  oon- 
tr-aotantes  ;  k«  ratifications  eai  seax>nt 
échangées  à  Binixelles  dans  douze  mois 
à  dater  d'iaujound'hui,  ou  plus  tôt  si 
faire  se  peut. 

Edi  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
irespeofcifs  ont,  sous  réserve  des  rati- 
fications qui  viennent  d'être  mention- 
nées, signé  les  articles  oi -dessus  et  y 
ont  apposé  leiur  sceau 

Ainsi  fait  à  Bruxelles,   le  seize  no- 


vombrre    mil    huit    cent    quatre-vingt- 
neuf. 

(8.)  Edm.  Van  Eetvelde. 
(L.   S.) 
(S.)   Alphonse  Rivier. 
(h.   S.) 
Los  ratifications  ont  été  échang*Vs 
à  B-inixolles  le  4  janvier  1890. 

Pour  copie  conforme  • 

L' Administrateur  général  du  dépar- 
tement des  Affaires  étrangères. 
(8.)  Edm.   Van  Eetvelde. 


TURQUIE. 


25  juin  1885.  —  CONVENTION  DE 
COiMMERCE  ET  D'ETABLISSE- 
MENT CONCLUE  ENTRE  L'ASSO- 
CIATION INTERNATIONALE  DU 
CONGO  ET  LA  TURQUIE  («). 

1.  L'Empire  ottoman  reconnaît  le 
pavillon  de  l'Association  internatio- 
nale du  Congo,  dirapeau  bleu  avec 
étoile  d'or  au  centre,  comme  le  dra- 
p<^au  d'un  Etat  ami. 

2.  L'Association  intermattionaJe  du 
Congo  s'engage  à  no  piréWer  aucun 
droit  d'importation  ou  de  transit  sur 
les  marchandises  ou  articles  de  com- 
mence importé»  par  des  sujets  otto- 
mans dans  k«  possessions  actuelles  ou 
futures  de  l'Association.  Ceite  fran- 
chise de  droits  s'étondjra  aux  marchan- 
dises et  articles  de  com.meroe  trans- 
portés par  les  routes  ou  les  canaux  qui 
sont  ou  seront  établis  au(tour  des  cata- 
ractes du  Congo  (2). 

3  Les  sujets  de  rEmf)ire  ottoman 
auront  Xo  droit  âe  séjourner  et  de  s'é- 
tablir sur  les  territoires  de  T Associa- 
tion. Ils  y  seront  traiités  sur  le  même 
pied  que  les  suji'tts  de  la  nation  la  plus 
favorisée,*  y  compris  les  li/abitanits  du 
pays,  en  œ  qui  concerne  la  prok'otion 
d^  JeuTs  personnes  et  de  k'urs  biens,  la 

(i)  Extrait  de  de  Busschkrb,  Code  do  traités  et 
aryangeiïU'utH  internationaux  intéresHant  lu  Jiel- 
^/^f^,  t.  I'%  p.  321. 
(^  Afodiaé  par  la  déclaration  du  2  Juillet  1890, 
^u/^a,  sufin'li,  lyaités  ffénérauœ,  p.  72. 


revendication  et  la  défense  de  leurs 
djoite,  La  navigation,  le  commerce  et 
l'industrie,  ainsi  que  l'exercice  de  leur 
rtiligion.  Le  ciulte  musulman  y  jouira 
de  La  même  liberté  quie  colle  qui  est 
accordée  aux  autres  cultes.  Les  sujets 
ottomans  aairoait  le  droit  d'acheter,  do 
vendre  et  de  louer  des  terres  et  d(« 
édifices  situés  sur  les  territoires  do 
l'Association,  d'y  fonder  des  maisons 
de  commei-oe  et  d'y  faire  le  commence 
et  le  cabotage  sous  pavillon  ottoman. 

4.  L'Association  s'engage,  en  outre, 
à  ne  jamais  aocord«r  d'avantages,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient,  aux  su- 
jets d'uJie  autre  nation,  sans  que  ces 
avantages  soient  immédiiatement  éten- 
dus aux  sujets  ottomans. 

5.  S.  M.  r Empereur  des  Ottomms 
peut  nommer  des  consuls  ou  autres 
agents  consul  a  in«  dans  les  points  ou 
stations  dn«  territoires  sus<lits,  et  l'As- 
sociation s'engage  à  U«  y  protéger. 

6.  Jusqu'au  moment  où  le  service  dc^ 
la  justice  aura  été  organisé  dans  les 
dits  tc^rritoircs  de  l'Association,  et  où 
cette  organisation  aura  été  notifié  par 
elle,  tout  consuil  ou  agent  cxmsuilaire  de 
l'empire  Ottoman,  qui  y  aura  été  dû- 
mont  autorisé  par  k>  gouvernement  de 
S.  M.  l'empereur  des  ottomans,  pourra 
établir  un  tribunal  consulaire  pour 
l'étendue  du  district  qui  lui  est  assigné 
et  ext'iYîera  seul  et  R-xclusivement  la 
juridiction  tant  civile  que  criminelle  à 
l'égard  d^  ^xsotvtvfia  et  de  La  propriété 


INTÉRESSANT  LE  CONGO  (TRAITÉS  SPÉCIAUX.   —  TURQUIE) 


169 


des  sujets  ottomans,  dans  le  dit  district, 
oonformément  aux  lois  ottomanes.. 

7.  Rien  ne  dispensem  n'importe 
quel  sujet  ottoman  de  l'obligation 
d'observer  les  lois  des  dits  Etats  libres 
applicables  aux  étrangers... 

8.  Les  habitants  dos  dits  territoires 
qui  sonjt  sujets  du  gouvernement  de 
l'Association,  s'ils  portent  un  préju- 
dice quelconque  à  la  personne  ou  à  la 
propriété  d'un  sujet  ottoman,  seront 
arrêtés  et  punis  par  les  autorités  de 
l'Association  conformément  aux  lois 
des  dits  Etats  libres.  La  justice  sera 
reaidue  équitablement  et  impartiale- 
ment des  deux  côtés. 

9.  Un  sujet  ottoman  ayant  des  mo- 
tifs de  plainte  contre  un  habitant  des 
dits  territoires,  sujet  du  gouveimement 
de  l'Association,  s'adressera  au  con- 
sulat ofjtomian  et  y  exiposera  ses  griefs. 
Ijo  consul  procédera  à  une  enquête 
quant  au  bien  fondé  de  la  cause  et  fei'a 
tout  ce  qui  est  possible  pour  la  régler 
à  l'amiable.  De  même,  si  quelque  habi- 
tant des  dits  territoires,  sujet  du  gou- 
vermement  de  l'Association,  avait  à  ^e 
plaindre  d'un  sujet  ottoman,  le  consul 
ottoman  écoutera  sa  plainte  et  s'effor- 
cera de  régler  la  difficulté  à  l'amiable. 
S'il  suivit  des  différends  de  telle  na- 
ture que  le  consul  ottoman  ne  puisse 
ks  régler  à  1 '«amiable,  il  requerra  alors 
l'assistance  des  autorités  de  l'Associa- 
tion pour  examiner  la  nature  de  la 
cause  et  la  terminer  équitablement. 

10.  Si  un  habitant  des  dits  teocri- 
toiros,  sujet  du  gouvernement  de  l'As- 


sociation, faillit  au  payement  d'une 
dette  contractée  envers  un  sujet  otto- 
man, les  autorités  de  l'Association  fe- 
ront tout  ce  qui  sera  en  leur  pouvoir 
pouir  le  traduiire  en  justice  et  procurer 
le  recouvrement  de  la  dite  dette;  et  si 
un.  sujet  ottoman  faillit  au  payement 
d'une  dette  contractée  envers  un  des 
haibitaaits  du  pays,  les  autorités  otto- 
manes feront  de  même  tout  leur  pos- 
sible pour  le  traduire  en  justice  et  pro- 
curer le  recouvrement  de  la  datte.  Au- 
cun consul  ottoman,  ni  aucune  dt>s  au- 
torités de  l'Association  ne  ptut  être 
rendu  responsable  pour  le  paiement 
d'une  dette  contractée,  soit  pjix  un  su- 
jet ottoman,  soit  par  un  habitant  quel- 
conque des  dits  tcnrritoires  qui  est  sujet 
du  gouvernement  de  l'Association. 

11.  En  cas  de  «^on  du  territoire 
qui  se  trouve  actuellement  sous  le  goii- 
v/ernement  de  l'Association,  ou  qui  s'y 
trouverait  plus  tard,  ou  d'une  partie 
de  ce  territoii-e,  les  obligations  con- 
tractées par  l'Association  dans  La  pré- 
9.>nte  convention  seront  imposées  au 
cessionnaina.  Ces  engagements  et  les 
droits  accordés  aux  sujets  ottomans 
resteront  en  vigueur  après  toute  ces- 
sion, au  profit  de  quelque  nouvel  occu- 
pant, de  toutt^  partie  que  ce  soit  du  dit 
territoire. 

12.  La  présente  convention  sera 
ratifiée,  et  les  ratifications  seront 
échaingées.  Elle  entrera  etn  vigueur 
iimmédiatement  après  l'échange  des 
ratifications. 
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Les  décisio7is  judiciaires  renseignées  sous  la  rubrique  «  Jurisprudence  » 
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Textes    généraux    sur    Torganisation  judiciaire  {% 
A)  Textes  relatifs  aux  tribunaux  fonctionnant  en  Afrique. 


21  avril  1896.  —  DECRET  DU  ROI- 
SOUVERAIN  (Bull.  off.  ,  1890, 
p.  104.) 

Léopold  II,  etc. 

Revu  Notre  décret  du  27  avril  1889  (s)  ; 
Sur  la  proposition  de  Notre  secrétaire 
d'Etat, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 
TITRE  PREMIER. 

COMPOSITION    DES    TRIBUNAUX. 

1.  Les  tribunaux  de  première  instance, 
les  tribunaux  territoriaux  et  les  conseils 
de  guerre  sont  composés  d'un  juge,  d'un 
officier  du  ministère  public  et  d'un  gref- 
fier. 

2.  Le  tribunal  d'appel  sera  désormais 
composé  d'un  président,  de  deux  juges, 
d'un  officier  du  ministère  public  et  d'un 
greffier,  sauf  ce  qui  est  dit  à  l'article  3  de 
l'ordonnance  du  14  mai  1886,  approuvée 
par  décret  du  12  novembre  1886. 

TITRE  II. 
D?:s  judKS. 

3.  Le  président  et  les  juges  titulaires 
du  tribunal  d'appel  et  les  juges  de  pre- 

(i)  Nous  avons  reproduit  dans  cottt^  partie  de 
l'ouvras^  toiiî^  ^^'^  (extes  avee  leur  préambule,  alin 
d'en  fat-ilitcr  l'étude  et  de  montrer  leur  enehaine- 
ment . 

li)  Nous  entendons  par  (extes  fî'Miéraux  ceux  (lui 
se  rai»portent  aussi  bien  à  la  justice  civile  qu'à  la 
justice  répressive. 

(3)  (;<î  décret  du  27  avril  18S0  est  celui  qui  a  trait 
î*i  l'orpinisiition  etù  l.i  pro<'édure  judiciaire  en  mu 
tiôre  répressive,  il  est  riUi  plus  loin  pa^e  185. 


mière  instance  sont  nommés  par  Nous.  Le 
gouverneur  général  détermine  les  tribu- 
naux auxquels  sont  attachés  les  juges  de 
première  instance. 

4.  Les  présidents  et  juges  titulaires  du 
tribunal  d'appel  et  les  juges  des  tribunaux 
de  première  instance  sont  nommés  pour 
cinq  ans.  Les  cinq  années  courent  de  la 
date  du  décret  de  nomination. 

5.  Pour  pouvoir  être  nommé  président 
ou  juge  titulaire  du  tribunal  d'ai)pcl,  il 
faut  avoir  30  ans  accomplis,  être  docteur 
en  droit  et  avoir  suivi  le  barreau,  occupé 
dos  fonctions  judiciaires  ou  enseigné  le 
droit  dans  une  université  pendant  au 
moins  cinq  ans. 

6.  Sauf  les  exceptions  consacrées  par 
décret  spécial,  nul  ne  peut  être  nommé 
définitivement  dans  la  magistrature  s'il 
n'est  figé  de  25  ans  au  moins,  s'il  n'est 
docteur  en  droit,  n'a  rempli  les  fonctions 
do  juge  suppléant  de  première  instance  ou 
de  substitut  suppléant  au  Congo  pendant 
deux  ans  et  demi  au  moins  et  n'a  subi  un 
examen,  dans  les  conditions  à  déterminer 
par  Notre  secrétaire  d'Etat,  comprenant 
la  présentation  d'un. mémoire  sur  un  sujet 
de  droit  ou  de  législation  spécial  au 
Congo,  librement  choisi  par  le  candidat, 
et  la  défense  de  ce  mémoire. 

Les  nominations  sont  faites  par  décret. 

7.  Le  tribunal  d'appel  ne  peut  rendre 
jugement  qu'au  nombre  fixe  de  trois  juges, 
y  compris  le  président. 

8.  S'il  se  forme  plus  de  deux  opinions 
dans  le  délibéré,  le  juge  qui  a  émis  l'opi- 
nion la  moins  favorable  à  l'inculpé  ou  au 
défendeur  oy\ç;\w^vc^  ç.'sX.  \cx\nx  \«îi  ^^  mv>xs\vx 
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Catégorie  B.  —  Autres  magistrats 
nommés  par  décret  (rang  de  capitaine 
commandant). 

Catégorie  C.  —  Agents  judiciaires 
nommés  par  le  gouverneur  général  (rang 
déterminé  par  le  gouverneur  général). 

Le  rang  de  préséance  entre  magistrats 
de  même  catégorie  sera  fixé  par  l'ancien- 
neté  de  nomination. 

Le  magistrat  qui  aura  au  moins  cinq 
années  de  fonctions  effectives  au  Congo 
poarra  à  titre  personnel  obtenir  le  rang 
immédiatement  supérieur,  exception  faite 
pour  le  président  du  tribunal  d'appel. 

TITRE  Vni. 

DU   SERVICE   ET  DES   AUDIENCES. 

18.  Le  fonctionnement  des  tribunaux 
et  leur  service  d'ordre  intérieur  sont 
réglés  par  ordonnance  du  gouverneur 
général,  rendue  sur  l'avis  du  tribunal 
d'appel. 

TITRE  IX. 

DES      CONGÉS. 

19.  I..es  magistrats  jouissent  d'un  congé 
dont  les  conditions  et  la  durée  sont  déter- 
minées par  arrêté  du  secrétaire  d'Etat. 

Tout  magistrat  absent  sans  congé  sera 
considéré  comme  démissionnaire. 

TITRE  X. 

DBS   TRAITEMENTS. 

20.  Les  traitements  des  membres  de 
l'ordre  judiciaire  sont  fixés  conformément 
au  tableau  suivant  : 

Président    du    tribunal 
d'appel .     .     .     .  fr. 

Juge  titulaire  du  tri- 
bunal d'appel.     . 

Procureur  d'État     . 

Juge  titulaire  de  pre 
mière  instance.     .     . 

Autres  inaffistrats(*) 
nommés  par  déc^^et    . 


15,000  à  25,000 
10,000  à20,000 

8,000à  10,000 
5^000  à  8,000 


(1)  Le  décret  du  18  avril  1900  (i?.  O.,  1900,  p.  27)  a 
aoilMé  ainsi  cet  article  : 
-flupléttits  nommés  parlegouver- 

•  ■—rgéBéRa fr.    5,000  à  7,000 

^-«ts  nommés  par  décret   .    .    8,000  à  9,000 
tàlalrea de !'•  instance    .     .    8,000  à  12,000 


Suppléants  nommés  par 
le  gouverneur  géné- 
ral         

Grefiiers 


4,000  à  5,000 
1,800  à  3,000 


Indépendamment  du  traitement,  l'Etat 
prend  à  sa  charge  les  frais  de  voyage  des 
agents  de  l'ordre  judiciaire  à  l'aller  et  au 
retour  et  leur  fournit  le  logement  et  la 
nourriture,  dans  les  conditions  réglemen- 
taires. 

Disposition  additionnelle, 

21.  Le  tribunal  de  première  instance 
ayant  son  siège  à  Borna  est  maintenu 
avec  compétence  s'étendant  à  tout  le  ter- 
ritoire de  l'Etat. 

Il  sera  pourvu  par  le  gouverneur  géné- 
ral à  l'établissement  de  tribunaux  territo- 
riaux dans  les  districts  que  déterminera 
le  secrétaire  d'Etat. 

Disposition  transitoire. 

Des  décrets  ultérieurs  régleront  la  posi- 
tion des  membres  de  l'ordre  judiciaire  ac- 
tuellement en  fonctions. 

Notre  secrétaire  d'Etat  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret.  Il  fixe  la 
date  de  son  entrée  en  vigueur. 


22  avril  1896.  —  ARRETE  DE 
COORDINATION  DU  SECRETAIRE 
D'ETAT.  (Bull.  off..  1896,  p.  112.) 

Le  secrétaire  d'Etat, 

Vu  le  décret  du  21  avril  1896; 

Considérant  qu'il  y  a  utilité  à  réunir  en 
un  seul  contexte  les  dispositions  de  ce  dé- 
cret avec  celles  des  décrets  antérieurs  sur 
la  matière, 

Arrête  : 

Il  sera  pourvu  à  la  codification  des 
textes  en  vigueur  sur  l'organisation  judi- 
ciaire, et  impression  en  sera  faite  au  Bul- 
letin officiel  (*). 

dans  celle  coàVftcaWow  *o\iV.  T«;vtQô.x3\v&  ^tco&V^'s»^>^^ 
de  celle  pan\e  de  Yoxxnt^l.^^  . 
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PBOCÊDURE  JUDICIAIRE 


TITRE  m. 

DU  MINISTÈRE  PUBLIC. 

9.  Les  fonctions  d'officier  du  ministère 
public  sont  exercées  près  du  tribunal 
d'appel  par  un  procureur  d'Etat  nommé 
par  Nous.  Il  exerce  ses  fonctions  sous  la 
haute  autorité  du  gouverneur  général. 

10.  Pour  être  nommé  procureur  d'Etat, 
il  faut  être  âgé  de  27  ans  au  moins 
et  réunir  les  autres  conditions  fixées  pour 
être  nommé  juge  titulaire  au  tribunal 
d'appel. 

11.  Les  fonctions  d'officier  du  ministère 
public  sont  remplies  auprès  des  tribunaux 
de  première  instance  et  territoriaux  et 
des  conseils  de  guerre  par  des  substi- 
tuts du  procureur  d'Etat,  désignés  par 
le  gouverneur  général  parmi  les  magis- 
trats placés  par  l'article  17  dans  la  caté- 
gorie B. 

12.  Les  substituts  exercent  leurs  fonc- 
tions sous  la  surveillance  et  la  direction  du 
procureur  d'Etat.  A  cet  effet,  ils  lui  trans- 
mettent copie  de  tous  les  jugements  rendus 
par  les  différents  tribunaux  et  les  conseils 
de  guerre  (*).  Le  procureur  d'Etat  fait 
semestriellement  rapport  au  gouverneur 
général  sur  toutes  les  affaires  jugées  en 
première  instance  et  en  appel. 

TITRE  IV. 

DES   SUPPLÉANTS. 

13.  En  cas  d'absence,  maladie  ou  autre 
empêchement  du  président  du  tribunal 
d'appel,  il  est  remplacé  par  le  plus  ancien 
des  juges;  soit  de  l'un  des  juges  titulaires 
du  tribunal  d'appel,  soit  du  procureur 
d'Etat,  il  est  remplacé  par  un  suppléant 
désigné  par  le  gouverneur  général  parmi 
les  magistrats  placés  par  l'article  17  dans 
la  catégorie  B;  d'un  juge  de  première 
instance  ou  d'un  substitut,  il  est  remplacé 
par  tel  suppléant  que  nomme  le  gouver- 
neur général  (*). 

(i)  Voir  la  circulaire  du  14  mars  1899  [R.  M.,  1899, 
/?.  5Ô). 
{""JJifr/tpryaenoe.  —  Pouvoirs  des  juges  suppléants. 
Tnbuual  d'appel  de  Borna  : 
5  ovril  1897.  Jurispriédence  de  l'Etat,  p.  12. 


TITRE  V. 


DES    GREFFIERS. 


14.  Les  greffiers  des  tribunaux  d'appel 
et  de  première  instance  sont  nommés  par 
le  gouverneur  général;  ceux  des  tribu- 
naux territoriaux  et  des  conseils  de  guerre 
sont  assumés  parle  juge  (•;. 

1 5  Le  greffier  assiste  le  juge  dans  tous 
les  actes  et  procès  verbaux  de  son  minis- 
tère Il  les  signe  avec  lui.  Si  un  acte  ou  un 
jugement  ne  pouvait  être  signé  par  le 
greffier  qui  y  a  concouru,  il  suffit  que  le 
président  ou  le  juge  le  signe  et  constate 
l'impossibilité. 

TITRE  VI. 

DE  LA  RÉCBPTION  ET  DE  LA  PRESTATION 
DU  SERMENT. 

16-  Les  juges  titulaires  ou  suppléants, 
les  officiers  du  ministère  public  et  les 
greffiers  do  tous  les  tribunaux  doivent, 
avant  d'entrer  en  fonctions,  prêter  par 
écrit  ou  verbalement  le  serment  prescrit 
par  la  loi. 

Le  serment  sera  prêté  par  les  juges  et 
les  officiers  du  ministère  public  entre  les 
mains  du  gouverneur  général;  par  les 
greffiers  entre  les  mains  du  juge.  Il  est 
dressé  procès-verbal  de  la  prestation  de 
serment  (*). 

TITRE  Vn. 

DU  RANG  ET  DE  LA  PRÉSÉANCE. 

17.  Le  rang  hiérarchique  des  membres 
de  l'ordre  judiciaire  est  établi  comme  suit  : 

Catégorie  A.  —  l'«  classe  :  Président 
du  tribunal  d'appel  (rang  du  vice-gouver- 
neur général)  ; 

2®  classe  :  .luges  d'appel  et  procureur 
d'Etat  (rang  de  directeur  général); 

S**  classe  :  Juges  de  première  instance 
(rang  de  commissaire  de  district  de 
l""®  classe). 


(1)  La  circulaire  du  2  octobre  1901  [R.  M.,  1901, 
p.  l70)  recommande  aux  juges  qui  procèdeut  à  la 
désiguatiou  de  greffier,  de  transmet  tre  à  la  direc- 
tion de  la  justice  une  expédition  authentique  des 
décisions  qu'ils  prennent. 

(â,  Voir  les  circulaires  du  H  août  WXJ  {R.  AT.,  1897. 
p.  »5)  et  du  23  août  1901  {R.  M.,  1901.  p.  ir»0),  sur  les 
formaUlès  deVa  v^^^^^t^tiou  de  serment. 
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Catégorie  B.  —  Autres  magistrats 
nommés  par  décret  (rang  de  capitaine 
commandant). 

Catégorie  C.  —  Agents  judiciaires 
nommés  par  le  gouverneur  général  (rang 
déterminé  par  le  gouverneur  général). 

Le  rang  de  préséance  entre  magistrats 
de  môme  catégorie  sera  fixé  par  l'ancien- 
neté  de  nomination. 

Le  magistrat  qui  aura  au  moins  cinq 
années  de  fonctions  effectives  au  Congo 
pourra  à  titre  personnel  obtenir  le  rang 
immédiatement  supérieur,  exception  faite 
pour  le  président  du  tribunal  d'appel. 

TITRE  Vni. 

DU   SERVICE   ET  DES   AUDIENCES. 

18.  Le  fonctionnement  des  tribunaux 
et  leur  service  d'ordre  intérieur  sont 
réglés  par  ordonnance  du  gouverneur 
général,  rendue  sur  l'avis  du  tribunal 
d'appel. 

TITRE  IX. 

DES      CONGÉS. 

19.  I..es  magistrats  jouissent  d'un  congé 
dont  les  conditions  et  la  durée  sont  déter- 
minées par  arrêté  du  secrétaire  d'Etat. 

Tout  magistrat  absent  sans  congé  sera 
considéré  comme  démissionnaire. 

TITRE  X. 

DES   TRAITEMENTS. 

20.  Les  traitements  des  membres  de 
Tordre  judiciaire  sont  fixés  conformément 
au  tableau  suivant  : 

Président    du    tribunal 
d'appel .     .     .     .  fr. 

Juge  titulaire  du  tri- 
bunal d'appel.     . 

Procureur  d'Etat     . 

Juge  titulaire  de  pre- 
mière instance.     .     . 

Autres  inaffistrats(*) 
nommés  par  déa-et    . 


I5,000à25,000 
10,000  à20,000 

8,000à  10,000 
5,000  à  8,000 


Suppléants  nommés  par 
le  gotirm-neur  géné- 
ral         

Grefiiers 
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4,000  à  5,000 
1,800  à  3,000 


(1)  Le  décret  du  18  avril  1900  (i?.  O.,  1900,  p.  27)  a 

modifié  ainsi  cet  article  : 

Suppléants  nommés  par  le  gouver- 
neur ffénéiul fr.    5,000  ù  7,000 

Magistrats  nommés  par  décret   .    .    8,000  À  9,000 

Juge»  titnUUrea de  l" instance    .    .    8,000  à  12,000 


Indépendamment  du  traitement,  l'Etat 
prend  à  sa  charge  les  frais  de  voyage  des 
agents  de  l'ordre  judiciaire  à  l'aller  et  au 
retour  et  leur  fournit  le  logement  et  la 
nourriture,  dans  les  conditions  réglemen- 
taires. 

Dispositmi  additionnelle, 

21.  Le  tribunal  de  première  instance 
ayant  son  siège  à  Borna  est  maintenu 
avec  compt^tence  s'étendant  à  tout  le  ter- 
ritoire de  l'Etat. 

Il  sera  pourvu  par  le  gouverneur  géné- 
ral à  l'établissement  de  tribunaux  territo- 
riaux dans  les  districts  que  déterminera 
le  secrétaire  d'Etat. 

Disposition  transitoire. 

Des  décrets  ultérieurs  régleront  la  posi- 
tion des  membres  de  l'ordre  judiciaire  ac- 
tuellement en  fonctions. 

Notre  secrétaire  d'Etat  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret.  Il  fixe  la 
date  de  son  entrée  en  vigueur. 


22  avril  1896.  —  ARRETE  DE 
COORDINATION  DU  SECRETAIRE 
D'ETAT.  (Bull.  off..  1896,  p.  112.) 

Le  secrétaire  d'Etat, 

Vu  le  décret  du  21  avril  1896; 

Considérant  qu'il  y  a  utilité  à  réunir  en 
un  seul  contexte  les  dispositions  de  ce  dé- 
cret avec  celles  des  décrets  antérieurs  sur 
la  matière. 

Arrête  : 

Il  sera  pourvu  à  la  codification  des 
textes  en  vigueur  sur  l'organisation  judi- 
ciaire, et  impression  en  sera  faite  au  Bul- 
letin  officiel  (*). 

dans  celV«  covViVYcaVKow  *q\xV.  xçi'çxcieiNiw^  ^^\\&vjv.'«»xv» 
de  celle  parVie  Ag  Yo\xNt\y%<i . 
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PROCEDURE   JUDICIAIRE. 


ORGANISATION   JUDICIAIKE. 

Dispositions  en  vigueur  codifiées. 

TITRE   I. 

DES  TRIBUNAUX. 

1.  Le  tribunal  de  première  instance 
ayant  son  siège  à  Borna  est  maintenu  avec 

.   compétence  s'étendant  à  tout  le  territoire 
de  l'Etat.  (Dec.  du  21  avril  1896,  art.  21.) 
Un  tribunal  d'appel  est  établi  à  Borna. 
(Dec.  du.  27  avril  1889,  art.  J .) 

2.  Les  tribunaux  sont  autorisés  à  sié- 
ger dans  toutes  les  localités  de  leur  res- 
sort, lorsque  l'exige  la  bonne  administra- 
tion de  la  justice.  (Id.,  art.  2.) 

3-  Lorsque,  à  raison  de  la  difficulté  des 
communications,  le  juge  titulaire  de  pre- 
mière instance  est  empêché  de  siéger  ré- 
gulièrement dans  certaine  partie  de  son 
ressort,  le  gouverneur  général  peut  auto- 
riser le  suppléant  qu'il  désignera  à  y  sié- 
ger d'une  manière  permanente,  comme 
juge  territorial  y  avec  telle  juridiction  ter- 
ritoriale qu'il  déterminera.  Dans  ce  cas, 
le  gouverneur  général  détermine,  par  dé- 
rogation à  l'article  3  (disposition  9  du  pré- 
sent texte)  et  au  chapitre  III  du  décret  du 
27  avril  1889,  la  composition  du  tribunal 
et  en  règle  la  procédure.  (Dec.  du  27  avril 
1889,  art.  5,§2) 

4.  Il  est  institué  des  conseils  de  guerre 
dans  les  localités  désignées  par  le  gouver- 
neur général.  Celui-ci  détermine  la  com- 
pétence territoriale  de  ces  conseils.  (Dec. 
du22déc.  1888,  art.  1.) 

TITRE   II. 

DE    LA   COMPÉTENCE. 

5-  Le  tribunal  de  première  instance 
connaît  en  premier  ressort  : 

Eli  maiif're  x>énale^  de  toutes  (*)  les  in- 
fractions aux  décrets,  arrêtés,  ordonnances 
et  règlements  en  matière  pénale,  com- 
mises sur  le  territoire  de  lEtat.  (Dec. 
du  27  avril  1889,  art.  60,  §  1,  et  déc. 

/-'/>  Jyj/raot'ions  cominises  par  un  indigèue  au  préju- 

t//<7o  d'un  .lutre  indigène.  (Voir  âàc.  (lu  27  avril  1^0, 

^•\/4.  etdàc.  du  1"  juillet  1891,  art.  14.)  (Note  du 


du  21  avril  1896,  art.  21  comb.)  (*)  (*); 
En  'inatière  civile  et  commerdàley  des 
contestations  dans  lesquelles  un  non-indi- 
gène, l'Etat  ou  une  administration  pu- 
blique sera  partie  (Ord.  du  14  mai  1886, 
art  1,  approuvée  par  déc.  du  12  novem- 
bre 1886.)  (2) 

6.  Les  tribunaux  territoriaux  connais- 
sent de  toutes  (3)  les  infractions,  soit  com- 
mises dans  les  limites  de  leur  ressort  ter- 
ritorial (déc  du  27  avril  1889,  art.  5  et 
60,  §  1),  soit  commises  en  dehors  de  leur 
ressort,  lorsque  le  prévenu  réside  dans  le 
ressort  ou  qu'il  pourra  y  être  trouvé  (id., 
art.  5  et  60,  §  2). 

7.  Les  conseils  de  guerre  connaissent 
de  tous  crimes  et  délits  punis  par  les  lois 
pénales  ordinaires  et,  en  outre,  des  fautes 
commises  par  les  officiers,  sous- officiers  et 
soldats  de  la  force  publique  de  l'Etat, 
telles  qu'elles  sont  déterminées  aux  arti- 
cles 20  et  21  du  décret  du  22  décembre 
1888.  (Déc.  du  22  décembre  1888,  art.  9.) 

8.  Le  tribunal  d'appel  connaît  : 

En  matière  pénale,  de  l'appel  de  tous 
les  jugements  rendus  par  le  tribunal  de 
première  instance  et  les  tribunaux  territo- 
riaux (déc.  du  27  avril  1889,  art.  61,  1^) 
et  par  les  conseils  de  guerre  (déc.  du 
27  avril  1889,  art.  61,  2°),  ainsi  qu'il  est 
dit  aux  articles  11  et  27  du  décret  du 
22  décembre  1888  (*). 

En  matière  civile  et  commerciale,  de 
l'appel  de  tous  jugements  rendus  par  le 
tribunal  de  première  instance    (Ord.  du 

(i)  Dec  du  30  o(5tobre  1895,  art.  1  :  «  Le  tribunal 
(le  i)reinière  iustauoc  du  Bas-C!ougo  est.«e«i!  compé- 
tent, à  l'exclusion  des  conseils  de  guerre,  pour  cou- 
uaitre.  en  i)remière  instance,  des  infractions  com- 
mises i)ar  des  individus  de  race  euroi)éenne,  que  la 
loi  punit  de  la  peine  de  mort  »  (Note  du  Bull   off) 

(2)  Le  décret  du  11  janvier  1898,  cité  infra,  textes 
relatifs  à  la  justice  civile,  a  modifié  cette  disposition 
en  donnant  au  tribunal  de  1"  instance  compétence 
pour  conuaiue  aussi  des  contestations  dans  les- 
quelles les  deux  parties  en  cause  sont  indigènes. 
(Voir  i »»/)•«.  p.  mS.) 

(3)  Infractions  commises  par  un  indigène  au  i)réju- 
dice  d'un  autre  indigène.  (Voir  déc,  du  27  avril  18>-9, 
art.  81,  et  déc   du  1"  juillet  1891,  art.  14.)\Note  du 

BuU.  off.) 

(4)  Infractions  commises  par  lesju<îes  des  tribu- 
naux de  première  instance,  leurs  suppléants  et  les 
olliciers  du  ministère  public;  près  ces  tribunaux. 
(Dec. du  27 avril  1889, art. 57. §  1.) (Note  du  Bnll.off.) 

(*)  Jurisprudence.  —  Circulaire.  Force  obligatoire. 
Tribunal  d'appel  de  Boma  : 
:fô  uov.  is()7.  Jurisprudence  de  l'Elut,  p.  14. 
\Oavv\l\%^>i.  -  —        p.  58. 
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COMPOSmON    DKS    TRlBIJNAliX. 

9-  Le  ti'ibuiial  de  prfiraière  instance, 
les  tribaiiaujt  territoriaux  (']  et  les  con- 
seils de  guerre  sont  composés  d'un  juge, 
d'un  officier  du  ministère  public  et  d'un 
greffier.  (Dec.  du  21  avril  1896.  art.  1, 
remplaçant  les  art,  3  du  dëcret  du  27  avril 
188y  et  2  du  décret  du  22  décembre  188H. 
abrogeant  le  paragi'aplie  2  du  chapitre  III 
du  décret  du  27  avril  1889  [Des  asxes- 
seurs],  ainsi  que  l'art.  8  du  dâcret  du 
;;2  décembre  1888.] 

L'al>seiLce  de  l'officier  du  ministère  pu- 
blic au  conseil  de  gueire  ne  sera  pas  une 
cause  de  nullité  de  la  procédure  (*).  (l)éc, 
du  22  décembre  I88H,  art.  5.) 

10.  Le  tribunal  d'appel  sera  désormais 
composé  d'un  président,  de  deux  juges, 
d'un  officier  du  ministère  public  et  d'un 
greffier,  sauF  ce  qui  est  dit  à  l'article  3  de 
l'ordonnance  du  14  mai  1886,  approuvée 
par  décret  du  12  novembre  1886.  (Dec.  du 
21  avril  1896,  art.  2.) 

TITRR  IV. 


11.  Le  président  et  les  juges  titulaires 
du  tribunal  d'appel  et  les  juges  de  pre- 
mière instance  sont  nommés  par  Nous.  Le 
gouverneur  général  détermine  les  tribu- 
naux auxquels  sont  attachés  les  juges  de 
première  instance.  (Id. ,  art.  3). 

12.  Les  président  et  juges  titulaires  du 
tribunal  d'appel  et  les  juges  des  tribunaus 
de  première  instance  sont  nommés. pour 
cinq  ans.  Les  cinq  aimées  courent  de  la. 
date  du  décret  de  nomination.  (Id.,  art.  4.) 

13.  Pour  pouvoir  Sti'o  nommé  prési- 
dent ou  juge  titulaire  du  tribunal  d'appel, 
il  faut  avoir  30  ans  accomplis,  être  docteur 
en  droit  et  avoir  suivi  le  barreau,  occupé 
des  fonctions  judiciaires  ou   enseigné  lo 

gèninil  (diapoHltlnn  3|.(^>ia  du  Bulletin  offlclet.l 
n  Voir  ];i circulaire dufljuillet  1!<^ [S.  M.,  Ib95, 
S-ti),  lui  interprète (Httte ^poaiiiou. 


droit  dans  une  univcrsiié  pendant  au 
moins  cinq  ans.  (Id,,  art.  5.) 

14.  Saut  les  exceptions  consaci-ées  par 
décret  sjiêcial.  nul  ne  peut  être  nommé 
définitivement  dans  la  magistrature  s'il 
n'est  Hgé  de  25  ans  au  moins,  s'il  n'est 
docteur  en  di'oit,  n'a  rempli  les  fonctions 
de  juge  suppléant  de  première  instance  nu 
substitut  suppléant  au  Congo  pendant 
deux  ans  et  demi  au  mollis,  et  n'a  subi  un 
ion,  dans  les  conditions  à  déterminer 
par  Notre  secrétaire  d'Etat,  comprenant  la 
présentation  d'un  mémoire  sur  un  sujet  de 
di-oit  ou  de  légisLation  spécial  au  Congo, 
librement  choisi  par  le  candidat,  et  la 
défense  de  ce  mémoire. 

Les  nominations  sont  faites  par  décret, 

l..im.c.) 

15-  Le  tribunal  d'appel  ne  peut  reiidi-o 
jugement  qu'au  nombre  fiiede  trois  juges, 
y  compris  le  président;   (Id.,  art,  7,) 

16.  S'il  seloi-me  plus  de  deux  opinions 
dans  le  délibéré,  le  juge  qui  a  émis  l'opi- 
nion la  moins  favorable  à  l'inculpé  ou  au 
défondeur  orig in aii-e  est  tenu  de  so  réunir 
il  l'une  des  deux  autres  opinions  (Id., 
art.  8.) 

17.  Les  juges  ou  leurs  suppléants  des 
tribunaui  répressifs  ordinaii-es  seront  de 
droit  juges  du  conseil  de  guerre,  à  moins 
que  le  gouverneur  général  n'en  décide 
autrement  pai'  ordonnance  spéciale  (<). 
(Déi',  du  32  décembre  1888,  art.  3,  §  !"■.) 

TITIÎIC  V. 

nu    Ml.MSTÉRK    PUBLIC. 

18.  Les  fonctions  d'officier  du  ministère 
public  sont  exercées  prés  du  tribunal  d'ap- 
[lel  par  un  procureur  d'I'îtat  nommé  par 
Nous.  Il  exerce  ses  fonctions  sous  la  haute 
autorité  du  gouverneur  général.  [Dec.  du 
21  avril  1890,  art.  9,  modifiant  les  art.  18, 
§  2,  et  19,  §  1.  du  décret  du  27  avril  1889.) 

19.  Pour  être  nommé  procureur  d'Htat, 
it  faut  être  âgé  de  27  ans  au  moins  et 
réunir  les  autres  conditions  pour  être 
nommé  juge  titulaire  du  tribunal  d'appel- 
(Id.,  art.  10.) 

ji!  Voir  Ui  (1^1.., w«ïYirtù« -!,,%=(„ \«,«^'fi.ftVi«.-^ 
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bres  de  l'ordre  judiciaire  est  établi  comme 
suit  : 

CcUéfforie  A.  —  1*^  classe  :  Président 
du  tribunal  d'appel  (rang  de  vice-gouver- 
neur généralj  ; 

2"  classe  :  Juges  d'appel  et  procureur 
d'Etat  (rang  de  directeur  général)  ; 

3*  classe  :  Juges  de  première  instance 
(rang  de  commissaire  de  district  de 
1"*  classe). 

Catégorie  B.  —  Autres  magistrats  nom- 
més par  décret  (rang  de  capitaine-com- 
mandant). 

Catégorie  C.  —  Agents  judiciaires  nom- 
més par  le  gouverneur  général  (rang 
déterminé  pour  chacun  par  le  gouverneur 
général). 

Le  rang  de  préséance  entre  magistrats 
de  n^ôme  catégorie  sera  fixé  par  l'ancien- 
neté de  nomination. 

Le  magistrat  qui  aura  au  moins  cinq 
années  de  fonctions  effectives  au  Congo 
pourra,  à  titre  personnel,  obtenir  le  rang 
immédiatement  supérieur,  exception  faite 
pour  le  pr^ident  du  tribunal  d'appel. 
(Dec.  du  21  avril  1896,  art.  17.) 

TITRE  X. 

DU  SERVICE  ET  DES  AUDIENCES. 

%S.  Le  fonctionnement  des  tribunaux 
et  leur  service  d'ordre  intérieur  sont  réglés 
psr  ordonnance  du  gouverneur  général 
rendue  sur  l'avis  du  tribunal  d'appel.  (Dec. 
du  21  avril  1896,  art.  18.) 

29.  Le  procureur  d'Etat  veille,  sous  la 
haute  surveillance  du  directeur  de  la  jus- 
tice, au  maintien  de  l'ordre  dans  tous  les 
tribunaux  (Dec.  du  27  avril  1889,  art  21 .) 

TITRE  XI. 

DES  CONGÉS. 

80*  Les  magistrats  jouissent  d'un  congé 

les  conditions  et  la  durée  sont  déter- 

par  arrêté  du  secrétaire  d'Etat. 

magistrat  absent  sans  congé  sera 

6  comme  démissionnaire.  (Dec.  du 

6,  art.  19.) 


TITRE  XII. 


DES   TRAITEMENTS. 


31.  Les  traitements  des  membres  de 
l'ordre  judiciaire  sont  fixés  conformément 
au  tableau  suivant  : 

Président  du  tribunal 

d'appel  .     .     .  fr.     15,000  à  25.000 

Juge  titulaire  du  tri-  ) 

bunal  d'appel  .     .  (  10,000  à  20,000 

Procureur  d'Etat.     .  \ 

Juge  titulaire  de  pre- 
mière instance.     .       8,000  à  10,000 

Autres  magistrats 

nommés  par  décret       5,000  à  8,000  {^) 

Suppléants  nonim.és 
par  le  gouverneur 
général.     .     .     .      4,000  à  5,000 

Greffiers    .     .     .     .       1,800  à  3,000 

Indépendamment  du  traitement,  l'Etat 
prend  à  sa  charge  les  frais  de  voyage  des 
agents  de  l'ordre  judiciaire  à  l'aller  et  au 
retour  et  leur  fournit  le  logement  et  la 
nourriture,  dans  les  conditions  réglemen- 
taires. (Dec.  du  21  avril  1896,  art  20.) 


24  décembre  1896.  —  DECRET.  - 
Mise  en  concordance  du  décret  du 
21  avril  1896  avec  la  législation  anté- 
rieure. (Bull,  off.,  1897,  p.  72.) 

Léopold  II,  etc. 

Revu  Notre  décret  du  21  avril  1896; 

Considérant  que  certaines  dispositions 
de  la  législation  antérieure  tant  en  ma- 
tière civile  qu'en  matière  répressive  ne 
sont  pas  en  harmonie  avec  les  dispositions 
nouvelles; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Secrétaire 
d'État, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

1 .  Dans  le  cas  où  il  sera  fait  applica- 
tion, en  instance  d'appel,  des  articles  ci- 
après  de  l'ordonnance  du  14  mai  1886  sur 


(1)  Caiie.  disposition  a  été  modiflée  par  le  «JA^jcsN. 
du  18  avril  lyOUuvusv  ^vx'oîxYvv.NWV^tV^xtfaNfcX^'^N»- 
page  m . 
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20.  Les  fonctions  d'officier  du  minis- 
tère public  sont  remplies  auprès  des  tri- 
bunaux de  première  instance,  des  tribu- 
naux territoriaux  et  des  conseils  de  guerre 
par  des  substituts  du  procureur  d'Etat, 
désignés  par  le  gouverneur  général  parmi 
les  magistrats  placés  par  l'article  17  du 
décret  du  21  avril  1896  (disposition  27  du 
présent  texte)  dans  la  catégorie  B.  (Id., 
art.  11.) 

21.  L'officier  du  ministère  public  près 
des  tribunaux  répressifs  ordinaires  sera 
de  droit  officier  du  ministère  public  du 
conseil  de  guerre,  à  moins  que  le  gouver- 
neur général  n'en  décide  autrement  par 
ordonnance  spéciale.  (Dec.  du  22  décem- 
bre 1888,  art.  3,  §  l«^)  (V). 

22.  Les  substituts  exercent  leurs  fonc- 
tions sous  la  surveillance  et  la  direction  du 
procureur  d'Etat.  A  cet  effet,  ils  lui  trans- 
mettent copie  de  tous  les  jugements  rendus 
par  les  différents  tribunaux  et  les  conseils 
de  guerre  (*).  Le  procureur  d'Etat  fait 
semestriellement  rapport  au  gouverneur 
général  sur  toutes  les  affaires  jugées  en 
première  instance  et  en  appel.  (Dec.  du 
21  avril  1896,  art.  12.) 

TITRE  VL 

DES   SUPPLÉANTS  ('). 

23.  En  cas  d'absence,  maladie  ou  autre 
empêchement  : 

Du  président  du  tribunal  d'appel,  il  est 
remplacé  par  le  plus  ancien  des  juges  ; 

Soit  de  l'un  des  juges  titulaires  du  tri- 
bunal d'appel,  soit  du  procureur  d'Etat,  il 
est  remplacé  par  un  suppléant  désigné  par 
le  gouverneur  général  parmi  les  magis- 
trats placés  par  l'article  17  du  décret  du 
21  avril  1896  (disposition  27  du  présent 
texte)  dans  la  catégorie  B  ; 

D'un  juge  do  première  instance  ou  d'un 
substitut,  il  est  remplacé  par  tel  suppléant 

(1)  Voir  la  circulaire  du  10  août  1903  [R.  3f.,  1903, 
p.  1 19]  qui  décide  que  les  officiers  du  ministère  public, 
docteurs  eu  droit,  doiveut  servir  de  couseil  aux  offl  • 
ciers  du  miuistère  public,  non-docteurs  eu  droit, 
attachés  au  conseil  de  guerre. 

P)  Voir  lu  circulaire  du  14  mars  1899  (K.  M„  1899, 
p.  56). 

/*)  Jurisprudence.—  Pouvoirs  des  juges  suppléants 
Tr/butml  d'uppel  de  Borna  : 
5 avril  1897,  Jiaisprudence de l'Etai,^.  12. 


que  nomme  le  gouvei*neur  général.  (Dec. 
du  21  avrU  1896,  art.  13.) 

TITRE  Vn. 

DBS   GREFFIERS. 

24.  Les  greffiers  des  tribunaux  d'appel 
et  de  première  instance  sont  nommés  par 
le  gouverneur  général;  ceux  des  tribunaux 
territoriaux  et  des  conseils  de  guerre  sont 
assumés  par  le  juge  (•).  (Dec.  du  21  avril 
1896,  art.  14;  art.  4  du  déc.  du  27  avril 
1889;  art.4  du  déc.  du 22 décembre  1888.) 

25.  Le  greffier  assiste  le  juge  dans  tous 
les  actes  et  procès-verbaux  de  son  minis- 
tère. Il  les  signe  avec  lui.  Si  un  acte  ou  un 
jugement  ne  pouvait  être  signé  par  le 
greffier  qui  y  a  concouru,  il  suffit  que  le 
président  ou  le  juge  le  signe  et  constate 
l'impossibilité.  (Déc.  du  2i  avril  1896, 
art.  15.)(«) 

TITRE  VIIL 

DE  LA  RÉCEPTION  ET  DE  LA  PRESTATION 
DU  SERMENT. 

26  Les  juges  titulaires  ou  suppléants, 
les  officiers  du  ministère  public  et  les 
greffiers  de  tous  les  tribunaux  doivent, 
avant  d'entrer  en  fonctions,  prêter,  par 
écrit  ou  verbalement,  le  serment  prescrit 
par  la  loi  (5), 

Ce  serment  sera  prêté  par  les  juges  et 
les  officiers  du  ministère  public  entre  les 
mains  du  gouverneur  général;  par  les 
greffiers,  entre  les  mains  du  juge.  Il  est 
dressé  procès  verbal  de  la  prestation  de 
serment (*).  (Déc.  du 21  avril  1896,  art.  16.) 

TITRE  IX. 

.  DU  RANG  ET  DE  IJL  PRÉSÉANCE. 

27.   Le  rang  hiérarchique   des  mem- 


1)  Voir  la  note  sous  l'article  H,  jiago  176. 

«)  Voir  infra  p,  189,  les  notes  reuseiguaut  les  cir- 
culaires relatives  aux  missions  que  doivent  remplir 
les  greniers  et  ù  la  façon  dont  ils  doiveut  s'en 
acquitter. 

(8)  Formule  du  serment  (déc.  du  27  avril  1889, 
art.  54):  ■  Je  jure  d'observer  les  décrets  et  ordon- 
*  uauces  de  l'Ktat  et  de  remplir  fidèlement  et 
«   loyalement  les  fonctions  qui  me  sont  conflées.  » 

(*1  Voir  les  circulaires  du  14  août  1897.  [RM.  1897 
p.  9o),  et  du  23  août  1901 .  (  /e.  i/.  1901.  p .  150)  sur  les 
formalités  de  lu  prestation  de  serment. 
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bres  de  l'ordre  judiciaire  est  établi  comme 
suit  : 

Catégorie  A.  —  \^  classe  :  Président 
du  tribunal  d'appel  (rang  de  vice-gouver- 
neur généralj  ; 

2®  classe  :  Juges  d'appel  et  procureur 
d'Etat  (rang  de  directeur  général)  ; 

3®  classe  :  Juges  de  première  instance 
(rang  de  commissaire  de  district  de 
1"»  classe). 

Catégorie  B,  —  Autres  magistrats  nom- 
més par  décret  (rang  de  capitaine-com- 
mandant). 

Catégorie  C.  —  Agents  judiciaires  nom- 
més par  le  gouverneur  général  (rang 
déterminé  pour  chacun  par  le  gouverneur 
général). 

Le  rang  de  préséance  entre  magistrats 
de  môme  catégorie  sera  fixé  par  l'ancien- 
neté de  nomination. 

Le  magistrat  qui  aura  au  moins  cinq 
années  de  fonctions  effectives  au  Congo 
pourra,  à  titre  personnel,  obtenir  le  rang 
immédiatement  supérieur,  exception  faite 
pour  le  président  du  tribunal  d'appel. 
(Dec.  du  21  avril  1896,  art.  17.) 

TITRE  X. 

DU  SERVICE  ET  DES  AUDIENCES. 

28.  Le  fonctionnement  des  tribunaux 
et  leur  service  d'ordre  intérieur  sont  réglés 
par  ordonnance  du  gouverneur  général 
rendue  sur  l'avis  du  tribunal  d'appel.  (Dec. 
du  21  avril  1896,  art.  18.) 

29.  Le  procureur  d'Etat  veille,  sous  la 
haute  surveillance  du  directeur  de  la  jus- 
tice, au  maintien  de  l'ordre  dans  tous  les 
tribunaux  (Dec.  du  27  avril  1889,  art  21 .) 

TITRE  XL 

DES  CONGÉS. 

30.  Les  magistrats  jouissent  d'un  congé 
dont  les  conditions  et  la  durée  sont  déter- 
minées par  arrêté  du  secrétaire  d'Etat. 

Tout  magistrat  absent  sans  congé  sera 
considéré  comme  démissionnaire.  (Dec.  du 
21  avril  1896,  art.  19.) 


TITRE  XII. 


DES   TRAITEMENTS. 


31.  Les  traitements  des  membres  de 
l'ordre  judiciaire  sont  fixés  conformément 
au  tableau  suivant  : 

Président  du  tribunal 
d'appel.     .     .fr.     15,000  à  25.000 

Juge  titulaire  du  tri-  ) 

bunal  d'appel  .     .  \  10,000  à  20,000 

Procureur  d'Etat.     .  \ 

Juge  titulaire  de  pre- 
mière instance.     .       8,000  à  10,000 

Autres  magistrats 

nommés  par  décret      5,000  à  8,000{^) 

Suppléants  notnmës 
par  le  gouverneur 
général.     .     .     .      4,000  à  5,000 

Grefiiers    ....       1,800  à  3,000 

Indépendamment  du  traitement,  l'Etat 
prend  à  sa  charge  les  frais  de  voyage  des 
agents  de  l'ordre  judiciaire  à  l'aller  et  au 
retour  et  leur  fournit  le  logement  et  la 
nourriture,  dans  les  conditions  réglemen- 
taires. (Dec.  du  21  avril  1896,  art  20.) 


24  décembre  1896.  —  DECRET.  - 
Mise  en  concordance  du  décret  du 
21  avril  1896  avec  la  législation  anté- 
rieure. (Bull,  off.,  1897,  p.  72.) 

Léopold  II,  etc. 

Revu  Notre  décret  du  21  avril  1896; 

Considérant  que  certaines  dispositions 
de  la  législation  antérieure  tant  en  ma- 
tière civile  qu'en  matière  répressive  ne 
sont  pas  en  harmonie  avec  les  dispositions 
nouvelles; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Secrétaire 
d'État, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

1.  Dans  le  cas  où  il  sera  fait  applica- 
tion, en  instance  d'appel,  des  articles  ci- 
après  de  l'ordonnance  du  14  mai  1886  sur 

(M  Cette  disposition  a  été  modiflée  par  le  <lé\»x^\. 
du  18  avril  19(XPdiU\sv  v\\x'oTv\>buN\5.^\«V^\s*i\fc\'\fc\^ 

page  m . 
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Textes    généraux    sur    l'organisation   judiciaire  {^). 
A)  Textes  relatifs  aux  tribunaux  fonctionnant  en  Afrique. 


21  avril  1896.  —  DECRET  DU  ROI- 
SOUVERAIN  (Bull.  off.  .  1890, 
p.  104.) 

Lkopold  II,  etc. 

Revu  Notre  décret  du  27  avril  1889  (s)  ; 
Sur  la  proposition  de  Notre  secrétaire 
d'Etat, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 
TITRE  PREMIER. 

COMPOSITION    DES    TRIBUNAUX. 

1.  Les  tribunaux  de  première  instance, 
les  tribunaux  territoriaux  et  les  conseils 
de  guerre  sont  composés  d'un  juge,  d'un 
officier  du  ministère  public  et  d'un  gref- 
fier. 

2.  Le  tribunal  d'appel  sera  désormais 
composé  d'un  président,  de  deux  juges, 
d'un  officier  du  ministère  public  et  d'un 
greffier,  sauf  ce  qui  est  dit  à  l'article  3  de 
l'ordonnance  du  14  mai  1886,  approuvée 
par  décret  du  12  novembre  1880. 

TITRE   II. 

DKS    JUGES. 

3.  Le  président  et  les  juges  titulaires 
du  tribunal  d'appel  et  les  juges  de  pre- 


(1)  Nous  avons  reproduit  dans  ('(Mto  j),'irlic  de 
l'ojivi-afîe  tous  1(ïs  textes  avec  leur*  préambule  afin 
(l'eu  laeilitcr  lY'.tudc  ox  de  montrer  leur  eneliîdne- 
ment , 

{'^1  Nous  entendons  par  textes  {,'énéraux  eeux  ([ui 
se' rapl)orlent  aussi  bien  à  la  jusli<c  eisile  qu'à  la 
justice  répressive. 

(3)  Cv,  dé<-rct  du  27  avril  18H0  est  <'elui  qui  a  trait 
à  l'orffanisîition  Ptîï  la  i)rocédur<i  judii-iaire  eu  ma 
tière  répressive.  Il  est  citA  plus  /o/ij  piiffo  IS5. 


mière  instance  sont  nommés  par  Nous.  Le 
gouverneur  général  détermine  les  tribu- 
naux auxquels  sont  attachés  les  juges  de 
première  instance. 

4.  Les  présidents  et  juges  titulaires  du 
tribunal  d'appel  et  les  juges  des  tribunaux 
de  première  instance  sont  nommés  pour 
cinq  ans.  Les  cinq  années  courent  de  la 
date  du  décret  de  nomination, 

5.  Pour  pouvoir  être  nommé  président 
ou  juge  titulaire  du  tribunal  d'appel,  il 
faut  avoir  30  ans  accomplis,  être  docrteur 
en  droit  et  avoir  suivi  le  barreau,  occupé 
dos  fonctions  judiciaires  ou  enseigné  le 
droit  dans  une  université  pendant  au 
moins  cinq  ans. 

6.  Sauf  les  exceptions  consacrées  par 
décret  spécial,  nul  ne  peut  être  nommé 
définitivement  dans  la  magistrature  s'il 
n'est  A,gé  de  25  ans  au  moins,  s'il  n'est 
docteur  en  droit,  n'a  rempli  les  fonctions 
de  juge  sup])léant  de  première  instance  ou 
de  substitut  suppléant  au  Congo  pendant 
deux  ans  et  demi  au  moins  et  n'a  subi  un 
examen,  dans  les  conditions  à  déterminer 
par  Notre  secrétaire  d'Etat,  comprenant 
la  présentation  d'un.mémoire  sur  un  sujet 
do  droit  ou  de  législation  s])écial  au 
Congo,  librement  choisi  par  le  candidat, 
ot  la  défense  de  ce  mémoire. 

Les  nominations  sont  faites  par  décret. 

7.  Le  tribunal  d'appel  ne  peut  rendre 
jugement  qu'au  nombre  fixe  de  trois  juges, 
y  compris  le  président. 

8.  S'il  se  forme  plus  de  doux  opinions 
dans  le  délibéré,  le  juge  qui  a  émis  l'opi- 
nion la  moins  favorable  cà  l'inculpé  ou  au 
défendeur  ovi^vu^vc^  Çi^\.  \ss^v\  <^^  ^^  \:'v-<wxx^ 

I  à  V  une  àe^r»  Olcu-s.  ^wVxrçi'?.  cna^wxw^xv^  . 
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TITRE  m. 

DU  MINISTÈRK  PUBLIC. 

9.  Les  fonctions  d'officier  du  ministère 
public  sont  exercées  près  du  tribunal 
d'appel  par  un  procureur  d'Etat  nommé 
par  Nous.  Il  exerce  ses  fonctions  sous  la 
haute  autorité  du  gouverneur  général. 

10.  Pour  être  nommé  procureur  d'Etat, 
il  faut  être  âgé  de  27  ans  au  moins 
et  réunir  les  autres  conditions  fixées  pour 
être  nommé  juge  titulaire  au  tribunal 
d'appel. 

11.  Les  fonctions  d'officier  du  ministère 
public  sont  remplies  auprès  des  tribunaux 
de  première  instance  et  territoriaux  et 
des  conseils  de  guerre  par  des  substi- 
tuts du  procureur  d'Etat,  désignés  par 
le  gouverneur  général  parmi  les  magis- 
trats placés  par  l'article  17  dans  la  caté- 
gorie B. 

12.  Les  substituts  exercent  leurs  fonc- 
tions sous  la  surveillance  et  la  direction  du 
procureur  d'Etat.  A  cet  effet,  ils  lui  trans- 
mettent copie  de  tous  les  jugements  rendus 
par  les  différents  tribunaux  et  les  conseils 
de  guerre  (*).  Le  procureur  d'Etat  fait 
semestriellement  rapport  au  gouverneur 
général  sur  toutes  les  affaires  jugées  en 
première  instance  et  en  appel. 

TITRE  IV. 

DES   SUPPLÉANTS. 

13.  En  cas  d'absence,  maladie  ou  autre 
empêchement  du  président  du  tribunal 
d'appel,  il  est  remplacé  par  le  plus  ancien 
des  juges  ;  soit  de  l'un  des  juges  titulaires 
du  tribunal  d'appel,  soit  du  procui'eur 
d'Etat,  il  est  remplacé  par  un  suppléant 
désigné  par  le  gouverneur  général  parmi 
les  magistrats  placés  par  l'article  17  dans 
la  catégorie  B;  d'un  juge  de  première 
instance  ou  d'un  substitut,  il  est  remplacé 
par  tel  suppléant  que  nomme  le  gouver- 
neur général  (*). 


(»)  Voir  l:i  circulaire  du  14  mars  1899  (7?.  M.,  1899, 

/^y/ifr/sprtufenee.  —  Pouvoirs  <it*s  juges  suppléants. 
Trtbiwal  d'uppt-ï  do  Borna  : 
5  avril  1897.  Jitrisprudence  de  l'Etat,  p.  12. 


TITRE  V. 


DES    GREFFIERS. 


14.  Les  greffiers  des  tribunaux  d'appel 
et  de  première  instance  sont  nommés  par 
le  gouverneur  général;  ceux  des  tribu- 
naux territoriaux  et  des  conseils  de  guerre 
sont  assumés  par  le  juge('  > 

1 5  Le  greffier  assiste  le  juge  dans  tous 
les  actes  et  procès -verbaux  de  son  minis- 
tère U  les  signe  avec  lui.  Si  un  acte  ou  un 
jugement  ne  pouvait  être  signé  par  le 
greffier  qui  y  a  concouru ,  il  suffit  que  le 
président  ou  le  juge  le  signe  et  constate 
l'impossibilité. 

TITRE  VI. 

DE  LA  RÉCEPTION  ET  DE  LA  PRESTATION 
DU  SERMENT. 

16.  Les  juges  titulaires  ou  suppléants, 
les  officiers  du  ministère  public  et  les 
greffiers  do  tous  les  tribunaux  doivent, 
avant  d'entrer  en  fonctions,  prêter  par 
écrit  ou  verbalement  le  serment  prescrit 
par  la  loi. 

Le  serment  sera  prêté  par  les  juges  et 
les  officiers  du  ministère  public  entre  les 
mains  du  gouverneur  général;  par  les 
greffiers  entre  les  mains  du  juge.  Il  est 
dressé  procès-verbal  de  la  prestation  de 
serment  (*). 

TITRE  VU. 

DU  RANG  ET  DE  LA  PRÉSÉANCE. 

17.  Le  rang  hiérarchique  des  membres 
de  l'ordre  judiciaire  est  établi  comme  suit  : 

Catégorie  A.  —  l""®  classe  :  Président 
du  tribunal  d'appel  (rang  du  vice-gouver- 
neur général)  ; 

2®  classe  :  .luges  d'appel  et  procureur 
d'Etat  (rang  de  directeur  général); 

3®  classe  :  Juges  de  première  instance 
(rang  de  commissaire  de  district  de 
1"^  classe). 


P)  La  circulaire  du  2  octobre  VX\\  {R.  M.,  19()1. 
p.  170)  recommande  aux  juges  qui  procèdent  à  la 
désignât iou  de  grcttler,  «le  transmettre  à  la  direc- 
tion de  la  justice  une  expédition  authentique  des 
décisions  qu'ils  prennent. 

(2,  Voir  les  circulaires  du  14  août  1807  (/e.  A/..  1897. 
p.  95)  et  du  23  août  191)1  [U.  M.,  l«)l,  p.  1:.0).  sur  les 
I  formaUlèa  de\SL  prcHUxtiou  de  serment. 
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Catégorie  B.  —  Autres  magistnits 
nommés  par  décret  (rang  de  capitaine 
commandant). 

Catégorie  C.  —  Agents  judiciaires 
nommés  par  le  gouverneur  général  (rang 
déterminé  par  le  gouverneur  général). 

Le  rang  de  préséance  entre  magistrats 
de  môme  catégorie  sera  fixé  par  l'ancien- 
neté de  nomination. 

Le  magistrat  qui  aura  au  moins  cinq 
années  de  fonctions  effectives  au  Congo 
pourra  &  titre  personnel  obtenir  le  rang 
immédiatement  supérieur,  exception  faite 
pour  le  président  du  tribunal  d'appel. 

TITRE  Vni. 

DU   SERVICE   ET  DES    AUDIENCES. 

18.  Le  fonctionnement  des  tribunaux 
et  leur  service  d'ordre  intérieur  sont 
réglés  par  ordonnance  du  gouverneur 
général,  rendue  sur  l'avis  du  tribunal 
d'appel. 

TITRE  IX. 

DES      CONGÉS. 

19.  I>es  magistrats  jouissent  d'un  congé 
dont  les  conditions  et  la  durée  sont  déter- 
minées par  arrêté  du  secrétaire  d'Etat. 

Tout  magistrat  absent  sans  congé  sera 
considéré  comme  démissionnaire. 

TITRE  X. 

DES   TRAITEMENTS. 

20.  Les  traitements  des  membres  de 
Tordre  judiciaire  sont  fixés  conformément 
au  tableau  suivant  : 

Président    du    tribunal 
d'appel .     .     .     .  fr. 

Juge  titulaire  du  tri- 
bunal d'appel.     . 

Procureur  d'Etat     . 

Juge  titulaire  de  pre 
miére  instance.     .     . 

A  titres  inaffistrats(^) 
nommés  par  déa'et    . 


15,000  à  25,000 
10,000  à20, 000 

8,000à  10,000 
5,000  à  8,000 


(1)  Le  décret  du  18  avril  190()(/?.  O.,  1900,  p.  27)  a 

modifié  ainsi  cet  article  : 

Suppléants  nommés  par  le  gouver- 
neur ffénérul     fr.    5,000  ù  7,000 

Magistrats  nommés  pur  décret    .     .    S, 000  à  9,000 

Juges  ÙValaireade l'-iustance    .     .    8,000  à  1?,0U0  1  de  cctlc  parVÀ^i  Ati  Yo\xNtvs^*i 


Suppléants  nomm,éspar 
le  goiiverncHr  géné- 
ral         4,000  à  5,000 

Greffiers 1,800  à  3,000 

Indépendamment  du  traitement,  l'Etat 
prend  à  sa  charge  les  frais  de  voyage  des 
agents  de  l'ordre  judiciaire  à  l'aller  et  au 
retour  et  leur  fournit  le  logement  et  la 
nourriture,  dans  les  conditions  réglemen- 
taires. 

Disposition  additionneUe. 

21.  Le  tribunal  de  première  instance 
ayant  son  siège  à  Borna  est  maintenu 
avec  compeH^nce  s'étendant  à  tout  le  ter- 
ritoire de  l'Etat. 

Il  sera  pourvu  par  le  gouverneur  géné- 
ral à  l'établissement  de  tribunaux  territo- 
riaux dans  les  districts  que  déterminera 
le  secrétaire  d'Etat. 

Disposition  transitoire. 

Des  décrets  ultérieurs  régleront  la  posi- 
tion des  membres  de  l'ordre  judiciaire  ac- 
tuellement en  fonctions. 

Notre  secrétaire  d'Etat  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret.  Il  fixe  la 
date  de  son  entrée  en  vigueur. 


22  avril  1896.  —  ARRETE  DE 
COORDINATION  DU  SECRETAIRE 
D'ETAT.  (HuLL.  OKF.,  1896,  p.  112.) 

Lk  secrétaire  d'Etat, 

Vu  le  décret  du  21  avril  1896; 

Considérant  qu'il  y  a  utilité  à  réunir  en 
un  seul  contexte  les  dispositions  de  ce  dé- 
cret avec  celles  des  décrets  antérieurs  sur 
la  matière, 

Arrête  : 

Il  sera  pourvu  à  la  codification  des 
textes  en  vigueur  sur  l'organisation  judi- 
ciaire, et  impression  en  sera  faite  au  Bul- 
letin officiel  ('). 


(1)  Les  dUY^TCwXs  VciTiU"^*  vV^\\\.  W  ^-êX.  Vi\\.  ^\^>^^\«^ 
dausoeUeo.m\\V\oaV\o\\îwviV.  Tv.vto^>\\Vs.  ^scûS»V^'«^a>^s^ 
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ORGANISATION   JUDICIAIRE. 

Dispositions  en  vigueur  codifiées. 
TITRK   I. 

DES  TRIBUNAUX. 

1.  Le  tribunal  de  première  instance 
ayant  son  siège  à  Borna  est  maintenu  avec 

.   compétence  s'étendant  à  tout  le  territoire 
de  l'Etat.  (Dec.  du  21  avril  1896,  art.  21.) 
Un  tribunal  d'appel  est  établi  à  Borna. 
(Dec.  du  27  avri]  1889,  art.  J .) 

2.  Les  tribunaux  sont  autorisés  à  sié- 
ger dans  toutes  les  localités  de  leur  res- 
sort, lorsque  l'exige  la  bonne  administra- 
tion de  la  justice.  (Id.,  art.  2.) 

3.  Lorsque,  à  raison  de  la  difficulté  des 
communications,  le  juge  titulaire  de  pre- 
mière instance  est  empêché  de  siéger  ré- 
gulièrement dans  certaine  partie  de  son 
ressort,  le  gouverneur  général  peut  auto- 
riser le  suppléant  qu'il  désignera  à  y  sié- 
ger d'une  manière  permanente,  comme 
juge  territorial  y  avec  telle  juridiction  ter- 
ritoriale qu'il  déterminera.  Dans  ce  cas, 
le  gouverneur  général  détermine,  par  dé- 
rogation à  l'article  3  (disposition  9  du  pré- 
sent texte)  et  au  chapitre  III  du  décret  du 
27  avril  1889,  la  composition  du  tribunal 
et  en  règle  la  procédure.  (Dec.  du  27  avril 
1889,  art.  5,§2) 

4.  Il  est  institué  des  conseils  de  guerre 
dans  les  localités  désignées  par  le  gouver- 
neur général.  Celui-ci  détermine  la  com- 
pétence territoriale  de  ces  conseils.  (Dec. 
du22déc.  1888,  art.  1.) 

TITRE   II. 

DE    LA   COMPÉTENCE. 

5.  Le  tribunal  de  première  instance 
connaît  en  premier  ressort  : 

E7i  matière  j)énale^  de  toutes  (*)  les  in- 
fractions aux  décrets,  arrêtés,  ordonnances 
et  règlements  en  matière  pénale,  com- 
mises sur  le  territoire  de  l'Etat.  (Dec. 
du  27  avril  1889,  art.  00,  §  1,  et  déc. 

C^) Ijjù-iiottons  /'ommises  i)ar  un  indigèue  au  préju- 

r//oc  d'un  siutre  iufJiffâne.  (Voir  dèc.  du  27  avril  1880, 

^Ji'/>%  otdôc.  du  1"  juillet  1801,  art.  14.)  (Note  du 


du  21  avril  1896,   art.  21  comb.)  (i)  (*); 

En  inatière  civile  et  commerciale^  des 
contestations  dans  lesquelles  un  non-indi- 
gène, l'Etat  ou  une  administration  pu- 
blique sera  partie  (Ord.  du  14  mai  1886, 
art  1,  approuvée  par  déc.  du  12  novem- 
bre 1886.)  (2) 

6-  Les  tribunaux  territoriaux  connais- 
sent de  toutes  (3)  les  infractions,  soit  com- 
mises dans  les  limites  de  leur  ressort  ter- 
ritorial (déc  du  27  avril  1889,  art.  5  et 
60,  §  1),  soit  commises  en  dehors  de  leur 
ressort,  lorsque  \e  prévenu  réside  dans  le 
ressort  ou  qu'il  pourra  y  être  trouvé  (id., 
art.  5  et  60,  §  2). 

7.  Les  conseils  de  guerre  connaissent 
de  tous  crimes  et  délits  punis  par  les  lois 
pénales  ordinaires  et,  en  outre,  des  fautes 
commises  par  les  officiers,  sous-officiers  et 
soldats  de  la  force  publique  de  l'Etat, 
telles  qu'elles  sont  déterminées  aux  arti- 
cles 20  et  21  du  décret  du  22  décembre 
1888.  (Déc.  du  22  décembre  1888,  art.  9.) 

8.  Le  tribunal  d'appel  connaît  : 

E7i  matière  pénale,  de  l'appel  de  tous 
les  jugements  rendus  par  le  tribunal  de 
première  instance  et  les  tribunaux  territo- 
riaux (déc.  du  27  avril  1889,  art.  61,  1°) 
et  par  les  conseils  de  guerre  (déc.  du 
27  avril  1889,  art.  61,  2°),  ainsi  qu'il  est 
dit  aux  articles  11  et  27  du  décret  du 
22  décembre  1888  (*). 

En  matière  civile  et  commerciale^  de 
l'appel  de  tous  jugements  rendus  par  le 
tribunal  de  première  instance    (Ord.  du 

(ï)  Dec  du  30  octobre  1895,  art.  1  :  «  Le  tribunal 
de  i)reinière  instance  du  Has-Congo  est  seul  Qo\\\\^é- 
tent.  à  l'exclusion  des  conseils  de  guerre,  pour  con- 
naître, en  première  instance,  des  infractions  com- 
mises par  des  individus  de  race  euroi)6enno,  que  la 
loi  punit  de  la  peine  de  mort  «  (Note  du  Bull    off  ) 

(2)  Le  décret  du  11  janvier  1898,  cité  infra,  textes 
relatifs  à  la  justice  civile,  a  modifié  cette  disposition 
en  donnant  au  tribunal  de  1"  instance  compétence 
I)our  connaître  aussi  des  (îontestations  dans  les- 
quelles les  deux  parties  en  cau>sc  sont  indigènes. 
[Voiv  infra,  p.  208.) 

(3)  Infractions  commises  par  un  indigène  au  préju- 
dice d'un  autre  indigène,  i  Voir  déc.  du  '27  avril  18^9, 
art.  84,  et  déc  du  1"  juillet  1891,  art.  14.)^Notc  du 
Bull,  off.) 

(4)  Infractions  commises  par  les  juges  des  tribu- 
naux de  i)remière  instance,  leurs  suppléants  et  les 
oinciers  du  ministère  public  près  ces  tribunaux. 
(Déc.  du  27  avril  1889,  art.  57.  §  1.)  (Note  du  Bull,  off.) 

(*)  Jurisprudence.  —  Circulaire.  Force  obligatoire. 
Tribunal  d'appel  de  Borna  : 
"i^  uov.  ls()7.  JurLtjD'udence  de  l'Etat,  j).  14. 
lOavnW??:».  —  —        p.  58. 
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coMPo'irTiON  Dhs 

9  i-if  tiibimat  de  première  instance, 
les  tribuuauK  tointoriaux  (')  et  les  con- 
seils de  guene  lont  composés  d'un  juge, 
'lun  officier  du  ministère  public  et  d'un 
greffier.  (Dec.  du  21  avril  1896.  art.  I, 
remplaçant  les  ai't.  3  du  décret  du  27  avril 
I88yet  2  du  décret  (lu  22  décembre  188H, 
abrogeant  le  paragraphe  2  du  chapitre  III 
du  décret  du  27  avril  1889  [Des  asses- 
seiim],  ainsi  que  l'art.  8  du  décret  du 
■22  décembre  1888.] 

1/abseiice  de  l'officier  du  ministôi'e  pu- 
blic au  conseil  de  gueire  ne  sera  pas  une 
cause  de  nullité  de  la  procédure  (*).  (Dec. 
du  22  dé(«mbre  I88H.  art.  5.) 

10.  Le  tribunal  d'appel  sera  désormais 
composé  d'un  président,  de  deux  juge 
d'un  officier  du  ministère  public  et  d'i 
greffier,  saut  ce  qui  est  dit  à  l'article  3  de 
l'ordonnance  du  14  mai  1886,  approuvée 
par  décret  du  12  novembre  188(5,  (Dec.  du 
21  avril  1896,  art.  2.] 

TITRi-:  IV. 


11.  Le  président  et  les  juges  tilulaii'os 
du  tribunal  d'appel  et  les  juges  de  pre- 
mière instance  sont  nommés  par  Nous.  \,v 
gouverneur  général  détermine  les  tribu- 
naux auxquels  sont  attachés  les  juges  de 
première  instance.  (Id,,  art.  3). 

12.  Les  présidentet  juges  titulaires  du 
tribunal  d'appel  et  les  juges  des  triliui 
de  première  instance  sont  nommés. pour 
cinq  ans.  Les  cinq  années  courent  de  la 
date  du  décret  de  nomination.  (Id. ,  art.  4.) 

13.  Pour  pouvoir  être  nommé  prési- 
dent ou  juge  titulaire  du  tribunal  d'apjicU 
il  faut  avoir  30  ans  accomplis,  Ctro  docteui- 
en  droit  et  avoir  suivi  le  barreau,  occupé 
des  fonctions  judiciaires  ou  enseigné  le 

if  déroRaUoji  upportÉe  par  U 
[rtisposliion  3).  (Noie  du  Ru.' 
.  .irIuBlrculiureiIaK(UilIet  1$U 
p.ll),  uni  tuteriJrtte  colle  (Jisiiositïou 


droit   dans    une    université    pendant    au 
nins  cinq  ans.  [Id.,  art.  5.] 

14.  SauE  les  exceptions  consacrées  par 
décret  s[)éi.'ial,  nul  ne  peut  être  nommé 
définitivement  dans  la  magistrature  s'il 
n'est  Agé  de  25  ans  au  moins,  s'il  n'est 
liooteiir  en  di'oit,  n'a  rempli  les  fonctions 
de  juge  supplôRiLt  do  première  instance  ou 
diibstifiit  suppléant  au  Congo  pendant 
deux  ans  et  demi  au  moins,  et  n'a  subi  un 

dans  les  conditions  à  déterminer 
par  Notiv  secrétaire  d'Etat,  comprenant  la 
présentation  d'un  mémoire  sur  un  sujet  de 
droit  ou  de  législation  spécial  au  Congo, 
libiv^ment  choisi  par  le  candidat,  et  la 
défense  de  ce  mémoire. 

Les  nominations  sont  faites  par  décret. 

l..art.  ff.) 

15.  1.0  tribunal  d'appel  ne  peut  reiidw 
jugement  qu'au  nombre  fixe  de  trois  juges, 
y  compris  le  président  (Id.,  art.  7.) 

16.  S'il  se  forme  plus  de  deux  opinions 
dans  le  délibéré,  le  juge  qui  a  émis  l'opi- 
nion la  moins  favorable  à  l'inculpé  ou  au 
défendeur  on ginaiiMi  est  tenu  de  se  réunir 
X  l'une  des  deux  autres  opinions  (Id., 
art,  8.) 

17-  Les  juges  ou  leurs  suppléants  des 
tribunaux  répressifs  ordinaii'es  seront  de 
droit  juges  du  conseil  de  guerre,  à  moins 
que  le  gouverneur  général  n'en  décide 
autrement  par  ordonnance  spéciale  {<). 
(Dec.  du  22  décembre  1888,  art.  3.  g  t".) 


18.  Les  fonctions  d'officier  du  mijiistèra 
public  sont  cxei-cées  près  du  tribunal  d'ap- 
pel par  un  procureur  d'Etat  nommé  par 
Nous.  Il  exerce  ses  fonctious  sous  la  haute 
autorité  du  gouverneur  général.  (Dec.  du 
21  avril  1890.  art.  9,  modifiant  les  art.  18, 
§  2,  et  19,  §  1 .  du  décret  du  27  avril  1889.1 

19.  Pour  être  nommé  procureur  d'Etsit, 
il  faut  être  ilgô  de  27  uns  an  moins  et 
réunir  les  autres  conditions  pour  être 
nommé  juge  titulaire  du  tribunal  d'appel. 
(Id.,  art.  10.) 


V>i1,^^,^; 
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20.  Les  fonctions  d'officier  du  minis- 
tère public  sont  remplies  auprès  des  tri- 
bunaux de  première  instance,  des  tribu- 
naux territoriaux  et  des  conseils  de  guerre 
par  des  substituts  du  procureur  d'Etat, 
désignés  par  le  gouverneur  général  parmi 
les  magistrats  placés  par  l'article  17  du 
décret  du  21  avril  1896  (disposition  27  du 
présent  texte)  dans  la  catégorie  B.  (Id., 
art.  11.) 

21.  L'officier  du  ministère  public  près 
des  tribunaux  répressifs  ordinaires  sera 
de  droit  officier  du  ministère  public  du 
conseil  de  guerre,  à  moins  que  le  gouver- 
neur général  n'en  décide  autrement  par 
ordonnance  spéciale.  (Dec.  du  22  décem- 
bre 1888,  art.  3,  §  le^)  («). 

22.  I-ies  substituts  exercent  leurs  fonc- 
tions sous  la  surveillance  et  la  direction  du 
procureur  d'Etat.  A  cet  effet,  ils  lui  trans- 
mettent copie  de  tous  les  jugements  rendus 
par  les  différents  tribunaux  et  les  conseils 
de  guerre  (*).  Le  procureur  d'Etat  fait 
semestriellement  rapport  au  gouverneur 
général  sur  toutes  les  affaires  jugées  en 
première  instance  et  en  appel.  {Dec.  du 
21  avril  1896,  art.  12.) 

TITRE  VL 

DES   SUPPLÉANTS  ('). 

23.  En  cas  d'absence,  maladie  ou  autre 
empêchement  : 

Du  président  du  tribunal  d'appel,  il  est 
remplacé  par  le  plus  ancien  des  juges  ; 

Soit  de  l'un  des  juges  titulaires  du  tri- 
bunal d'appel,  soit  du  procureur  d'Etat,  il 
est  remplacé  par  un  suppléant  désigné  par 
le  gouverneur  général  parmi  les  magis- 
trats placés  par  l'article  17  du  décret  du 
21  avril  1896  (disposition  27  du  présent 
texte)  dans  la  catégorie  B  ; 

D'un  juge  do  première  instance  ou  d'un 
substitut,  il  est  remplacé  par  tel  suppléant 


(1)  Voir  la  circulaire  du  10  août  1903  (R.  M.,  1903, 
p.  1 19) qui  décide  que  les  officiers  du  miuistère  public, 
docteurs  eu  droit,  doiveut  servir  de  couseil  aux  ofll  - 
ciers  du  miuistèrA  public,  non-docteurs  en  droit, 
attachés  au  conseil  de  guerre. 

(«)  Voir  la  circulaire  du  14  mars  1899  {R.  M.,  1899, 
p.  56). 

/  V  .fir^itjprudenoe.  —  Pouvoirs  des  juges  suppléants 
Tribunal  d 'appel  de  Borna  : 
6  avril  1897,  Jurisprudence  de  l'Etat,^.  12. 


que  nomme  le  gouvei^neur  général.  (Dec. 
du  21  avril  1896,  art.  13.) 

TITRE  VIL 

DES   GREFFIERS. 

24.  Les  greffiers  des  tribunaux  d'appel 
et  de  première  instance  sont  nommés  par 
le  gouverneur  général  ;  ceux  des  tribunaux 
territoriaux  et  des  conseils  de  guerre  sont 
assumés  par  le  juge  (').  (Dec.  du  21  avril 
1896,  art.  14;  art.  4  du  déc.  du  27  avril 
1889;  art.  4  du  déc.  du 22 décembre  1888.) 

26.  Le  greffier  assiste  le  juge  dans  tous 
les  actes  et  procès-verbaux  de  son  minis- 
tère. Il  les  signe  avec  lui.  Si  un  acte  ou  un 
jugement  ne  pouvait  être  signé  par  le 
greffier  qui  y  a  concouru,  il  suffit  que  le 
président  ou  le  juge  le  signe  et  constate 
l'impossibilité.  (Déc.  du  21  avril  1896, 
art.  15.)(*) 

TITRE  VIIL 

DE  lA  RÉCEPTION  ET  DE  LA  PRESTATION 
DU  SERMENT. 

26  Les  juges  titulaires  ou  suppléants, 
les  officiers  du  ministère  public  et  les 
greffiers  de  tous  les  tribunaux  doivent, 
avant  d'entrer  en  fonctions,  prêter,  par 
écrit  ou  verbalement,  le  serment  prescrit 
par  la  loi  ('). 

Ce  serment  sera  prêté  par  les  juges  et 
les  officiers  du  ministère  public  entre  les 
mains  du  gouverneur  général;  par  les 
greffiers,  entre  les  mains  du  juge.  Il  est 
dressé  procès  verbal  de  la  prestation  de 
serment (*).  (Déc.  du 21  avril  1896,  art.  16.) 

TITRE  IX. 

.  DU  RANG  ET  DE  LA  PRÉSÉANCE. 

27.  Le  rang  hiérarchique   des  mem- 


ii! 


'1)  Voir  la  note  sous  l'article  14,  pag<î  176. 

;«)  Voir  infra  p,  180,  les  notes  reuseiguaut  les  cir- 
culaires relatives  aux  missions  que  doiveut  remplir 
les  greffiers  et  à  la  façon  dont  ils  doiveut  s'en 
acquitter. 

{3)  Formule  du  sermeut  (déc.  du  27  avril  1889, 
art.  54)  :  «  Je  jure  d'observer  les  décrets  et  ordon- 
•  uauces  de  i'Ktat  et  de  remplir  fidèlement  et 
«   loyalement  les  fonctions  qui  me  sont  confiées.  » 

(*)  Voir  les  circulaires  du  14  août  1897.  {R.M.  1897 
p.  flo),  et  du  23  août  1901 .  (  ft.  A/.  1901,  p.  150)  sur  les 
formalités  de  la  prestatiqn  de  serment. 
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bresde  l'ordre  judiciaire  est  établi  comme 
suit  : 

Catégorie  A.  —  1"*  classe  :  Président 
du  tribunal  d'appel  (rang  de  vice-gouver- 
neur général;  ; 

2*  dasse  ;  Juges  d'appel  et  procureur 
d'Etat  (rang  de  directeur  général)  ; 

3*  classe  :  Juges  de  première  instance 
(rang  de  commissaire  de  district  de 
1"  classe). 

Catégorie  B.  —  Autres  magistrats  nom- 
més par  décret  (rang  de  capitaine-com- 
mandbstnt). 

Catégorie  C.  —  Agents  judiciaires  nom- 
més par  le  gouverneur  général  (rang 
déterminé  pour  chacun  par  le  gouverneur 
général). 

Le  rang  de  préséance  entre  magistrats 
de  même  catégorie  sera  fixé  par  l'ancien- 
neté de  nomination. 

Le  magistrat  qui  aura  au  moins  cinq 
années  de  fonctions  effectives  au  Congo 
pourra,  à  titre  personnel,  obtenir  le  rang 
immédiatement  supérieur,  exception  faite 
pour  le  président  du  tribunal  d'appel. 
(Dec.  du  21  avril  1896,  art.  17.) 

TITRE  X. 

DU  SERVICE  ET  DES  AUDIENCES. 

28.  Le  fonctionnement  àQ&  tribunaux 
et  leur  service  d'ordre  intérieur  sont  réglés 
par  ordonnance  du  gouverneur  général 
rendue  sur  l'avis  du  tribunal  d'appel.  (Dec. 
du  21  avril  1896,  art.  18.) 

29.  Le  procureur  d'Etat  veille,  sous  la 
haute  surveillance  du  directeur  de  la  jus- 
tice, au  maintien  de  l'ordre  dans  tous  les 
tribunaux  (Dec.  du  27  avril  1889,  art  21 .) 

TITRE  XI. 

DES  CONGÉS. 

30.  Les  magistrats  jouissent  d'un  congé 
dont  les  conditions  et  la  durée  sont  déter- 
minées par  arrêté  du  secrétaire  d'Etat. 

Tout  magistrat  absent  sans  congé  sera 
considéré  comme  démissionnaire.  (Dec.  du 
21  avril  1896,  art.  19.) 


TITRE  XII. 


DES   TRAITEMENTS. 


31.  Les  traitements  des  membres  de 
l'ordre  judiciaire  sont  fixés  conformément 
au  tableau  suivant  : 

Président  du  tribunal 

d'appel.     .     .fr.     15,000  à  25.000 

Juge  titulaire  du  tri-  J 

bunal  d'appel  .     .  \  10,000  à  20,000 

Procureur  d'Etat.     .  \ 

Juge  titulaire  de  pre- 
mière instance.     .       8,000  à  10,000 

Autres  magistrats 

nommés  par  décret      5,000  à  8,000  (}) 

Suppléants  no^nmés 
par  le  gouverneur 
général.     .     .     .      4,000  à  5,000 

Greffiers    ....       1,800  à  3,000 

Indépendamment  du  traitement,  l'Ëtat 
prend  à  sa  charge  les  frais  de  voyage  des 
agents  de  l'ordre  judiciaire  à  l'aller  et  au 
retour  et  leur  fournit  le  logement  et  la 
nourriture,  dans  les  conditions  réglemen- 
taires. (Dec.  du  21  avril  1896,  art  20.) 


24  décembre  1896.  —  DECRET.  — 
Mise  en  concordance  du  décret  du 
21  avril  1896  avec  la  législation  anté- 
rieure. (Bull,  ofp.,  1897,  p.  72.) 

Léopold  II,  etc. 

Revu  Notre  décret  du  21  avril  1896; 

Considérant  que  certaines  dispositions 
de  la  législation  antérieure  tant  en  ma- 
tière civile  qu'en  matière  répressive  ne 
sont  pas  en  harmonie  avec  les  dispositions 
nouvelles; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Secrétaire 
d'État, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

1.  Dans  le  cas  où  il  sera  fait  applica- 
tion, en  instance  d'appel,  des  articles  ci- 
après  de  l'ordonnance  du  14  mai  1886  sur 

(ï)  Cette  dispositiou  a  été  modifiée  par  le  décret 
du  18  avril  190(Jaiusv  cvv3^'oîiV^N\\^^x\\i.\vûNfcX^"^>s^ 

page  rn . 
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la  procédure  civile  et  commerciale,  il  y 
sera  substitué  : 

Les  mots  ^^^  tribunal  cV appel  »  au  mot 
"  juge  »  dans  les  articles  27,  35,  43,  44 
et  45; 

Le  mot  «  président  ^  au  mot  «  juge  » 
dans  les  articles  69  et  108  in  fine\ 

Les  mots  «♦  des  jugps  qui  les  ont  rendus  » 
aux  mots  «  du  juge  qui  les  a  rendus  »' 
dans  l'article  23; 

Les  mots  «*  le  juge  cotnmis  par  le  trihu- 
7ial  d'appel  »  •  aux  mots  «  le  juge  »  dans 
les  articles  30,  31,  33,  38,  39  et  41  ; 

Les  mots  «  par  l'un  des  juges  qu'il  com- 
mettra à  cet  effet  »  aux  mots  *«  ^îar  lui  ♦» 
dans  l'article  43; 

Les  mots  •*  du  juge  à  ce  commis  par  ce 
trilnmal  »»  aux  mots  ««  du  juge  »»  dans  l'ar- 
ticle 4(3. 

2.  Dans  les  articles  ci-après  du  décret 
du  27  avril  1889  sur  la  justice  répressive, 
il  sera  subst  itué  les  mots  : 

«  le  tribunal  d'appjel  »  aux  mots  «  le 
juge  d'appel  »  dans  les  articles  31 
et  82; 

««  1rs  juges  du  tribunal  d'appel  ne 
pou7'r(mt  »  aux  mots  «  le  juge  d'appel  ne 
jwurra  »»  dans  l'article  16  ; 

«  les  juges  du  tribunal  d'appel  »»  aux 
mots  «  le  juge  d'appel  »»  dans  l'ar- 
ticle 58  ; 

«  le  président  du  tribunal  d'appel  " 
aux  mots  «  le  juge  d'appel  »  dans  l'ar- 
ticle 81. 

Les  articles  7  à  17  du  décret  du  27  avril 
1889  et  l'article  8  du  décret  du  22  dé- 
cembre 1888  sont  abrogés. 

Les  paragraphes  2  et  3  de  l'article  1 1 
sont  remplacés  par  la  disposition  sui- 
vante : 

L'appel  est  déféré  à  un  autre  conseil  de 
guerre  siégeant  à  Boma,  composé  du 
Président  du  tribunal  d'appel  et  de  deux 
autres  membres,  désignés  par  le  gouver- 
neur général,  qui  devront  avoir  le  grade 
d'officier.  Le  procureur  d'Etat  remplira 
les  fonctions  du  ministère  public  auprès 
de  ce  conseil.  Les  fonctions  de  greffier 
seront  rompYîcs  par  le  greffier  du  tribunal 


Le  conseil  de  guerre  d'appel  pourra  sta- 
tuer définitivement  sur  le  vu  de  l'instruc- 
tion écrite  et  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'entendre  de  nouvelles  dépositions. 

Les  jugements  seront  rendus  conformé- 
ment aux  règles  des  articles  7  et  8  du 
décret  du  21  avril  1806. 

3.  Notre  secrétaire  d'Etat  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  décret  et  fixe  la 
date  de  sa  mise  en  vigueur. 

5  mai  1897.  —  ARRETE  DU  SECRE- 
TAIRE D'KTAT.  —  Batc  de  vnsc  en 
vigueur  des  décrets  p7\^cédents.  (Bui-i.. 
OFF.,  1897,  p.  198.) 

Les  décrets  du  21  avril  1890  sur  l'orga- 
nisation judiciaire,  du  24  décembre  1896 
sur  la  mise  en  concordance  du  décret  du 
21  avril  1896  avec  la  législation  anté- 
rieure, et  du  11  avril  1897  nommant  le 
personnel  du  tribunal  d'appel,  entreront 
en  vigueur  le  l^*"  août  prochain, 

12  novembre  1897.  -  DECRET.  - 
Ap2>licatio7i  auœ  territoires  occupés  en 
x^ertu  de  rar7'angement  du  It?  mai  1894 
avec  la  Grande-Bretagne  des  disposi- 
tions législatives  de  l'Etat.  (Hun.,  okk., 
1897,  p.  323.)  (i) 

Lkopold  II,  etc.. 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  pourvoir  à 
l'administration  des  territoires  occupés  en 
conformité  de  l'arrangement  du  12  mai 
1894  avec  la  Grande  Bretagne  ; 

Sur  la  proposition  de  Notre  secrétaire 
d'État, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

1.  Les  décrets,  ordonnances,  arrêtés  et 
règlements  en  matière  de  justice  et  d'état 
civil,  qui  sont  ou  seront  mis  en  vigueur 
dans  l'Etat  Indépendant,  seront  appli- 
cables de  plein  droit  aux  susdits  terri- 
toires. 

> 

2.  Notre  secrétaire  d'Etat  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret  qui  entre 
en  vigueur  ce  jour. 

(i)  Au  moment  où  nous  mettons  s(»us  presse  nu 
décret  on  date,  du  'M  mai  HX'5(57/?/.  off.,  10C>5.  p.  9r>l 
édicté  les  m«'mes  dispositions  i»ourl«'s  territoires  du 
bassin  du  Nil  situés  au  sud  du  5'  parallèle  Nord. 
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B)  Textes  relatifs  au  Conseil  supérieur. 


16  avril  1889.  —  DECRKT  INSTI- 
TUANT LK  CONSEIL  SUPERIEUR. 
(HuLL.  OFP  ,  1889,  p.  161.) 

Léopold  II,  etc. , 

Sur  la  proposition  de  Notre  conseil  dos 
administrateurs  généraux. 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

1.  Il  est  institué,  sous  le  nom  de 
«  Conseil  supérieur  »,  une  cour  suprême 
dont  le  siège  est  à  Bruxelles. 

2  •  Le  Conseil  supérieur  connaît,  comme 
Cour  de  cassation,  des  pourvois  dirigés 
contre  tous  jugements  rendus  en  dernier 
ressort  en  matière  civile  et  commerciale  et 
des  prises  à  partie. 

Le  pourvoi  doit  être  basé  sur  la  contra- 
venticm  à  la  loi  ou  au  droit  des  gens,  ou 
sur  la  violation  des  formes,  soit  substan- 
tielles, soit  prescrites  à  peine  do  nullité. 

En  cas  de  cassation,  le  Conseil  statue 
sur  le  fond  de  Taifaire. 

3.  En  matière  civile  et  commerciale, 
lorsque  la  valeur  du  litige  excède  25,000 
francs,  le  Conseil  supérieur  connaît  de 
l'appel  des  jugements  rendus  sur  premier 
appel  par  le  tribunal  de  Boma 

4.  Le  Conseil  supérieur  se  compose 
d*un  président,  de  conseillers,  d'auditeurs 
et  d'un  secrétaire,  tous  nommés  par  Nous. 

Le  secrétaire  et  les  auditeurs  n'ont  pas 
voix  délibérative. 

Les  auditeurs  sont  chargés  de  faire  raj)- 
poit  dans  les  affaires  déférées  au  Conseil. 

5.  Sauf  dans  les  cas  exceptionnels  où 
un  nombre  plus  grand  de  conseillers  serait 
requis  par  Nous,  les  arrêts  sont  rendus 
par  cinq  conseillers  en  cas  de  pourvoi  en 
cassation  et  par  trois  conseillers  en  cas 
d'appel. 

Aucun  conseiller  ne  pourra  être  appelé 
à  statuer  sur  le  pourvoi  dirigé  contre  un 
jugement  auquel  il  aurait  pris  part. 

6.  Les  membres  du  Conseil  supérieur 
donneront  leur  avis  sur  les  questions  dont 
nous  croirons  devoir  les  saisir. 

7.  Des  décrets  ultérioiii's  régleront  la 


procédure  devant  le  Conseil  supérieur  et 

le  mode  suivant  lequel   il   exercera  ses 

attributions. 

8.  Notre  administrateur  général  du 
!  département  des  affaires  étrangères,  ayant 
;  la  justice  dans  ses  attributions,  est  chargé 
i  de  l'exécution  du  présent  décTet  qui  entre 

en  vigueur  ce  jour. 

8  octobre  1890.  —  DECRET.  —  Orga- 
nisation du  Conseil  supérieur,  (Bull. 
OFF.,  1890,  p.  154.) 

Léopold  II,  etc.. 

Vu  le  décret  du  16  avril  1890; 

De  l'avis  de  Notre  Conseil  supérieur  et 
sur  la  proposition  de  Notre  administrateur 
général  du  département  des  affaires  étran- 
gères, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 
TITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

1.  Le  Conseil  supérieur  connaît,  comme 
Cour  de  cassation,  des  pourvois  dirigés 
contre  tous  jugements  rendus  en  dernier 
ressort,  en  matière  civile  et  commerciale,  et 
des  prises  à  partie. 

Il  connaît,  en  matière  civile  et  commer- 
ciale, lorscjue  la  valeur  du  litige  excède 
25,000  francs,  de  l'appel  des  jugements 
rendus  sur  premier  appel  par  le  tribunal 
de  Boma. 

En  matière  pénale,  il  connaît  des  infrac- 
tions commises  par  les  juges  et  les  ofiiciei^s 
du  ministère  public,  conformément  aux 
articles  57  et  58  du  décret  du  27  avril 
1889. 

Les  membres  du  Conseil  donnent  leur 
avis  sur  les  questicms  dont  le  Souverain 
croit  devoir  les  saisir. 

2.  Le  Conseil  supérieur  siège,  comme 
Cour  de  cassation,  au  nombre  de  cinq 
membres. 

Le  Conseil  su\iéricvir  ç>\<iç^ç^^^vstK«\si.^A>\vt 
d'appel,  v\\i \\om\i\^^  i\û\xQVè\s\^\s^^'£i.'5^. 
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3.  Tous  les  deux  ans;  dans  1o  courant 
dii  mois  d'octobre,  le  Copseil  supérieur 
se  l'ëunit  en  assemblée  générale  et  arrêta 
la  composition  respective  des  cours  de 
cassation  ol  d'appel,  -  Touletois,  lorsque 
par  suite  de  circonstances  exceptionnelles, 
le  Conseil  n'aura  pas  été  réuni  dans  le 
courant  du  mois  d'octobre,  pour  arrêter 
la  composition  respective  des  Cours  de 
cassation  et  d'appel,  ou  lorsqu'il  y  aura 
lieu  à  compléter  la  composition  de  l'une 
des  dcui  cours,  le  président  aura  le  droit 
de  convoquer  à  cet  effet  l'assemblée  géné- 

.  raie  à  la  date  qui  lui  conviendra  (']   ■■ 

4.  Le  président  du  Conseil  supérieur 
préside  la  Cour  de  cassation.  L'nn  des 
vice-présidents  préside  la  cour  d'appel. 
L'autre  vice- président  les  remplace  en  cas 
d'orapêchement.  Un  roulement  annuel, 
dans  l'ordre  déterminé  par  le  sort,  est 
établi  entre  les  vice -présidents. 

6-  Un  tirage  au  sort  désigne,  la  pre- 
mière année,  les  autres  membres  du  Con- 
seil qui  composent  la  Cour  de  cassation 
et  ceux  qui  composent  la  cour  d'appel. 
Dix  conseillers  siègent  en  cassation  et 
cinq  conseillers  siègent  eu  appel. 

6.  Les  membres  du  Conseil  composant 
la  cour  d'appel,  lors  du  renouvellement 
biennal,  font  partie  de  droit  do  la  Cour  de 
cassation. 

I.eE  cinq  membres  les  plus  anciens  de  la 
Cour  de  cassation  sortent  de  plein  droit  et 
composent  la  cour  d'appel . 

I^'ancienneté  est  déterminée  par  le  rang 
d'inscription  au  tableau  qui,  la  première 
fois,  se  fait  selon  l'ordre  du   tirage   au 

7.  Six  auditeurs  siègent  en  passation, 
quatre  en  appel.  Ils  sont  répartis,  la  pre- 
mière année,  au  mojen  d'un  tirage  au 
sort.  Le  roulement  s'effectue  pour  les 
auditeurs  de  la  même  façon  que  pour  les 
membres  des  deux  cours. 

TITRR  II. 

COUR  DB  CASSATION. 

8.  Le  président  détermine  l'ordre  dans 
lequel  les  conseillers  sont  appelés  à  siéger 


et  dans  lequel  les  auditeurs  sont  chargés 
de  taire  rapport. 

9.  I^orsquo  la  cause  déférée  à  la  cour 
a  été  instruite,  plaidoiries  entendues  ou 
mémoires  écrite  déposés,  le  dossier  est 
remis  à  l'auditeur  siégeant  dans  la  cause; 
cet  auditeur  fait  son  rapport  avec  conclu- 
sions motivées  à  une  audience  ultérieure 
filée  par  le  président. 

10.  Les  débats  sont  publics,  à  moins 
que  la  cour  n'en  décide  autrement 

Les  arrêts  sont  rendus  sur  décision 
prise  en  chambre  du  conseil,  k  la  majorité 
des  membres  ayant  siégé  effectivement 
dans  la  cause.  Ils  sont  motivés  et  prononcés 
en  audience  publique. 

11.  Les  parties  sont  tenues  de  compa- 
raître en  personne  ou  par  le  ministère 
d'un  fondé  de  procuration  spéciale  agréé 

12.  La  police  de  l'audience  est  faite 
par  le  président. 

TITRE  ni. 

13-  l.e  président  de  la  cour  d'appel  dé- 
termine l'ordre  dans  lequel  les  eonseillcm 
sont  appelés  à  siéger  et  dans  lequel  les 
auditeurs  sont  chargés  de  faire  rapport. 

14.  Lorsque  la  cause  déférée  i  la  cour 
a  été  instruite,  plaidoiries  entendues  ou 
mémoires  écrits  déposés,  le  dossier  est 
j  remis  à  l'auditeur  siégeant  dans  la  cause. 
Cet  auditeur  fait  son  rapport  avec  conclu- 
sions motivées,  à  une  audience  ultérieure 
I  fixée  par  le  président. 
,  15.  Les  débats  sont  publics,  k  moins 
que  la  cour  n'en  décide  autrement. 

Les  arrêts  sont  rendus  par  décision 
prise  en  chambre  du  conseil,  à  la  majorité 
des  membres  ajant  siégé  effectivement 
dans  la  cause.  Ils  sont  motivés  et  pronon* 
ces  en  audience  publique, 

16.  l'Os  parties  sont  tenues  de  compa- 
raître en  personne  ou  p!ir  le  ministère 
d'un  fondé  de  procuration  spéciale  agréé 


laeell  supérieur.  3  mni  19W, 
■i  octobre \Wtt.  JiirUprtufcitM  rff  fEmi.  p.  ÎI7. 
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17.  La  police  de  l'audience  est  faite  par 
le  président. 

TITRE  IV. 

CONSEIL  d'État  ('). 

18.  Le  Conseil  supérieur  a  pour  mis- 
sion, comme  Conseil  d'Etat,  de  délibérer 
sur  les  questions  dont  le  Roi-Souverain 
croit  devoir  le  saisir. 

19  Le  Conseil  est  saisi  par  l'intermé- 
diaire de  son  président. 

20.  Le  gouvernement  se  fait  repré- 
senter, s'il  y  a  lieu,  aux  délibérations  du 
Conseil. 

21.  I-«e  Conseil,  pour  toute  question 
soumise  à  son  examen,  nomme  une  com- 
mission préparatoire  composée  de  trois 
conseillers  et  de  trois  auditeurs,  chargée 
de  lui  faire  un  rapport  sur  lequel  il  déli- 
bère en  assemblée  générale.  En  cas  d'ur- 


gence, le  rapport  de  la  commission  est 
définitif  et  transmis  directement  au  gou- 
vernement. 

22.  Notre  administrateur  général  du 
département  des  affaires  étrangères,  ayant 
la  justice  dans  ses  attributions,  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

2  juillet  1898.  -  DÉCRET  ET 
ARRÊTÉ.  —  Greffe  du  Conseil  supé- 
rieur.^ (Bull,  off.,  1898,  p.  178.) 

Par  application  du  décret  du  2  juillet 
1898,  les  attributions  du  greffier  sont 
déterminées  comme  suit  :  le  greffier  du 
Conseil  supérieur  assiste  le  secrétaire  du 
Conseil  et  est  placé  sous  sa  direction.  Il  le 
remplace  en  cas  d'absence  ou  d'empêche- 
ment et  chaque  fois  que  le  Conseil  supé- 
rieur siège  comme  cour  de  justice. 


LIVRE   PREMIER  (*) 

Textes  relatif^  à.  la  justice  répressive,  au  fonctionne- 
ment des  tribunaux  répressif^  et  à,  la  procédure  suivie 
devant  eux  (2)  (•). 


I.  Textes  relatifs  à  la  jastice  répressive  civile  ou  ordinaire. 

A.  Textes  relatifs  au  tribunal  de  première  instance,  aux  tribunaux 

territoriaux  et  au  tribunal  d'appel. 


21  avril  1889.  —  DECRET  DU  ROI 
SOUVERAIN.  —  Reorçani^ation  judi- 
ciaire (Bull,  off  ,   1889,  p.  87.) 

Lropold  II,  etc. 

Revu  le  décret  du  8  avril  1 889  (^)  sur 
la  réorganisation  judiciaire  en  matière 
répressive; 


(1)  Un  décret  du  21  mnTs  1893  a  créé  au  sein  du 
Conseil  supérieur  un  comité  permanent  chargé  des 
afCstires  urgentes  dont  le  Roi  croirait  devoir  le  sai- 
sir. Voir  infra  complément  V  Conseil  supérieur. 

(>)  Dans  des  ouvrages  de  ce  genre  on  place  sou- 
vent avant  les  textes  relatifs  à  la  justice  répressive 
les  textes  relatifs  à  la  justice  civile.  Mais  pour  la 
compréhension  des  textes  de  la  justice  civile,  qui 
supposent  connus  ceux  de  la  justice  répressive, 
nous  avons  dû  rompre  avec  cet  usage. 

(»)  Ce  décret  a  été  entièrement  remplacé  par  celui 
que  nous  reproduisons  ci-dessous. 


Sur  la  proposition  de  Notre  administra- 
teur général  du  département  des  affaires 
étrangères  ; 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

1.  Sont  approuvées  les  dispositions  an- 
nexées au  présent  décret,  coordonnant  le 
décret  du  8  avril  1889  avec  les  dispositions 
législatives  antérieures. 

2.  Toutes  dispositions  contraires  sont 
abrogées. 

3 .  Le  présent  décret  entrera  en  vigueur 
le  l<^r  août  1889. 

4.  Notre  administrateur  général  du  dé- 


(*)  Juritprudenoe.  —  Lois  de  procédure;   recours 
aux  lois  civiles  en  cas  de  silence  de  la  loi  yeu.ti.le.. 

Tribunal  d'avpeV  d^  ^o\svîSu  •.'o'#><';v^<«vs^^'è.^fiJ^\.  5"^*-- 
risprwdence  de  V  Etat^v.'Sèt. 
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PROCÉDURE   JUDICIAIRE 


parlement  des  affaires  étrangères,  ayant 
la  justice  dans  ses  attributions,  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DE   l'organisation   JUDICIAIRE. 

§  1 .  —  Des  tribimavLœ  et  des  juges. 

1.  Il  est  institué,  dans  les  localités 
déterminées  par  Nous,  un  tribunal  répres- 
sif de  première  instance  (*). 

Le  ressort  de  ces  tribunaux  est  déter- 
miné par  Nous. 

Un  tribunal  répressif  d'appel  est  établi 
à  Boma. 

2.  Les  tribunaux  sont  autorisés  à  sié- 
ger dans  toutes  les  localités  de  leur  res- 
sort, lorsque  l'exige  la  bonnQ.administra 
tion  de  la  justice. 

3.  Chaque  tribunal  est  composé  d'un 

(1)  IjC  j)reiiiier  déorot  qui  eut  trait  à  l'organisa 
tion  (le  la  justice  répressive  dans  l'Etat  est  celui  du 
7  janvier  1S8G.  [Bnll.  off.,  1886,  p.  1.)  Il  prévoyait 
déjà  la  création  d'un  tribunal  de  première  instance 
et  d'un  tribunal  d'appel,  mais  le  tn))unal  de  pre- 
mière instance  n'avait  ci)mi)étence  que  i)our  jufçer 
les  infractions  commises  par  des  non-indigènes.  Les 
indigènes  restaient  soumis  à  la  juridiction  de  leurs 
chefs  et  à  ra])plication  des  (M>utumos  locales,  sauf 
dans  les  cas  où  ils  commettaient  sur  le  territoire  de 
l'Etat  une  infraction  au  [)réjudiced'un  non-indigcne 
ou  de  l'Etat,  dans  ceux  où  ils  (H)mmettiiient  une  in- 
fraction dans  l'établissement  de  l'Etat,  ou  dans  la 
maison  ou  réuil)lissement  d'un  non-indigène  ou 
dans  un  i)érimètred*un  kilomètre  autour  de  sembla- 
bles établissements,  et  entlu,  dans  les  ras  où  leur 
infraction  était  connexe  à  une  infraction  impuUible 
à  un  uon-indigèiK^ 

Il  fut  créé,  à  la  suite  de  ce  décret,  le  tribunal  de 
première  instance  du  bas  ( 'ongo,  mais  le  décret  qui 
l'instituait  ne  fut  jamais  ])ublié.  Cette  création  ne 
résulte  qu(^  des  i>réambules  d'une  ordonnance  du 
gouverneur  général  en  date  du  10  mars  1880  {liull. 
o//".,1886,p.  50),  qui  conslntaient  cette  création.  Cette 
ordonnancedu  lOmiirs  lSSO<léterniinai(  le  ressort  du 
tribunal  de  lu'cmièrc  instance  du  bas  Congo  v\\  le 
limitant  au  bas  Congo,  Cependant,  une  ordonn.'inc(» 
de  la  même  date  [liull.  off'..  188t),  p.  51)  ])crmettait  à 
l'officier  du  ministère  i)ui)lic  près  le  trilmnal  d'aiipel 
(le  faire  poursuivre  devant  le  tribunal  de  i)remière 
inst;ince  tous  les  non-indigènes  <iui,  liabit^mt  le 
territoii-e  de  l'Klal,  mais  hors  des  limites  du  res- 
sort d(i  ce  tribunal  comn»ettraicnt  une  infraction. 

Le  décret  du  2'S  avril  ISSO  {liull.  off.,  18%,  p.  70) 
fixa  le  siège  du  tribunal  de  première  instance  à 
lianana,  mais  par  la  suite,  ce  siège  fut  transféré  à 
Homa,  sans  qu'au(;un  texte  intervint.  Ce  transfert 
fut  opéré  en  vertu  du  pouvoir  <iue  le  tribunal  pos- 
s(';dait  d(;  siéger  dans  toutes  les  localités  de  .son  res- 
sort pour  la  bonn(^  administration  de  la  justice. 

Un  décret  en  date  du  «i  mai  1S^7  {liull.  off.,  1887, 

p.  86)  vint  donner  au  tribun.U  de  première  instan«'e 

comi)ôtence  s'étendant    sur   tout   le    teiritoiie    de 

ri'îtat  en  matière  civile  et  commerciale,  et  il  répéta 

f/,njs  son  arcirlo  2  J/i  compétence  (pie  l'ordonnance 

''///  m  rn/irs  Ifi^-'O  lui  nvnit  donnée  (/(ijiig(U*  tous  les 

//oyy  //vrZ/X'vvvc'.v  ro.shUwt  hors  do.  son  roHsorl;  de  plus 


juge,  d'un  officier  du  ministère  public  et 
d'un  greffier  (*). 

4.  Les  fonctions  de  juge  sont  remplies 
par  un  magistrat  nommé  par  Nous  ;  celles 
de  greffier,  par  des  fonctionnaires  nommés 
par  le  gouverneur  général,  ou,  à  son 
défaut,  par  le  juge  ('). 

5.  Le  gouverneur  général  nomme  les 
suppléants  chargés  de  remplacer  le  juge 
titulaire  empêché. 

Lorsque,  à  raison  de  la  difficulté  des 
communications,  le  juge  titulaire  est  em- 
pêché de  siéger  régulièrement  dans  cer- 
taine partie  de  son  ressort,  le  gouverneur 
général  peut  autoriser  le  suppléant  qu'il 
désignera  à  y  siéger  d'une  manière  perma- 
nente, comme  juge  territorial,  avec  telle 
juridiction  territoriale  qu'il  déterminera. 
Dans  ce  cas,  le  gouverneur  gémirai  déter- 
mine, par  dérogation  à  l'article  3  et  au 
chapitre  III  du  présent  décret,  la  composi- 
tion du  tribunal  et  en  règle  la  procé- 
dure (^)  (*). 

6.  Conformément  aux  dispositions  qui 
régissent  les  conseils  de  guerre  dans  le 
ressort  des  tribunaux  répressifs  ordi- 
naires, le  juge  ou  son  suppléant  sera  de 
droit  juge  du  conseil  de  guerre,  à  moins 
que  le  gouverneur  général  n'en  décide 
autrement  par  ordonnance  spéciale. 

^2.    —    Des  assesseurs  {^). 


dans  son  arti(.'le  3  il  autorisa  le  gouverneur  général  à 
instituer  hors  du  ressort  du  tribunal  de  première 
instance  des  juges  territoriaux  chargés  de  juger  les 
indigènes  suivant  la  procédure  et  les  infractions 
qu'il  déterminerait.  ' 

Mais  un  décret  du  S  avril  1880  (non  jiaru  au  liul- 
letin  of}iri<'l)\'\n{  modilier  toute «'ctteoi-ganisation  et 
donner  à  la  justices  réj)ressive  (telle  qui,  dans  ses 
grand<>s  lignes,  (!St  encort^  en  vigueur  aujourd'hui. 
Ce  décret,  (!ej)end.'int,  fut  ri'mi>lacé  immédiatement 
par  celui  du  tl  avril  1880  que  nous  reproduisons  ci- 
dessus  cKpii  n'ajouta  au  précédent  que  queUiues mo- 
difications de  détail  et  se  rap])ortanl  à  la  iirocédure. 

(1)  Cet  article  a  été  modifié  parle  décret  du  21  avril 
\WX^.  Voir  .<??(;- ra,  j».  175. 

(-)  Voir  au  comi)lément,  v»  TrPnni  ni:r  icn'ito- 
r/atix,  les  divers  tribunaux  territoriaux  et  leurs 
ressorts  respectifs. 

[•i)  hes  articles  7  à  18  ont  été  supprimés  par  les 
décrets  du  21  avril  180(3  et  du  24  décembre  189t),  voir 
anpra  textes  généraux,  p.  175.  Ces  articles  avaient 
trait  aux  assesseurs  qui  i)ouvaient  être  adjoints  aux 
tribunaux  (juand  la  peine  applicable  était  la  mort 
ou  la  servitude  i)éuale  à  perpétuité. 

(*i  Jurisprudence.  —  Art.  5.  Pouvoirs  des  juges 
su])i)léants. 

Tribunal  d'ajijtel  :  5  avril  1^07.  .1  u  y  i. <(]))■  u  tien  ce  de 
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§  3.  —  Du  ministère  public. 

18.  Les  officiers  du  ministère  public 
veillent  à  l'exécution  des  décrets,  arrêtés, 
ordonnances  et  règlements  en  matière 
pénale,  recherchent  les  infractions  qui  y 
sont  commises  sur  tout  le  territoire  de 
TKtat,  reçoivent  les  dénonciations,  font 
tous  actes  d'instruction,  entendent  les 
témoins  sous  la  foi  du  serment  et  saisissent 
les  tribunaux. 

Ils  exercent  leur  ^nission  sous  la  haute 
surveillance  du  directeur  de  la  jus- 
tice  (•)  («)  (*). 

19.  Les  fonctions  du  ministère  public 
sont  exercées,  tant  près  le  tribunal  répres- 
sif d'appel  que  près  les  tribunaux  répres- 
sifs de  première  instance,  par  un  magistrat 
nommé  par  Nous  et  qui  porte  le  titre  de 
procureur  d'Etat. 

Des  substituts  nommés  par  le  gouver- 
neur général  exercent  également  ces 
fonctions  sous  l'autorité  et  la  direction 
immédiate  du  procureur  d'Etat. 

Le  procureur  d'Etat  est  assimilé  aux 
juges  titulaires  ('). 

20.  Dans  le  ressort  des  tribunaux 
répressifs  ordinaires,  le  procureur  d'Etat 
ou,  par  délégation,  le  substitut  du  procu- 
reur d'Etat,  est  de  droit  officier  du  minis- 
tère public  près  le  conseil  de  guerre,  à 

;»}  Les  articles  18,  §  2,  et  19,  §3,  ont  été  niodiilés 
par  les  articles  9  et  12  du  dé<;ret  du  21  avril  1896. 
En  vertu  de  ces  articles  le  in'ocureur  d'Etat  exerce 
la  directiou  sur  les  substituts  mais  lui  même  est 
placé  sous  la  haute  autorité  du  gouverneur  géné- 
ral. [Voir  supra,  Textes gthtcnni.r,  }>.  17(). 

(2)  Une  circulaire  du  9  décembre  1<.X)1  {R.  31., 
1901,  p.  2(»8)  attire  l'attention  des  otliclers  du  minis- 
tère public  sur  l'importuncîe  de  leur  mission.  Sur 
les  instructions  i)réparatoires,  voir  les  instructions 
du  pnxuireur  d'Ktitt  aux  substituts  du  27  sei)tem- 
bre  1S99  [Recueil  usuel  de  législation,  tome  IV, 
p.  130]  et  celles  du  15  mars  1903,  les  instructions 
de  la  justice  répressive,  1905,  et  la  «'irculaire  <lu 
9  mai  190(J  [Recueil  usuel  de  législation,  t.  IV, 
p.  135]  :  rapports  entre  l'autorité  administrative  et 
l'autorité  judiciaire. 

Une  circulaire  du  procureur  d'Ktat , aux  substi- 
tuts cji  date  du  9  février  \^QH){Recunl  'miirl  rfc  lé- 
gislfttion,  tome  IV,  p.  135)  prescrit  anx  ollicicrs  du 
ministère  public  d'inscrire  toutes  hvs  atHiircs  (ju'ils 
instruisent  dans  le  R.  M.  P.  et  la  circulain^  du 
29  novembre  1901  {Ihidcm,  \y.  137),  prcs<'rit  aux 
substituts  d'envoyer  mensucllcm<Mit  au  jirocun'ur 
d'Ktat,  un  extrait  de  ce  registre. 

(*)  Jurisprudence.  —  Art.  18.  —  Inslvurthni  prépa- 
raltiirr. 

Tribunal  d'appel  de  lionia  : 
21  juillet  1900.  JuH<iprndonce  de  l'Etat,  p.    90  ; 
29  octobre  1900.         —  —       p.  I0t5. 


moins   que   le   gouverneur  général   n'en 
décide  autrement  par  ordonnance  spéciale. 

21.  Lept'ocureur  d'Etat  veille,  sous  la 
haute    surveillance    du   directeur   de   la 

justice,  au  maintie7i  de  Vordre  da)is  tous 
les  tribunaux  •\}), 

22.  Les  officiers  du  ministère  public 
dresseront  procès-verbal  de  toutes  leurs 
opérations. 

«  Toute  personne  citée  pour  être  enten- 
due en  témoignage  sera  tenue  de  comparaî- 
tre et  de  satisfaire  à  la  citation,  sinon  elle 
pourra  y  être  contrainte  par  l'officier  du 
ministère  public,  qui,  à  cet  effet,  sans 
autre  formalité  ni  délai  et  sans  appel, 
prononcera  une  amende  qui  n'excédera 
pas  100  francs,  et  pourra  ordonner  que  la 
personne  citée  sera  contrainte  par  corps  à 
venir  donner  son  témoignage. 

••  Le  témoin  ainsi  condamné  à  l'amende 
sur  le  premier  défaut  (ît  qui  sur  la  seconde 
citation  produira  devant  l'officier  du  mi- 
nistère public  d(^s  excuses  légitimes  pourra 
être  déchargé  de  l'amende  (2).  >» 

23.  Ils  ne  pourront  faire  de  visites 
dr)îniciliaires  ou  procéder  à  des  perquisi- 
tions au  domicile  ou  à  la  résidence  du  pré- 
venu ou  de  tiers  qu'en  cas  de  flagrant 
délit.  En  cas  de  délit  non  flagrant,  les 
substituts  ne  i)()urront  y  procéder  que  de 
l'avis  conforme  du  procureur  d'Etat  et,  en 
son  absence,  du  juge. 

24.  Ces  visitcîs  et  perquisitions  se 
feront  en  présence  du  prévenu,  s'il  a  été 


(1)  Le  décna  du  21  avril  189»)  (Mté  plus  liaut,  j».  175, 
a  a])porié  par  son  arti<'le  17  une  modilication  à  cette 
disposition  en  nssimilant  le  jn'ocureur  d'Ktat  aux 
ju^es  d'ai>pel  cl  en  i)la(;au(  le  procureur  d'l"]tat 
sous  la  u  liante  MUlorité  du  ^j^ouverncur  f^rnéral  -. 

(■-)  Modification  ajtportéc  |)ai' le  décret  du  15  jjiil 
let  1901  [liull.  op.,  \V{)[,  p.  2:5.S:. 

Relativement  aux  c(»nvo<'ations  des  témoins,  voir 
les  inléressantcs<'îrculaircs  des  18 juillet  18^)3,  2\  juin 
1"  septembre  1899  (/e.  M..  1899,  p.  148  ci  214)  et  celle 
du  7  décembre  19<:0(iui  modifUî  les  précédentes,  ^"<»ir 
aussi  la  circulaire  du  5  janvier  1905  [R.  M.,  1*.H)5, 
j).  15).  relative  aux  soins  dont  doivent  être  entourés 
les  indiffèjK's  ajipelés  à  se  déplacer  pour  venir  dé- 
])oser  comm<'  ténioin  devant  b'S  tribunaux  et  à  leur 
droit  de  se  faire  a<'c(»mi)agner  d'une  femme  qu'ils 
soient  mariés  ou  non. 

La  circulaire  du  2()  juillet  V.V)2[R.  M.  1002,  p.  2()^ 
re(;ommandc  aux  officiers  du  ministère  pul)lic,  de 
renseif^ncr  dans  leurs  proein.-vc^rbaiix  le  numéro 
matricule  des  soldats  (jui  coini)araissent  devant  eux 
comme  témoins  ou  eouime  i»rév(uus. 

Voir  îuissi  la  e'vvevvVvÙYo  v\\\  Va  \^^\\vf^  Y^^>.  ^  X^^^v» 
^U^uci  de  lègisbtlion,  v.  \N  ,  v.^^^^^. 
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arrêté,  et  de  la  personne  au  domicile  ou  à 
la  résidence  de  laquelle  elles  ont  lieu  (♦). 

25.  Si,  au  cours  de  ces  opérations,  il 
est  trouvé  des  papiers  ou  effets  qui  puissent 
servir  de  pièces  à  conviction  ou  à  dé- 
charge, il  en  sera  dressé  procès-verbal  et 
saisie  en  sera  opérée  (*). 

26.  En  cas  de  flagrant  délit  et  lorsqu'il 
s'agira  d'une  infraction  grave,  l'oflScier 
du  ministère  public  pourra  faire  détenir  le 
prévenu  préventivement.  En  cas  de  délit 
npn  flagrant,  la  détention  préventive  ne 
pourra  être  ordonnée  que  par  le  pro- 
cureur d'Etat  ou,  à  défaut,  par  le  juge 

27.  Toute  mise  en  détention  préventive 
devra  être  confirmée  par  le  juge  successi- 
vement de  quinze  jours  en  quinze  jours, 
pendant  tout  le  cours  de  l'instruction  (**). 

28.  Si  le  prévenu  n'est  pas  présent  et 
s'il  existe  contre  lui  des  indices  graves,  il 
pourra  être  décerné  contre  lui,  par  l'offi- 
cier   du    ministère    public,    un    mandat 

»  d'arrêt. 

29.  L'inculpé  pourra  demander  au 
juge  sa  mise  en  liberté  provisoire,  qui 
sera  ou  non  subordonnée  à  l'obligation 
de  fournir  un  cautionnement  dont  le  mon- 
tant sera  déterminé  par  le  juge  (**). 

30.  Le  cautionnement  sera  restitué  si 
l'inculpé  s'est  présenté  à  tous  les  actes  de 
la  procédure  et  pour  l'exécution  du  juge- 
ment; sinon,  il  sera  attribué  à  l'Etat. 

31.  L'inculpé  pourra  appeler  devant  le 
•  tribunal  d'appel  »»  (*)  des  ordonnances  sta- 
tuant sur  la  détention  préventive,  refusant 
la  liberté  provisoire  ou  fixant  le  montant 
du  cautionnement  (*♦). 

32.  I-^s  officiers  du  ministère  public 
auront,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 

O;  Uue  circulairft  on  date  du  13  janvier  1903  {R. 
Ai.t  1903,  p.  9j  recommande  la  prudeuce  eu  matière 
de  saisie  en  cas  de  coutraveotiou  du  chef  de  récolte 
illégale  du  caoutchouc. 

(2)  Modification  apportée  par  le  décret  du  24  dé- 
cembre 1896,  cité  plus  haut,  p.  181. 
(*)  Jurisprudence.  -  Art.  24.  Saisie. 
Tribunal  d'appel  de  Borna  : 
29  juin  189i».  Jurisprudence  de  VEtat,  p.   68; 
15  décembre  1903.      —  —       p.  295. 

(*  *)  Jurieprudenoe.—  Art.  27, 29  et  31.  —  Mise  en  dé- 
tention préventive. 

Tribunal  d'appel  de  Boma  : 
20 avril  19jl.  Jurisprwiencc  de  VKtnt,  p.  HO. 
Ar-t.  29,  JVIj.se  en  liberté  sous  caution. 
Tribuuul d'appol  do  Jionm  : 
^7 mars  J9UJ,  Jurisprudence  de  l'État,  p.  23tt. 


le  droit  de  requérir  la  force  publique  (*). 
Ils  adresseront  leurs  réquisitions  au 
commandant  de  la  force  publique  ou  à 
son  délégué,  lequel  sera  tenu  de  mettre  à 
leur  disposition  le  nombre  d'hommes  né- 
cessaires. 

33.  Le  procureur  d'Etat  pourra  com- 
mettre près  de  chaque  substitut  un  sup- 
pléant qui  sera  tenu  d'obtempérer  aux 
ordres  légaux  du  substitut 

34.  Le  substitut  ou  son  suppléant  qui 
auront  refusé  d'obtempérer  aux  ordres 
légaux  qui  leur  seraient  donnés,  pourront 
être  poursuivis  disciplinairement  devant 
les  tribunaux  et  punis  d'une  amende  de 
26  à  200  francs  ou  d'une  servitude  pénale 
qui  ne  dépassera  pas  quinze  jours. 

§  4.' —  Des  officiers  de  police 
judiciaire  (*)  (*), 

36.  Notre  gouverneur  général  est  au- 
torisé à  désigner  des  officiers  de  police 
judiciaire,  chargés  de  constater  les  infrac- 
tions et  d'en  dresser  procès- verbal,  dans.^ 
les  limites  territoriales  par  lui  fixées.  Il 
détermine  les  infractions  qu'ils  ont  mission 
de  constater. 

36.  Il  déterminera  leur  mode  de  pro- 
céder et  l'étendue  de  leurs  pouvoirs  en 
matières  de  saisies,  de  visitas  domici- 
liaires, de  détention  préventive  et  de 
réquisition  à  la  force  publique. 

37.  Tout  officier  de  police  judiciaire 
convaincu  d'avoir  sciemment  dressé  un 
faux  procès-verbal  sera  puni  des  peines 
édictées  par  l'article  43  du  code  pénal 
contre  le  faux  témoignage,  selon  les  dis- 
tinctions établies  par  cet  article. 

38.  Le  procureur  d'Etat  exerce  la  sur- 


(1)  La  circulaire  du  1"  avril  1904  {R.  A/.,  1904, 
p.  71)  recommande  aux  autorités  de  l'Etat  de  ne  pus 
envoyer  isolément  dos  soldats. 

(2)  Voir  au  complément,  p.  525,  v*  Police  judi- 
ciaire, la  détermination  des  pouvoirs  des  ofilciers 
de  police  judiciaire,  et  leur  énumératiou. 

(*;  Jurisprudence.  —  Art.  35  à  3S.  —  Des  ofllciers 
de  police  judiciaire.  Pouvoirs.  Procés-verbaux,  etc. 
Tribunal  d'app«'l  : 

8  juin  1S9S.  Jurispntdenre  de  l'État,  p.  30. 
Conseil  de  guerre  d'appel  : 

15  janv.  IIKM.  Jurisprudence  de  l'État,  p.  231. 
Tribunal  d'appel  : 

3marsl;XXt.  —  —  p.  258. 

30  juillet  im)3.  —  -  p.  272. 

16  février  1903.  -  —  p.  301. 
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veillance  immédiate  sur  tous  les  oiUciers 
de  police  judiciaire. 

§  5.  —  Des  greffiers  ('). 

39.  Outre  les  actes  spéciaux  qu'ils  sont 
chargés  de  recevoir,  les  greffiers  ont  pour 
mission  : 

1°  De  tenir  le  rôle  du  tribunal  ; 

2**  D'assister  aux  audiences,  d'en  tenir 
procès-verbal  et  de  copier  les  minutes  des 
jugements  (*)  ; 

3®  De  conserver  les  archives  ; 

4®  De  délivrer  les  expéditions  ; 

5*  De  tenir  la  comptabilité  et  de  faire 
le  recouvrement  des  frais  de  justice  ('). 

Es  devront,  en  outre,  satisfaire  à  toute 
injonction  q^i  leur  serait  adressée  par  le 
juge  et  se  conformer  à  ses  ordres. 

40.  Ils  tiendront  trois  registres  (*)  : 
Le  registre  du  rôle  ; 

Le  registre  des  frais  ; 

Le  registre  des  quittances. 

41.  Ils  inséreront  dans  le  registre  du 
rôle  les  dates  de  l'instruction  des  affaires, 
les  noms  des  parties,  les  dates  des  cita- 
tions, des  constitutions  des  parties  civiles, 
des  oppositions  et  des  appels. 

42.  Dans  le  registre  des  frais,  il  ouvri- 
ront pour  chaque  affaire  un  compte  où  ils 
porteront,  d'une  part,  les  frais  et,  d'autre 
part,  les  sommes  consignées  par  la  partie 
civile.  Dès  que  les  frais  atteindront  le  mon- 
tant de  la  somme  consignée,  ils  en  donne- 
ront connaissance  au  juge  et  réclameront 
de  la  partie  civile  le  supplément  indiqué 
par  le  juge. 

43.  Dans  le  registre  des  quittances  à 
souches,  toutes  les  sommes  reçues  par  le 

(1)  La  circulaire  du  24  décembre  1900  {R.  M.,  1900, 
p  174)  sigualaiit  les  pièces  que  les  f^reffiers  doivent 
e'nv'oyer  après  chaque  jugement  des  affaires  trai- 
tées devuul  la  juridictiou  a  laquelle  ils  apçartieu- 
nent  aux  diverses  autorités  de  l'Ktat,  est  intéres- 
sante à  consulter.  La  circulaire  du  5  janvier  1905 
[R.  M.,  1905,  p.  15)  a  quelque  peu  modifié  les  iustruc- 
tious  qu'elle  contient. 

(*|  Voir  la  circulaire  du  15  octobre  1900  (R.  M., 
1900,  p.l37)  :  nécessité  de  bien  tenir  les  feuilles  d'au- 
dience et  celle  du  5  décembre  1904  {R.  Af.,  1904, 
p.  235)  sur  les  mentions  que  doivent  contenir  les 
feuilles  d'audience. 

(S)  La  comptabilité  des  greffes  doit  se  tenir  com- 
formément  aux  instructions  du  24  juin  1889  {R.  A., 
1890,  II-  88)  et  du  9  décembre  1904  {R.  M.,  1904, 
p.  2«). 

(*)  Sur  la  tenue  des  registres  du  greffe  voir  les 
instructions  du  9  décembre  1904  {R.  M. y  1904,  p  245). 


greffier  y  seront  inscrites  immédiatement 
au  fur  et  à  mesure  de  leur  perception.  Les 
greffiers  délivreront  quittance  de  toutes 
sommes  reçues  à  quelque  titre  que  ce  soit. 

44  La  vérification  de  la  comptabilité 
des  greffiers  pourra  être  faite  en  tout 
temps  par  le  juge  ou  tout  autre  fonction- 
naire désigné  par  le  gouverneur  général. 

45  Tous  les  fonds  reçus  à  titre  de  con- 
signation et  dépassant  la  somme  de  deux 
cents  francs  pourront, sur  décision  du  juge, 
être  déposés  par  le  greffier  entre  les  mains 
des  comptables  de  l'Etat  (*). 

46.  Les  greffiers  titulaires  ont  le  droit 
de  se  faire  remplacer  par  leurs  suppléants; 
en  cas  de  refus,  ces  derniers  pourront  être 
punis  conformément  à  l'article  48. 

§  6.  —  Bes  huissiers. 

47.  Le  juge  désigne  prés  de  chaque  tri- 
bunal des  agents  remplissant  les  fonctions 
d'huissier  (*). 

48.  Des  peines  disciplinaires  de  25  à 
500  francs  et  d'une  servitude  pénale  d'un 
mois  au  plus,  ou  d'une  de  ces  peines  seu- 
lement, pourront  être  prononcées  par  les 
tribunaux  contre  les  greffiers  ou  les  huis- 
siers qui  manqueront  à  leurs  devoirs  et 
refuseront  d'obtempérer  aux  ordres  légaux 
de  leurs  chefs. 

§  7.   —  Bes  interprètes f    traducteurs, 
tnédecins  ou  experts, 

49.  Toute  personne,  fonctionnaire  et 
agent  de  l'Etat  ou  non  sera  tenue  de  prêter 
son  ministère  comme  in*^erprète,  traduc- 
teur, expert  ou  médecin  dans  chacune  des 
opérations  judiciaires  en  matière  pénales 
civile  et  commerciale  où  elle  sera  requise 
par  les  juges  ou  par  les  officiers  du  minis- 
tère public  (*). 

50.  Le  juge  de  chaque  tribunal  taxera, 
à  la  demande  des  intéressés  les  indemnités 
qui  seront  allouées  de  ces  différents  chefs. 

.1)  Voir  infra,  p.  200,  l'arrêté  du  15  mai  1899  (/?.Af.. 
1899.  p.  101)  qui  délègue  certains  magistrats  aux  fins 
d'autoriser  les  comptables  de  l'État  à  reml)ourser 
aux  greffiers  les  sommes  déposées  par  eux  eu  vertu 
de  cet  article. 
{")  Juritprudenoe.  —  Art.  47.  —  Huissiers. 
Tribunal  d'appel  : 
28octobre  1903.  JuriSpi'udenced.eVEifs.K^^e^, 

Art.  49.  —  TnVmwAVô.'w^V^'^*- 
20  sept.  \^Çi4.  Juvis-pi-ud^nce d.c\* E.Va\,^.'î$*b. 
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Ces  indemnités  ne  pourront  être  réclamées 
par  les  fonctionnaires  et  agents  de  l'Etat, 
qui  seront  tenus  de  prêter  leur  ministère 
san^  rétribution  (*)(*). 

51.  Les  médecins  et  experts  prêteront, 
avant  de  procéder  aux  actes  de  leur  minis- 
tère, le  serment  de  donner  leur  avis  sui- 
vant leur  conscience;  les  interprètes  et 
traducteurs,  de  remplir  fidèlement  la  mis- 
sion qui  leur  est  confiée. 

52.  Toute  personne  qui  refuserait 
d'obtempérer  à  la  réquisition  qui  lui 
serait  faite  pourra  être  condamnée  à  une 
amende  de  500  francs  au  plus  et  à  une 
servitude  pénale  de  trois  mois  au  maxi- 
mum, ou  à  une  de  ces  peines  seulement. 

§  8.  —  Dispositions  générales. 

53.  Tout  magistrat  ou  fonctionnaire 
ci-dessus  désigné  peut  être  révoqué  par 
celui  qui  l'a  nommé. 

54.  Toute  personne  appelée  à  remplir 
des  fonctions  judiciaires,  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  doit,  avant  d'entrer  en  fonc- 
tions, prêter,  par  écrit  ou  verbalement,  le 
serment  suivant  : 

«  Je  jure  d'observer  les  décrets  et 
«  ordonnances  de  l'Etat  et  de  remplir 
«  fidèlement  et  loyalement  les  fonctions 
«  qui  me  sont  confiées.  » 

Ce  serment  sera  prêté,  par  les  juges  et 
le  procureur  d'Etat  entre  les  mains  du 
gouverneur  général,  par  les  autres  per- 
sonnes entre  les  mains  du  juge. 

55.  Les  autorités  judiciaires  sont 
tenues  de  donner  suite  aux  demandes 
d'extradition  et  aux  commissions  roga- 
toires,  émanées  des  Gouvernements  étran- 
gers, lorsqu'elles  leur  sont  adressées  en 
vertu  de  conventions  existantes  ou  par 
l'intermédiaire  de  Notre  administrateur 
général  du  département*  des  affaires 
étrangères  (2). 


(i)  Voir  les  circulaires  du  31  novembre  188)  et 
du  18  juillet  1903  i R.  M.,  19()3,  pp.  99  et  lu2)  (lui 
sont  relatives  à  la  déterrainatiou  des  iiidemuités  à 
acîcorderaux  interprètes,  traducteurs,  m^^deciiis  ou 
experts  et  à  l'Ktat  eu  cas  de  désignatiou  de  ses 
foiictioiiuaires  et  agents  eu  ces  (lualités. 

(«!  Voir  la  <'irculaire  du  4  août  190()(/e.  AT.,  1900. 
jy.  116),  disant  (lu'il  faut  donner  immédiatement  suite 
/n/.v  r'ow/n/ss/ons  rognUiires. 

(V  Jurisprudence.  —  Art.  50.  —  Trihmml  d'appel  : 
O  déc-omhre  1904.  Jurisprudence  de  l'Etat,  p.  409. 


56.  Les  juges  près  les  tribunaux  ré- 
pressifs de  première  instance  ne  pourront 
se  récuser  ou  être  récusés  que  de  l'avis 
conforme  et  écrit  du  directeur  de  la  jus- 
tice, auquel  les  motifs  de  récusation 
seront  transmis  par  écrit. 

Le  juge  d'appel  ne  pourra  se  récuser 
ou  être  récusé  que  de  l'avis  conforme  et 
écrit  du  gouverneur  général,  auquel  les 
motifs  de  récusation  seront  également 
transmis. 

57.  Les  infractions  commises  par  les 
juges  des  tribunaux  de  première  instance, 
leurs  suppléants  et  les  officiers  du  minis- 
tère public  près  ces  tribunaux,  seront 
portées  directement  devant  le  tribunal 
d'appel. 

Appel  pourra  être  interjeté  devant  le 
Conseil  supérieur  à  Bruxelles. 

L'acte  sera  dressé  au  greffe  du  tribunal 
d'appel. 

58.  Les  infractions  commises  par  les 
juges  du  «  tribunal  d'appel  »»  (^)  ou  les  offi- 
ciers du  ministère  public  près  ce  tribunal 
seront  jugées  par  le  Conseil  supérieur. 

Dans  ce  cas,  le  gouverneur  général 
fera  l'instruction  préparatoire  et  aura  tous 
les  pouvoirs  confiés  par  les  décrets,  arrê- 
tés et  ordonnances  au  procureur  d'Etat. 
Les  pièces  de  l'instruction  seront  trans- 
mises par  ses  soins  au  secrétariat  du  Con- 
seil supérieur. 

59.  Le  déni  de  justice  de  la  part  d'un 
juge  sera  puni  d'une  servitude  pénale  d'un 
à  six  mois  et  d'une  amende  de  25  à 
2,000  francs,  ou  d'une  de  ces  peines  seu- 
lement. 

CHAPITRE  II 

DR   LA    COMPÉTENCE. 

60.  Le  tribunal  répressif  de  première 
instance  connaît  de  toutes  les  infractions 
aux  décrets,  arrêtés,  ordonnances  et  règle- 
ments en  matière  pénale  commises  dans 
les  limites  de  son  ressort  (*) 

Il  connaît  en  outre  des  infractions  com- 

(1)  Modification  apporti^e  par  le  décret  du  24  dé- 
cembre 1896,  cité  plus  haut,  p.  181. 

(*)  Jurisprudence-  —  Art  60.—  Force  obligatoire  des 
circulaires  et  des  lois. 
Tribunal  d'appel  de  Homa  : 
25  novembre  1897.  Jurisprudence  de  l'état,  p.  14. 
10  avril  ll?J9.  —  —       p.  58. 
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mises  en  dehors  de  son  ressort  lorsque  le 
prévenu  réside  dans  le  ressort  du  tribunal 
répressif  de  première  instance  ou  qu'il 
pourra  y  être  trouvé. 

61.  Le  tribunal  répressif  d'appel  con- 
naît :  (*) 

1°  De  l'appel  des  jugements  des  tribu- 
naux répressifs  ordinaires  ; 

2°  De  l'appel  des  arrêts  rendus  par  les 
conseils  de  guerre,  ainsi  qu'il  est  dit  aux 
articles  1 1  et  27  du  décret  du  22  décembre 
1888(*). 

CHAPITRE  III. 

DE   LA   PROCÉDURE. 

§  1.  —  Des  assig7iations  * 

62.  Le  juge  est  saisi  par  la  citation  de 
la  partie  lésée  ou  à  la  requête  du  ministère 
public  (**). 

63.  Aussitôt  l'instruction  terminée,  le 
ministère  public,  s'il  juge  à  propos  de 
poursuivre,  communiquera  les  pièces  au 
juge,  qui  fixera  le  jour  où  l'affaire  sera 
appelée. 

64.  L'assignation  doit  être  faite  à  la 
personne  ou  à  la  résidence  du  prévenu. 

Si  le  prévenu  n'a  pas  de  résidence  no- 
toirement connue,  copie  de  l'assignation 
sera  affichée  au  lieu  de  son  principal  éta- 
blissement. Dans  tous  les  autres  cas,  l'as- 
signation sera  affichée  au  siège  du  tribu- 
nal (***). 

(1)  Voir  ce  décret  infra,  p.  202.  (Justice  répres- 
sive militaire.) 

(*)  Jurisprudence.  —  Art.  61.—  Droit  d'évocation  du 
tribuual  d'appel. 

Tribunal  d'appel  : 
12  août  1902.  Jw-ispi'udence  de  VFAnty  p.  208. 

7  octobre  1902.  —  -      p.  217. 

2  décembre  1902.  —  —      p.  222. 
(**)Juritprudenoe.  —  Art.  62.  —  Conseil  de  guerre 

d'appel,  9  juin  1899,  p.  63. 

(***)  Jurisprudence.—  Art.  64.—  Assignation.  Poxi- 
voirdonl  le  juge  est  saisi  par  l'assignation.  Appré- 
ciation des  faits. 

Tribunal  d'appel  : 
'29  juin  1899.  JurUiprudence  de  l'Etat,  p.  67-68. 
26  mai  1903.  —  —       p.  261. 

Conseil  de  guerre  d'api)el  : 

8  «octobre  1903.  JuHspimdence de  l'Etat,  p.  288. 
Tribunal  d'appel  : 

7  juin  1904.  Jurisprudence  de  l'Etat,  p.  348. 

3  sept.  1904.  —  —        p.  393. 
Libellé. 

Tribunal  d'appel  : 

22  juin  18^8.  Jurisprudence  de  l'Etat^  p.  34. 

:<Ouov.  1901.  —  —       p.  174. 

3  mars  1903.  —  —       p.  2.^. 

7  avril  1904.*  -  —       p.  333. 

Conseil  de  guerre  d'appel  : 

15  octobre  1904.  Jtirisprudence  de  l'Etat,  p.  403. 


L'assignation  doit  énoncer  les  noms  et 
qualités  dos  parties,  les  motifs  de  l'assi- 
gnation et  le  moment  de  la  comparution  (*). 

65  Le  ministore  public  fera  citer  à  sa 
requête  les  prévenus  et  les  témoins  à 
charge.  Le  jour  d'audience  sera  fixé  de 
manière  qu'il  y  ait  au  moins  trois  jours 
entre  la  remise  de  l'assignation  et  la  com- 
parution (^j. 

Le  délai  sera  augmenté  en  raison  des 
distances. 

66.  Les  assignations  seront  notifiées 
par  l'huissier  désigné  par  le  juge. 

67.  La  partie  civile  ou  le  prévenu  qui 
voudront  assigner  fourniront  au  greffier 
une  déclaration  signée,  s'ils  savent  écrire, 
et  contenant  tous  les  éléments  nécessaires 
au  libellé  de  l'assignation  ;  le  greffier  lan- 
cera l'assignation. 

§  2.  —  Des  audiences  et  desjugeme7?ts. 

68.  Les  audiences  sont  publiques, 
excepté  pour  les  affaires  dont  la  publicité 
serait  déclarée  dangereuse  pour  l'ordre  ot 
les  mœurs.  Le  huis  clos  est  prononcé  par 
le  tribunal. 

69.  Les  jugements  sont  rendus  publi- 
quement et  motivés  (3)  (*). 

Fonne  et  délai. 
Tribunal  d'appel  : 
21  juillet  190().  Jurisprudence  de  l'Etat,  n.   88. 
2  dé(îembre  1902.  —  —        p.  222. 

24  Juin  1903.  —  -        p.  2r)r). 

6  septembre  1901.        —  —       i>.  3<J2. 

27  avril  1904.  —  —        p.  327. 

C(>7npnrution  volontaire.  ^ 

Tribunal  d'appel  : 
13 février  1900.  .Jurisprxidencede  l'Etat,  p.  84. 
24nov.  1903.  -  -       p.293. 

(1)  Voir  sur  Ki  rédaetion  des  assignations  la  circu- 
laire du  7  décembre  1900  IR.  M.,  1000,  p.  165). 

(2  La  circulaire  du  23  mai  1899  {R.  M.,  1899,  p.  122) 
recommande  aux  fonctionnaires  délégués  pour 
exercer  la  tutelle  des  noirs  d'accorder  leur  protec- 
tion aux  noirs  poursuivis  ou  condamnés. 

(3)  Voir  les  circulaires  du  gouverneur  général  du 
4  avril  1899  (R.  M.  im\  p.  79}  et  du  5  janvier  1905 
[R.  M.  1905,  p.  15)  sur  la  nécessité  de  motiver  les 
jugements.  Voir  aussi  les  circulaires  du  27  mars 
1899  (/»*.  M.  1899,  p.  65)  ;  nécessité  de  rédiger  les  ju- 
gements par  écrit;  du  30  septembre  l903{/t*.  M.  IWS, 
p.  143):  mentions  que  doivent  contenir  les  jugements 
et  celle  du  7  décembre  1900  {R.  M.  190  ',  p.  105)  sur 
la  publicité  et  l'oralité  des  débats. 

Dans  chaque  affaire,  les  olficiers  du  ministère  pu- 
blic doivent  déposer  des  conclusions  écrites  et  en- 
voyer une  coi)ie  de  ces  conclusions  au  procureur 
d'Ktat  aussitôt  l'affaire  terminée.  (Circulaire  du  9  fé- 
vrier 1900,  Recueil  usuel  de  législation,  t.  IV,  p.  135.) 
(*)  Jurisprudence.  —  Art.  69.  —  Conseil  de  guerre 
d'appel  :  ^  ^.0, 

9  jvùtv\^fâ.  Juru'pvud.mce  ^X^E.Vo.x.,''^.'^- 
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PROCÉDURE  JUDICIAIRE. 


§3. —  Des  témoins  (*). 

70.  Les  témoins  feronf  à  Taudience  le 
serment  de  dire  toute  la  vérité,  rien  que  la 
vérité  («)  (*). 

71.  Les  témoins  qui  ne  satisferont  pas 
à  la  citation,  sans  excuse  légitime,  ou  qui 
refuseront  de  prêter  serment,  pourront 
être  condamnés  à  une  peine  qui  ne  pourra 
excéder  quinze  jours  de  servitude  pénale 
ou  trois  cents  francs  d'amende  (♦*). 

72.  Le  juge  appréciera  les  motifs  de 
reproche  qui  seraient  invoqués  contre  les 
tëmqins  produits. 

§  4.  —  Des  jugements  par  défaut 
et  de  V opposition  ^**)  (***j. 

73.  Si  le  prévenu  ne  comparaît  pas, 
Tafifaire  est  jugée  par  défaut. 

74.  Il  peut  toujours  être  fait,  endéans 


(1)  Voir  les  circulaires  du  6  juiu  1902  [R.  M.  1902, 
p.  72)  et  du  5  janvier  1905  [R.  M,  1905,  p.  15)com;er- 
uaut  les  soldats  euvoyés  comme  témoiusÂ  Borna. 

(2)  Voir  infra,  p.  197,  Turrêté  du  20  mai  1891  :  dépo- 
sitiou  eu  justice  du  gouverneur  général,  et  p.  198,  le 
décret  du  18  novembre  1897,  procédure  d'appel. 

(*i  Juritprudenoe.  —  Art.  68  et  70.  —  Audience  et 
jugement.  Délit  d'audience,  etc. 
Conseil  de  guerre  d*appel  : 

22  mai  1WJ6.  Jurisprudence  dy.  l'Elit^  p.     8; 
Tribunal  d'appel  : 

21  juillet  1900.  —  —  p.  90; 
13  septembre  1900.      —  —        p.   95; 

29  octobre  1900.  —  —        p.  106; 

30  novembre  1901.  -  —  p.  174; 
12  août  1902.  -  -  p.  208; 
9  février  1904.             —                 —        p.  298. 

Tribunal  territorial  de  Nouvel le-An vers  : 
24  août  1903.  Jurisprudence  de  l'Etat,  p.  276. 
Preuve  des  infractions. 

Conseil  de  guerre  d'appel  : 
9  juin  1899.  Jurisprudence  de  V  Etat  y  p.  63. 

Tribunal  d'appel  : 

22  octobre  1901.  —  —  p.  165; 
3marslW3.  —  —  p.255-25S; 
26  août  1903.  —  —  p.  278; 
28  juiu  1904.                 —                -          p.  374. 

Tribunal  territorial  de  Matadi  .* 
18  mars  1901.  Jurisprudence  de  l'Etat,  p.  326. 
(**)  Juritprudenoe.       Art.  71.  —  Tribunal  d'appel  : 
20  juin  1898.  Jurisprudence  de  VBtat.  p.  33; 
11  février  1898.  -  -         p.  21. 

Tribunal  de  ureroière  instance  : 
11  avril  1902.  Jurisprudence  de  l'Etat,  p.  193. 
(**•)  Juriaprwlenoe.  —  2  décembre  m$,  p.  :S84.  — 
Art.  73  à  77.  —  Jugement  par  défaut. 
Tribunal  d'appel  : 
7  août  1902.  Jurisprudence  de  l'Etat,  p.  207: 
9  juin  1903.  —  —  p.  209; 

9  février  1904.  -  -  p.  298. 

Opposition. 
Tribunal  d'appel  : 
^Juinet  1&)1.  —  p.  152. 

J.yaoût  1901.  —  p.  157  ; 

14  défyamhre  1901.    —  _  p.  176. 


le  mois  de  sa  signification,  opposition  à  un 
jugement  rendu  par  défaut. 

75.  L'opposition  à  un  jugement  par 
défaut  sera  faite  par  déclaration  au  greffe 
du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement;  le 
greffier  donnera  notification  de  l'opposi- 
tion au  ministère  public  et  à  la  partie 
civile. 

76.  Les  frais  du  jugement  par  défaut 
pourront  être  mis  à  la  charge  du  prévenu, 
alors  môme  qu'il  serait  acquitté  sur  oppo- 
sition. 

77.  L'opposition  emportera  de  plein 
droit  citation  à  la  première  audience,  dont 
le  greffier  fera  connaître  la  date  aux  par- 
ties. Si  l'opposant  ne  comparaît  pas,  le 
jugement  sera  définitif. 

§  5.  —  De  Vajypel. 

78.  L'appel  est  de  droit  pour  le  con- 
damné et  pour  le  ministère  public.  Toute- 
fois, l'appel  du  condamné  ne  sera  recevable 
que  pour  autant  qu'il  aura  consigné  préa- 
lablement les  frais,  à  moins  d'indigence 
prouvée  et  admise  par  le  juge  du  tribunal 
de  première  instance  (')(*) 

79  L'appel  se  fera  par  une  déclaration 
au  greffe  du  tribunal  de  première  instance 
ou  au  greffe  du  tribunal  d'appel;  il  sera 
notifié  par  les  soins  du  greffier  aux  parties 
qu'il  concerne.  Toute  déclaration  d'appel 
des  jugements  des  tribunaux  répressifs 
ordinaires  doit  être  faite  endéans  les  deux 


(1)  Une  instniciion  du  procureur  d'Etat  prt»scrit 
aux  officiers  du  ministère  public  de  se  }>our\'oir  en 
appel  d'office  en  faveur  des  noirs  chaque  fois  que 
ceux-ci  scmt  condamnés  à  une  jieiue  supérieure  do 
cinq  ans  de  servitude  pénale  (Justice  réprensive, 
1905).  Une  circulaire  du  pro<;ureur  d'Etat  aux  substi- 
tuts, du  30  juillet  \9iï0{keciieil  usuel  de  légialation, 
t.  IV,  p.  1!*),  leur  ordonne  de  se  i)ourvoir  aussi  eu 
appel,  chaque  foiis  que  le  condamné  interjette  appel. 

(*)  Juritprudenoe.  —  Art.  78.  —  Consignation  des 
frais. 

Tribunal  d'appel  : 
27  janvier  1896.  Jurisprudence  de  l'Etat,  p.     7. 

10  septembre  1901.       —  -  p.  158. 
Conseil  de  guerre  d'appel  : 

2»)  juillet  1904.  Jurisprudence  de  l'Etat,  p.  382. 
I)ésiste7)wnt  d'appel. 
Conseil  de  guerre  (l'appel  : 
26  mars  1896.  Jurispi-udence  de  l'Etat,  p.  6. 
Appel  etju{fetnent  susceptible  d'opposition. 
Tribunard'appel  : 

13  août  1W)1,  Jurisprudence  de  l'Etat,  p.  157; 

14  décembre  1901.  —        p.  176; 
9  février  1901.             -                 —        p.  298; 

11  iuiu  1904.  -        p.  356. 
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mois  de  la  date  du  jugement,  s'il  est  con- 
tradictoire, ou  de  sa  signification,  s'il  est 
par  défaut  (*)  (*). 

80.  Les  pièces  d'instruction  et  l'expé- 
dition du  jugement  de  première  instance 
seront  transmises  le  plus  rapidement  pos- 
sible par  le  greflSer  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  ou  à  défaut  de  greffier  par 
le  juge  «  au  greffier  du  tribunal  d'ap- 
pel »  (*). 

81.  Le  «  président  du  tribunal  d'ap- 
pel »  (')  fixera  le  jour  d'audience.  Les 
assignations  seront  faites  par  le  ministère 
public  ou  le  greffier  d'appel,  selon  le 
mode  établi  pour  le  tribunal  de  première 
instance. 

82.  «  Le  tribunal  d'appel  »  (*)  pourra 
toujours  ordonner  tel  supplément  d'instruc- 
tion qu'il  jugera  convenable. 


(1)  Voir  Bull,  off.,  1899,  p.  144,  erratum. 
J»)  Voir  la  circulaire  du  12  février  1B99  [R,  M., 
1^9,  p.  37),  coucernaut  la  uotiflcatiou  des  actes 
d'appel. 

(8)  Modification  apportée  par  le  décret  du  24  dé- 
cembre 1896  (voir  plus  haut,  p.  181);  voir  tn/ra, 
p.  197,  l'arrôtô  du  5  octobre  1891  :  déclaration 
d'opi)Osition  ou  d'appel  des  détenus. 

(*)  Modification  apportée  par  le  décret  du  24  dé- 
cembre 1896  (cité  plus  haut). 
(*)Juritpnid«noe.—  Ari.T^).— Déclaration  d'appel. 
Conseil  de  guerre  d'appel  ; 

17  janvier  1899.  JurwprwdenM  de  l'Etat,  p.  39. 

Tribunal  d'appel  : 

11  janvier  im  —  -        p.  37; 

26  février  1901.  —  —        p.  114; 

8avrU1902.  —  —        p.  192; 

16  septembre  1902.       —  —        p.  212; 
Délai  d'appel. 

Tribunal  d'appel  : 

7  août  1902.  -  —        p.  207 

4  novembre  1902.         -  —        p.  221 

9  juin  1903.  —  -        p.  309 

28  octobre  1903.  —  —        p.  292 

Notification. 
Tribunal  d'appel  : 

25  septembre  1899.      —  —        p.   75; 

11  septembre  19()0.      —  —        p.   95  ; 

20  novembre  1900.       —         .       —        p.  107. 
Appel  d'un  jugement  prépctratoire. 
Tribunal  d'appel  : 

23  août  1904.  Jurinprudence  de  l'Etat,  p.  390. 
Compétence  du  juge  d'appel  et  d/roit  d'évccation. 
Tribunal  d'appel  : 

13  février  1900.  Jurisprudence  de  VElat,  p.  84  ; 

13  septembre  1900.  —  —     p.  96; 

20  août  1901.  —  —     p.  157; 

20  avril  1901.  -  —     p.  140; 

23  juillet  1901.  -  —     p.  152  ; 

17  septembre  1901.  —  ~     p.  161  ; 
30  novembre  1901,           —  —     P- 174  ; 

2  décembre  1902.  —  —     p.  222  ; 

9  juin  1903.  —  -     p.  209. 

Ck>nseil  de  suerre  d'appel  : 

6  août  1903.  Jurisprudence  de  VElat,  p.  273  ; 
29  septembre  1003.         —  —    p.  284; 

22  novembre  ]9[)4.  —  —    p.  400. 


CHAPITRE  IV  («). 

DES    INFRACTIONS    ET   DES    PEINES 
EN    GÉNÉRAL. 

§  1 .  —  Dispositions  générales. 

83.  Nulle  infraction  ne  peut  être  punie 
de  peines  qui  n'étaient  pas  portées  par  la 
loi  avant  que  l'infraction  fût  commise. 

84  L'infraction  commise  sur  le  terri-  . 
toire  de  l'Etat  est  punie  conformément  à 
la  loi.  Néanmoins,  lorsque  l'infraction  est 
commise  par  un  indigène  au  préjudice 
d'un  autre  indigène,  l'officier  du  ministère 
public  pourra  abandonner  le  prévenu  à  la 
juridiction  effective  du  chef  local  et  à 
l'application  des  coutumes  indigènes  (*). 

85.  Le  sujet  congolais  qui  s'est  rendu 
coupable  à  l'étranger  d'une  infraction 
punie  parla  loi  de  l'Etat,  peut  être  pour- 
suivi au  Congo,  du  chef  de  cette  infraction, 
s'il  est  trouvé  sur  le  territoire  de  l'Etat. 

Cette  poursuite  n'a  pas  lieu  lorsque 
l'inculpé  jugé,  en  pays  étranger  du  chef 
de  la  même  infraction,  a  été  acquitté,  ou 
lorsque,  après  y  avoir  été  condamné,  il  a 
subi  ou  prescrit  sa  peine  ou  qu'il  a  été 
gracié. 

86.  Il  y  a  tentative  punissable  lorsque 
la  résolution  de  commettre  l'infraction  a 
été  manifestée  par  des  actes  extérieurs  qui 
forment  un  commencement  d'exécution  de 
cette  infraction  et  qui  n'ont  été  suspendus 
ou  n'ont  manqué  leur  effet  que  par  des 
circonstances  indépendantes  de  la  volonté 
de  l'auteur. 

La  tentative  est  punie  de  la  môme  peine 
que  l'infraction  consommée. 

§  2.  —  Des  peines. 

87.  Les  peines  applicables  aux  infrac- 
tions sont  : 

1°  La  mort; 

2"  La  servitude  pénale  ; 

3°  L'amende  ; 

4°  La  confiscation  spéciale. 

• 

(1)  Les  dispositions  de  ce  chapitre  ont  été  reprises 
eu  tête  de  l'arrêté  du  19  décembre  189d,  constituant 
le  code  pénal. 

(>)  Sur  le  caractère  et  l'autorité  des  chefs  locaux, 
voir  l'intéressante  circulaire  du  18  avril  1904  {R,  M ^. 
1904,  p.  75).  ExcenUovv  y.  ^\j^  v^wç^xV^^  \j.  çrNX'?.  ^v«<è^- 
siUoïi  par  VatX..  U  à^xx  ^^o,y%\.  ^>\V»  \\v\\^\.>SSi\^>^^N:^ 
I  traite.  Vo'vr  av\  co\îv\!\fe«v^.vwV.N"  TraUe. 
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1.  —  De  la  peine  de  mort. 
88'  Le  oondamné  à  mort  est  eiéciitè 
suivant  le  mode  déterminé  par  le  gouver' 
neur général  (')(•). 

2.  —  Delà  servitude  pénale .  ; 

89'  I^s  condamnés  à  la  servitude  pé- 
nale subissent  leur  peine  dans  les  prisons 
de  l'Etat,  les  indigènes  en  commun,  les 
non-indigènes  dans  des  cellules  sépai'ëes. 

Ils  sont  employés  soit  à  l'intérieur  de 
CCS  établissements,  soit  au  dehors,  à  l'un 
des  travaux  autorisés  par  les  règlements 
de  l'établissement  ou  délenninés  par  le 
gouverneur  généi-al,  à  moins  qu'ils  n'en  I 
soient  dispensés  par  le  gouverneur  général 
dans  des  cas  exceptionnels. 

3.  —  De  l'amende.  1 

90.  L'amendecst  d'un  franc  au  moins  et 
de  cinq  mille  francs  au  plus.  Les  amendes 
sont  perçues  au  profit  de  l'Etat. 

91.  L'amende  est  prononcée  indivi- 
duellement contre  chacun  des  condamnés 
à  raison  d'une  même  infraction. 

92-  L'amende  se  paye  en  argent  ou  en  I 
équivalent  en  nature  (').  | 

L'administration  des  finances  est  juge 
de  l'équivalence  entre  la  somme  due  et  le 
produit  ofTert. 

93.  A  défaut  de  payement  dans  le  délai 
filé  par  le  juge,  et  à  défaut  de  délai  fiié 
par  te  juge,  dans  le  délai  de  deux  mois,  à 
dater  du  jugement  s'il  est  contradictoire, 
ou  de  sa  sig[iillcation  s'il  est  par  défaut, 
l'amende  peut  être  remplacée  par  une  ser- 
vitude pénale  dont  la  durée  sera  fixée  par 
le  jugement  de  condamnation,  d'après  les 
circonstances  et  le  montant  de  l'amende 
infligée  au  condamné.  Le  recouvrement 
des  amendes  pourra  toujours  être  pour- 
suivi quel  que  soit  le  délai,  s'il  ;  a  lieu  de 


craindre  que  le  condamné  ne   quitte  le 

leri'itoire  de  l'Etat. 
94.  La  durée  de  la  servitude  pénale 

subsidiaire  n'eicêde  jamais  six  mois. 
I  Dans  tous  les  cas,  le  condamné  peut  se 
;  libérer    de    cette    servitude    en    pajant 

l'amende.  Il  ne  peut  se  soustraire  aux 

poursuites  sur  ses  biens  en  offrant  de  subir 

la  servitude  pénale.  - 

4.  —  Des  restitutions  et  ilommai/es- 
intérêts  {*}. 

96.  Toute  condamnation  pénale  est 
prononcée  sans  préjudice  des  restitutions 
et  dommages-intérêts  qui  peuvent  être  dus 
aux  parties  ('). 

Le  tribunal  fixe  le  montant  des  dom- 
mages-intérêts. Lorsque  la  partie  lésée 
est  un  i[idigène.  le  tribunal  peut  pivnon- 
cer  d'office  les  restitutions  et  les  dom- 
mages-intérêts qui  sont  dus  en  vertu  des 
usages  locaux. 

96.  L'exécution  des  condamnations 
aux  restitutions,  aux  dommages- intérêt  s 
et  aux  frais  peut  être  poursuivie  par  la 
voie  de  la  contrainte  par  corps. 

97.  La  dm'ée  de  la  contrainte  est  dé- 
terminée par  le  jugement  ■  elle  ne  peut 
excéder  six  mois. 

Le  condamné  qui  justifiera  de  son  insol- 
vabilité est  mis  en  liberté  après  avoir  subi 
sept  jours  de  contrainte  ('). 

La  peine  de  la  contrainte  par  corps  est 
assimilée  à  la  servitude  pénale. 


{')  CfUe  dètermiuaiiou  u  Éié  apporte  porrorrèlé 
du  gouverneur  géiiéral,  eu  date  Su  9  avril  ISUiivoir 
infi-a.  p.  198). 

(>)  Les  clreulaltes  des  18  murs  ISBfl  (fi.  M.,  189S. 
p.  »X  ^  el  3(1  seiilembre  l(«î  (fi.  M.,  im,  pp.  101  el 
111),  IBmailàèifi.  W.  im  p.  761. Ï5  J uill«  1899 
(fi.  JU.,  18i9,  p.  184),2Jdéoembrel9ailA.JIf.,  1900. 

i%  Jiirisprudance  de  l'État, 


ÎDlèrds  semiflul  diis  A  l'EUiC. 
(9|  Voir   les  circulaires  du  30  septembre  1867 

ifi.  JU.  1K9;.  p.  iiuui  du  4  février  leôSifi.  jv.,  isee, 

p.  18]  :  dflennWtiou  de  riusolvubilii>S  et  apuliumlon 

{']  Jurlitndinn*.  —  Art,  9ïel9'.  —  UoDimages  et 
lutérèLs.  ReeUtuUou .  Levée  de  iuiisle,  eti!. 
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CHAPITRE  V. 

DR   l'exécution   des   JUGEMENTS. 

98.  L'exécution  des  jugements  ne 
pourra  être  poursuivie  que  sur  une  expé- 
dition intitulée  au  nom  du  Roi-Souverain 
et  délivrée  en  forme  exécutoire. 

99.  L'exécution  sera  poursuivie  par  le 
ministère  public  en  ce  qui  concerne  la 
peine  de  servitude  pénale  ('),  les  dom- 
mages-intérêts prononcés  d'office  et  la 
contrainte  par  corps  ;  par  la  partie  civile 
en  ce  qui  concerne  les  condamnations  pro- 
noncées à  sa  requête  :  par  les  greffiers  en 
ce  qui  concerne  le  recouvrement  des  frais. 

100.  Les  jugements  par  défaut  seront 
signifiés  selon  les  modes  établis  pour  les 
assignations. 

101.  Si  le  jugement  ne  prononce  pas 
l'arrestation  immédiate,  le  ministère  pu- 
blic avertira  les  condamnés  à  la  servitude 
pénale  qu'ils  aient  à  se  mettre  à  sa  dispo- 
sition dans  le  mois  qui  suivra  la  condam- 
nation devenue  irrévocable;  passé  ce 
délai,  ou  même  antérieurement,  s'il  y  a 
lieu  de  craindre  la  fuite  des  condamnés,  le 
ministère  public  les  fera  appréhender  au 
corps.  / 

Sur  la  décision  du  juge,  le  [délai  d'un 
mois  pourra  être  prolongé  (*). 

102.  Le  ministère  public  remettra  les 
prisonniers  au  gardien,  qui  lui  délivrera 
une  attestation  de  la  remise  et  ne  pourra 
recevoir  aucun  j)risonnier  que  sur  la  réqui- 
sition du  ministère  public. 

103.  Le  gardien  tiendra  un  registre 
d'écrou  sur  lequel  il  inscrira  la  date  de 
l'entrée  des  condamnés,  la  durée  de  leur 
peine,  la  date  de  leur  sortie. 

Les  condamnés  libérés  sachant  écrire 
signeront  le  registre  d'écrou  à  la  date  de 
leur  sortie 

104.  A  l'expiration  de  leur  peine  prin- 
cipale, les  condamnés  devront  être  relâ- 
chés par  le  gardien,  à  moins  que  ce  dernier 
n'ait  été  requis  de  les  détenir  du  chef  de 

(i)  Voir  la  circulaire  du  29  mai  1899  {R.  M.,  1899, 
p.  104)  :  sur  les  réquisitions  à  fin  d'emprisonnement, 
et  celle  du  25  juillet  1899  {R.  M.,  1899,  p.  199)  :  ren- 
seignements  à  donner  par  les  parquets  aux  gar- 
diens des  prisons. 
(*)  Juritprudenoe.—  Art.  101.  Arrestation  immédiate. 
Tribunal  d'appel  : 
21  janvier  1899.  Jurisprudence  de  VEtat,  p.  41. 


l'incarcération  et  à  la  détention  du  débi- 
servitude  pénale  subsidiaire  ou  de  con- 
trainte par  corps. 

±04tbis  (*).  Le  gouverneur  général 
règle  tout  ce  qui  concerne  le  régime  péni- 
tentiaire et  arrête  le  règlement  discipli- 
naire spécial  auquel  sont  soumis  les  indi- 
vidus détenus  préventivement  et  les  con- 
damnés à  la  servitude  pénale. 

105.  Les  amendes  seront  payées  contre 
reçu  entre  les  mains  du  comptable  de  l'Etat 
résidant  au  lieu  du  tribunal  qui  a  prononcé 
l'amende. 

106.  Les  greffiers  transmettront  aux 
comptables,  tous  les  mois,  le  relevé  des 
amendes  à  recouvrer  avec  l'indication  de 
la  date  du  payement. 

107.  Le  comptable  informe  le  con- 
damné du  délai  extrême  de  payement.  En 
cas  de  non-payement  dans  ce  délai,  il  avi- 
sera immédiatement  le  ministère  public, 
qui  poursuivra  la  servitude  pénale  subsi- 
diaire. 

108.  Les  choses  frappées  de  confisca- 
tion spéciale  seront  saisies  par  le  ministère 
public,  qui  en  disposera  d'après  les  ordres 
du  gouverneur  général  (*). 

109.  Les  frais  seront  payés  au  greffier 
dans  les  délais  fixés  par  le  juge  et,  à 
défaut  de  délai  fixé  par  le  juge,^dans  le 
délai  de  deux  mois.  Ils  pourront  toujours 
être  recouvrés,  quel  que  soit  le  délai,  s'il  y 
a  lieu  de  craindre  que  le  condamné  ne 
quitte  le  territoire  de  l'Etat. 

Le  greffier  enverra  l'état  des  frais  au 
condamné  et  l'avertira  du  délai  de  paye- 
ment. En  cas  de  non-payement,  il  avertira 
le  ministère  public,  qui  poursuivra  la  con- 
trainte par  corps  ('). 

110.  La  partie  civile  qui  voudra  faire 
exécuter  la  contrainte  par  corps  prononcée 
à  son  profit  adressera  sa  demande  au  minis- 
tt^re  public  et  sera  tenue  de  faire  le  paye- 
ment préalable  de  la  somme  nécessaire  à 


(1)  Article  ajouté  par  le  décret  du  28  avril  1>^91 
[Bull,  off.,  1891,  p.  132).  Voir  au  complément  v»  Ré- 
gime 'pénitentiaire. 

(2)  Voir  infra,  p.  199,  l'arrêté  du  8  mai  1899  qui 
détermine  la  destination  à  donner  aux  objets  confis- 
qués. 

(3^  Sur  le  payement  des  frais  voir  les  circulaires 
des  18  mars  1896  {R.  3/„  1896,  p.  .55),  25  juillet  1899 
[R.  M.,  1899,  p.  IHA\  ft\.  t?»  ^fev^Asvs^^x^  \îk$^  V^.  ^-, 
1  \S)00,  V.  \ll\. 
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teur.  Ce  payement  se  fera  entre  les  mains 
du  comptable  de  l'Etat,  et  le  ministère 
public  ne  fera  saisir  le  débiteur  que  sur  la 
production  du  reçu  {*). 

CHAPITRE  VI. 

DES  FRAIS  DE  JUSTICE  (*). 

111.  Le  prévenu  ou  la  partie  civile  qui 
succombera  sera  condamné  aux  frais 
envers  l'Etat  et  envers  l'autre  partie. 

J12.  La  partie  civile  devra  consigner, 
entre  les  mains  du  greffier,  la  somme  pré- 
sumée nécessaire  pour  le  payement  des 
frais,  d'après  l'estimation  du  juge.  La  con- 
signation ne  peut  être  inférieure  à 
50  francs,  et  les  suppléments  à  parfaire 
dans  le  cours  de  la  procédure  seront  éga- 
lement consignés  et  appréciés  de  la  même 
façon. 

113.  Lors  môme  que  la  partie  civile  ne 
succomberait  pas,  les  frais  seront  retenus 
par  le  greffier  sur  les  sommes  par  elle  con- 
signées. 

La  partie  civile  en  poursuivra  le  rem- 
boursement contre  le  condamné. 

114.  L'état  des  frais  à  retenir  sur  les 
sommes  consignées  par  la  partie  civile  ou 
dont  le  recouvrement,  s'il  n'y  a  pas  de 
partie  civile,  sera  poursuivi  directement 
contre  le  condamné,  sera  dressé  par  le 
greffier  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  117.  Cet  état  sera  vérifié  et  visé 
par  le  juge. 

En  cas  d'appel,  l'état  sera  dressé  par  le 
greffier  d'appel  et  visé  par  le  juge  d'ap- 
pel. 

115.  Il  ne  sera  procédé  à  aucun  acte  à 
la  requête  du  prévenu  que  celui-ci  n'en  ait 
consigné  préalablement  les  frais,  à  moins 
d'indigence  prouvée,  auquel  cas  les  frais 
seront  avancés  par  l'Etat  sur  décision  du 
juge. 

(')  La  circulaire  du  29  juin  1899  prescrit  aux  offi- 
ciers du  ministère  public  de  i)oursuivre  d'office  les 
condamiiatious  civiles  i)roiioiicées  par  les  tiibuuaux 
réj)ressifs  au  profit  des  iudigèiies.  Voir  cette  circu- 
laire in/ra,  p.  31G. 
(*)  Jurisprudenoe.  —  Condamnation  aux  frais. 
Tribunal  d'appel  de  Boma  : 
2  avril  1901 .  JurUpinutence  de  l'État,  p.  111 

et  p.  125; 
2  décembre  1902.         —  —  p.  224; 

Sf  février  1904,  —  —  p.  296; 

7 Juin  1904.  --  ->  p.  348. 


116.  Il  sera  perçu  un  droit  propor- 
tionnel de  4  p.  c.  sur  toutes  les  sommes  et 
valeurs  adjugées  à  la  partie  civile.  L'ex- 
pédition du  jugement  ne  sera  délivrée 
qu'après  le  payement  du  droit. 

117.  Les  frais  seront  tarifés  comme 

suit  (*)  : 

Tarif  des  frais  de  justice 
en  matière  pénale  : 

I.  Constitution    de  partie    civile 
dans  la  plainte  ou  par  acte 

séparé fr.     10 

IL  Mise  au  rôle 1 

III.  Procès-verbal  de  tout  acte  de 

procédure  quelconque,  non 
compris  les  frais  de  trans- 
port, lesquels  seront  taxés 
par  le  juge  : 
Pour  le  premier  rôle.     ...       4 
Et  pour  chaque  rôle  suivant     .       2 

IV.  Mandat  d'arrêt 3 

V.  Ordonnance  du  juge  de  pre- 
mière instance  ou  d'appel 
quel  qu'en  soit  l'objet     .     .       4 

VI.  Actes  constatant  la  réception 
ou  la  restitution  du  caution- 
nement, chacun  ....  1 
VIL  Indemnités  aux  experts,  méde- 
cins ,  interprètes ,  témoins 
'(taxés  par  le  juge  selon  les 
circonstances). 
VIII.  Réquisition  de  la  force  pu- 
blique      4 

IX.  Assignation.  Signification  .     .       3 
X.  Procès-verbal  d'audience  : 

Pour  le  premier  rôle     ...       4 
Pour  chaque  rôle  suivant   .  2 

XL  Jugement  (frais  de  minute).  10 

XII.  Déclaration     d'opposition     ou 

d'appel 5 

XIII.  Expédition  du  jugement  : 

Pour  le  premier  rôle .  .       4 

Pour  chaque  rôle  suivant      .       2 

118.  Chaque  rôle  sera  de  deux  pages  de 
25  lignes  à  la  page  et  de  12  syllabes  à  la 
ligne. 

Tout  rôle  commencé  est  dû  en  entier. 


(*)  Jurisprudence.  —  Art.  117.  —  Tarif  des  frais. 
Tribunal  d'appel  : 
21  juillet  luOO.  Jurisprudence  de  l'État,  p.  88. 
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21  juin  1889.  .—  .ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GÉNÉRAL.  —  Procédure 
devant  les  tribunaux  territoriauœ.  (Bull. 
OFP.,  1889,  p.  168.)  (0 

LE  GOUVERNEUR  GÉNÉRAL, 

Vu  l'article  5  du  décret  du  Roi-Souve- 
nun  en  date  du  27  avril  1889  ; 

Arrête  : 

1.  Les  dispositions  du  décret  du  27  avril 
1889  s'appliquent  aux  tribunaux  territo- 
riaux, à  l'exception  des  articles  suivants 
de  ce  décret  :  pour  les  tribunaux  terri- 
toriaux en  général,  l'article  31  ;  pour  les 
tribunaux  territoriaux  de  Lukungu  et  de 
N'Zobé,  l'article  3  («). 

2.  (5) 

18  novembre  1890.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Tribu- 
naux territoriauœ,  —  Frais.  (Bull. 
OFF..  1891,  p.  13.) 

Le  GOUVERNEUR  GÉNÉRAL, 

Vu  l'article  5  du  décret  du  Roi-Souve- 
rain en  date  du  27  avril  1 889  ; 

Revu  l'article  2  de  l'arrêté  du  21  juin 
1889, 

Arrête  : 

1.  Les  frais  de  procédure  devant  les 
tribunaux  territoriaux  seront  tarifés  con- 
formément à  l'article  117  du  décret  coor- 


(1)  L'origine  des  tribunaux  territoriaux  ainsi  qu'on 
l'a  vu  par  la  noie  de  la  page  186,  se  trouve  dans  l'ar- 
ticle 3  du  décret  du  6  mai  1887.  A  la  suite  de  ce  dé- 
cret le  gouverneur  général,  par  l'ordonuauce  du 
17  août  1887  [Bull,  off.,  1888,  p.  8),  institua  les  deux 
tribunaux  territoriaux  de  Lukungu  et  de  Léopold- 
ville  et  détermina  leur  organisation,  leur  compé- 
tence et  leur  procédure. 

C'est  l'article  5  du  décret  du  27  avril  1839,  que 
nous  avons  reproduit  plus  haut,  qui  donna  au  gou- 
verneur général  le  droit  de  créer  des  tribunaux  ter- 
ritoriaux, avec  la  compétence  qu'ils  ont  maintenant 
et  qui  s'étend  aux  non  indigènes  comme  aux  indi- 
gènes, sous  la  réserve  introduite  par  le  décret  du 
30  octobre  18^.  (Voir  infra,  p  198.) 

(*)  Les  tribunaux  de  Lukungu  et  de  N'Zobé  ont  été 
supprimés. 

(3]  Abrogé  par  l'arrêté  suivant.  Cet  article  disait  : 
«  La  procédure  devant  les  tribunaux  territoriaux  se 
fera  sans  frais.  Toutefois,  en  cas  d'appel  interjeté 
par  le  condamné  contre  un  jugement  rendu  par  un 
tribunal  territorial,  les  frais  de  justice  faits  en  pre- 
mière instance,  ainsi  qu'ils  sont  tarifés  eu  l'ar- 
ticle 117  du  décret  coordonné  du  27  avril  1889,  seront 
exigibles.  «    . 


donné  du  27  avril  1889.  (Voir  Bull,  off., 
1889,  p.  116.) 

2.  Le  directeur  de  la  justice  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  en- 
trera en  vigueur  le  1®*"  janvier  1891. 

20  mai  1891.  —  DECRET.  —  Déposi- 
tions en  justice  du  gouverneur  géné- 
ral. (Bull,  off.,  1891,  p.  151.) 

Léopold  II,  etc., 

Revu  l'article  1®"^  du  décret  du  16  avril 
1887; 

Vu  les  articles  22  et  71  du  décret  du 
27  avril  1889  sur  la  justice  répressive,  les 
articles  35  et  suivants  de  l'ordonnance  du 
14  mai  1886  sur  la  procédure  civile  et 
commerciale  (*); 

Sur  la  proposition  de  Notre  administra- 
teur général  du  département  des  affaires 
étrangères. 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

1  Les  dépositions  que  le  gouverneur 
général  ou  celui  qui  le  remplace  serait  ap- 
pelé à  faire  en  justice  seront  rédigées  par 
écrit  et  reçues  par  le  juge  du  tribunal 
d'appel.  Ce  juge  se  transportera  au  siège 
du  gouvernement  pour  recevoir  ces  dépo- 
sitions. 

S'il  s'agit  d'une  déposition  relative  à 
une  affaire  poursuivie  hors  du  lieu  du 
siège  du  gouvernement,  elle  sera  envoyée, 
close  et  cachetée,  par  le  juge  du  tribunal 
d'appel  au  juge  requérant. 

2.  Notre  administrateur  général  du  dé- 
partement des  affaires  étrangères,  ayant  la 
justice  dans  ses  attributions,  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

5  octobre  1891.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Décla- 
rations d'opposition  ou  d'appel  de  déte- 
nus. (Bull,  off.,  1891,  p.  278.) 

Le  gouverneur  général. 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  prendre 
des  dispositions  pour  que  les  personnes 
détenues  dans  une  prison  soient  mises  à 

\y\  Voit  infra,  ^  ."ÎSSl ,  c^KXfc  Qt^WiS5axi«iR,. 
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mémo,  le  cas  échéant,  de  faire  au  greffe 
ou  entre  les  mains  du  greffier  les  déclara- 
tion d'oppositions  ou  d'appel  prévues  parles 
articles  1 1  du  décret  du  22  décembre  1 888 
sur  les  conseils  de  guerre,  75  et  79  du 
décret  du  27  avril  1889  portant  réorgani- 
sation de  la  justice  répressive, 

Arrête  : 

1.  Tout  individu  détenu  dans  une  des 
prisons  de  l'Etat  qui  voudra  faire  les  dé- 
clarations prévues  par  les  articles  1 1  du 
décret  sur  les  conseils  de  guerre,  75  et  79 
du  décret  du  27  avril  1889,  sera  conduit, 
à  cette  fin,  devant  le  greffier,  si  celui  ci  ne 
consent  à  se  transporter  à  la  prison. 

2.  Le  greffier  fixera  le  jour  et  l'heure 
de  la  comparution,  après  avoir  entendu  le 
gardien  de  la  prison. 

3.  L'individu  détenu  sera  extrait  de  la 
prison,  sur  la  réquisition  de  l'officier  du 
ministère  public,  et  conduit  devant  le 
greffier  sous  bonne  escorte. 

4.  Le  directeur  de  la  justice  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

21  mars  1895.  —  DECRET  APPROU- 
VANT L'ORDONNANCE  DU  27  JAN- 
VIER 1895.  —  Défenseurs  d'office. 
(Bull,  off.,  1895,  p.  76.) 

Léopoij)  II,  etc.. 

Vu  l'ordonnance  édictée  le  27  janvier 
1895  par  le  gouverneur  général  au  Congo 
en  vue  de  faciliter  l'assistance  des  inculpés 
devant  les  tribunaux  répressifs  ; 

Revu  Notre  décret  du  IG  avril  1887 
(Bull,  off',,  1887,  p.  49); 

Sur  la  proposition  de  Notre  secrétaire 
d'Etat, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

1.  Est  approuvée  l'ordonnance  du 
27  janvier  1895  dont  le  texte  suit  : 

Art.  1®^.  Les  juges  des  tribunaux  ré- 
pressifs ont  la  faculté  de  désigner  aux  in- 
culpés un  défenseur  choisi  parmi  les  per- 
sonnes notables  de  la  localité  où  ils 
siègent  (*). 


/'V  JJ  est  do  règle  que  les  magistrats  ne  sont  pas 
clés/g'nés  pour  remplir  cette  mission.   (Justice  ré- 
J^ressîve,  1905.) 


Art.  2.  L'acceptation  de  ce  mandat 
n'est  pas  obligatoire,  sauf  pour  les  agents 
de  l'Etat,  qui  ne  pourront  la  décliner  que 
de  l'avis  conforme  du  gouverneur  général 
ou  de  ses  délégués. 

Art.  3.  Le  directeur  de  la  justice  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

2.  Notre  secrétaire  d'Etat  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

30  octobre  1895.  —  DECRET.  — 
Infractions  punies  de  mort,  —  Compé- 
te7îce{*).  (Bull,  off.,  1895,  p.  307.) 

Léopold  II,  etc.. 

Revu  l'article  60  du  décret  du  27  avril 
1889  [Bull,  off.,  1889,  p.  87),  les  arti- 
cles 9,  26  et  28  ^u  décret  du  22  décembre 
ISS8  (Bull,  off.,  1889,  p.  14), 

Sur  la  proposition  de  Notre  secrétaire 
d'Etat, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

1 .  Le  tribunal  de  première  instance  du 
bas  Congo  est  seul  compétent,  à  l'exclu- 
sion des  conseils  de  guerre,  pour  connaî- 
tre, en  première  instance,  des  infractions 
commises  par  des  individus  de  race  euro- 
péenne que  la  loi  punit  de  la  peine  de 
mort. 

2.  Toute  disposition  contraire  est  abro- 
gée. 

3  Le  secrétaire  d'Etat  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret  qui  entre  en 
vigueur  ce  jour. 

18  novembre  1897.  —  DECRET.  — 
Procédure  d'appel.  (Bull,  off.,  1897, 
p.  324.) 

Léopold  II,  etc.. 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  faciliter 
l'appel  contre  les  jugements  rendus  par 
les  juridictions  au  premier  degré  et  de 
simplifier  à  cet  effet  la  procédure  à  suivre 


(*)  Jurisprudence.  —  Tribuualde  première  instance 
du  bas  Confïo. 

16  uov.  1901.  Jurisprudence  de  l'Etat,  p.  171, 
21  dée.  1897.  -  -       p.  16. 
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devant  les  juridictions  d'appel  en  ce  qui 
concerne  les  dépositions  des  témoins  et  la 
comparution  personnelle  des  prévenus 
appelants  ou  intimés  ; 

Revu  le  paragraphe  3  de  l'article  1 1  du 
décret  du  22  décembre  1888  sur  les  con- 
seils de  guerre  ; 

Sur  la  proposition  de  Notre  secrétaire 
d'État, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

1.  La  disposition  du  paragraphe  3  de 
l'article  11  du  décret  du  22  décembre  1888, 
modifié  par  l'article  2  du  décret  du  24 
décembre  1896,  selon  laquelle  le  conseil 
de  guerre  d'appel  pourra  statuer  définiti- 
vement sur  le  vu  de  l'instruction  écrite  et 
sans  qu'il  soit  nécessaire  d'entendre  de 
nouvelles  dépositions,  sera  applicable  au 
tribunal  d'appel  statuant  en  matière  pé- 
nale sur  les  appels  des  jugements  rendus 
par  le  tribunal  de  première  instance  et  les 
tribunaux  territoriaux. 

2.  Le  tribunal  d'appel  et  le  conseil  de 
guerre  d'appel  pourront  également  statuer 
sur  les  appels  respectivement  portés  devant 
eux  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  com- 
paraître le  ou  les  prévenus  appelants  ou 
intimés .  La  comparution  personnelle  des 
prévenus  pourra  néanmoins  en  tout  état 
de  cause  être  ordonnée  sur  la  demande  du 
procureur  d'Etat  ou  de  la  défense. 

Les  jugements  rendus  sur  appel  ne 
seront  rendus  par  défaut  que  si  les  pré- 
venus ne  comparaissent  pas  après  avoir  été 
régulièrement  assignés. 

3.  Notre  secrétaire  d'Etat  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

9  avril  1898.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Exécutions 
capitales (i).(R,  Af., 1898,  p.59.)(*) 

Le  gouverneur  général, 

Vu  l'article  88  du  décret  du  27  avril 
1889, 


[i)  Voir  la  circulaire  du  14  mai  1898  (/?  M.,  1898, 
p.  73),  qui  prescrit  aux  officiers  du  ministère  public 
de  transmettre  au  directeur  de  la  justice  un  procès- 
verbal  de  toute  exécution  capitale. 
(*)  Jurisprudence.  —  Peine  de  mort. 
Tribunal  d'appel  de  Borna  : 
2 mars  WVo.  Jurisprudence  de  l'Etat,  p.  32. 


Revu  l'acte  du  gouvernement  local  du 
19  février  1892; 

Arrête  : 

1.  Les  exécutions  capitales  se  feront 
par  la  pendaison  pour  les  civils,  par  les 
armes  pour  les  militaires. 

2.  Les  exécutions  auront  lieu  publi- 
quement dans  la  localité  déterminée  par 
l'officier  du  ministère  public,  mais  à  l'en- 
droit choisi  par  l'autorité  administrative 
au  lieu  de  l'exécution. 

L'officier  du  ministère  public  détermine 
aussi  la  date  et  l'heure  de  l'exécution. 

3.  Lorsqu'il  est  vérifié  qu'une  femme 
condamnée  à  mort  est  enceinte,  il  ne  sera 
procédé  à  son  exécution  qu'après  sa  déli- 
vrance. 

4.  Le  condamné  au  lieu  du  supplice 
sera  assisté  du  ministre  du  culte,  présent 
dans  la  localité  où  a  lieu  l'exécution,  dont 
il  aura  réclamé  ou  admis  le  ministère. 

5.  Le  directeur  de  la  justice  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

8  mai  1899.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Confisca- 
tion spéciale.  —  Vente  des  objets  C07ifis- 
qu€s{^).  (Bull,  off.,  1899,  p.  219.) 

Le  vice-gouverneur  général, 

Vu  l'article  108  du  décret  du  27  avril 
1889  portant  qu'il  sera  disposé  des  objets 
confisqués  d'après  les  ordres  du  gouver- 
neur général  ; 

Vu  l'arrêté  du  6  mars  1891  déterminant 
la  destination  à  donner  aux  objets  con- 
fisqués ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  réglemen- 
ter à  nouveau  et  d'une  façon  complète  et 
précise  cette  destination  ainsi  que  la  pro- 
cédure à  suivre  ; 

Vu  l'article?  du  décret  du  16  avril  1887, 

Arrête  : 
1.  Le  greffier  de  chaque  juridiction  fait 

(i)  Complété  par  la  circulaire  du  8  octobre,  \Ç^Qft 
[R.  M.,  1899,  p.  226V.  Uv^VvweXwiWà  \>^:>w\\^^^KC'è'^X\^x^. 
—  Voir   awsWv  V<x  o\vviv\\vùvç;.  ô.w  J»   w^^n  ^^s^^rcvi  Xv^S^ 

de  l.èovo\av\\\e.,  <\cç.  oW^feVv,  vowW-svvvwi^s  - 
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vendre  aux  enchères  publiques  les  choses 
dont  la  confiscation  a  été  prononcée  par 
cette  juridiction,  lorsque  la  sentence  a 
acquis  force  de  chose  jugée;  exception  est 
faite  pour  les  choses  prévues  aux  articles 
2  et  3. 

Le  greffier  dressera  procès-verbal  de  la 
vente. 

2.  Les  choses  nuisibles  à  la  saiité  pu- 
blique ou  dangereuses  pour  la  sécurité 
publique  sont,  lorsque  la  sentence  est 
devenue  irrévocable,  détruites  ou  enfouies 
par  ordre  du  greffier,  qui  dressera  procès- 
verbal  de  l'opération. 

Les  liquides  alcooliques  distillés  dont 
l'importation,  la  détention  et  le  débit  sont 
interdits  dans  la  zone  déterminée  par  la 
loi,  rentrent  dans  la  catégorie  des  choses 
nuisibles  à  la  santé  publique. 

3 .  Les  armes  et  munitions  dont  l'impor- 
tation, le  trafic,  le  transport  et  la  dé- 
tention sont  prohibés,  sont  remis  à  l'ex- 
piraton  du  même  délai  par  le  greffier  à 
l'administration  de  la  force  publique  contre 
bonne  et  valable  décharge, 

4-  Les  greffiers  envoient  régulièrement 
copie  certifiée  conforme  au  directeur  de  la 
justice,  des  procès-verbaux  exigés  par  les 
articles  l^*"  et  2  et  de  la  décharge  requise 
par  l'article  3. 

5.  Ils  tiennent  un  registre  spécial  où  ils 
inscrivent  successivement  tous  les  objets 
confisqués,  le  nom  des  propriétaires,  la 
date  du  jugement  prononçant  la  confisca- 
tion, la  date  de  la  vente,  de  la  destruction 
ou  de  la  remise  à  la  force  publique  et 
éventuellement  les  sommes  produites  par 
la  vente,  lesquelles  sont  versées  dans  la 
caisse  du  greffier. 

Ce  registre  sera  coté  par  premier  et  der- 
nier et  paraphé  sur  chaque  feuille  par  le 


juge  du  tribunal  auquel  est   attaché   le 
greffier. 

Trimestriellement,  un  extrait  certifié 
conforme  de  ce  registre  est  adressé  au 
directeur  de  la  justice. 

6.  L'arrêté  du  6  mars  1891  est  abrogé. 

7.  Le  directeur  de  la  justice  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté-. 


15  mai  1899.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Rembourse- 
ment des  cautionnements  et  consigna 
tions  faits  par  les  greffiers.  —  Déléga- 
tion, (R.  Af.,  1899,  p.  101.) 

Le  vice  gouverneur  général. 

Vu  l'article  45  du  décret  du  27  avril 
1889,  autorisant  les  greffiers  à  déposer, 
sur  décision  du  juge,  entre  les  mains  des 
comptables  de  l'Etat,  les  sommes  reçues  à 
titre  de  consignation  et  dépassant  le  chiffre 
de  200  francs  ; 

Vu  l'article  55,  du  règlement  sur  la 
comptabilité  de  l'Etat  en  Afrique  du  1^"* 
novembre  1889  [R.  A.,  1890,  n°  103, 
p.  14)  portant  que  les  remboursements 
de  cautionnements  ou  de  consignations 
doivent  être  autorisés  par  le  gouverneur 
général  au  Congo  ou  par  son  délégué. 

Délègue  : 

Le  juge  du  tribunal  de  première  instance 
du  bas  Congo,  les  juges  des  tribunaux 
territoriaux  de  Matadi  et  de  Léopoldville, 
et  les  juges  des  conseils  de  guerre  de 
Boma,  Matadi  et  Léopoldville,  aux  fins 
d'autoriser  éventuellement  les  comptables 
de  l'Etat,  à  remboiirser  aux  greffiers  res- 
pectifs de  ces  juridictions  les  cautionne- 
ments et  les  consignations  déposés  par  eux 
au  trésor,  en  conformité  de  l'article  45 
du  décret  du  27  avril  1889. 
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B.  Textes  relatifs  à  la  procédure  devant  le  Conseil  supérieur. 

14    juillet    1896.    —    DECRET.  —       Le  président  prononcera  la  clôture  des 

Conseil  supérieur .  —  Procédure  pénale .  d ébats . 

(Bull,  off.,   1896,  p.  222.)(*).  L'arrêt  pourra  être  rendu  immédiate- 

ment ou  fixé  à  une  audience  ultérieure. 
Leopold  U.  etc.  L'arrêt  sera  motivé  et  il  sera  prononcé 

Revu  le  décret  du  27  avril  1889  sur  la  en  audience  publique, 
justice  répressive  (réorganisation)  et  no-       La  minute  sera  signée  par  le  président 

tamment  les  articles  57  et  58  des  disposi-  et  le  secrétaire, 
tiens  y  annexées;  4.  En  tout  état  de  cause  jusqu'à  la  clô- 

Rcvu  le  décret  du  8  octobre  1890  sur  ture  des  débats,  la  cour  pourra  ordonner 

l'organisation    du    Conseil    supérieur  et  un  supplément  d'instruction  et  fixer,  à  cet 

notamment  l'article  l^^"^,  §  3,  dudit  décret;  effet,  une  audience  ultérieure. 

Sur  la  proposition  de  Notre  secrétaire       5  Si  des  témoins  doivent  être  entendus, 

d'Etat,  les  assignations  seront  notifiées  soit  à  là 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  :  requête  de  l'inculpé  soit  à  la  requête  de 

1.  Le    prési( 
membres  appelés 

rapporteur  et  l'au ^^^.^^^^. — j,...  i  iooq 

les  fonctions    de   ministère    public   dans  du  b  avril  l«yj. 

chacune  des  affaires  soumises  à  la  cour.  ,  Seront  applicables  aux  témoins  assignes 

Il  fixe  les  jours  d'audience  par  une  or-  devant  la  cour,  les  articles  70  et  71  du 

donnance  spéciale  qui   sera  notifiée  aux  décret  (lu  27  avril  1889. 

parties   intéressées  et   qui  indiquera  les  ,    6.  Si    inculpe  ne  comparait  pas  devant 

jours  et  heures  où  le  dossier  de  l'instruc-  ^^  ^«"^»  ^  affaire  est  jugée  par  défaut, 
tion  sera  déposé  au  secrétariat  du  Conseil       7'  ^}  P^"^.  *^Vf  "f.^  ^^^^  ^^'\  ?^^^Vf  ^ 

supérieur  et  pourra  être  consulté  par  elles  "^«^^  ^^/^  signification,  opposition  a  1  ar- 

et  leurs  conseils  ^^^  venàM  par  défaut 

2.  Les  audiences  sont  publiques.  ,  L'opposition  sera  faite  par  déclaration 
Toutefois  le  huis  clos   peut  être  pro-  ^®  ^  ^"^"JP^  ^",  ^%  son  fondé  de  pouvoirs 

nonce  par  la  cour  si  elle  juge  la  publicité  au  secrétariat  du  Conseil  supérieur, 
dangereuse  pour  l'ordre  ou  les  mœurs.  Le  secrétaire  notifiera  1  opposition  au 

Le  président  a  la  police  de  l'audience,  ministère  public 
Le  secrétaire  tient  le  plumitif  de  l'au-       ^   ^^^  frais  de  1  arrêt  par  défaut  pou r- 

dience  et  remplit  les  fonctions  de  greffier.  ^^"*^  ^^"^^  ^^^  ^  ^^  ""^^^^^^  du  prévenu,  alors 

3.  Au  jour  fixé  pour  les  débats,  le  con-  "^^^^  ?"  '^  ^?^^^*^  acquitté  sur  opposition. 
seiUer-rapporteur  expose  l'affaire  et  fait  .,^-  ^  opposition  emportera  de  plein  droit 
connaître  l'instruction  à  laquelle  elle  a  ^'*^^^^"  }■  ^^  première  audience  dont  le 
donné  lieu  ainsi  que  le  jugement  prononcé.  f^^P^^  fera  connaître  la  date  aux  parties. 

Dans  la  même  audience  ou  à  une  au-  Si  1  opposant  ne  comparaît  pas,  l'arrêt  sera 
dience  ultérieure,  il  est  procédé  ensuite  à       *î^    A.   i,. 

l'interrogatoire  de  l'accusé  et,  s'il  y  a  lieu.       1^;.  ^^  \  '"^"^P^  ^^^f^«  ""  ^^^ours  en 

à  l'audition  des  témoins.  cassation    il  sera  procédé  comme  il  est  dit 

Après  quoi,  la  parole  est  donnée  au  aux  articles  8  a  12  du  décret  du  8  octobre 

ministère  public  et  ensuite  à  la  défense.  '  '' 

11.  Notre  secrétaire  d'Etat  est  chargé 

(*)  JttritprudMoe.  —  Compéteuce  du  Conseil  supé-  de  l'exécution  du  présent  décret  qui  entrci 

rieur  comme  cour  d'appel.  en  viffueur  ce  \0\vt» 
Conseil  supérieur  ;  04 

3  mai  1806»  Jurisprudence  de  l'État,  p.  28; 
?  octobre  1902.  -  —  p.  217.  (i)  \o\r  supra,  \>.  Y». 


PROCBDURE 


II.  Telles  relatifs  à  la  justice  répressive  militaire. 


22  décembre  1888   -  DKCllET.  — 

Conseil  de  giterye.  (Hvi.l..  OKF.,  1889, 

p.  H.) 

Litopoi.D  11,  etc., 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  de  flser 
les  tôgics  suivant  lesquelles  la  justice  mi- 
litaiio  sera  administrée,  ainsi  que  les 
pomcs  qui  seront  applicables  aux  infrac- 
tionsspâciales  commises  par  les  militaires. 

Sur  la  proposition  de  Nos  administra- 
teurs généraux, 

Nous  avons  dûcrété  et  dôcrêtoiis  : 


CHAPITRE  PREMIRR. 


COMPOSITION  K 


TEBRLTOBIjlLB 


1.  Il  est  institué  des  conseils  de  guerre 
dans  les  localités  désignées  par  le  gouver- 
neur général.  Celui-ci  détermine  la  com- 
pétence lerritorialc  de  ces  conseils. 

2 .  Les  conseils  do  guerre  sont  composés 
d'un  juge,  d'un  officier  du  ministère  public 
et  d'un  greffier. 

3.  Danslercssort  des  tribunaux  répres- 
sifs ordinaires,  le  juge  ou  son  suppléant 
et  l'officier  du  ministère  public  de  ces 
tribuiiBui  seront  de  droit  juge  et  officier 
du  ministère  public  du  conseil  de  guerre, 
à  moins  que  le  gouverneur  général  n'en 
décide  autrement  par  ordonnance  spé' 
ciale('). 

En  dehors  du  ressort  des  tribunaux 
répressifs  ordinaires,  les  commissaii'es  de 
district  ou  les  chefs  d'expédition  dûment 
commissionnés  remplissent  les  fonctions 
déjuge  du  conseil,  à  moins  que  le  gouver- 
neur général  n'en  décide  autrement;  le 
juge  désigne  l'oAicicr  du  ministère  pu- 
blic (*), 

m  Voir  lii  oin-uluin-  ilu  m  uoAt  IW»  [R.  M..  \«a. 
11.  IIS),  ijiil  plana  lan  nHIciern  dii  mlulul^re  iiiiblir 

ai^luatlou  viu-â-vls  iloa  oOIflens  ila  mJiiislfrc  pu- 

I*  f^iétà /aplA^ltemeat  tlifMé pur  le  goavtraeMT 


B.  L'absence  de  l'officier  du  ministère 
public  ne  sera  pas  une  cause  de  nullité  de 
la  procédure  ('). 

6-  Dans  les  cas  où  le  juge  titulaire 
croirait  utile  de  se  récuser,  les  fonctions 
de  juge  seront  déléguées  par  lui  à  un  de 

s  adjoints. 

Toute  récusation  de  la  part  d'un  juge 
devra  être  motivée  par  écrit  et  sei'a  envoyée 
sans  retard  au  directeur  de  la  justice. 

7.  Tout  juge  ou  officier  du  ministère 
public  près  le  conseil  de  gueri-c  doit,  avant 
d'entrer  en  fonction,  prêter  par  écrit  le 
serment  prescrit  par  l'article  10  du  décret 
du  Roi-Souverain  en  date  du  7  janvier 
886  (!). 

Le  procès-verbal  de  ce  serment  dûment 


4.  Le  juge  o 


5  le  greffier  du  c 


300),  iuEti 
1897.0.103!, 


';iiT#ié  du  4  uoùt  lan  (tti».  off.,  IWI. 

™rcululre  du  I"  sopulribre  1881  (s'.H  , 
lueiicuiR  «talent  JuKCE.1up^tsdeBc<lD- 
-B  Jes  panooiies  nomiuati  vemeiil  dési- 
.  Toutefol».  Il  a  iMènu*  non  droii  de 
certaius  loiuAIaiiualres.  Ce  isoiil  ;  les 
(BUIiiriaiin  daBdiatriols  des  StanleT- 


iul  peuvent,  en  verln  ds  l'arrit»  du  10  aonl 
Bull.  oS..  mt,  p.  3IMI,  d^Hlgner  les  nenwnue 
rempliront  les  (ourtioiis  de  juges  et  belles  il'DIII 
du  iDtuist«re  public  onrirts  des  wuHeilE  do  ri 
institués  nu  qiiurUer  général  de  leun  iroun 


Il  snpérie 
Provlure  l 


Ul.p.iDS'el 
as  fonmloo- 


Orientsle,  nal  peu 

rrcH-H  uu  1  uwembn  lUOI  ÇR.  M.. 

Meplembre  lOOi,  déBliuer  ce»  mt 
naires  nnpr«8  des  ronsaili  de  guerre  . .  .  _.  ..  __ 
ROloauu  de  ivulon  ei  li  lu  flolomie  mobile;  la  nnm- 
minilunt  suiièrieur  des  lûrltolrea  de  Redjbf-LDcIo, 
«n  venu  de  liirreti  du  II  jnnvlor  189« (ffull. of- 
1838.  p.  im  qui  PC"'—  -  -' '-  -"-^  -'- 

'  du  ïontobrolwl  \S.  Jli^  mu 

'zienr  dea  lerruolra 


RcdrnM'iilo,et 
•—■'-'■    K.  »l. 

aupi^  des 


p.  im),le  vommoudai»  mpi 
de  U  Ruxiil-Klvu  qui  petil  ]> 
tien  k  eoE4  infimea  fonotlons  i,  «.^ 
mnHeils  de  Ruerre  orèéi  A  Uvlm  et 

TeuloE*  Itu  disposltjoua  qui  nfnvuaieni  auir 
fols  de  plein  iln<li  i  eertnins  toni'tlouwilrea  la  qui 
lli#  de  juRei  nu  d'nOlrterK   du   miuisltre   pulil; 


u  Klva. 


leadlvD 


Heilsi 


9K,  P.  11^,  ttui  lulerpréle  cette  illaposlUoi 
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signé  par  Tintéressé  est  immédiatement  conseil.  Les  fonctions  de  greffier  seront 

transmis  au  directeur  de  la  justice.  remplies    par    le    greffier    du     tribunal 

8(*) d'appel. 

«  Le  conseil  de  guerre  d'appel  pourra 

CHAPITRE  IL  statuer  définitivement  sur  le  vu  de  Tin- 

COMPÉTENCE  ET  PROCÉDURE.  structiou  écrite  et  sans  qu'il  soit  nécessaire 

d'entendre  de  nouvelles  dépositions,  n 

9.  Les  conseils  de  guerre  connaissent  „  Les  jugements  seront  rendus  confor- 
de  tous  crimes  et  délits  prévus  par  les  lois  mément  aux  règles  des  articles  7  et  8  du 
pénales  ordinaires  et  en  outre  des  fautes  décret  du  2*1  avril  1896  (M.  « 
commises  par  les  officiers,  sous -officiers  et  ^g.  ^  L'instruction  préparatoire  écrite 
soldats  de  la  force  publique  de  1  Etat  telles  est  faite  par  l'officier  du  ministère  public 
^9]?!)  ^m^  ^6t^™^"ees  aux  articles  20  p^ès  le  conseil  de  guerre;  dans  les  districts 

fi^  T    ''           •      •         1     j.     .       1  ^'^  cet  officier  n'aurait  pu  être  désigné, 

10.  Les  commissaires  de  district  les  comme  dans  le  cas  où  celui  ci  serait  absent 
chefs  d  expédition  et  le  commandant  de  la  ^^  empêché,  cette  instruction  est  confiée 
force  publique  doivent  saisir  les  conseils  ^u  fonctionnaire  nommé  à  cette  fin  par  le 
de  guerre  de  tous  les  crimes,   délits  et  commissaire  de  district  («).  . 

fautes  militaires  graves  commis  par  les  ^o     t»      •       *•                j       -       •     i. 

^  .                   rc  •          .       ij  ^     j      1  13.   L  assignation  sera  donnée  vingt- 

officiers,  sous-officiers  et  soldats  de    la  i.     r                      .             t  1     •        zi  a 

*             ui-        j    î»ci-  i.   i.      •         .          \.  quatre  heures  au  moins  avant  le  jour  fixé 

force  publique  de  1  Etat  et  qui  parviennent  ^„„j.  j^  ,„„        jj^,,  devant  le  conseil, 

a  leur  connaissance  (').  ^  ^     r             ^-             i                .,      i 

11.  L'appel  est  de  droit,  tant  pour  le  ^"^  ^^^  audiences  des  conseils  de 
condamné  que  pour  le  ministère  public,  en  ferre  sont  publiques  et  les  dépositions 
dehors  du  cas  prévu  au  chapitre  IV.  Le  du  prévenu  et  témoins  sont  consignées  par 
pourvoi  doit  être  fait  entre  les  mains  du  ^^^'^;  ^^'  procos-verbaux  d  audience  sont 
greffier  dans  les  cinq  jours  qui  suivent  le  ''^""^^  P^^  ^^  J^^^^  ^^  ^^  ^^^^^^• 
prononcé  de  la  sentence  (*)(**).  ^^-  '^'^^^  jugement  par  défaut  est  im- 

«  L'appel  est  déféré  à  un  autreconseil  de  médiatement  notifié, 
guerre  siégeant  à  Boma,  composé  du  prési-  16.  A  1  exception  des  cas  ci-dessus  pré- 
dent du  tribunal  d'appel  et  de  deux  autres  ^^^^^^s  règles  de  procédure  à  suivre  devant 
membres,  désignés  par  le  gouverneur  ^^s  conseils  de  guerre  sont  les  mêmes  que 
général,  qui  devront  avoir  le  grade  d'offi  ^^lles  prescrites  en  matière  répressive 
cier.    Le  procureur  d'Etat   remplira  les  ^^^inaire. 

fonctions  du  ministère  public  auprès  de  ce  ^^'^  ^^*^'^"  publique  poursuivie  devant 

le  conseil  de  guerre  est  indépendante  de 

(1)  Cet  article  a  été  abrogé  par  le  décret  du  l'action  civile  en  dommages  et  intérêts  qui 

24  décembre  1896  (fîu«.o/f.,  1897,  p.  72).  Voir  textes  devra  être  intentée  devant  le  tribunal  de 

généraux,  p.  181.  ....            j     u       n            /*\ 

(a)  Voir  supra,  p.  198,  le  décret  du  30  octobre  1895  :  première  instance  du  bas  Congo  (*). 

infraction  pimissabkj  de  la  pe^^^  ^q    En  dehors  du  cas  prévu   au  cha- 

(>)  Voir  ^.Af.,  1899,  p.  102  la  circulaire  du  15  mai  .^       ttt     i      ,    -i          i      .            •<.         i- 

18&9  et  celle  du  30  mars  1905  {K.  3/.,  1905,  p.  48)  qui  pitre  IV,  le  tribunal  répressif  ordinaire 

foni  ressortir  la  distinction  qui  existe  entre  l'action  est    seul    compétent    pour    connaître    des 

pénale  et  l  action  disciplinaire.  «,.            •    ^          >     .  -   j-           n       i         i 

(4)  \o\r  supra,  p.  1^,  l'arrêté  du  5  octobre  1891,  affaires  mixtes,  c  est-a-dire  celles  dans  les- 

déclaration  d'opposition  ou  d'appel  des  détenus. 

(•)  Joritpriiflenoe.  —  Art.  9.  Action  disciplinaire 
et  militaire.  (i)  Modification  apportée  par  l'article  2  du  décret 
Tribunal  d'appel  de  Boma  :  du  24  décembre  I89ii  {Jiull.  off.,  1897,  p.  76),  voir 
8octobrel9(fe.  Jî*mî)rtidewcederJ^/a^p.219.  supra,  textes  généraux,  p.  iHl.  Le  dernier  para- 
Compétence,  conseil  de  guerre  d'appel  :  graphe  de  cette  disposition  13  a  été  modifié  par  l'ar- 
6  avril  1893.  Jurisprudence  de  l'État,  p.  26;  ticie  2  du  décret  du  18  novembre  1897  :  procédure 
17  janvier  1899.         —              —          p.  39.  d'appel.  Voir  infra.  p.  2()5. 
Témoin  défaillant.  («)  Modification  apportée  par  le  décret  du  10  no- 
(Jonseii  de  guerre  d'appel  :  vembre  1902  { Bull .  o/f.,  1902,  p.  240).  —  Voir  les  cir- 
11  février  1898            -              —           p.  21.  culaires  des  25  juillet  1899  et  2  octobre  1901  {R.M., 
(**)  Jurisprudence   —  Art.  11.  1899,  p.  186  et  ft.  Jlf..  1901.  p.  170). 
Conseil  de  guerre  d'appel  :  (*)  Jurisprudence.  —  CouseÀl  d<?,  ^\\^,\\^,  ^  vn.\j\>ç\  \ 
Qjuinim                 —              —          p.  63.  l^iuiuVe^Sfi.  Juri&T>ww\.eYvceôueVE.\.«.V,>j>.'î5^- 
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PROCÉDURE   JUDICIAIRE. 


quelles  une  personne  non  justiciable  du 
conseil  de  guerre  est  impliquée  (*j. 

CHAPITRE  m. 

DES  PEINES  ET  DES  FAUTES  MILITAIRES 

GRAVES. 

19.  I^s  conseils  de  guerre  appliquent 
aux  infactions  de  droit  commun  les  peines 
édictées  par  les  lois  pénales  ordinaires. 

20.  (**J  Sont  punies  de  cinq  années  au 
maximum  de  servitude  pénale  et  d'une 
amende  n'excédant  pas  1,000  francs,  ou 
d'une  de  ces  peines  seulement  les  fautes 
militaires  graves  énumérées  ci  après  :  (' j 

Le  vol  de  chambrée  ; 

Le  vol  au  camp  et  en  cantonnement; 

L'ivresse,  étant  de  garde  ou  sous  les 
armes  ; 

L'inobservance  grave  des  consignes  (2)  ; 

L'emploi  des  armes  sans  ordre  ; 

La  perte  ou  la  vente  d'effets  militaires, 
d'armes  ou  de  munitions*  appartenant  à 
l'Etat  ; 

Les  réclamations  faites  par  plusieurs; 

La  désertion  simple  ; 

L'insubordination,  c'est  à-dire  le  refus 
d'obéir  aux  ordres  donnés  par  un  supé- 
rieur ou  abstention  à  dessein  de  les  exé- 
cuter ; 

La  révolte  ou  résistance  simultanée  aux 
ordres  de  leurs  chefs  par  plus  de  trois 
militaires  réunis. 

21.  Sont  punies  de  mort  (^)  : 

(1)  La  circulaire  du  5  janvier  1905  {R.  M.,  19v)5» 
p.  15)  ordouue  aux  juges  des  couseils  de  guerre  de 
motiver  les  seutciices  d'acquittemeut  qu'ils  rendent 
eu  faveur  des  militaires  poursuivis  pour  les  fautes 
prévues  par  cet  article  et  les  suivauts,  et  aux  gref- 
fiers d'envoyer  une  copie  in  extenso  de  ces  juge- 
ments aux  commandants  des  compagnies  dont  font 
partie  ces  militaires.  Lu  circulaire  du  30  mars  1905 
(R.  M.,  190),  p.  48),  attire  l'attention  ^es  juges  sur 
l'application  des  peines  omminées  par  cet  article. 
Voir  aussi  la  circulaire  du  30  juin  {R.M.^  1905,  p.  94). 

(*-')  Voir  sur  ce  point  la  circulaire  du  19  janvier  1901 
{R.  il/.,  1901,  p.  8)  :  conseillant  aux  membres  du 
i)arquet  de  poursuivie  pour  inobservance  grave  des 
consignes,  les  soldats  qui  ont  quitté  leur  garnison 
sans  autorisation  et  ceux  qui  étant  en  faction,  ont 
été  trouvés  endormis  ainsi  que  celle  du  20  décembre 
1904  {R.  A/.,  1904,  p.  253)  modifiant  la  précédente. 

(3)  Voir  «wpra,  p.  198,  le  décret  du  30  octobre  1895, 
compéten(^e  du  tribunal  de  premiéi*e  instance  pour 
les  iufra(aions  punissables  de  la  peine  de  mort 

{"*)  Jurisprutfenoe.  -    Tribunal  d'appel  de  Boma  : 
1 1  juin  1901.  Jurispriidence  de  l'Etat,  p.  356. 


p. 152. 
Inobservance  grave  des  cou- 


23  juillet  1901, 

Conseil  de  guerre  d'appel  : 
11  mai  1898.  Jurisprudence  de  l'Stat,  p.      29  ; 


1°  La  lâcheté  (fuite  devant  l'ennemi  ou 
emploi  de  moyens  irréguliers  pour  se  sous- 
traire à  un  danger)  (*j  ; 

2°  La  trahison  (connivence  avec  l'en- 
nemi; cession  de  places,  postes,  magasin, 
armes,  munitions  et  bateaux,  livraison  du 
secret  d'une  expédition;  espionnage  en 
campagne  pour  compte  de  l'ennemi;  ; 

3®  La  désertion  en  temps  de  guerre. 

21^is,  a  Quiconque  engagera  ou  provo- 
quera d'une  manière  quelconque,  un  ou 
plusieurs  militaires  à  l'une  des  infractions 
prévues  par  la  loi  militaire  ;  quiconque 
aura  participé  à  un  complot  formé  dans 
le  but  de  commettre  ou  de  faire  com- 
mettre l'une  de  ces  infractions,  sera  puni 
d'un  à  dix  ans  de  servitude  pénale  et  d'une 
amende  de  200  à  2,000  francs  ou  d'une 
de  ces  peines  seulement  »♦  (*)  i**;. 

22.  Tout  militaire  condamné  à  mort  est 
passé  par  les  armes. 

23.  Les  officiers,  sous-officiers  et  sol- 
dats qui  auront  commis  un  des  crimes  pré- 


15  juin  \^fè.  Jurisprudence  de  l'Etat,  p.  65-67; 

«juin  1899.  —  —         p.      64. 

25  avril  1901.  —  —  p.    143: 

15  janvier  1903.         —  -      p.  231, 232 

et -235; 
8  octobre  1903.        —  —         p.    288. 

Emploi  des  armes  sans  ordre. 
Conseil  de  guerre  d'appel  : 
15  octobre  1904.  Jurisprudence  de  l' Elat^  p.  401 . 
Perle  de  munitions. 
Conseil  de  guerre  d'appel  : 
8  octobre  1903.  Jurisprudence  de  l'Etat^  p.  288. 
Désertion. 
Conseil  de  guerre  d'appel  : 
19  janvier  1901.  Jurisprudence  de  V Etat,  p.  1 13 
25  avril  1901  —  —         p.  143; 

14  octobre  1901.  —  -  p.  163; 
18  septembre  1901.       -               —         p.  168; 

8  octobre  1903.  —  -  p.  290. 
Insubordination. 

Conseil  de  guerre  d'appel  : 
17  janvier  1899.  Jut  tsprudence  de  l'Etat,  p.  39; 

9  juin  1899.  -  —  p.  62; 
28  juiUet  1900.  -  -  p.  91; 
25  avril  1901.               -                —         p.  146; 

7  avril  1904.  -  -  p.  334; 

8  octobre  1904.  —  —         p.  400; 

15  octobre  1904.  —  —  P.  403. 
Révolte  et  résistance  simultanée  par  plus  de  trois 

militaires. 

Conseil  de  guerre  d'appel  : 
29  septembre  ISS^.Jurtsprudencede  VElat,  p. 70. 
(*)  Jurisprudence.  —  Art.  21.  Lâcheté. 
Tribunal  de  première  instance  : 

10  uov.  1901.  Jurisprudence  de  l'Etat,  p.  171. 
Tribunal  d'appel  : 

2  août  1902.  Jurisprudence  de  l'Etat,  p.  206. 
(M  Disposition  ajoutée  par  le  décret  du  24  noven- 
bre  1890.  (Bull,  off.,  1890,  p.  168.) 
(**)  Jurisprudence.  —  Art.  21b». 
Conseil  de  guerre  d'appel  : 

11  m-AV  \^,  JurUprxideivce  <i<;  l'état,  p.  29. 
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VUS  à  l'article  21,  seront  en  outi-e  condam- 
nés à  la  dégradation  militaire. 

24.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  21, 
le  délai  prévu  par  Tarticle  13  n'est  pas 
obligatoire  et  la  comparution  immédiate 
peut  être  ordonnée. 

CHAPITRE  IV. 

DU   RÉGIME   MILITAIRE   SPÉCIAL. 

25.  Lorsque,  dans  une  région  détermi- 
na, la  sécurité  publique  l'exige,  cette 
région  peut,  par  arrêté  du  gouverneur 
général,  être  soumise  temporairement  au 
régime  spécial  déterminé  par  les  articles 
ci-après. 

26.  Dans  ce  cas,  toutes  les  personnes 
indistinctement  se  trouvant  dans  cette 
région  deviennent  justiciables  du  conseil 
de  guerre,  mais  celui-ci  n'applique  aux 
non-militaires  que  les  lois  pénales  ordi- 
naires (*). 

27.  Les  arrêts  prononcés  dans  ce  cas 
par  les  conseils  de  guerre  sont  sans  appel, 
sauf  pour  les  non-indigènes  non-militaires 
qui  peuvent  toujours  se  pourvoir  en  appel 
devant  le  tribunal  répressif  d'appel  de 
Boma  (*). 

La  non-observation  des  délais  de  procé- 
dure ne  sera  pas  une  cause  de  nullité. 

28.  Dans  lesdites  régions,  outre  les 
crimes  et  délits  prévus  par  les  lois  pénales 
ordinaires  et  les  articles  20  et  21  du  pré- 
sent décret,  l'excitation  à  la  guerre  civile 
ou  religieuse  sera  punie  de  mort. 

29-  «  Dans  les  régions  soumises  au 
régime  militaire  spécial,  la  révolte  ou  la 
résistance  simultanées  aux  ordres  de  leurs 
chefs  par  plus  de  trois  militaires  réunis 
et  le  fait  d'engager  ou  de  provoquer  d'une 
manière  quelconque  un  ou  plusieurs  mili- 
taires à  ces  infractions,  seront  punies  de 
la  peine  de  mort  ou  d'une  servitude  pénale 
qui  ne  pourra  dépasser  dix  ans  »  (i). 

(ï)  Disposition  ajoutée  par  le  décret  du  1"  décem- 
bre 1897.  {Bull,  off.,  1»98,  p.  21.) 

(*)  Juritprudenoe.  —  Art.  26  et  27.  Compétence  des 
conseils  de  guerre  dans  les  régions  soumises  au 
régime  militaire  spécial.  Droit  d'api>el.  Sens  du  mot 
uou-iudigéne. 

Tribunal  d[apper: 
25  uov.  1897.  Jurisprudence  de  l'Etat,  p.  14. 
ISJanv.  1898.  —  -       p.  18. 

28  février  1899.  —  -       p.  45. 

2  avril  1901.  -  -  p.  122-124. 

9  juin  1903  -  _       p.263. 


30.  Nos  administrateurs  généraux  des 
départements  de  l'intérieur  et  des  affaires 
étrangères,  ayant  la  justice  dans  ses  attri- 
butions,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

31  Notre  gouverneur  général  fixera  la 
date  à  laquelle  le  présent  décret  entrera 
en  vigueur. 

18  novembre  1897.  —  DECRET.  — 
Procédure  iV appel.  (Bull,  off.,  1897, 
p.  324.) 

Léopold  II,  etc., 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  faciliter 
l'appel  contre  les  jugements  rendus  par 
les  juridictions  au  premier  degré  et  de 
simplifier  à  cet  effet  la  procédure  à  suivre 
devant  les  juridictions  d'appel  en  ce  qui 
concerne  les  dépositions  des  témoins  et  la 
comparution  personnelle  des  prévenus 
appelants  ou  intimés  ; 

Revu  le  paragraphe  3  de  l'article  1 1  du 
décret  du  22  décembre  1 888  sur  les  con- 
seils de  guerre  ; 

Sur  la  proposition  de  Notre  secrétaire 
d'Etat,      . 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

1.  La  disposition  du  paragraphe  3  de 
l'article  11  du  décret  du  22  décembre 
1888  modifié  par  l'article  2  du  décret  du 
24  décembre  189G,  selon  laquelle  le  con- 
seil de  guerre  d'appel  pourra  statuer  défi- 
nitivement sur  le  vu  de  l'instruction  écrite 
et  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'entendre  de 
nouvelles  dépositions,  sera  applicable  au 
tribunal  d^appel  statuant  en  matière  pé- 
nale sur  les  appels  des  jugements  rendus 
par  le  tribunal  de  première  instance  et  les 
tribunaux  territoriaux. 

2  Le  tribunal  d'appel  et  le  conseil  de 
guerre  d'appel  pourront  également  statuer 
sur  les  appels  respectivement  portés  de- 
vant eux  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  faire 
comparaître  le  ou  les  prévenus  appelants 
ou  intimés.  La  comparution  personnelle 
des  prévenus  pourra  néanmoins  en  tout 
état  de  cause  être  ordonnée  sur  la  demande 

Conseil  de  gufevt^  d*v\.\k^€v.  \ 
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du  procureur  d'Etat  ou  de   la  défense. 

Les  jugements  rendus  sur  appel  ne  se- 
ront rendus  par  défaut  que  si  les  prévenus 
ne  comparaissent  pas  après  avoir  été  régu- 
lièrement assignés. 

3.  Notre  secrétaire  d'Etat  est  chargé 
de  rexécîution  du  présent  décret. 

12  décembre  1902.  -  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.—  Re55or^ 
des  Conseils  de  guerre.  (Bull,  off., 
1903,  p.  51.) 

A  M  nom  du  gouverneur  général^ 

Le  vice  gouverneur  général, 

Vu  l'article  l*'  du  décret  du  22  dé- 
cembre 1888,  conférant  au  gouverneur 
général  le  droit  de  déterminer  la  compé- 
tence territoriale  des  conseils  de  guerre. 

Arrête  : 

1.  Les  conseils  de  guerre  connaissent 
non  seulement  des  infractions  commises 
dans  le  ressort  de  leur  juridiction,  mais 
encore  de  celles  commises  en  dehors  de  ce 
ressort  lorsque  le  délinquant  réside  ou  est 
trouvé  dans  ce  ressort. 

2.  Le  directeur  de  la  justice  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  entre 
en  vigueur  immédiatement. 

RÉGIME    MILITAIRE    SPECIAL. 

4  octobre  1898.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Mtse  sous 
le  régime  militaire  spécial  des  districts 
situés  à  Vest  du  Stanley-Pool,  (Bull. 
OFF  ,  1899,  p.  22.)  (*) 

Le  gouverneur  général, 

Considérant  qu'il  importe,  vu  l'étendue 
du  territoire  et  la  durée  des  communica- 
tions, d'autoriser  les  commissaires  de  dis- 
trict, loi^que  cette  mesure  est  justifiée  par 
des  motifs  graves,  de  placer  provisoire- 
ment, en  vertu  des  articles  25  et  suivants 
du  décret  du  22  décembre  1888,  tout  ou 
partie  de  leur  district  sous  le  régime  mili- 
taire spécial  ; 

t{/  Voir  les  cîrcu\a\T&&  du  4  octobre  1898  {R.  M.^ 
J89S,p.  166)  et  22  mai  1901  (R.  M.,  J90I,  p.  92),  qui 
oommeateut  le  présent  arrêté. 


Vu  le  décret  du  22  décembre  précité  ; 
Vu  l'arrêté  du  4  août  1897  et  les  arrêtés 
des  1«^  février  et  1 1  août  1898; 

Vu  les  arrêtés  des  6  janvier  et  21  juillet 
1898, 

Arrête  : 

1.^ Lorsque  cette  mesure  n'aura  pas  été 
édictée  par  nous,  tous  les  commissaires 
des  districts  situés  à  l'est  du  district  du 
Stanley-Pool,  et  les  fonctionnaires  com- 
mandant deux  ou  plusieurs  de  ces  districts 
pourront  placer  provisoirement,  et  pour 
des  motifs  graves,  tout  ou  partie  des  dis- 
tricts placés  sous  leur  commandement 
sous  le  régime  militaire  spécial  prévu  par 
les  articles  25  et  suivants  du  décret  du 
•22  décembre  1888. 

Dans  ce  cas,  cette  mesure  sera  rendue 
immédiatement  aussi  publique  que  pos- 
sible; dans  les  districts  placés  ainsi  sous 
ce  régime,  elle  sera  publiée,  tant  par  la 
voie  de  l'aflSchage  que  par  proclamation, 
dans  tous  les  postes  du  district. 

Connaissance  en  sera,  sans  délai,  don- 
née au  gouverneur  général. 

2.  Le  directeur  de  la  justice  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


7  octobre  1901.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  -  Régime 
militaire  spécial.  —  Territoires  soumis 
à  V action  du  Comité  spécial  du  Katan- 
ga,  (R.  M.,  1901,  p.  174.) 

1.  Les  pouvoirs  accordés  par  l'arrêté 
du  4  octobre  1898  aux  commissaires  des 
districts  situés  à  l'est  du  district  du 
Stanley-Pool  sont  conférés  au  représen- 
tant du  Comité  spécial  du  Katanga  en 
Afrique  ;  il  pourra,  lorsque  cette  mesure 
n'aura  pas  été  édictée  par  Nous,  ou  par  un 
autre  fonctionnaire  désigné  à  cet  effet, 
dans  les  cas  exceptionnels,  par  le  gouver- 
neur général,  placer  provisoirement,  et 
pour  des  motifs  graves,  tout  ou  partie  des 
territoires  soumis  à  l'action  du  Comité 
spécial  du  Katanga,  en  vertu  de  l'article  1*"^ 
de  la  convention  du  19  juin  1900,  sous  le 
régime  militaire  spécial  prévu   par  les 
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articles  25  et  suivants  du  décret  du  22  dé- 
cembre 1888  (*). 

2 .  La  décision  qu'il  prendra  à  cet  effet 
fixera  le  temps  pour  lequel  le  régime 
militaire  spécial  sera  proclamé  et  déter- 
minera d'une  manière  précise  les  terri- 
toires soumis  à  ce  régime. 

3.  La  dite  décision  sera  rendue  immé- 
diatement aussi  publique  que  possible; 
elle  sera  publiée,  tant  par  voie  d'affichage 
que  par  proclamation,  dans  tous  les  postes 
des  territoires  soumis  à  l'action  du  Comité 
spécial  du  Katanga. 

4.  Le  directeur  de  la  justice  est  chargé 
do  l'exécution  du  présent  arrêté. 

20  février  1903.  -  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  -  Régime 
militaire  spécial,  —  District  des  cata- 
ractes. (R.  M,,  1903,  p.  25.) 

1.  Le  commissaire  de  district  des  Cata- 


ractes pourra,  pour  des  motifs  graves, 
placer  provisoirement  tout  ou  partie  du 
district  sous  son  commandement  sous  le 
régime  militaire  spécial  prévu  par  les 
articles  25  et  suivants  du  décret  du  '22  dé- 
cembre 1888 

2.  La  décision  qu'il  prendra  à  cet  effet 
déterminera  d'une  manière  précise  les 
territoires  soumis  à  ce  régime;  elle  fixera 
le  temps  pour  lequel  le  régime  militaire 
spécial  sera  proclamé  ainsi  que  l'époque  à 
laquelle  il  entrera  en  vigueur. 

3.  La  dite  décision  sera  rendue  immé- 
diatement aussi  publique  que  possible; 
elle  sera  publiée,  tant  par  la  voie  de  l'affi- 
chage que  par  proclamation,  dans  tous  les 
postes  des  territoires  du  district  des  Cata- 
ractes. 

4.  Le  directeur  de  la  justice  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui 
entrera  en  vigueur  immédiatement. 


LIVRE     SECOND. 

Textes  relatifs  à  l'organisation  de  la  justice  civile,  au 
fonctionnement  des  tribunaux  civils  et  à,  la  procédure 
en  matière  civile  (•). 

A.  Textes  relatifs  au  tribunal  de  première  instance  et  au  tribunal  d'appel^ 
à  leur  compétence  et  à  la  procédure  suivie  devant  eux. 


14  mai  1886.  —  ORDONNANCE 
APPROUVEE  PAR  LE  DECRET  DU 
12  NOVEMBRE  1886  (Bull,  off., 
1886,  p.  89;  nouv.  édit.,  p.  61.) 

L'administrateur  général  au  Congo, 

Considérant  qu'il  importe  de  régler  la 
compétence  des  tribunaux  en  matière  ci- 
vile et  commerciale  et  d'organiser  la  pro- 
cédure suivant  laquelle  la  justice  y  sera 
administrée  ; 

(1)  L'arrôté  du  18  octobre  1901  {R.  M.,  1901,  p.  179) 

délègue  ce  pouvoir  à  l'iuspeeteur  d'Etat,  chef  de  la 

Proviuce  Orieutale  eu  exécution  du  préseut  article. 

[*)  Jurisprudence.  —  Iuconij)éteuce  des  tribunaux 

civils  vis-à-vis  des  actes  politiques  des  Etats. 

Cour  d'appel  de  Bruxelles  ; 

1'' juillet  1891.  Jurisprudence  de  l'Etat^  p.  97. 


Vu  l'article  l®""  du  décret  du  Roi-Souve- 
rain en  date  du  28  mars  1886, 

Ordonne  : 

TITRE  L 
Des  tribunaux. 

1.  L'article  1'^''  de  l'ordonnance  du 
14  mai  1886,  approuvée  par  décret  du 
12  novembre  1886,  est  remplacé  parles 
dispositions  suivantes  : 

"  Le  tribunal  de  première  instance  du 


Tribunal  de  1"  instance  de  Bruxelles  : 
9décein.  1893.  Jurisprudence  de  fElaX .,>?>,  ^"^n 
5îèvmT\^^.  —  —  ^•^^- 
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bas  Congo  connaît  des  contestations  en 
matière  civile  et  commerciale  dans  les- 
quelles un  nonûndigène,  l'Etat  ou  une 
administration  publique  sera  partie. 

«»  Il  pourra  connaître  de  ces  contesta- 
tions, quelles  que  soient  les  parties  en 
cause,  lorsqu'il  sera  saisi  à  la  requête  de 
l'une  d'elles.  Dans  ce  cas,  les  dispositions 
de  l'article  4  ci-après  cesseront  d'ôtre  ap- 
plicables (*).  » 

2.  Le  tribunal  d'appel  connaît  de  l'ap- 
pel des  jugements  rendus  par  le  tribunal 
de  première  instance. 

3.  Les  tribunaux  jugent  les  affaires 
civiles  et  commerciales  sans  l'intervention 
du  ministère  public,  sauf  dans  les  cas  dé- 
terminés par  la  loi,  où  le  ministère  public 
agit  par  voie  d'action  principale  (*). 

4  Lorsque  les  deux  parties  en  cause 
seront  l'une  et  l'autre  indigènes,  le  diffé- 
rend continuera  à  être  jugé  par  les  chefs 
locaux  et  conformément  à  la  coutume 
locale  ('). 

5.  Les  étrangers  pourront  être  assi- 
gnés devant  les  tribunaux  de  l'Etat,  soit 
par  un  Congolais,  soit  par  un  étranger, 
dans  les  cas  suivants  : 

1°  En  matière  immobilière  ; 

2°  S'ils  ont,  dans  l'Etat,  un  domicile  ou 
une  résidence; 

3°  Si  l'obligation  qui  sert  de  base  à  la 
demande  est  née,  a  été  ou  doit  être  exé- 
cutée dans  l'Etat  ; 

4®  Si  l'action  est  relative  à  une  succes- 
sion ouverte  dans  l'Etat; 

5<*  S'il  s'agit  de  demandes  en  validité  ou 
en  main-levée  de  saisies- arrêts  formées 


(1)  Modiflcution  apportée  par  le  décret  du  11  jan- 
vier 1898  [Bull,  off.,  1898,  p.  37).  L'article  !•'  de  l'or- 
doDuance  du  14  mai  1886  portait  seulement  :  «  Le 
tribunal  de  première  instance  du  bas  Congo  connaît 
des  contestations  en  matière  civile  et  commerciale 
dans  lesquelles  un  non-indigène,  l'Etat  ou  une  admi- 
nistration publique  sera  partie. 

J>)  Voir  code  civil.  Livre  II,  titre  V  de  l'absence. 

Titre  VI.  Chapitre  III.  Des  nullités  de  mariage. 
Art.  114. 

Titre  VII.  Du  divorce.  Art.  148-150. 

Titre  X.  De  l'autorité  paternelle.  Art.  246. 

Titre  XIV.  De  rinterdiction.  Art.  277. 

Titre  XV.  Du  conseil  judiciaire. 

Voir  aussi  au  complément,  v*  Contrat  de  loucwe 
de  service  entre  noirs  et  non-indigénes^  le  décret  du 
S  novembre  1^8. 

/^'J  Mcxilrté  par  le  décret  du  11  janvier  1898,  devenu 
/  artjcJe  J  de  la  présente  ordonnance. 


dans  l'Etat  ou  de  toute  autre  mesure  pro- 
visoire ou  conservatoire  ; 

6**  Si  la  demande  est  connexe  à  un  pro- 
cès pendant  devant  un  tribunal  congolais; 

7°  S'il  s'agit  do  faire  déclarer  exécu- 
toires dans  l'Etat  les  décisions  judiciaires 
rendues  ou  les  actes  authentiques  passés 
en  pays  étranger  ; 

8®  S'il  s'agit  d'une  contestation  en  ma- 
tière de  faillite,  quand  cette  faillite  est 
ouverte  dans  l'Etat  ; 

9°  S'il  s'agit  d'une  demande  en  garantie 
ou  d'une  demande  reconventionnelle, 
quand  la  demande,  originaire  est  pendante 
devant  un  tribunal  congolais  ; 

10°  Dans  le  cas  où  il  y  a  plusieurs  dé 
fendeurs  dont  l'un  a  dans  l'Etat  son  domi- 
cile ou  sa  résidence. 

6.  Dans  les  cas  non  prévus  à  l'article  5 
ci-dessus,  l'étranger  pourra,  si  ce  droit 
appartient  au  Congolais  dans  le  pays  de 
cet  étranger,  décliner  la  juridiction  des 
tribunaux  congolais  ;  mais  à  défaut  par  lui 
de  ce  faire  dans  les  premières  conclusions, 
le  juge  retiendra  la  cause  et  y  fera  droit. 

Cette  réciprocité  sera  constatée,  soit  par 
les  traités  conclus  entre  les  deux  pays, 
soit  par  la  production  des  lois  ou  actes 
propres  à  en  établir  l'existence. 

L'étranger  défaillant  sera  présumé  dé- 
cliner la  juridiction  des  tribunaux  congo- 
lais. 

TITRE  n. 

De  la  procédure  devant  les  tribananz. 

CHAPITRE  PREMIER. 
Des  citations  (*). 

7.  Toute  citation  contiendra  la  date  du 
jour,  mois  et  an,  les  noms,  profession 
et  domicile  du  demandeur,  les  noms  et 
demeure  de  l'huissier,  les  noms  et  demeure 
du  défendeur;  elle  énoncera  sommaire- 
ment l'objet  et  les  moyens  de  la  demande, 
et  indiquera  le  tribunal  qui  doit  connaître 
de  la  demande,  et  le  jour  et  l'heure  de  la 
comparution;  copie  en  sera  laissée  à  la 
partie. 

{*)  Jurisprudence.  —  Tribunal  d'appel  de  Borna. 
28  octobre  1903.  Jurisprudence  de  l'Etat,  p.  292. 
9  iuin  \^«i.  —  —        p.  309. 


LIVRE   SECOND   (JUSTICE   CIVILe). 


209 


8  Les  citations  seront  faites  à  personne 
ou  domicile;  si  l'huissier  ne  trouve  au 
domicile  ni  la  partie,  ni  aucun  de  ses  pa- 
rents, chefs  ou  serviteurs,  il  remettra  de 
suite  la  copie  à  un  voisin  qui  signera  l'ori- 
ginal; si  ce  voisin  ne  peut  ou  ne  veut 
signer,  l'huissier  en  informera  le  juge, 
qui  avisera  au  moyen  de  faire  parvenir  la 
citation  à  la  partie. 

L'huissier  fera  mention  du  tout,  tant  sur 
l'original  que  sur  la  copie. 

9.  Seront  assignés  : 

1**  L'Etat,  lorsqu'il  s'agit  de  domaines 
ou  droits  domaniaux,  en  la  personne  ou  au 
domicile  de  l'administrateur  général  au 
Congo  (*)  ; 

29  Le  trésor  public  en  la  personne  ou  au 
bureau  de  l'agent  comptable  de  l'Etat  ; 

3°  Les  administrations  ou  établisse- 
ments publics  dans  leurs  bureaux,  dans  le 
lieu  où  réside  le  siège  de  l'administration, 
et  dans  les  autres  lieux,  en  la  personne  et 
au  bureau  de  leurs  préposés  ; 

4®  Les  sociétés  de  commerce  tant  qu'elles 
existent,  en  leur  maison  sociale,  et  s'il  n'y 
en  a  pas,  en  la  personne  ou  au  domicile  de 
l'un  des  associés; 

5<*  Les  faillites  en  la  personne  ou  au 
domicile  du  curateur  ; 

6°  Ceux  qui  n'ont  aucun  domicile  connu 
dans  l'Etat,  au  lieu  de  leur  résidence  ac- 
tuelle ;  si  leur  résidence  n'est  pas  connue, 
l'exploit  sera  affiché  à  la  porte  principale 
de  l'auditoire  du  tribunal  où  la  demande 
est  portée,  et  insérée  par  extrait  au  Bul- 
letin officiel; 

7<»  Ceux  qui,  n'ayant  pas  de  domicile  ou 
de  résidence  connus  dans  l'Etat,  ont  une 
résidence  connue  à  l'étranger,  seront  assi- 
gnés par  édit  et  missive.  A  cette  fin,  l'huis- 
sier affichera  son  exploit  à  la  porte  princi- 
pale de  l'auditoire  du  tribunal  où  la  de- 
mande est  portée,  et  en  fera  parvenir  un 
double,  sous  enveloppe,  par  la,  poste  à  la 
résidence  de  la  partie.  L'huissier  devra, 
si  possible,  recommander  le  pli  et  se  faire 
retourner  un  avis  de  réception  {*). 


? 


|i)  Actuellement  du  gouverneur  général. 
(*)  JurUprudenoe.  —  Jugement  par  défaut.  Signifi- 
cation. 

Tribunal  d'appel  de  Borna  : 
9  Juin  1903.  Jitrispi-udence  de  l'Etat,  p.  309. 


10.  Dans  les  cas  des  paragraphes  6  et 
7  de  l'article  ci-dessus,  l'exploit  pourra 
toujours  être  fait  à  la  personne  si  elle  se 
trouve  sur  le  territoire  de  l'Etat. 

11.  Toute  personne  qui  voudra  assigner 
fournira,  au  greflBer  du  tribunal  où  la 
demande  est  portée,  tous  les  éléments  né- 
cessaires au  libellé  de  l'assignation.  Si  le 
requérant  sait  écrire,  il  remettra  au  gref- 
fier une  déclaration  signée. 

L'assignation,  libellée  par  le  greffier, 
sera  notifiée  comme  il  est  dit  aux  arti- 
cles 8  à  1 1 . 

12.  Le  délai  ordinaire  des  ajournements 
pour  ceux  qui  sont  domiciliés  ou  résidants 
dans  l'Etat  sera  de  huitaine,  si  la  partie 
citée  demeure  dans  la  distance  de  3  myria- 
mètres.  Si  elle  demeure  au  delà  de  cette 
distance,  il  sera  ajouté  un  jour  par  3  my- 
riamètres. 

13.  Si  celui  qui  est  assigné  demeure 
hors  de  l'Etat,  le  délai  sera  de  trois  m(»is. 
Lorsqu'une  assignation  à  une  partie  domi- 
ciliée hors  de  l'Etat  sera  donnée  à  sa  per- 
sonne au  Congo,  elle  n'emportera  que  le 
délai  ordinaire,  sauf  au  tribunal  à  le  pro- 
longer s'il  y  a  lieu  (*). 

14  Dans  les  cas  qui  requerront  célé- 
rité, le  juge  pourra,  par  ordonnance  ren- 
due sur  requête,  permettre  d'assigner  à 
bref  délai. 

15.  Les  parties  pourront  toujours  se 
présenter  volontairement  devant  le  juge  de 
première  instance,  auquel  cas  il  jugera 
leur  différend,  soit  en  dernier  ressort,  si 
les  parties  l'y  autorisent,  soit  à  charge  de 
l'appel. 

La  déclaration  des  parties  qui  demande- 
ront jugement  sera  signée  par  elles  ou 
mention  sera  faite  si  elles  ne  peuvent 
signer. 

CHAPITRE  IL 

DE   LA   CONCILIATION. 

16.  S'il  y  a,  parmi  les  parties  en  cause, 
un  ou  plusieurs  Congolais,  le  juge,  avant 
de  recevoir  l'action,  convoquera,  pour 
autant  que  les  usages  locaux  le  permet- 

(*)  Jurisprudence.  —  TrUivwvaLV  ^'wj»^^  $vft.'^«v&55.% 
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tent,  une  palabre  constituée  selon  la  cou- 
tume du  pays  et  à  l'intervention  de  laquelle 
il  tentera  de  concilier  les  parties  (*). 

L'omission  de  cette  formalité  ne  pourra, 
en  aucun  cas,  entraîner  la  nullité  de  la 
procédure. 

CHAPITRE  III. 

DBS    AUDIENCES    ET   DE    LA    COMPARUTION 
DES   PARTIES. 

17.  Au  jour  fixé  par  la  citation  ou 
convenu  entre  les  parties,  elles  comparaî- 
tront en  personne  ou  par  leurs  fondés  de 
pouvoir. 

18.  Nul  ne  peut  plaider  pour  une  par- 
tie si  la. partie  présente  àTaudience  ne  l'y 
autorise  ou  s'il  n'est  muni  d'un  pouvoir 
spécial,  lequel  peut  être  donné  au  bas  de 
l'original  ou  de  la  copie  de  l'assignation. 

Ne  seront  admis  comme  fondés  de  pou- 
voir que  ceux  que  le  tribunal  agrée  spécia- 
lement dans  chaque  cause  (**). 

19.  Les  parties  ou  leurs  fondés  de 
pouvoir  seront  entendus  contradictoi re- 
ment. 

La  cause  sera  jugée  sur-le-champ  ou  à 
la  première  audience;  le  juge  se  fera 
remettre  les  pièces. 

20.  Les  minutes  de  tout  jugement  se- 
ront portées  par  le  greffier  sur  la  feuille 
d'audience,  et  signées  par  le  juge  et  par  le 
greflSer. 

21.  L'exécution  provisoire,  sans  cau- 
tion, sera  ordonnée  même  d'office,  s'il  y  a 
titre  authentique,  promesse  reconnue  ou 
condamnation  précédente  par  jugement 
dont  il  n'y  ait  pas  d'appel. 

Dans  tous  les  autres  cas,  l'exécution 
provisoire  pourra  être  ordonnée  avec  ou 
sans  caution. 

22.  Toute  partie  qui  succombera  sera 
condamnée  aux  dépens. 

Pourront,  néanmoins,  les  dépens  être 
compensés  en  tout  ou  en  partie  entre  con- 
joints, ascendants,  descendants,  frères  et 


(1)  Un  règlement  eu  date  du  1"  mars  1888  (R.  A. 
1890,  n"  62)  avait  été  édicté  pour  les  palabres  mais 
il. est  tombé  eu  désuétude.  Voir  surcepoiutle  rap- 
port au  roi  souverain  en  date  du  16  juillet  1891 
/^/^//,  o/r.  1S9I.  p.  165  (p.  10)1. 
,'^(-^^  ^'^'"Pj^té  par  le  décret  du  21  mars  1893.  voir 


sœurs  ou  alliés  au  même  degré;  les  juges 
pourront  aussi  compenser  les  dépens  en 
tout  ou  en  partie,  si  les  parties  succombent 
respectivement  sur  quelques  chefs. 

23.  La  rédaction  des  jugements  con- 
tiendra le  nom  du  juge (') qui  les  a  rendus; 
les  noms,  professions  et  demeures  des  par- 
ties, l'exposition  sommaire  des  points  de 
fait  et  de  droit,  les  motifs  et  le  dispositif 
des  jugements. 

24  Les  expéditions  des  jugements,  or- 
donnances, mandats  de  justice  et  de  tous 
actes  emportant  exécution  parée,  seront 
conçues  en  ces  termes  : 

Nous,  Léopold  II,  Roi  des  Belges,  Sou- 
verain de  l'Etat  Indépendant  du  Congo, 

A  tous  présents  et  à  venir,  faisons 
savoir  : 

Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers 
à  ce  requis  de  mettre  le  présent  jugement, 
ordonnance,  mandat  ou  acte  à  exécution. 

A  tous  commandants  et  officiers  de  la 
force  publique  d'y  prêter  la  main  lorsqu'ils 
en  seront  légalement  requis.  En  foi  de 
quoi,  le  présent  jugement,  ordonnance, 
mandat  ou  acte  a  été  signé  et  scellé  du 
sceau  du  tribunal  ou  de  l'officier  de  qui  il 
^mane. 

CHAPITRE  IV. 

DES  JUGEMENTS  PAR  DÉFAUT  ET  DES 
OPPOSITIONS  A  CES  JUGEMENTS. 

25.  Si,  au  jour  indiqué  par  la  citation, 
l'une  des  parties  ne  comparaît  pas,  la 
cause  sera  jugée  par  défaut  (*). 

26.  La  partie  condamnée  par  défaut 
pourra  former  opposition  (*)  dans  les 
quinze  jours  de  la  signification  du  juge- 
ment par  défaut. 

L'opposition  contiendra  sommairement 
les  moyens  de  la  partie  et  assignation  au 
prochain  jour  d'audience  ordinaire,  en 
observant  toutefois  les  délais  prescrits 
pour  les  citations  ;  elle  indiquera  les  jour 


(1)  Eu  instance  d'appel  des  juges  qui  les  ont  ren- 
dus. Voir  supra,  p.  181,  le  décret  du  24  décembre  18i>6. 
(*)  Jurisprudence.  —  Siguitlcatiou  h  l'étranger  des 
jugements  par  défaut. 

Tribunal  d'appel  de  Boma  : 
9  jv\iu  1903.  Juriapriidence  de  l'Etat,  p.  309 
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et  heure  de  la  comparution  et  sera  notifiée 
ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus. 

27.  Si  le  juge  (*)  sait,  par  lui-même  ou 
par  les  représentations  qui  lui  seraient 
faites  par  les  proches,  voisins  ou  amis  du 
défendeur,  que  celui-ci  n'a  pu  être  instruit 
de  la  procédure,  il  pourra,  en  adjugeant  le 
défaut,  fixer  pour  le  délai  de  l'opposition 
le  temps  qui  lui  paraîtra  convenable;  et 
dans  le  cas  où  la  prorogation  n'aurait  été 
ni  accordée  d'oflSce  ni  demandée,  le  défail- 
lant pourra  être  relevé  de  la  rigueur  du 
délai  et  admis  à  opposition  en  justifiant 
qu'en  raison  d'absence  ou  de  maladie 
grave,  il  n'a  pu  être  instruit  de  la  procé- 
dure. 

28.  La  partie  opposante  qui  se  laissera 
juger  une  seconde  fois  par  défaut  ne  sera 
plus  reçue  à  former  une  nouvelle  opposi- 
tion. 

CHAPITRE  V. 

DES  JUGEMENTS  QUI  NE  SONT  PAS  DÉFINITIFS 
ET  DE  LEUR  EXÉCUTION. 

29.  Les  jugements  qui  ne  seront  pas 
définitifs  ne  seront  point  expédiés  quand 
ils  auront  été  rendus  contradictoirement  et 
prononcés  en  présence  des  parties.  Dans 
le  cas  où  le  jugement  ordonnerait  une  opé- 
ration à  laquelle  les  parties  devraient 
assister,  il  indiquera  le  lieu,  le  jour  et 
l'heure,  et  la  prononciation  vaudra  cita- 
tion. 

30.  Si  le  jugement  ordonne  une  opéra- 
tion par  des  gens  de  l'art,  le  juge  (*)  déli- 
vrera, à  la  partie  requérante,  cédule  de 
citation  pour  appeler  les  experts;  elle  fera 
mention  du  lieu,  du  jour,  de  l'heure  et 
contiendra  le  fait,  les  motifs  et  la  disposi- 
tion du  jugement  relative  à  l'opération 
ordonnée. 

Si  le  jugement  ordonne  une  enquête,  la 
cédule  de  citation  fera  mention  de  la  date 
du  jugement,  du  lieu,  du  jour  et  de 
l'heure. 


{})  Eu  instance  d'appel,  le  mot  "ju}?e«  doit  être 
remplacé  par  les  mots  •»  tribunal  d'appel  ".  (Décret 
du  24  décembre  1896.) 

(*)  Le  mot  juge  doit  être  remplacé  eu  instance 
d'appel  par  les  mots  :  ««  le  juge  commis  par  le  tribu - 
ual  d'iippel  ».  (Décret  du  24  décembre  1896.) 


31.  Toutes  les  fois  que  le  juge  (^)  se 
transportera  sur  les  lieux  contentieux, 
soit  pour  en  faire  la  visite,  soit  pour  enten- 
dre des  témoins,  il  sera  accompagné  du 
greflSer,  qui  apportera  la  minute  du  juge- 
ment préparatoire. 

32  Tout  jugement  qui  ordonnera  un 
serment  énoncera  les  faits  sur  lesquels  il 
sera  reçu. 

33.  Le  serment  sera  fait  par  la  partie 
en  personne  et  à  l'audience.  Dans  le  cas 
d'un  empêchement  légitime  et  dûment  con- 
staté, le  serment  pourra  être  prêté  au  domi- 
cile de  la  partie,  chez  laquelle  le  juge  (^  j  se 
transportera  assisté  du  greffier. 

Dans  tous  les  cas,  le  serment  sera  fait  en 
présence  de  l'autre  partie  ou  elle,  dûment 
appelée. 

CHAPITRE  VI. 

DE   LA    MISE    KN    CAUSE   DES   GARANTS. 

34.  Si,  au  jour  de  la  première  compa- 
rution, le  défendeur  demande  à  mettre 
garant  en  cause,  le  juge  accordera  délai 
suffisant  à  raison  de  la  distance  du  domicile 
du  garant  :  la  citation  donnée  au  garant 
sera  libellée  sans  qu'il  soit  besoin  de  lui 
notifier  le  jugement  qui  ordonne  sa  mise 
en  cause. 

Si  la  mise  en  cause  n'a  pas  été  demandée 
à  la  première  comparution  ou  si  la  citation 
n'a  pas  été  faite  dans  le  délai  fixé,  il  sera 
procédé,  sans  délai ,  au  jugement  de  l'action 
principale,  sauf  à  statuer  séparément  sur 
la  demande  en  garantie. 

CHAPITRE  VII. 

DES    ENQUÊTES. 

35  Si  les  parties  sont  contraires  en 
faits  de  nature  à  être  constatés  par  témoins 
et  dont  le  juge  (')  trouve  la  vérification 
utile  et  admissible,  il  ordonnera  la  preuve 
et  en  fixera  précisément  l'objet  {^). 

36.  Au    jour    indiqué,    les    témoins. 


(1)  Le  mot  juge  doit  6trc  remi)laoé  en  instance 
d'uppel  par  les  mots  :  ^  le  juge  commis  par  le  tribu- 
nal d'appel  ».  (Décret  du  24  décembre  1896.) 

(2)  En  instance  d'appel,  le  mot  «jugen  doit  ôtre 
remplacé  par  les  mots  >*  tribunal  d'appel  ".  (Décret 
du  21  décembre  181)6.) 

(3)  Tour  les  A(^vos\V\o\\^c^v\^\5."^^:\ç.<i^^^\^^^^^N^^'s^*û^^ 
voir  Varr^Afe  dw\0  mo.\  \%^\,mtYa,^.Ta, 


212 


PROCÉDURE  JUDICIAIRE. 


après  avoir  dit  leurs  noms,  profession,  âge 
et  demeure,  feront  le  sennent  de  dire  la 
vérité  et  déclareront  s'ils  sont  parents  ou 
alliés  des  parties,  et  à  quel  degré,  et  s'ils 
sont  leurs  serviteurs  ou  domestiques. 

37.  Ils  seront  entendus  séparément,  en 
présence  des  parties  si  elles  comparaissent. 

38.  Le  greffier  dressera  procès- ver  bal 
de  l'audition  des  témoins.  Lecture  de  ce 
procès-verbal  sera  faite  à  chaque  témoin 
pour  la  partie  qui  le  concerne  ;  il  signera 
sa  déposition,  ou  mention  sera  faite  qu'il 
ne  sait  ou  qu'il  ne  peut  signer. 

Le  procès-verbal  sera  en  outre  signé 
par  le  juge  (')  et  le  greffier. 

39.  Les  témoins  défaillants  seront  con- 
damnés à  une  amende  qui  ne  pourra  excé- 
der 100  francs;  ils  seront  réassignés  à 
leurs  frais 

Si  les  témoins  réassignés  sont  encore 
défaillants,  ils  seront  condamnés  à  une 
nouvelle  amende  qui  n'excédera  pas  500 
francs  et  le  juge  (*)  pourra  décerner  contre 
eux  mandat  d'amener. 

40.  Si  le  témoin  justifie  qu'il  n'a  pu  se 
présenter  au  jour  indiqué,  il  sera  déchargé 
de  l'amende  et  des  frais  de  réassignation. 

41.  Si  le  témoin  est  dans  l'impossibilité 
de  se  présenter  au  jour  indiqué,  le  juge(*) 
pourra  lui  accorder  délai  ou  se  transpor- 
ter pour  recevoir  sa  déposition. 

42.  Les  juges  peuvent  adresser  des 
lettres  rogatoires  même  aux  juges  étran- 
gers ;  mais  ils  ne  peuvent  obtempérer  aux 
commissions  rogatoires  émanées  de  juges 
étrangers  qu'autant  qu'ils  y  sont  autorisés 
par  le  gouvernement  et,  dans  ce  cas,  ils 
sont  tenus  d'y  donner  suite. 

CHAPITRE  Vm. 

DBS  VISITES  DBS  LIEUX  ET  DES  EXPERTISES. 

43.  Lorsqu'il  s'agira,  soit  de  constater 
l'état  des  lieux,  soit  d'apprécier  la  valeur 
des  indemnités  et  dédommagements  de- 


(1)  Kn  instance  d'appel  le  mot  «  juge  »  doit  être 

remplacé  par  les  mots  :  «  Le  juge  commis  par  le  tri- 

bu2}â}  ».  Voir  supra,  décret  du  24  décembre  1896. 

/■^  Ji^n  Instance  d'appel,  le  mot  <*  juge  «  doit  être 

remplacé  par  les  mots  «  tribunal  d'appel  ».  (Décret 

tiu  ^-1  décembre  IfOG.) 


mandés,  le  juge  (')  ordonnera  que  le  lieu 
contentieux  sera  visité  par  lui  (*),  en  pré- 
sence des  parties. 

44.  Si  l'objet  de  la  visite  ou  de  l'appré- 
ciation exige  des  connaissances  qui  soient 
étrangères  au  juge  (*),  il  pourra  demander 
l'avis  des  gens  de  l'art. 

45.  L'expertise  se  fera  par  un  ou  trois 
experts  ;  le  juge  les  désignera,  à  moins 
que  les  parties  n'en  conviennent  à  l'au- 
dience. 

46.  Les  experts  prêteront  serment 
entre  les  mains  du  juge  (*)  de  remplir  fidè- 
lement leur  mission.  Ils  feront  rapport. 

47.  Le  rapport  sera  rédigé  par  l'un 
d'eux  et  signé  par  tous. 

S'ils  ne  savent  pas  tous  écrire,  le  rap- 
port sera  écrit  et  signé  par  le  greffier. 

48.  S'il  j  a  lieu  de  renvoyer  les  parties 
devant  les  arbitres  rapporteurs,  pour  exa- 
men de  comptes,  pièces  et  registres,  il 
sera  nommé  un  ou  trois  arbitres  pour 
entendre  les  parties,  et  les  concilier,  si 
faire  se  peut,  sinon  donner  leur  avis. 

CHAPITRE  IX. 

DE  l'appel  ET  DE  l'iNSTRUCTION 
SUR  l'appel. 

49.  Le  délai  pour  interjeter  appel  sera 
d'un  mois  ;  il  courra  pour  les  jugements 
contradictoires,  du  jour  de  la  signification. 

Pour  les  jugements  par  défaut,  du  jour 
où  l'opposition  ne  sera  plus  recevable 

L'intimé  pourra  néanmoins  interjeter 
incidemment  appel  en  tout  état  de  cause, 
quand  môme  il  aurait  signifié  le  jugement 
sans  protestation. 

50.  L'appel  d'un  jugement  prépara- 
toire ne  pourra  être  interjeté  qu'après  le 
jugement  définitif  et  conjointement  avec 
l'appel  de  ce  jugement,  et  le  délai  de  l'ap- 
pel ne  courra  que  du  jour  de  la  significa- 
tion du  jugement  définitif  ;  cet  appel  sera 
recevable  encore  que  le  jugement  prépa- 


(1)  En  instance  d'appel  remplacer  le  mot  «juge  » 
par  les  mots  «  tribunal  d'appel  ».  (Décret  du  ^4  dé 
cembre  1896.) 

(S)  En  instance  d'appel  remplacer  le  mot  «lui» 

par  les  mots  «  par  l'un  des  juges  que  le  tribunal 

1  commellra\xce\.etîviV.«.VV>fectfel  dvn  ^décembre  1806.) 
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ratoire  ait  été  exécuté  sans  réserves  (*). 

L'appel  d'un  jugement  interlocutoire 
pourra  être  interjeté  avant  le  jugement 
définitif;  il  en  sera  de  même  des  juge- 
ments qui  auraient  accordé  une  provision. 

51  Sont  réputés  préparatoires,  les 
jugements  rendus  pour  l'instruction  de  la 
cause  et  qui  tendent  à  mettre  le  procès  en 
état  de  recevoir  jugement  définitif. 

•Sont  réputés  interlocutoires,  les  juge- 
ments rendus  lorsque  le  tribunal  ordonne, 
avant  dire  droit,  une  preuve,  une  vérifica- 
tion ou  une  instruction  qui  préjuge  le  fond. 

52.  L'acte  d'appel  contiendra  assigna- 
tion dans  les  délais  de  la  loi  et  sera  signi- 
fié à  personne  ou  à  domicile. 

53  L'appel  sera  suspensif  si  le  j  ugement 
ne  prononce  pas  l'exécution  provisoire. 

64.  Si  l'exécution  provisoire  n'a  pas 
été  prononcée  dans  le  cas  où  elle  est  auto- 
risée, l'intimé  pourra,  sur  un  simple  acte. 
la  faire  ordonner  à  l'audience,  avant  le 
jugement  de  l'appel. 

55.  Si  l'exécution  provisoire  a  été 
ordonnée  hors  des  cas  prévus  par  la  loi, 
l'appelant  pourra  obtenir  des  défenses  à 
l'audience,  sur  assignation  à  bref  délai. 

56.  Il  ne  sera  formé,  en  cause  d'appel, 
aucune  nouvelle  demande,  à  moins  qu'il 
ne  s'agisse  de  compensation,  ou  que  la 
demande  nouvelle  ne  soit  la  défense  à 
l'action  principale. 

Pourront  aussi  les  parties  demander 
des  intérêts,  arrérages,  loyers  et  autres 
accessoires  échus  depuis  le  jugement  de 
première  instance,  et  les  dommages  et 
intérêts  pour  le  préjudice  souffert  depuis 
ledit  jugement. 

57.  Les  autres  règles  établies  pour  le 
tribunal  de  première  instance  seront  obser- 
vées dans  le  tribunal  d'appel. 

CHAPITRE  X. 

DE  l'arbitrage  (**). 

58.  Toutes  personnes  peuvent  compro- 
mettre sur  les  droits  dont  elles  ont  la  libre 
disposition. 

(*)  Jiirltprwlenee.  —  En  matière  répressive.  Tribu- 
nal d*appel  de  Borna,  23  août  1904,  Jurispimdence 
de  VÊUU,  p.  390. 

(**)  iiirit|ir«d«iOt.  —  Procédure  des  arbitres.  Tri- 
bunal d'appel  de  Borna,  ?0  août  J90J,  p.  157. 


59.  Le  compromis  pourra  être  fait  par 
procès-verbal  devant  les  arbitres  choisis, 
ou  par  acte  authentique  (*)  ou  sous  signa- 
ture privée. 

60.  Le  compromis  désignera  les  objets 
en  litige  et  les  noms  des  arbitres,  à  peine 
de  nullité. 

61.  Le  compromis  sera  valable  encore 
qu'il  ne  fixe  pas  de  délai,  et,  en  ce  cas,  la 
mission  des  arbitres  ne  durera  que  trois 
mois,  du  jour  du  compromis. 

62.  Les  parties  et  les  arbitres  sui- 
vront, dans  la  procédure,  les  délais  et  les 
formes  établis  pour  les  tribunaux,  si  les 
parties  n'en  sont  autrement  convenues. 

63  Les  parties  pourront,  lors  et  depuis 
le  compromis,  renoncer  à  l'appel.  Lors- 
que l'arbitrage  sera  sur  appel,  le  juge- 
ment arbitral  sera  définitif  et  sans  appel. 

64.  Le  compromis  finit  : 

1°  Par  le  décès,  refus,  départ  ou  empê- 
chement d'un  des  arbitres,  s'il  n'y  a  clause 
qu'il  sera  passé  outre,  ou  que  le  remplace- 
ment sera  au  choix  des  parties,  ou  au 
choix  de  l'arbitre  ou  des  arbitres  restants  ; 

2^  Par  l'expiration  du  délai  stipulé  ou 
de  celui  de  trois  mois,  s'il  n'en  a  pas  été 
réglé  ; 

3°  Par  le  partage,  si  les  arbitres  n'ont 
pas  le  pouvoir  de  prendre  un  tiers  arbitre. 

65.  Le  jugement  sera  signé  par  chacun 
des  arbitres  et,  dans  le  cas  où  il  y  aurait 
plus  de  deux  arbitres,  si  la  minorité  refu- 
sait de  le  signer,  les  autres  arbitres  en 
feraient  mention,  et  le  jugement  aura  le 
même  effet  que  s'il  avait  été  signé  par 
chacun  des  arbitres. 

Un  jugement  arbitral  ne  sera,  dans 
aucun  cas,  sujet  à  l'opposition. 

66.  En  cas  de  partage,  les  arbitres 
autorisés  à  nommer  un  tiers  seront  tenus 
de  le  faire  par  la  décision  qui  prononce  le 
partage  ;  s'ils  ne  peuvent  en  convenir,  ils 
le  déclareront  sur  le  procès- verbal,  et  le 
tiers  sera  nommé  par  le  juge  du  tribunal 
de  première  instance. 

Il  ^era,  à  cet  effet,  présenté  requête  par 
la  partie  la  plus  diligente. 

Dans  les  deux  cas,  les  arbitres  divisés 

(1)  Voir  ce  qui  coiicerue  la  ^ts&^'ôMvovîk.  ^<k^  iîvr\r!©» 
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seront  tenus  de  rédiger  leur  avis  distinct 
et  motivé,  soit  dans  le  même  procès-ver- 
bal, soit  dans  des  procès-verbaux  séparés. 

67.  Le  tiers  arbitre  sera  tenu  déjuger 
dans  le  mois  du  jour  de  son  acct^ptation,  à 
moins  que  ce  délai  n'ait  été  prolongé  par 

4  l'acte  de  la  nomination  ;  il  ne  pourra  pro- 
noncer qu'après  avoir  conféré  avec  les 
arbitres  divisés,  qui  seront  sommés  de  se 
réunir  à  cet  effet. 

Si  tous  les  arbitres  ne  se  réunissent  pas, 
le  tiers  arbitre  prononcera  seul  ;  et  néan- 
moins, il  sera  tenu  de  se  conformer  à  l'un 

.  *  des  avis  des  autres  arbitres. 

68.  Les  arbitres  et  tiers  arbitre  déci- 
deront d'après  les  règles  du  droit,  à  moins 
que  le  compromis  ne  leur  donne  pouvoir  de 
prononcer  comme  amiables  compositeurs. 

69.  Le  jugement  arbitral  sera  rendu 
exécutoire  par  une  ordonnance  du  juge  du 
tribunal  de  première  instance  ;  à  cet  effet, 
la  minute  du  jugement  sera  déposée  dans 
les  trois  jours,  par  l'un  des  arbitres,  au 
greffe  du  tribunal.  S'il  avait  été  compro- 
mis sur  l'appel  d'un  jugement,  la  décision 
arbitrale  sera  déposée  au  greffe  du  tribu- 
nal d'appel,  et  l'ordonnance  rendue  parle 
juge  de  ce  tribunal  (*). 

70.  La  connaissance  de  l'exécution  du 
jugement  appartient  au  tribunal  qui  a 
rendu  l'ordonnance. 

71.  Les  jugements  arbitraux  ne  pour- 
ront, en  aucun  cas,  être  opposés  à  des 
tiers. 

72.  L'appel  des  jugements  arbitraux 
sera  porté  devant  le  tribunal  d'appel. 

73.  Les  règles  sur  l'exécution  provi- 
soire des  jugements  des  tribunaux  sont 
applicables  aux  jugements  arbitraux. 

TITRE  m. 
Des  saisies  mobilières. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA  SAISIE-ARRÊT. 

74.  Tout  créancier  peut,  en  vertu  de  la 
permission  du  juge,  former  entre  les  mains 
d'un  tiers  opposition  à  ce  que  ce  tiers 

a-Âon^," /"%^f"^'''  "i'^PP^J'  le  président  du  tribunal 
^a/'pe/  de  Borna.  (Décret  du  24  décembre  1896.) 


remette  les  sommes  ou  valeurs  qui  sont  ou 
seront  dues,  ou  les  effets  mobiliers  appar- 
tenant au  débiteur  de  l'opposant,  en  énon- 
çant la  somme  pour  laquelle  la  saisie- 
arrêt  est  faite. 

75.  Si  la  créance  n'est  pas  liquide, 
l'évaluation  provisoire  en  sera  faite  par  le 
juge. 

76.  La  saisie-arrêt  sera  faite  par  acte 
d'huissier  ;  l'acte  contiendra  copie  de  l'or- 
donnance qui  a  autorisé  la  saisie-arrêt. 

77.  Le  saisissant  sera  tenu,  dans  les 
délais  fixés  par  le  juge  : 

1<*  De  dénoncer  la  saisie-arrêt  au  débi- 
teur saisi  et  de  l'assigner  devant  le  tribu- 
nal pour  entendre  déclarer  la  saisie- arrêt 
valable  ; 

2°  De  dénoncer  la  demande  en  validité 
au  tiers  saisi. 

78.  La  saisie  pourra  être  déclarée 
nulle  si  toutes  les  formalités  n'ont  pas  été 
observées. 

79.  Demande  en  main-levée  de  la  saisie 
pourra  être  portée  par  le  saisi  devant  le 
tribunal  ;  elle  devra  être  dénoncée  au  tiers 
saisi  et  au  saisissant. 

80.  Le  tiers  saisi  pourra  être  sommé  de 
déclarer  ce  qu'il  doit,  au  cas  où  la  saisie- 
arrêt  a  été  déclarée  valable. 

81.  Le  tiers  saisi  fera  sa  déclaration  et 
l'affirmera  an  greffe  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  ;  toutefois,  s'il  sait  écrire, 
il  pourra  faire  sa  déclaration  par  écrit  et 
la  signer  au  bas  de  l'original  de  la  som- 
mation. 

82.  Si  la  saisie  est  formée  sur  effets 
mobiliers,  le  tiers  saisi  sera  tenu  de  joindre 
à  sa  déclaration  un  état  dét9,illé  desdits 
effets. 

83.  S'il  n'y  a  pas  contestation  sur  la 
déclaration  ni  demande  de  main-levée,  la 
somme  déclarée  sera  versée  entre  les  mains 
du  saisissant  jusqu'à  concurrence  ou  en 
déduction  de  sa  créance. 

Les  effets  mobiliers  seront  vendus  con- 
formément aux  dispositions  du  chapitre  II. 

84.  La  saisie-arrêt  sur  les  sommes  dues 
par  l'Etat  sera  signifiée  à  la  personne  de 
l'agent  comptable  chargé  d'en  effectuer  le 
payement,  lequel  visera  l'original  et  fera 
par  écrit  la  déclaration  de  l'article  81. 

85 .  L.e  Wers  s^vsi  cj^mi  aura  fait  des  paye- 
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ments  au  mépris  d'une  opposition  régu- 
lièrement faite,  ou  qui  aura  déclaré  une 
somme  inférieure  à  ce  qu'il  devait,  ou  qui 
ne  fera  pas  sa  déclaration,  pourra  être  con- 
damné au  payement  des  causes  de  la 
saisie. 

CHAPITRE  II. 

DE  LA  SAISIE- EXÉCUTION. 

86.  Toute  saisie-exécution  sera  pré- 
cédée d'un  commandement  fait  au  moins 
vingt-quatre  heures  avant  la  saisie.  Lors- 
qu'il s'agira  d'une  saisie  sur  les  effets  d'un 
indigène,  copie  du  commandement  sera, 
autant  que  possible,  signifiée  au  chef  local 
de  cet  indigène. 

Sur  cette  signification,  le  chef  pourra 
arrêter  les  poursuites  en  satisfaisant  aux 
causes  de  la  saisie.  Il  pourra  également  le 
faire  à  tout  moment  de  la  procédure. 

87.  L'huissier  procédera  à  la  saisie 
hors  de  la  présence  du  saisissant  et  assisté 
d'un  témoin  non  indigène  qui  signera  l'ori- 
ginal et  les  copies. 

88.  Le  procès- verbal  de  saisie  con- 
tiendra, outre  les  énonciations  communes 
à  tous  les  actes  d'huissier,  un  nouveau 
commandement  de  payer,  si  la  saisie  est 
faite  en  la  présence  du  saisi,  et  la  désigna- 
tion détaillée  des  objets  saisis.  —  Les  de- 
niers comptants  seront  déposés  à  la  caisse 
du  greffe. 

89.  Si  la  partie  saisie  élève  des  diffi- 
cultés, il  en  sera  par  elle  référé  au  juge, 
sans  que  les  opérations  de  saisie  soient 
interrompues. 

90.  En  cas  de  saisie  d'animaux  et  us- 
tensiles servant  à  l'exploitation  des  terres, 
ou  d'effets  faisant  l'objet  d'un  commerce, 
le  juge  pourra  établir  un  garant  à  l'exploi- 
tation ou  aux  opérations  commerciales. 

91.  Il  sera  immédiatement  remis  copie 
du  procès-verbal  à  la  partie  saisie  dans  le 
mode  prescrit  par  l'article  8. 

92.  Si  les  portes  sont  fermées  ou  si 
l'ouverture  en  est  refusée,  ou  s'il  est  fait 
contre  l'huissier  des  actes  de  violence  ou 
de  résistance,  il  prendra  toutes  les  mesures 
conservatoires  pour  empêcher  les  détour- 
nements et  demandera  l'assistance  de  la 
force  publique  par  l'intermédiaire  du 
ministère  public  ou  de  i 'au  ton  té  locale. 


93.  L'huissier  établira  un  gardien  non 
indigène,  auquel  il  sera  laissé  copie  du 
procès- verbal  de  saisie  qu'il  signera,  ou 
mention  sera  faite  des  causes  qui  l'empê- 
chent de  signer. 

94.  Le  gardien  ne  pourra,  à  peine  de 
dommages-intérêts,  se  servir  ni  tirer  béné- 
fice des  objets  confiés  à  sa  garde,  ou  les  ■ 
prêter. 

95.  Ne  pourront  être  saisis  : 

1°  Le  coucher  et  les  habits  du  saisi  et 
de  sa  famille  ; 

2**  Les  livres  indispensables  à  la  profes- 
sion du  saisi  et  les  outils  des  artisans  né- 
cessaires à  leur  travail  personnel  ; 

3°  Les  provisions  de  bouche  nécessaires 
à  la  nourriture  du  saisi  et  de  sa  famille 
pendant  un  mois  ; 

4<*  Une  bête  à  cornes,  ou  trois  chèvres, 
ou  trois  moutons,  au  choix  du  saisi. 

96.  Le  saisi  ou  les  tiers  qui  auront  dé- 
tourné des  objets  saisis  seront  passibles  des 
peines  de  vol. 

97.  Le  juge,  sur  requête  du  saisissant, 
fixera  le  jour  et  le  lieu  de  la  vente,  ainsi 
que  toutes  les  mesures  à  prendre  pour 
donner  à  la  vente  toute  la  publicité  pos- 
sible. 

Signification  en  sera  faite  à  la  partie 
saisie,  qui,  ainsi  que  le  saisissant,  pourra 
demander  au  juge  que  la  vente  ait  lieu  à 
un  autre  jour  ou  lieu. 

98.  La  vente  aura  lieu  à  la  criée  de 
l'huissier  et  au  comptant. 

Si  l'adjudicataire  ne  paye  pas  comp- 
tant, l'objet  sera  immmédiatement  re- 
vendu à  ses  risques  et  périls. 

99.  L'huissier  qui  n'aura  pas  fait  payer 
le  prix  et  aura  omis  de  revendre  l'objet 
adjugé,  sera  responsable  du  prix. 

100.  Il  sera  dressé  procès  verbal  de  la 
vente  qui  constatera  toutes  les  opérations 
faites,  même  préparatoires  de  la  vente,  et 
la  présence  ou  l'absence  du  saisi. 

101.  Il  sera  mis  fin  à  la  vente,  lors- 
qu'elle aura  produit  somme  suffisante  pour 
payer  le  montant  des  causes  de  la  saisie  et 
les  frais. 

102.  Dans  le  cas  où  il  serait  évident 
que  les  objets  saisis  seront  vendus  à  vil 
prix,  faute  d'amateviv^,  Vç^  \^^^>  ^nsx  ^<si- 
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transposer  la  vente  à  uji  autre  jour  et  1  i^mboursement  contre  l'autre  partie  O' 
prendre    les    mesures  que  commandera   damnée  aus  trais. 


l'intérêt  des  parties.    Au  jour  fixé, 
Tente  aura  lieu  à  tout  prix. 

CHAPITRE  III. 

DK  LA.  SAISIE  CONSBRVATOIRB. 

103.  Tout  créancier,  même  sans  titre, 
peut,  sans  commandement  préalable,  mais 
avec  permission  du  juge,  faire  saisir  con- 
servatoirement  les  effets  mobiliers  de  son 
débiteur. 

104.  La  saisie  conservatoire  ne  sera 
autorisée  par  le  juge  que  s'il  j  a  sérieuse 
raison  de  craindre  l'enlèvement  des  effets 
mobiliers  du  débiteur  et  ne  sera  valalilc 
qu'à  la  condition  d'être  suivie  d'une  de- 
mande en  validité  dans  le  délai  fixé  par 
l'ordonnance  accordant  l'autorisation. 

105.  Le  jugement  de  validité  conver- 
tira ta  saisie  conservatoire  en  saisie-exécu- 
tion, et  il  sera  procédé  à  la  vente  dans  les 
formes  établies  au  chapitre  II. 

TITRE  IT. 


3  00 


lOÔ.  Avant  l'inscription  de  la  i 

rOle.  la  partie  qui  demandera  l'inscription 
devra  consigner,  entre  les  mains  du  gref- 
fier, la  somme  présumée  nécessaire  pour 
le  payement  des  frais.  La  consignation  ne 
peut  être  inférieure  à  50  francs  et  les  sup- 
pléments à  parfaire  seront  consignés  et 
appréciés  de  la  même  façon. 

107.  La  cause  ne  sera  pas  inscrite  au 
rOlc  tant  que  la  consignation  prescrite 
n'aura  pas  été  opérée,  et  elle  en  sera  rajée 
en  cas  de  non-versement  de  la  sonJme 
requise  à  titre  de  supplément,  i 

108.  L'état  des  frais  sera  dressé  par  le 
greffier  contormément  à  l'article  111,  Cet 
état  sera  vérifié  et  visé  par  le  juge  du  tri- 
bunal de  première  instance  pour  les  frais 
faits  en  première  instance  ;  par  le  juge 
d'appel  pour  les  frais  faits  en  instance 
d'appel. 

109.  Les  frais  seront  retenus  par  le 
greSer  sur  les  sommes  consignées,  sauf  à 

/«  partie  qai  a  consigné  à  poursuivre  l6lràr'rÈiÈ"a>r'î6"'^v^mSre' 


110.  Les  indigents  seront  dispensés  de 
la  consignation  des  frais. 

L'indigence  sera  constatée  par  certificat 
délivré  par  le  commissaire  de  district  le 
plus  rapproché  d»  lieu  où  réside  le  justi- 
ciable 

Le  juge  saisi  approuvera  le  certificat, 
s'il  y  a  lieu  l'autre  partie  dûment  appelée. 

111.  Les  frais  seront  tarifés  comme 

I.  Mise  au  rôle     .     .     .     .  fr. 
IL  Acte  de  citation,  de  signifi- 
cation ou  de  commandement 

III.  Procés-verbal  fait  par  minis- 

tère d'huissier,  non  compris 
les  frais  de  transport  et  de 
séjour,  qui  sei-ont  taxés  par 
le  juge: 

Pour  le  premier  rôle. 

Pour  chaque  rôle  suivant 

IV.  Procès-verbal        d'enquête, 

d'audition  de  témoins,  de 
réception  de  serment,  d'ex- 
pertises, de  visite  de  lieux 
et  tout  autre  procés-verbal 
quelconque  dressé  par  le 
greffier;  non  compris  les 
frais  de  transport  et  de  sé- 
jour, lesquels  seront  fixés 
par  le  juge  : 

Pour  le  premier  rôle. 

Pour  chaque  rôle  suivant 
V.  Ordonnance  du  juge  .     . 
VI.  Jugements  préparatoires,  ir 

terlocutoires  ou  définitif 

(frais  de  minute]  .     . 
VII.  Eipédition  de  jugement  : 

Pour  le  premier  rûle. 

Pourchaquerôlesuivant.      2  00 

112.  Le  tarif  des  frais  de  l'article  pré- 
cédent sera  majoré  de  moitié  en  instance 
d'appel . 

113.  Chaque  rôle  sera  de  deux  pages 
de  vinglH'inq  lignes  à  la  page  et  de  douze 
syllabes  à  la  ligne, 

114.  Pour  les  jugements  définitifs,  j 
compris  les  jugements  arbitraux  rendus 


6  00 
3  00 
5  00 


10  00 

4  00 
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exécutoires,  il  sera  dû,  en  outre,  un  droit 
proportionnel  de  4  p.  c.  sur  toutes  les 
sommes  et  valeurs  adjugées.  L'expédition 
du  jugement  ne  sera  délivrée  qu'après  le 
paiement  du  droit. 

La  présente  ordonnance  sera  affichée 
dans  toutes  les  stations  de  l'Etat. 

Elle  sera  exécutoire  à  partir  du  1®' 
juin  1886.  

29  mars  1891.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Te^iue  des 
registres  du  greffe.  (Bull  off.,  1891, 
p.  154.) 

Le  gouverneur  général, 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  prescrire 
des  mesures  dans  le  but  de  permettre  aux 
personnes  intéressées  de  prendre  connais- 
sance des  jugements  en  matière  civile  et 
commerciale,  et  en  vue  d'assurer  la  con- 
servation plus  efficace  des  minutes  des 
décisions  judiciaires; 

Vu  l'article  20  de  l'ordonnance  du  14 
mai  1886; 

Vu  le  décret  du  12  novembre  1886 
approbatif  de  la  dite  ordonnance. 

Arrête  : 

1  II  sera  tenu,  par  les  greffiers  des  tri- 
bunaux, dans  toutes  les  localités  où  siègent 
habituellement  les  juges  de  première 
instance  et  d'appel,  un  registre  destiné  à 
la  transcription,  sous  uii  numéro  d'ordre, 
des  minutes  des  jugements  en  matière 
civile  et  commerciale. 

La  transcription  aura  lieu  dans  les  vingt- 
quatre  heures  du  prononcé  des  jugements. 

2.  Ce  registre  pourra  être  consulté  au 
greffe  par  les  pei*sonnes  intéressées,  aux 
jours  et  heures  fixés  par  les  juges. 

3.  Le  directeur  de  la  justice  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

20  mai  1891  —  DECRET.  —  Déposi- 
tions en  justice  du  gouverneur  général. 
(Bull,  off.,  1891,  p.  151  ) 

LéopoldII,  etc.. 
Revu  l'article  1®'  du  décret  du  16  avril 
1887  (*); 

(1)  Ce  décréta  été  incorporé  dans  l'arrêté  du  secré- 
taire d'Etat  du  10  octobre  1894,  voir  infra,  p.  353. 
coinplémeut,  v"  AdnihiittratioH. 


Vu  les  articles  22  et  71  du  décret  du 
27  avril  1889  sur  la  justice  répressive,  les 
articles  35  et  suivants  de  l'ordonnance  du 
14  mai  1886  sur  la  procédure  civile  et 
commerciale  ; 

Sur  la  proposition  de  Notre  administra- 
teur général  du  département  des  affaires 
étrangères, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

1.  Les  dépositions  que  le  gouverneur 
général  ou  celui  qui  le  remplace  serait 
appelé  à  faire  en  justice  seront  rédigées 
par  écrit  et  reçues  par  le  juge  du  tribunal 
d'appel.  Ce  juge  se  transpoii:era  au  siège 
du  gouvernement  pour  recevoir  ces  dépo- 
sitions. 

S'il  s'agit  d'une  déposition  relative  à 
une  affaire  poursuivie  hors  du  lieu  du 
siège  du  gouvernement,  elle  sera  envoyée, 
close  et  cachetée,  par  le  juge  du  tribunal 
d'appel  au  juge  requérant. 

2.  Notre  administrateur  général  du 
département  des  affaires  étrangères,  ayant 
la  justice  dans  ses  attributions,  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

21  mars  1893.  —  DECRET.  —  Man- 
dataires «ad  litem».  (Bull,  off.,  1893, 
p.  26.) 

Léopold  II,  etc., 

Revu  Notre  décret  du  16  avril  1887 
{Bull,  off, y  1887,  p.  49),  conférant  le  pou- 
voir législatif  à  Notre  gouverneur  général 
au  Congo; 

Vu  l'ordonnance  par  lui  édictée  le  5  dé- 
cembre 1892,  en  vue  de  faciliter,  par  la 
désignation  de  mandataires  ad  litem^  l'in- 
troduction des  actions  civiles  et  commer- 
ciales et  la  défense  à  ces  actions  devant  les 
tribunaux  de  l'Etat; 

Considérant  que  cette  ordonnance  cesse 
ses  effets  à  l'expiration  de  six  mois,  si  elle 
n'a  pas  été  approuvée  par  Nous,  dans  ce 
délai  ; 

Sur  la  proposition  de  Notre  secrétaire 
d'Etat  des  affaires  étrangères, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 
1.  L'ordonnance  du  5  décembre  1892 
est  approuvée  daivs  le?»  \.^^:\£vsi.'î>  ça.-^^^^«^^  *• 
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donnance  du  14  mai  1886  (Bull.  off. ,  1 886, 
p.  89)  est  complété  comme  suit  : 

««  Toutefois,  les  étrangers  résidant  hors 
des  limites  du  territoire  de  l'Etat  et  les 
personnes  ayant  au  Congo  une  résidence 
éloignée  du  siège  des  tribunaux,  ont  la 
faculté  de  s'adresser  par  voie  de  requête 
au  directeur  de  la  justice,  qui  y  donnera 
telle  suite  que  de  conseil,  à  l'effet  d'obte- 
nir la  désignation  d'un  mandataire  ad 
litem,  chargé  d'introduire  et  de  soutenir 
en  leur  nom  des  actions  civiles  ou  commer- 
ciales devant  les  tribunaux,  ou  de  défendre 
à  des  actions  de  la  même  espèce.  ♦» 

Art.  2.  Le  mandat  ad  litem  est  facul- 
tatif, sauf  pour  les  agents  de  l'Etat,  qui, 
toutefois,  ne  pourront  être  désignés  que  de 
l'avis  conforme  du  gouverneur  général. 

Art.  3.  La  désignation  du  mandataire 
par  le  directeur  de  la  justice  vaudra  pro- 
curation authentique.  Elle  comprendra  le 


pouvoir  de  transiger  et  celui  de  compro- 
mettre, sauf  disposition  contraire  dans  la 
requête  du  mandant  au  directeur  de  la 
justice. 

Art.  4.  Les  mandataires  ad  litem,  dé- 
signés comme  il  est  dit  ci-dessus,  exerce- 
ront leur  mandat  sous  la  surveillance  du 
directeur  de  la  justice. 

Art.  5.  Le  mandat  ad  litem  est  révo- 
cable, tant  par  le  mandant  que  par  le 
directeur  de  la  justice. 

Art.  6.  La  désignation  et  la  révocation 
du  mandataire  ainsi  que  l'exécution  du 
mandat  ne  peuvent  engager  la  responsabi- 
lité du  directeur  de  la  justice. 

Art.  7.  Les  honoraires  des  manda- 
taires ad  litem  sont  fixés  par  les  juges. 

2-  Notre  secrétaire  d'Etat  des  affaires 
étrangères,  ayant  la  justice  dans  ses  attri- 
butions, est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 


B.  Textes  relatifs  au  Conseil  supérieur  et  à  la  procédure  suivie  devant  lui. 


4  mai  1891 .  —  DECRET.  —  Procédure 
devant  le  Conseil  supérieur .  (Bull,  off., 
1891,  p.  111.) 

Léopold  II,  etc. , 

Sur  la  proposition  de  notre  conseil  des 
administrateurs  généraux  et  de  l'avis  de 
notre  conseil  supérieur; 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

1.  Les  dispositions  suivantes  régleront 
la  procédure  devant  le  conseil  supérieur 
de  l'Etat  Indépendant  du  Congo  : 

LIVRE  I. 

De  la  procédure  d'appel  devant  le  con- 
seil supérieur  de  rÉtat  Indépendant 
du  Congo. 

TITRE  I. 

Des  formes,  des  délais  et  des  conditions 
de  l'appel 

Article  premier.  Il  peut  être  interjeté 
appel  de  tout  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal d'appel  de  Borna,  en  matière  civile 
<9/  cowwerc'mle,  lorsque  l'intérêt  du  litige 
excède  25, 000  francs. 


Art.  2.  S'il  y  a  plusieurs  chefs  con- 
nexes de  demandes,  ils  sont  cumulés.  Les 
intérêts  et  accessoires  antérieurs  à  la  de- 
mande, et  y  réclamés,  sont  ajoutés  au 
principal. 

Art.  3.  Si  la  somme  réclamée  fait  par- 
tie d'une  créance  plus  forte  qui  est  contes- 
tée, c'est  le  montant  de  celle-ci  qui  déter- 
mine le  ressort. 

Art.  4.  S'il  y  a  plusieurs  demandeurs 
ou  défendeurs  agissant  en  vertu  d'un  même 
titre,  dans  la  même  cause,  c'est  la  somme 
totale  réclamée  qui  fixe  le  ressort. 

Art.  5.  Les  demandes  indéterminées 
sont  sujettes  à  appel,  à  moins  que  la  cour 
ne  décide  que  l'intérêt  du  litige  ne  dépasse 
pas  25,000  francs. 

Art.  6.  Les  questions  d'état,  les  ques- 
tions de  compétence  et  autres  demandes 
non  susceptibles  d'évaluation  sont  sujettes 
à  appel. 

Art.  7.  En  cas  de  demandes  reconven- 
tionnelles, l'intérêt  du  litige  est  déterminé 
par  le  cumul  des  demandes  réciproques 
des  parties. 

Les  demandes  en  garantie  sont  toujours 
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susceptibles  d'appel  dès  que  la  demande 
principale  Test  elle-même. 

Art.  8.  Le  délai  de  Tappel  est  de  trois 
mois.  Ce  délai  est  augmenté  à  raison  des 
distances,  conformément  aux  bases  qui 
seront  déterminées  par  arrêté  (*).  Il  court, 
pour  les  jugements  contradictoires,  du  jour 
de  la  signification  ;  pour  les  jugements  par 
défaut,  du  jour  où  l'opposition  n'est  plus 
recevable.  L'appel  incident  est  admis  en 
tout  état  de  cause. 

Art.  9.  Il  peut  être  interjeté  appel  des 
jugements  interlocutoires,  des  jugements 
provisionnels  et  des  jugements  définitifs. 

Art.  10.  L'appel  est  suspensif,  à  moins 
d'exécution  provisoire  prononcée  par  le 
jugement. 

Art.  11.  L'appel  est  interjeté  par 
exploit  contenant  déclaration  d'appel  avec 
assignation  à  comparaître  devant  la  cour 
dans  le  délai  de  deux  mois. 

Ce  délai  est  augmenté  à  raison  des 
distances,  conformément  aux  bases  qui 
seront  déterminées  par  arrêté  (*). 

Art.  1 2.  Dans  tous  les  cas  d'urgence, 
les  délais  de  comparution  peuvent  être 
abrégés  par  le  président  sur  requête  lui 
présentée. 

u  Art.  13  (*).  Tout  exploit  contient  la 
date  en  jour,  mois  et  an,  les  noms,  profes- 
sion et  domicile  des  parties,  les  noms  et 
demeure  de  l'huissier  ;  il  énonce  sommai- 
rement l'objet  et  les  moyens  de  la  de- 
mande ;  indique  la  juridiction  saisie  et  le 
délai  de  la  comparution,  conformément  à 
Farticle  1 1  ;  copie  en  est  laissée  à  la  partie. 

«  Art.  13*»i».  Les  exploits  sont  notifiés, 
par  les  huissiers  au  Congo,  conformément 
aux  articles  8,  9  et  10  de  l'ordonnance  du 
14  mai  1886  (s).  Dans  les  cas  prévus  aux  6° 
et  7®  de  l'article  9,  l'huissier  fera  parve- 


(1)  Voir  cet  arrêté  iyifra,  p.  224. 

M  Modiâcution  apportée  par  l'arrêté  du  6  avril 
1893  {Bull,  off.,  1893,  p.  44).  L'ancien  arti<'le  portfiit  : 

Art.  13.  Les  exploits  sont  rédiffés  conformé- 
ment aux  règles  prescrites  par  les  articles  7  in  ini- 
tia et  in  fine,  8,  9  et  10  de  l'ordoumuice  générale  du 
\A  mai  1886. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  appels  dirigés 
contre  l'État  ou  interjetés  à  sa  requête,  l'Etat  est 
représenté,  dans  toute  la  procédure,  soit  i)ar  le 
gouverneur  général  au  Congo,  soit  par  celui  des 
administrateurs  généraux  à  uruxelles  dont  le  dépar- 
tement est  en  cause. 

(•)  Voir  supra,  p.  209. 


nir  au  secrétariat  du  conseil  ('),  aux  fins 
d'affichage  à  la  porte  de  l'auditoire  du 
conseil,  un  double  de  l'exploit  sous  enve- 
loppe recommandée,  et  se  fera  retourner 
un  avis  de  réception. 

«  Art.  13'®r.  Les  exploits  faits  par  les 
huissiers  instrumentant  près  le  conseil 
supérieur  en  vertu  du  paragraphe  2  de 
l'article  86,  sont  notifiés  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi  belge  : 

«  a)  Soit  à  la  personne,  soit  au  domicile, 
soit,  à  défaut  de  domicile,  à  la  résidence 
de  ceux  qui  sont  trouvés  ou  qui  ont  leur 
domicile  ou  leur  résidence  dans  l'arrondis- 
sement judiciaire  de  Bruxelles  ; 

«  h)  Par  édit  et  missive,  à  ceux  qui  ont 
leur  domicile  ou  leur  résidence  en  dehors 
de  l'arrondissement  judiciaire  de  Bru- 
xelles, l'exploit  étant  affiché  à  la  porte  de 
l'auditoire  du  conseil. 

«  Si  la  résidence  n'est  pas  connue, 
l'exploit  sera  affiché  à  la  porte  de  l'audi- 
toire du  conseil  supérieur,  et  inséré  par 
extrait  au  Bulletin  officiel. 

«  En  ce  qui  concerne  les  appels  dirigés 
contre  l'Etat  ou  interjetés  à  sa  requête. 
l'Etat  est  représenté,  dans  toute  la  procé- 
dure, par  celui  des  secrétaires  d'Etat  dont 
le  département  est  en  cause.  » 

Art.  14  Si  la  partie  appelante  se  plaint 
de  ce  que  l'exécution  provisoire  ou  la 
dation  d'une  caution  ont  été  ordonnées 
ou  refusées  à  tort,  cette  question  est  jugée 
d'urgence  par  la  cour  d'appel. 

TITRE  n. 
De  rinstruction  de  la  cause. 

CHAPITRE  I. 

DES  AUDIENCES  ET  DE  LA  COMPARUTION 
DES   PARTIES. 

Art.  15.  Les  parties  se  présentent 
devant  la  cour  d'appel,  en  personne  ou  par 
le  ministère  d'un  fondé  do  procuration 
spéciale  agréé  par  la  cour. 

Art.  16.  L'appelant  fait  inscrire  la 
cause  au  secrétariat  (*)  du  conseil  supé- 

(1)  «  Du  greffe  »,  depuis  l'arrêté  dvk î  v\^\k<fcV.'v«5R» « 
Voir  supra,  p.  \VS>.  ^,,,^  „  .  ^ 

l»)  u  Greffe  >.,  <3iepv\v^Vvxttîi.Vfe  ô.>\'l.\vN^^\.\^Sfc.^«>^^ 

supra. 
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rieur;  un  rôle  y  est  affiché,  indiquant  le 
jour  fixé  pour  les  débats. 

Art.  17.  Au  jour  fixé,  les  parties  pré- 
sentent leurs  conclusions,  sont  entendues 
contradictoirement  et  déposent  leurs  piè- 
ces. 

Art.  18.  Le  dossier  est  remis  à  l'audi- 
teur qui  siège  dans  la  cause.  Cet  auditeur 
fait  son  rapport  avec  conclusions  motivées 
à  une  audience  ultérieure  fixée  par  le  pré- 
sident. 
•  Art.  19.  Les  débats  sont  publics,  à 
moins  que  la  cour  n'en  décide  autrement. 

Art.  20.  Les  décisions  sont  prises  à  la 
pluralité  dos  voix. 

Les  arrêts  sont  rendus  en  audience 
publique. 

Art.  21.  L'instruction  et  les  débats  se 
font  en  français  et  l'arrêt  est  rendu  dans 
cette  langue. 

Art.  22.  La  rédaction  des  arrêts  con- 
tient les  noms  de  l'auditeur  qui  a  fait  rap- 
port et  des  conseillers  qui  ont  siégé  dans 
la  cause;  les  noms,  professions  et  demeures 
des  parties;  l'exposition  sommaire  des 
points  de  fait  et  de  droit;  les  motifs  et  le 
dispositif  de  l'arrêt  ;  la  date  de  l'arrêt  et 
la  constatation  qu'il  a  été  prononcé  en 
audience  publique. 

La  minute  est  signée  par  le  président  et 
par  le  secrétaire  ('). 

Art.  23.  Les  expéditions  sont  précé- 
dées de  l'intitulé  suivant  : 

«*  Nous,  Lôopold  II,  Roi  des  Belges, 
Souverain  de  l'Etat  Indépendant  du  Congo, 

A  tous  présents  et  à  venir  faisons 
savoir  :  » 

Elles  se  terminent  par  la  formule  exécu- 
toire suivante  : 

«  Mandons  et  ordonnons  à  tous  huis- 
siers à  ce  requis  de  mettre  le  présent  arrêt 
à  exécution. 

A  tous  commandants  et  officiers  de  la 
force  publique  d'y  prêter  la  main  lorsqu'ils 
en  seront  légalement  requis. 

VjTi  foi  de  quoi  le  présent  arrêt  a  été 
signé  et  scellé  du  sceau  de  la  cour.  »♦ 

Elles  sont  signées  par  le  secrétaire  (2). 

(V  " l^e grefheT  »,  depuis  l'urKîté  du  2  juillet  1896. 
fij  '  Par  le  greffier  »»,  depuis  l'arrêté  du  2  juillet 
/œK,   Voir  supra. 


Elles  se  délivrent  aux  parties  qui  en 
font  la  demande. 

Art.  24.  Toute  partie  qui  succombe 
est  condamnée  aux  dépens. 

Les  dépens  peuvent  être  compensés  en 
tout  ou  en  partie  si  les  parties  succombent 
respectivement  sur  quelques  chefs. 

Art.  25.  Aucune  demande  nouvelle  ne 
peut  être  formée  en  appel,  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  de  compensation  ou  que  la  demande 
nouvelle  ne  soit  la  défense  à  l'action  prin- 
cipale. 

Peuvent  aussi  les  parties  demander  les 
intérêts,  arrérages,  loyers  et  autres  acces- 
soires échus  depuis  le  jugement  et  les  dom- 
mages et  intérêts  pour  le  préjudice  souffert 
depuis  ledit  jugement. 

Art.  26.  Aucune  intervention  n'est 
reçue  si  ce  n'est  de  la  part  de  ceux  qui 
auraient  le  droit  de  former  tierce  opposi- 
tion. 

Art.  27.  Une  partie  peut  former  tierce 
opposition  à  un  jugement  qui  préjudicie  à 
ses  droits  et  lors  duquel  ni  elle  ni  ceux 
qu'elle  représente  n'ont  été  appelés. 

Art.  28.  Lorsqu'un  jugement  est  infir- 
mé, la  cour  peut  évoquer  et  statuer  défi- 
nitivement, soit  par  un  seul  arrêt,  soit  par 
une  nouvelle  décision  à  rendre  après  débats 
au  fond  pour  lesquels  il  est  fixé  jour  dans 
le  premier  arrêt. 

CHAPITRE  II. 

DES   ARRÊTS   PAR  DÉFAUT   RT   DES 
OPPOSITIONS. 

Art.  29.  Si,  au  jour  fixé,  l'une  des 
parties  ne  comparaît  pas,  la  cour  peut,, 
soit  remettre  la  cause,  soit  juger  par  dé- 
faut. 

Art.  30.  L'opposition  aux  arrêts  par 
défaut  doit  être  faite  dans  les  trois  mois  de 
la  signification.  Elle  suspend  l'exôcution, 
à  moins  que  l'arrêt  n'ait  été  déclaré  exécu- 
toire nonobstant  opposition  avec  ou  sans 
caution . 

Art.  31.  L'opposition  se  fait  par  ex- 
ploit, contenant  déclaration  d'opposition, 
avec  assignation  à  comparaître  devant  la 
cour  dans  le  délai  de  deux  mois. 

Art.  32.  L'arrêt  rendu  sur  opposition 
est  toujours  réputé  contradictoire. . 
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;  Art.  33.  Si  certains  intéressés  seule- 
ment, parmi  les  appelants  ou  les  intimés, 

•font  défaut,  il  est  prononcé  contre  eux  un 
arrêt  de  défaut-jonction.  Cet  arrêt  est  noti- 
fié aux  défaillants  par  la  partie  la  plus 

•''diligente  avec  réassignation  à  deux  mois. 
Ce  délai,  ainsi  que  ceux  prévus  aux  ar- 

;tieles  30  et  31,  est  augmenté  à  raison  des 

:  distances,  conformément  aux  règles  pré- 
vues par  les  articles  8  et  1 1 .  L'arrêt  rendu 
sur  la  réassignation  est  réputé  contradic- 
toire. 


]  CHAPITRE  III. 

■  DES   ARRÊTS   QUI   NE   SONT   PAS   DÉFINITIFS. 


Art.  34.  La  cour  d'appel  peut  ordon- 
ner, même  d'oflSee,  la  comparution  person- 
nelle des  parties  et  leur  interrogatoire 
^  contradictoire  par  la  cour. 

L'arrêt  qui  ordonne  l'interrogatoire 
contient  les  faits. 

Il  est  dressé  procès-verbal  de  l'interro- 
gatoire conformément  à  ce  qui  sera  dit  à 
l'article  46  pour  les  procès-verbaux  d'en- 
quête. 

Art.  35.  Si  par  suite  de  quelque  mala- 
die ou  infirmité  grave,  ou  par  l'effet  de 
l'extrême  éloignement,  une  partie  se 
trouve  empêchée  de  comparaître,  la  cour 
peut  commettre  un  de  ses  membres  pour 
procéder  à  l'interrogatoire  ;  elle  peut  aussi 
adresser  des  lettres  rogatoires  aux  magis- 
trats en  fonctions  au  Congo,  ou  môme  aux 
magistrats  étrangers. 

Art.  36.  Les  personnes  civiles  et  les 
incapables  répondent  à  l'interrogatoire 
par  l'organe  des  administrateurs  ou 
agents  qui  ont  mission  légale  de  les 
représenter. 

Art.  37.  La  cour  peut,  même  d'office, 
ordonner  à  une  partie  de  délivrer  en  per- 
sonne ou  par  mandataire  un  afiidavit  ou 
déclaration  écrite  sur  les  points,  dans  les 
délais  et  à  la  personne  que  fixe  l'arrêt. 

Art*  38,  L'arrêt  qui  ordonne  un  ser- 
ment énonce  les  faits  sur  lesquels  il  sera 
reçu. 

Art.  $9.  Le  serment  est  prêté  en  per- 
sonne, é^  l'audience  ;  en  cas  d'empêchement 
dûment 'constaté,  devant  un  conseiller  ou 


devant  un  magistrat  délégué,  qùf  se  trans- 
porte au  domicile  de  la  personne  dont  le 
serment  est  requis. 

Dans  tous  les  cas,  le  serment  est  fait  en 
présence  de  l'autre  partie,  où  elle  est 
dûment  appelée. 

Art.  40.  Tout  arrêt  non  définitif  fixe  le 
lieu,  le  jour  et  l'heure  de  l'opération  or- 
donnée. 11  est  signifié  à  la  partie  adverse, 
par  extrait  contenant  les  motifs  et  le  dis- 
positif de  l'arrêt.  ^ 

Art.  41.  Il  est  tenu  procès- verbal,  par 
le  secrétaire  ('),  de  toutes  opérations  faites 
pendant  ou  en  dehors  de  l'audience. 

CHAPITRE  IV. 

DES  ENQUÊTES. 

Art.  42.  Si  les  parties  ont  conclu  à 
une  enquête,  l'arrêt  qui  l'ordonne  contient 
les  faits  et  fixe,  s'il  y  a  lieu,  les  jours, 
lieux  et  heures  où  les  témoins  sont  en- 
tendus. 

Art.  43.  Les  témoins  sont  assignés  à 
personne  ou  à  domicile  dans  les  délais 
fixés  aux  articles  11  et  12.  Il  leur  est 
donné  à  chacun  copie  du  dispositif  de  la 
décision  ordonnant  l'enquête. 

Chaque  partie  doit,  huit  jours  au  moins 
avant  l'audience  fixée  pour  les  enquêtes, 
notifier  aux  autres  parties  en  cause  les 
noms,  professions  et  demeures  des  témoins 
qu'elle  cite. 

Art.  44.  Au  jour  indiqué,  les  témoins, 
après  avoir  dit  leurs  noms,  profession, 
âge  et  demeure,  font  le  serment  de  dire  la 
vérité  et  déclarent  s'ils  sont  parents  ou 
alliés  des  parties,  et  à  quel  degré,  s'ils 
sont  leurs  serviteurs  ou  domestiques,  et 
s'ils  ont  un  intérêt  direct  ou  indirect  à 
l'issue  du  procès. 

Il  est  tenu  compte  de  ces  déclarations 
dans  le  procès-verbal,  sans  toutefois  que 
les  témoins  puissent  être  reprochés  ni 
leurs  dispositions  empêchées. 

Les  individus  âgés  de  moins  de  16  ans 
peuvent  être  entendus,  mais  sans  presta- 
tion de  serment. 


l  let  1898.  \ovr  sup^^'u. 
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Dans  ces  diiOférents  cas,  il  est  ajouté  aux 
dispositions  tel  égard  que  de  raison. 

Art.  45.  Les  témoins  sont  entendus 
séparément,  en  présence  des  parties,  si 
elles  comparaissent. 

Art.  46.  Le  secrétaire  (*)  dressé  procès- 
verbal  de  l'audition  des  témoins  ;  lecture 
de  sa  déposition  est  faite  à  chaque  témoin. 
Il  la  signe,  ou  mention  est  faite  qu'il  ne 
sait  ou  qu'il  ne  veut  signer. 

Le  procès-verbal  est  en  outre  signé  par 
*  le  président  et  le  secrétaire  (*). 

Art.  47.  La  cour  peut  adresser  des 
lettres  rogatoires  aux  magistrats  en  fonc- 
tions au  Congo,  ainsi  qu'aux  magistrats 
étrangers;  elle  peut  également  déléguer 
un  de  ses  membres  pour  aller  recevoir  les 
enquêtes. 

Art.  48.  Les  témoins  sont  taxés  par  le 
président  de  la  cour  ou  le  magistrat  en- 
quêteur, et  payés  par  la  partie  requérante, 
sauf  règlement  ultérieur  par  la  partie 
succombante. 

Art.  49.  Les  témoins  défaillants  sont 
condamnés  à  une  amende  qui  ne  peut 
excéder  500  francs  et  réassignés  à  leurs 
frais.  Les  témoins  qui  refusent  de  ré- 
pondre sans  pouvoir  exciper  du  secret 
professionnel  peuvent  être  condamnés  à  la 
même  peine. 

Art.  50.  Le  témoin  qui  se  justifie  peut 
être  déchargé  de  sa  condamnation. 

S'il  est  dans  l'impossibilité  de  se  pré- 
senter, la  cour  peut  lui  accorder  délai,  ou 
déléguer  un  de  ses  membres  pour  aller 
recevoir  la  déposition. 

Art.  51.  La  cour  peut,  même  d'office, 
ordonner  à  toute  personne  qu'elle  juge 
pouvoir  fournir  des  éclaircissements  utiles 
sur  les  questions  en  litige,  de  délivrer  un 
affidavit  ou  déclaration  écrite  sur  les  points 
et  dans  les  délais,  et  à  la  personne  que 
fixe  l'arrêt. 

La  partie  la  plus  diligente  fait  signifier 
la  décision  à  la  personne  désignée. 

Les  frais  de  l'affidavit  sont  taxés  par  le 
président  et  payés  par  la  partie  requé- 
rante, sauf  règlement  ultérieur  par  la 
partie  succombante. 

t'/ " Le erremem,  depuis  l'arrêté  du  «Juillet  1898. 
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DES  EXPERTISES,  DES  VISITES  DE  LIEUX 
ET  DES  VÉRIFICATIONS  D'ÉCRITURE. 

Art.  52.  S'il  y  a  lieu  à  une  expertise 
soit  d'écritures,  soit  comptable,  soit  tech- 
nique, soit  médicale,  ou  toute  autre,  la 
cour  désigne  soit  à  la  demande  des  par- 
ties, soit  d'office,  un  ou  trois  experts, 
lesquels  prêtent  serment  devant  la  cour 
ou  devant  un  conseiller  ou  autre  magistrat 
délégué,  de  remplir  fidèlement  leur  mis- 
sion, et  font  rapport.  La  cour  détermine 
le  délai  dans  lequel  le  rapport  devra  être 
déposé. 

Art.  53.  En  tout  état  de  cause,  les 
parties  peuvent  proposer  la  récusation 
d'experts. 

Art.  54.  Les  parties  sont  averties  par 
les  experts  des  jours,  lieux  et  heures  où  ils 
procéderont  à  leurs  constatations. 

Art.  55.  Les  intéressés  remettent  aux 
experts  leurs  dires  et  observations  et 
toutes  pièces  utiles  après  les  avoir  commu- 
niqués à  la  partie  adverse. 

Art.  56.  Les  experts  dressent  un  rap- 
port motivé  et  le  signent.  En  cas  de  refus 
de  l'un  d'eux,  les  autres  experts  signent 
et  font  mention  du  refus.  S'il  y  a  des  avis 
diiOférents,  le  rapport  doit  les  contenir  avec 
leurs  motifs.  Le  rapport  est  déposé  au 
secrétariat  du  conseil. 

CHAPITRE  VI. 

des  incidents,  exceptions  et  reprises 
d'instance. 

Art.  57.  Tout  incident  est  jugé  par  la 
cour,  sur  simples  conclusions  prises  par 
les  parties. 

Art.  58.  Lorsque  l'afijeure  n'est  pas  en 
état  et  qu'il  y  a  lieu  à  reprise  d'instance, 
la  cour  fixe,  par  arrêt,  le  délai  endéans 
lequel  l'instance  doit  être  reprise. 

Cet  arrêt  est  notifié  par  extrait  au  domi- 
cile primitivement  élu. 

Art.  59.  Le  désistement  est  décrété 
par  arrêt  de  la  cour,  sur  conclusions  des 
parties.  Il  en  est  de  même  de  l'acquiesce- 
ment. 

Art.  60.  Les  parties  se  communiquent 
respectivement  leurs  pièces  et  conclusions, 
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soit  à  Tamiable,  soit  par  la  voie  du  secré- 
tariat (*),  où  elles  restent  à  la  disposition 
de  la  partie  adverse  pendant  un  temps 
suffisant  pour  y  être  utilement  consultées. 

TITRE  m. 
De  l'exécution  des  arrêts. 

Art.  61.  L'expédition  de  l'arrêt  con- 
tient la  liquidation  des  dépens. 

Art.  62.  Il  ne  peut  être  procédé  à 
Texécution  d'un*  arrêt  qu'après  la  signifi- 
cation accompagnée  ou  suivie  d'un  com- 
mandement. 

Art.  63.  Les  offres  de  payement  se  font 
par  exploit.  Si  la  partie  adverse  refuse  de 
les  recevoir,  l'incident  est  soumis  à  la 
cour,  qui  ordonne,  s'il  y  a  lieu,  la  consi- 
gnation au  secrétariat. 

LIVRE  II. 

Des  pourvois  en  cassation 
et  des  prises  à  partie. 

TITRE  I. 
Des  pourvois  en  cassation. 

Art.  64.  Le  pourvoi  doit  être  basé  sur 
la  contravention  à  la  loi  ou  au  droit  des 
gens,  ou  sur  la  violation  des  formes,  soit 
substantielles,  soit  prescrites  à  peine  de 
nullité. 

Art.  65.  Le  pourvoi  est  recevable  contre 
toutes  décisions  définitives,  rendues  en 
dernier  ressort,  en  matière  civile  et  com- 
merciale. 

Art.  66.  Si  le  grief  est  dirigé  contre 
une  décision  préparatoire,  provisionnelle, 
incidentelle  ou  interlocutoire,  le  pourvoi 
formé  contre  la  décision  définitive  énonce 
le  vice  entachant  la  procédure  antérieure, 
qui  est  dénoncée  en  même  temps  que  la 
sentence  finale. 

Art.  67.  Les  moyens  nouveaux  ne  sont 
pas  recevables,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
d'un  moyen  d'ordre  public. 

Art.  68.  L'administrateur  général  qui 
a  le  département  de  la  justice  dans  ses 
attributions  peut  déférer  à  la  Cour  de  cas- 

(i)  «  Du  greffe  «,  depuis  l'arrêté  du  2  juillet  1898. 


sation,  pour  violation  de  la  loi,  toute  déci- 
sion en  dernier  ressort.  Le  pourvoi  est  fait 
par  l'auditeur  désigné  par  le  président  de 
la  cour. 

Art.  69.  Le  délai  pour,  se  pourvoir  en 
cassation  est  de  trois  mois.  Ce  délai  est 
augmenté  à  raison  des  distances  confor- 
mément à  l'article  8.  Il  court,  pour  les 
jugements  ou  arrêts  contradictoires,  du 
jour  de  la  signification  et,  pour  les  juge- 
ments ou  arrêts  par  défaut,  du  jour  où 
l'opposition  n'est  plus  recevable. 

Art.  70.  Le  pourvoi  est  formé  par 
exploit  contenant  assignation  à  compa- 
raître devant  la  cour  dans  le  délai  de  deux 
mois. 

Ce  délai  est  augmenté  à  raison  des  dis- 
tances conformément  à  l'article  1 1 . 

Art.  71 .  Le  pourvoi  n'est  pas  suspensif. 

Art.  72.  L'affaire  s'instruit  et  se  juge 
conformément  aux  articles  15  à  23  du 
présent  code. 

Art.  73.  Tous  arrêts  de  cassation  sont 
réputés  contradictoires. 

Art.  74.  Le  désistement  est  décrété  par 
arrêt  de  la  cour  sur  conclusions  des  par- 
tics.  Il  en  est  de  môme  de  l'acquiescement. 

Art.  75.  Le  demandeur  qui  succombe 
est  condamné  aux  dépens. 

En  cas  de  cassation,  la  cour  réserve  les 
dépens  et  fixe  le  jour  auquel  la  cause  est 
plaidée  au  fond  conformément  aux  règles 
de  la  procédure  d'appel. 

TITRE  n. 
Des  prises  à  partie. 

Art.  76.  Tous  magistrats  peuvent  être 
pris  à  partie  devant  la  Cour  de  cassation 
dans  les  cas  suivants  : 

1®  S'il  y  a  dol  ou  concussion  commis 
soit  dans  le  cours  de  l'instruction,  soit  lors 
des  sentences  rendues  ; 

2°  S'il  y  a  déni  de  justice. 

Art.  77.  Il  y  a  déni  de  justice  lorsque 
les  magistrats  refusent  de  procéder  aux 
devoirs  de  leur  charge,  ou  négligent  de 
juger  les  affaires  en  état  et  en  tour  d'être 
jugées.. 

Art.  78.  Le  déni  de  justice  est  constaté 
par  deux  Tèc\vi\ç>\l\ows»  \al\\fc^  ^'s>x\N>S&'èv^« 
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adressées  au  magistrat,  à  huit  jours  au 
moins  de  distance. 

Art.  79.  Le  plaignant  dépose  au  secré- 
tariat (')  du  conseil  supérieur  la  requête 
exposant  les  faits,  signée  par  lui,  ou  par 
son  fondé  de  procuration  spéciale,  ainsi 
que  les  pièces  justificatives. 

Art.  80.  La  Cour  de  cassation  rejette 
ou  admet  la  requête.  Dans  ce  dernier  cas, 
elle  est  notifiée,  au  magistrat  pris  à  partie, 
avec  fixation  du  délai  endéans  lequel  il  est 
tenu  de  fournir  ses  défenses. 

Art.  81.  La  prise  à  partie  est  portée  à 
l'audience  au  jour  fixé  par  le  rôle  affiché 
au  secrétariat.-  Il  est  ensuite  procédé  con- 
formément aux  articles  15  et  17  à  23  du 
présent  code.  ' 

Art.  82.  Le  magistrat  qui  a  reçu  noti- 
fication de  la  demande  de  prise  à  partie 
doit  s'abstenir  de  toute  participation  dans 
la  cause  jusqu'à  l'arrêt  définitif  sur  la  prise 
à  partie. 

LIVRE  m. 
Dispositions  générales. 

Art.  83.  En  cas  de  violation  des  règles 
prescrites  par  le  présent  code  ou  par 
toutes  autres  dispositions  de  procédure 
civile  ou  commerciale,  la  cour  apprécie 
s'il  s'agit  d'une  formalité  substantielle, 
dont  l'inobservation  doit  faire  annuler  la 
procédure,  même  au  cas  où  la  partie 
adverse  l'a  couverte. 

Art.  84.  Aucun  exploit  ne  peut  être 
fait  les  jours  de  fête  légale,  ni  avant  le 
lever  ni  après  le  coucher  du  soleil,  si  ce 
n'est  en  vertu  de  permission  du  juge,  dans 
le  cas  de  péril  en  la  demeure. 

Art.  85.  Toute  partie  en  instance  devant 
la  cour  doit  faire  élection  de  domicile  à 
Bruxelles  ou  dans  l'agglomération,  et  tous 
actes  de  procédure  peuvent  y  être  faits 
comme  à  domicile  réel. 

A  défaut  d'une  élection  de  domicile, 
celle-ci  est  censée  faite  au  secrétariat  du 
conseil  supérieur. 

Art.  86.  Les  exploits  sont  faits  par  les 
huissiers  constitués  au  Congo. 

«  Ils  sont  aussi  valablement  faits  par  les 

(V  "Au  greffe  n,  depuis  l'arrêté  du  2  juillet  1898. 


huissiers  ayant,  d*après  la  loi  belge,  com^ 
pétence  pour  instrumenter  dans  l'arron- 
dissement judiciaire  de  Bruxelles  »  (*). 

Art.  87.  Avant  l'inscription  de  la  cause 
au  rôle  de  la  cour,  la  partie  qui  demande 
l'inscription  consigne  au  secrétariat  (*)  la 
somme  déterminée  par  les  ordonnances  y 
relatives. 

Art.  88.  La  cause  n'est  inscrite 
qu'après  consignation;  et  elle  est  rayée 
du  rôle  en  cas  de  non-versement  des  sup- 
pléments requis. 

Art.  89.  L'état  des  frais  est  dressé  par 
le  secrétaire  (s)  et  vérifié  par  le  président, 
conformément  au  tarif. 

Art.  90.  Les  frais  sont  retenus  par  le 
secrétaire  (')  sur  les  sommes  consignées, 
sauf  à  la  partie  qui  a  consigné  à  pour- 
suivre le  remboursement  contre  l'autre 
partie  condamnée  aux  frais. 

Art.  91.  Les  indigents  plaident  gratui- 
tement et  sont  dispensés  de  la  consignation 
des  frais.  La  cour  apprécie  l'indigence  et 
la  vérifie  comme  elle  juge  convenir. 

2.  Notre  administrateur  général  du 
département  des  affaires  étrangères,  ayant 
la  justice  dans  ses  attributions,  est  chargé 
de  lexécution  du  présent  décret,  qui  entre 
en  vigueur  ce  jour. 

Il  détermine  notamment  par  arrêté  les 
augmentations  de  délai  à  raison  des  dis- 
tances prévues  par  les  articles  8  et  1 1  ci- 
dessus,  ainsi  que  le  tarif  des  frais. 

6  avril  1893.— ARRETES  DU  SECRE- 
TAIRE D'ETAT.  —  Tarif  des  frais.  — 
Augmentations  des  délais,  (Bull,  off., 
1893,  pp.  47  et  49.) 

Le  secrétaire  d'Etat  des  affaires 
étrangères, 

Vu  l'article  II  du  décret  du  4  mai  1891  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  déterminer 
provisoirement  le  tarif  des  frais  devant  le 
conseil  supérieur, 

(1}  Modiflcatiou  apportée  par  l'arri^té  du  6  avril 
1893  \BuU.  off.,  1B93,  p.  44).  L'ancieu  article  portait  : 

Art.  86.  Les  exploits  sont  faits,  soit  par  les  huis- 
siers constitués  au  Congo,  soit  par  un  huissier  asser- 
menté près  le  conseil  supérieur,  et  conformément  à 
l'article  13. 

(«)  «  Au  greffe  »,  depuis  l'arrêté  du  2  juillet  1893. 

(»)  •*  Gretfter  «,  depuis  l'arrêté  du  2  juiUet  1898. 
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Arrête  : 

1.  Il  est  perçu  au  profit  de  l'Etat  les 
droits  de  secrétariat  déterminés  par  le 
tarif  suivant  : 

Pour  droit  pour  la  mise  au  rôle  : 

En  cas  d'appel fr.       50     " 

En  cas  de  pourvoi  en  cassation  .     100     *» 
Pour  toute  ordonnance  quelcon- 
que rendue  par  le  président  .       10     »> 
Pour  droit  de  rédaction  et  trans- 
cription, sur  la  minute,  d'arrôt 

définitif 50     « 

Pour  l'expédition  d'arrêt  ; 
Pour  le  1"  rôle     .     .     .     .  fr.         H     » 
Pour  chaque  rôle  suivant.     .     .         4     » 

Chaque  rôle  sera  de  deux  pages  de  vingt- 
cinq  lignes  à  la  page  et  de  douze  syllabes 
à  la  ligne,  compensation  faite  des  unes 
avec  les  autres.  Tout  rôle  commencé  est 
dû  en  entier. 

Pour  procès-verbal  d'interrogatoire,  de 
comparution  des  parties,  de  prestation  de 
serment  et,  en  général,  pour  tout  procès- 
verbal  dressé  par  le  secrétaire  d'opérations 
faites  pendant  ou  en  dehors  de  l'audience  : 

Par  vacation  de  trois  heures',  fr.     12     » 

Toute  vacation  commencée  est  payée 
comme  complète. 

Pour  tout  acte  de  dépôt  fait  au  se- 
crétariat et  pour  la  communica- 
tion, sans  déplacement,  de  pièces 
déposées 2  50 

2.  Pour  les  jugements  définitifs,  il  est 
dû,  en  outre,  un  droit  proportionnel  de 
4  p.  c.  sur  toutes  les  sommes  et  valeurs 
adjugées. 

3.  Il  sera  versé  à  la  caisse  du  secréta- 
riat (*),  préalablement  à  l'inscription  de  la 
cause  au  rôle  de  la  cour,  la  somme  de 
500  francs,  à  titre  de  consignation  des 
frais  de  secrétariat.  Lorsque  les  frais  dus 

(1)  «  Du  Greffe  «,  depuis  rarrôté  du  2  juillet  1898. 


atteindront  la  moitié  de  la  consignation,  il 
devra  être  versé  le  supplément  nécessaire 
pour  parfaire  la  somme  de  500  francs. 

4.  La  taxe  due  aux  huissiers  instru- 
mentant pour  le  conseil  supérieur,  pour 
tout  exploit,  assignation,  signification, 
notification  et  procès-verbal  de  leur  minis- 
tère sera  de  : 

Pour  l'original fr.     10     » 

Pour  chaque  copie,  le  quart  en  plus; 
non  compris  les  débours  ni  les  frais  de 
transport  dûment  justifiés. 

5.  La  taxe  due  aux  experts  en  cas  de 
visite  de  lieux,  d'expertises,  de  vérifica- 
tions d'écritures,  etc.,  est  fixée,  par  vaca- 
tion de  trois  heures,  à  .  .  .  fr.  12  » 
non  compris  les  frais  de  transport  dûment 
justifiés. 

6.  Le  présent  arrêté  entrera  en  vigueur 
ce  jour. 

Procêdu7*e  devant    le   conseil  stipch'icur. 
Augmentations  des  délais. 

Le  secrétaire  d'Etat  des  affaires 
étrangères, 

Vu  le  décret  du  4  mai  1891,  et  notam- 
ment les  articles  8,11,  30,  31 ,  33,  69,  70 
et  II; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  déterminer 
provisoirement  les  augmentations  de  d^^lais 
en  raison  des  distances  prévues  par  les 
articles  précités. 

Arrête  : 

1.  Le  délai  de  deux  mois  fixé  aux  arti- 
cles 11,  31.  33  et  70  du  décret  du  4  mai 
1891  pour  comparaître  devant  la  cour,  et 
le  délai  de  trois  mois,  fixé  à  l'article  8 
pour  interjeter  appel,  à  l'article  30  pour 
former  opposition  et  à  l'article  69  pour  se 
pourvoir  en  cassation,  sont  augmentés  en 
raison  des  distances  conformément  au 
tableau  ci-après  : 


l'.M  jî  «\^r  ■  '  iîli  ilil-SfîH 


UùlîtllStH  i-l  is  ■  y 
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2.  La  cour  pourra  même,  d'office,  pro- 
roger de  moitié  au  plus  les  délais  résultant 
de  Tarticle  précédent  au  cas  où  soit  des 
guerres,  soit  d'autres  circonstances  seraient 
de  nature  à  faire  obstacle  à  la  comparution 
aux  termes  iSxés  par  cet  article. 


3.  Le  jour  de  la  signification  ni  celui 
de  l'échéance  ne  sont  jamais  comptés  pour 
la  supputation  des  délais  ci-dessus. 

4.  Le  présent  arrêté  entrera  en  vigueur 
ce  jour. 


C.  —  Textes  relatifs  à  quelques  procédures  particulières  :  Faillites.  — 
Droits  da  trésor  en  cas  de  vente  d'immeubles  ou  d'effets  mobiliers.  —  De  la  saisie 
immobilière.  —  Expropriation  ponr  cause  d'utilité  publique.  —  Frais  en  matière 
non  contentieuse.  —  Force  exécutoire,  sur  le  territoire  de  l'État,  des  décisions 
judiciaires  rendues  à  Tétranger. 


21  septembre  1886.  —  ORDON- 
NANCE. —  Approuvée  par  le  décret  du 
18  mars  1887,  (Bull,  off.,  1887, 
p.  137,  N.  E.,p.  201.) 

Faillites. 

L'administrateur  général  au  Congo, 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  fixer  pro- 
visoirement, tant  dans  l'intérêt  des  négo- 
ciants que  des  créanciers  de  ceux-ci  et  des 
tiers,  les  règles  sommaires  qui  seront 
observées  quand  un  commerçant  ou  une 
firme  commerciale  cessera  ses  paiements 
et  se  trouvera  en  état  de  faillite  ;  • 

En  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été 
conférés  par  décret  du  Roi-Souverain  en 
date  du  28  mars  1886, 

Ordonne  : 

1.  La  faillite  pourra  être  déclarée  par 
jugement  du  tribunal  de  première  instance, 
soit  sur  l'aveu  du  failli,  soit  à  la  requête 
d'un  créancier. 

Elle  pourra  également  être  déclarée 
d'oflSce  à  la  requête  du  ministère  public. 

2.  Le  jugement  déclaratif  de  faillite 
comprendra  : 

1<*  La  nomination  d'un  ou  de  plusieurs 
curateurs  chaigés  de  gérer  les  affaires  de 
la  faillite; 

2**  La  date  de  la  cessation  de  payement 
et  de  l'ouverture  de  la  faillite. 

Cette  date  pourra  toujours  être  modifiée 
par  un  jugement  ultérieur,  sans  qu'elle 
paisse  être  fixée  à  uno  date  de  plus  de  six 


mois  antérieure  au  jugement  déclaratif  de 
la  faillite  ; 

3°  La  fixation  de  l'époque  jusqu'à  la- 
quelle la  déclaration  des  créanciers  sera 
admise  au  greffe  du  tribunal  de  première 
instance,  sans  que  ce  délai  puisse  être 
inférieur  à  cinq  mois,  s'il  y  a  des  créan- 
ciers résidant  hors  d'Afrique. 

3.  Les  créanciers  devront  affirmer  la 
sincérité  de  leurs  créances . 

4.  A  dater  du  jugement  déclaratif  de 
faillite,  le  curateur  remplacera  le  failli 
dans  l'administration  de  ses  biens;  tous 
actes  passés  par  ce  dernier  sont  nuls  de 
plein  droit. 

5.  Toutes  conventions  passées  antérieu- 
rement pourront  être  annulées  par  juge- 
ment à  la  requête  du  curateur  ou  d'un 
créancier,  si  elles  ont  été  conclues  en 
fraude  des  droits  des  créanciers 

6.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  le  cura- 
teur prêtera  devant  le  tribunal  de  première 
instance  le  serment  de  remplir  loyalement 
et  fidèlement  les  fonctions  qui  lui  sont  con- 
fiées. 

7.  Tout  créancier  résidant  en  dehors 
des  limites  du  territoire  de  l'Etat  devra 
constituer  un  fondé  de  pouvoirs  au  Congo  ; 
à  d<^faut  de  quoi  toute  signification  pourra 
être  régulièrement  faite  au  greffe  du  tri- 
bunal. 

8.  La  haute  surveillance  de  l'adminis- 
tration des   faillites  appartient  au  juge 
près  le  tribunal  de  première  instance  v  ca 
magistrat  a.  Vo,  àxoVV.  ^^  ^ç>w\sfôt  ^xi^  çNsx'îsiws^ 
toutes  \es  m?.\.T\xc\:\otiS  o^'^^^^^^^^"^^^^ 
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et  celui-ci   sera   tenu   de   s'y   conformer 
scrupuleusement. 

9.  Le  juge  pourra  statuer  par  simple 
ordonnance  sur  toutes  les  questions  de 
forme  ou  de  procédure  qui  lui  seront  sou- 
mises. 11  ne  pourra  être  interjeté  appel  de 
ces  ordonnances. 

10.  Tout  curateur  pourra  être  révoqué 
par  jugement  du  tribunal  de  première 
instance,  après  avoir  été  préalablement 
appelé  à  fournir  des  explications  ;  en  cas 
de  révocation,  le  tribunal  pourvoira  au 
remplacement  du  curateur. 

Appel  de  ce  jugement  pourra  être  inter- 
jeté. 

11.  Les  lettres  adressées  au  failli  seront 
remises  au  curateur,  qui  les  ouvrira  en 
présence  du  failli,  s'il  se  trouve  sur  les 
lieux. 

12.  A  la  demande  du  tiers  au  moins 
des  créanciers  connus,  il  sera  convoqué, 
au  plus  tard  dans  le  délai  de  six  mois  du 
jugement  déclaratif,  une  assemblée  géné- 
rale des  créanciers  pour  statuer  sur  la 
formation  du  concordat.  La  date  de  la 
réunion  sera  fixée  par  ordonnance  du  juge 
et  les  créanciers  convoqués  par  les  soins 
du  curateur. 

Le  concordat  ne  sera  admis  que  s'il  est 
voté  par  la  majorité  des  créanciers,  repré- 
sentant les  deux  tiers  des  créances  admises 
définitivement  ou  par  provision. 

Il  devra  être  homologué  par  jugement 
du  tribunal  de  première  instance  et  sera 
obligatoire  vis-à-vis  de  tous  les  créanciers. 

13.  Après  le  jugement  d'homologation, 
les  fonctions  des  curateurs  cesseront  et  le 
failli  reprendra  l'administration  de  ses 
biens,  dans  les  conditions  stipulées  par  le 
concordat. 

14.  S'il  n'intervient  pas  de  concordat, 
le  curateur  procédera  à  la  liquidation  de 
la  faillite  et  rendra  ses  comptes  à  une 
assemblée  de  créanciers  convoquée  en 
vertu  dune  ordonnance  rendue  par  le 
juge. 

15  (^).  Sera  condamné  du  chef  de  ban- 
queroute à  des  peines  de  six  mois  à  trois 
années    de  servitude    pénale   et    à    une 

(H,^*"^  ^^^vWe  esi  devenu  l'article  23  du  Code 


fiéuéU. 


amende  de  200  à  1,000  francs,  le  commer- 
çant failli  qui  se  trouvera  dans  un  des  cas 
suivants  : 

1^  S'il  a  détourné  une  partie  de  son 
actif  ou  s'est  reconnu  débiteur  de  sommes 
qu'il  ne  devait  pas  ; 

2**  S'il  a  soustrait  ses  livres  ou  les  a 
frauduleusement  altérés  ; 

3°  S'il  a  favorisé  des  créanciers  au  détri- 
ment delà  masse; 

4**  S'il  s'est  procuré  des  marchandises 
ou  valeurs  dans  l'unique  but  de  retarder 
la  faillite  ; 

5°  S'il  a  fait  des  opérations  de  hasard 
ou  fictives  ; 

6°  Si  ses  dépenses  personnelles  ou  celles 
de  sa  maison  ont  été  excessives . 

16  (*).  Seront  assimilés  au  banquerou- 
tier et  punis  des  mêmes  peines  : 

1**  Ceux  qui  auront,  dans  l'intérêt  du 
failli,  détourné  ou  recelé  une  partie  de  ses 
biens  ; 

2®  Ceux  qui  auront  présenté  à  la  faillite 
des  créances  fausses  ou  exagérées  ; 

3^  Ceux  qui,  dans  une  intention  frau- 
duleuse, auront  traité  avec  le  failli  au 
détriment  de  la  masse  ; 

4°  Le  curateur  qui  se  sera  rendu  cou- 
pable de  malversation  dans  sa  gestion. 

17.  Le  failli  pourra  être  déclaré  excu- 
sable par  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  à  la  demande  de  la  majo- 
rité des  créanciers. 

18.  Le  failli  pourra  être  réhabilité  par 
j  ugement  du  tribunal  de  première  instance, 
quand  il  aura  établi  qu'il  s'est  intégrale- 
ment acquitté  de  toutes  les  sommes  dues 
par  lui. 

19.  Les  honoraires  des  curateurs  seront 
réglés  par  le  tribunal  de  première  instance; 
appel  de  ce  jugement  pourra  être  interjeté. 

20.  En  attendant  la  promulgation  d'un 
tarif  spécial,  les  frais  seront  provisoire- 
ment tarifés  en  conformité  du  titre  IV  de 
l'ordonnance  du  14  mai  1886.  La  déclara- 
tion de  créance  faite  au  greffe  ne  donnera 
lieu  à  la  perception  d'aucun  droit. 

21.  Tout  commerçant  étranger  pourra 
être  déclaré  en  faillite  par  les  tribunaux 


\y\  Cel  article  e«4\.  dftveuu.  l'article  24  du  Code 
I  pëual. 
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du  Congo,  si  même  il  n'a  au  Congo  qu'une 
agence,  succursale  ou  comptoir  quel- 
conque d'opérations. 

22.  Tout  jugement  déclaratif  de  faillite 
à  l'étranger  devra,  pour  être  mis  à  exécu- 
tion au  Congo,  être  rendu  exécutoire  par 
les  tribunaux  du  Congo.  Le  curateur 
étranger  pourra  poursuivre  la  liquidation 
des  biens  situés  au  Congo,  conformément 
à  la  législation  congolaise.  Les  tribunaux 
du  Congo  seront  compétents  pour  con- 
naître des  contestations  que  soulèveraient 
au  Congo  les  opérations  de  la  faillite 

23.  En  cas  de  faillite  prononcée  à 
l'étranger  et  au  Congo,  le  curateur  nommé 
au  Congo  sera  seul  recevable  à  poursuivre, 
aiu  Congo,  le  recouvrement  de  l'actif  du 
failli;  toutefois,  le  curateur  étranger  aura 
droit,  sur  la  simple  production  du  juge- 
ment étranger,  à  être  admis  à  la  faillite 
congolaise,  au  nom  des  créanciers  qui  ont 
produit  à  l'étranger. 

24.  Dans  le  cas  des  deux  articles  pré- 
cédents, l'actif  réalisé  sera  partagé,  sans 
distinction  de  nationalité,  entre  tous  les 
créanciers,  à  condition  toutefois  que  le 
curateur  étranger  admette  les  créanciers 
établis  au  Congo  à  la  faillite  étrangère 

25.  La  présente  ordonnance  sera  affi- 
chée dans  les  diverses  stations  de  l'Etat. 

4  novembre  1886.  —  ORDONNANCE 
APPROUVEE  PAR  LE  DECRET  DU 
3  MAI  1887.  —  Déteiynine  que  le  droit 
à  percevoir  au  profit  du  trésor  en  cas  de 
vente  d'im>meuhles  et  d'effets  mobiliers 
sera  de  8  p.  c,  non  compris  les  frais 
d* acte  prévus  par  V article  IH  de  V or- 
donnance du  ié  mai  1886,  (Bull,  off., 
1887,  p.  126.  N.  E.,  p.  198.) 

12  novembre  1886.  —  ORDON- 
NANCE. —  Approuvée  par  le  décret  du 
3  mai  1881.  (Bull,  off.,  1887,  p.  2. 
N.  E.,  p.  142  et  198.) 

De  la  saisie  immobilière. 
L'administrateur  géni^ral  au  Congo, 

Vu  le  pouvoir  législatif  que  lui  confère 
le  décret  du  Roi-Souverain  en  date  du 
2^mhTs)886; 


Considérant  qu'il  importe  de  fixer  les 
règles  de  droit  et  de  procédure  suivant 
lesquelles  les  créanciers  pourront  pour- 
suivre l'expropriation  des  immeubles 
appartenant  à  leurs  débiteurs, 

Ordonne  : 

1.  Le  créancier  ne  peut  poursuivre 
l'expropriation  des  immeubles  appartenant 
à  son  débiteur  qu'après  avoir  fait  recon- 
naître par  jugement  la  liquidité  et  la  sin- 
cérité de  sa  créance. 

2.  Le  créancier  peut  former  opposition 
entre  les  mains  du  conservateur  des  titres 
fonciers,  afin  d'empêcher  toute  mutation 
delà  propriété  appartenant  à  son  débiteur. 
Cette  opposition  sera  nulle  de  plein  droit 
si  ides  poursuites  judiciaires  ne  sont  exer- 
cées contre  le  débiteur  dans  le  mois  de  sa 
date.  La  notification  de  l'opposition  et  des 
poursuites  devra  être  signifiée  au  conser- 
vateur selon  le  mode  suivi  pour  les  cita- 
tions. 

3.  Le  créancier  qui  voudra  poursuivre 
l'expropriation  se  fera  délivrer,  par  le 
conseivateur  des  titres  fonciers,  un  extrait 
du  livre  d'enregistrement  constatant  que 
l'immeuble  est  inscrit  au  nom  du  débiteur. 

4.  Si  l'immeuble  est  enregistré  au  nom 
de  plusieurs  propriétaires,  le  créancier 
devra  provoquer  au  préalable  devant  le 
tribunal  le  partage  ou  la  licitation. 

5.  La  saisie  immobilière  devra  être  pré- 
cédée d'un  commandement  à  personne  ou 
au  domicile  réel  ou  élu,  et  d'après  le  mode 
prescrit  pour  les  citations  ou  significa- 
tions. 

Le  commandement  portera  élection  de 
domicile  dans  le  ressort  du  tribunal.  Il 
contiendra,  en  outre,  la  désignation  des 
immeubles  à  saisir. 

Le  commandement  sera  également  si- 
gnifié au  conservateur  des  titres  fonciers, 
lequel  refusera  dès  ce  moment  toute  muta- 
tion d'enregistrement  des  immeubles  sai- 
sis, si  môme  il  n'existe  pas  d'opposition 
antérieure. 

Ce  commandement  sera  sans  effet  si  la 
vente  des  propriétés  n'a  pas  été  commen- 
cée dans  un  délai  de  quatre  mois. 

6.  Le  powYswiN^w^  \fc^^  N^\\Six<è.\^  ^^^- 
priétè  pM\A\cv\em^Tv\.  ^\.  ^>^^  ^w^^^'sï»  ^-«^ 
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un  notaire  auquel  il  remettra  copie  authen-  profit  du  trésor  sur  le  montant  du   prix 

tique  du  jugement  justifiant  sa  créance,  d'adjudication. 

ainsi  que  l'extrait  délivré  par  le  conserva-        15.  Si  la  vente  de  l'immeuble  produit 

teur  et  le  commandement  dont  il  est  ques-  une  somme  supérieure  au  montant  de  la 

tion  dans  l'article  précédent.  créance,  le  surplus  sera  restitué  par  le 

7.  Le  notaire  dressera  l'acte  d'adjudica-  comptable  au  débiteur  exproprié . 

tion  ;  une  copie  authentique  en  sera  remise       ^6*  Lorsqu  il  s  agira  d  une  saisie  immo- 

à  l'adjudicataire,  après  qu'il  aura  justifié  ^i^'^re  sur  les  biens  d'un  indigène,  copie 

du  paiement  du  prix  et  des  frais  entre  les  ^"  commandement  sera,  autant  que  pos- 

mains  d'un  comptable  de  l'Etat.  Il  pourra  sible,  signifiée  au  chef  local  de  cet  indi- 

faire  enregistrer  la  propriété  en  son  nom  S^^^'    Sur   cette    signification,    le   chef 

en  remettant,  au  conservateur  des  titres  pourra  arrêter  les  poursuites  en  satisfai- 

fonciérs,  copie  de  l'acte  d'adjudication.  sant  aux  causes  de  la  saisie.  Il  pourra  éga- 

8.  Il  sera  procédé  à  l'adjudication  pu-  ^^^^^^  }^  ^^1^®  à  tout  moment  de  la  saisie. 
bUque  des  immeubles  à  Boma et  à  Banana;  ,  ^^'  Les  baux  qui  n  ont  pas  de  date  cer- 
le  notaire  ne  pourra  annoncer  la  vente  par  ^^^^^  ^^^^î  ^^  ^^*^, .  ^"i  commandement 
voie  d'affiches  que  quinze  jours  après  la  pourront  être  annules  à  la  requête  du 
signification  du  commandement.  Un  dé^ai  créancier  ou  de  1  adjudicataire 

d'un  mois  devra  s'écouler  entre  le  jour  de  ,    Tout  bail  consenti  par  le  débiteur  après 

l'affichage  et  celui  de  l'adjudication.  ^f'  ^f  «  .^"  commandement  est  nul  de  plem 

9.  Le  créancier  ou  le  débiteur  pourra  ^^^^^'  ''  le  créancier  ou  1  adjudicataire  ne 
1          j        »-ii.-             I       '      j^  L     i.  consentent  a  le  reconnaître, 
demander,  s  il  estime  que  le  prix  offert  est       ^o    t»ia     ^-       j      •  ui      tu 
:««.,«î  ««<.             1»  j:  j-  «4.-        AAG^u'^r.       18.  L  aliénation  des  immeubles  faite 
insuffisant,   que    1  adjudication   définitive          ,    i,ui.             ai                 j  i. 

„  .. '  l  -^  J  L     UA  -..  ^^      '    .^  par  le  débiteur  après  le  commandement  ou 

soit  remise  a  une  date  ultérieure  qui  ne  f,  ...      j     ^'^      .        ix  ^  i»  -j.-  i    o 

At«    .c    •  1        1.  •      AI      ^«1  opposition  dont  il  est  parlé  a  larticle  2 

pourra  être  fixée  par  le  notaire  à  plus  de      /^*^  n    j      i  •    j    -j.  ^        •  i» 

^. ,  .  J,   \  ..       A         j»«j  est  nulle  de  plein  droit,  a  moins  que  lac- 

vingt  jours  après  la  première  séance  d  ad-        .  *^      .  x      i       ^  •       j 

'A'  A'        TT  J  J     •  «^    ^««  quéreur  ne  consigne  entre  les  mains  du 

judication.  Une  ordonnance  du  luee  sera  ^       i.  1 1      j     m^i.  i.   i  j 

•*  .  .  I  j'i  •  comptable   de   1  Etat  la  somme   due  au 

nécessaire  pour  prolonger  ce  délai  .  ^  .        .     .  ,  i.     i.  j      c    • 

^/^ni.  •  11  ^      •  créancier  ainsi  que  le  montant  des  frais. 

10   Si  plusieurs  immeubles  sont  mis       ^g   Les  créanciers  autres  que  le  pour- 

simultanément  en  vente  ou  plusieurs  par-  ^^-^^^^  ^^  pourront  interveni?  pour  pren- 

celles  d  un  même  immeuble  1  adjudication  ^^^       ^  à  la  distribution,  qu'après  avoir 

prendra  fin  des  que  le  produit  de  la  vente  fait  reconnaître  la  sincérité  de  leur  créance 

suffira  pour   couvrir   le   montant   do   la  par  jugement  et  après  avoir  consigné  entre 

créance.  ^es  mains  du  comptable  de  l'Etat  une  part 

11.  En  cas  de  saisie  de  plusieurs  im-  ^es  frais  proportionnelle  au  montant  de 
meubles,  le  débiteur  pourra  toujours  indi-  i^ur  créance,  part  qui  sera  fixée  par  le 
quer  au  notaire  l'ordre  d'après  lequel  les  juge. 

propriétés  seront  vendues.  20.  Toutes  les  difficultés  de  procédure 

12.  Si  le  débiteur  possède  plusieurs  qui  pourront  se  produire  au  cours  de  la 
inameubles  dont  une  partie  seulement  a  été  saisie  immobilière  seront  tranchées  par 
saisie,  il  pourra  demander  au  juge  de  con-  voie  d'ordonnance  rendue  par  le  juge, 
traindre  par  ordonnance  le  créancier  à  Appel  de  ces  décisions  ne  pourra  être 
saisir  également  les    autres  immeubles,  interjeté. 

afin  qu'il  puisse  jouir  du  bénéfice  de  l'ar-        21.  Les  questions  d'ordre  seront  por- 

ticle  1 1 .  tées  devant  les  tribunaux  en  suivant  les 

13.  Le  créancier  se  fera  payer  par  le  règles  ordinaires  de  procédure.  Le  juge 
comptable  de  l'Etat  sur  le  produit  de  Tad-  du  tribunal  de  première  instance  pourra 
judication,  le  montant  de  sa  créance  et  les  toutefois,  après  l'adjudication,  ordonner 
frais  en  produisant  la  copie  du  jugement  la  convocation  des  créanciers  qui  se  seront 

<?//3?  quittances  des  frais  payés.  fait  connaître,  afin  d'amener  entre  eux  un 

J'^.  Un  droit  de  8  p,  c.  sera  perçu  au  arrangement  sur  la  distribution  du  prix. 
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22  La  présente  ordonnance  sera  exé- 
cutoire le  1®^  décembre  1886.  Elle  sera 
affichée  conformément  aux  prescriptions 
du  décret  du  16  janvier  1886. 

4  et  28  février  1887.  —  DECRET 
ET  ARRETE.  (Bull,  off.,  1887,  p.  19. 
N.  E.,  p.  147.) 

FéXpropriation  pour  cause  d'utilité 
publique. 

Léopoij)  II,  etc. , 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'établir  les 
principes  à  suivre  en  matière  d'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique; 

Sur  la  proposition  de  Notre  conseil  des 
administrateurs  généraux, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

1.  L'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  s'opère  en  vertu  d'un  décret  du 
Roi-Souverain.  Toutefois,  en  cas  d'urgence 
et  le  comité  consultatif  entendu,  l'expro- 
priation pourra  s'opérer  en  vertu  d'une 
ordonnance  de  l'administrateur  général  au 
Congo. 

2.  A  défaut  d'entente  amiable  entre 
les  propriétaires  et  l'expropriant,  l'exécu 
tion  du  décret  ou  de  l'ordonnance  d'expro- 
priation sera  ordonnée  par  les  tribunaux, 
qui  fixeront  une  juste  indemnité,  laquelle 
sera  déterminée  après  une  expertise  con- 
tradictoire. L'expertise  ne  liera  pas  les 
juges,  et  dans  le  règlement  de  l'indemnité, 
il  ne  sera  pas  tenu  compte  de  la  plus-value 
donnée  à  l'emprise  par  suite  des  travaux 
projetés  ou  exécutés  par  l'expropriant,  et 
il  sera  tenu  compte  de  la  plus-value 
acquise  par  le  restant  de  la  propriété 
expropriée. 

3.  Les  jugements  en  matière  d'expro- 
priation seront  exécutoires  provisoirement, 
nonobstant  opposition  ou  appel  et  sans 
caution. 

4.  L'indemnité  due  à  l'exproprié  devra 
être  payée  dans  les  quatre  mois  à  dater  du 
jugement  d'expropriation. 

6.  Si  l'immeuble  exproprié  est  grevé 
de  rentes  ou  de  redevances,  de  servitudes 
ou  à! ohhgaûoDs quelconques^  J'expropriant 


devra  les  acquitter  aux  lieu  et  place  de 
l'exproprié,  à  moins  qu'en  cas  de  nécessité 
à  apprécier  par  les  tribunaux,  elles  n'aient 
été  capitalisées  à  la  demande  de  l'expro- 
priant. 

6.  La  propriété  sera  censée  transférée 
au  nom  de  Texpropriant  à  partir  de  l'enre- 
gistrement du  transfert  par  le  conservateur 
des  titres  fonciers;  Cet  enregistrement  se 
fera  sans  frais,  sur  la  production  de  l'expé- 
dition du  jugement  ordonnant  l'expropria- 
tion . 

7.  Notre  administrateur  général  du 
département  des  affaires  étrangères,  ayant 
la  justice  dans  ses  attributions,  est  chargé 
de  régler  tout  ce  qui  a  trait  à  l'exécution 
du  présent  décret  et  notamment  les  condi- 
tions et  formalités  de  l'expertise. 

Le  présent  décret  entrera  en  vigueur  le 
l^^^mars  1887. 

Arrêté  d* exécution. 

L'administrateur  général  du  dépar- 
tement DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES, 

Vu  le  décret  du  4  février  1887  sur  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique, 
et  spécialement  l'article  7, 

Arrête  : 

1.  Le  décret  ou  l'ordonnance  d'expro- 
priation sera  notifié,  à  la  requête  de  l'ex- 
propriant, aux  propriétaires,  possesseurs 
et  détenteurs  des  biens  à  exproprier. 

2.  En  cas  d'expertise,  il  y  sera  procédé 
par  trois  experts,  dont  l'un  sera  désigné 
par  l'expropriant,  le  deuxième  par  l'ex- 
proprié et  le  troisième  par  le  juge. 

3.  A  la  requête  de  l'expropriant,  le 
juge  désignera  l'un  des  trois  experts  et 
fixera  le  délai  dans  lequel  les  parties 
devront  désigner  leur  expert,  et  le  délai 
endéans  lequel  le  rapport  des  experts  sera 
déposé  au  greffe. 

4.  Si  l'exproprié  ne  désigne  pas  son 
expert  dans  le  délai  fixé,  il  sei^a  passé 
outre  et  il  sera  fait  rapport  par  les  deux 
autres  experts. 

5.  Le  juge  ne  sera  pas  lié  par  le  rap- 
port et  pourra  toujours  ordonner  une  nou- 
velle eiLpeTl\s>ft. 

1     6.  Km  c«js  o\x  V\  1  ^\sx^\\.>^fô^  ^^  oa^^-^- 
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liser  les  rentes  ou  redevances  dont  les 
biens  à  exproprier  seraient  frappés,  l'ex- 
proprié sera  tenu  de  désigner  tous  les  titu- 
laires de  ces  rentes  ou  redevances,  lesquels 
seront  appelés  en  intervention. 

A  défaut  de  cette  désignation  par  l'ex- 
proprié ou  en  cas  de  désignation  incom- 
plète, l'exproprié  pourra,  s'il  a  agi  de 
mauvaise  foi,  être  rendu  responsable  des 
indemnités  qui  viendraient  à  être  récla- 
mées. 

7.  Lès  articles  46  et  47  de  l'ordonnance 
du  14  mai  1886  sur  la  procédure  sont 
applicables  aux  expertises  en  matière  d'ex- 
propriation. 

8.  Le  présent  arrêté  entrera  en  vigueur 
le  1er  mars  1887, 

26  septembre  1889.  —  ARRETE 
DU  GOUVERNEUR  GENERAL.  (R. 
A.,  1890,  no  108.) 

Frais  en  matière  non  contentieuse. 

1.  Les  frais  de  justice  en  matière  non 
contentieuse  sont  provisoirement  fixés 
ainsi  que  suit  : 

L  Acte  de  citation  .     .     .     .  fr.     2.00 
IL    Procès -verbal    fait    par  ministère 
d'huissier,  non  compris  les  frais  de  trans- 
port et  de  séjour  qui  seront  fixés  par  le 
juge. 

Pour  le  premier  rôle  .  .  .  fr.  4.00 
Pour  chaque  rôle  suivant.  .  .  3.00 
IIL  Ordonnance  du  juge  .     .     .     5.00 

IV.  Expédition  d'un  procès- verbal 
d'huissier  : 

Pour  le  premier  rôle  .  .  .  fr.  2.00 
Pour  chaque  rôle  suivant.     .     .     1.00 

V.  Expédition  d'un  procès- verbal  dressé 
par  le  juge,  l'officier  du  ministère  public 
ou  le  greffier  : 

Pour  le  premier  rôle  .  .  .  t'r.  4.00 
Pour  chaque  rôle  suivant.     .     .     2.00 

2 .  Chaque  rôle  sera  de  deux  pages  de 
vingt-cinq  lignes  à  la  page  et  de  douze  syl- 
labes à  la  ligne. 

3.  Les  frais  seront  versés  entre  les  mains 
du  greffier. 

'^.    La  taxe  des  témoins,  interprètes, 
experts  et  gardiens  des  scellés  sera  fixée 


par  le  juge  à  la  demande  des  intéressés 
Les  fonctionnaires  et  agents  de  l'Etat 
prêteront,  s'ils  en  sont  requis,  leur  minis- 
tère sans  pouvoir  réclamer  les  indemnités 
qui  seraient  allouées  de  ce  chef  et  qui  res- 
teront acquises  à  l'Etat. 

18  avril  1898.  —  DECRET.  (Bull. 
OFF.,  1898,  p.  144.) 

Force  exécutoire ,  sur  le  territoire  de 
VEtat,  des  décisions  judiciaires  ren- 
dues à  V étranger  (*). 

LéopoldII,  etc., 

Sur  la  proposition  de  Notre  secrétaire 
d'Etat, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

1.  En  attendant  que  la  matière  soit 
réglée  par  des  accords  internationaux,  le 
gouvernement  pourra  prescrire  que  les 
décisions  judiciaires  rendues  à  l'étranger, 
en  matière  civile  et  commerciale,  auront, 
sur  le  territoire  de  l'Etat,  la  même  force 
que  les  jugements  prononcés  par  les  tribu- 
naux du  pays,  lorsqu'elles  auront  été  dé- 
clarées exécutoires  par  le  tribunal  d'appel 
qui  vérifiera  si,  d'après  la  loi  du  pays  où 
la  décision  a  été  rendue,  elle  est  passée  en 
force  de  chose  jugée  et  si  l'expédition  qui 
en  est  produite  réunit  les  conditions  né- 
cessaires à  son  authenticité. 

2.  Notre  secrétaire  d'Etat  est  chargé 
d'exécuter  le  présent  décret  et  de  prendre 
les  arrêtés  d'application  de  Tarticle  précé- 
dent. 


7  mai  1898.  —  ARRETE  DU  SECRE- 
TAIRE  D'ETAT.  —  Arrêté  d'exécution 
du  précédent  décret,  (Bull,  off.,  1898, 
p.  145.) 

Le  secrétaire  d'Etat, 

Vu  le  décret  du  18  avril  1898  sur  la 
force  exécutoire,  au  Congo,  des  décisions 
judiciaires  en  matière  civile  et  commer- 


(*J  Jurisprudence.  -  Tribunal  de  première  instance 
de  Liège,  1"  juillet  1899,  Jurism-udence  de  l'Etat, 
p.  Î42. 
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ciale  rendues  à  l'étranger,  et  spécialement 
l'article  2  qui  le  charge  de  prendre  les 
arrêtés  d'application  du  dit  décret, 

Arrête  : 

1.  Provisoirement  et  jusqu'à  ce  qu'il  en 
soit  autrement  ordonné,  les  décisions  judi- 
ciaires rendues  à  l'étranger,  en  matière 
civile  et  commerciale,  auront  sur  le  ter- 
ritoire de  l'Etat  la  même  force  que  les 
jugements  rendus  par  les  tribunaux  de 
l'Etat,  dans  les  conditions  déterminées  à 
l'article  suivant. 

2.  Ces  décisions,  pour  avoir  force  sur 


le  territoire  de  l'Etat,  devront  être  préala- 
blement déclarées  exécutoires  par  le  tri- 
bunal d'appel  qui  vérifiera  uniquement  si, 
d'après  la  loi  du  pays  où  la  décision  a  été 
rendue,  elle  est  passée  en  force  de  chose 
jugée  et  si  l'expédition  qui  en  est  produite 
réunit  les  conditions  nécessaires  à  son 
authenticité. 

3.  Au  cas  où  le  présent  arrêté  serait 
rapporté,  la  force  exécutoire,  en  territoire 
de  l'Etat,  des  décisions  judiciaires  rendues 
en  pays  étrangers,  sera  réglée  par  les 
traités  qui  interviendraient  sur  la  matière 
avec  les  gouvernements  des  dits  pays. 
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N.  B.  —  Toutes  les  cijxulaires  et  instructions  renseignées  dans  les  notes 
placées  sous  les  différents  textes  de  cette  étude  se  trouvent  reproduites  dans  le 

m 

Recueil  usuel  de  la  législation  de  l'État  indépendant  du  Congo,  ipar  Lycops 
et  Touchard  (pour  les  tomes  7,  II  et  III)  et  par  Louwers  et  Touchard  (pour 
les  tomes  IV  et  suivants)  (Weissenbruch,  Bruxelles),  oïl  elles  sont  classées  par 
ordre  chronologique. 

Les  décisions  judiciaires  renseignées  sous  la  rubrique  ii  Jurisprudence  ^^ , 
ont  été  recueillies  dans  la  Jurisprudence  de  TÉtat  indépendant  du  Congo,  par 
Louwers  et  Touchard  (P.  Weissenbruch,  éditeur). 
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PRELIMINAIRE 


14  mai  1886.  —  ORDONNANCE  DE 
L'ADMINISTRATEUR  GENERAL  AU 
CONGO.  —  Principes  à  suivre  dans  les 
décisions  judiciaires,  (Bull,  off.,  1886, 
p.  189.)  («)  (*) 

1.  Quand  la  matière  n'est  pas  prévue 
par  un  décret,  un  arrêté  ou  une  ordon- 
nance déjà  promulgués,  les  contestations 


qui  sont  de  la  compétence  des  tribunaux 
du  Congo  seront  jugées  d'après  les  cou- 
tumes locales,  les  principes  généraux  du 
droit  et  l'équité. 

2.  Lorsque  la  décision  du  litige  en- 
traîne l'application  d'une  coutume  locale, 
le  juge  pourra  prendre  l'avis  d'un  ou  plu- 
sieurs indigènes  ou  non-indigènes,  choisis 
parmi  les  notables  les  plus  capables. 


LIVRE   PREMIER 
IDes  contrats  et  obligations  conventionnelles. 


30  juillet  1888.  —  DECRET  (Bull. 
OFF.,  1888,  p.  109.) 

LéopoldII,  etc., 

Considérant  qu'il  importe  de  fixer  par 
des  dispositions  de  loi  écrite  les  règles 
relatives  à  la  validité,  aux  effets,  à  l'ex- 
tinction et  à  la  preuve  des  contrats  ou 
obligations  en  général,  ainsi  que  les  règles 
spéciales  aux  contrats  les  plus  usuels  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  conseil 
des  administrateurs  généraux, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

1.  Formeront  le  livre  premier  du  code 

(1)  Dans  un  rapport  au  roi  souverain,  en  date  du 
16  juillet  1891,  les  administrateurs  généraux  di- 
Siiient  :  "■  Certaines  parties  de  la  législation  civile 
et  commerciale  ont  été  décrétées;  elles  se  sont 
inspirées  des  lois  belges,  adoptées  à  l'organisation 
spéciale  de  l'Etat.  Dans  les  matières  non  enccyre 
réglées,  les  juges  se  guident  d'après  les  principes 
généraux  du  droit  belge,  et  les  coutumes  locales, 
pour  autant  que  ces  coutumes  ne  soient  pas  en  con- 
tradiction avec  les  principes  supérieurs  d'ordre  et 
de  civilisation.  »  [Bull,  off.^  1891,  p.  165  (p.  11).] 

(*)  Jurisprudence.  —  S'applique  aussi  eu  matière 
pénale.  Tribunal  d'appel,  29  juin  1899,  p.  68.  Haute 
cour  de  justice  de  Londres,  27  janvier  1898.  Jurii 
prudence  de  l'Etat  du  Congo,  p.  141. 


civil  :  Des  contrats  ou  des  obligations  con- 
ventionnelles ^  les  titres  I  à  XIl  dont  le 
texte  est  annexé  au  présent  décret  com- 
prenant 660  articles. 

2.  Notre  administrateur  général  du  dé- 
partement des  affaires  étrangères,  ayant 
la  justice  dans  ses  attributions,  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret  qui  entre 
en  vigueur  ce  jour. 

TITRE  I 

Des  contrats  oa  des  obligations  convention 
nelles  en  général  f). 

CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS   PRÉLIMINAIRES. 

1.  Le  contrat  est  une  convention  par 
laquelle  une  ou  plusieurs  personnes  s'obli- 
gent, envers  une  ou  plusieurs  autres,  à 
donner,  à  faire  ou  à  ne  pas  faire  quelque 
chose. 

(*)  Jurisprudence.  —  CotvtvoA.^%^^  w^.^vsckjifi.'^'ev.- 
\  prudeiace  de  VElal  au  eouQO^^.'îRA. 
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2.  Le  contrat  est  synallagmatique  ou 
bilatéral  lorsque  les  contractants  s'obligent 
réciproquement  les  uns  envers  les  autres 

3.  Il  est  unilatéral  lorsqu'une  ou  plu- 
sieurs personnes  sont  obligées  envers  une 
ou  plusieurs  autres,  sans  que  de  la  part 
de  ces  dernières  il  y  ait  d'engagement. 

4.  Il  est  commutatif  lorsque  chacune 
des  parties  s'engage  à  donner  ou  à  faire 
une  chose  qui  est  regardée  comme  l'équi- 
valent de  ce  qu'on  lui  donne  ou  de  ce 
qu'on  fait  pour  elle. 

Lorsque  l'équivalent  consiste  dans  la 
chance  de  gain  ou  de  perte  pour  chacune 
des  parties,  d'après  un  événement  incer- 
tain, le  contrat  est  aléatoire. 

5.  Le  contrat  de  bienfaisance  est  celui 
dans  lequel  l'une  des  parties  procure  à 
l'autre  un  avantage  purement  gratuit. 

6.  Le  contrat  à  titre  onéreux  est  celui 
qui  assujettit  chacune  des  parties  à  donner 
ou  à  faire  quelque  chose. 

7.  Les  contrats,  soit  qu'ils  aient  une 
dénomination  propre,  soit  qu'ils  n'en  aient 
pas,  sont  soumis  à  des  règles  générales 
qui  sont  l'objet  du  présent  titre. 

Les  règles  particulières  à  certains  con- 
trats sont  établies  sous  les  titres  relatifs  à 
chacun  d'eux. 

CHAPITRE  n. 

DES  CONDITIONS  ESSENTIELLES  POUR 
LA  VALIDITÉ  DBS  CONVENTIONS. 

8.  Quatre  conditions  sont  essentielles 
pour  la  validité  d'une  convention  : 

Le  consentement  de  la  partie  qui 
s'oblige  ; 

Sa  capacité  de  contracter; 

Un  objet  certain  qui  forme  la  matière 
de  l'engagement  ; 

Une  cause  licite  dans  l'obligation. 

Section  première. 
Du  consentement. 

9.  Il  n'y  a  point  de  consentement  vala- 
ble, si  le  consentement  n'a  été  donné  que 
par  erreur,  ou  s'il  a  été  extorqué  par  vio- 
Jenee  ou  surpris  par  dol. 

Jû.  L 'erreur  n  'est  une  cause  de  nullité 
de /a  convention  que  lorsqu'elle  tombe  sur 


la  substance  même  de  la  chose  qui  en  est 
l'objet. 

Elle  n'est  point  une  cause  de  nullité, 
lorsqu'elle  ne  tombe  que  sur  la  personne 
avec  laquelle  on  a  l'intention  de  contracter, 
à  moins  que  la  considération  de  cette  per- 
sonne ne  soit  la  cause  principale  de  la 
convention. 

11.  La  violence  exercée  contre  celui 
qui  a  contracté  l'obligation  est  une  cause 
de  nullité,  encore  qu'elle  ait  été  exercée 
par  un  tiers  autre  que  celui  au  profit 
duquel  la  convention  a  été  faite. 

12.  Il  y  a  violence  lorsqu'elle  est  de 
nature  à  faire  impression  sur  une  per- 
sonne raisonnable,  et  qu'elle  peut  lui 
inspirer  la  crainte  d'exposer  sa  personne 
ou  sa  fortune  à  un  mal  considérable  et 
présent. 

On  a  égard  en  cette  matière  à  l'âge,  au 
sexe  et  à  la  condition  des  personne. 

13.  La  violence  est  une  cause  de  nul- 
lité du  contrat  non  seulement  lorsqu'elle  a 
été  exercée  sur  la  partie  contractante, 
mais  encore  lorequ'elle  l'a  été  sur  son 
époux  ou  sur  son  épouse,  sur  ses  descen- 
dants ou  ses  ascendants. 

14.  La  seule  crainte  révérentielle  en- 
vers le  père,  la  mère,  ou  autre  ascendant, 
sans  qu'il  y  ait  eu  de  violence  exercée^  ne 
suffit  point  pour  annuler  le  contrat. 

15.  Un  contrat  ne  peut  plus  être  atta- 
qué pour  cause  de  violence  si,  depuis  que 
la  violence  a  cessé,  ce  contrat  a  été 
approuvé,  soit  expressément,  soit  tacite- 
ment, soit  en  laissant  passer  le  temps  de 
la  restitution  fixé  par  la  loi. 

16.  Le  dol  est  une  cause  de  nullité  de 
la  convention  lorsque  les  manœuvres  pra- 
tiquées par  l'une  des  parties  sont  telles 
qu'il  est  évident  que,  sans  ces  manœuvres, 
l'autre  partie  n'aurait  pas  contracté. 

17.  Il  ne  se  présume  pas  et  doit  être 
prouvé. 

18.  La  convention  contractée  par 
erreur,  violence  ou  dol,  n'est  point  nulle 
de  plein  droit  ;  elle  donne  seulement  lieu 
à  une  action  en  nullité  ou  en  rescision,  de 
la  manière  expliquée  à  la  section  VII  du 
chapitre  V  du  présent  titre. 

19.  Oïv  ïve  ^Mil,  en  ^^uéraU  s'engager 
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ni  stipuler  en  son  propre  nom  que  pour 
soi  même. 

20.  Néanmoins,  on  peut  se  porter  fort 
pour  un  tiers,  en  promettant  le  fait  de 
celui-ci;  sauf  l'indemnité  contre  celui  qui 
s*est  porté  fort  ou  qui  a  promis  de  faire 
ratifier,  si  le  tiers  refuse  de  tenir  l'enga- 
gement. 

21  On  peut  pareillement  stipuler  au 
profit  d'un  tiers,  lorsque  telle  est  la  con- 
dition d'une  stipulation  que  l'on  fait  pour 
soi-mômc  ou  d*une  donation  que  Ion  fait  à 
un  autre.  Celui  qui  a  fait  cette  stipulation 
ne  peut  plus  la  révoquer  si  le  tiers  a 
déclaré  vouloir  en  profiter. 

22.  On  est  censé  avoir  stipulé  pour  soi 
et  pour  ses  héritiers  et  ayants  cause,  à 
moins  que  le  contraire  ne  soit  exprimé  ou 
ne  résulte  de  la  nature  de  la  convention. 

Section  II. 
De  la  capacité  des  parties  contractantes. 

23.  Toute  personne  peut  contracter, 
si  elle  n'en  est  pas  déclarée  incapable  par 
la  loi. 

24.  L'état  et  la  capacité  des  personnes, 
ainsi  que  leurs  rapports  de  famille,  sont 
régis  par  les  lois  de  la  nation  à  laquelle 
elles  appartiennent. 

Section  III. 
De  Vohjet  et  de  la  matière  des  contrats 

25.  Tout  contrat  a  pour  objet  une 
chose  qu'une  parlie  s'oblige  à  donner,  ou 
qu'une  partie  s'oblige  à  faire  ou  à  ne  pas 
faire. 

26  Le  simple  usage  ou  la  simple  pos- 
session d'une  chose  peut  ôtre,  comme  la 
chose  même,  l'objet  du  contrat. 

27.  Il  n'y  a  que  les  choses  qui  sont 
dans  le  commerce  qui  puissent  ôtre  l'objet 
des  conventions. 

28.  Il  faut  que  l'obligation  ait  pour 
objet  une  chose  au  moins  déterminée  quant 
à  son  espèce. 

La  quotité  de  la  chose  peut  être  incer- 
taine, pourvu  qu'elle  puisse  ôtre  déter- 
minée. 

29.  Les  choses  futures  peuvent  être 
l'objet  d'une  obligation. 


On  ne  peut,  cependant,  renoncer  à  une 
succession  non  ouverte,  ni  faire  aucune 
stipulation  sur  une  pareille  succession, 
même  avei*  le  consentement  de  celui  de  la 
succession  duquel  il  s'agit. 

Section  IV. 
De   la   caisse. 

30.  L'obligation  sans  cause,  ou  sur 
une  fausse  cause,  ou  sur  une  cause  illicite, 
ne  peut  avoir  aucun  effet.    • 

31.  La  convention  n'est  pas  moins 
valable,  quoique  la  cause  n'en  soit  pas 
exprimée. 

32.  La  cause  est  illicite  quand  elle  est 
prohibée  par  la  loi,  quand  elle  est  con- 
traire aux  bonnes  mœurs  ou  à  l'ordre 
public  (*). 

CHAPITRE  III. 
DE  l'effet  des  obligations. 

Section  première. 
Dispositions  générales  (**). 

33.  Les  conventions  légalement  for- 
mées tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les 
ont  faites. 

Elles  ne  peuvent  être  révoquées  que  de 
leur  consentement  mutuel  ou  pour  les 
causes  que  la  loi  autorise. 

Elles  doivent  ôtre  exécutées  de  bonne 
foi. 

34.  Les  conventions  obligent  non  seu- 
lement à  ce  qui  y  est  exprimé,  mais 
encore  à  toutes  les  suites  que  l'équité, 
l'usage  ou  la  loi  donnent  à  l'obligation 
d'après  sa  nature. 

Section  II. 
De  Vobligation  de  donne7\ 

35.  L'obligation  de  donner  emporte 
celle  de  livrer  la  chose  et  de  la  conserver 

(*)  Jurisprudence.  —  Art.  32.  —  Clause  illicite. 
Tribunal  d'appel  :  ,    ..„ 

5  avril  1897,  Jurisprudence  de  l'Etat,  p.  12. 

4  avril  1901,  —  -       ,  P-  126. 
Tribunal  de  première  Instance  de  Liège  : 

1  juillet  1899,  Jitrispr^cdence  de  l'Etat,  p.  242. 
Cour  d'appel  de  Liège  : 

5  janvier  \9d\.  Jurisprudence  de  l'Etat,  p. 246. 

Jumpi*%idence  d*  V  EVal  au  Cwvijo  ^^  A. 
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jusqu'à  la  livraison,  à  peine  de  dommages- 
intérêts  envers  le  créancier. 

36.  L'obligation  de  veiller  à  la  conser- 
vation de  la  chose,  soit  que  la  convention 
n'ait  pour  objet  que  l'utilité  de  l'une  des 
parties,  soit  qu'elle  ait  pour  objet  l'utilité 
commune,  soumet  celui  qui  en  est  chargé 
à  y  apporter  tous  les  soins  d'un  bon  père 
de  famille. 

Cette  obligation  est  plus  ou  moins  éten- 
due relativement  à  certains  contrats,  dont 
les  effets,  à  cet  égard,  sont  expliqués  sous 
les  titres  qui  les  concernent. 

37.  L'obligation  de  livrer  la  chose  est 
parfaite  par  le  seul  consentement  des  par- 
ties contractantes. 

Elle  rend  le  créancier  propriétaire,  et 
met  la  chose  à  ses  risques  dès  l'instant  où 
elle  a  dû  être  livrée,  encore  que  la  tradi- 
tion n'en  ait  point  été  faite,  à  moins  que 
le  débiteur  ne  soit  en  demeure  de  la 
livrer;  auquel  cas,  la  chose  reste  aux 
risques  de  ce  dernier. 

38.  Le  débiteur  est  constitué  en  de- 
meure, soit  par  une  sommation,  ou  par  un 
autre  acte  équivalent,  soit  par  l'effet  de  la 
convention,  lorsqu'elle  porte  que,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'acte  et  par  la  seule 
échéance  du  terme,  le  débiteur  sera  en 
demeure. 

39.  Si  la  chose  qu'on  s'est  obligé  de 
donner  ou  de  livrer  à  deux  personnes  suc- 
cessivement est  purement  mobilière,  celle 
des  deux  qui  en  a  été  mise  en  possession 
réelle  est  préférée  et  en  demeure  proprié- 
taire, encore  que  son  titre  soit  postérieur 
en  date,  pourvu  toutefois  que  la  possession 
soit  de  bonne  foi. 

Section  IU. 
De  Vobliffation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire. 

40.  Toute  obligation  de  faire  ou  de  ne 
pas  faire  se  résout  en  dommages-intérêts, 
en  cas  d'inexécution  de  la  part  du  débi- 
teur. 

41.  Néanmoins,  le  créancier  a  le  droit 
de  demander  que  ce  qui  aurait  été  fait  par 
contravention  à  l'engagement  soit  détruit  ; 
et  il  peut  se  faire  autoriser  à  le  détruire 

ai/jT  dépens  au  débiteur,  sans  préjudice 
des  dommages-intérùiSf  s'il  y  a  Jieu. 


42.  Le  créancier  peut  aussi,  en  cas 
d'inexécution,  être  autorisé  à  faire  exécu- 
ter lui-même  l'obligation  aux  dépens  du 
débiteur. 

43.  Si  l'obligation  est  de  ne  pas  faire, 
celui  qui  y  contrevient  doit  les  dommages- 
intérêts  par  le  seul  fait  de  la  contraven- 
tion. 

Section  IV. 

Des  dommages  et  intérêts  résultant 
de  r inexécution  de  Vohligation. 

44.  Les  dommages  et  intérêts  ne  sont 
dus  que  lorsque  le  débiteur  est  en  demeure 
de  remplir  son  obligation,  excepté  néan- 
moins lorsque  la  chose  que  le  débiteur 
s'était  obligé  de  donner  ou  de  faire  ne 
pouvait  être  donnée  ou  faite  que  dans  un 
certain  temps  qu'il  a  laissé  passer  (*). 

45.  Le  débiteur  est  condamné,  s'il  y  a 
lieu,  au  payement  de  dommages-intérêts, 
soit  à  raison  de  l'inexécution  de  l'obliga- 
tion, soit  à  raison  du  retard  dans  l'exécu- 
tion, toutes  les  fois  qu'il  ne  justifie  pas 
que  l'inexécution  provient  d'une  cause 
étrangère  qui  ne  peut  lui  être  imputée, 
encore  qu'il  n'y  ait  aucune  mauvaise  foi 
de  sa  part.' 

46.  Il  n'y  a  lieu  à  aucuns  dommages- 
intérêts  lorsque,  par  suite  d'une  force 
majeure  ou  d'un  cas  fortuit,  le  débiteur  a 
été  empêché  de  donner  ou  de  faire  ce  à 
quoi  il  était  obligé,  ou  a  fait  ce  qui  lui 
était  interdit. 

47.  Les  dommages  et  intérêts  dus  au 
créancier  sont,  en  général,  de  la  perte 
qu'il  a  faite  et  du  gain  dont  il  a  été  privé, 
sauf  les  exceptions  et  modifications  ci- 
après. 

48.  Le  débiteur  n'est  tenu  que  des 
dommages  et  intérêts  qui  ont  été  prévus 
ou  qu'on  a  pu  prévoir  \ots  du  contrat, 
lorsque  ce  n'est  point  par  son  dol  que 
l'obligation  n'est  point  exécutée. 

49.  Dans  le  cas  môme  où  l'inexécution 
de  la  convention  résulte  du  dol  du  débi- 
teur, les  dommages  et  intérêts  ne  doivent 
comprendre,  à  l'égard  de  la  perte  éprou- 
vée par  le  créancier  et  du  gain  dont  il  a 


{*)  Jurisprudence.  —  Art.  44.  —  Tribunal  d'appel  de 
I  Borna,  6aoùV\S30\,  Ji(ri<prt<rfencet/(?r^(af,  p.  155. 
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été  privé,  que  ce  qui  est  une  suite  immé- 
diate et  directe  de  l'inexécution  de  la  con- 
vention. 

50.  Lorsque  la  convention  porte  que 
celui  qui  manquera  de  l'exécuter  payera 
une  certaine  somme  à  titre  de  dommages 
et  intérêts,  il  ne  peut  être  alloué  à  l'autre 
partie  une  somme  plus  forte  ni  moindre. 

51.  Dans  les  obligations  qui  se  bornent 
au  payement  d'une  certaine  somme,  les 
dommages  et  intérêts  résultant  du  retard 
dans  l'exécution  ne  consistent  jamais  que 
dans  la  condamnation  aux  intérêts  dont  le 
taux  sera  fixé  par  le  juge. 

Ces  dommages  et  intérêts  sont  dus  sans 
que  le  créancier  soit  tenu  de  justifier  d'au- 
cune perte. 

Ils  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la 
demande,  excepté  dans  les  cas  où  la  loi  les 
fait  courir  de  plein  droit. 

52.  Les  intérêts  échus  des  capitaux 
peuvent  produire  des  intérêts,  ou  par  une 
demande  judiciaire,  ou  par  une  convention 
spéciale,  pourvu  que,  soit  dans  la  demande, 
soit  dans  la  convention,  il  s'agisse  d'inté- 
rêts dus  au  moins  pour  une  année  entière. 

53.  Néanmoins,  les  revenus  échus,  tels 
que  fermages,  loyers,  produisent  intérêt 
du  jour  de  la  demande  ou  de  la  convention. 

La  même  règle  s'applique  aux  restitu- 
tions de  fruits  et  aux  intérêts  payés  par 
un  tiers  au  créancier  en  acquit  du  débi- 
teur. 

Section  V. 

De  V interprétation  des  conventions  (*). 

54.  On  doit,  dans  les  conventions, 
rechercher  quelle  a  été  la  commune  inten- 
tion des  parties  contractantes,  plutôt  que 
de  s'arrêter  au  sens  littéral  des  termes. 

55.  Lorsqu'une  clause  est  susceptible 
de  deux  sens,  on  doit  plutôt  l'entendre 
dans  celui  avec  lequel  elle  peut  avoir 
quelque  efiet,  que  dans  le  sens  avec  lequel 
elle  n'en  pourrait  produire  aucun. 

56.  Les  termes  susceptibles  de  deux 
sens  doivent  être  pris  dans  le  sens  qui  con- 
vient le  plus  à  la  matière  du  contrat. 

57.  Ce  qui  est  ambigu  s'interprète  par 


ce  qui  est  d'usage  dans  le  pays  où  le  con- 
trat est  passé. 

58.  On  doit  suppléer  dans  le  contrat 
les  clauses  qui  y  sont  d'usage,  quoiqu'elles 
n'y  soient  pas  exprimées. 

59.  Toutes  les  clauses  des  conventions 
s'interprètent  les  unes  par  les  autres,  en 
donnant  à  chacune  le  sens  qui  résulte  de 
l'acte  entier. 

60.  Dans  le  doute,  la  convention  s'in- 
terprète contre  celui  qui  a  stipulé,  et  en 
faveur  de  celui  qui  a  contracté  l'obliga- 
tion. 

61.  Quelque  généraux  que  soient  les 
termes  dans  lesquels  une  convention  est 
conçue,  elle  ne  comprend  que  les  choses 
sur  lesquelles  il  parait  que  les  parties  se 
sont  proposé  de  contracter. 

62.  Lorsque  dans  un  contrat  on  a 
exprimé  un  cas  pour  l'explication  de  l'obli- 
gation, on  n'est  pas  censé  avoir  voulu  par 
là  restreindre  l'étendue  que  l'engagement 
reçoit  de  droit  aux  cas  non  exprimés. 

Section  VL 

De  V effet  des  conventions  à  V égard 
des  tiers, 

63.  Les  conventions  n'ont  d'effet 
qu'entre  les  parties  contractantes;  elles 
ne  nuisent  point  au  tiers,  et  elles  ne  lui 
profitent  que  dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 21. 

64.  Néanmoins,  les  créanciers  peuvent 
exercer  tous  les  droits  et  actions  de  leur 
débiteur,  à  l'exception  de  ceux  qui  sont 
exclusivement  attachés  à  la  personne. 

65.  Ils  peuvent  aussi  en  leur  nom  per- 
sonnel attaquer  les  actes  faits  par  leur 
débiteur  en  fraude  de  leurs  droits. 

CHAPITRE  IV. 

dbs  diverses  espèces  d'obligations. 

Section  F«. 

Des  obligations  conditionnelles, 

§  l*»".  —  De  la  condition  en  général 
et  de  ses  diverses  espèces. 


66.    L'obligation    est    conditionnelle 

,.,  ,    ,       ^  ^  ,  ^.      ^  .,       ,  .,        ,^     lorsûu'oi\l^l^\\.^(i^xv$«:Çi^N\^^^^^\'^:s^^^ 

{*)  Jurisprudence.  —  Art.  54.  -  Tribunal  d'appel  de  \  .    .  ^      .    .  .    .     ^     •  v    ,v«  \.v  sï^w^^^np^tv^so^ 

Borna,  30 Juin  1903,  Jwùipnidence  de  l'Etat,  p.  314.  \  i^ltut   eV  \WCeïl;v.\W>  "S^^^v-  'KCs.  \^  ^NiSSS^^NSx^^'^^' 
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jusqu'à  ce  que  l'événement  arrive,  soit  en 
la  résiliant,  selon  que  l'événement  arrivera 
ou  n'arrivera  pas. 

67.  La  condition  casuelle  est  celle  qui 
dépend  du  hasard  et  qui  n'est  nullement 
au  pouvoir  du  créancier  ni  du  débiteur. 

68.  La  condition  potestative  est  celle 
qui  fait  dépendre  l'exécution  de  la  conven- 
tion, d'un  événement  qu'il  est  au  pouvoir 
de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  contrac- 
tantes de  faire  arriver  ou  d'em pécher. 

69.  La  condition  mixte  est  celle  qui 
dépend  tout  à  la  fois  de  la  volonté  d'une 
des  parties  contractantes  et  de  la  volonté 
d'un  tiers. 

70.  Toute  condition  d'une  chose  im- 
possible, ou  contraire  aux  bonnes  mœurs, 
ou  prohibée  par  la  loi,  est  nulle,  et  rend 
nulle  la  convention  qui  en  dépend. 

71.  La  condition  de  ne  pas  faire  une 
chose  impossible  ne  rend  pas  nulle  l'obli- 
gation contractée  sous  cette  condition  (*). 

72.  Toute  obligation  est  nulle  lors- 
qu'elle a  été  contractée  sous  une  condition 
potestative  de  la  part  de  celui  qui 
s'oblige  (*). 

73.  Toute  condition  doit  être  accom- 
plie de  la  manière  que  les  parties  ont 
vraisemblablement  voulu  et  entendu  qu'elle 
le  fût. 

74.  Lorsqu'une  obligation  est  con- 
tractée sous  la  condition  qu'un  événement 
arrivera  dans  un  temps  fixe,  cette  condi- 
tion est  censée  dé  faillie  lorsque  le  temps 
est  expiré  sans  que  l'événement  soit  ar- 
rivé. S'il  n'y  a  point  de  temps  fixe,  la  con- 
dition peut  toujours  être  accomplie;  et 
elle  n'est  censée  défaillie  que  lorsqu'il  est 
devenu  certain  que  l'événement  n'arrivera 
pas. 

75.  Lorsqu'une  obligation  est  con- 
tractée sous  la  condition  qu'un  événement 
n'arrivera  pas  dans  un  temps  fixe,  cette 
condition  est  accomplie  lorsque  ce  temps 
est  expiré  sans  que  l'événement  soit  ar 
rivé  :  elle  l'est  également,  si,  avant  le 
terme,  il  est  certain  que  l'événement  n'ar- 
rivera pas  ;  et  s'il  n'y  a  pas  de  temps  déter- 

(V  JujrlmprÊidBne:  —  Art.  71  et  72.  —  Tribunal  d'ap- 
^%^^    ^^'"'  '^-^""^  ^*^'  Jui-tft/M^deiice  de  l'htat, 


miné,  elle  n'est  accomplie  que  lorsqu'il 
est  certain  que  l'événement  n'arrivera 
pas. 

76.  La  condition  est  réputée  accomplie 
lorsque  c'est  le  débiteur  obligé  sous  cette 
condition  qui  en  a  empêché  l'accomplisse- 
ment. 

77.  La  condition  accomplie  a  un  effet 
rétroactif  au  jour  auquel  l'engagement  a 
été  contracté.  Si  le  créancier  est  mort 
avant  l'accomplissement  de  la  condition, 
ses  droits  passent  à  son  héritier. 

78.  Le  créancier  peut,  avant  que  la 
condition  soit  accomplie,  exercer  tous  les 
actes  conservatoires  de  son  droit. 

§  2.  —  Delà  condition  suspensive. 

79.  L'obligation  contractée  sous  une 
condition  suspensive  est  celle  qui  dépend, 
ou  d'un  événement  futur  et  incertain,  ou 
d'un  événement  actuellement  arrivé,  mais 
encore  inconnu  des  parties. 

Dans  le  premier  cas,  l'obligation  ne 
peut  être  exécutée  qu'après  l'événement. 

Dans  le  second  cas,  l'obligation  a  son 
effet  du  jour  où  elle  a  été  contractée. 

80.  Lorsque  l'obligation  a  été  con- 
tractée sous  une  condition  suspensive,  la 
chose  qui  fait  la  matière  de  la  convention 
demeure  aux  risques  du  débiteur  qui  ne 
s'est  obligé  de  la  livrer  que  dans  le  cas  de 
l'événement  de  la  condition. 

Si  la  chose  est  entièrement  périe  sans 
la  faute  du  débiteur,  l'obligation  est 
éteinte. 

Si  la  chose  s'est  détériorée  sans  la  faute 
du  débiteur,  le  créancier  a  le  choix,  ou  de 
résoudre  l'obligation,  ou  d'exiger  la  chose 
dans  l'état  où  elle  se  trouve,  sans  diminu- 
tion du  piix. 

Si  la  chose  s'est  détériorée  par  la  faute 
du  débiteur,  le  créancier  a  le  droit,  ou  de 
résoudre  l'obligation,  ou  d'exiger  la  chose 
dans  l'état  où  elle  se  trouve,  avec  des  dom- 
mages et  intérêts. 

§  3.  —  De  la  condition  résolutoire, 

81.  La  condition  résolutoire  est  celle 
qui,  lorsqu'elle  s'accomplit,  opère  la  l'évo- 
cation de  YoV)Y\^3A.\ovi,  et  <\ul  remet  les 
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choses  au  même  état  que  si  robligation 
n'avait  pas  existé  (*). 

Elle  ne  suspend  point  l'exécution  de 
Tobligation  ;  elle  oblige  seulement  le 
créancier  à  restituer  ce  qu'il  a  reçu,  dans 
le  cas  où  l'événement  prévu  par  la  condi- 
tion arrive. 

82(**).    La  condition    résolutoire  est 
toujours  sous-entendue  dans  les  contrats 
synallsigmatiques,  pour  le  cas  où  Tune  des 
deux  parties  ne  satisfera  point  à  son  en 
gagement. 

Dans  ce  cas,  le  contrat  n'est  point  résolu 
de  plein  droit.  La  partie  envers  laquelle 
l'engagement  n'a  point  été  exécuté,  a  \o 
choix,  ou  de  forcer  Tautre  à  l'exécution 
do  la  convention  lorsqu'elle  est  possible, 
ou  d'en  demander  la  résolution  avec  dom  - 
mages  et  intérêts. 

La  résolution  doit  être  demandée  en 
justice,  et  il  peut  être  accordé  au  défen- 
deur un  délai  selon  les  circonstances. 

Section  IL 
Des  obligations  à  terme. 

83.  Le  terme  diffère  de  la  condition, 
en  ce  qu'il  ne  suspend  point  l'engagement, 
dont  il  retarde  seulement  l'exécution.    ' 

84.  Ce  qui  n'est  dû  qu'à  terme  ne  peut 
être  exigé  avant  l'échéance  du  terme  : 
mais  ce  qui  a  été  payé  d'avance  ne  peut 
être  répété. 

85.  Le  terme  est  toujours  présumé 
stipulé  en  faveur  du  débiteur,  à  moins  qu'il 
ne  résulte  de  la  stipulation,  ou  des  circon- 
stances, qu'il  a  été  aussi  convenu  en  faveur 
du  créancier 

86.  Le  débiteur  ne  peut  plus  réclamer 
le  bénéfice  du  terme  lorsqu'il  a  fait  faillite 
ou  lorsque,  par  son  fait,  il  a  diminué  les 
sûretés  qu'il  avait  données  par  le  contrat 
à  son  créancier. 

Section  III. 
Des  obligations  alternatives. 

87.  Le  débiteur  d'une  obligation  alter- 
native est  libéré  par  la  délivrance  de  l'une 

{*)  Juritprudenoe.  —  Art.  81.  —  Tribimal  d'appel  de 

Borna,  6  aortt  1901,  Jurisprudence  de  l'Etat,  p.  155. 

(**)  Jurisprudence.  —  Art.  82.  —  Conseil  supérieur. 

6  avril  1903,  .Jurisprudence  de  VEtat,  p.  323. 

)  6  décem  bre  1W4,  Jurisprudence  deVBluty^AV^. 


des  deux  choses  qui  étaient  comprises  dans 
l'obligation. 

88.  Le  choix  appartient  au  débiteur 
s'il  n'a  pas  été  expressément  acxîordé  au 
créancier. 

89.  Le  débiteur  peut  se  libérer  en  déli- 
vrant l'une  des  deux  choses  promises, 
mais  il  ne  peut  pas  forcer  le  créancier  à 
recevoir  une  partie  de  l'une  et  une  partie 
de  l'autre, 

90.  L'obligation  est  pure  et  simple, 
quoique  contractée  d'une  manière  alter- 
native, si  l'une  des  deux  choses  promises 
ne  pouvait  être  le  sujet  de  l'obligation. 

91.  L'obligation  alternative  devient 
pure  et  simple,  si  l'une  des  choses  pro- 
mises périt  et  ne  peut  plus  être  livrée, 
même  par  la  faut«  du  débiteur.  Le  prix 
de  cette  chose- ne  peut  pas  être  offert  à  sa 
place. 

Si  toutes  deux  sont  péries,  et  que  le 
débiteur  soit  en  faute  à  l'égard  de  l'une 
d'elles,  il  doit  payer  le  prix  de  celle  qui  a 
péri  la  dernière. 

92.  Lorsque  dans  les  cas  prévus  par 
l'article  précédent,  le  choix  avait  été 
déféré  par  la  convention  au  créancier; 

Ou  l'une  des  choses  seulement  est 
périe  ;  et  alors,  si  c'est  sans  la  faute  du 
débiteur,  le  créancier  doit  avoir  celle  qui 
reste  ;  si  le  débiteur  est  en  faute,  le  créan- 
cier peut  demander  la  chose  qui  reste,  ou 
le  prix  de  celle  qui  est  périe  ; 

Ou  les  deux  choses  sont  péries;  et  alors, 
si  le  débiteur  est  en  faute  à  l'égard  des 
deux,  ou  même  à  l'égard  de  l'une  d'elles 
seulement,  le  créancier  peut  demander  le 
prix  de  l'une  ou  de  l'autre  à  son  choix. 

93.  Si  les  deux  choses  sont  péries  sans 
la  faute  du  débiteur  et  avant  qu'il  soit  en 
demeure,  l'obligation  est  éteinte. 

94  Les  mêmes  principes  s'appliquent 
au  cas  où  il  y  a  plus  de  deux  choses  com- 
prises dans  l'obligation  alternative. 

Section  IV. 
Des  obligations  solidaires, 

%  l«r, —  j)e  la  solidarité  entre  les  créanciers. 

95.   L'obligation    est   solidaire    etitte 
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demander  le  payement  du  total  de  la 
créance,  et  que  le  payement  fait  à  l'un 
d'eux  libère  le  débiteur,  encore  que  le 
bénéfice  de  l'obligation  soit  partageable 
et  divisible  entre  les  divers  créanciers. 

96.  Il  est  au  choix  du  débiteur  de 
payer  à  l'un  ou  à  l'autre  des  créanciers 
solidaires,  tant  qu'il  n'a  pas  été  prévenu 
par  les  poursuites  de  l'un  d'eux. 

Néanmoins  la  remise  qui  n'est  faite  que 
par  l'un  des  créanciers  solidaires  ne  libère 
le  débiteur  que  pour  la  part  de  ce  créan- 
cier. 

97.  Tout  acte  qui  interrompt  la  pres- 
cription à  l'égard  de  l'un  des  créanciers 
solidaires,  profite  aux  autres  créanciers. 

§  2.  —  Delà  solidarité  de  la  part 
des  débiteurs. 

98.  Il  y  a  solidarité  de  la  part  des 
débiteurs  lorsqu'ils  sont  obligés  à  une 
même  chose,  de  manière  que  chacun 
puisse  être  contraint  pour  la  totalité  et 
que  le  payement  fait  par  un  seul  libère  les 
autres  envers  le  créancier. 

99.  L'obligation  peut  être  solidaire 
quoique  l'un  des  débiteurs  soit  obligé  dif- 
féremment de  l'autre  au  payement  de  la 
même  chose;  par  exemple,  si  l'un  n'est 
obligé  que  conditionnellement,  tandis  que 
l'engagement  de  l'autre  est  pur  et  simple, 
ou  si  l'un  a  pris  un  terme  qui  n'est  point 
accordé  à  l'autre. 

100.  La  solidarité  ne  se  présume  point, 
il  faut  qu'elle  soit  expressément  stipulée. 

Cette  règle  ne  cesse  que  dans  les  cas  où 
la  solidarité  a  lieu  de  plein  droit,  en  vertu 
d'une  disposition  de  la  loi. 

101 .  Le  créancier  d'une  obligation  con- 
tractée solidairement  peut  s'adresser  à  ce- 
lui des  débiteurs  qu'il  veut  choisir,  sans 
que  celui-ci  puisse  lui  opposer  le  bénéfice 
de  division. 

102.  Les  poursuites  faites  contre  l'un 
des  débiteurs  n'empêchent  pas  le  créan- 
cier d'en  exercer  de  pareilles  contre  les 
autres. 

103.  Si  la  chose  due  a  péri  par  la  faute 
ou  pendant  la  demeure  de  l'un  ou  de  plu- 

sJcurs  des  débiteurs  solidaires,  les  autres 

codébiteurs  ne  sont  point  déchargés   de 

JoblJ^ation  de  payer  le  prix  de  Ja  chose  : 


mais  ceux-ci  ne  sont  point  tenus  des  dom- 
mages et  intérêts. 

Le  créancier  peut  seulement  répéter  les 
dommages  et  intérêts  tant  contre  les  débi- 
teurs par  la  faute  desquels  la  chose  a  péri, 
que  contre  ceux  qui  étaient  en  demeure. 

104.  Les  poursuites  faites  contre  l'un 
des  débiteurs  solidaires  interrompent  la 
prescription  à  l'égard  de  tous. 

105.  La  demande  d'intérêts  formée 
contre  l'un  des  débiteurs  solidaires  fait 
courir  les  intérêts  à  l'égard  de  tous. 

106.  Le  codébiteur  solidaire  poursuivi 
par  le  créancier  peut  opposer  toutes  les 
exceptions  qui  résultent  de  la  nature  de 
l'obligation,  et  toutes  celles  qui  lui  sont 
personnelles,  ainsi  que  celles  qui  sont 
communes  à  tous  les  codébiteurs. 

Il  ne  peut  opposer  les  exceptions  qui 
sont  purement  personnelles  à  quelques-uns 
des  autres  codébiteurs. 

107.  Lorsque  l'un  des  débiteurs  de- 
vient héritier  unique  du  créancier,  ou 
lorsque  le  créancier  devient  l'unique  héri- 
tier de  l'un  des  débiteurs,  la  confusion 
n'éteint  la  créance  solidaire  que  pour  la 
part  et  portion  du  débiteur  ou  du  créan- 
cier. 

108.  Le  créancier  qui  consent  à  la 
division  de  la  dette  à  l'égard  de  l'un  des 
codébiteurs,  conserve  son  action  solidaire 
contre  les  autres,  mais  sous  la  déduction 
de  la  part  du  débiteur  qu'il  a  déchargé  de 
la  solidarité. 

109.  Le  créancier  qui  reçoit  divisé- 
ment  la  part  de  l'un  des  débiteurs,  sans 
réserver  dans  la  quittance  la  solidarité  ou 
ses  droits  en  général,  ne  renonce  à  la  soli- 
darité qu'à  l'égard  de  ce  débiteur. 

Le  créancier  n'est  pas  censé  remettre  la 
solidarité  au  débiteur  lorsqu'il  reçoit  de 
lui  une  somme  égale  à  la  portion  dont  il 
est  tenu,  si  la  quittance  ne  porte  pas  que 
c'est  pour  sa  part. 

Il  en  est  de  même  de  la  simple  demande 
formée  contre  l'un  des  codébiteurs  pour  sa 
part,  si  celui-ci  n'a  pas  acquiescé  à  la 
demande,  ou  s'il  n'est  pas  intervenu  un 
jugement  de  condamnation. 

110.  Le  créancier  qui  reçoit  divisé- 
ment  et  san^réserve  la  portion  de  l'un  des 
codébiteurs  daivs,  W  ^tt^y^^'^ç»  ou  intérêts 
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de  la  dette,  ne  perd  la  solidarité  que  pour  point  à  l'obligation  le  caractère  d'indivisi- 

les  arrérages  ou  intérêts  échus,  et  non  bilité. 

pour  ceux  à  échoir,  ni  pour  le  capital,  à 

moins  que  le  payement  divisé  n'ait  été  con-  §  l"*"-  —  -Oc^  effets  de  l'obligation  divisible, 

tinué  pendant  dix  ans  consécutifs.  ^^r*    t>  .i-     x-  ^  ^i  i 

111.  L'obligation  contractée  solidaire-  .  *f®.- >  "''!'?? *'?  qui  est  suscept.be 
ment  envers  le  créancier  se  divise  de  plein  de  division  doit  être  exécutée  entre  e 
droit  entre  les  débiteurs,  qui  n'en  sont  ^f^^^^J.  ?'.J,^  ^«^^^."y'./:?.'T^  «' f"« 
tenus  entre  eux  que  chacun  pour  sa  part  e^it  indivisible.  La  divisibilité  n  a  d  ap- 
et  Dortion                                 r            r  phcatioii  qu  a  1  égard  de  leurs  héritiers, 

112.  Le  codébiteur  d'une  dette  soli-  1"'  ne  peuvent  demander  la  dette  ou  qui 
dair«.  qui  l'a  payée  en  entier,  ne  peut  répé-  "^  f^*  'tT  *  P-^*""'  ^"^  P."»""  '^ 
ter  contre  les  autres  que  les  parts  et  por-  f^"^  ^"'"^  '^  ^°"*.  ^^'f  «  °V  ^<"J*  '1?  ^°"' 
«on  de  chacun  d'eux.  tenus  comme  représentant  le  créancier  ou 

Si  l'un  d'eux  se  trouve  insolvable,  la  '®  ?^„    ,  '      .     .       ^,  , ,.    ,        „    ,.  , 
perte  qu'occasionne   son  insolvabilité   se     J*?-  }^  P''Î""P«  ^'*"'  ^J^f  •  *^^*'«1« 

répartit  par  contribution  entre  tous  les  Précédent  reçoit  exception  a  1  égard  des 

autres  codébiteurs  solvables  et  celui  qui  a  l»éritiers  du  débiteur  : 
fait  le  payement.  }    ^^^  1«  <^  ""^  '*  ^^^  «^*  hypothe- 

113.  Dans  le  cas  où  le  créancier  a  "^  „?',  ,  ,,        ^  j. 

renoncé  à  l'action  solidaire  envers  l'un  des  f°  Lorsqu  elle  est  d  un  corps  certain  ; 
débiteurs,  si  l'un  ou  plusieurs  des  autres  ,.  3°  Lorequ  il  sagit  de  la  dette  alterna- 
codébiteurs  deviennent  insolvables,  la  por-  J^«  ^^  f'fj^ .''"  f"'^  ^"^  créancier,  dont 
tion  des  insolvables  sera  contributoirement  '  ^^f  f  '  indivisible  ; 
répartie  entre  tous  les  débiteurs,  môme  '*,  Lorsque  1  un  des  héritiers  est  charge 
entre  ceux  précédemment  déchargés  de  la  ^"f'  P*'"  ^^  *'*'"^'  ^^  ^  exécution  de  1  obli- 
solidarite  par  le  créancier.  ^L'i"i'         .•.     ^    ,.        -^  ,    , 

114.  Si  l'affaire  pour  laquelle  la  dette  ^  ^°  ^"'^'^  '•  '^^"f'^:  ^'^^  ^^  ^  "**"'^ 
a  été  contractée  solidairement  ne  concer-  f^.}  engagement,  soit  de  la  chose  qui  en 
nait  que  l'un  des  coobligés  solidaires,  fait  1  objet,  soit  de  la  fin  qu  on  s  est  pro- 
celui-d  serait  tenu  de  toute  la  dette  vis-à-  ^"^  ^^""^  '«  contrat  que  1  intention  des 
vis  des  autres  codébiteurs,  qui  ne  seraient  contractants  a  éte  que  la  dette  ne  put  s  ac- 
considérés  par  rapport  à  lui  que  comme  quitter  partiellement. 

«,o-  ^„-,n^r.I  Dans  les  trois  premiers  cas,  1  héritier 

SOb  C/clUllOIlS.  .  «iiii  i#ii 

qui  possède  la  chose  due  ou  le  fonds  hypo- 

théqué  à  la  dette,  peut  être  poursuivi  pour 

bECTiON  V.  Ye  tout  sur  la  chose  due  ou  sur  le  fonds 

Des  obligations  divisibles  et  indivisibles,  hypothéqué,   sauf  le  recours  contre  ses 

cohéritiers.  Dans  le  quatrième  cas,  1  heri- 

115.  L'obligation  est  divisible  ou  indi-  ^^^F/^"^  ^^^^«^t  ^"^  ^^  ^'?"!'  ^*  '^^"!  ^^  '''''• 
visible  selon  qu'elle  a  pour  objet  ou  une  ?,^^^"^^  ^^^\  ?^^^"^  ^""""'l'^^  P^^^  ,^"^'^ 
chose  qui  dans  sa  livraison,  ou  in  fait  qui  ^^^^  poursuivi  pour  le  tout  ;  sauf  son 
dans  l'exécution  est  ou  n'est  pas  suscep-  ''^^^^^^  ^^"^^^  ^^^  cohéritiers. 

tible  de  division,  soit  matérielle,  soit  intel-  g  2.  _  Des  effets  de  Vobligation  indivisible. 

lectuelle.  o  //  i^ 

116.  L'obligation  est  indivisible,  quoi-  120.  Chacun  de  ceux  qui  ont  contracté 
que  la  chose  ou  le  fait  qui  en  est  l'objet  conjointement  une  dette  indivisible  en  est 
soit  divisible  par  sa  nature,  si  le  rapport  tenu  pour  le  total,  encore  que  l'obligation 
sous  lequel  elle  est  considérée  dans  l'obli-  n'ait  pas  été  contractée  solidairement, 
gation  ne  la  rend  pas  susceptible  d'exécu-  121.  Il  en  est  de  môme  à  l'égard  des 
tion  partielle.  héritiers  dû  ee\.w\  q^\  ^  ç,q\^'5^r!j*v  ^^^^ 

117.  La  solidarité  stipulée  ne  donne  pareiMo  o\iV\^^"Cv>\i. 
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122.  Chaque  héritier  du  créancier 
peut  exiger  en  totalité  l'exécution  de 
l'obligation  indivisible. 

Il  ne  peut  seul  faire  la  remise  de  la  tota- 
lité de  la  dette  ;  il  ne  peut  recevoir  seul  le 
prix  au  lieu  de  la  chose.  Si  l'un  des  héri- 
tiers a  seul  remis  la  dette  ou  reçu  le  prix 
de  la  chose,  son  cohéritier  ne  peut  deman- 
der la  chose  indivisible  qu'en  tenant  compte 
de  la  portion  du  cohéritier  qui  a  fait  la 
remise  ou  qui  a  reçu  le  prix. 

123.  L'héritier  du  débiteur,  assigné 
pour  la  totalité  de  l'obligation,  peut  de- 
mander un  délai  pour  mettre  en  cause  ses 
cohéritiers,  à  moins  que  la  dette  ne  soit  de 
nature  à  ne  pouvoir  être  acquittée  que  par 
l'héritier  assigné,  qui  peut  alors  être  con- 
damné seul,  sauf  son  recours  en  indemnité 
contre  ses  cohéritiers. 

Section  VI. 
Des  obligations  avec  clauses  pénales, 

124.  La  clause  pénale  est  celle  par 
laquelle  une  personne,  pour  assurer  l'exé- 
cution d'une  convention,  s'engage  à  quel- 
que chose  en  cas  d'inexécution. 

125.  La  nullité  de  l'obligation  princi- 
pale entraîne  celle  de  la  clause  pénale. 

La  nullité  de  celle-ci  n'entraîne  point 
celle  de  l'obligation  principale 

126.  Le  créancier,  au  lieu  de  demander 
la  peine  stipulée  contre  le  débiteur  qui  est 
en  demeure,  peut  poursuivre  l'exécution 
de  l'obligation  principale. 

127.  La  clause  pénale  est  la  compen- 
sation des  dommages  et  intérêts  que  le 
créancier  souffre.de  l'inexécution  de  l'obli- 
gation principale. 

Il  ne  peut  demander  en  même  temps  le 
principal  et  la  peine,  à  moins  qu'elle  n'ait 
été  stipulée  pour  le  simple  retard. 

128.  Soit  que  l'obligation  primitive 
contienne,  soit  qu'elle  ne  contienne  pas 
un  terme  dans  lequel  elle  doive  être 
accomplie,  la  peine  n'est  encourue  que 
lorsque  celui  qui  s'est  obligé  soit  à  livrer, 
soit  à  prendre,  soit  à  faire,  est  en  demeure 

129.  La  peine  peut  être  modifiée  par 
/?  ji/^T0  lorsque  l'obligation  principale  a 

é^  exécutée  en  partie. 
^30.    Lorsque  robligaiion   primitive 


contractée  avec  une  clause  pénale  est 
d'une  chose  indivisible,  la  peine  est  encou- 
rue par  la  contravention  d'un  seul  des 
héritiers  du  débiteur,  et  elle  peut  être 
demandée,  soit  en  totalité  contre  celui  qui 
a  fait  la  contravention,  soit  contre  chacun 
des  cohéritiers  pour  leur  part  et  portion 
et  hypothécairement  pour  le  tout,  sauf 
leur  recours  contre  celui  qui  a  fait  encou- 
rir le  peine. 

131.  Lorsque  l'obligation  primitive 
contractée  sous  une  peine  est  divisible,  la 
peine  n*est  encx)urue  que  par  celui  des 
héritiers  du  débiteur  qui  contrevient  à 
cette  obligation,  et  pour  la  part  seulement 
dont  il  était  tenu  dans  l'obligation  princi- 
pale, sans  qu'il  y  ait  d'action  contre  ceux 
qui  l'ont  exécutée. 

Cette  règle  reçoit  exception  lorsque  la 
clause  pénale  ayant  été  ajoutée  dans  l'in- 
tention que  le  payement  ne  pût  se  faire 
partiellement,  un  cohéritier  a  empêché 
l'exécution  de  l'obligation  pour  la  totalité. 
En  ce  cas  la  peine  entière  peut  être  exigée 
contre  lui  et  contre  les  autres  cohéritiers 
pour  leur  portion  seulement,  sauf  leur 
recours. 

CHAPITRE  V. 

DE  l'extinction  DES  OBLIGATIONS. 

132.  Les  obligations  s'éteignent,  par 
le  payement,  par  la  novation,  par  la 
remise  volontaire,  par  la  compensation, 
par  la  confusion,  par  la  perte  de  la  chose, 
par  la  nullité  ou  la  rescision,  par  l'effet 
de  la  condition  résolutoire,  qui  a  ét,é  expli- 
quée au  chapitre  précédent,  et  par  la  pres- 
cription . 

Section  première. 

Du  payement, 

§  !•',  —  Du  payement  en  général  (*). 

133.  Tout  payement  suppose  une  dette  : 
ce  qui  a  été  payé  sans  être  dû  est  sujet  à 
répétition. 

La  répétition  n'est  pas  admise  à  l'égard 
des  obligations  naturelles  qui  ont  été  vo- 
lontairement acquittées. 

(*)  Juritpnidenoe.  -—  Paicmcui  iudii.  —  Conseil 
supèrveuT,  \ô  décembre  1904,  Jurisprudence  de 
l'État,  p.  4\0. 
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134.  Une  obligation  peut  être  acquit- 
tée par  toute  personne  qui  y  est  intéressée, 
telle  qu'un  coobligé  ou  une  caution. 

L'obligation  peut  même  être  acquittée 
par  un  tiers  qui  n'y  est  point  intéressé, 
pourvu  que  ce  tiers  agisse  au  nom  et  en 
l'acquit  du  débiteur,  ou  que,  s'il  agit  en 
son  nom  propre,  il  ne  soit  pas  subrogé 
aux  droits  du  créancier. 

135.  L'obligation  de  faire  ne  peut  être 
acquittée  par  un  tiers  contre  le  gré  du 
créancier,  lorsque  ce  dernier  a  intérêt 
qu'elle  soit  remplie  par  le  débiteur  lui- 
même. 

136.  Pour  payer  valablement,  il  faut 
être  propriétaire  de  la  chose  donnée  en 
payement  et  capable  de  l'aliéner. 

Néanmoins,  le  pavement  d'une  somme  en 
argent  ou  autre  chose  qui  se  consomme 
par  l'usage,  ne  peut  être  répété  contre  le 
créancier  qui  l'a  consommée  de  bonne  foi, 
quoique  le  paiement  en  ait  été  fait  par 
celui  qui  n'en  était  pas  propriétaire  ou 
qui  n'était  pas  capable  de  l'aliéner. 

137.  Le  payement  doit  être  fait  au 
créancier,  ou  à  quelqu'un  ayant  pouvoir 
de  lui,  ou  qui  soit  autorisé  par  la  justice 
ou  par  la  loi  à  recevoir  pour  lui. 

Le  payement  fait  à  celui  qui  n'aurait  pas 
pouvoir  de  recevoir  pour  le  créancier,  est 
valable,  si  celui-ci  le  ratifie,  ou  s'il  en  a 
profité. 

138.  Le  payement  fait  de  bonne  foi  à 
celui  qui  est  en  possession  de  la  créance, 
est  valable,  encore  que  le  possesseur  en 
soit  par  la  suite  évincé. 

139.  Le  payement  fait  au  créancier 
n'est  point  valable  s'il  était  incapable  de 
le  recevoir,  à  moins  que  le  débiteur  ne 
prouve  que  la  chose  payée  a  tourné  au 
profit  du  créancier. 

140.  Le  payement  fait  par  le  débiteur 
à  son  créancier,  au  préjudice  d'une  saisie 
ou  d'une  opposition,  n'est  pas  valable  à 
regard  des  créanciers  saisissants  ou  oppo- 
sants ;  ceux-ci  peuvent,  selon  leur  droit,  le 
contraindre  à  payer  de  nouveau,  sauf,  en 
ce  cas  seulement,  son  recours  contre  le 
créancier. 

141.  Le  créancier  no  peut  être  con- 
traint de  recevoir  une  autre  chose  que 
celle  qui  lui  est  due,  quoique  la  valeur 


de  la  chose  offerte  soit  égale,  ou  même 
plus  grande. 

142.  Le  débiteur  ne  peut  point  forcer 
le  créancier  à  recevoir  en  partie  le  paye- 
ment d'une  dette,  même  divisible. 

Les  juges  peuvent  néanmoins,  en  consi- 
dération de  la  position  du  débiteur,  et  en 
usant  de  ce  pouvoir  avec  une  grande 
i-éserve .  accorder  des  délais  modérés  pour 
le  payement,  et  surseoir  l'exécution  des 
poursuites,  toutes  choses  demeurant  en 
état. 

143.  Le  débiteur  d'un  corps  certain  et 
déterminé  est  libéré  par  la  remise  de  la 
chose, en  l'état  où  elle  se  trouve  lors  de  la 
livraison,  pourvu  que  les  détériorations 
qui  y  sont  survenues  ne  viennent  point  de 
son  fait  ou  de  sa  faute,  ni  de  celle  des 
personnes  dont  il  est  responsable,  ou 
qu'avant  ces  détériorations  il  ne  fût  pas 
en  demeure 

144.  Si  la  dette  est  d'une  chose  qui  ne 
soit  déterminée  que  par  son  espèce,  le  dé- 
biteur ne  sera  pas  tenu,  pour  être  libéré, 
de  la  donner  de  la  meilleure  espèce  ;  mais 
il  ne  pourra  l'ofirir  de  la  plus  mauvaise. 

145.  Le  payement  doit  être  exécuté 
dans  le  lieu  désigné  par  la  convention.  Si 
le  lieu  n'y  est  pas  désigné,  le  payement, 
lorsqu'il  s'agit  d'un  corps  certain  et  déter- 
miné, doit  être  fait  dans  le  lieu  où  était, 
au  temps  de  lobligation,  la  chose  qui  en 
fait  l'objet. 

Hors  ces  deux  cas,  le  payement  doit  être 
fait  au  domicile  du  débiteur. 

146.  Les  frais  du  payement  sont  à  la 
charge  du  débiteur. 

§  2.  —  Du  payement  avec  subrogation, 

147.  La  subrogation  dans  les  droits  du 
créancier  au  profit  d'une  tierce  personne 
qui  le  paye,  est  ou  conventionnelle  ou 
légale. 

148.  Cette  subrogation  est  convention- 
nelle : 

P  Lorsque  le  créancier,  recevant  son 
payement  d'une  tierce  personne,  le  subroge 
dans  ses  droits,  actions,  privilèges  ou  hy- 
pothèques contre  le  débiteur  :  cette  subro- 
gation doit  être  expresse  et  faite  en  même 
temps  que  le  ^a.3ewveiv\.% 
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somme  à  l'effet  de  payer  sa  dette  et  de 
subroger  le  prêteur  dans  les  droits  du 
créancier.  Il  faut,  pour  que  cette  subroga- 
tion soit  valable,  que  l'acte  d'emprunt  et 
la  quittance  soient  passés  devant  notaires; 
que,  dans  l'acte  d'emprunt,  il  soit  déclaré 
que  la  somme  a  été  empruntée  pour  faire 
le  payement,  et  que,  dans  la  quittance,  il 
soit  déclaré  que  le  payement  a  été  fait  des 
deniers  fournis  à  cet  effet  par  le  nouveau 
créancier.  Cette  subrogation  s'opère  sans 
le  concours  de  la  volonté  du  créancier. 

149.  La  subrogation  a  lieu  de  plein 
droit  : 

l^  Au  profit  de  celui  qui  étant  lui-même 
créancier,  paye  un  autre  créancier  qui  lui 
est  préférable  à  raison  de  ses  privilèges  ou 
hypothèques  ; 

2**  Au  profit  de  l'acquéreur  d'un  im- 
meuble, qui  emploie  le  prix  de  son  acqui- 
sition au  payement  des  créanciers  auxquels 
cet  héritage  était  hypothéqué  ; 

3°  Au  profit  de  celui  qui,  étant  tenu 
avec  d'autres  ou  pour  d'autres  au  paye- 
ment de  la  dette,  avait  intérêt  de  l'ac- 
quitter. 

150.  La  subrogation  établie  par  les 
articles  précédents  a  lieu  tant  contre  les 
cautions  que  contre  les  débiteurs  ;  elle  ne 
peut  nuire  au  créancier  lorsqu'il  n'a  été 
payé  qu'en  partie  ;  en  ce  cas,  il  peut  exer- 
cer ses  droits,  pour  ce  qui  lui  reste  dû, 
par  préférence  à  celui  dont  il  n'a  reçu 
qu'un  payement  partiel. 

§  3.  —  I)e  Vimputation  des  'payements, 

151.  Le  débiteur  de  plusieurs  dettes  a 
le  droit  de  déclarer,  lorsqu'il  paye,  quelle 
dette  il  entend  acquitter. 

152.  Le  débiteur  d'une  dette  qui  porte 
intérêt  ou  produit  des  arrérages,  ne  peut 
point,  sans  le  consentement  du  créancier, 
imputer  le  payement  qu'il  fait  sur  le  capi- 
tal par  préférence  aux  arrérages  ou  inté- 
rêts; le  payement  fait  sur  le  capital  et 
intérêts,  mais  qui  n'est  point  intégral, 
s'impute  d'abord  sur  les  intérêts. 

153.  Lorsque  le  débiteur  de  diverses 
dettes  a  accepté  une  quittance  par  laquelle 
Je  créancier  a  imputé  ce  qu'il  a  reçu  sur 

y*u/je  de  ces  dettes  spécialement ,  le  débi 
tourne  peut  plus  demander  J'imputation 


sur  une  dette  différente,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  eu  dol  ou  surprise  de  la  part  du  créan- 
cier 

154.  Lorsque  la  quittance  ne  porte 
aucune  imputation,  le  payement  doit  être 
imputé  sur  la  dette  que  le  débiteur  avait 
pour  lors  le  plus  d'intérêt  d'acquitter  entre 
celles  qui  sont  pareillement  échues,  sinon 
sur  la  dette  échue,  quoique  moins  onéreuse 
que  celles  qui  ne  le  sont  point. 

Si  les  dettes  sont  d'égale  nature,  l'impu- 
tation se  fait  sur  la  plus  ancienne  :  toutes 
choses  égales,  elle  se  fait  proportionnelle- 
ment. 

§  4.  —  Des  offres  de  payement 
et  de  la  consignation. 

155.  Lorsque  le  créancier  refuse  de 
recevoir  son  payement,  le  débiteur  peut 
lui  faire  des  offres  réelles,  et,  au  refus  du 
créancier  de  les  accepter,  consigner  la 
somme  ou  la  chose  offerte. 

Les  offres  réelles,  suivie^  d'une  consi- 
gnation, libèrent  le  débiteur;  elles  tiennent 
lieu,  à  son  égard,  de  payement,  lorsqu'elles 
sont  valablement  faites,  et  la  chose  ainsi 
consignée  demeure  aux  risques  du  créan- 
cier. 

156.  Pour  que  les  offres  réelles  soient 
valables,  il  faut  : 

1**  Qu'elles  soient  faites  au  créancier 
ayant  la  capacité  de  recevoir,  ou  à  celui 
qui  a  pouvoir  de  recevoir  pour  lui  ; 

2^  Qu'elles  soient  faites  par  une  per- 
sonne capable  de  payer  ; 

3®  Qu'elles  soient  de  la  totalité  de  la 
somme  exigible,  des  arrérages  ou  intérêts 
dus,  des  frais  liquidés,  et  d'une  somme 
pour  les  frais  non  liquidés,  sauf  à  la  par- 
faire ; 

4°  Que  le  terme  soit  échu,  s'il  a  été 
stipulé  en  faveur  du  créancier  ; 

5°  Que  la  condition  sous  laquelle  la 
dette  a  été  contractée,  soit  arrivée  ; 

6**  Que  les  offres  soient  faites  au  lieu 
dont  on  est  convenu  pour  le  payement,  et 
que,  s'il  n'y  a  pas  de  convention  spéciale 
sur  le  lieu  du  payement,  elles  soient  faites 
ou  à  la  personne  du  créancier,  ou  à  son 
domicile,  ou  au  domicile  élu  pour  l'exécu- 
tion de  la  coTVNewUoïv  ; 
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7°  Que  les  offres  soient  faites  par  un 
huissier  à  ce  désigné  par  le  juge. 

157.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la 
validité  de  la  consignation,  qu'elle  ait  été 
autorisée  par  le  juge,  il  suffit  : 

1°  Qu'elle  ait  été  précédée  d'une  som- 
mation signifiée  au  créancier,  et  contenant 
l'indication  du  jour,  de  l'heure  et  du  lieu 
où  la  chose  offerte  sera  déposée  ; 

2®  Que  le  débiteur  se  soit  dessaisi  de  la 
chose  offerte  en  la  remettant  au  greffe  du 
tribunal  de  première  instance  ou  d'appel, 
avec  les  intérêts  jusqu'au  jour  du  dépôt  ; 

3**  Qu'il  y  ait  eu  procès- verbal,  dressé 
par  l'huissier,  de  la  nature  des  espèces 
offertes,  du  refus  qu'a  fait  le  créancier  de 
les  recevoir,  ou  de  sa  non-comparution,  et 
enfin  du  dépôt; 

4^  Qu'en  cas  de  non  comparution  de  la 
part  du  créancier,  le  procès-verbal  du 
dépôt  lui  ait  été  signifié  avec  sommation  de 
retirer  la  chose  déposée. 

158.  Les  frais  des  offres  réelles  et  de 
la  consignation  sont  à  la  charge  du  créan- 
cier, si  elles  sont  valables. 

159.  Tant  que  la  consignation  n'a 
point  été  acceptée  par  le  créancier,  le 
débiteur  peut  la  retirer  ;  et  s'il  la  retire, 
ses  codébiteurs  ou  ses  cautions  ne  sont 
point  libérés. 

160.  Lorsque  le  débiteur  a  lui-même 
obtenu  un  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée,  qui  a  déclaré  ses  offres  et  sa 
consignation  bonnes  et  valables,  il  ne  peut 
plus,  même  du  consentement  du  créancier, 
retirer  sa  consignation  au  préjudice  de  ses 
codébiteurs  ou  de  ses  cautions. 

161.  Le  créancier  qui  a  consenti  que 
le  débiteur  retirât  sa  consignation  après 
qu'elle  a  été  déclarée  valable  par  un  juge- 
ment qui  a  acquis  force  de  chose  jugée,  ne 
peut  plus,  pour  le  payement  de  sa  créance, 
exercer  les  privilèges  ou  hypothèques  qui 
y  étaient  attachés  :  il  n'a  plus  d'hypo- 
thèque que  du  jour  où  l'acte  par  lequel  il 
a  consenti  que  la  consignation  fût  retirée 
aura  été  revêtu  des  formes  requises  pour 
emporter  l'hypothèque. 

162.  Si  la  chose  due  est  un  corps  ccr 
tain  qui  doit  être  livré  au  lieu  où  il  se 
trouve,  le  débiteur  doit  faire  sommation 
au  créancier  de  V enlever ,  par  acte  notifié 


à  sa  personne  ou  à  son  domicile,  ou  au 
domicile  élu  pour  l'exécution  de  la  con- 
vention. Cette  sommation  faite,  si  le  créan- 
cier n'enlève  pas  la  chose  et  que  le  débi- 
teur ait  besoin  du  lieu  dans  lequel  elle  est 
placée,  celui-ci  pourra  obtenir  de  la  justice 
la  permission  de  la  mettre  en  dépôt  dans 
quelque  autre  lieu. 

Section  IL 
De  la  novation. 

163.  La  novation  s'opère  de  trois 
manières  : 

1**  Lorsque  le  débiteur  contracte  envers 
son  créancier  une  nouvelle  dette  qui  est 
substituée  à  l'ancienne,  laquelle  est 
éteinte  ; 

2**  Lorsqu'un  nouveau  débiteur  est 
substitué  à  l'ancien  qui  est  déchargé  par 
le  créancier  ; 

3**  Lorsque,  par  l'effet  d'un  nouvel  en- 
gagement, un  nouveau  créancier  est  sub- 
stitué à  l'ancien,  envers  lequel  le  débiteur 
se  trouve  déchargé. 

164.  La  novation  ne  peut  s'opérer 
qu'entre  personnes  capables  de  contracter. 

165.  La  novation  ne  se  présume  point; 

il  faut  que  la  volonté  de  l'opérer  résulte  . 
clairement  de  l'acte. 

166.  La  novation  par  la  substitution 
d'un  nouveau  débiteur  peut  s'opérer  sans 
le  concours  du  premier  débiteur. 

167.  La  délégation  par  laquelle  un 
débiteur  donne  au  créancier  un  autre  débi- 
teur qui  s'oblige  envers  le  créancier, 
n'opère  point  de  novation,  si  le  créancier 
n'a  expressément  déclaré  qu'il  entendait 
décharger  son  débiteur  qui  a  fait  la  délé- 
gation. 

168.  Le  créancier  qui  a  déchargé  le 
débiteur  par  qui  a  été  faite  la  délégation 
n'a  point  de  recours  contre  ce  débiteur, 
si  le  délégué  devient  insolvable,  à  moins 
que  l'acte  n'en  contienne  une  réserve 
expresse,  ou  que  le  délégué  ne  fût  déjà 
en  faillite  ouverte,  ou  tombé  en  déconfiture 
au  moment  de  la  délégation. 

169.  La  simple  indication  faite  par  le 
débiteur,  d'une  personne  qui  doit  payer  à. 
sa  place,  rv'o^ètÇi  ^ç>\w\.  tvfi.\^^s>^çv, 
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faite  par  le  créancier,  d'une  personne  qui 
doit  recevoir  pour  lui. 

170.  Les  privilèges  et  hypothèques  de 
l'ancienne  créance  ne  passent  point  à  celle 
qui  lui  est  substituée,  à  moins  que  le 
créancier  ne  les  ait  expressément  réservés 

171  Lorsque  la  novation  s'opère  par 
la  substitution  d'un  nouveau  débiteur,  les 
privilèges  et  hypothèques  primitifs  de  la 
créance  ne  peuvent  point  passer  sur  les 
biens  du  nouveau  débiteur. 

172.  Lorsque  la  novation  s'opère  entre 
le  créancier  et  l'un  des  débiteurs  solidaires, 
les  privilèges  et  hypothèques  de  l'ancienne 
créance  ne  peuvent  être  réservés  que^ur 
les  biens  de  celui  qui  contracte  la  nouvelle 
dette. 

173.  Par  la  novation  faite  entre  le 
créancier  et  l'un  des  débiteurs  solidaires, 
les  codébiteurs  sont  libérés. 

La  novation  opérée  à  l'égard  du  débiteur 
principal  libère  les  cautions. 

Néanmoins,  si  le  créancier  a  exigé,  dans 
le  premier  cas,  l'accession  des  codébiteurs, 
ou,  dans  le  second,  celle  des  cautions, 
l'ancienne  créance  subsiste,  si  les  codébi- 
teurs ou  les  cautions  refusent  d'accéder  au 
nouvel  arrangement. 

Section  IIL 
De  la  remise  de  la  dette, 

174.  La  remise  volontaire  du  titre 
original  sous  signature  privée  par  le 
créancier  au  débiteur,  fait  preuve  de  la 
libération. 

175.  La  remise  volontaire  de  la  minute 
ou  de  l'expédition  du  titre  fait  présumer 
la  remise  de  la  dette  ou  le  payement,  sans 
préjudice  de  la  preuve  contraire. 

176.  La  remise  du  titre  original  sous 
signature  privée,  ou  de  la  minute  du  titre, 
à  l'un  des  débiteurs  solidaires,  a  le  même 
effet  au  profit  de  ses  codébiteurs. 

177.  La  remise  ou  décharge  conven- 
tionnelle au  profit  de  l'un  des  codébiteurs 
solidaires  libère  tous  les  autres*",  à  moins 
que  le  créancier  n'ait  expressément  réservé 
ses  droits  contre  ces  derniers. 

Dans  ce  dernier  cas,  il  ne  peut  plus 
répéter  la  dette  que  déàncûon  faite  de  la 
part  de  celui  auquel  il  a  fait  Ja  remise. 


178.  La  remise  de  la  chose  donnée  en 
nantissement  ne  suffit  point  pour  faire 
présumer  la  remise  de  la  dette. 

179.  La  remise  ou  décharge  conven- 
tionnelle accordée  au  débiteur  principal 
libère  les  cautions  ; 

Celle  accordée  à  la  caution  ne  libère  pas 
le  débiteur  principal; 

Celle  accordée  à  l'une  des  cautions  ne 
libère  pas  les  autres. 

180.  Ce  que  le  créancier  a  reçu  d'une 
caution  pour  la  décharge  de  son  caution- 
nement doit  être  imputé  sur  la  dette  et 
tourner  à  la  décharge  du  débiteur  principal 
et  des  autres  cautions. 

Section  IV. 
De  la  compensation. 

181.  Lorsque  deux  personnes  se  trou- 
vent débitrices  l'une  envers  l'autre,  il 
s'opère  entre  elles  une  compensation  qui 
éteint  les  deux  dettes  de  la  manière  et  dans 
les  cas  ci-après  exprimés. 

182.  La  compensation  s'opère  de  plein 
droit  par  la  seule  force  de  la  loi,  même  à 
l'insu  des  débiteurs;  les  deux  dettes 
s'éteignent  réciproquement  à  l'instant  où 
elles  se  trouvent  exister  à  la  fois,  jusqu'à 
concurrence  de  leurs  quotités  respectives. 

183.  La  compensation  n'a  lieu  qu'entre 
deux  dettes  qui  ont  également  pour  objet 
une  somme  d'argent  ou  une  certaine  quan- 
tité de  choses  fongibles  de  la  même  espèce 
et  qui  sont  également  liquides  et  exigibles. 

184.  Le  terme  de  gi*âce  n'est  point  un 
obstacle  à  la  compensation. 

185.  La  compensation  a  lieu,  quelles 
que  soient  les  causes  de  l'une  ou  l'autre 
des  dettes,  excepté  dans  le  cas  : 

1®  De  la  demande  en  restitution  d'une 
chose  dont  le  propriétaire  a  été  injuste- 
ment dépouillé  ; 

2®  De  la  demande  en  restitution  d'un 
dépôt  et  du  prêt  à  usage  ; 

3®  D'une  dette  qui  a  pour  cause  des 
aliments  déclarés  insaisissables. 

186.  La  caution  peut  opposer  la  com- 
pensation de  ce  que  le  créancier  doit  au 
débiteur  principal. 

\     Mais  \e  débiteur  principal  ne  peut  oppo- 
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ser  1&  compensation  de  ce  que  le 
doit  à  la  caution. 

Le  débiteur  solidaire  ne  peut  pareille- 
ment opposer  la  comiiensation  de  ce  que  le 
créancier  doit  à  son  codébiteur. 

187.  Le  débiteur  qui  a  accepté  pure- 
ment et  simplement  ta  cession  qu'un 
créancier  a  faite  de  ses  droits  à  uu  tiers, 
ne  peut  plus  opposer  au  cessionnaire  la 
compensation  qu'il  eût  pu,  avant  l'accep- 
tation, opposer  au  cédant. 

A  l'égard  de  la  cession  qui  n'a  point  été 
acceptée  par  le  débiteur,  mais  qui  lui  a  été 
signiSée,  elle  n'empêche  que  la  compen- 
sation des  créances  postérieures  à  cette 
notification. 

188.  Lorsque  les  deux  dettes  ne  sont 
pas  pajables  au  même  lieu,  on  n'en  peut 
opposer  la  compensation  qu'en  faisant 
raison  des  frais  de  la  remise. 

189.  Lorsqu'il  y  a,  plusieurs  dettes 
compensables   dues   par    la   même  per- 


la personne  du  débiteur  principal  profite 
à  SCS  cautions. 

Celle  qui  s'opère  dans  la  personne  de  la 
i^ution  n'entraîne  point  l'extinction  de 
l'obligation  principale. 

Celle  qui  s'opère  dans  la  personne  du 
créancier  ne  profite  à  ses  codébiteurs  soli- 
daires que  pour  la  portion  dont  il  était 
débiteur. 

Sbction  VI. 
De  la  perle  de  la  chose  due. 

194.  Lorsque  le  corps  certain  et  déter- 
miné qui  était  l'objet  de  l'obligation  vient 
à  périr,  est  mis  hors  du  commerce,  ou  se 
perd  de  manière  qu'on  en  ignore  absolu- 
ment l'existence,  l'obligation  est  éteinte 
si  la  chose  a  péri  ou  a  été  perdue  sans  la 
faute  du  débiteur  et  avant  qu'il  fût  en 
demeure. 

Lors  même    que  le    débiteur  est  i 


suit,  pour  la  compensation,  les   demeure,  et  s'il  ne  s'est  pas  chargé  des 


mputatio 


par  I  ar- 


190.  La  compensation  n'a  pas  lieu  au 
préjudice  des  droits  acquis  à  un  tiers. 
Ainsi,  celui  qui,  étant  débiteur,  est  devenu 
créancier  depuis  la  saisie-arrôt  faite  par  n.it''nérî' 
un  tiers  eutï%  ses  mains,  ne  peut,  au  pré-     •.    ^ 
judice  du  saisissant,  opposer  la  compen- 


fortuits,  l'obligation  est  éteinte  dans  le 
cas  où  la  chose  fût  également  péric  chez  le 
créancier,  si  elle  lui  eût  été  livrée. 

Le  débiteur  est  tenu  de  prouver  le  cas 

fortuit  qu'il  allègue. 

De  quelque  manière  que  ia  chose  volée 

't  été  perdue,  sa  perte  ne 

dispense  pas  celui  qui  l'a  soustraite  de  la 


j„.     ,,  1  ■       ■  s  j  1.  195.  Lorsque  la  chose  est  périe,  mise 

191.  <^lu    quia  payé  une  dette  qu.   ho^/du  commue  ou  peitlue.  sans  la  faute 
ïit.  de  droit,_ éteinte  par  la  compensa     .„  ...  ..     ^   .,      .  ,J"     ,.,'    ,  „„,,„„,, 


tion,  ne  peut  pli 
dont  il  n'a  point  opposé  la  compensation, 
se  prévaloir,  au  préjudice  des  tiers,  des 
privilèges  ou  hypothèques  qui  y  étaient 
attachés,  à  moins  qu'il  n'ait  eu  une  juste 
cause  d'ignorer  la  créance  qui  devait  corn- 
penser  sa  dette. 


eierçant  la  cf^anee   f  débiteur  il  est  tenu,  s'il  y  a  quelques 

^  I.  V!.n,«„r,.=,;„.     droits  ou  actionsen  mdemmte  par  rapport 

i  cette  chose,  de  les  céder  à  son  créancier. 

Sbction  VII. 
De  Vaclicnt  ejt  nullité  ou  en  rescision 

Sbction  V.  196-  Dans  tous  les  cas  où  l'action  en 

I  nullité  ou  en  rescision  d'une  convention 

De  la  confusion.  i  n'est  pas  limitée  à  un  moindre  temps  par 

I  une  loi  particulière,  cette  action  dure  dix 

192.  Lorsque  les  qualités  de  créancier  1  ans. 

et  de  débiteur  se  réunissent  dans  la  même  Ce  temps  ne  court,  dans  le  cas  de  vio- 
personne,  il  se  fait  une  contusion  de  droit  lence,  que  du  jour  où  elle  a  cessé  ;  da^E  le, 
qui  éteint  les  deux  créances,  '  cas  d'ercewc  om  ia  ft.ii\,  &.vj.\çfiis  oii.'-i'ii  *ss». 

193.  hn  confusion  qui  s'opère   daiis.  ^  été  dècouvecV^s. 
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CHAPITRE  VI. 

DE  LA  PREUVE  DES  OBLIGATIONS 
ET  DE  CELLE  DU  PAYEMENT. 

197.  Celui  qui  réclame  rexécution 
d'une  obligation  doit  la  prouver. 

Réciproquement,  celui  qui  se  prétend 
libéré  doit  justifier  le  payement  ou  le  fait 
qui  a  produit  l'extinction  de  son  obliga- 
tion. 

198.  Les  règles  qui  concernent  la 
preuve  littérale,  la  preuve  testimoniale, 
les  présomptions,  l'aveu  de  la  partie  et  le 
serment,  sont  expliquées  dans  les  sections 
suivantes  : 

Section  première. 

De  la  preuve  littérale. 

§  i^^,  —  Du  titre  authentique. 

199.  L'acte  authentique  est  celui  qui 
a  été  reçu  par  oflSciers  publics  ayant  le 
droit  d'instrumenter  dans  le  lieu  où  l'acte 
a  été  rédigé,  et  avec  les  solennités  requises 
(ordonnance  du  12  juillet  1886  sur  les 
actes  authentiques).  (<). 

200.  L'acte  qui  n'est  point  authen- 
tique par  l'irTcompétence  ou  l'incapacité 
de  Tofficier,  ou  par  un  défaut  de  forme, 
vaut  comme  écriture  privée  s'il  a  été  signé 
des  parties. 

201.  L'acte  authentique  fait  foi  de  la 
convention  qu'il  renferme  entre  les  par- 
ties contractantes  et  leurs  héritiers  ou 
ayants  cause  jusque  preuve  littérale  con- 
traire. 

202.  L'acte,  soit  authentique,  soit 
sous  seing  privé,  fait  foi  entre  les  parties, 
même  de  ce  qui  n'y  est  exprimé  qu'en 
termes  énonciatifs,  pourvu  que  renoncia- 
tion ait  un  rapport  direct  à  la  disposition. 
Les  énonciations  étrangères  à  la  disposi- 
tion ne  peuvent  servir  que  d'un  commen- 
cement de  preuve. 

203.  Les  contre-lettres  ne  peuvent 
avoir  leur  effet  qu'entre  les  parties  con- 
tractantes :  elles  n'ont  point  d'effet  contre 
)es  tiers. 


^'J  yoircotnplémeut,p.  34^,vAcies  aiUhentiques.] 


§  2.  —  De  l'acte  sous  seing  privé. 

204.  L'acte  sous  seing  privé,  reconnu 
par  celui  auquel  on  l'oppose  ou  légale- 
ment tenu  pour  reconnu,  a,  entre  ceux 
qui  l'ont  souscrit  et  entre  leurs  héritiers 
et  ayants  cause,  la  même  foi  que  l'acte 
authentique. 

205.  Celui  auquel  on  oppose  un  acte 
sous  seing  privé  est  obligé  d'avouer  ou  de 
désavouer  formellement  son  écriture  ou  sa 
signature. 

Ses  héritiers  ou  ayants  cause  peuvent 
se  contenter  de  déclarer  qu'ils  ne  con- 
naissent point  l'écriture  ou  la  signature 
de  leur  auteur. 

206.  Dans  le  cas  où  la  partie  désavoue 
son  écriture  ou  sa  signature,  et  dans  le  cas 
où  ses  héritiers  ou  ayants  cause  déclarent 
ne  les  point  connaître,  la  vérification  en 
est  ordonnée  en  justice. 

207.  Les  actes  sous  seing  privé  qui 
contiennent  des  conventions  synallagma- 
tiques  ne  sont  valables  qu'autant  qu'ils  ont 
été  faits  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de 
parties  ayant  un  intérêt  distinct. 

Il  suflSt  d'un  original  pour  toutes  les 
personnes  ayant  le  même  intérêt. 

Chaque  original  doit  contenir  la  men- 
tion du  nombre  des  originaux  qui  en  ont 
été  faits. 

Néanmoins,  le  défaut  de  mention  que 
les  originaux  ont  été  faits  doubles,  tri- 
ples, etc.,  ne  peut  être  opposé  par  celui 
qui  a  exécuté  de  sa  part  la  convention 
portée  dans  l'acte. 

208.  Le  billet  ou  la  promesse  sous 
seing  piivé  par  lequel  une  seule  partie 
s'engage  envers  l'autre  à  lui  payer  une 
somme  d'argent  ou  une  chose  appréciable, 
doit  être  écrit  en  entier  de  la  main  de 
celui  qui  le  souscrit  ;  ou  du  moins  il  faut 
qu'outre  sa  signature,  il  ait  écrit  de  sa 
main  un  bot  ou  un  approuvé^  portant  en 
toutes  lettres  la  somme  ou  la  quantité  de 
la  chose  ; 

Excepté  dans  le  cas  où  l'acte  émane  de 
marchands,  artisans,  laboureurs,  ^^gne- 
rons,  gens  de  journée  et  de  service. 

209.  Lorsque  la  somme  exprimée  au 
corps  de  l'acte  est  différente  de  celle 
exprimée  ^M  bon, Vo^U^ïi.tLon  est  présumée 
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n'être  que  de  la  somme  moindre,  lors 
même  que  l'acte  ainsi  que  le  bon  sont  écrits 
en  entier  de  la  main  de  celui  qui  s'est 
obligé,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  de 
quel  côté  est  l'erreur. 

210  Les  actes  sous  seing  privé  n'ont 
de  date  certaine  à  l'égard  des  tiers  que 
lorsque  l'antidate  est  devenue  impos- 
sible. 

n  en  est  ainsi  notamment  : 

1°  Si  celui  ou  l'un  de  ceux  qui  ont 
souscrit  l'acte  est  mort  ;  l'acte  alors  a  date 
certaine  du  jour  du  décès  ; 

2°  Si  la  substance  de  l'acte  est  constatée 
par  des  actes  authentiques;  l'acte  en  ce 
cas  a  date  certaine  du  jour  de  ces  actes. 

211.  Les  registres  des  marchands  ne 
font  point,  contre  les  personnes  non  mar- 
chandes, preuve  des  fournitures  qui  y  sont 
portées,  sauf  ce  qui  sera  dit  à  l'égard  du 
serment. 

212.  Les  livres  des  marchands  font 
preuve  contre  eux.  ;  mais  celui  qui  en  veut 
tirer  avantage  ne  peut  les  diviser  en  ce 
qu'ils  contiennent  de  contraire  à  sa  préten- 
tion. 

213.  Les  registres  et  papiers  dômes 
tiques  ne  font  point  un  titre  pour  celui 
qui  les  a  écrits.  Ils  font  foi  contre  lui  : 
1°  dans  tous  les  cas  où  ils  énoncent  for- 
mellement un  payement  reçu  ;  2°  lorsqu'ils 
contiennent  la  mention  expresse  que  la 
note  a  été  faite  pour  suppléer  le  défaut  de 
titre  en  faveur  de  celui  au  profit  duquel 
ils  énoncent  une  obligation. 

214.  L'écriture  mise  par  le  créancier 
à  la  suite,  en  marge  ou  au  dos  d'un  titre 
qui  est  toujours  resté  en  sa  possession  fait 
foi,  quoique  non  signée  ni  datée  par  lui, 
lorsqu'elle  tend  à  établir  la  libération  du 
débiteur. 

Il  en  est  de  même  de  l'écriture  mise  par 
le  créancier  au  dos,  ou  en  marge,  ou  à  la 
suite  du  double  d'un  titre  ou  d'une  quit- 
tance, pourvu  que  ce  double  soit  entre  les 
mains  du  débiteur. 

§  3.  —  Des  actes  récognitifs  et  confirmatifs. 

215.  Les  actes  récognitifs  ne  dis- 
pensent point  de  la  représentation  du  titre 
primordial,  à  moins  que  sa  teneur  n'y  soit 
spécial  emeTî^  relatée. 


Ce  qu'ils  contiennent  de  plus  que  le 
titre  primordial,  ou  ce  qui  s'y  trouve  de 
différent,  n'a  aucun  effet. 

Néanmoins,  s'il  y  avait  plusieurs  recon- 
naissances conformes,  soutenues  de  la 
possession,  et  dont  l'une  eût  trente  ans  de 
date,  le  créancier  pourrait  être  dispensé 
de  représenter  le  titre  primordial. 

216.  L'acte  de  confirmation  ou  ratifi- 
cation d'une  obligation  contre  laquelle  la 
loi  admet  l'action  en  nullité  ou  en  resci- 
sion, n'est  valable  que  lorsqu'on  y  trouve 
la  substance  de  cette  obligation,  la  men- 
tion du  motif  de  l'action  en  rescision  et 
l'intention  de  réparer  le  vice  sur  lequel 
cette  action  est  fondée. 

A  défaut  d'acte  de  confirmation  ou  rati- 
fication, il  suflSt  que  l'obligation  soit  exé- 
cutée volontairement  après  l'époque  à 
laquelle  l'obligation  pouvait  être  valable- 
ment confirmée  ou  ratifiée. 

La  confirmation,  ratification  ou  exécu- 
tion volontaire  dans  les  formes  et  à 
l'époque  déterminées  par  la  loi,  emporte  la 
renonciation  aux  moyens  et  exceptions 
que  l'on  pouvait  opposer  contre  cet  acte, 
sans  préjudice  néanmoins  du  droit  des 
tiers. 

Section  IL 

De  la  preuve  testimoniale, 

217.  Il  doit  être  passé  acte  authen- 
tique ou  sous  signature  privée,  de  toutes 
choses  excédant  la  somme  ou  valeur  de 
cent  cinquante  francs,  même  pour  dépôts 
volontaires;  et  il  n'est  reçu  aucune  preuve 
par  témoins  contre  et  outre  le  contenu 
aux  actes,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir 
été  dit  avant,  lors  ou  depuis  les  actes, 
encore  qu'il  s'agisse  d'une  somme  ou 
valeur  moindre  de  cent  cinquante  francs. 

Néanmoins,  les  engagements  commer- 
ciaux pourront  être  constatés  paf  la  preuve 
testimoniale  dans  tous  les  cas  où  le  tribu- 
nal croira  devoir  l'admettre. 

218.  La  règle  ci-dessus  s'applique  au 
cas  où  l'action  contient,  outre  la  demande 
du  capital,  une  demande  d'intérêts  qui, 
réunis  au  capital,  excèdent  la  somme  de 
cent  cinquante  francs. 


258 


CODE  CIVIL. 


plus  être  admis  à  la  preuve  testimoniale, 
môme  en  restreignant  sa  demande  primi- 
tive. 

220.  La  preuve  testimoniale,  sur  la 
demande  d'une  somme  même  moindre  de 
cent  cinquante  francs,  ne  peut  être  admise 
lorsque  cette  somme  est  déclarée  être  le 
restant  ou  faire  partie  d'une  créance  plus 
forte  qui  n'est  point  prouvée  par  écrit. 

221.  Si,  dans  la  même  instance,  une 
partie  fait  plusieurs  demandes  dont  il  n'y 
ait  point  de  titre  par  écrit,  et  que,  jointes 
ensemble,  elles  excèdent  la  somme  de  cent 
cinquante  francs,  la  preuve  par  témoins 
n'en  peut  être  admise,  encore  que  la  par- 
tie allègue  que  ces  créances  proviennent 
de  différentes  causes,  et  qu'elles  se  soient 
formées  en  différents  temps,  si  ce  n'était 
que  ces  droits  procédassent,  par  succes- 
sion, donation  ou  autrement,  de  personnes 
différentes. 

222.  Toutes  les  demandes,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  qui  ne  seront  pas  entière- 
ment justifiées  par  écrit,  seront  formées 
par  un  même  exploit,  après  lequel  les 
autres  demandes  dont  il  n'y  aura  point  de 
preuves  par  écrit  ne  seront  pas  reçues. 

223.  Les  règles  ci-dessous  reçoivent 
exception  lorsqu'il  existe  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit. 

On  appelle  ainsi  tout  acte  par  écrit  qui 
est  émané  de  celui  contre  lequel  la  de- 
mande est  formée,  ou  de  celui  qu'il  repré- 
sente, et  qui  rend  vraisemblable  le  fait 
allégué. 

224.  Elles  reçoivent  encore  exception 
toutes  les  fois  qu'il  n'a  pas  été  possible  au 
créancier  de  se  procurer  une  preuve  litté- 
rale de  l'obligation  qui  a  été  contractée 
envers  lui. 

Cette  seconde  exception  s'applique  : 

1°  Aux  obligations  qui  naissent  des 
quasi-contrats  et  des  délits  ou  quasi-délits  ; 

2°  Aux  dépôts  nécessaires  faits  en  cas 
d'incendie,  ruine,  tumulte  ou  naufrage,  et 
à  ceux  faits  par  les  voyageurs  en  logeant 
dans  une  hôtellerie,  le  tout  suivant  la  qua- 
lité des  personnes  et  les  circonstances  du 
fait; 

3^  AuT  obligations  contractées  en  cas 
d'accidents  imprévus,  où  Y  on  ne  pourrait 
pas  a  voir  fait  des  actes  par  écri  t  ; 


4<*  Au  cas  où  le  créancier  a  perdu  le 
titre  qui  lui  servait  de  preuve  littérale, 
par  suite  d'un  cas  fortuit,  imprévu  et 
résultant  d'une  force  majeure. 

Section  IIL 
Des  présomptions» 

225.  Les  présomptions  sont  des  con- 
séquences que  la  loi  ou  le  magistrat  tirent 
d'un  fait  connu  à  un  fait  inconnu. 

§  1".   —  Des  présomptions  établies  ' 
par  la  loi 

226-  La  présomption  légale  est  c^lie 
qui  est  attachée  par  une  loi  spéciale  à 
certains  actes  ou  à  certains  faits,  tels  sont  : 

1®  Les  cas  dans  lesquels  la  loi  déclaie 
la  propriété  ou  la  libération  résulter  de 
certaines  circonstances  déterminées  ; 

2®  L'autorité  que  la  loi  attribue  à  la 
chose  jugée  ; 

3®  La  force  que  la  loi  attache  à  l'aveu 
de  la  partie  ou  à  son  serment. 

227.  L'autorité  de  la  chose  jugée  n'a 
lieu  qu'à  l'égard  de  ce  qui  a  fait  l'objet  du 
jugement  II  faut  que  la  chose  demandée 
soit  la  même  ;  que  la  demande  soit  fondée 
sur  la  même  cause;  que  la  demande  soit 
entre  les  mêmes  parties,  et  formée  par 
elles  et  contre  elles  en  la  même  qualité. 

228.  La  présomption  légale  dispense 
de  toute  preuve  celui  au  profit  duquel  elle 
existe. 

Nulle  preuve  n'est  admise  contre  la 
présomption  de  la  loi,  lorsque,  sur  le 
fondement  de  cette  présomption,  elle 
annule  certains  actes  ou  dénie  l'action  en 
justice,  à  moins  qu'elle  n'ait  réservé  la 
preuve  contraire,  et  sauf  ce  qui  sera  dit 
sur  le  serment  et  l'aveu  judiciaire 

§  2.  —  Des  présomptions 
qui  ne  sont  point  établies  par  la  loi. 

229.  Les  présomptions  qui  ne  sont 
point  établies  par  la  loi  sont  abandonnées 
aux  lumières  et  à  la  prudence  du  magis- 
trat, qui  ne  doit  admettre  que  des  pré- 
somptions graves,  précises  et  concor- 
dantes, et  dans  les  cas  seulement  où  la  loi 
admet  les  preuves  testimoniales,  à  moins 
que  l'acte  ne  soit  attaqué  pour  cause  de 
I  trauàe  ou  de  do\. 
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Section  IV. 
De  Vaveu  de  la  partie. 

230.  L*aveu  qui  est  opposé  à  une 
partie  est  ou  extrajudiciaire  ou  judiciaire. 

231.  L'allégation  d'un  aveu  extrajudi- 
ciaire purement  verbal  est  inutile  toutes 
les  fois  qu'il  s'agit  d'une  demande  dont  la 
preuve  testimoniale  ne  serait  point  admis- 
sible. 

232.  L'aveu  judiciaire  est  la  déclara- 
tion que  fait  en  justice  la  partie  ou  son 
fondé  de  pouvoir  spécial . 

Il  fait  pleine  foi  contre  celui  qui  l'a  fait 
Il  ne  peut  être  divisé  contre  lui. 
Il  ne  peut  être  révoqué,  à  moins  qu'on 
ne  prouve  qu'il  a  été  la  suite  d'une  erreur 
de  fait.  Il  ne  pourra  être  révoqué  sous 
prétexte  d'une  erreur  de  droit. 

Section  V. 
Du    serment. 

233.  Le  serment  judiciaire  est  de  deux 
espèces  : 

1®  Celui  qu'une  partie  défère  à  l'autre 
pour  en  faire  dépendre  le  jugement  de  la 
cause  ;  il  est  appelé  décisoire  ; 

2®  Celui  qui  est  déféré  d'office  par  le 
juge  à  l'une  ou  à  l'autre  des  parties. 


§  1«'. 


Du  serment  décisoire. 


234.  Le  serment  décisoire  peut  être 
déféré  sur  quelque  espèce  de  contestation 
que  ce  soit. 

235.  Il  ne  peut  être  déféré  que  sur  un 
fait  personnel  à  la  partie  à  laquelle  on  le 
défère. 

236.  Il  ne  peut  être  déféré  en  tout 
état  de  cause,  et  encore  qu'il  n'existe 
aucun  commencement  de  preuve  de  la 
demande  ou  de  l'exception  sur  laquelle  il 
est  provoqué. 

237.  Celui  auquel  le  serment  est  dé- 
féré, qui  le  refuse  ou  ne  consent  pas  à  le 
référer  à  son  adversaire,  ou  l'adversaire  à 
qui  il  a  été  référé  et  qui  le  refuse,  doit 
succomber  dans  sa  demande  ou  dans  son 
exception. 

238.  Le  serment  ne  peut  être  référé 
quand  le  fait  qui  en  est  robjet  n'est  point 


celui  des  deux  parties,  mais  est  purement 
personnel  à  celui  auquel  le  serment  avait 
été  déféré. 

239.  Lorsque  le  serment  déféré  ou 
référé  a  été  fait,  l'adversaire  n'est  point 
recevable  à  en  prouver  la  fausseté. 

240.  La  partie  qui  a  déféré  ou  référé 
le  serment  ne  peut  plus  se  rétracter 
loivque  l'adversaire  a  déclaré  qu'il  est 
prêt  à  faire  ce  serment. 

241.  Le  serment  fait  ne  forme  preuve 
qu'au  profit  de  celui  qui  l'a  déféré  ou 
contre  lui,  et  au  profit  de  ses  héritiers  et 
ayants  cause  ou  contre  eux. 

Néanmoins,  le  serment  déféré  par  l'un 
des  créanciers  solidaires  au  débiteur  ne 
libère  celui-ci  que  pour  la  part  de  ce 
créancier. 

Le  serment  déféré  au  débiteur  principal 
libère  également  les  cautions  ; 

Celui  déféré  à  l'un  des  débiteurs  soli- 
daires profite  aux  codébiteurs; 

Et  celui  déféré  à  la  caution  profite  au 
débiteur  principal. 

Dans  ces  deux  derniers  cas,  le  serment 
du  codébiteur  solidaire  ou  de  la  caution  ne 
profite  aux  autres  codébiteurs  ou  au  débi- 
teur principal,  que  lorsqu'il  a  été  déféré 
sur  la  dette,  et  non  sur  le  fait  de  la  solida- 
rité ou  du  cautionnement. 

§  2.  —  Du  serment  déféré  d'o/^ce. 

242.  Le  juge  peut  déférer  à  l'une  des 
parties  le  serment,  ou  pour  en  faire  dé- 
pendre la  décision  de  la  cause,  ou  seule- 
ment pour  déterminer  le  montant  de  la 
condamnation. 

243.  Le  juge  ne  peut  déférer  d'oftice 
le  serment,  soit  sur  la  demande,  soit  sur 
l'exception  qui  y  est  opposée,  que  sous  les 
deux  conditions  suivantes  :  il  faut, 

1**  Que  la  demande  ou  l'exception  ne 
soit  pas  pleinement  justifiée; 

2^  Qu'elle  ne  soit  pas  totalement  dénuée 
de  preuves. 

Hors  ces  deux  cas,  le  juge  doit  ou 
adjuger,  ou  rejeter  purement  et  simple- 
ment la  demande. 

244.  Le  serment  déféré  d'office  car  le 
juge  à  l'utve  de?»  ^^t\a^^  \^^  ^^^\^>  ^Xx<5i  ^^-îssi 
elle  rèlèrè  à.  V  ^vjAxçi. 
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245.  Le  serment  sur  la  valeur  de  la 
chose  demandée  ne  peut  être  déféré  par  le 
juge  au  demandeur  que  lorsqu'il  est  d'ail- 
leurs impossible  de  constater  autrement 
cette  valeur. 

Le  juge  doit  même,  en  ce  cas,  déter- 
miner la  somme  jusqu'à  concurrence  de 
laquelle  le  demandeur  en  sera  cru  sur  son 
serment. 

TITRE  n. 

Des  eng^ements  qui  se  forment 
sans  convention. 

246.  Certains  engagements  se  forment 
sans  qu'il  intervienne  aucune  convention, 
ni  de  la  part  de  celui  qui  s'oblige,  ni  de  la 
part  de  celui  envers  lequel  il  est  obligé. 

Les  uns  résultent  de  l'autorité  seule  de 
la  loi  ;  les  autres  naissent  d'un  fait  person- 
nel à  celui  qui  se  trouve  obligé. 

Les  premiers  sont  les  engagements  for- 
més involontairement,  tels  que  ceux  entre 
propriétaires  voisins. 

Les  engagements  qui  naissent  d'un  fait 
personnel  à  celui  qui  se  trouve  obligé  ré- 
sultent ou  des  quasi-contrats,  ou  des  délits 
ou  quasi-délits  ;  ils  font  la  matière  du  pré- 
sent titre. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DES  QUASI-CONTRATS. 

247.  Les  quasi-contrats  sont  les  faits 
purement  volontaires  de  l'homme,  dont  il 
résulte  un  engagement  quelconque  envers 
un  tiers,  et  quelquefois  un  engagement 
réciproque  des  deux  parties. 

248.  Lorsque  volontairement  on  gère 
l'affaire  d'autrui,  soit  que  le  propriétaire 
connaisse  la  gestion,  soit  qu'il  l'ignore, 
celui  qui  gère  contracte  l'engagement 
tacite  de  continuer  la  gestion  qu'il  a  com- 
mencée et  de  l'achever  jusqu'à  ce  que  le 
propriétaire  soit  en  état  d'y  pourvoir  lui- 
môme;  il  doit  se  charger  également  de 
toutes  les  dépendances  de  cette    môme 

a^ire. 

^^se  soumet  à  toutes  les  obligations  quil 


résulteraient  d'un  mandat  exprès  que  lui 
aurait  donné  le  propriétaire. 

249.  Il  est.obligé  de  continuer  sa  ges- 
tion, encore  que  le  maître  vienne  à  mourir 
avant  que  l'affaire  soit  consommée,  jusqu'à 
ce  que  l'héritier  ait  pu  en  prendre  la  direc- 
tion. 

250.  Il  est  tenu  d'apporter  à  la  gestion 
de  l'aflfaire  tous  les  soins  d'un  bon  père  de 
famille. 

Néanmoins,  les  circonstances  qui  l'ont 
conduit  à  se  charger  de  l'affaire  peuvent 
autoriser  le  juge  à  modérer  les  dommages 
et  intérêts  qui  résulteraient  des  fautes  ou 
de  la  négligence  du  gérant. 

251.  Le  maître  dont  l'affaire  a  été  bien 
administrée,  doit  remplir  les  engagements 
que  le  gérant  a  contractés  en  son  nom, 
l'indemniser  de  tous  les  engagements  per- 
sonnels qu'il  a  pris,  et  lui  rembourser 
toutes  les  dépenses  utiles  ou  nécessaires 
qu'il  a  faites. 

252.  Celui  qui  reçoit  par  erreur  ou 
sciemment  ce  qui  ne  lui  est  pas  dû,  s'oblige 
à  le  restituer  à  celui  de  qui  il  l'a  indûment 
reçu. 

253.  Lorsqu'une  personne  qui,  par 
erreur,  se  croyait  débitrice,  a  acquitté  une 
dette,  elle  a  le  droit  de  répétition  contre 
le  créancier. 

Néanmoins,  ce  droit  cesse  dans  le  cas 
où  le  créancier  a  supprimé  son  titre  par 
suite  du  payement,  sauf  le  recours  de 
celui  qui  a  payé  contre  le  véritable  débi- 
teur. 

254.  S'il  y  a  eu  mauvaise  foi  de  la  part 
de  celui  qui  a  reçu,  il  est  tenu  de  resti- 
tuer, tant  le  capital  que  les  intérêts  ou  les 
fruits,  du  jour  du  payement. 

255.  Si  la  chose  indûment  reçue  est  un 
immeuble  ou  un  meuble  corporel,  celui 
qui  l'a  reçue  s'oblige  à  la  restituer  en 
nature,  si  elle  existe,  ou  sa  valeur,  si  elle 
est  périe  ou  détériorée  par  sa  faute  ;  il  est 
même  garant  de  sa  perte  par  cas  fortuit, 
s'il  l'a  reçue  de  mauvaise  foi. 

256.  Si  celui  qui  a  reçu  de  bonne  foi 
a  vendu  la  chose,  il  ne  doit  restituer  que 
le  prix  de  la  vente. 

!è5*7 .  CeVvù  ^wc^çX  \^  c\\ose  est  resti- 


LIVRE    PREMIER   (CONTRATS   ET   OBLIGATIONS). 

TITRE  m. 

Do  la  vente  (*). 

CHAPITRE  PREMIER. 
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tuée  doit  tenir  compte,  môme  au  posses- 
seur de  mauvaise  foi,  de  toute  les  dépenses 
nécessaires  et  utiles  qui  ont  été  faites  pour 
la  consefvation  de  la  chose. 


CHAPITRE  n. 

DBS  DÉLITS  ET  DES  QUASI-DÉLITS. 

258.  Tout  fait  quelconque  de  l'homme, 
qui  cause  à  autrui  un  dommage,  oblige 
celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le 
réparer. 

259.  Chacun  est  responsable  du  dom- 
mage qu'il  a  causé,  non  seulement  par  son 
fait,  mais  encore  par  sa  négligence  ou  par 
son  imprudence 

260.  On  est  responsable  non  seulement 
du  dommage  que  l'on  cause  par  son  pro- 
pre fait,  mais  encore  de  celui  qui  est 
causé  par  le  fait  des  personnes  dont  on 
doit  répondre,  ou  des  choses  que  l'on  a 
sous  sa  garde  (*j. 

Le  père,  et  la  mère  après  le  décès  du 
mari,  sont  responsables  du  dommage 
causé  par  leurs  enfants  habitant  avec  eux  ; 

Les  maîtres  et  les  commettants,  du 
dommage  causé  par  leurs  domestiques  et 
préposés  dans  les  fonctions  auxquelles  ils 
les  ont  employés  ; 

Les  instituteurs  et  les  artisans,  du  dom- 
mage causé  par  leurs  élèves  et  apprentis 
pendant  le  temps  qu'ils  sont  sous  leur 
surveillance. 

La  responsabilité  ci- dessus  a  lieu,  à 
moins  que  les  père  et  mère,  instituteurs  et 
artisans,  ne  prouvent  qu'ils  n'ont  pu  empê- 
cher le  fait  qui  donne  lieu  à  cette  respon- 
sabilité. 

261.  Le  propriétaire  d'un  animal,  ou 
celui  qui  s'en  sert,  pendant  qu'il  est  à  son 
usage,  est  responsable  du  dommage  que 
l'animal  a  causé,  soit  que  l'animal  fût  sous 
sa  garde,  soit  qu'il  fût  égaré  ou  échappé. 

262.  Le  propriétaire  d'un  bâtiment 
est  responsable  du  dommage  causé  par  sa 
ruine  lorsqu'elle  est  arrivée  par  une  suite 
du  défaut  d'entretien  ou  par  le  vice  de  sa 
construction. 


{*)  Jurisprudence.  —  Art.  260.  —  Tribunal  d'appel 
de  Borna,  17  septembre  1901.  Jurisprudence  de 
VEtat,  p.  160. 


DE  LA  NATURE  ET  DE  LA  FORME 
DE  LA  VENTE. 

263.. La  vente  est  une  convention  par 
laquelle  l'un  s'oblige  à  livrer  une  chose, 
et  l'autre  à  la  payer. 

Elle  peut  être  faite  par  acte  authentique 
ou  sous  seing  privé. 

264.  Elle  est  parfaite  entre  les  parties, 
et  la  propriété  est  acquise  de  droit  à  l'ache- 
teur à  l'égard  du  vendeur,  dès  qu'on  est 
convenu  de  la  chose  et  du  prix,  quoique 
la  chose  n'ait  pas  encore  été  livrée  ni  le 
prix  payé. 

265.  La  vente  peut  être  faite  pure- 
ment et  simplement,  ou  sous  une  condition 
soit  suspensive,  soit  résolutoire. 

Elle  peut  aussi  avoir  pour  objet  deux  ou 
plusieurs  choses  alternatives. 

Dans  tous  ces  cas,  son  effet  est  réglé  par 
les  principes  généraux  des  conventions. 

266.  Lorsque  des  marchandises  ne 
sont  pas  vendues  en  bloc,  mais  au  poids, 
au  compte  ou  à  la  mesure,  la  vente  n'est 
point  parfaite,  en  ce  sens  que  les  choses 
vendues  sont  aux  risques  du  vendeur  jus- 
qu'à ce  qu'elles  soient  pesées,  comptées  ou 
mesurées  ;  mais  l'acheteur  peut  en  deman- 
der ou  la  délivrance  ou  des  donuuages  et 
intérêts,  s'il  y  a  lieu,  en  cas  d'inexécution 
de  l'engagement. 

267.  Si,  au  contraire,  les  marchan- 
dises ont  été  vendues  en  bloc,  la  vente  est 
parfaite,  quoique  les  marchandises  n'aient 
pas  encore  été  pesées,  comptées  ou  me- 
surées. 

268.  A  l'égard  du  vin,  de  l'huile  et 
des  autres  choses  que  l'on  est  dans  l'usage 
de  goûter  avant  d'en  faire  l'achat,  il  n'y  a 
point  de  vente  tant  que  l'acheteur  ne  les  a 
pas  goûtées  et  agréées. 

269.  La  vente  faite  à  l'essai  est  tou- 
jours présumée  faite  sous  une  condition 
suspensive. 

(*)  Juritprudeno«.  —  TT\\m>ù»N.  ^^  V*  \û&\5s.\!lç.^  ^^ 
Bas-Congo,  ïï  ^wm  \S!Rft,  JuYxs-pYua^xvi*  ^e  \:iS.\.ox 
p.  305. 
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270.  La  promesse  de  vente  vaut  vente, 
lorsqu'il  y  a  consentement  réciproque  des 
deux  parties  sur  la  chose  et  sur  le  prix. 

271.  Si  la  promesse  de  vente  a  été 
faite  avec  des  arrhes,  chacun  des  contrac- 
tants est  maître  de  s'en  départir. 

Celui  qui  les  a  données,  en  les  perdant. 
Et  celui  qui  les  a  reçues,  en  restituant 
le  double. 

272.  Le  prix  de  la  vente  doit  être 
déterminé  et  désigné  par  les  parties. 

273.  Il  peut  cependant  être  laissé  à 
l'arbitrage  d'un  tiers  :  si  le  tiers  no  veut 
ou  ne  peut  faire  l'estimation,  il  n'y  a  point 
de  vente. 

274.  Les  frais  d'actes  et  autres  acces- 
soires à  la  vente  sont  à  la  charge  de  l'ache- 
teur. 

CHAPITRE  IL 

DES  CHOSES  QUI  PEUVENT  ÊTRE  VENDUES. 

275.  Tout  ce  qui  est  dans  le  com- 
merce peut  être  vendu,  lorsque  des  lois  par- 
ticulières n'en  ont  pas  prohibé  l'aliénation 

276.  La  vente  de  la  chose  d'autrui  est 
nulle;  elle  peut  donner  lieu  à  des  dom- 
mages-intérêts lorsque  l'acheteur  a  ignoré 
que  la  chose  fût  à  autrui. 

277.  On  ne  peut  vendre  la  succession 
d'une  personne  vivante,  même  de  son  con- 
sentement. 

278.  Si,  au  moment  de  la  vente,  la 
chose  vendue  était  périe  en  totalité,  la 
vente  serait  nulle. 

Si  une  partie  seulement  de  la  chose  est 
périe,  il  est  au  choix  de  l'acquéreur 
d'abandonner  la  vente  ou  de  demander  la 
partie  conservée,  en  faisant  déterminer  le 
prix  par  la  ventilation. 

CHAPITRE  m. 

des  obligations  du  vendeur. 
Section  première. 

Dispositions  générales. 

279.  Le  vendeur  est  tenu  d'expliquer 
clairement  ce  à  quoi  il  s'oblige. 

Tout  pacte  obscur  ou  ambigu  s'inter- 
prète contre  le  vendeur. 
280.  JJ  a  deux  obligations  principales, 
ceJIe  de  délivrer  et  celle  de  garantir  la 
e^ose  qu  'il  vend. 


Section  IL 
De  la  délivrance. 

281.  La  délivrance  est  le  transport  de 
la  chose'vendue  en  la  puissance  et  posses- 
sion de  l'acheleur. 

282.  L'obligation  de  délivrer  les  im- 
meubles est  remplie  de  la  part  du  vendeur 
lorsqu'il  a  remis  les  clefs,  s'il  s'agit  d'un 
bâtiment,  ou  lorsqu'il  a  remis  les  titres  de 
propriété. 

283.  La  délivrance  des  effets  mobi- 
liers s'opère. 

Ou  par  la  tradition  réelle. 

Ou  par  la  remise  des  clefs  des  bâtiments 
qui  les  contiennent, 

Ou  même  par  le  seul  consentement  des 
parties,  si  le  transport  ne  peut  pas  s'en 
faire  au  moment  de  la  vente  ou  si  l'ache- 
teur les  avait  déjà  en  son  pouvoir  à  un 
autre  titre. 

284.  La  tradition  des  droits  incorpo- 
rels se  fait,  ou  par  la  remise  des  titres,  ou 
par  l'usage  que  l'acquéreur  en  fait  du 
consentement  du  vendeur. 

285.  Les  frais  de  la  délivrance  sont 
à  la  charge  du  vendeur  et  ceux  de  l'en- 
lèvement à  la  charge  de  l'acheteur,  s'il  n'y 
a  eu  stipulation  contraire. 

286.  La  délivrance  doit  se  faire  au 
lieu  où  était,  au  temps  de  la  vente,  la 
chose  qui  en  fait  l'objet,  s'il  n'en  a  été 
autrement  convenu. 

287.  Si  le  vendeur  manque  à  faire  la 
délivrance  dans  le  temps  convenu  entre  les 
parties,  l'acquéreur  pourra,  à  son  choix, 
demander  la  résolution  de  la  vente  ou  sa 
mise  en  possession,  si  le  retard  ne  vient 
que  du  fait  du  vendeur. 

288.  Dans  tous  les  cas,  le  vendeur 
doit  être  condamné  aux  dommages  et  inté- 
rêts, s'il  résulte  un  préjudice  pour  l'acqué- 
reur, du  défaut  de  délivrance  au  terme 
convenu. 

289.  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  de 
délivrer  la  chose  si  l'acheteur  n'en  paye 
pas  le  prix,  et  que  le  vendeur  ne  lui  ait 
pas  accordé  un  délai  pour  le  payement. 

290.  Il  ne  sera  pas  non  plus  obligé  à 
la  délivrance,  quand  même  il  aurait 
accordé  un  délai  pour  le  payement,  si, 
depuis  \3l  veuVe,  V*a.chcteur  est  tombé  en 
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faillite  ou  en  état  de  déconfiture,  en  sorte 
que  le  vendeur  se  trouve  en  danger  immi- 
nent de  perdre  le  prix,  à  moins  que  l'ache- 
teur ne  lui  donne  caution  de  payer  au  terme. 

291.  La  chose  doit  être  délivrée  en 
l'état  où  elle  se  trouve  au  moment  de  la 
vente. 

Depuis  ce  jour,  tous  les  fruits  appar- 
tiennent à  l'acquéreur 

292.  L'obligation  de  délivrer  la  chose 
comprend  ses  accessoires  et  tout  ce  qui  a 
été  destiné  à  son  usage  perpétuel. 

293-  Le  vendeur  est  tenu  de  délivrer 
la  contenance  telle  qu'elle  est  portée  au 
contrat,  sous  les  modifications  ci-après 
exprimées. 

294.  Si  la  vente  d'un  immeuble  a  été 
faite  avec  indication  de  la  contenance,  à 
raison  de  tant  la  mesure,  le  vendeur  est 
obligé  de  délivrer  à  l'acquéreur,  s'il 
l'exige,  la  quantité  indiquée  au  contrat; 

Et  si  la  chose  ne  lui  est  pas  possible,  ou 
si  l'acquéreur  ne  l'exige  pas,  le  vendeur 
est  obligé  de  soufirir  une  diminution  pro- 
portionnelle du  prix. 

295.  Si,  au  contraire,  dans  le  cas  de 
rarticle  précédent,  il  se  trouve  une  conte- 
nance plus  grande  que  celle  exprimée  au 
contrat^  lacquéreur  a  le  choix  de  fournir 
le  supplément  du  prix,  ou  de  se  désister 
du  contrat,  si  l'excédent  est  d'un  ving- 
tième au-dessus  de  ISl  contenance  déclarée. 

296.  Dans  tous  les  autres  cas. 

Soit  que  la  vente  soit  faite  d'un  corps 
certain  et  limité. 

Soit  qu'elle  ait  pour  objet  des  fonds 
distincts  et  séparés. 

Soit  qu'elle  commence  par  la  mesure, 
ou  par  la  désignation  de  l'objet  vendu 
suivie  de  la  mesure. 

L'expression  de  cette  mesure  ne  donne 
lieu  à  aucun  supplément  de  prix, en  faveur 
du  vendeur,  pour  l'excédent  de  mesure, 
ni  en  faveur  de  l'acquéreur,  à  aucune 
diminution  du  prix  pour  moindre  mesure, 
qu'autant  que  la  différence  de  la  mesure 
réelle  à  celle  exprimée  au  contrat  est  d'un 
vingtième  en  plus  ou  en  moins,  eu  égard  à 
la  valeur  de  la  totalité  des  objets  vendus, 
s'il  n'y  a  stipulation  contraire. 

297-  Dans  le  cas  où,  suivant  l'article 
précédent,  il  j  a  lieu  à  augmentation  de 


prix  pour  excédent  de  mesure,  l'acquéreur 
a  le  choix  ou  de  se  désister  du  contrat,  ou 
de  fournir  le  supplément  du  prix,  et  ce, 
avec  les  intérêts,  s'il  a  gardé  l'immeuble. 

298.  Dans  tous  les  cas  où  l'acquéreur 
a  le  droit  de  se  désister  du  contrat,  le  ven- 
deur est  tenu  de  lui  restituer,  outre  le 
prix,  s'il  l'a  reçu,  les  frais  de  ce  contrat. 

299.  L'action  en  supplément  de  prix 
de  la  part  du  vendeur,  et  celle  en  diminu- 
tion de  prix  ou  en  résiliation  du  contrat 
de  la  part  de  l'acquéreur,  doivent  être 
intentées  dans  l'année,  à  compter  du  jour 
du  contrat,  à  peine  de  déchéance. 

300.  S'il  a  été  vendu  deux  fonds  par 
le  môme  contrat,  et  pour  un  seul  et  même 
prix,  avec  désignation  de  la  mesure  de 
chacun,  et  qu'il  se  trouve  moins  de  conte- 
nance en  l'un  et  plus  en  l'autre,  on  fait 
compensation  jusqu'à  due  concurrence  ;  et 
l'action,  soit  en  supplément,  soit  en  dimi- 
nution du  prix,  n'a  lieu  que  suivant  les 
règles  ci-dessus  établies. 

301.  La  question  de  savoir  sur  lequel, 
du  vendeur  ou  de  l'acquéreur,  doit  tom- 
ber la  perte  ou  la  détérioration  de  la  chose 
vendue  avant  la  livraison,  est  jugée  d'après 
les  règles  prescrites  au  titre  Des  contrats 
ou  des  obligations  conventionnelles  eti  gé- 
néral (*). 

Section  IIL 

De  la  garantie, 

302.  La  garantie  que  le  vendeur  doit 
à  l'acquéreur  a  deux  objets  :  le  premier 
ost  la  possession  paisible  de  la  chose  ven- 
due ,  le  second,  les  défauts  cachés  de  cette 
chose  ou  les  vices  rédhibitoires. 

§  1^'.  —  De  la  garantie  en  cas  d'éviction  (*). 

303.  Quoique  lors  de  la  vente  il  n'ait 
été  fait  aucune  stipulation  sur  la  garantie, 
le  vendeur  est  obligé  de  droit  à  garantir 
l'acquéreur  de  l'éviction  qu'il  souffre  dans 
la  totalité  ou  partie  de  l'objet  vendu,  ou 
des  charges  prétendues  sur  cet  objet,  et 
non  déclarées  lors  de  la  vente. 


(1)  \o\THupra,  I,  p.  241. 

(*)  Jurisprudence.   —   Conseil   supérieur,  25  jan- 
vier 1904,  Jurisprudence,  de  t' Ktal,^.  TAflL. 

JurisîW'udence  de  C  Elal,^.^Rfc. 
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304.  Les  parties  peuvent,  par  des  con- 
ventions particulières,  ajouter  à  cette 
obligation  de. droit,  ou  en  diminuer  l'effet; 
elles  peuvent  même  convenir  que  le  ven- 
deur ne  sera  soumis  à  aucune  garantie. 

305.  Quoiqu'il  soit  dit  que  le  vendeur 
ne  sera  soumis  à  aucune  garantie,  il 
demeure  cependant  tenu  de  celle  qui  ré- 
sulte d'un  fait  qui  lui  est  personnel  :  toute 
convention  contraire  est  nulle. 

306.  Dans  le  même  cas  de  stipulation 
de  non-garantie,  le  vendeur,  en  cas  d'évic- 
tion, est  tenu  à  la  restitution  du  prix,  à 
moins  que  l'acquéreur  n'ait  connu  lors  de 
la  vente  le  danger  de  l'éviction,  ou  qu'il 
n'ait  acheté  à  ses  périls  et  risques. 

307.  Lorsque  la  garantie  a  été  pro- 
mise, ou  qu'il  n'a  rien  été  stipulé  à  ce 
sujet,  si  l'acquéreur  est  évincé,  il  a  le  droit 
de  demander  contre  le  vendeur  : 

1®  La  restitution  du  prix; 

2°  Celle  des  fruits,  lorsqu'il  est  obligé 
de  les  rendre  au  propriétaire  qui  l'évincé; 

3®  Les  frais  faits  sur  la  demande  en 
garantie  de  l'acheteur  et  ceux  faits  par  le 
demandeur  originaire  ; 

4°  Enfin,  les  dommages  et  intérêts, 
ainsi  que  les  frais  et  loyaux  coûts  du  con- 
trat. 

308.  Lorsqu'à  l'époque  de  l'éviction, 
la  chose  vendue  se  trouve  diminuée  de 
valeur,  ou  considérablement  détériorée, 
soit  par  la  négligence  de  l'acheteur,  soit 
par  des  accidents  de  force  majeure,  le 
vendeur  n'en  est  pas  moins  tenu  de  resti- 
tuer la  totalité  du  prix. 

309.  Mais  si  l'acquéreur  a  tiré  profit 
des  dégradations  par  lui  faites,  le  vendeur 
a  droit  de  retenir  sur  le  prix  une  somme 
égale  à  ce  profit. 

310.  Si  la  chose  vendue  se  trouve  avoir 
augmenté  de  prix  à  l'époque  de  l'éviction, 
indépendamment  même  du  fait  de  l'acqué- 
reur, le  vendeur  est  tenu  de  lui  payer  ce 
qu'elle  vaut  au-dessus  du  prix  de  vente. 

311.  Le  vendeur  est  tenu  de  rembour- 
ser ou  de  faire  rembourser  à  l'acquéreur, 
par  celui  qui  l'évincé,  toutes  les  réparations 
et  améliorations  utiles  qu'il  aura  faites 
âu  lonâs. 

312.   Si  le  vendeur  avait  vendu   de 
mauyajse  foi  le  fonds    d'autrui,   il  serl 


obligé  de  rembourser  à  l'acquéreur  toutes 
les  dépenses,  même  voluptuaires  ou  d'agré- 
ment, que  celui-ci  aura  faites  au  fonds. 

313.  Si  l'acquéreur  n'est  évincé  que 
d'une  partie  de  la  chose,  et  qu'elle  soit  de 
telle  conséquence,  relativement  au  tout, 
que  l'acquéreur  n'eût  point  acheté  sans  la 
partie  dont  il  a  été  évincé,  il  peut  faire 
résilier  la  vente. 

314.  Si,  dans  le  cas  de  l'éviction  d'une 
partie  du  fonds  vendu,  la  vente  n'est  pas 
résiliée,  la  valeur  de  la  partie  dont  l'acqué- 
reur se  trouve  évincé  lui  est  remboursée 
suivant  l'estimation  à  l'époque  de  l'évic- 
tion, et  non  proportionnellement  au  prix 
total  de  la  vente,  soit  que  la  chose  vendue 
ait  augmenté  ou  diminué  de  valeur. 

315.  Si  l'héritage  vendu  se  trouve 
grevé,  sans  qu'il  en  ait  été  fait  de  décla- 
ration, de  servitudes  non  apparentes,  et 
qu'elles  soient  de  telle  importance  qu'il  y 
ait  lieu  de  présumer  que  l'acquéreur 
n'aurait  pas  acheté  s'il  en  avait  été  instruit, 
il  peut  demander  la  résiliation  du  contrat, 
si  mieux  il  n'aime  se  contenter  d'une 
indemnité. 

316.  Les  autres  questions  auxquelles 
peuvent  donner  lieu  les  dommages-intérêts 
résultant  pour  l'acquéreur  de  l'inexécution 
de  la  vente,  doivent  être  décidées  suivant 
les  règles  générales  établies  au  titre  Des 
contrats  ou  des  obligations  cowcention- 
nelles  en  général  (*). 

317.  La  garantie  pour  cause  d'éviction 
cesse  lorsque  l'acquéreur  s'est  laissé  con- 
damner par  un  jugement  en  dernier  res- 
sort, ou  dont  l'appel  n'est  plus  recevable, 
sans  appeler  son  vendeur,  si  celui-ci 
prouve  qu'il  existait  des  moyens  suffisants 
pour  faire  rejeter  la  demande. 

§  2.  —  De  la  garantie  des  défauts 
de  la  chose  vendue, 

318.  Le  vendeur  est  tenu  de  la  garan- 
tie à  raison  des  défauts  cachés  de  la  chose 
vendue  qui  la  rendent  impropre  à  l'usage 
auquel  on  la  destine,  ou  qui  diminuent  telle- 
ment cet  usage,  que  l'acheteur  ne  l'aurait 
pas  acquise,  ou  n'en  aurait  donné  qu'un 
moindre  prix,  s'il  les  avait  connus. 

\     \y\  Voit  supra,!,  v.^^"V. 
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319.  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  des 
vices  apparents  et  dont  l'acheteur  a  pu  se 
convaincre  lui-même. 

320  n  est  tenu  des  vices  cachés,  quand 
même  il  ne  les  aurait  pas  connus,  à  moins 
que,  dans  ce  cas,  il  n'ait  stipulé  qu'il  ne 
sera  obligé  à  aucune  garantie. 

321.  Dans  le  cas  des  articles  318  et 
320,  l'acheteur  a  le  choix  de  rendre  la 
chose  et  de  se  faire  restituer  le  prix,  ou  de 
garder  la  chose  et  de  se  faire  rendre  une 
partie  du  prix,  telle  qu'elle  sera  arbitrée 
par  experts. 

322.  Si  le  vendeur  connaissait  les  vices 
de  la  chose,  il  est  tenu,  outre  la  restitution 
du  prix  qu'il  en  a  reçu,  de  tous  les  dom- 
mages-intérêts envers  l'acheteur. 

323.  Si  le  vendeur  ignorait  les  vices  de 
la  chose,  il  ne  sera  tenu  qu'à  la  restitution 
du  prix  et  à  rembourser  à  l'acquéreur  les 
frais  occasionnés  par  la  vente. 

324.  Si  la  chose  qui  avait  des  vices  a 
péri  par  suite  de  sa  mauvaise  qualité,  la 
perte  est  pour  le  vendeur  qui  sera  tenu 
envers  l'acheteur  à  là  restitution  du  prix, 
et  aux  autres  dédommagements  expliqués 
dans  les  deux  articles  précédents. 

Mais  la  perte  arrivée  par  cas  fortuit  sera 
pour  le  compte  de  l'acheteur. 

325.  L'action  résultant  des  vices  rédhi- 
bitoires  doit  être  intentée  par  l'acquéreur 
dans  le  délai  de  soixante  jours,  non  com- 
pris le  jour  fixé  pour  la  livraison. 

326.  Elle  n'a  pas  lieu  dans  les  ventes 
faites  par  autorité  de  justice. 

CHAPITRE  IV. 

DES  OBLIGATIONS  DE  l'aCHETEUR. 

327  La  principale  obligation  de  l'ache- 
teur est  de  payer  le  prix  au  jour  et  au  lieu 
réglés  par  la  vente. 

328,  S'il  n'a  rien  été  réglé  à  cet  égard 
lors  de  la  vente,  l'acheteur  doit  payer  au 
lieu  et  dans  le  temps  où  doit  se  faire  la 
délivrance. 

329.  L'acheteur  doit  l'intérêt  du  prix 
de  la  vente  jusqu'au  payement  du  capital, 
dans  les  trois  cas  suivants  : 

S'il  a  été  ainsi  convenu  lors  de  la  vente  ; 
'  Si  la  chose  vendue  et  livrée  produit  des 
fruits  ou  autres  revenus  ; 


Si  l'acheteur  a  été  sommé  de  payer. 
Dans  ce  dernier  cas,  l'intérêt  ne  court 
que  depuis  la  sommation. 

330.  Si  l'acheteur  est  troublé  ou  a 
juste  sujet  de  craindre  d'être  troublé  par 
une  action,  soit  hypothécaire,  soit  en 
revendication,  il  peut  suspendre  le  paye- 
ment du  prix  jusqu'à  ce  que  le  vendeur  ait 
fait  cesser  le  trouble,  si  mieux  n'aime 
celui-ci  donner  caution,  ou  à  moins  qu'il 
n'ait  été  stipulé  que,  nonobstant  le  trouble, 
l'acheteur  payera. 

331.  Si  l'acheteur  ne  paye  pas  le  prix, 
le  vendeur  peut  demander  la  résolution  de 
la  vente. 

332.  La  résolution  de  la  vente  d'im- 
meuble est  prononcée  de  suite  si  le  ven- 
deur est  en  danger  de  perdre  la  chose  et  le 
prix. 

Si  ce  danger  n'existe  pas,  le  juge  peut 
accorder  à  l'acquéreur  un  délai  plus  ou 
moins  long,  suivant  les  circonstances. 

Ce  délai  passé  sans  que  l'acquéreur  ait 
payé,  la  résolution  de  la  vente  sera  pro- 
noncée. 

333.  S'il  a  été  stipulé  lors  de  la  vente 
d'immeubles  que,  faute  de  payement  du 
prix  dans  le  terme  convenu,  la  vente  serait 
résolue  de  plein  droit,  l'acquéreur  peut 
néanmoins  payer  après  l'expiration  du 
délai,  tant  qu'il  n'a  pas  été  mis  en  demeure 
par  une  sommation  :  mais,  après  cette 
sommation,  le  juge  ne  peut  pas  lui  acccor- 
der  de  délai. 

334.  En  matière  de  vente  de  denrées 
et  effets  mobiliers,  la  résolution  de  la 
vente  aura  lieu  de  plein  droit  et  sans  som- 
mation au  profit  du  vendeur,  après  l'expi- 
ration du  terme  convenu  pour  le  retire- 
ment. 

CHAPITRE  V. 

DE  LA  FACULTÉ  DE  RACHAT. 

335.  Indépendamment  des  causes  de 
nullité  ou  de  résolution  déjà  expliquées 
dans  ce  titre,  et  de  celles  qui  sont  com- 
munes à  toutes  les  conventions,  le  contrat 
de  vente  peut  être  résolu  par  l'exercice  de 
la  faculté  de  rachat. 

336.  La  faculté  de  rachat  ou  de  vo.- 
méré  est  \xxv  ^^^cXe  ^^\:  \çiQ»^0\.\^N<sçÀKCkX  ^«^ 
réserve  de  re^^rew^te  \5i.  vS^a-s.^  -^çsç^^i»fc. 
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moyennant  la  restitution  du  prix  principal, 
et  le  remboursement  dont  il  est  parlé  à 
l'article  349. 

337.  La  faculté  de  rachat  ne  peut  être 
stipulée  pour  un  terme  excédant  cinq 
années. 

Si  elle  a  été  stipulée  pour  un  terme  plus 
long,  elle  est  réduite  à  ce  terme. 

338.  Le  terme  fixé  est  de  rigueur  et  ne 
peut  être  prolongé  par  le  juge. 

339.  Faute  par  le  vendeur  d'avoir 
exercé  son  action  de  réméré  dans  le  terme 
prescrit,  l'acquéreur  demeure  propriétaire 
irrévocable. 

340.  En  cas  de  revente,  le  vendeur  à 
pacte  de  rachat  peut  revendiquer  l'im- 
meuble contre  le  second  acquéreur. 

341.  L'acquéreur  à  pacte  de  rachat 
exerce  tous  les  droits  de  son  vendeur  :  il 
peut  prescrire  tant  contre  le  véritable 
maître  que  contre  ceux  qui  prétendraient 
des  droits  ou  hypothèques  sur  la  chose 
vendue. 

342.  Il  peut  opposer  le  bénéfice  de  la 
discussion  aux  créanciers  de  son  vendeur. 

343.  Si  l'acquéreur  à  pacte  de  réméré 
d'une  partie  indivise  d'un  héritage  s'est 
rendu  adjudicataire  de  la  totalité  sur  une 
licitation  provoquée  contre  lui,  il  peut 
obliger  le  vendeur  à  retirer  le  tout  lorsque 
celui-ci  veut  user  du  pacte. 

344.  Si  plusieurs  ont  vendu  conjointe- 
ment, et  par  un  seul  contrat,  un  héritage 
commun  entre  eux,  chacun  ne  peut  exer- 
cer l'action  en  réméré  que  pour  la  part 
qu'il  y  avait. 

345.  Il  en  est  de  même  si  celui  qui  a 
vendu  seul  un  héritage  a  laissé  plusieurs 
héritiers. 

Chacun  de  ces  cohéritiers  ne  peut  user 
de  la  faculté  de  rachat  que  pour  la  part 
qu'il  prend  dans  la  succession. 

346.  Mais,  dans  le  cas  des  deux  ar- 
ticles précédents,  l'acquéreur  peut  exiger 
que  tous  les  covendeurs  ou  tous  les  cohéri- 
tiers soient  mis  en  cause,  afin  de  se  conci- 
lier entre  eux  pour  la  reprise  de  l'héritage 
entier;  et,  s'ils  ne  se  concilient  pas,  il  sera 

-na? rojré  de  Ih  demande. 
347.  Si  la,  vente  d'un  béritsige  appar- 


tenant à  plusieurs  n'a  pas  été  faite  con- 
jointement et  de  tout  l'héritage  ensemble, 
et  que  chacun  n'ait  vendu  que  la  part  qu'il 
y  avait,  ils  peuvent  exercer  séparément 
l'action  en  réméré  sur  la  portion  qui  leur 
appartenait. 

Et  l'acquéreur  ne  peut  forcer  celui  qui 
l'exercera  de  cette  manière  à  retirer  le 
tout. 

348.  Si  l'acquéreur  a  laissé  plusieurs 
héritiers,  l'action  en  réméré  ne  peut  être 
exercée  contre  chacun  d'eux  que  pour  sa 
part,  dans  le  cas  où  elle  est  encore  indivise, 
et  dans  celui  où  la  chose  vendue  a  été 
partagée  entre  eux. 

Mais  s'il  y  a  eu  partage  de  l'hérédité, 
et  que  la  chose  vendue  soit  échue  au  lot 
de  l'un  des  héritiers,  l'action  en  réméré 
peut  être  intentée  contre  lui  pour  le  tout. 

349.  Le  vendeur  qui  use  du  pacte  de 
rachat,  doit  rembourser  non  seulement  le 
prix  principal,  mais  encore  les  frais  et 
loyaux  coûts  de  la  vente,  les  réparations 
nécessaires,  et  celles  qui  ont  augmenté  la 
valeur  du  fonds,  jusqu'à  concurrence  de 
cette  augmentation.  Il  ne  peut  entrer  en 
possession  qu'après  avoir  satisfait  à  toutes 
ces  obligations. 

Lorsque  le  vendeur  rentre  dans  son 
héritage  par  l'effet  du  pacte  de  rachat,  il 
le  reprend  exempt  de  toutes  les  charges 
et  hypothèques  dont  l'acquéreur  l'aurait 
grevé  :  il  est  tenu  d'exécuter  les  baux 
faits  sans  fraude  par  l'acquéreur. 

CHAPITRE  VI. 

DE     LA     LICITATION. 

350.  Si  une  chose  commune  à  plu- 
sieurs ne  peut  être  partagée  commodé- 
ment et  sans  perte  ; 

Ou  si,  dans  un  partage  fait  de  gré  à  gré 
de  biens  communs,  il  s'en  trouve  quelques- 
uns  qu'aucun  des  copartageants  ne  puisse 
ou  ne  veuille  prendre  ; 

La  vente  s'en  fait  aux  enchères,  et  le 
prix  en  est  partagé  entre  les  coproprié- 
taires. 

351.  Chacun  des  copropriétaires  est  le 
maître  de  demander  que  les  étrangers 
soient  api^elès  ^  \^  \\c\\âAioiv% 
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CHAPITRE  VIL 

DU    TRANSPORT   DES    CRÉANCES 
ET    AUTRES   DROITS    INCORPORELS. 

352.  Dans  le  transport  d'une  créance, 
d'un  droit  ou  d'une  action  sur  un  tiers,  la 
délivrance  s'opère  entre  le  cédant  et  le 
cessionnaire  par  la  remise  du  titre. 

353.  Le  cessionnaire  n'est  saisi  à 
l'égard  des  tiers  que  par  la  signification 
du  transport  faite  au  débiteur. 

Néanmoins  le  cessionnaire  peut  être 
également  saisi  par  l'acceptation  du  trans- 
port faite  par  le  débiteur  dans  un  acte 
authentique. 

354.  Si,  avant  que  le  cédant  ou  le 
cessionnaire  eût  signifié  le  transport  au 
débiteur,  celui-ci  avait  payé  le  cédant,  il 
sera  valablement  libéré. 

355.  La  vente  ou  cession  d'une  créance 
comprend  les  accessoires  de  la  créance, 
tels  que  caution,  privilège  et  hypothèque. 

356*  Celui  qui  vend  une  créance  ou 
autre  droit  incorporel,  doit  en  garantir 
l'existence  au  temps  du  transport,  quoi- 
qu'il soit  fait  sans  garantie. 

357.  Il  ne  répond  de  la  solvabilité  du 
débiteur  que  lorsqu'il  s'y  est  engagé,  et 
jusqu'à  concurrence  seulement  du  prix 
qu'il  a  retiré  de  la  créance. 

358.  Lorsqu'il  a  promis  la  garantie 
de  la  solvabilité  du  débiteur,  cette  pro- 
messe ne  s'entend  que  de  la  solvabilité 
actuelle,  et  ne  s'étend  pas  au  temps  à 
venir,  si  le  cédant  ne  l'a  expressément 
stipulé. 

359.  Celui  qui  vend  une  hérédité  sans 
en  spécifier  en  détail  les  objets,  n'est  tenu 
de  garantir  que  sa  qualité  d'héritier. 

360.  S'il  avait  déjà  profité  des  fruits 
de  quelque  fonds,  ou  reçu  le  montant  de 
quelque  créance  appartenant  à  cette  héré- 
dité, ou  vendu  quelques  effets  de  la  succes- 
sion, il  est  tenu  de  les  rembourser  à 
l'acquéreur,  s'il  ne  les  a  expressément 
réservés  lors  de  la  venté. 

361.  L'acquéreur  doit,  de  son  côté, 
rembourser  au  vendeur  ce  que  celui-ci  a 
payé  pour  les  dettes  et  charges  de  la 
succession,  et  lui  faire  raison  de  tout  ce 
dont  il  était  créancier,  s'il  n'y  a  stipulation 
contraire. 


362.  Celui  contre  lequel  on  a  cédé  un 
droit  litigieux  peut  s'en  faire  tenir  quitte 
par  le  cessionnaire,  en  lui  remboursant  le 
prix  réel  de  la  cession,  avec  les  frais  et 
loyaux  coûts,  et  avec  les  intérêts  à  compter 
du  jour  où  le  cessionnaire  a  payé  le  prix 
de  la  cession  à  lui  faite. 

363.  La  chose  est  censée  litigieuse 
dès  qu'il  y  a  procès  et  contestation  sur  le 
fond  du  droit. 

364.  La  disposition  portée  en  l'ar- 
ticle 362  cesse  : 

l<*  Dans  le  cas  où  la  cession  a  été  faite 
à  un  cohéritier  ou  copropriétaire  du  droit 
cédé  ; 

2°  Lorsqu'elle  a  été  faite  à  un  créancier 
en  payement  de  ce  qui  lui  est  dû  ; 

3°  Lorsqu'elle  a  (^té  faite  au  possesseur 
de  l'héritage  sujet  au  droit  litigieux. 

TITRE  IV. 
De  rechange. 

365.  L'échange  est  un  contrat  par 
lequel  les  parties  se  donnent  respective- 
ment une  chose  pour  une  autre. 

366.  L'échange  s'opère  par  le  seul 
consentement,  de  la  même  manière  que  la 
vente. 

367  Si  l'un  des  copermutants  a  déjà 
reçu  la  chose  à  lui  donnée  en  échange,  et 
qu'il  prouve  ensuite  que  l'autre  contrac- 
tant n'est  pas  propriétaire  de  cette  chose, 
il  ne  peut  pas  être  forcé  à  livrer  celle  qu'il 
a  promise  en  contre-échange,  mais  seule- 
ment à  rendre  celle  qu'il  a  reçue. 

368.  Le  copermutant  qui  est  évincé  de 
la  chose  qu'il  a  reçue  en  échange  a  le 
choix  de  conclure  à  des  dommages  et  inté- 
rêts, ou  de  répéter  la  chose. 

369.  Les  règles  prescrites  pour  le 
contrat  de  vente  s'appliquent  à  l'échange. 

TITRE  V. 

Da  contrat  de  louage. 

CHAPITRE    PREMIER. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

370.  Il  y  a  deux  sortes  de  contrats  de 
louage  : 

Celui  des  choses. 
Et  ceVwV  ^'oxxNt^^^, 
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371.  Le  louage  des  choses  est  un  con- 
trat par  lequel  l'une  des  parties  s'oblige  à 
faire  jouir  l'autre  d'une  chose  pendant  un 
certain  temps,  et  moyennant  un  certain 
prix  que  celle-ci  s'oblige  de  lui  payer. 

372.  Le  louage  d'ouvrage  est  un  con- 
trat par  lequel  l'une  des  parties  s'engage 
à  faire  quelque  chose  pour  l'autre,  moyen- 
nant un  prix  convenu  entre  elles. 

CHAPITRE  II. 

DU  LOUAGE  DES  CHOSES. 

373.  On  peut  louer  toutes  sortes  de 
biens  meubles  ou  immeubles. 

Section  P«. 

Des  règles  communes  aux  baux  des  maisons 
et  des  Mens  ruraiix. 

374.  Le  louage  n'est  soumis  à  aucune 
condition  de  forme. 

Il  est  parfait  entre  les  parties  dès  qu'elles 
sont  convenues  de  la  chose  et  du  prix. 

L'acte  qui  en  est  dressé  ne  sert  que  de 
preuve  littérale. 

Les  règles  générales  sur  les  preuves 
s'appliquent  au  louage. 

375.  Le  preneur  a  le  droit  de  sous- 
louer,  et  môme  de  céder  son  bail  à  un 
autre,  si  cette  faculté  ne  lui  a  pas  été 
interdite. 

Elle  peut  être  interdite  pour  le  tout  ou 
partie. 

Cette  clause  est  toujours  de  rigueur. 

376.  Le  bailleur  est  obligé  par  la 
nature  du  contrat,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'aucune  stipulation  particulière  : 

1°  De  délivrer  au  preneur  la  chose 
louée  ; 

2°  D'entretenir  cette  chose  en  état  de 
servir  à  l'usage  pour  lequel  elle  a  été 
louée  ; 

3°  D'en  faire  jouir  paisiblement  le  pre- 
neur pendant  la  durée  du  bail. 

377.  Le  bailleur  est  tenu  de  délivrer 
la  chose  en  bon  état  de  réparations  de 
toute  espèce. 

Il  doit  y  faire,  pendant  la  durée  du  bail, 

toutes  les  réparations  qui  peuvent  devenir 

nécessaires,  autres  que  les  locatives. 

378.  Il  est  dû  garantie  au  preneur 

pour  tous  les  vices  ou  défauts  de  la  chose 


louée  qui  en  empêchent  l'usage,  quand 
même  le  bailleur  ne  les  aurait  pas  connus 
lors  du  bail. 

S'il  résulte  de  ces  vices  ou  défauts  quel- 
que perte  pour  le  preneur,  le  bailleur  est 
tenu  de  l'indemniser. 

379.  Si,  pendant  la  durée  du  bail,  la 
chose  louée  est  détruite  en  totalité  par  cas 
fortuit,  le  bail  est  résilié  de  plein  droit; 
si  elle  n'est  détruite  qu'en  partie,  le  pre- 
neur peut,  suivant  les  circonstances,  de- 
mander ou  une  diminution  du  prix,  ou  la 
résiliation  même  du  bail  Dans  l'un  et 
l'autre  cas,  il  n'y  a  lieu  à  aucun  dédom- 
magement. 

380.  Le  bailleur  ne  peut,  pendant  la 
durée  du  bail,  changer  la  forme  de  la  chose 
louée. 

381.  Si,  durant  le  bail,  la  chose  louée 
a  besoin  de  réparations  urgentes  et  qui  ne 
puissent  être  différées  jusqu'à  sa  fin,  le 
preneur  doit  les  souffrir,  quelque  incom- 
modité qu'elles  lui  causent,  et  quoiqu'il 
soit  privé,  pendant  qu'elles  se  font,  d'une 
partie  de  la  chose  louée. 

Mais  si  ces  réparations  durent  plus  de 
quarante  jours,  le  prix  du  bail  sera  dimi- 
nué à  proportion  du  temps  et  de  la  partie 
de  la  chose  louée  dont  il  aura  été  privé. 

Si  les  réparations  sont  de  telle  nature 
qu'elles  rendent  inhabitable  ce  qui  est 
nécessaire  au  logement  du  preneur  et  de 
sa  famille,  celui-ci  pourra  faire  i-ésilier  le 
bail. 

382.  Le  bailleur  n'est  pas  tenu  de 
garantir  le  preneur  du  trouble  que  des 
tiers  apportent  par  voies  de  fait  à  sa 
jouissance,  sans  prétendre  d'ailleurs  aucun 
droit  sur  la  chose  louée  ;  sauf  au  preneur 
à  les  poursuivre  en  son  nom  personnel. 

383  Si,  au  contraire,  le  locataire  ou 
le  fermier  ont  été  troublés  dans  leur  jouis- 
sance par  suite  d'une  action  concernant  la 
propriété  du  fonds,  ils  ont  droit  à  une 
diminution  proportionnée  sur  le  prix  du 
bail  à  loyer  ou  à  ferme,  pourvu  que  le 
trouble  et  l'empêchement  aient  été  dénon- 
cés au  propriétaire. 

384.  Si  ceux  qui  ont  commis  les  voies 
de  fait  prétendent  avoir  quelque  droit  sur 
la  chose  louée,  ou  si  le  preneur  est  lui- 
même  cité  en  justice  pour  se  voir  con- 


LIVRE   PREMIER   (CONTRATS    RT    OBLIGATIONS). 


269 


damner  au  délaissement  de  la  totalité  ou  de 
partie  de  cette  chose,  ou  à  souffrir  l'exer- 
cice de  quelque  servitude,  il  doit  appeler 
le  bailleur  en  garantie,  et  doit  être  mis 
hors  d'instance,  s'il  l'exige,  en  nommant  le 
bailleur  pour  lequel  il  possède. 

385.  Le  preneur  est  tenu  de  deux  obli- 
gations principales  : 

1®  D'user  de  la  chose  louée  en  bon  père 
de  famille,  et  suivant  la  destination  qui 
lui  a  été  donnée  par  le  bail,  ou  suivant 
celle  présumée  d'après  les  circonstances, 
à  défaut  de  convention  ; 

2°  De  payer  le  prix  du  bail  aux  termes 
convenus. 

386.  Si  le  preneur  emploie  la  chose 
louée  à  un  autre  usage  que  celui  auquel 
elle  a  été  destinée,  ou  dont  il  puisse  résul- 
ter un  dommage  pour  le  bailleur,  celui-ci 
peut,  suivant  les  circonstances,  faire  rési- 
lier le  bail. 

387.  S'il  a  été  fait  un  état  des  lieux 
entre  le  bailleur  et  le  preneur,  celui-ci 
doit  rendre  la  chose  telle  qu'il  l'a  reçue, 
suivant  cet  état,  excepté  ce  qui  a  péri  ou  à 
été  dégradé  par  vétusté  ou  force  majeure. 

388.  S'il  n'a  pas  été  fait  d'état  des 
lieux,  le  preneur  est  présumé  les  avoir 
reçus  en  bon  état  de  réparations  locatives, 
et  doit  les  rendre  tels,  sauf  la  preuve  con- 
traire. 

389.  Il  répond  des  dégradations  ou 
des  pertes  qui  arrivent  pendant  sa  jouis- 
sance, à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'elles  ont 
eu  lieu  sans  sa  faute. 

390.  Il  répond  de  l'incendie,  à  moins 
qu'il  ne  prouve  : 

Que  l'incendie  est  arrivé  par  cas  fortuit 
ou  force  majeure,  ou  par  vice  de  construc- 
tion ; 

Ou  que  le  feu  a  été  communiqué  par 
une  maison  voisine. 

391.  S'il  y  a  plusieurs  locataires,  tous 
sont  solidairement  responsables  de  l'in- 
cendie : 

A  moins  qu'ils  ne  prouvent  que  l'incendie 
a  commencé  dans  l'habitation  de  l'un 
d'eux,  auquel  cas  celui-là  seul  en  est 
tenu; 

Ou  que  quelques  uns  ne  prouvent  que 
l'incendie  n'a  pu  commencer  chez  eux, 
auquel  cas  ceux-là  n'en  sont  pas  tenus. 


392.  Le  preneur  est  tenu  des  dégra- 
dations et  des  pertes  qui  arrivent  par  le 
fait  des  personnes  de  sa  maison  ou  de  ses 
sous-locataires. 

393.  Le  bail  finit  de  plein  droit  par 
l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  a  été 
contracté  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
donner  congé.  Si  le  bail  a  été  fait  sans 
durée  fixe,  il  ne  finit  que  par  le  congé  que 
l'une  des  parties  donne  à  l'autre,  en  obser- 
vant les  délais  fixés  par  l'usage  des  lieux. 

394.  Si,  à  la  fin  des  baux  qui  cessent 
de  plein  droit,  le  preneur  reste  et  est  laissé 
en  possession,  après  l'expiration  du  terme 
conventionnel,  légal  ou  coutumier,  il 
s'opère  un  nouveau  bail  par  le  consente- 
ment tacite  du  preneur  et  du  bailleur. 

395.  Lorsqu'il  y  a  un  congé  signifié, 
le  preneur,  quoiqu'il  ait  continué  sa  jouis- 
sance, ne  peut  invoquer  la  tacite  recon- 
duction. 

396.  Dans  le  cas  des  deux  articles 
précédents,  la  caution  donnée  pour  le  bail 
lie  s'étend  pas  aux  obligations  résultant  de 
la  prolongation. 

397.  Le  contrat  de  louage  se  résout  par 
la  perte  de  la  chose  louée,  et  par  le  défaut 
respectif  du  bailleur  et  du  preneur  de 
remplir  leurs  engagements. 

398.  Le  contrat  de  louage  n'est  point 
résolu  par  la  mort  du  bailleur,  ni  par 
celle  du  preneur. 

399.  Si  le  bailleur  vend  la  chose  louée, 
l'acquéreur  ne  peut  expulser  le  fermier  ou 
le  locataire  qui  a  un  bail  authentique  ou 
dont  la  date  est  certaine,  à  moins  qu'il  ne 
se  soit  réservé  ce  droit  par  le  contrat  de 
bail. 

400.  S'il  a  été  convenu,  lors  du  bail, 
qu'en  cas  de  vente  l'acquéreur  pourrait 
expulser  le  fermier  ou  locataire,  et  qu'il 
n'ait  été  fait  aucune  stipulation  sur  les 
dommages  et  intérêts,  le  bailleur  est  tenu 
d'indemniser  le  fermier  ou  le  locataire  de 
la  manière  suivante. 

401.  S'il  s'agit  d'une  maison,  apparte- 
ment ou  boutique,  le  bailleur  paye,  à  titre 
de  dommages  et  intérêts,  au  locataire 
évincé,  une  somme  égale  au  prix  du  loyer, 
pendant  le  temps  qui,  suivant  l'usage  des 
lieux,  est  îiecoYda  ew'vcç^  \^  çwç\%^  ^^ak. 

\  sortie. 
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402.  S'il  s'agit  de  biens  ruraux,  Tin- 
demnité  que  le  bailleur  doit  payer  au 
fermier  est  du  tiers  du  prix  du  bail  pour 
tout  le  temps  qui  reste  à  courir 

403.  L'indemnité  se  réglera  par  ex- 
perts, s'il  s'agit  de  manufactures,  usines 
ou  autres  établissements  qui  exigent  de 
grandes  avances. 

404.  L'acquéreur  qui  veut  user  de  la 
faculté  réservée  par  le  bail  d'expulser  le 
fermier  ou  locataire  en  cas  de  vente,  est, 
en  outre,  tenu  d'avertir  le  locataire  au 
temps  d'avance  usité  dans  le  lieu  pour  les 
congés. 

Il  doit  aussi  avertir  le  fermier  des  biens 
ruraux  au  moins  un  an  à  l'avance. 

405.  Les  fermiers  ou  les  locataires  ne 
peuvent  être  expulsés  qu'ils  ne  soient 
payés  par  le  bailleur,  ou,  à  son  défaut,  par 
le  nouvel  acquéreur,  des  dommages  et  inté- 
rêts ci-dessus  expliqués. 

406.  Si  le  bail  n'est  pas  fait  par  acte 
authentique,  ou  n'a  point  de  date  certaine, 
l'acquéreur  n'est  tenu  d'aucuns  dommages 
et  intérêts. 

407.  L  acquéreur  à  pacte  de  rachat  ne 
peut  user  de  la  faculté  d'expulser  le  pre- 
neur, jusqu'à  ce  que,  par  l'expiration  du 
délai  fixé  pour  le  réméré,  il  devienne  pro- 
priétaire incommutable. 

Section  IL 

Des  règles  particulières  auœ  hauœ 
à  loyer. 

408.  Le  locataire  qui  ne  garnit  pas  la 
maison  de  meubles  suffisants  peut  être 
expulsé,  à  moins  qu'il  ne  donne  des  sûretés 
capables  de  répondre  du  loyer. 

409.  Le  sous-locataire  n'est  tenu  en- 
vers le  propriétaire  que  jusqu'à  concur- 
rence du  prix  de  sa  sous -location  dont  il 
peut  être  débiteur  au  moment  de  la  saisie, 
et  sans  qu'il  puisse  opposer  des  payements 
faits  par  anticipation. 

Les  payements  faits  par  le  sous-locataire, 

soit  en  vertu  d'une  stipulation  portée  en 

son  bail,  soit  en  conséquence  de  l'usage 

des  JJeux,  ne  sont  pas  réputés  faits  par 

sntJcj'pation. 


410.  Les  réparations  locatives  ou  de 
menu  entretien  dont  le  locataire  est  tenu, 
s'il  n'y  a  clause  contraire,  sont  celles 
désignées  comme  telles  par  l'usage  des 
lieux. 

411.  Aucune  des  réparations  réputées 
locatives  n'est  à  la  charge  des  locataires, 
quand  elles  ne  sont  occasionnées  que  par 
vétusté  ou  force  majeure. 

412.  Le  bail  d'un  appartement  meublé 
est  censé  fait  à  l'année,  quand  il  a  été  fait 
à  tant  par  an  ; 

Au  mois  quand  il  a  été  fait  à  tant  par 


mois; 


Au  jour  s'il  a  été  fait  à  tant  par  jour. 

Si  rien  ne  constate  que  le  bail  soit  fait  à 
tant  par  an,  par  mois  ou  par  jour,  la  loca- 
tion est  censée  faite  suivant  l'usage  des 
lieux. 

413.  Si  le  locataire  d*une  maison  ou 
d'un  appartement  continue  sa  jouissance 
après  l'expiration  du  bail,  sans  opposition 
de  la  part  du  bailleur,  il  sera  censé  les 
occuper  aux  mêmes  conditions,  pour  le 
terme  fixé  par  Vusage  des  lieux,  et  ne 
pourra  plus  en  sortir  ni  en  être  expulsé 
qu'après  un  congé  donné  suivant  le  délai 
fixé  par  l'usage  des  lieux. 

414  En  cas  de  résiliation  par  la  faute 
du  locataire,  celui-ci  est  tenu  de  payer  le 
prix  du  bail  pendant  le  temps  nécessaire  à 
la  relocation,  sans  préjudice  des  dommages 
et  intérêts  qui  ont  pu  résulter  de  l'abus. 

415.  Le  bailleur  ne  peut  résoudre  la 
location,  encore  qu'il  déclare  vouloir  occu- 
per par  lui-même  la  maison  louée,  s'il  n'y 
a  eu  convention  contraire. 

416.  S'il  a  été  convenu  dans  le  contrat 
de  louage  que  le  bailleur  pourrait  venir 
occuper  la  maison,  il  est  tenu  de  signifier, 
d'avance  un  congé  aux  époques  détermi- 
nées par  l'usage  des  lieux. 

Section  III. 

Des  règles  particulières  auœ  hauœ 
à  fe7^me. 

417.  Si  le  preneur  d'un  héritage  rural 
ne  le  garnit  pas  des  bestiaux  et  usten- 

^siles  uèccssaires  à  son  exploitation,  s'il 
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abandonne  la  culture,  s'il  ne  cultive  pas 
en  bon  père  de  famille,  s'il  emploie  la 
chose  louée  à  un  autre  usage  que  celui 
auquel  elle  a  été  destinée,  ou,  en  général, 
s'il  n'exécute  pas  les  clauses  du  bail  et  qu'il 
en  résulte  un  dommage  pour  le  bailleur, 
celui-ci  peut,  suivant  les  circonstances, 
faire  résilier  le  bail. 

En  cas  de  résiliation  provenant  du  fait 
du  preneur,  celui-ci  est  tenu  des  dommages 
et  intérêts. 

418.  Tout  preneur  de  bien  rural  est 
tenu  d'engranger  dans  les  lieux  à  ce  desti- 
nés d'après  le  bail. 

419.  Le  preneur  d'un  bien  rural  est 
tenu,  sous  peine  de  tous  dépens,  dommages 
et  intérêts,  d'avertir  le  propriétaire  des 
usurpations  qui  peuvent  être  commises  sur 
les  fonds. 

420.  Si  le  bail  est  fait  pour  plusieurs 
années,  et  que,  pendant  la  durée  du  bail,  la 
totalité  ou  la  moitié  d'une  récolte  au  moins 
soit  enlevée  par  des  cas  fortuits,  le  fermier 
peut  demander  une  remise  du  prix  de  sa 
location,  à  moins  qu'il  ne  soit  indemnisé 
par  les  récoltes  précédentes. 

S'il  n'est  pas  indemnisé,  l'estimation  de 
la  remise  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  la  fin  du 
bail,  auquel  temps  il  se  fait  une  compen- 
sation de  toutes  les  années  de  jouissance; 

Et  cependant  le  juge  peut  provisoire- 
ment dispenser  le  preneur  de  payer  une 
partie  du  prix  en  raison  de  la  perte  souf- 
ferte. 

421.  Si  le  bail  n'est  que  d'une  année, 
et  que  la  perte  soit  de  la  totalité  des  fruits 
ou  au  moins  de  la  moitié,  le  preneur  sera 
déchargé  d'une  partie  proportionnelle  du 
prix  de  la  location. 

H  ne  pourra  prétendre  aucune  remise  si 
la  perte  est  moindre  que  la  moitié. 

422.  Le  fermier  ne  peut  obtenir  de 
remise  lorsque  la  perte  des  fruits  arrive 
après  qu'ils  sont  séparés  de  la  terre,  à 
moins  que  le  bail  ne  donne  au  propriétaire 
une  quotité  de  la  récolte  en  nature  ;  auquel 
cas  le  propriétaire  doit  supporter  sa  part 
de  la  perte,  pourvu  que  le  preneur  ne  fût 
pas  en  demeure  de  lui  délivrer  sa  portion 
de  récolte. 

Le  fermier  ne  peut  ég-aiement  demander 


une  remise  lorsque  la  cause  du  dommage 
était  existante  et  connue  à  l'époque  où  le 
bail  a  été  passé. 

423.  Le  preneur  peut  être  chargé  des 
cas  fortuits  par  une  stipulation  expresse. 

424.  Cette  stipulation  ne  s'entend  que 
(les  cas  fortuits  ordinaires,  tels  qu'orages, 
tornades,  feu  du  ciel. 

Elle  ne  s'entend  point  des  cas  fortuits  ex- 
traordinaires, tels  qu'une  inondation  ou 
une  attaque  armée,  auxquels  le  pays  n'est 
pas  ordinairement  sujet,  à  moins  que  le 
preneur  n'ait  été  chargé  de  tous  les  cas 
fortuits  prévus  ou  imprévus. 

425.  Le  fermier  sortant  doit  laisser  à 
celui  qui  lui  succède  dans  la  culture  les 
logements  (Convenables  et  autres  facilités 
pour  les  travaux  de  l'année  suivante;  et 
réciproquement,  le  fermier  entrant  doit 
procurer  à  celui  qui  sort  les  logements 
convenables  et  autres  facilités  pour  la  con- 
sommation des  fourrages  et  pour  les  ré- 
coltes restant  à  faire. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  on  doit  se  con- 
former à  l'usage  des  lieux. 

426.  Le  fermier  sortant  doit  aussi 
laisser  les  pailles  et  engrais  de  l'année,  s'il 
les  a  reçus  lors  de  son  entrée  en  jouissance; 
et  quand  même  il  ne  les  aurait  pas  reçus, 
le  propriétaire  pourra  les  retenir  suivant 
l'estimation. 

CHAPITRE  m. 

DU    LOUAGE   d'ouvrage   ET   d'iNDUSTRIE. 

427.  Il  y  a  trois  espèces  principales  de 
louage  d'ouvrage  et  d'industrie  : 

1®  Le  louage  des  gens  de  travail  qui 
s'engagent  au  service  de  quelqu'un  ; 

2<*  Celui  des  voituriers,  tant  par  terre 
que  par  eau,  qui  se  chargent  du  transport 
des  personnes  ou  des  marchandises; 

3®  Celui  des  entrepreneurs  d'ouvrages 
par  suite  de  devis  ou  marchés. 

Section  P^. 
Du  louage  des  domestiques  et  ouvriers, 

428.  On  ne  peut  engager  ses  s.e.vMVisss. 
qu'à  tewv^s  ov\  ^oxrc  \ixvfc  çsç^.^^s^-^x^^  ^^^^- 

\  minée. 
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Section  II  (*). 

Du  louage  ou  contrat  de  service 
entre  noirs  et  non-i7idigèïies. 

429.  Le  louage  ou  contrat  de  service 
entre  noirs  et  non  indigènes  est  réglé  par 
une  loi  spéciale  (*). 

Section  III. 
Des  voiturlers  par  terre  et  par  eau. 

430.  Les  voituriers  par  terre  et  par 
eau  sont  assujettis,  pour  la  garde  et  la 
conservation  des  choses  qui  leur  sont  con- 
fiées, aux  mêmes  obligations  que  les  auber- 
gistes dont  il  est  parlé  au  titre  Du  dépôt  et 
du  séquestre  (*). 

4.31.  Ils  répondent  non  seulement  de 
ce  qu'ils  ont  déjà  reçu  dans  leur  bâtiment 
ou  voiture,  mais  encore  de  ce  qui  leur  a 
été  remis  sur  le  port  ou  dans  l'entrepôt, 
pour  être  placé  dans  leur  bâtiment  ou  voi- 
ture. 

432.  Ils  sont  responsables  de  la  perte 
et  des  avaries  des  choses  qui  leur  sont 
confiées,  à  moins  qu'ils  ne  prouvent 
qu'elles  ont  été  perdues  et  avariées  par  cas 
fortuit  ou  force  majeure. 

433.  Les  entrepreneurs  de  voitures 
publiques  par  terre  et  par  eau,  et  ceux 
des  roulages  publics,  doivent  tenir  registre 
de  l'argent,  des  effets  et  des  paquets  dont 
ils  se  chargent. 

Section  IV. 
Des  devis  et  des  marchés. 

434.  Lorsqu'on  charge  quelqu'un  de 
faire  un  ouvrage,  on  peut  convenir  qu'il 
fournira  seulement  son  travail  ou  son 
industrie,  ou  bien  qu'il  fournira  aussi  la 
matière. 

435.  Si,  dans  le  cas  où  l'ouvrier  four- 
nit la  matière,  la  chose  vient  à  périr,  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  avant  d'être 
livrée,  la  perte  en  est  pour  l'ouvrier,  à 

fi)  Voir  complémont,  p.  443,  V  Contrat  de  Imuige 
entre  noirs  et  nvn-indi(/(^nes. 
;2)  Voir  infra,  p.  275. 
I*J  Juritprudenee.  —  Contrat  d<*  louage. 
Tribunal  de  nommerce  de  Jiruxelles  : 
20 Juillet  19H3.  Jurisprudence  de  l'Etat,  p.  267. 
^our  truppel  de  Oaiid  : 
w juillet  1901.  Jurisprudence  de  rfftat,  p.  246. 


moins  que  le  maître  ne  fût  en  demeure  de 
recevoir  la  chose. 

436.  Dans  le  cas  où  l'ouvrier  fournit 
seulement  son  travail  ou  son  industrie,  si 
la  chose  vient  à  périr,  l'ouvrier  n'est  tenu 
que  de  sa  faute. 

437.  Si,  dans  le  cas  de  l'article  précé- 
dent, la  chose  vient  à  périr,  quoique  sans 
aucune  faute  de  la  part  de  l'ouvrier,  avant 
que  l'ouvrage  ait  été  reçu,  et  sans  que  le 
maître  fût  en  demeure  de  le  vérifier,  l'ou- 
vrier n'a  point  de  salaire  à  réclamer,  à 
moins  que  la  chose  n'ait  péri  par  le  vice  de 
la  matière. 

438.  S'il  s'agit  d'un  ouvrage  à  plu- 
sieurs pièces  ou  à  la  mesure,  la  vérification 
peut  s'en  faire  par  parties  :  elle  est  censée 
faite  pour  toutes  les  parties  payées,  si  le 
maître  paye  l'ouvrier  en  proportion  de 
l'ouvrage  fait. 

439.  Si  l'édifice  construit  à  prix  fait 
périt  en  tout  ou  en  partie  par  le  vice  de  la 
construction,  môme  par  le  vice  du  sol,  les 
architectes  et  entrepreneurs  en  sont  res- 
ponsables pendant  dix  ans. 

440.  Lorsqu'un  architecte  ou  un  en- 
trepreneur s'est  chargé  de  la  construction 
à  forfait  d'un  bâtiment,  d'après  un  plan 
arrêté  et  convenu  avec  le  propriétaire  du 
sol,  il  ne  peut  demander  aucune  augmen- 
tation de  prix,  ni  sous  le  prétexte  de  l'aug- 
mentation de  la  main-d'œuvre  ou  des  ma- 
tériaux, ni  sous  celui  de  changements  ou 
d'augmentations  faits  sur  ce  plan,  si  ces 
changements  ou  augmentations  n'ont  pas 
été  autorisés  par  écrit,  et  le  prix  convenu 
avec  le  propriétaire. 

441.  Le  maître  peut  résilier,  par  sa 
seule  volonté,  le  marché  à  forfait,  quoi- 
que l'ouvrage  soit  déjà  commencé,  en 
dédommageant,  l'entrepreneur  de  toutes 
ses  dépenses,  de  tous  ses  travaux  et  de  tout 
ce  qu'il  aurait  pu  gagner  dans  cette  entre- 
prise. 

442.  Le  contrat  de  louage  d'ouvrage 
est  dissous  par  la  mort  de  l'ouvrier,  de 
l'architecte  ou  entrepreneur. 

443.  Mais  le  propriétaire  est  tenu  de 
payer  en  proportion  du  prix  porté  par  la 
convention,  à  leur  succession,  la  valeur 
des  ouvrages  faits,  et  celle  des  matériaux 
préparés,  \ots  ^wVetcvôiit  cyie  ces  travaux 
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ou  ces  matériaux  peuvent  lui  être  utiles. 

444.  L'entrepreneur  répond  du  fait 
des  personnes  qu'il  emploie. 

445.  Les  maçons,  charpentiers  et  au- 
tres ouvriers  qui  ont  été  employés  à  la 
construction  d'un  bâtiment  ou  d'autres 
ouvrages  faits  à  l'entreprise  n'ont  d'action 
contre  celui  pour  lequel  les  ouvrages  on.t 
été  faits,  que  jusqu'à  concurrence  de  ce 
dont  il  se  trouve  débiteur  envers  l'entre- 
preneur, au  moment  où  leur  action  est 
intentée. 

446.  Les  maçons,  charpentiers,  serru- 
riers et  autres  ouvriers  qui  font  directe- 
ment des  marchés  à  prix  fait,  sont  astreints 
aux  règles  prescrites  dans  la  présente  sec- 
tion ;  ils  sont  entrepreneurs  dans  la  partie 
qu'ils  traitent. 

TITRE  VL 
Du  prêt. 

447.  Il  y  a  deux  sortes  de  prêt  : 
Celui  des  choses  dont  on  peut  user  sans 

les  détruire; 

Et  celui  des  choses  qui  se  consomment 
par  l'usage  qu'on  en  fait. 

La  première  espèce  s'appelle  prêt  à 
usage  ou  commodat  ; 

La  deuxième  s'appelle  prêt  de  consom- 
mation ou  simplement  j9r^^ 

CHAPITRE  PREMIER. 

DU  PRÊT  A  USAGE,  OU  COMMODAT. 

Section  F®. 
De  la  nature  du  prêt  à  usage, 

448  Le  prêt  à  usage  ou  commodat  est 
un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties 
livre  une  chose  à  l'autre  pour  s'en  servir, 
à  la  charge  par  le  preneur  de  la  rendre 
après  s'en  être  servi 

449.  Ce  prêt  est  essentiellement  gra- 
tuit. 

450.  Le  prêteur  demeure  propriétaire 
de  la  chose  prêtée. 

451.  Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce, 
et  qui  ne  se  consomme  pas  par  l'usage, 
peut  être  l'objet  de  cette  convention. 

452.  Les  engagements  qui  se  forment 
p&rle  commodat  passent  aux  héritiers  de 


celui  qui  prête  et  aux  héritiers  de  celui 
qui  emprunte. 

Mais  si  l'on  n'a  prêté  qu'en  considéra- 
tion de  l'emprunteur,  et  à  lui  personnelle- 
ment, alors  les  héritiers  ne  peuvent  conti- 
nuer de  jouir  de  la  chose  prêtée 

Section  II. 
Des  engagements  de  l'emprunteur, 

453.  L'emprunteur  est  tenu  de  veiller, 
en  bon  père  de  famille,  à  la  garde  et  à  la 
conservation  de  la  chose  prêtée.  Il  ne  peut 
s'en  servir  qu'à  l'usage  déterminé  par  sa 
nature  ou  par  la  convention;  le  tout  à 
peine  de  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

454.  Si  l'emprunteur  emploie  la  chose 
à  un  autre  usage,  ou  pour  un  temps  plus 
long  qu'il  ne  le  devait,  il  sera  tenu  de  la 
perte  arrivée,  même  par  cas  fortuit. 

455.  Si  la  chose  prêtée  périt  par  cas 
fortuit  dont  l'emprunteur  aurait  pu  la 
garantir  en  employant  la  sienne  propre, 
ou  si,  ne  pouvant  conserver  que  l'une  des 
deux,  il  a  préféré  la  sienne,  il  est  tenu  de 
la  perte  de  l'autre. 

456.  Si  la  chose  a  été  estimée  en  la 
prêtant,  la  perte  qui  arrive,  même  par  cas 
fortuit,  est  pour  l'emprunteur,  s'il  n'y  a 
convention  contraire. 

457.  Si  la  chose  se  détériore  par  le 
seul  effet  de  l'usage  pour  lequel  elle  a 
été  empruntée,  et  sans  aucune  faute  de  la 
part  de  l'emprunteur,  il  n'est  pas  tenu  de 
la  détérioration. 

458.  L'emprunteur  ne  peut  pas  retenir 
la  chose  par  compensation  de  ce  que  le 
prêteur  lui  doit. 

459-  Si,  pour  user  de  la  chose,  l'em- 
prunteur a  fait  quelque  dépense,  il  ne  peut 
pas  la  répéter. 

460.  Si  plusieurs  ont  conjointement 
emprunté  la  même  chose,  ils  en  sont  soli- 
dairement responsables  envers  le  prêteur. 

Section  III. 

Des  engagements  de  celui  qui  prête 
à  usage. 

461.  Le  ^Y^\.e.\rc  w^i  ^^-^  ^^\x^^  X^ 
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qu'elle  a  servi  à  l'usage  pour  lequel  elle  a 
été  empruntée. 

462.  Néanmoins,  si,  pendant  ce  délai, 
ou  avant  que  le  besoin  de  l'emprunteur  ait 
cessé,  il  survient  au  prêteur  un  besoin 
pressant  et  imprévu  de  sa  chose,  le  juge 
peut,  suivant  les  circonstances,  obliger 
l'emprunteur  à  la  lui  rendre. 

463.  Si,  pendant  la  durée  du  prêt, 
l'emprunteur  a  été  obligé,  pour  la  conser- 
vation de  la  chose,  à  quelque  dépense 
extraordinaire,  nécessaire,  et  tellement 
urgente  qu'il  n'ait  pas  pu  en  prévenir  le 
prêteur,  celui-ci  sera  tenu  de  la  lui  rem- 
bourser. 

464.  Lorsque  la  chose  prêtée  a  des 
défauts  tels,  qu'elle  puisse  causer  du  pré- 
judice à  celui  qui  s'en  sert,  le  prêteur  est 
responsable,  s'il  connaissait  les  défauts  et 
n'en  a  pas  averti  l'emprunteur. 

CHAPITRE  II. 

DU  PRÊT  DE  CONSOMMATION,  OU  SIMPLE 

PRÊT. 

Section  premier?:. 
De  la  nature  du  prêt  de  consommation, 

465.  Le  prêt  de  consommation  est  un 
contrat  par  lequel  l'une  des  parties  livre  à 
l'autre  une  certaine  quantité  de  choses  qui 
se  consomment  par  l'usage,  à  la  charge 
par  cette  dernière  de  lui  en  rendre  autant 
de  mêmes  espèce  et  qualité. 

466.  Par  l'effet  de  ce  prêt,  l'emprun- 
teur devient  le  propriétaire  de  la  chose 
prêtée  ;  et  c'est  pour  lui  qu'elle  périt,  de 
quelque  manière  que  cette  perte  arrive. 

467.  On  ne  peut  pas  donner,  à  titre  de 
prêt  de  consommation,  des  choses  qui, 
quoique  de  même  espèce,  diffèrent  dans 
l'individu,  comme  les  animaux  :  alors, 
c'est  un  prêt  à  usage. 

468.  L'obligation  qui  résulte  d'un 
prêt  en  argent  n'est  toujours  que  de  la 
somme  numérique  énoncée  au  contrat. 

S'il  y  a  eu  augmentation  ou  diminution 

d'espèces  avant  l'époque  du  payement,  le 

débiteur  doit  rendre  la  somme  numérique 

prêtée,  et  ne  doit  rendre  que  o^tte  somme, 

dans  les  espèces  ayant  cours  au  moment 

du  pajrement. 

439   La  règle  portée  en  J 'article  pré- 


cédent n'a  pas  lieu  si  le  prêt  a  été  fait  en 
lingots. 

470.  Si  ce  sont  des  lingots  ou  des  den- 
rées qui  ont  été  prêtés,  quelle  que  soit 
l'augmentation  ou  la  diminution  de  leur 
prix,  le  débiteur- doit  toujours  rendre  la 
même  quantité  et  qualité,  et  ne  doit 
rendre  que  cela. 

Section  II. 
Des  obligations  du  prêteur, 

471.  Dans  le  prêt  de  consommation, 
le  prêteur  est  tenu  de  la  responsabilité 
établie  par  l'article  464  pour  le  prêt  à 
usage. 

472.  Le  prêteur  ne  peut  pas  rede- 
mander les  choses  prêtées,  avant  le  terme 
convenu. 

473.  S'il  n'a  pas  été  fixé  de  terme 
pour  la  restitution,  le  juge  peut  accorder  à 
l'emprunteur  un  délai  suivant  les  circon- 
stances. 

474.  S'il  a  été  seulement  convenu  que 
l'emprunteur  payerait  quand  il  le  pour- 
rait, ou  quand  il  en  aurait  les  moyens,  le 
juge  lui  fixera  un  terme  de  payement  sui- 
vant les  circonstances. 

Section  III. 
Des  engagements  de  V emprunteur, 

475  L'emprunteur  est  tenu  de  rendre 
les  choses  prêtées,  en  même  quantité  et 
qualité,  et  au  terme  convenu. 

476.  S'il  est  dans  l'impossibilité  d'y 
satisfaire,  il  est  tenu  d'en  payer  la  valeur 
eu  égard  au  temps  et  au  lieu  où  la  chose 
devait  être  rendue  d'après  la  convention. 

Si  ce  temps  et  ce  lieu  n'ont  pas  été 
réglés,  le  payement  se  fait  au  prix  du 
temps  et  du  lieu  où  l'emprunt  a  été  fait. 

477.  Si  l'emprunteur  ne  rend  pas  les 
choses  prêtées  ou  leur  valeur  au  terme 
convenu,  il  en  doit  l'intérêt  du  jour  de  la 
demande  en  justice. 

CHAPITRE  m. 
DU  prêt  a  intérêt. 

478.  Il  est  permis  de  stipuler  des  inté- 
rêts pour  simple  prêt,  soit  d'argent,  de 
denrées  ou  autres  choses  mobilières. 

479.  L'emprunteur  qui  a  payé  des 
intérêts  c^oi  ïv'  ètaÀ^ivX.  ^%&  ^XivçxsXfeà,  t^<^  ^ut 
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ni  les  répéter  ni  les  imputer  sur  le  capital. 

480.  Le  taux  de  l'intérêt  conven- 
tionnel est  déterminé  librement  par  les 
parties  contractantes  ;  il  se  prouve  d'après 
le  droit  commun. 

481.  La  quittance  du  capital,  donnée 
sans  réserve  des  intérêts,  en  fait  présumer 
le  payement,  et  en  opère  la  libération. 

TITRE  Vn. 
Du  dépôt  et  du  séquestre. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DU  DÉPÔT  EN  GÉNÉRAL 
ET    DE    SES    DIVERSES    ESPÈCES. 

482  Le  dépôt,  en  général,  est  un  acte 
par  lequel  on  reçoit  la  chose  d'autrui,  à  la 
charge  de  la  garder  et  de  la  restituer  en 
nature. 

483.  Il  y  a  deux  espèces  de  dépôts  :  le 
dépôt  proprement  dit  et  le  séquestre. 

CHAPITRE  H. 

du  dépôt  proprement  dit. 
Section  première. 

De  la  nature  et  de  V essence  du  contrat 

de  dépôt, 

484.  Le  dépôt  proprement  dit  est  un 
contrat  essentiellement  gratuit. 

485.  Il  ne  peut  avoir  pour  objet  que 
des  choses  mobilières. 

486.  Il  n'est  parfait  que  par  la  tradi- 
tion réelle  ou  feinte  de  la  chose  déposée. 

La  tradition  feinte  suffit,  quand  le  dépo- 
sitaire se  trouve  déjà  nanti,  à  quelque 
autre  titre,  de  la  chose  que  Ton  consent  à 
lui  laisser  à  titre  de  dépôt. 

487.  Le  dépôt  est  volontaire  ou  néces- 
saire. 

Section  II. 

Bu  dépôt  volontaire. 

488.  Le  dépôt  volontaire  se  forme  par 
le  consentement  réciproque  de  la  personne 
qui  fait  le  dépôt  et  de  celle  qui  le  reçoit. 

489.  Le  dépôt  volontaire  ne  peut  régu- 
lièrement être  fait  que  par  le  propriétaire 
de  la  chose  déposée,  ou  de  son  consente- 
ment exprès  ou  tacite. 

490.  Le  dépôt  volontaire  doit  être 
prouvé  par  écrit.  La  preuve  testimoniale 
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n'en  est  point  reçue  pour  valeur  excédant 
cent  cinquante  francs. 

491.  Lorsque  le  dépôt,  étant  au-dessus 
de  cent  cinquante  francs,  n'est  point 
prouvé  par  écrit,  celui  qui  est  attaqué 
comme  dépositaire  en  est  cru  sur  sa  décla- 
ration, soit  pour  le  fait  même  du  dépôt, 
soit  pour  la  chose  qui  en  faisait  l'objet, 
soit  pour  le  fait  de  sa  restitution. 

492.  Le  dépôt  volontaire  ne  peut  avoir 
lieu  qu'entre  personnes  capables  de  con- 
tracter. 

Section  El. 
Des  obligations  du  dépositaire. 

493.  Le  dépositaire  doit  apporter  dans 
la  garde  de  la  chose  déposée  les  mêmes 
soins  qu'il  apporte  dans  la  garde  des 
choses  qui  lui  appartiennent. 

494.  La  disposition  de  l'article  précé- 
dent doit  être  appliquée  avec  plus  de 
rigueur  :  1°  si  le  dépositaire  s'est  offert 
lui-même  pour  recevoir  le  dépôt  ;  2*^  s'il  a 
stipulé  un  salaire  pour  la  garde  du  dépôt  ; 
3"  si  le  dépôt  a  été  fait  uniquement  pour 
l'intérêt  du  dépositaire  ;  4"  s'il  a  été  con- 
venu expressément  que  le  dépositaire 
répondrait  de  toute  espèce  de  faute. 

495.  Le  dépositaire  n'est  tenu,  en 
aucun  cas,  des  accidents  de  force  majeure, 
à  moins  qu'il  n'ait  été  mis  en  demeure  de 
restituer  la  chose  déposée. 

496.  Il  ne  peut  se  servir  de  la  chose 
déposée,  sans  la  permission  expresse  ou 
présumée  du  déposant. 

497.  Il  ne  doit  point  chercher  à  con- 
naître quelles  sont  les  choses  qui  lui  ont 
été  déposées,  si  elles  lui  ont  été  confiées 
dans  un  coffre  fermé  ou  sous  une  enveloppe 
cachetée. 

498.  Le  dépositaire  doit  rendre  iden- 
tiquement la  chose  môme  qu'il  a  reçue. 

Ainsi  le  dépôt  des  sommes  monnayées 
doit  être  rendu  dans  les  mêmes  espèces 
qu'il  a  été  fait,  soit  dans  le  cas  d'augmen- 
tation, soit  dans  le  cas  de  diminution  do 
leur  valeur. 

499.  Le  dépositaire  n'est  tenu  de 
rendre  la  chose  déposée  que  dans  l'état  où 
elle  se  trouve  au  txvov!eLftw\.  «iaVjv.^^^^v^o^x'^'^' 
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nues  par  son  fait  sont  à  la  charge  du  dépo- 
sant. 

500.  Le  dépositaire  auquel  la  chose  a 
été  enlevée  par  une  force  majeure,  et  qui 
a  reçu  un  prix  ou  quelque  chose  à  la  place, 
doit  restituer  ce  qu'il  a  reçu  en  échange. 

501.  L'héritier  du  dépositaire  qui  a 
vendu  do  bonne  foi  la  chose  dont  il  igno- 
rait le  dépôt,  n'est  tenu  que  de  rendre  le 
prix  qu'il  a  reçu,  ou  de  céder  son  action 
contre  l'acheteur,  s'il  n'a  pas  touché  le 
prix. 

502.  Si  la  chose  déposée  a  produit  des 
fruits  qui  aient  été  perçus  par  le  déposi 
taire,  il  est  obligé  de  les  restituer.  Il  ne 
doit  aucun  intérêt  de  l'argent  déposé,  si  ce 
n'est  du  jour  où  il  a  été  mis  en  demeure 
de  faire  la  restitution. 

503.  Le  dépositaire  ne  doit  restituer 
la  chose  déposée  qu'à  celui  qui  la  lui  a 
confiée,  ou  à  celui  au  nom  duquel  le  dépôt 
a  été  fait,  ou  à  celui  qui  a  été  indiqué  pour 
le  recevoir. 

504.  Il  ne  peut  pas  exiger  de  celui  qui 
a  fait  le  dépôt  la  preuve  qu'il  était  proprié- 
taire de  la  chose  déposée. 

Néanmoins,  s'il  découvre  que  la  chose  a 
été  volée,  et  quel  en  est  le  véritable  pro- 
priétaire, il  doit  dénoncer  à  celui-ci  le 
dépôt  qui  lui  a  été  fait,  avec  sommation  de 
le  réclamer  dans  un  délai  déterminé  et  suf- 
fisant. Si  celui  auquel  la  dénonciation  a 
été  faite  néglige  de  réclamer  le  dépôt,  le 
dépositaire  est  valablement  déchargé  par 
la  tradition  qu'il  en  a  faite  à  celui  duquel 
il  l'a  reçu. 

505.  En  cas  de  mort  de  la  personne 
qui  a  fait  le  dépôt,  la  chose  déposée  ne 
peut  être  rendue  qu'à  son  héritier. 

S'il  y  a  plusieurs  héritiers,  elle  doit  être 
rendue  à  chacun  d'eux  pour  leur  part  et 
portion. 

Si  la  chose  déposée  est  indivisible,  les 
héritiers  doivent  s'accorder  entre  eux  pour 
la  recevoir. 

506   Si  le  contrat  de  dépôt  désigne  le 

lieu  dans  lequel  la  restitution  doit  être 

faite,  le  dépositaire  est  tenu  d'y  porter  la 

chose  déposée.  S'il  y  a  des  frais  de  trans- 

/?or^,  })s  sont  à  la  charge  du  déposant. 

SOT,  Si  Je  contrat  ne  désigne  point  le 


lieu  de  la  restitution,  elle  doit  être  faite 
dans  le  lieu  môme  du  dépôt. 

508.  Le  dépôt  doit  être  remis  au  dépo- 
sant aussitôt  qu'il  le  réclame,  lors  même 
que  le  contrat  aurait  fixé  un  délai  déter- 
miné pour  la  restitution,  à  moins  qu'il 
n'existe,  entre  les  mains  du  dépositaire, 
une  saisie  arrêt  ou  une  opposition  à  la 
restitution  et  au  déplacement  de  la  chose 
déposée. 

509.  Toutes  les  obligations  du  déposi- 
taire cessent,  s'il  vient  à  découvrir  et  à 
prouver  qu'il  est  lui-même  propriétaire  de 
la  chose  déposée. 

Section  IV. 

Des  obligations  de  la  personne  par 
laquelle  le  dépôt  a  été  fait. 

510.  La  personne  qui  a  fait  le  dépôt 
est  tenue  de  rembourser  au  dépositaire  les 
dépenses  qu'il  a  faites  pour  la  conservation 
de  la  chose  déposée,  et  de  l'indemniser  de 
toutes  les  pertes  que  le  dépôt  peut  lui  avoir 
occasionnées. 

511.  Le  dépositaire  peut  retenir  le 
dépôt  jusqu'à  l'entier  payement  de  ce  qui 
lui  est  dû  à  raison  du  dépôt. 

Section  V. 
Du  dépôt  nécessaire. 

512.  Le  dépôt  nécessaire  est  celui  qui 
a  été  forcé  par  quelque  accident,  tel  qu'un 
incendie,  une  ruine,  un  naufrage  ou  autre 
événement  imprévu. 

513.  La  preuve  par  témoin  peut  être 
reçue  pour  le  dépôt  nécessaire,  même 
quand  il  s'agit  d'une  valeur  au-dessus  de 
cent  cinquante  francs. 

514.  Lé  dépôt  nécessaire  est  d'ailleurs 
régi  par  toutes  les  règles  précédemment 
énoncées. 

515.  Les  aubergistes  ou  hôteliers  sont 
responsables,  comme  dépositaires,  des 
effets  apportés  par  le  voyageur  qui  loge 
chez  eux  :  le  dépôt  de  ces  sortes  d'effets 
doit  être  regardé  comme  un  dépôt  néces- 
saire. 

516.  Ils  sont  responsables  du  vol  ou  du 
dommage  des  effets  du  voyageur,  soit  que 
le  vol  ait  été  fait  ou  que  le  dommage  ait 
été  causé  par  les  domestiques  et  préposés 
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de  l'hôtellerie,  ou  par  des  étrangers  allant 
et  venant  dans  l'hôtellerie. 

517,  Ils  ne  sont  pas  responsables  dos 
vols  faits  avec  force  armée  ou  autre  force 

CHAPITRE  m, 

nu  SÈQUKBTBlî. 

Section  première. 
Des  dioersci  espèces  de  séquestre. 

518.  Le  séquestre  est  ou  conventionnel 
ou  judiciaire. 

Section  II. 
Du  séquestre  conventionnel. 
519-  Le  séquestre  conventionnel  est  le 
dépflt  tait  par  une  ou  plusieurs  personnes, 
d'une  chose  contentieuse,  entre  les  mains 
d'un  tiers,  qui  s'oblige  de  la  rendre,  après 
la  contestation  terminée,  à  la  personne  qui 
sera  jugjée  devoir  l'obtenir. 

B20.  Le  séquestre  peut  n'ôtre  pas  gra- 

521.  Lorsqu'il  est  gratuit,  il  est  soumis 
aux  règles  du  dépôt  proprement  dit,  sauf 
les  différences  ci-après  énoncées. 

B23-  Le  dépositaire  chargé  du  sé- 
questre ne  peut  être  déchargé,  avant  la 
contestation  terminée,  que  du  consente- 
ment de  toutes  les  parties  intéressées,  ou 
pour  une  cause  jugée  légitime. 

Section  IIL 
Du  séquestre  ou  dépôt  judiciaire. 
523-    La  justice    peut  ordonner    le 
si'questre  ; 

l"  Do-"!  meubles  saisis  sur  un  débiteur  ; 

2°  D'un  immeuble  ou  d'une  chose  mobi- 

lièi*  dont  la  propriété  ou  la  possession 

est  litigieuse  entre  deux  ou  plusieurs  per- 


624.  L'établissement  d'un  gardien  ju- 
diciaire produit,  entre  le  saisissant  et  le 
gardien,  des  obligations  réciproques.  Le 
gardien  doit  apporter  pour  la  conservation 
des  effets  saisis  les  soins  d'un  bon  père  de 
famille. 

Il  doit  les  représenter,  soit  à  la  décharge 
du  saisissant  pour  la  vente,  soit  it  la  partie 


roiitie  laquelle  les  exécutions  ont  été  fai- 
li^s,  en  cas  de  mainlevée  de  la  saisie. 

L'obligation  du  saisissant  consiste  à 
payer  au  gardien  le  salaire  Été  par  la  loi. 

525.  Le  séquestre  judiciaire  est  donné 
soit  à  une  personne  dont  les  parties  inté- 
ressées sont  convenues  entre  elles,  soit  à 
une  personne  nommée  d'office  par  le  juge. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  celui  auquel  la 
chose  a  été  confiée  est  soumis  à  toutes  les 
obligations  qu'emporte  le  séquestre  con- 
vention ne  L 

TITRE  Vm. 

Dd  mandat. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DK  IJi  NATURE  BT  DE  LA  FORME 
DU    MANDAT- 

526.  Le  mandat  ou  procuration  est  un 
acte  par  lequel  une  personne  donne  à  une 
aiitri)  le  pouvoir  de  faire  quelque  chose 
'pour  le  mandant  et  en  son  nom. 

Le  contrat  ne  se  forme  que  par  l'accep- 
lation  du  mandataire. 

527.  Le  mandat  peut  être  donné,  ou  par 
acte  authentique,  ou  par  écrit  sous  seing 
privé,  même  par  lettre.  Il  peut  aussi  être 
donné  verbalement;  mais  la  preuve  testi- 
moniale n'en  est  reçue  que  conformément 
au  titre  Des  contrats  ou  des  oblipations 
cmitentionnelles  en  général  [*). 

L'acceptation  du  mandat  peut  n'être 
i|ur  tacite  et  résulter  de  l'eiécution  qui  lui 
a  éi.ij  donnée  par  le  mandataire. 

528.  Le  mandat  est  gratuit  s'il  n'y  a 
coiivenlion  contraire. 

529.  Il  est  ou  spécial  et  pour  une  af- 
Eairii,  ou  certaines  affaires  seulement,  ou 
gëniiral  et  pour  toutes  les  affaires  du  man- 

530.  Le  mandat  conçu  en  termes  géné- 
raux n'embrasse  que  les  actes  d'admînis- 

a'il  s'agit  d'aliéner  ou  hypothéquer,  ou 
dn  quelque  autre  acte  de  propriété,  le 
[nandat  doit  être  eiprès. 

531.  Le  mandataire  ne  peut  rien  faire 
au  delà  de  ce  qui  est  porté  dans  son  man- 
dai :  le  pouvoir  de  transiger  ne  renferme 
pas  celui  de  compromettïft. 
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CHAPITRE  n. 

DES  OBLIGATIONS  DU  MANDATAIRE. 

532.  Le  mandataire  est  tenu  d'accom- 
plir le  mandat  tant  qu'il  en  demeure 
chargé,  et  répond  des  dommages  et  inté- 
rêts qui  pourraient  résulter  de  son  inexé- 
cution. 

Il  est  tenu  de  môme  d'achever  la  chose 
commencée  au  décès  du  mandant,  s'il  y  a 
péril  en  la  demeure. 

533.  Le  mandataire  répond  non  seule- 
ment du  dol,  mais  encore  des  fautes  qu'il 
commet  dans  sa  gestion. 

Néanmoins,  la  responsabilité  relative 
aux  fautes  est  appliquées  moins  rigoureuse- 
ment à  celui  dont  le  mandat  est  gratuit 
qu'à  celui  qui  reçoit  un  salaire. 

534.  Tout  mandataire  est  tenu  de 
rendre  compte  de  sa  gestion  et  de  faire 
raison  au  mandant  de  tout  ce  qu'il  a  reçu 
en  vertu  de  sa  procuration,  quand  même 
ce  qu'il  aurait  reçu  n'eût  point  été  dû  au 
mandant. 

535.  Le  mandataire  répond  de  celui 
qu'il  s'est  substitué  dans  la  gestion  : 
l^  quand  il  n'a  pas  reçu  le  pouvoir  de  se 
substituer  quelqu'un;  2®  quand  ce  pou- 
voir lui  a  été  conféré  sans  désignation 
d'une  personne,  et  que  celle  dont  il  a  fait 
choix  éts\it  notoirement  incapable  ou  insol- 
vable. 

Dans  tous  les  cas,  le  mandant  peut  agir 
directement  contre  la  personne  que  le 
mandataire  s'est  substituée. 

536.  Quand  il  y  a  plusieurs  fondés  de 
pouvoir  ou  mandataires  établis  par  le 
même  acte,  il  n'y  a  de  solidarité  entre  eux 
qu'autant  qu'elle  est  exprimée. 

537.  Le  mandataire  doit  l'intérêt  des 
sommes  qu'il  a  employées  à  son  usage,  à 
dater  de  cet  emploi,  et  de  celles  dont  il 
est  reliquataire,  à  compter  du  jour  qu'il 
est  mis  en  demeure. 

538.  Le  mandataire  qui  a  donné  à  la 
partie  avec  laquelle  il  contracte  en  cette 
qualité  une  suffisante  connaissance  de  ses 

pouvoirs,  nest  tenu    d'aucune    garantie 
/pour  ce  qui  a  été  fait  au  delà,  s'il  ne  s'y 
^^^ personnellement  soumis. 


CHAPITRE  m. 

DES   OBLIGATIONS   DU    MANDANT. 

539.  Le  mandant  est  tenu  d'exécuter 
les  engagements  contractés  par  le  manda- 
taire, conformément  au  pouvoir  qui  lui  a 
été  donné  (*). 

Il  n'est  tenu  de  ce  qui  a  pu  être  fait  au 
delà  qu'autant  qu'il  l'a  ratifié  expressément 
ou  tacitement. 

540.  Le  mandant  doit  rembourser  au 
mandataire  les  avances  et  frais  que  celui- 
ci  a  faits  pour  l'exécution  du  mandat,  et 
lui  payer  ses  salaires  lorsqu'il  en  a  été 
promis. 

S'il  n'y  a  aucune  faute  imputable  au 
mandataire,  le  mandant  ne  peut  se  dis- 
penser de  faire  ces  remboursement  et 
payement,  lors  même  que  l'affaire  n'aurait 
pas  réussi,  ni  faire  réduire  le  montant  des 
frais  et  avances  sous  le  prétexte  qu'ils  pou- 
vaient être  moindres. 

541-  Le  mandant  doit  aussi  indemniser 
le  mandataire  des  pertes  que  celui-ci  a 
essuyées  à  l'occasion  de  sa  gestion,  sans 
imprudence  qui  lui  soit  imputable. 

542.  L'intérêt  des  avances  faites  par 
le  mandataire  lui  est  dû  par  le  mandant,  à 
dater  du  jour  des  avances  constatées. 

543.  Lorsque  le  mandataire  a  été  con- 
stitué par  plusieurs  personnes  pour  une 
affaire  commune,  chacune  d'elles  est  tenue 
solidairement  envers  lui  de  tous  les  effets 
du  mandat. 

CHAPITRE  IV. 

DES  DIFFÉRENTES  MANIÈRES  DONT  LE 
MANDAT  FINIT. 

544.  Le  mandat  finit  : 

Par  la  révocation  du  mandataire  ; 

Par  la  renonciation  de  celui-ci  au  man- 
dat; 

Par  la  mort  ou  la  déconfiture,  soit  du 
mandant,  soit  du  mandataire. 

545.  Le  mandant  peut  révoquer  sa 
procuration  quand  bon  lui  semble,  et  con- 
traindre, s'il  y  a  lieu,  le  mandataire  à  lui 
remettre,  soit  l'écrit  sous  seing  privé  qui 

(*)  Jurisprudenoe.  —  Art.  539.  —  Cour  d'appel  de 
Bruxelles,  30  juin  1903,  JuHsprudence  de  l'Etat^ 
lp.%6. 
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la  contient,  soit  la  minute  ou  l'expédition 
de  la  procuration. 

546.  La  révocation  notifiée  au  seul 
mandataire  ne  peut  être  opposée  aux  tiers 
qui  ont  traité  dans  l'ignorance  de  cette 
révocation,  sauf  au  mandant  son  recours 
contre  le  mandataire. 

547.  La  constitution  d'un  nouveau 
mandataire  pour  la  même  affaire  vaut 
révocation  du  premier  à  compter  du  jour 
où  elle  a  été  notifiée  à  celui-ci. 

548.  Le  mandataire  peut  renoncer  au 
mandat,  en  notifiant  au  mandant  sa  renon- 
ciation. 

Néanmoins,  si  cette  renonciation  préju- 
dicie  au  mandant,  il  devra  en  être  indem- 
nisé par  le  mandataire,  à  moins  que 
celui-ci  ne  se  trouve  dans  l'impossibilité  de 
continuer  le  mandat  sans  en  éprouver 
lui-même  un  préjudice  considérable. 

549  Si  le  mandataire  ignore  la  mort 
du  mandant,  ou  Tune  des  autres  causes 
qui  font  cesser  le  mandat,  ce  qu'il  a  fait 
dans  cette  ignorance  est  valide. 

550.  Dans  les  cas  ci-dessus,  les  enga- 
gements du  mandataire  sont  exécutés  à 
l'égard  des  tiers  qui  sont  de  bonne  foi. 

551.  En  cas  de  mort  du  mandataire, 
ses  héritiers  doivent  en  donner  avis  au 
mandant  et  pourvoir,  en  attendant,  à  ce 
que  les  circonstances  exigent  pour  l'intérêt 
de  celui-ci. 

TITRE  IX. 
Da  cautionnement. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DE    LA  NATURE   ET   DE   l'ÉTENDUB 
DU    CAUTIONNEMENT. 

552.  Celui  qui  se  rend  caution  d'une 
obligation  se  soumet  envers  le  créancier  à 
satisfaire  à  cette  obligation,  si  le  débiteur 
n'y  satisfait  pas  lui-même. 

553.  Le  cautionnement  ne  peut  ex- 
céder ce  qui  est  dû  par  le  débiteur,  ni  être 
contracté  sous  des  conditions  plus  oné- 
reuses. 

Il  peut  être  contracté  pour  une  partie  de 
la  dette  seulement,  et  sous  .des  conditions 
moins  onéreuses. 

Le  cautionnement  qui  excède  la  dette, 
ou  gui  est  contracté  sous  des  conditions 


plus  onéreuses,  n'est  point  nul  :  il  est  seu- 
lement réductible  à  la  mesure  de  l'obliga- 
tion principale. 

554.  On  peut  se  rendre  caution  sans 
ordre  de  celui  pour  lequel  on  s'oblige,  et 
même  à  son  insu. 

On  peut  aussi  se  rendre  caution,  non 
seulement  du  débiteur  principal,  mais 
encore  de  celui  qui  l'a  cautionné. 

555.  Le  cautionnement  ne  se  présume 
point  ;  il  doit  être  exprès,  et  on  ne  peut  pas 
i  étendre  au  delà  des  limites  dans  lesquelles 
il  a  été  contracté. 

556.  Le  cautionnement  indéfini  d'une 
obligation  principale  s'étend  à  tous  les 
accessoires  de  la  dette,  même  aux  frais  de 
la  première  demande,  et  à  tous  ceux  pos- 
térieurs à  la  dénonciation  qui  en  est  faite 
à  la  caution. 

557.  Les  engagements  des  cautions 
passent  à  leurs  héritiers. 

558.  Le  débiteur  obligé  à  fournir  une 
caution  doit  en  présenter  une  qui  ait  la 
capacité  de  contracter  et  qui  ait  un  bien 
suffisant  pour  répondre  de  l'objet  de  l'obli- 
gation. 

559.  Lorsque  la  caution  reçue  par  le 
créancier,  volontairement  ou  en  justice, 
est  ensuite  devenue  insolvable,  il  doit  en 
être  donné  une  autre. 

Cette  règle  reçoit  exception  dans  le  cas 
seulement  où  la  caution  n'a  été  donnée 
qu'en  vertu  d'une  convention  par  laquelle 
le  créancier  a  exigé  une  telle  personne 
pour  caution. 

CHAPITRE  H. 

DE   l'effet   DU    CAUTIONNEMENT. 

Section  première. 

De  Veffet  du  cautionnement  entre 
le  créancier  et  la  caution. 

560.  La  caution  n'est  obligée  envers 
le  créancier  à  le  payer  qu'à  défaut  du  dé- 
biteur, qui  doit  être  préalablement  discuté 
dans  ses  biens,  à  moins  que  la  caution 
n'ait  renoncé  au  bénéfice  de  discussion,  ou 
à  moins  qu'elle  ne  se  soit  obligée  solidai- 
rement avec  le  débiteur  ;  auquel  cas  Teffet 
de  son  engagement  se  règle  x^ax  \fô^  t§^S»^- 
cipes  c\yi\  oiv\.  ^l^  ^\aîû\\^  ^^^^ix  \fc%  ^^i^^'^ 
solidaires. 
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561.  Le  créancier  n'est  obligé  de  dis- 
cuter le  débiteur  principal  que  lorsque  la 
caution  le  requiert,  sur  les  premières 
poursuites  dirigées  contre  elle. 

562.  La  caution  qui  requiert  la  dis- 
cussion doit  indiquer  au  créancier  les 
biens  du  débiteur  principal,  et  avancer  les 
deniers  suffisants  pour  faire  la  discussion. 

563.  Toutes  les  fois  que  la  caution  a 
fait  l'indication  de  biens  autorisée  par 
l'article  précédent,  et  qu'elle  a  fourni  les 
deniers  suffisants  pour  la  discussion,  le 
créancier  est,  jusqu'à  concurrence  des 
biens  indiqués,  responsable,  à  l'égard  de 
la  caution,  de  l'insolvabilité  du  débiteur 
principal  survenue  par  le  défaut  de  pour- 
suites. 

564.  Lorsque  plusieurs  personnes  se 
sont  rendues  cautions  d'un  même  débiteur 
pour  une  même  dette,  elles  sont  obligées 
chacune  à  toute  la  dette. 

565.  Néanmoins  chacune  d'elles  peut, 
à  moins  qu'elle  n'ait  renoncé  au  bénéfice 
de  division,  exiger  que  le  créancier  divise 
préalablement  son  action,  et  la  réduise  à 
la  p  irt  et  portion  de  chaque  caution. 

Lorsque,  dans  le  temps  où  une  des  cau- 
tions a  fait  prononcer  la  division,  il  y  en 
avait  d'insolvables,  cette  caution  est  tenue 
proportionnellement  de  ces  insolvabilités  ; 
mais  elle  ne  peut  plus  être  recherchée  à 
raison  des  insolvabilités  survenues  depuis 
la  division. 

566.  Si  le  créancier  a  divisé  lui-même 
et  volontairement  son  action,  il  ne  peut 
revenir  contre  cette  division,  quoiqu'il  y 
eût  même  antérieurement  au  temps  où  il 
l'a  ainsi  consentie,  des  cautions  insol- 
vables. 

Section  IL 

De  l'effet  du  cautionnement  entre 
le  débiteur  et  la  caution. 

567.  La  caution  qui  a  payé  a  son 
recours  contre  le  débiteur  principal,  soit 
que  le  cautionnement  ait  été  donné  au  su 
ou  à  l'insu  du  débiteur. 

Ce  recours  «.  lieu  tant  pour  le  principal 
çue  pour  les  intérêts  et  les  frais  ;  néan- 
jnoJns  la  caution  n*a  de  recours  que  pour 
/a?  /rajs  par  elle  faits  depuis  qu'elle  a 


dénoncé  au  débiteur  principal  les  pour- 
suites dirigées  contre  elle. 

Elle  a  aussi  recours  pour  les  dommages 
et  intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

568.  La  caution  qui  a  payé  la  dette 
est  subrogée  à  tous  les  droits  qu'avait  le 
créancier  contre  le  débiteur. 

569.  Lorsqu'il  y  avait  plusieurs  débi- 
teurs principaux  solidaires  d'une  même 
dette,  la  caution  qui  les  a  tous  cautionnés 
a,  contre  chacun  d'eux,  le  recours  pour  la 
répétition  du  total  de  ce  qu'elle  a  payé. 

570.  La  caution  qui  a  payé  une  pre- 
mière fois  n'a  point  de  recours  contre  le 
débiteur  principal  qui  a  payé  une  seconde 
fois,  lorsqu'elle  ne  l'a  point  averti  du 
payement  par  elle  fait  ;  sauf  son  action  en 
répétition  contre  le  créancier. 

Lorsque  la  caution  aura  payé  sans  être 
poursuivie  et  sans  avoir  averti  le  débiteur 
principal,  elle  n'aura  point  de  recours 
contre  lui  dans  le  cas  où,  au  moment  du 
payement,  ce  débiteur  aurait  eu  des 
moyens  pour  faire  déclarer  la  dette  éteinte, 
sauf  son  action  en  répétition  contre  le 
créancier. 

571.  La  caution,  môme  avant  d'avoir 
payé,  peut  agir  contre  le  débiteur  pour 
être  par  lui  indemnisée  : 

1*  Lorsqu'elle  est  poursuivie  en  justice 
pour  le  payement  ; 

2®  Lorsque  le  débiteur  a  fait  faillite  ou 
est  en  déconfiture  ; 

3°  Lorsque  le  débiteur  s'est  obligé  de 
lui  rapporter  sa  décharge  dans  un  certain 
temps  ; 

4°  Lorsque  la  dette  est  devenue  exigible 
par  l'échéance  du  terme  sous  lequel  elle 
avait  été  contractée  ; 

5°  Au  bout  de  dix  années,  lorsque  l'obli- 
gation principale  n'a  point  de  terme  fixe 
d'échéance,  à  moins  que  l'obligation  prin- 
cipale ne  soit  pas  de  nature  à  pouvoir  être 
éteinte  avant  un  temps  déterminé. 

Section  IIL 

De  l'effet  du  cautionnement  entre 
les  cofidéjusseurs. 

572.  Lorsque  plusieurs  personnes  ont 
cautionné  un   même   débiteur   pour  une 

\  même  del\.e,  \«k  cawXàotv  c^\  ^  ^Aïo^vUé  la 
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dette  a  recours  contre  les  autres  cautions, 
chacune  pour  sa  part  et  portion. 

Mais  ce  recours  n'a  lieu  que  lorsque  la 
caution  a  payé  dans  l'un  des  cas  énoncés 
en  l'article  précédent. 

CHAPITRE  m. 

DE    l'extinction   DU    CAUTIONNEMENT. 

573.  L'obligation  qui  résulte  du  cau- 
tionnement s'éteint  par  les  mêmes  causes 
que  les  autres  obligations. 

574.  La  confusion  qui  s'opère  dans  la 
personne  du  débiteur  principal  et  de  sa 
caution,  lorsqu'ils  deviennent  héritiers 
l'un  de  l'autre,  n'éteint  point  l'action  du 
créancier  contre  celui  qui  s'est  rendu  cau- 
tion de  la  caution. 

575.  La  caution  peut  opposer  au 
créancier  toutes  les  exceptions  qui  appar- 
tiennent au  débiteur  principal,  et  qui  sont 
inhérentes  à  la  dette; 

Mais  elle  ne  peut  opposer  les  exceptions 
qui  sont  purement  personnelles  au  débi- 
teur. 

576.  La  caution  est  déchargée,  lors- 
que la  subrogation  aux  droits,  hypo- 
thèques et  privilèges  du  créancier  ne  peut 
plus,  par  le  fait  de  ce  créancier,  s'opérer 
en  faveur  de  la  caution. 

577.  L'acceptation  volontaire  que  le 
créancier  a  faite  d'un  immeuble  ou  d'un 
effet  quelconque  en  payement  de  la  dette 
principale,  décharge  la  caution,  encore 
que  le  créancier  vienne  à  en  être  évincé. 

578.  La  simple  prorogation  de  terme 
accordée  par  le  créancier  au  débiteur 
principal,  ne  décharge  point  la  caution, 
qui  peut,  en  ce  cas,  poursuivre  le  débiteur 
pour  le  forcer  au  payement. 

CHAPITRE  IV. 

DB  LA  CAUTION  LÉGALE  ET  DE  LA  CAUTION 

JUDICIAIRE. 

579.  Toutes  les  fois  qu'une  personne 
est  obligée,  par  la  loi  ou  par  une  condam- 
nation, de  fournir  une  caution,  la  caution 
offerte  doit  remplir  les  conditions  pres- 
crites par  l'article  558. 

580.  Celui  qui  ne  peut  pas  trouver 


une  caution  est  reçu  à  donner  à  sa  place 
un  gage  en  nantissement  suffisant. 

581.  La  caution  judiciaire  ne  peut 
point  demander  la  discussion  du  débiteur 
principal. 

582.  Celui  qui  a  simplement  cautionné 
la  caution  judiciaire  ne  peut  demander  la 
discussion  du  débiteur  principal  et  de  la 
caution. 

TITRE  X. 
Des  transactions. 

583.  La  transaction  est  un  contrat  par 
lequel  les  parties  terminent  une  contesta- 
tion née,  ou  préviennent  une  contestation 
à  naître. 

Ce  contrat  doit  être  rédigé  par  écrit. 

584.  Pour  transiger,  il  faut  avoir  la 
capacité  de  disposer  des  objets  compris 
dans  la  transaction. 

585.  On  peut  transiger  sur  l'intérêt 
civil  qui  résulte  d'un  délit. 

La  transaction  n'empêche  pas  la  pour- 
suite du  ministère  public. 

586.  On  peut  ajouter  à  une  transac- 
tion la  stipulation  d'une  peine  contre  celui 
qui  manquera  de  l'exécuter. 

587.  Les  transactions  se  renferment 
dans  leur  objet  :  la  renonciation  qui  y  est 
faite  à  tous  droits,  actions  et  prétentions, 
ne  s'entend  que  de  ce  qui  est  relatif  au 
différend  qui  y  a  donné  lieu. 

588  Les  transactions  ne  règlent  que 
les  différends  qui  s'y  trouvent  compris, 
soit  que  les  parties  aient  manifesté  leur 
intention  par  des  expressions  spéciales  ou 
générales,  soit  que  l'on  reconnaisse  cette 
intention  par  une  suite  nécessaire  de  ce 
qui  est  exprimé. 

589.  Si  celui  qui  avait  transigé  sur  un 
droit  qu'il  avait  de  son  chef,  acquiert 
ensuite  un  droit  semblable  du  chef  d'une 
autre  personne,  il  n'est  point,  quant  au 
droit  nouvellement  acquis,  lié  par  la  trans- 
action antérieure. 

590.  La  transaction  faite  par  l'un  des 
intéressés  ne  lie  point  les  autres  intéres.- 
ses,  et  ne  ^e\it  ^\.\^  ç^>ç^^ç>'è>fe^  ^î«x  ^ns:^-- 
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parties,  l'autorité  de  la  chose  jugée  en 
dernier  ressort. 

Elles  ne  peuvent  être  attaquées  pour 
cause  d'erreur  de  droit,  ni  pour  cause  de 
lésion,  . 

592.  Néanmoins  une  transaction  peut 
être  rescindée,  lorsqu'il  y  a  erreur  dans  la 
personne,  ou  sur  l'objet  de  la  contesta- 
tion. 

Elle  peut  l'être  dans  tous  les  cas  où  il  y 
a  dol  ou  violence. 

593.  Il  y  a  également  lieu  à  l'action  en 
rescision  contre  une  transaction,  lorqu'elle 
a  été  faite  en  exécution  d'un  titre  nul,  à 
moins  que  les  parties  n'aient  expressément 
traité  sur  la  nullité. 

594-  La  transaction  faite  sur  pièces 
qui  depuis  ont  été  reconnues  fausses  est 
entièrement  nulle. 

595  La  transaction  sur  un  procès  ter- 
miné par  un  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée,  dont  les  parties  ou  l'une 
d'elles  n'avaient  point  connaissance,  est 
nulle. 

Si  le  jugement  ignoré  des  parties  était 
susceptible  d'appel,  la  transaction  sera 
valable. 

596.  Lorsque  les  parties  ont  transigé 
généralement  sur  toutes  les  affaires  qu'elles 
pouvaient  avoir  ensemble,  les  titres  qui 
leur  étaient  alors  inconnus  et  qui  auraient 
été  postérieurement  découverts  ne  sont 
point  une  cause  de  rescision,  à  moins  qu'ils 
n'aient  été  retenus  par  le  fait  de  l'une  des 
parties  ; 

Mais  la  transaction  serait  nulle  si  elle 
n'avait  qu'un  objet  sur  lequel  il  serait  con- 
staté, par  des  titres  nouvellement  décou- 
verts, que  l'une  des  parties  n'avait  aucun 
droit. 

597.  L'erreur  de  calcul  dans  une 
transaction  doit  êtro  réparée. 

TITRE  XI. 
Da  gage. 

598.  Le  gage  confère  au  créancier  le 
àroîÈ  de  se  faire  payer  sur  la  chose  qui  en 

est  J 'objet,  par  privilège  et  préférence  aux 
autres  créanciers. 


599.  On  peut  donner  en  gage  toutes 
choses  mobilières  qui  sont  dans  le  com- 
merce, incorporelles  et  corporelles,  pourvu 
qu'elles  soient  susceptibles  de  possession . 

600.  Le  gage  peut  être  donné  par  un 
tiers  pour  le  débiteur. 

601.  Le  contrat  de  gage  se  prouve 
d'après  le  droit  commun. 

602.  Le  créancier  ne  peut  exercer  les 
droits  que  le  gage  lui  donne  contre  le  débi- 
teur et  contre  les  tiers,  que  si  l'objet  du 
gage  a  été  mis  et  est  resté  en  sa  possession. 

603.  Le  créancier  est  réputé  avoir  les 
marchandises  en  sa  possession  lorsqu'elles 
sont  à  sa  disposition  dans  ses  magasins  ou 
navires,  à  la  douane  ou  dans  un  dépôt 
public,  ou  si,  avant  qu'elles  soient  arri- 
vées, il  en  est  saisi  par  un  connaissement 
ou  par  une  lettre  de  voiture. 

604.  Le  créancier  gagiste  perçoit  aux 
échéances,  les  intérêts,  les  dividendes  et 
les  capitaux  des  valeurs  données  en  gage 
et  les  impute  sur  sa  créance. 

Si  le  gage  consiste  en  effets  de  com- 
merce, le  créancier  gagiste  exerce  les 
droits  et  est  soumis  au  devoir  du  porteur. 

605.  A  défaut  de  payement  à  l'éché- 
ance de  la  créance  garantie  par  le  gage,  le 
créancier  peut,  après  une  mise  en  demeure 
signifiée  au  débiteur  et  au  tiers  bailleui* 
de  gage  s'il  y  en  a  un,  et  en  s'adressant 
par  requête  au  juge,  obtenir  l'autorisation 
de  faire  vendre  le  gage  soit  publiquement, 
soit  de  gré  à  gré,  au  choix  du  juge,  et  par 
personne  qu'il  désigne. 

Il  ne  sera  statué  sur  cette  requête  que 
deux  jours  francs  après  qu'elle  aura  été 
signifiée  au  débiteur  et  au  bailleur  de 
gage,  s'il  y  en  a  un,  avec  invitation  de 
ifaire  dans  l'intervalle  parvenir  au  juge 
leure  observations,  s'il  y  échet. 

606.  L'exercice  des  droits  conférés  au 
créancier  gagiste  n'est  suspendu  ni  par  la 
faillite,  ni  par  l'état  de  saisie,  ni  par  le 
décès  du  débiteur  ou  du  tiers  bailleur  de 
gage. 

607.  Toute  clause  qui  autoriserait  le 
créancier  à  s'approprier  le  gage  ou  à  en 
disposer  sans  les  formalités  ci-dessus  pres- 
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608.  Jusqu'à  Fexpropriation  du  débi-  TITRE  XII. 
teur,  s'il  y  a  lieu,  il  reste  propriétaire  du 

gage,  qui  n'est,  dans  la  main  du  créancier,  ^«  ^»  prescription, 

qu'un    dépôt    assurant    le    privilège   de  CHAPITRE  PREMIER, 
celui-ci. 

609.  Le  créancier  répond,  selon  les  dispositions  générales. 

règles  établies  au  titre  Des  contrats  ou  des  6^3 .  La  prescription  est  un  moyen  d'ac- 

obligations  conventionnelles  en  général  [%  ^^^rir  ou  de  se  libérer  par  un  certain  laps 

de  la  pert«  ou  détérioration  du  gage  qui  ^^  ^emps  et  sous  les  conditions  détermi- 

serait  survenue  par  sa  négligence.  ^^^^  parla  loi. 

De  son  côté,    le   débiteur    doit    tenir  3^4   q^  ^^  ^^^  d'avance  renoncer  à 

compte  au  créancier  des  dépenses  utiles  et  j^  prescription  :  on  peut  renoncer  à  la 

nécessaires  que  ^elui-ci  a  faites  pour  la  prescription  acquise, 

conservation  du  gage.  3^5    La  renonciation  à  la  prescription 

610.  S  il  s  agit  d  une  créance  donnée  ^^^  expresse  ou  tacite  :  la  renonciation 
en  gage,  et  que  cette  créance  porte  inte-  ^^cite  résulte  d'un  fait  qui  suppose  l'aban- 
rêts,  le  créancier  impute  ces  intérêts  sur  ^^^  ^^  ^ltoM  acquis 

ceux  qui  peuvent  lui  être  dus.  g^g    Celui  qui  ne  peut  aliéner  ne  peut 

Si  la  dette  pour  sûreté  de  laquelle  la  renoncer  à  la  prescription  acquise, 

créance  a  été  donnée  en  gage,  ne  porte  q^^   Los  juges  ne  peuvent  pas  sup- 

point  elle-même  intérêts,  1  imputation  se  i^er  d'office  le  moyen  résultant  de   la 

fait  sur  le  capital  de  la  dette.  prescription. 

611.  Le  débiteur  ne  peut,  à  moins  que  q^^  La  prescription  peut  être  opposée 
le  détenteur  du  gage  n  en  abuse,  en  récla-  ^^  ^^^^  ^tat  de  cause,  même  en  instance 
mer  la  restitution  qu  après  avoir  entière-  d'appel,  à  moins  que  la  partie  qui  n'aurait 
ment  payé,  tant  en  principal  qu  intérêts  et  p^g  ^sé  le  moyen  de  la  prescription  ne 
frais,  la  dette  pour  sûreté  de  laquelle  le  ^oive,  par  les  circonstances,  être  présu- 
gage  a  été  donne.                                 ,  , .  mée  y  avoir  renoncé. 

S  il  existait  de  la  part  du  même  débi-  3^9  Les  créanciers,  ou  toute  autre 
teur  envers  le  même  créancier  une  autre  personne  ayant  intérêt  à  ce  que  la  près- 
dette  contractée  postérieurement  à  la  mise  criptipn  soit  acquise,  peuvent  l'opposer, 
en  gage,  et  devenue  exigible  avant  le  ^^core  que  le  débiteur  ou  le  propriétaire  y 
payement  de  la  première  dette,  le  créan-  renonce 

cier  ne  pourra  être  tenu  de  se  dessaisir  du  ^20.  On  ne  peut  prescrire  le  domaine 

gage  avant  d'être  entièrement  payé   de  ^es  choses  qui  ne  sont  point  dans  le  com- 

Tune  et  de  1  autre  dette,  lors  même  qu  il  m^rce. 

n'y   aurait  eu   aucune   stipulation   pour  ggi.  Toutes  personnes,  y  compris  les 

affecter  le  gage  au  payement  de  la  seconde,  personnes  dites  civiles,  peuvent  prescrire, 

^1?:,^,?^^?^  ?^  indivisible  nonobstant  et  l'on  peut  prescrire  contre  elles. 
la  divisibilité  de  la  dette  entre  les  héri- 
tiers du  débiteur  ou  ceux  du  créancier. 

L'héritier  du  débiteur  qui  a  payé  sa 
portion  de  la  dette  ne  peut  demander  la 
restitution  de  sa  portion  dans  le  gage,  tant 
que  la  dette  n'est  pas  entièrement  acquit- 

lOO. 

Réciproquement,  l'héritier  du  créancier 
qui  a  reçu  sa  portion  de  la  dette  ne  peut 
remettre  le  gage  au  préjudice  de  ceux  de 
ses  cohéritiers  qui  ne  sont  pas  payés. 


CHAPITRE  II. 

DE  LA  POSSESSION, 


622.  La  possession  est  la  détention  ou 
la  jouissance  d'une  chose  ou  d'un  droit  que 
nous  tenons  ou  que  nous  exerçons  par 
nous-mêmes,  ou  par  un  autre  qui  la  tient 
ou  qui  l'exerce  en  notre  nom. 

623.  Pour  pouvoir  prescrire,  il  faut 
une  possession  continue  et  non  interrom- 
pue, paisible,  ^\i\iV\Q^fe,  w«w  ^vs^v^^'a^'^  ^5^ 

(1)  Voir  sujyra,  l,  p.  242,  \  à  titre  de  ^TO^Y\(b\."a:YC 
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624.  On  est  toujours  présumé  possé- 
der pour  soi  et  à  titre  de  propriétaire,  s'il 
n'est  prouvé  qu'on  a  commencé  à  posséder 
pour  un  autre. 

625.  Quand  on  a  commencé  à  posséder 
pour  autrui,  on  est  toujours  présumé  pos- 
séder au  même  titre,  s'il  n'y  a  preuve  du 
contraire. 

626.  Les  actes  de  pure  faculté  et  ceux 
de  simple  tolérance  ne  peuvent  fonder  ni 
possession  ni  prescription. 

627.  Les  actes  de  violence  ne  peuvent 
fonder  non  plus  une  possession  capable 
d'opérer  la  prescription. 

La  possession  utile  ne  commence  que 
lorsque  la  violence  a  cessé. 

628.  Le  possesseur  actuel  qui  prouve 
avoir  possédé  anciennement,  est  présumé 
avoir  possédé  dans  le  temps  intermédiaire, 
sauf  la  preuve  contraire. 

629.  Pour  compléter  la  prcscription, 
on  peut  joindre  à  sa  possession  celle  de  son 
auteur,  de  quelque  manière  qu'on  lui  ait 
succédé,  soit  à  titre  universel  ou  particu- 
lier, soit  à  titre  lucratif  ou  onéreux. 

CHAPITRE  m. 

DES  CAUSES  QUI  EMPÊCHENT 
LA  PRESCRIPTION. 

630.  Ceux  qui  possèdent  pour  autrui 
ne  prescrivent  jamais,  par  quelque  laps  de 
temps  que  ce  soit. 

Ainsi,  le  fermier,  le  dépositaire  et  tous 
autres  qui  détiennent  précairement  la 
chose  du  propriétaire,  ne  peuvent  la  pres- 
crire. 

631.  Les  héritiers  de  ceux  qui  tenaient 
la  chose  à  quelqu'un  des  titres  désignés 
par  l'article  précédent,  ne  peuvent  non 
plus  prescrire. 

632.  Néanmoins,  les  personnes  énon- 
cées dans  les  articles  630  et  631  peuvent 
prescrire,  si  le  titre  de  leur  possession  se 
trouve  interverti,  soit  par  une  cause 
venant  d'un  tiers,  soit  par  la  contradiction 
qu'elles  ont  opposée  au  droit  du  proprié- 
taire. 

633.  Ceux  à  qui  les  fermiers,  déposi- 
tajres  et  autres  détenteurs  précaires  ont 

transmis  la  chose  par  un  titre  translatif  de 
propriété,  peuvent  la.  prescrire. 


634.  On  ne  peut  pas  prescrire  contre 
son  titre,  en  ce  sens  que  Ton  ne  peut  point 
se  changer  à  soi-même  la  cause  et  le  prin- 
cipe de  sa  possession . 

635.  On  peut  prescrire  contre  son  titre, 
en  ce  sens  que  l'on  prescrit  la  libération 
de  l'obligation  que  l'on  a  contractée. 

CHAPITRE  IV. 

des  causes  qui  interrompent  ou  qui 
suspendent  le  cours  de  la  prescription. 

Section  première. 

Des  causes  qui  mterrompefit 
la  prescription. 

636.  La  prescription  peut  être  inter- 
rompue ou  naturellement  ou  civilement. 

637.  Il  y  a  interruption  naturelle, 
lorsque  le  possesseur  est  privé,  pendant 
plus  d'un  an,  de  la  jouissance  de  la  chose, 
soit  par  l'ancien  propriétaire,  soit  môme 
par  un  tiers. 

638.  Une  citation  en  justice,  un  com- 
mandement ou  une  saisie,  signifiés  à  celui 
qu'on  veut  empêcher  de  prescrire,  forment 
l'interruption  civile. 

639.  Si  l'assignation  est  nulle  par 
défaut  de  forme. 

Si  le  demandeur  se  désiste  de  sa  de- 
mande. 

S'il  laisse  périmer  l'instance. 

Ou  si  sa  demande  est  rejetée, 

L'interruption  est  regardée  comme  non 
avenue. 

640.  La  prescription  est  interrompue 
par  la  reconnaissance  que  le  débiteur  ou 
le  possesseur  fait  du  droit  de  celui  contre 
lequel  il  prescrivait. 

641.  L'interpellation  faite,  conformé- 
ment aux  articles  ci-dessus,  à  l'un  des 
débiteurs  solidaires,  ou  sa  reconnaissance, 
interrompt  la  prescription  contre  tous  les 
autres,  môme  contre  leurs  héritiers. 

L'interpellation  faite  à  l'un  des  héritiers 
d'un  débiteur  solidaire,  ou  la  reconnais- 
sance de  cet  héritier,  n'interrompt  pas  la 
prescription  à  l'égard  des  autres  cohéri- 
tiers, quand  môme  la  créance  serait  hypo- 
thécaire, si  l'obligation  n'est  indivisible. 

Cette  interpellation  ou  cette  reconnais- 
1  sauce    Ti'*m\.ertom>^t   la    prescription,    à 
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l'égard  des  autres  codébiteurs,  que  pour  la 
part  dont  cet  héritier  est  tenu. 

Pour  interrompre  la  prescription  pour 
le  tout  à  l'égard  des  autres  codébiteurs,  il 
faut  l'interpellation  faite  à  tous  les  héri- 
tiers du  débiteur  décédé,  ou  la  reconnais- 
sance de  tous  ces  héritiers. 

642  •  L'interpellation  faite  au  débiteur 
principal,  ou  sa  reconnaissance,  inter- 
rompt la  prescription  contre  la  caution. 

Section  II. 

Des  causes  qui  suspendent  le  cours 
de  la  prescription. 

643.  La  prescription  court  contre 
toutes  personnes,  à  moins  qu'elles  ne  soient 
dans  quelque  exception  établie  par  une  loi. 

644.  La  prescription  ne  court  point, 
A  l'égard   d'une  créance   qui   dépend 

d'une  condition,  jusqu'à  ce  que  la  condi- 
tion arrive  ; 

A  l'c^gard  d'une  action  en  garantie, 
jusqu'à  ce  que  l'éviction  ait  lieu; 

A  l'égard  d'une  créance  à  jour  fixe, 
jusqu'à  ce  que  ce  jour  soit  arrivé. 

CHAPITRE  V. 

du  temps  rkquis  pour  prescrire. 

Section  première. 

Dispositio7is  générales. 

645.  La  prescription  se  compte  par 
jours,  et  non  par  heures. 

646.  Elle  est  acquise  lorsque  le  dernier 
jour  du  terme  est  accompli. 

Section  IL 
De  la  prescription  trentenaire. 

647.  Toutes  les  actions,  tant  réelles 
que  personnelles,  sont  prescrites  par  trente 
ans,  sans  que  celui  qui  allègue  cette  pres- 
cription soit  obligé  d'en  rapporter  un  titre, 
ou  qu'on  puisse  lui  opposer  l'exception 
déduite  de  la  mauvaise  foi. 

Section  III. 
De  la  prescription  par  quinze  ans, 

648.  Celui  qui  acquiert  de  bonne  foi 
et  par  juste  titre  un  immeuble,  en  prescrit 
la  propriété  par  quinze  ans. 


649.  Le  titre  nul  par  défaut  de  forme 
ne  peut  servir  de  base  à  la  prescription  de 
quinze  ans. 

650.  La  bonne  foi  est  toujours  présu- 
mée, et  c'est  à  celui  qui  allègue  la  mau- 
vaise foi  à  la  prouver. 

651  II  suffit  que  la  bonne  foi  ait  existé 
au  moment  de  l'acquisition. 

Section  IV. 
De  quelques  prescriptions  particulières. 

652.  L'action  des  maîtres  et  institu- 
teurs des  sciences  et  arts,  pour  les  leçons 
qu'ils  donnent  au  mois; 

Celle  des  hôteliers  et  traiteurs,  à  raison 
du  logement  et  de  la  nourriture  qu'ils 
fournissent  ; 

Celle  des  ouvriers  et  gens  de  travail, 
pour  le  payement  de  leurs  journées,  four- 
nitures et  salaires. 

Se  prescrivent  par  six  mois. 

653.  L'action  des  médecins,  chirur- 
giens et  apothicaires,  pour  leurs  visites, 
opérations  et  médicaments  ; 

Celle  des  marchands,  pour  les  marchan- 
dises qu'ils  vendent  aux  particuliers  non 
marchands  ; 

Celle  des  maîtres  de  pension,  pour  le 
prix  de  la  pension  de  leurs  élèves  ;  et  des 
autres  maîtres,  pour  le  prix  de  l'appren- 
tissage ; 

Celle  des  domestiques  qui  se  louent  à 
l'année,  pour  le  payement  de  leur  salaire, 

Se  prescrivent  par  un  an. 

654  La  prescription,  dans  les  cas  ci- 
dessus,  a  lieu,  quoiqu'il  y  ait  eu  conti- 
nuation de  fournitures,  livraisons,  services 
et  travaux. 

Elle  ne  cesse  de  courrir  que  lorsqu'il  y 
a  eu  compte  arrêté,  cédule  ou  obligation, 
ou  citation  en  justice  non  périmée. 

655.  Néanmoins  ceux  auxquels  ces 
prescriptions  seront  opposées  peuvent  défé- 
rer le  serment  à  ceux  qui  les  opposent,  sur 
la  question  de  savoir  si  la  chose  a  été 
réellement  payée. 

Le  serment  pourra  être  déféré  aux 
veuves  et  héritiers,  pour  qu'ils  aient  à 
déclarer  s'ils  ne  savent  pas  que  la  cKoçft. 
soit  due. 

65B.  Les.  \\i^e.%  ^ow\.  evfe.^^^s^^'^  ^^"^ 
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pièces  cinq  ans   après  le  jugement  des 
procès. 

657.  Les  arrérages  des  pensions  ali- 
mentaires ; 

Les  loyers  des  maisons  et  le  prix  de 
ferme  des  biens  ruraux  ; 

Les  intérêts  des  sommes  prêtées,  et  géné- 
ralement tout  ce  qui  est  payable  par 
année,  ou  à  des  termes  périodiquement 
plus  courts, 

Se  prescrivent  par  cinq  ans. 

658.  En  fait  de  meubles,  la  posses- 
sion vaut  titre. 

Néanmoins,  celui  qui  a  perdu  ou  auquel 
il  a  été  volé  une  chose  peut  la  revendiquer 
pendant  trois  ans,  à  compter  de  la  perte 
ou  du  vol,  contre  celui  dans  les  mains 


duquel  il  la  trouve;  sauf  à  celui-ci  son 
recours  contre  celui  duquel  il  la  tient. 

659.  Si  le  possesseur  actuel  de  la 
chose  volée  ou  perdue  l'a  achetée  dans  une 
foire  oa  dans  un  marché,  ou  dans  une 
vente  publique,  ou  d'un  marchand  ven- 
dant des  choses  pareilles,  le  propriétaire 
originaire  ne  peut  se  la  faire  rendre  qu'en 
remboursant  au  possesseur  le  prix  qu'elle 
lui  a  coûté. 

DISPOSITION   GÉNÉRALE. 

660.  Les  dispositions  du  présent  livre 
ne  sont  applicables  en  matière  de  pro- 
priétés foncières  que  pour  autant  qu'elles 
ne  sont  pas  contraires  aux  lois  particu- 
lières sur  le  régime  foncier. 


LIVRE    SECOND  (i) 
Des  personnes. 


4  mai  1895.  —  DÉCRET.  (Bull,  off., 
«      1895,  p.  138etsuiv.) 

LÉOPOLD  II,  etc., 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  promul- 
guer la  partie  du  code  civil  relative  aux 
personnes  et  de  codifier  les  dispositions 
déjà  décrétées  en  cette  matière; 

Sur  la  proposition  de  notre  secrétaire 
d'Etat  et  de  l'avis  de  notre  conseil  supé- 
rieur. 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

1.  Les  dispositions  annexées  au  présent 
décret  formeront  les  titres  du  livre  du  code 
civil  intitulé  :  Des  personnes . 

2.  Nos  décrets  du  12  novembre  1885, 
du  30  juillet  1886  et  du  5  janvier  1888 
sont  abrogés. 

3.  Notre  secrétaire  d'Etat  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

/jy  Cette  appellation  de  livre  second  n'est  pus 
jQ^/cvcV/e  ainsi  qu'où  le   voit  par  le  contexte  du 
préambule  du  décret. 


TITRE    PREMIER. 

De  la  nationalité  (*). 

[Décret  du  21  décembre  1892,) 

1.  La  nationalité  congolaise  s'acquiert  : 
par  la  naissance  sur  le  territoire  de  l'Etat 
de  parents  congolais,  par  la  naturalisa- 
tion, par  la  présomption  de  la  loi  et  par 
Toption. 

2.  La  naturalisation  est  personnelle  à 
celui  qui  l'obtient.  Toutefois,  la  femme 
dont  le  mari  a  obtenu  la  naturalisation  et 
l'enfant  mineur  né,  avant  la  naturalisa- 

(1)  Il  y  a  lieu  de  signaler,  dès  à  présent,  le  décret 
du  21  juin  1904  (Bull  off.,  1904.  p.  223).  (Voir  aussi 
infra,  p.  541,  complément  v*  Inaigènes.\ 

1 .  Tout  indigène  congolais,  Uint  c^u'il  réside  sur 
le  territoire  de  l'Etat,  conserve  sa  nationalité  congo- 
laise, est  soumis  aux  lois  de  l'Etat  et  reste  traité 
comme  sujet  de  l'Etat,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne la  compétence  pénale,  l'extradition  et  l'expul- 
sion, même  s'il  prétend  avoir  obtenu,  par  voie  de 
naturalisation,  de  résidence  à  l'étranger  ou  autre- 
ment, une  nationalité  étrangère  ou  s'être  placé  en  la 
dépendance  d'un  pouvoir  étranger. 

8.  L'individu  qui,  dans  le  cas  de  l'article  précé- 
dent, quitte  le  territoire  de  l'Etat,  sans  esprit  de 
retour,  doit  eu  donner  avis  au  gouverneur  général. 
&  défaut,  de  q.uoi  il  reste  tenu  à  toutes  ses  obligations 
légales  de  s\]i\e\.  coii%o\»\'&. 
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tion,  d'un  père  naturalisé,  deviennent 
Congolais  si,  par  ce  fait,  ils  ont  perdu 
leur  nationalité. 

3  -  L'étranger  âgé  de  vingt  et  un  ans  qui 
veut  obtenir  la  naturalisation,  doit  adresser 
sa  demande  au  Roi-Souverain  ou  aux  fonc- 
tionnaires délégués  par  lui  à  cet  effet  (*). 

4.  Est  Congolais,  l'enfant  né  sur  le  sol 
de  l'Etat  de  parents  légalement  inconnus 
ou  sans  nationalité  déterminée. 

L'enfant  trouvé  sur  le  sol  congolais  est 
présumé,  jusqu'à  preuve  contraire,  né  sur 
ce  sol. 

L'enfant  naturel  dont  la  filiation  est 
établie  pendant  sa  minorité,  suit  la  condi- 
tion de  son  père  si  la  reconnaissance  par 
ses  auteurs  résulte  d'un  seul  et  màne 
acte  :  sinon,  il  suit  la  condition  de  celui  de 
ses  parents  qui  le  premier  l'a  reconnu. 

5.  L'enfant  né  sur  le  sol  de  l'Etat,  d'un 
étranger,  peut,  dans  l'année  qui  suit 
l'époque  de  sa  majorité,  requérir  la  qua- 
lité de  Congolais  par  une  déclaration 
expresse  de  son  intention  à  cet  égard. 

Si  l'enfant  a  été  domicilié  au  Congo 
durant  l'année  qui  suit  l'époque  de  sa 
majorité  et  pendant  les  trois  années  précé- 
dentes, l'intention  d'acquérir  la  qualité  de 
Congolais  est  présumée  exister  à  la  fin  de 
ce  terme,  sauf  déclaration  contraire  de 
volonté. 

6.  Jouiront  de  tous  les  droits  civils  : 
1®  les  individus  qui  auront  obtenu  la  natu- 
ralisation ;  2°  les  nationaux  dont  la  nais- 
sance ou  la  reconnaissance  aura  été  régu- 
lièrement inscrite  sur  les  registres  de  l'état 
civil;  ceux  qui  auront  recouru  au  minis- 
tère des  officiers  d'état  civil  pour  faire 
enregistrer  leur  mariage  ;  ceux  qui  auront 
obtenu  de  l'autorité  publique  leur  imma- 
triculation aux  registres  de  la  population 
civilisée. 

TITRE  n. 

Des  étrangers. 
(Décret  du  20  février  1891.) 

7.  L'étranger  qui  se  trouve  sur  le  ter- 
ritoire de  l'Etat  Indépendant  du  Congo  y 
jouit  de  la  plénitude  des  droits  civils. 

(1]  Voir  infra^  p.  560,  complément  v*  Naturali- 
êatton.  Les  mesures  d'exécution  prises  en  vue  de  la 
naturalisation  des  étrangers. 


Il  est  protégé,  dans  sa  personne  et  dans 
ses  biens,  au  même  titre  que  les  nationaux. 

8.  L'état  et  la  capacité  de  l'étranger, 
ainsi  que  ses  rapports  de  famille,  sont 
régis  par  la  loi  du  pays  auquel  il  appar- 
tient, ou,  à  défaut,  de  nationalité  connue, 
par  la  loi  de  l'Etat  Indépendant  du  Congo. 

9.  Les  droits  sur  les  biens  tant  meubles 
qu'immeubles  sont  régis  par  la  loi  du  lieu 
où  ces  biens  se  trouvent. 

10.  Les  actes  de  dernière  volonté  sont 
régis,  quant  à  leur  forme,  par  la  loi  du 
lieu  où  ils  sont  faits,  et  quant  à  leur 
substance  et  à  leurs  effets,  par  la  loi 
nationale  du  défunt. 

Toutefois,  l'étranger  faisant  un  acte  de 
dernière  volonté  dans  l'Etat  Indépendant . 
du  Congo  a  la  faculté  de  suivre  les  formes 
prévues  par  sa  loi  nationale. 

11.  La  forme  des  actes  entre  vifs  est 
régie  par  la  loi  du  lieu  où  ils  sont  faits. 
Néanmoins,  les  actes  sous  seing  privé 
peuvent  être  passés  dans  les  formes  égale- 
ment admises  par  les  lois  nationales  de 
toutes  les  parties. 

Sauf  intention  contraire  des  parties,  les 
conventions  sont  régies,  quant  à  leur 
substance,  à  leurs  effets  et  à  leur  preuve, 
par  la  loi  du  lieu  où  elles  sont  conclues. 

Les  obligations  qui  naissent  d'un  fait 
personnel  à  celui  qui  se  trouve  obligé 
(quasi-contrats,  délits  ou  quasi-délits),  sont 
soumises  à  la  loi  du  lieu  où  le  fait  s'est 
accompli. 

12.  Le  mariage  est  régi  : 

Quant  à  la  forme,  par  la  loi  du  lieu  où  il 
est  célébré  ; 

Quant  à  ses  effets  sur  la  personne  des 
époux,  par  la  loi  de  la  nationalité  à 
laquelle  appartenait  le  mari  au  moment  de 
la  célébration  ; 

Quant  à  ses  effets  sur  la  personne  des 
enfants,  par  la  loi  de  la  nationalité  du  père 
au  moment  de  la  naissance  ; 

Quant  à  ses  effets  sur  les  biens,  en 

l'absence  de  conventions  matrimoniales, 

par  la  loi  du  premier  établissement  des 

époux,    sauf  la  preuve   d'une    intention 

contraire. 

13.  Les  époux  ne  sont  admis  à  dem.a.ix- 
der  le  divorce  c^vx^  ^\\e^\^\«v\v^^ss^^'^^^sK^ 

y  autorise . 
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Le  divorce  ne  peut  être  prononcé  que 
pour  un  des  motifs  prévus  par  la  loi  de 
l'Etat  Indépendant  du  Congo. 

14.  Les  lois  pénales  ainsi  que  les  lois 
de  police  et  de  sûreté  publique  obligent 
tous  ceux  qui  se  trouvent  sur  le  territoire 
de  l'Etat. 

15.  Les  lois,  les  jugements  des  pays 
étrangers,  les  conventions  et  dispositions 
privées  ne  peuvent  en  aucun  cas  avoir 
d'effet  dans  l'Etat  Indépendant  du  Congo 
en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  au  droit 
public  de  cet  Etat  ou  à  celles  de  ses  lois 
qui  ont  en  vue  l'intérêt  social  ou  la  morale 
publique. 

TITRE  m. 

Des  actes  de  l'état  civil  (*). 
CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

16.  Le  Gouverneur  général  désigne  les 
fonctionnaires  qui  auront  qualité  pour 
dresser  les  actes  de  l'état  civil.  Il  déter- 
mine leur  ressort. 

17.  Dans  chaque  ressort,  il  peut  en 
outre  donner  délégation  à  des  particuliers 
ou  agents  de  l'Etat,  aux  fins  de  dresser 
ces  actes,  dans  l'étendue  du  territoire, 
pendant  le  délai  et  aux  conditions  qu'il 
fixe.  Ils  remplissent  ces  fonctions  sous  la 
direction  de  l'officier  du  ressort,  qui  veille 
à  ce  que  les  actes  soient  régulièrement 
dressés,  constate  les  irrégularités  com- 
mises et  les  signale  au  gouverneur  géné- 
ral («). 

18.  Dans  chaque  bureau  d'état  civil, 
les  actes  de  l'état  civil  sont  inscrits  sur  un 

(i)  Remplace  le  décret  du  12  novembre  1885  sur 
l'état  civil,  et  le  décret  du  5  janvier  1888  sur  le  délai 
accordé  pour  faire  les  déclarations  de  naissances. 
Voir  au  complément,  p.  490.  V  État  civil,  la  déter- 
mination des  offices  et  tous  les  actes  législatifs  rela- 
tifs à  cette  matière  et  non  compris  dans  ce  décret. 
Voir  les  circulaires  des  6  décembre  1897  tR.  M., 
1897,  p.  137J  ;  13  mars  1899  {R.  M.,  1899,  p.  55)  ; 
24  février  190()  [R.  M.,  1900,  p.  20);  13  août  im 
(R.  M.,  1900,  p.  117)  ;  4  décembre  1901  {R.  M.,  1901, 
p.  207)  et  10 août  1903  {R.  M.,  1903,  p.  120  ,  rappelant 
aux  officiers  d'état  civil  l'importance  de  leur  mis- 
sion, et  leur  indiquant  les  moyens  d'éviter  les 
erreurs  qui  sont  généralement  commises  en  cette 
matière.  Voir  aussi  les  instructions  de  mars  1889 
rJ^.A.,  1890,  w  77). 
„  (^.^^  circulaire  du  24  février  1900  (R.  A/..  IJOO, 

nrif^s^^^^^^^^  ^^^  ^^voirs  (les  officiers  des  bureaux 
■Prmctpaux.     , 


OU  plusieurs  registres  qui  sont  cotés  par 
première  et  dernière  et  paraphés  sur 
chaque  feuille  par  le  procureur  d'Etat  ou 
son  délégué  ('). 

Les  registres  dont  sont  munis  les  offi- 
ciers de  l'état  civil  indiqués  à  l'article  17 
sont  composés  de  feuilles  avec  souche  et 
volant,  portant'  une  formule  imprimée 
identique.  L'officier  inscrit  les  déclara- 
tions qui  lui  sont  faites  sur  la  souche  et  le 
volant.  Le  volant  est  détaché  de  la  souche 
et  envoyé,  dans  le  plus  bref  délai  possible, 
à  l'officier  de  l'état  civil  du  ressort,  qui  en 
assure  la  conservation. 

19 .  Les  actes  sont  inscrits  de  suite  sur 
les  registres  sans  aucun  blanc.  Il  n'y  est 
rien  écrit  par  abréviation  et  aucune  date 
n'y  est  mise  en  chiffres.  Les  ratures  et  les 
renvois  sont  approuvés  et  signés  de  la 
même  manière  que  le  corps  de  l'acte.  Les 
actes  sont  numérotés  en  marge  du  regis- 
tre (2). 

20.  Les  actes  de  l'état  civil  sont  reçus 
en  présence  de  deux  témoins. 

21.  Ils  énoncent  le  lieu,  l'année  où  ils 
sont  reçus,  les  nom,  prénoms,  qualité  de 
l'officier  devant  lequel  ils  sont  passés  et, 
autant  que  possible,  les  prénoms,  nom, 
âge  et  profession  de  tous  ceux  qui  y  sont 
dénommés,  et  les  pièces  présentées  par  les 
comparants  (s). 

22.  Les  officiers  de  l'état  civil  ne  peu- 
vent rien  insérer  dans  les  actes  qu'ils 
reçoivent,  soit  par  note  ou  énonciation 
quelconque,  que  ce  qui  doit  être  déclaré 
par  les  comparants  (*). 

23.  L'officier  de  l'état  civil  donne  lec- 
ture des  actes,  ou  connaissance  de  leur 
contenu,  aux  parties  comparantes  en  pré- 
sence des  témoins. 

24.  Les  actes  sont  signés  par  l'officier 

(ï;  La  circulaire  du  8  décembre  1897  [R.  3f.,  1897, 
p.  142)  invite  les  officiers  d'état  civil  à  ne  pas 
déplacer  les  registres  d'état  civil. 

(*)  La  circulaire  du  13  août  1900  {R.  M.,  1900, 
p.  117)  rappelle  l'observation  de  ces  prescriptions  et 
les  commente. 

(8)  Les  circulaires  des  1"  avril  1893  [R.  3/.,  1S98, 
p.  52);  16  novembre  1901  [R.  M.,  1901,  p.  192)  et 
12  janvier  1904  [R.  M.,  1904,  p.  15,',  indiquent  les 
règles  à  suivre  pour  l'ortliographe  des  noms  indi- 
gènes. 

(4)  La  circulaire  du  4  décembre  1901  ('.-.  M„  1901, 
p  2'^7)  signale  les  erreurs  et  les  fatUes  qui  sont  par- 
fois comxîk\se»  çav  les  officiers  d'état  civil  contre 
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de  l'état  civil,   par  les  comparants  et  les 
témoins,  ou  mention  est  faite  de  la  cause 

3ui  empScbelesconiparantset  les  témoins 
e  signer. 
26.  L'oflicicr  du  ressort  est  teuu 
d'adresser  sans  délai  au  gouverneur  géné- 
ral, en  double  expédition,  copie  certiliée 
conforme  des  actes  l'onccmant  les  blancs 
qu'il  a  dressés,  ou  qui  lui  sont  transmis 
conformément  à  l'article  \3,  §  S  (<). 

Ces  copies,  légalisées!')  par  le  gouver- 
oeiir  général  ou  sou  délégué,  sont  iraus- 
mises  par  des  courriers  successifs  au  dépar- 
temeut  des  affaires  étrangères,  où  elles 
sont  transcrites  sur  un  ou  plusieurs  regis- 
tres tenus  conformément  aux  prescriptions 
de  l'article  19  du  présent  décret. 

26.  Le  secrétaire  d'Etat  ou  son  délé- 
gué, et,  au  Congo,  les  officiers  de  l'état 
civil,  sont  tenus  de  délivrer  des  copies  cer- 
tifiées conformes  de  tous  les  actes  inscrits 
sur  les  registres  de  l'état  civil  et  des  certi- 
ficats négatifs.  '  Le  directeur  de  la  justice 
ou  le  fonctionnaire  qu'il  déléguera  à, 
cfi'et  est  tenu  des  mdmes  obligations  ei 
qui  concerne  les  actes  inscrits  sur  les 
registres  de  l'état  civil  qu'il  a  ou  ai 


A  inscriptic 


(■> 

Ces  extraits  font  foi , 

27.  Lorsqu'il  n'a.  pas  existé  de  regis- 
tres ou  qu'ils  sont  perdus,  la  preuve  on 
est  reçue  tant  par  titres  que  par  témoins; 
et  dans  ces  cas,  les  mariages,  naissances  et 
décès  peuvent  être  établis,  tant  par  les 
registres  et  papiers  émanés  des  pérc  et 
mère  que  par  témoins. 


J'il 


1996  \a.  m.,  \em,  I 


(clrcalaireB  dus  SS  septembre 
fl.jW.,  1601,1'.  "*!!■ 


Su  29 avril  \SaS(BvU.  oir',  fu^!  p"  «1,  Il3es  Jnils de 
chuDcellerie  sout  perçus  paur  la  dèllvmnive  des 
exiriOu  des  iiciesfTéUU  ciiil.  Ils  ouL  éié  Hiiii  par  le 
décret  dn  ïdiceiobre  ISSâJiVdircoiiitiléDiaut.v-  Ctbo- 
lltallon  et  ilal  eicil.)  La  p«rcei>liûii  de  ceHdnSta 
donne  Heu  &  une  compIabilLié  dduL  las  réglea  tn» 

et*  flxtea  dans  uue  liiKtruoiion  do ■—    ' — 

parue  an  R.  A.,  IHDO.  n'SaiLaolm 
ma  |K.  M..  IBHO.  p.  117)  Aëlerai 

t%n"lea"pc>piesde'i''^lc6  qu'ita  oi 
lia  BDUt  dËposlUtinui. 


CHAPITRE  II. 

DES  ACTBa  DB  NAISSANCE  ('). 

28.  Les  déclarations  de  naissance  sont 
faites  dans  •  les  trois  mois  -  (*],  soit  à  l'ofii- 

ier  de  l'état  civil  dans  le  ressort  duquel 
'accouchement  a  eu  lieu,  soit  à  la  per- 
sonne déléguée  pour  remplir  les  fonctions 
indiquées  à  l'article  17. 

29.  La  naissance  déTenfant  est  décla- 
rée par  le  père,  ou,  &  défaut  du  père,  par 
la  mère,  ou  par  les  personnes  présentes  à 
l'accouchement.  La  déclaration  peut  être 
faite  par  mandataire  porteur  d'un  pouvoir 
écrit,  même  sous  seing  privé,  du  père  ou 
ie  la  mère  ('). 

30.  L'acte  de  naissance  énonce  le  jour 
et  le  lieu  où  l'enfant  est  né,  son  sexe  et  les 

i  qui  lui  sont  donnés  ('). 
L'acte  de  naissance  des  enfants 
légitimes  indique  en  outre  les  nom,  pré- 

ms  et  surnom,  et  autant  que  possible  les 

ofession  et  domicile  des  père  et  mère  (*). 

32.  L'acte  de  naissance  des  enfants 
naturels  indique  également  les  nom,  pré- 
noms et  surnom,  et  autant  que  possible  tes 
profession  et  domicile  de  la  mère. 

\.  La  reconnaissance  d'un  enfant 
naturel  peut  avoir  lieu  devant  l'ofBcier  de 
l'état  civil  ou  la  personne  déléguée  pour 

remplir  les  fonctions  in 

ticle  17,  dans  l'acte  de  n 
icte  séparé. 

L'acte  de  reconnaissance  d'un  enfant 
naturel  est  inscrit  sur  les  registres  à  sa 

est  fait  mention  en  marge  de  l'acte 
de 


tecueil  adnKiittiivHffde  18U0,  n-  71. 

(l)C'eslledécrelduItlMvrieTl003|SH».u|;,.lU(a, 
.  118)  qui  a  porl*  i-e  délai  ù  trois  mois.  Le  délai 
rimltltèuiitd'uumals. 

(1)  Le  d«oret  du  1  juiUet  iWS  (Bi(<I.  oH..  1«». 

!■ . 1—  jiieUrÉS.  ce  iioUïoVjiiiuir.i 

re    du  7   septembre    19CK1 
%KKea  mensuH  de  1896.  p.  51  ;  l«)l. 
'"â"rU'ÎMB,'îfliiu'ïeinbrB''l9C)iMîlilBVlM'l»Wat 
joiiïier  laé,  qui  Hxam  \«i  \<Mfr»»<i--»»ù.-"ft  s»^. 


-  l'éUit  avM  de  u'imi 


lBîî"lSW. 


CODE  CIVIL. 


CHAPITRE  III. 


DE    l'immatriculation    DKS    INDIGËMEB    ['). 

34.  Il  ost  tenu  des  registres  pour  l'ini' 
inatriculatioQ  de  la  population  indigène 
dans  chaque  bureau  d'éta,t  civil. 

35.  L'immatriculation  d'oliîce  auidits 
registres  aura  lieu  dans  les  cas  6t  dans  le 
délai  déterminÊs  par  arrêté  du  gouverneur 
général. 

36.  Tout  indigène  peut  demander  son 
immatriculation. 

37.  Les  formes  de  l'immatriculation  et 
des  bulletins  d'immatriculation  sont  dé- 
terminées par  arrêté  du  gouvel-neur  géné- 
ral. 

38.  L'indigène  immatriculé  d'office  ou 
qui  aura  demandé  et  obtenu  son  immatri- 
culation est  tenu  de  faire  immatriculer  sa 
femme  et  ses  enfanta  mineurs. 

39-  Les  bulletins  d'immatriculation 
mentionnent  les  nom,  prénoms  et  surnom 
de  l'indigène,  sa  protession,  le  lieu  de  sa 
résidence  et,  autant  que  possible,  le  lieu 
et  la  date  au  moins  approximative  de  sa 
naissance,  les  noms  et  prénoms  de  ses  père 
et  mère,  et.  le  cas  échéant,  ceux  du  con- 
joint et  des  enfants,  leur  ftge.  an  moins 
approximatif,  leurs  profession  et  domicile 

Il  sera  loisible  à  l'indigène  d'adopter  un 
nom  nouveau  destiné  à  le  désigner  dans 
ses  relations  avec  les  Européens  et  qui 
sera  mentionné  au  bulletin. 

Le  bulletin  est  signé  par  la  déclarant 
ou,  s'il  ne  sait  signer,  par  un  de  ses  chefs 

40.  Le  choix  d'une  résidence  dans  le 
bulletin  tient  lieu  d'élection  de  domicile. 
L'intéressé  peut  demander  l'inscription 
sur  le  registre  d'immatriculation  de  son 
changement  de  résidence  et  de  domicile. 

41.  Il  est  délivré  d'ofSce  à  l'immatri- 
culé un  certificat  d'identité  qui  contient 
l'extrait  des  mentions  portées  au  bulletin 
d'immatriculation.  Le  modèle  de  ces  cer- 
tificats et  les  formes  de  leur  délivrance 
sont  déterminés  par  arrêté  du  gouverneur 
général. 

"/  règlement,,  fimmuaiouiallm,  des  ludlgèues.         \ 


CHAPITRE  IV. 


DBS   ACTES  DB  MARIAOR. 

{Voir  titre  VI.) 

CHAPITRE  V. 

DBS    ACTBS   DB   DËCËS  (<). 

42.  L'acte  de  décès  est  dressé  sur  la 
déclaration  de  deux  témoins. 

L'oScier  de  l'état  civil  prend  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  que  les  décès 
survenus  dans  l'étendue  de  son  ressort 
I  soient  régulièrement  constatés  et  déclarés. 

43-  Tout  acte  de  décès  doit  être  dressé 
dans  le  délai  de  "  six  mois  "  à  compter  du 
jour  où  la  mort  est  survenue  ('). 

44.  L'acte  de  décès  énonce  autant  que 
possible  la  date  et  le  lieu  du  décès,  Icg 
prénoms,  nom,  surnom,  âge,  profession  et 
domicile  du  défunt. 

45.  D  contient,  en  outre,  si  possible, 
les  prénoms,  nom  ou  surnom  du  conjoint, 
sita  personne  décédée  est  mariée  ou  veuve, 
les  prénoms,  nom  ou  surnom,  fl.ge,  profes- 
sion et  domicile  des  père  et  mère  du  décédé 
et  le  lieu  de  sa  naissance. 

46.  L'officier  de  l'état  civil  peut  inviter 
à  témoignei*  devant  lui,  à  sop  choix,  soit 
les  parents  du  défunt  ou  les  personnes 
ajant  assisté  au  décès,  soit  les  gért^l  et 
employés  de  la  maison  de  commerce  ou  les 
supérieur  et  membres  de  la  mission  dont 
faisait  partie  le  défunt,  soit  enfin  les  per- 
sonnes ayant  habité  sous  le  même  toit,  ou 
les  voisins,  ou  toutes  autres  personnes 
qu'il  saurait  connaître  le  décès  (>). 

CQHOBlémeiil  p.igî.viïaliinH.le  d*- 
■"*■  ■•  lloirBd'Euitù 


I  janvier  ItWef  Dppronvée  ^rd^reldu  4 
BuII.OlT.,  10)6,  p.  ]&|. 
if)  Diverses  '-■ —  -• •   '" 
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lembre  1896  \R.  M,.  1896,  p.  140|  eC  du  31  juii- 
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p.ZBft32)iiiiiBi4ueleAen»{Ja(lniini3lralfrdelS(S, 
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dèc#s  «e  çToaa\siiai,  \a.K  nnyode  ou  pu  auve  acci- 
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CHAPITRE  VI. 

DU    CARACTÈRE   OBLIGATOIRE 
DES  DÉCLARATIONS. 

47.  Les  dispositions  du  présent  titre 
sont  applicables  tant  aux  indigènes  qui  se 
trouvent  dans  les  conditions  prévues  par 
l'article  6  qu'aux  non-indigènes  ('). 

CHAPITRE  VH. 

DÉCLARATIONS   TARDIVES.    —   RECTIFICA- 
TIONS DES  ACTES  DE  l'ÉTAT  CIVIL  (*). 

48.  Le  gouverneur  général  ou  son 
délégué  peut  ordonner  par  décision  moti- 
vée, prise  après  enquête,  l'inscription  sur 
les  registres  de  l'état  civil  des  déclarations 
reçues  après  l'expiration  des  délais  légaux. 

49.  L'acte  entaché  d'erreur  ou  d'irré- 
gularité peut  être  rectifié  ou  complété  par 
décision  motivée  du  gouverneur  général, 
prise  après  enquête  et  sur  l'avis  du  direc- 
teur de  la  justice. 

La  décision  portant  rectification  est 
inscrite  en  marge  de  l'acte  réformé,  sur 
les  registres  d'état  civil  tenus  au  Congo, 
et,  s'il  y  a  lieu,  sur  celui  tenu  au  départe- 
ment-des  affaires  étrangères. 

«  Le  directeur  de  la  justice  est  chargé 
d'inscrire  en  marge  des  actes  réformés 
les  décisions  portant  rectification  des  actes 
se  trouvant  dans  les  registres  qu'il  a  ou 
aurait  en  sa  possession.  »♦  (') 

(1)  Voii   les  circulaires  du  10  m  ^rs  1898  IR.  M., 

1898,  p.  37)  et  celle  du  28  mars  1900  (R.  M.,  1900,  p.  38) 
qui  interprètent  l'article  47.  Il  en  résulte  que  les 
dispositious  du  code  civil,  articles  16  et  suivants, 
sont  applicables  aux  non-iudiKènes,  aux  individus 
qui  ont  obtenu  la  i  aturalisation,  aux  nationaux  dont 
la  naissance  ou  la  reconnaissance  a  été  régulière- 
ment inscrite  sur  les  registres  de  l'état  civil,  à  ceux 
qui  ont  recours  au  ministère  des  officiers  de  l'état 
civil  pour  faire  enregistrer  leur  mariage,  à  ceux  qui 
ont  obtenu  de  l'autorité  publique  leur  immatricula- 
tion aux  registres  de  la  population  civilisée. 

La  circulaire  du  31  mars  1903  [R.  M.,  1903,  p.  35) 
donne  aussi  un  exemple  de  l'utilité  qu'il  y  a  pour 
l'Ktat  de  faire  application  aux  indigènes  des  règles 
de  l'état  civil. 

(2J  Voir  la  circulaire  du  10  janvier  1899  [R.  M., 

1899,  p.  7),  qui  indique  les  règles  à  suivre  dans  ces 
cas  par  l'officier  de  l'état  civil. 

{«)  Disposition  ajoutée  à  l'article  49  par  l'ordon- 
nance du   gouverneur  général  du  22  mai  1900,  ap- 
Îirouvée  par  décret  du  10  octobre  1900  (Bull,  on.^ 
900,  p.  200). 


CHAPITRE  Vm. 

PÉNALITÉS. 

50.  Seront  punis  d'un  à  sept  jours  de 
servitude  pénale  et  d'une  amende  n'excé- 
dant pas  deux  cents  francs  ou  d'une  de  ces 
deux  peines  seulement,  toutes  personnes 
qui,  obligées  de  faire  les  déclarations  de 
naissance  ou  de  décès,  ne  les  feraient  pas 
dans  le  délai  légal,  et  celles  qui,  convo- 
quées par  l'officier  de  l'état  civil  pour  faire 
une  déclaration  de  décès,  refuseraient  de 
comparaître  ou  de  témoigner. 

51.  Seront  punies  de  huit  jours  à  un  an 
de  servitude  pénale  et  d'une  amende  de 
vingt-cinq  à  cinq  cents  francs  ou  d'une  de 
ces  peines  seulement,  les  fausses  déclara- 
tions faites  devant  les  officiers  de  l'état 
civil  quant  aux  énonciations  que  doivent 
contenir  les  actes,  soit  par  lei  personnes 
obligées  par  la  loi  de  faire  les  déclarations 
de  naissance  ou  de  décès,  soit  par  celles 
qui  auraient  été  convoquées  par  l'officier 
de  l'état  civil  pour  faire  une  déclaration 
d'état  civil,  soit  par  toutes  autres  per- 
sonnes qui,  sans  être  tenues  de  faire  les 
déclarations,  auront  volontairement  com- 
paru devant  l'officier  de  l'état  civil. 

Les  mêmes  peines  seront  appliquées  à 
ceux  qui  auront  donné  la  mission  de  com- 
mettre les  fausses  déclarations  mention- 
nées au  paragraphe  précédent,  si  cette 
mission  a  reçu  son  exécution. 

52.  Seront  punies  d'un  à  cinq  ans  de 
servitude  pénale  les  personnes  qui  se  ren- 
dront coupables  de  supposition  d'enfant. 
La  môme  peine  sera  appliquée  à  ceux  qui 
auront  donné  la  mission  de  commettre 
l'infraction,  si  cette  mission  a  reçu  son 
exécution. 

53.  Toutes  infractions  à  l'article  38 
seront  punies  de  un  à  sept  jours  de  servi- 
tude pénale  et  d'une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  deux  cents  francs,  ou  d'une  de  ces 
peines  seulement. 

54.  Seront  punis  de  huit  jours  à  un  an 
de  servitude  pénale  et  d'une  amende  de 
vingt-cinq  à  cinq  cents  francs  ou  d'une  de 
ces  peines  seulement,  ceux  qui,  en  dehors 
des  cas  prévus  par  la  sectiou  XI  dsi.  CL,^^^ 
pénal,  a\itoxv\.  VûSJCxrvX.  i^a.\s&  \<^'s»  \i\^^ïo^:»s. 
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d'immatriculation  des  déclarations  fausses 
ou  des  renseignements  mensongers. 

55.  Seront  punis  des  peines  comminées 
à  l'article  précédent,  ceux  qui,  soit  pour 
obtenir  leur  propre  immatriculation,  soit 
pour  obtenir  celle  d'autrui,  auront  fait 
frauduleusement  plusieurs  déclarations 
simultanées  ou  successives  dans  des  lieux 
différents. 

TITRE  IV. 
Du  domicile  et  de  lu  résidence. 

56.  Le  domicile  de  toute  personne  est 
au  lieu  où  elle  a  son  principal  établisse- 
ment. 

A  défaut  de  domicile  dans  TEtat,  la 
résidence  actuelle  en  produit  les  effets. 

La  résidentfe  est  au  lieu  où  une  personne 
a  sa  demeure  habituelle. 

57.  Le  changement  de  domicile  s'opère 
par  le  fait  d'une  habitation  réelle  dans  un 
autre  lieu  joint  à  l'intention  d*y  fixer  son 
principal  établissement. 

58.  La  femme  mariée  a  son  domicile 
chez  son  mari. 

Le  mineur  non  émancipé  a  son  domicile 
chez  son  père,  sa  mère  ou  son  tuteur. 

L'interdit  a  son  domicile  chez  son  tuteur. 

59.  Les  majeurs  qui  servent  ou  travail- 
lent habituellement  chez  autrui  ont  le 
môme  domicile  que  la  personne  qu'ils  ser- 
vent ou  chez  laquelle  ils  travaillent,  lors- 
qu'ils demeurent  avec  elle. 

60.  Les  personnes  civiles  ont  leur  domi- 
cile : 

1®  Les  institutions  publiques,  au  siège 
de  leur  administration  ; 

2°  Les  sociétés  reconnues  ou  instituées 
par  l'Etat,  au  siège  social; 

3®  Les  sociétés  étrangères,  à  leur  domi- 
cile élu  dans  l'Etat. 

61.  Tout  personne  peut  élire  domicile 
pour  l'exécution  d'un,  de  plusieurs,  ou  de 
tous  actes. 

Toutes  significations,  demandes  et  pour- 

suites  pour  Vexêcution   d'un    acte  pour 

Jequel  domicile  a  été  élu  pourront  être 


faites  à  ce  domicile  et  devant  le  juge  de  ce 
domicile. 

L'élection  doit  être  expresse;  elle  ne 
peut  se  faire  que  par  écrit. 

TITRE  V. 

De  l'absence. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DE  l'absence. 

62.  Lorsqu'une  personne  a  disparu  de 
son  domicile  ou  de  sa  résidence,  sans  don- 
ner de  ses  nouvelles  et  sans  avoir  constitué 
un  mandataire  général,  elle  est  réputée 
vivante  pendant  deux  ans  à  partir  du  jour 
auquel  remontent  les  dernières  nouvelles 
que  l'on  a  eues  de  son  existence. 

Si  elle  a  constitué  un  mandataire  géné- 
rai, la  présomption  de  vie  lui  est  acquise 
pendant  cinq  ans. 

63.  Sont  exceptés  :  les  cas  dans  lesquels 
il  est  impossible  de  prouver  le  décès  du 
disparu,  mais  où  la  vraisemblance  de  ce 
décès  peut  être  déduite  des  circonstances. 

64.  Dans  ces  cas  et  môme  en  dehors  de 
ces  cas,  après  deux  ans  ou  cinq  ans,  selon 
qu'il  y  a  ou  qu'il  n'y  a  pas  eu  mandataire 
général,  les  parties  intéressées  peuvent  se 
pourvoir  devant  le  tribunal  de  première 
instance  du  dernier  domicile  ou  de  la 
dernière  résidence  du  disparu,  pour  faire 
déclarer  l'absence. 

65.  Lorsque  depuis  le  moment  où, 
d'après  les  articles  63  et  64,  la  présomp- 
tion de  vie  a  cessé,  il  s'est  écoulé  sept  ans 
de  plus  sans  qu'on  ait  reçu  aucune  nou- 
velle certaine  de  la  vie  de  l'absent,  il  y  a 
présomption  de  mort,  et  à  la  demande  des 
parties  intéressées  ou  du  ministère  public, 
le  tribunal  du  dernier  domicile  de  l'absent 
déclare  le  décès. 

66.  La  déclaration  de  décès  indique  le 
jour  à  partir  duquel  l'absent  doit  être  pré- 
sumé décédé. 

67.  Indépendamment  des  exceptions 
prévues  à  l'article  63,  la  présomption  de 
vie  est  détruite  par  la  preuve  que  le  dis- 
paru est  décédé  à  une  époque  antérieure  ; 
la  présomption  de  mort,  par  la  preuve  que 

I  l'absent  est  décédé  à  une  autre  époque  ou 
1  vivait  encore  îl  wive  éi^<\ue  postérieure. 
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CHAPITRE  II. 

DE  LA  PRÉSOMPTION  d'aBSENCE. 

68.  Lorsqu'une  personne  a  quitté  sa 
résidence  depuis  toute  une  année  sans  don- 
ner de  ses  nouvelles  et  n'a  pas  constitué  de 
mandataire  général,  les  intéressés  et  le  mi- 
nistère public  peuvent  demander  que  le  tri- 
bunal du  dernier  domicile  nomme  un  admi- 
nistrateur des  biens  du  disparu  {*).  Autant 
que  possible,  l'administrateur  est  pris 
parmi  les  héritiers  présomptifs  du  disparu. 

69.  Môme  avant  l'expiration  de  la  pre- 
mière année  d'absence,  un  administrateur 
peut  être  désigné,  s'il  y  a  péril  en  la 
demeure. 

70.  Ses  droits  et  ses  devoirs  se  limitent 
à  l'administration  des  biens.  Il  représente 
le  disparu  dans  les  inventaires,  comptes, 
partages  et  liquidation  où  celui-ci  serait 
intéressé.  Il  ne  peut  intenter  une  action, 
ni  y  défendre,  sans  autorisation  de  justice, 

71.  Le  tribunal  qui  nomme  l'adminis- 
trateur peut  en  même  temps  lui  imposer 
les  actes  conservatoires  qu'il  jugera  utiles 
pour  la  sauvegarde  de  l'avoir  mobilier  ou 
immobilier  du  disparu. 

72.  L'administrateur  doit  dresser  in- 
ventaire de  tout  le  mobilier  en  présence 
du  ministère  public  ou  de  son  délégué. 

Il  peut  demander  qu'il  soit  procédé  par 
un  expert  nommé  par  le  tribunal,  à  la 
visite  dés  immeubles  à  l'effet  d'en  con- 
stater l'état  ;  le  rapport  est  homologué  en 
présence  du  ministère  public  ou  de  son 
délégué  ;  les  frais  en  sont  pris  sur  les  biens 
du  disparu.  L'administrateur  désigné  par 
le  disparu  peut  être  requis  de  dresser  in- 
ventaire et  de  faire  dresser  rapport  sur 
l'état  des  immeubles  à  la  demande  des  héri- 
tiers présomptifs,  des  parties  intéressées, 
ou  à  la  réquisition  du  ministère  public. 

73.  S'il  y  a  nécessité  ou  avantage  évi- 
dent à  aliéner  ou  à  hypothéquer  les  im- 
meubles du  disparu,  l'administrateur  peut 
y  procéder  avec  autorisation  de  justice.  Le 
tribunal  détermine  les  conditions  dans  les- 
quelles ces  actes  de  disposition  peuvent 
être  accomplis  et  se  fait  rendre  compte. 

(*)  Jurisprudence.  —  Art.  G8.  —  Tribunal  d'appol, 
19  janvier  1898,  Jurisprudence  de  VEtaly  p.  20. 


74.  Si  le  tribunal  le  juge  utile,  les 
mandataires  ou  administrateurs  donnent 
caution  pour  la  sûreté  de  leur  administra- 
tion et  de  la  restitution  des  biens.  Ils  ren- 
dent chaque  année  un  compte  sommaire 
au  tribunal  et  ils  sont  tenus  de  rendre  un 
compte  définitif  au  disparu  qui  reparaît 
ou  aux  envoyés  en  possession. 

75.  Le  ministère  public  est  spéciale- 
ment chargé  de  veiller  aux  intérêts  des 
disparus. 

CHAPITRE  III. 

DE  LA  DÉCLARATION  d'aBSENCE. 

76.  Le  tribunal,  en  statuant  sur  la 
demande  en  déclaration  d'absence,  a  égard 
aux  motifs  de  l'absence  et  aux  causes  qui 
ont  pu  empêcher  d'avoir  des  nouvelles  de 
la  personne  présumée  absente. 

77.  Pour  constater  l'absence,  le  tribu- 
nal, après  examen  des  pièces  et  documents 
produits,  peut  ordonner  une  enquête. 

La  requête  introductive  et  le  jugement 
ordonnant  l'enquête  sont  publiés  par  les 
soins  du  ministère  public  dans  le  district 
du-  domicile,  et  dans  celui  de  la  résidence 
s'ils  sont  distincts  l'un  de  l'autre. 

78.  Le  jugement  déclarant  l'absence 
n'est  rendu  qu'un  an  après  la  requête 
introductive  et  est  publié,  comme  il  est  dit 
à  l'article  77.  En  outre,  copie  authentique 
en  est  adressée  immédiatement  au  gouver- 
neur général  et  au  chef  du  département 
de  la  justice  qui  le  rendent  public. 

79.  Les  héritiers  présomptifs  de  l'ab- 
sent, au  jour  de  sa  disparition  ou  de  ses 
dernières  nouvelles  peuvent,  en  vertu  du 
jugement  qui  a  déclaré  l'absence,  obtenir 
l'envoi  en  possession  provisoire  des  biens 
qui  lui  appartenaient  au  jour  de  son  départ 
ou  de  ses  dernières  nouvelles,  à  la  charge 
de  donner  caution  pour  la  sûreté  de  leur 
administration. 

80.  Lorsque  l'absence  a  été  déclarée, 
le  testament,  s'il  en  existe  un,  est  ouvert 
et  il  est  procédé  à  un  partage  provisoire 
des  biens  de  l'absent  auquel  participent,  à 
la  charge  de  douwfôç  o.'îcû^Kîavk.^  V'ss»  ^çs<î^- 
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sur  les  biens  de  l'absent  des  droits  subor  • 
donnés  à  la  condition  de  son  décès. 

81.  L'époux  présent  peut,  s'il  opte  pour 
le  maintien  des  conventions  matrimoniales, 
empêcher  l'envoi  provisoire  et  l'exercice 
provisoire  de  tous  les  droits  subordonnés 
à  la  condition  du  décès  de  l'absent  et 
prendre  et  conserver  par  préférence  l'ad- 
ministration des  biens  de  l'absent. 

Si  l'époux  demande  la  dissolution  pro- 
visoire des  conventions  matrimoniales,  il 
exerce  ses  reprises  et  tous  ses  droits 
légaux  et  conventionnels. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  doit  donner 
caution. 

La  femme,  en  optant  pour  la  continua- 
tion provisoire  de  la  communauté,  con- 
serve le  droit  d'y  renoncer  par  la  suite. 

82.  Si  dans  les  cas  prévus  aux  articles 
79,  80  et  81,  la  caution  n'est  pas  fournie 
dans  les  trois  mois,  le  tribunal  peut  pres- 
crire telles  autres  mesures  qu'il  jugera 
utiles  dans  l'intérêt  de  l'absent. 

83.  La  possession  provisoire  n'est  qu'un 
dépôt.  Les  envoyés  ont  les  mêmes  droits  et 
les  mêmes  devoirs  que  l'administrateur 
nommé  par  le  tribunal  pendant  que  la  vie 
est  encore  présumée.  Toutefois  ils  ne  sont 
pas  tenus  de  bonifier  les  fruits  consommés 
à  l'absent  qui  reparaîtrait  et  ne  lui  doivent 
compte  que  du  capital  et  des  fruits  encore 
existants. 

CHAPITRE  IV. 

DE  LA  DÉCLARATION  DE  DÉCÈS. 

84.  La  demande  en  déclaration  de 
décès  s'instruit  comme  il  est  dit  aux 
articles  77  et  suivants  et  comporte  la  même 
publicité  et  les  mêmes  délais. 

85.  La  déclaration  de  décès  de  l'absent 
a  pour  eflfet  d'ouvrir  sa  succession.  Les 
plus  proches  héritiers  existants  à  la  fin  du 
jour  admis  comme  celui  du  décès  ont  le 
droit  de  se  partager  la  fortune  de  l'absent 
en  raison  de  leurs  droits  respectifs. 

86.  Dans  le  cas  où  l'absent  dont  le 
décès  avait  été  déclaré  reparaîtrait,  le 
soj-âjsant  héritier  doit  restituer  en  capital 

/é»  ô/ens  qui  lui  ont  été  atf  ri  bu  es  et  encore 
existants  entre  ses  mains. 


CHAPITRE  V. 

DES   RÈGLES  COMMUNES  AUX   PÉRIODES 
DE  l'absence. 

Section  première. 

Des   effets  de  Vahsence  relativement  au 
mariage  et  à  Vautorité  paternelle. 

87.  La  déclaration  judiciaire  du  décès 
de  l'absent  autorise  le  conjoint  délaissé  à 
contracter  un  nouveau  mariage. 

Si  depuis  la  déclaration  de  décès  et 
avant  la  célébration  d'un  nouveau  ma- 
riage, l'absent  reparaît,  la  faculté  accordée 
par  le  paragraphe  précédent  est  réputée 
non  avenue. 

88.  L'époux  absent  dont  le  conjoint  a 
contracté  une  nouvelle  union  avant  la 
déclaration  judiciaire  de  décès  est  seul 
recevable  à  attaquer  ce  mariage. 

89.  Si  le  père  a  disparu  laissant  des 
enfants  mineurs  d'un  commun  mariage,  la 
mère  exerce  l'autorité  paternelle  quant  à 
leur  éducation  et  quant  à  l'administration 
de  leurs  biens. 

90.  Si,  lors  de  la  disparition  du  père, 
la  mère  était  décédée  avant  la  déclaration 
du  décès  de  l'absent,  l'autorité  paternelle 
est  décernée  à  l'aïeul  ;  à  son  défaut,  un  tu- 
teur provisoire  est  désigné  par  le  tribunal. 

91.  Si  le  disparu  a  laissé  des  enfants 
issus  d'un  premier  mariage,  le  tribunal 
leur  désigne  un  tuteur. 

Section  ii. 

Des  droits  qui  peuvent  compe'ter 
à  r absent. 

92.  Quiconque  réclame  un  droit  échu 
à  un  individu  dont  l'existence  n'est  pas 
reconnue,  doit  prouver  que  le  dit  individu 
existait  quand  le  droit  a  été  ouvert. 

93.  S'il  s'ouvre  une  succession  à  laquelle 
est  appelé  un  individu  dont  l'existence 
n'est  pas  reconnue,  elle  est  dévolue  exclu- 
sivement à  ceux  avec  lesquels  il  aurait  eu 
le  droit  de  concourir  ou  à  ceux  qui  l'au- 
raient recueillie  à  son  défaut. 

Les  héritiers  présents  peuvent,  le  cas 
échéant,  faire  constater  par  le  tribunal, 
contradictoirement  avec  le  ministère  pu- 
blic, que  réaistence  de  leur  cohéritier 
n'est  pas  recoiwïvie. 


y  {DBS  punsoNMis). 


Ceux  qui  recueillent  des  biens  qui  1 
devaient  revenir  à.  l'absent  sont  tenus  de  ■ 
dresser  inventaire  et  de  donner  caution. 
Si  la  caution  ordonnëe  n'est  pas  fournie' 
dans  les  trois  mois,  le  tribunal  peut  près-  , 
crire  telles  autres  mesures  qu'il  juge  con- 
venables. La  caution  est  déchargée  après 
dix-huit  ans.  | 

94.  Tant  que  l'absent  ne  se  représente  ' 
pas  ou  que  lus  actions  ne  sont  point  exer- 
cées de  son  chef,  ceux  qui  ont  recueilli  In 
succession  gagnent  les  fruits  par  eux 
perçus  de  bonne  toi. 

96.  Les  dispositions  des  deux  articles 
précédents  ont  lieu  sans  préjudice  des 
actions  en  pétition  d'hérédité  et  d'autres 
droits,  lesquels  compétent  ik  l'absent  ou  à  , 
ses  représentants  ou  ayants  cause  et  ne  I 
s'éteignent  que  par  le  laps  de  temps  établi 
pour  ia  prescription, 

TITRE  Tl  (•). 
Dtt  mariage  («](')(•).  | 

CHAPITRE  PREMIER.  ! 


i,  à  défaut  de  père,  e 


is  le  consentEÛtMat 


CONTRACTER  MARIAGE 

96.  L'homme  avant  14  ans  révolus,  la 
femme  avant  12  ans  révolus,  ne  peuvent 
contracter  mariage. 

Néanmoins,  il  est  loisible  à  notre  gou- 
verneur général  ou  à  celui  qu'il  a  délégué 
à  cet  effet,  d'accorder  des  dispenses  d'âge 
pour  des  motifs  graves. 

97.  L'enfant  qui  n'a  pas  atteint  l'âge 
de  16  ans  accomplis  ne  peut  contracter 
mariage  sans  le  consentement  de  son  pore 

|>;  Kemiilace  et  abroge  lu  dikret  du  30Juillel  1SS6. 
Voir  les  inslTuclious  de  nuirs  ISBB,  parues  au  Recueil 
admtniilnÈltfilc  1890,  a-  78. 

m  LefEeuveruemeot  u  iiccordé  de  nombreuses  fn- 
veura  nui  Indigènes  altochés  an  nervice  de  l'Elut, 
«tijul  tout  nniï  par  UDmariaie  légitime.  Volreutre 
nutreB(ff.A.,l«Ii.p.  ra,n4«117T)nleBdrcu!aires 
des  9  mors  18%  Iff.  M.ASSt.f.  75),  21  novembre  ISW 
(fi.  M.,  I89S,  p.MI,  17  Juin  1*1  {Jt.  U..  1901.  p.  107|, 
31  lanvîer  liûÈ{R.  M..  IXS.  p.  S).  7  septembre  1903 
IR.  M..  1903,  p.  I38|. 


des  iiHliïèn*4. 

I')  lurttprMtnii*,  —  Mariage indigèue.  —Tribunal 
d'appel  de  Bomn.  21  ta\UellV)a.îirlipyi'drnce  ir 
riiittl.  p.  BOeila  cireiilaire  da*^ii*lerl9ie  (  R.  M.. 
1905,  p.  7). 


A  défaut  de  père  et  mère,  il  doit  obtenir 
le  consentement  de  son  tuteur. 

98.  A  l'égard  des  enfants  recueillis 
lians  une  des  colonies  agricoles  et  profes- 
sionnelles de  l'Etat  ou  dans  un  établisse- 
ment d'une  association  philanthropique  et 
i«ligieuse  agréé  par  l'Etat,  le  consente- 
ment du  chef  ou  directeur  de  la  colonie  ou 
lie  l'établissement  est  toujours  nécessaire 
et  suffisant  Jusqu'à  leur  majorité  spéciale 

99.  Dans  les  cas  des  articles  97  et  98, 
le  gouverneur  général  ou  celui  qu'il  a 
délégué  à  cet  effet  peut  accorder  dispense 
les  autorisations  prescrites  par  les  difs 
articles. 

Cette    dispense    est    mentionnée    dans 

l'acte  de  mariage. 
I      100.  En  ligne  directe,  le  mariage  est 

prohibé  entre  tous  les  ascendants  et  deS' 
I  eendants légitimes  ou  naturels. 
I      En  ligne  collatérale,  le  mariage  est  pro- 
!  hibé  entre  le  frère  et  la  sœur  légitimes  ou 
'  naturels. 

101.  On  ne  peut  contracter  un  second 
mariage  avant  la  dissolution  ou  l'annula- 
f.ion  du  premier. 

102.  La  femme  ne  peut  contracter  un 
nouveau  mariage  qu'après  dix  mois  révo- 
lus, depuis  la  dissolution  ou  l'annulation 
lu  mariage  précédent. 

103-  Dans  le  cas  de  divore*  prononcé 
pour  cause  d'adultéfc,  l'époux  coupable  ne 
I  peut  jamais  se  marier  avec  son  complice. 

I  CHAPITRE  n. 

DBS  PORMALrrÈS  DU  MARIAGE. 

l  104,  La  célébration  du  mariage  doit 
I  être  annoncée  quinze  jours  à  l'avance  par 
.  une  proclamation  faite  sur  la  place  publi- 
I  que  et  par  une  affiche  apposée  i.  la  porle 
I  de  l'habitation  de  l'officier  de  l'état  civil. 
I  Lorsque  l'officier  de  l'état  civil  est  un 
ministre  du  culte  délégué  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 17,  la  proclamation  peut  être  faite 
dans  l'édifice  du  culte  et  l'affiche  apposée 
^  la  porte  de  cet  édifice. 

L'acte  de  mari.ige  doit  bM'f.  vtsixti^i^  ^- 
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La  publication  du  mariage  est  périmée 
par  le  laps  d'une  année. 

105.  Il  est  loisible  à  notre  gouverneur 
général  et  à  celui  qu'il  a  délégué  à  cet 
effet,  de  dispenser,  pour  des  causes  graves, 
de  toute  publication  de  mariage  (*). 

106.  L'officier  de  l'état  civil  se  fait 
remettre  les  pièces  suivantes  : 

1<*  L'acte  de  naissance  ou  le  certificat 
d'immatriculation  de  chacun  des  futurs 
époux. 

Celui  des  futurs  époux  qui  se  trouve 
dans  l'impossibilité  de  rapporter  un  acte 
de  naissance  ou  un  certificat  d'immatricu- 
lation, peut  y  suppléer  par  tout  acte  judi- 
ciaire ou  administratif  de  nature  à  établir, 
selon  la  notoriété  publique,  son  âge  et  son 
individualité  ; 

2<*  L'acte  accordant  la  dispense  d'âge  ou 
de  publication  qui  peut  être  nécessaire  ; 

3°  L'acte  constatant  le  décès  du  pre- 
niier  conjoint,  ou  le  divorce,  ou  l'annula- 
tion du  mariage,  si  l'un  des  futurs  époux 
a  été  engagé  dans  le  lien  d'un  mariage 
antérieur  ; 

4**  Les  actes  de  nature  à  constater  l'ha- 
bilitation nécessaire  à  celui  des  futurs 
époux  qui  se  trouve  en  état  de  minorité. 

Lorsque  la  personne  appelée  à  donner 
son  consentement  en  vertu  de  Tarticle  97 
ci-dessus  est  dans  l'impossibilité  de  mani- 
fester sa  volonté,  la  preuve  s'en  fait  par 
un  certificat  de  l'autorité  administrative 
sur  la  production  duquel  le  mariage 
pourra  être  célébré. 

L'acte  de  mariage  doit  faire  mention  des 
pièces  produites. 

1 0  7 .  L'officier  de  l'état  ci  vil  ne  peut  célé- 
brer le  mariage  d'un  étranger  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  du  gouverneur  général 
ou  de  son  délégué,  constatant  qu'il  n'existe, 
d'après  la  loi  nationale  du  futur  époux, 
aucun  empêchement  à  l'union  projetée. 

Cette  autorisation  est  mentionnée  dans 
l'acte  de  mariage. 

Cette  autorisation  n'est  pas  nécessaire 
lorsque  l'étranger,  ou  son  futur  conjoint, 
si  celui-ci  est  également  étranger,  réside 

(1)  L'arrêté  du  12  Janvier  1903  (Rull.  ofl.,  1903, 

//.  J?9J,  pris  ou  exécution  de  Tartiole  105,  a  accordé 

^vu  commissaire  de  district  du  Stanley  Vool  ou  à  son 

j-empJziçaut  Ja  délégation  pour  accorder  lu  disi)cuse. 


depuis  une  année  au  moins  sur  le  terri- 
toire de  l'Etat  (*). 

108.  Le  mariage  est  célébré  publique- 
ment devant  l'un  des  officiers  de  l'état 
civil  du  ressort  dans  lequel  l'un  des  époux 
a  sa  résidence  à  la  date  de  la  publication 
prescrite  par  l'article  104,  et,  en  cas  de 
dispense  de  publication,  à  la  date  de  la 
célébration  (*). 

109.  Les  futurs  époux,  accompagnés 
de  deux  témoins  mâles,  majeurs  et  jouis- 
sant de  tous  les  droits  civils,  comparaissent 
ensemble  et  en  personne  devant  l'officier 
de  l'état  civil.  L'officier  leur  fait  la  lecture 
des  pièces  relatives  à  leur  état  civil  et  les 
instruit  des  droits  et  devoirs  respectifs  des 
époux.  Il  reçoit  de  chacune  des  parties  la 
déclaration  qu'elles  veulent  se  prendre 
pour  mari  et  femme.  Il  prononce  qu'elles 
sont  unies  légalement  par  le  mariage. 

L'acte  de  mariage  est  dressé  sur-le- 
champ. 

Il  énonce  : 

1°  Les  prénoms,  nom,  surnom,  âge, 
profession,  domicile  ou  résidence,  lieu  de 
naissance  des  époux,  de  leurs  père  et  mère 
et  des  témoins,  le  tout  autant  qu'il  est 
possible  ; 

29  Les  déclarations  des  parties  de  se 
prendre  pour  mari  et  femme  et  le  pro- 
noncé de  leur  union  par  l'officier  public 
qui  les  a  reçues  (*). 

CHAPITRE  m. 

DBS  NULLITÉS  DE   MARIAGE   ET  DES   EFFETS 
DES   MARIAGES   ANNULÉS. 

110.  Le  mariage  qui  a  été  contracté 
sans  le  consentement  libre  de  l'un  des 
époux  peut  être  attaqué  par  cet  époux. 

(1}  Rolativemeut  aux  mariages  des  étrangers,  voir 
les  deux  intéressantes  circulaires  du  11  juin  1901 
(/?.  JW.,  1901,  p.  100)  et  celle  du  13  septembre  1902 
[R.  A/.,  1902,  p.  120),  qui  rappellent  et  commentent 
les  prescriptions  de  la  loi. 

(2)  La  circulaire  du  7  aoiU  1897  [R.  M.,  1897.  p.  94) 
recommande  aux  offlciers  d'étiit  civil  d'entourer 
d'une  grande  solennité  la  célébration  des  mariages. 

(8)  Il  est  délivré  aux  nouveaux  mariés  une  copie 
de  l'acte  de  leur  mariiige  (circulaire  du  11  mars 
1897  [R.  Jlf.,  1897,  p.  24 1).  Actuellement,  cette  copie 
est  remplacée  par  un  livret  de  mariage.  Toutefois 
la  femme  peut  encore  réclamer  pour  elle  une  coiiic 
régulière  (circulaire  du  16  novembre  1901  \R.  M. , 
1901,  p,  191 1).  La  remise  du  livret  de  mariage  est 
exempte  du  paiement  des  droits  de  chancellerie 
1  drculaire  d\i^attùtl902  [R,  M.,  1902,  p.  109J). 


LIVRE  SECOND   (dES   PERSONNES). 
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Lorsqu'il  y  a  eu  erreur  sur  une  qualité 
essentielle  de  la  personne  physique,  civile 
ou  morale  de  l'un  des  époux,  le  mariage 
peut  être  attaqué  par  l'époux  qui  a  été 
induit  en  erreur. 

Le  mariage  contracté  par  erreur  ou  vio- 
lence ne  peut  plus  être  attaqué  lorsqu'il  y 
a  eu  rectification  expresse  ou  tacite  par 
l'époux  qui  avait  l'action  en  nullité. 

111.  Le  mariage  qui  a  été  contracté 
par  un  mineur  sans  l'habilitation  requise 
aux  articles  97  et  98,  peut  être  attaqué 
par  cet  époux  et  par  le  représentant  actuel 
de  l'autorité  paternelle  ou  tutélaire  que 
l'enfant  a  méconnue. 

L'action  en  nullité  ne  peut  plus  être 
exercée  toutes  les  fois  que  le  représentant 
de  l'autorité  paternelle  ou  tutélaire  a 
approuvé  le  mariage  soit  expressément, 
soit  tacitement.  Elle  ne  peut  plus  être 
exercée  non  plus  par  l'époux  lorsque, 
depuis  qu'il  a  atteint  l'âge  de  seize  ans, 
il  a  ratifié  son  mariage  d'une  manière 
*  expresse  ou  tacite. 

112.  Le  mariage  contracté  en  contra- 
vention aux  articles  96,  100,  101  et  108 
peut  être  attaqué  par  tous  ceux  qui  ont  un 
intérêt  personnel,  moral  ou  pécuniaire,  et 
par  le  ministère  public. 

Toutefois,  lorsque  le  mariage  est  atta- 
qué par  défaut  de  publicité  ou  pour  incom- 
pétence de  l'officier  de  l'état  civil,  la  cause 
de  nullité  est  laissée  à  l'appréciation  du 
juge. 

113.  Le  mariage  contracté  par  des 
époux  qui  n'avaient  pas  encore  l'âge 
requis,  ou  dont  l'un  n'avait  point  atteint 
cet  âge,  ne  peut  plus  être  attaqué  : 

1°  Lorsque  cet  époux  ou  les  époux  ont 
atteint  l'âge  compétent  ; 

2®  Lorsque  la  femme,  qui  n'avait  pas 
cet  âge,  est  enceinte. 

114.  Le  ministère  public,  dans  les  cas 
auxquels  s'applique  l'article  1 12,  ne  peut 
plus  intenter  ni  poursuivre  l'action  après 
la  mort  de  l'un  des  époux.  En  outre,  dans 
le  cas  de  bigamie,  il  ne  peut  plus  intenter 
ni  poursuivre  l'action  après  la  mort  du 
conjoint  au  préjudice  duquel  le  second 
mariage  a  été  contracté. 

lis.  Le  mariage  déclaré  nul  produit 


néanmoins  les  effets  civils,  tant  à  l'égard 
des  époux  qu'à  l'égard  des  enfants,  lors- 
qu'il a  été  contracté  de  bonne  foi. 

Si  la  bonne  foi  n'a  existé  que  de  la  part 
de  l'un  des  époux,  le  mariage  ne  produit 
les  effets  civils  qu'en  faveur  de  cet  époux 
et  en  faveur  des  enfants. 

CHAPITRE  IV. 

DISPOSITIONS    PÉNALES. 

116.  Est  puni  d'une  servitude  pénale 
d'un  à  six  mois,  l'officier  de  l'état  civil 
qui  a  célébré  un  mariage  sachant  qu'il 
existait  à  ce  mariage  un  empêchement  de 
nature  à  en  entraîner  la  nullité. 

Est  puni  d'une  amende  de  cent  à 
mille  francs  l'officier  de  l'état  civil  qui  a 
'commis  toute  autre  contravention  aux 
dispositions  du  présent  décret. 

CHAPITRE   V. 

DE   LA    PREUVE   DU    MARIAGE. 

117.  La  preuve  du  mariage  se  fait 
selon  les  règles  fixées  par  le  titre  sur  les 
actes  de  l'état  civil. 

Toutefois,  s'il  existe  des  enfants  issus 
de  deux  personnes  qui  aient  publiquement 
vécu  comme  mari  et  femme  et  qui  soient 
toutes  deux  décédées,  ou  dans  l'impossibi- 
lité de  manifester  leur  volonté,  la  légiti- 
mité des  enfants  ne  peut  être  contestée  par 
le  seul  motif  du  défaut  de  preuve  de  la 
célébration  du  mariage,  quand  cette  légi- 
timité est  prouvée  par  une  possession 
d'état  qui  n'est  pas  en  opposition  avec 
l'acte  de  naissance. 

118.  Si  la  preuve  de  la  célébration 
légale  d'un  mariage  résulte  d'une  procé- 
dure pénale,  l'inscription  du  jugement  sur 
les  registres  de  l'état  civil  tient  lieu  de 
l'acte  de  célébration,  tant  à  l'égard  des 
époux  qu'à  l'égard  des  enfants. 

CHAPITRE  VI 

DES  DROITS  ET  DES  DEVOIRS  RESPECTIFS 
DES  ÉPOUX. 

119.  Les  époux  se  dovv^vj^  \sssi5Mi\'j^^sft.- 
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jugale  :  il  doit  protection  à  sa  femme  ;  la 
femme  doit  obéissance  à  son  mari. 

120.  La  femme  est  obligée  d'habiter 
avec  son  mari  et  de  le  suivre  partout  où  il 
juge  à  propos  de  résider. 

Le  mari  est  obligé  de  recevoir  sa  femme 
et  de  lui  fournir  tout  ce  qui  est  nécessaire 
pour  les  besoins  de  la  vie,  suivant  ses 
facultés  et  son  état. 

121.  La  succession  de  l'époux  pré- 
décédé, sans  laisser  d'enfants  communs, 
doit  des  aliments  à  l'époux  survivant,  qui 
est  dans  le  besoin,  au  moment  du  décès. 

Le  délai  pour  les  réclamer  est  d'un  an 
à  partir  du  décès. 

La  pension  alimentaire  est  une  charge 
de  la  succession. 

Elle  est  supportée  par  tous  les  succes- 
seurs universels  et,  en  cas  d'insuffisance, 
par  tous  les  légataires  particuliers,  propor- 
tionnellement à  leur  émolument. 

122.  La  femme  doit  obtenir  l'autori- 
sation de  son  mari  pour  tous  les  actes 
juridiques  dans  lesquels  elle  s'oblige  à 
une  prestation  qu'elle  doit  effectuer  en 
personne. 

123.  La  femme  peut  recourir  à  la 
justice  soit  pour  obtenir  la  dispense  du 
devoir  de  cohabitation,  si  elle  a  quelque 
juste  motif,  soit  pour  obtenir  l'autorisation 
dont  il  s'agit  à  l'article  précédent,  lorsque 
le  mari  refuse  ou  est  incapable  ou  est 
dans  l'impossibilité  de  l'autoriser. 

L'autorisation  de  justice  est  toujours 
essentiellement  provisoire. 

124.  Sauf  les  exceptions  ci-après  et 
celles  établies  par  le  contrat  pécuniaire  de 
mariage,  la  femme  ne  peut  ester  en 
justice  civile,  acquérir,  aliéner,  s'obliger 
sans  l'autorisation  de  son  mari. 

Si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa  femme, 
le  juge  peut  donner  l'autorisation. 

L'autorisation  du  mari  peut  être  géné- 
rale, mais  il  conserve  toujours  le  droit  de 
la  révoquer. 

125.  L'autorisation  du  mari  n'est  pas 
nécessaire  à  la  femme  : 

/^  Pour  ester   en  justice  contre  son 
mari; 

^  Pour  disposer  à  cause  de  mort. 


\ 


Elle  n'est  pas  non  plus  nécessaire  dans 
les  cas  suivants  : 

1°  Si  le  mari  est  mineur,  absent,  inter- 
dit, sous  conseil  judiciaire  ou  placé  dans 
un  établissement  d'aliénés; 

29  Si  le  mari  a  été  condamné  à  une 
peine  d'au  moins  six  mois  de  servitude 
pénale,  pendant  la  durée  de  sa  peine  ; 

3®  Si  les  époux  sont  séparés  de  biens. 

126.  La  nullité  fondée  sur  le  défaut 
d'autorisation  ne  peut  être  invoquée  que 
par  la  femme,  le  mari  ou  leurs  héritiers. 

CHAPITRE  VIL 

DKS  DROITS  RT  DBS  DEVOIRS  DES  ÉPOUX 
ENVERS  LES  ENFANTS  ET  DU  DROIT  AUX 
ALIMENTS  ENTKE  PARENTS. 

127.  Les  époux  contractent  ensemble, 
par  le  seul  fait  du  mariage,  l'obligation  de 
nourrir,  entretenir  et  élever  leurs  enfants. 

A  défaut  par  l'un  des  époux  de  remplir 
cette  obligation,  l'autre  époux  a  une  action 
pour  l'y  contraindre.  Cette  action  appar- 
tient aussi  au  ministère  public. 

Les  frais  qu'entraîne  cette  obligation 
incombent  au  père  et  à  la  mère,  suivant 
les  principes  qui  régissent  leurs  conven- 
tions matrimoniales. 

128.  Les  enfants  doivent  les  aliments 
à  leurs  père  et  mère  qui  sont  dans  le 
besoin.  Cette  obligation  est  réciproque. 

129.  Les  personnes  à  qui  incombe 
l'obligation  alimentaire  en  sont  tenues 
dans  l'ordre  suivant  : 

1°  L'époux; 
2°  Les  enfants  ; 
3°  Les  père  et  mère. 

130.  Les  aliments  ne  sont  accordés 
que  dans  la  proportion  des  besoins  de  celui 
qui  les  réclame,  et  de  la  fortune  de  celui 
qui  les  doit. 

Lorsque  celui  qui  fournit  ou  celui  qui 
reçoit  les  alimenta  est  replacé  dans  un 
état  tel,  que  l'un  ne  puisse  plus  en  donner 
ou  que  l'autre  n'en  ait  plus  besoin,  en  tout 
ou  en  partie,  la  décharge  ou  réduction 
peut  en  être  demandée. 

131.  ^V  VeulwûX.  c^Y  ÔlO\\.  Iqwxyvvc  \fô8. 
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aliments  à  ses  père  et  mère  ou  à  l'un  d'eux 
justifie  qu'il  ne  peut  payer  la  pension  ali- 
mentaire, le  tribunal  peut,  en  connais- 
sance de  cause,  ordonner  qu'il  payera  sa 
dette  en  nature. 

132.  Le  tribunal  prononce  également 
si  le  père  ou  la  mère  qui  offre  de  recevoir, 
nourrir  et  entretenir  dans  sa  demeure 
l'enfant  à  qui  il  doit  des  aliments,  est, 
dans  ce  cas,  dispensé  de  payer  la  pension 
alimentaire. 

CHAPITRE  Vm. 

DE  LA  DISSOLUTION  DU  MARIAGE. 

133.  Le  mariage  se  dissout  par  la 
mort  de  l'un  des  deux  époux  et  par  le 
divorce. 

TITRE  Vn. 
Du  divorce  et  de  la  séparation  de  corps. 

CHAPITRE  PREMIER. 

du  divorce  pour  cause  déterminée. 

Section  première. 

Des  causes  du  divorce, 

134.  Le  mari  peut  demander  le  divorce 
pour  cause  d'adultère  de  sa  femme. 

La  femme  ne  peut  deinander  le  divorce 
pour  cause  d'adultère  de  son  mari  que  si 
l'adultère  a  été  entouré  de  circonstances 
de  nature  à  lui  imprimer  le  caractère 
d'une  injure  grave. 

135.  Les  époux  peuvent  réciproque- 
ment demander  le  divorce  pour  excès, 
sévices  ou  injures  graves  de  l'un  envers 
l'autre. 

La  condamnation  de  l'un  des  époux  à 
la  servitude  pénale  pour  un  fait  entachant 
l'honneur  peut,  d'après  les  circonstances, 
constituer  pour  l'autre  époux  une  cause  de 
divorce. 

136.  Les  étrangers  ne  peuvent  deman- 
der le  divorce  que  si  leur  loi  nationale  les 
y  autorise. 

Le  divorce  ne  peut  être  prononcé  que 
pour  une  des  causes  énoncées  par  les  arti- 
cles précédents. 


Section  H. 


De  la  procédure  du  divorce. 

137.  L'action  en  divorce  n'appartient 
qu'aux  époux. 

Si  l'époux  qui  aurait  droit  de  demander 
le  divorce  est  interdit,  son  tuteur  peut, 
avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille, 
demander  la  séparation  de  corps. 

Après  la  mainlevée  de  l'interdiction, 
l'époux  qui  a  obtenu  la  séparation  de 
corps  peut  la  faire  cesser,  la  maintenir,  ou 
demander  qu'elle  soit  convertie  en  divorce. 

138.  Sauf  les  règles  ci-après,  la  de- 
mande en  divorce  est  intentée,  instruite  et 
jugée  dans  la  forme  ordinaire. 

139.  A  la  première  audience,  le  juge 
entend  les  parties  en  personne,  sans  l'assis- 
tance de  leurs  conseils,  à  huis  clos.  Il  leur 
fait  les  observations  qu'il  croit  convenables. 

Si  l'une  des  parties  se  trouve  dans  l'im- 
possibilité de  se  rendre  auprès  du  juge,  ce 
magistrat  détermine  le  lieu  où  sera  tentée 
la  conciliation.  En  cas  de  non-conciliation 
ou  de  défaut  du  défendeur,  le  juge  constate 
la  non-conciliation  ou  le  défaut  et  autorise 
le  demandeur  à  poursuivre  l'action  (*). 

140.  Le  demandeur  peut,  en  tout  état 
de  cause,  transformer  sa  demande  en 
divorce  en  demande  de  séparation  de  corps. 

141.  La  demande  reconventionnelle  en 
divorce  peut  être  introduite  par  un  simple 
acte  de  conclusions. 

142.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  enquête,  les 
descendants  des  parties  ne  peuvent  être 
entendus. 

143.  En  tout  état  de  cause,  le  tribunal 
peut  toujours  ordonner,  même  d'office,  la 
comparution  personnelle  des  parties,  à 
l'effet  de  renouveler  l'essai  de  conciliation. 

144.  L'instruction  terminée,  encore 
que  la  demande  soit  bien  établie,  le  tribu- 
nal peut  surseoir  à  statuer  pendant  un 
délai  qui  ne  peut  excéder  six  mois. 

Après  le  délai  fixé  par  le  tribunal,  si  les 
époux  ne  se  sont  pas  réconciliés,  chacun 
d'eux  peut  faire  citer  l'autre  à  comparaître 
devant  le  tribunal  dans  le  délai  légal  pour 
entendre  prononcer  le  jugement. 
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145.  Lorsque  Tassignation  n'a  pas  été 
notifiée  à  la  partie  défenderesse  en  per- 
sonne et  que  cette  partie  a  fait  défaut,  le 
jugement  prononçant  le  divorce  doit  être 
rendu  public  par  telles  mesures  qu'il 
appartient  au  juge  de  prescrire. 

146.  L'opposition  au  jugement  pronon- 
çant le  divorce  n'est  recevable  que  dans 
le  mois  de  la  signification,  si  elle  a  été 
faite  à  personnne,  et  dans  les  six  mois  du 
dernier  acte  de  publicité,  .si  la  signification 
a  été  faite  à  domicile. 

147.  Le  mariage  n'est  dissous  qua 
compter  du  jour  où  le  jugement  ou  l'arrêt 
prononçant  le  divorce  n'est  plus  susceptible 
d'aucune  voie  de  recours,  par  expiration 
intégrale  des  délais  légaux. 

11  est  réputé  dissous  à  dater  du  jour  de 
la  demande,  quant  à  ses  effets  pécuniaires, 
dans  les  rapports  respectifs  des  époux. 

148.  Le  dispositif  du  jugement  ou  de 
l'arrêt  de  divorce,  devenu  irrévocable,  est 
transcrit,  parles  soins  du  ministère  public, 
sur  les  registres  de  l'état  civil  du  lieu  où 
le  mariage  a  été  célébré.  Mention  en  est 
faite  en  marge  de  l'acte  de  mariage, 
s'il  a  été  transcrit  dans  les  registres  de 
l'Etat. 

149.  Extrait  du  jugement  ou  de  l'arrêt 
de  divorce  est  inséré  au  Bulletin  officiel, 
par  les  soins  de  l'une  des  parties  ou  du 
ministère  public. 

Section  III. 

Des  mesures  provisoires  et  conservatoires 
pendant  Vinstance  en  divorce, 

150.  La  femme  demanderesse  ou  défen- 
deresse peut,  avec  l'autorisation  du  juge, 
quitter  le  domicile  conjugal  et  emporter 
ses  effets  personnels,  pendant  l'instance  en 
divorce.  Le  juge  indique  le  lieu  de  sa  rési- 
dence provisoire  et  fixe  les  provisions  ali- 
mentaires et  ad  litem  que  le  mari  est  tenu 
de  lui  fournir,  si  elle  n'a  pas  de  ressources 
suffisantes.  Le  juge  peut  ordonner  au  mari 
de  quitter  le  domicile  conjugal. 

151.  Le  juge  peut,  soit  sur  la  demande 
de  l'une  des  parties,  soit  sur  celle  de  l'un 
des  membres  de  la  famille,  soit  sur  celle 

«///  ministère  public,  soit  même  d'office, 
^^donner  toutes  les  mesures  qui  lui  parais-  \ 


sent  nécessaires  dans  l'intérêt  des  enfants. 

152.  Les  décisions  dont  il  s'agit  aux 
deux  articles  précédents  sont  exécutoires 
par  provision.  Elles  ne  sont  sujettes  à 
appel  que  pendant  la  huitaine  de  la  pro- 
nonciation de  l'audience. 

Elles  sont  toujours  essentiellement  pro- 
visoires. 

153.  La  femme  qui  abandonne,  sans 
l'autorisation  du  juge,  la  résidence  qui  lui 
a  été  assignée,  peut,  d'après  les  circon- 
stances, être  privée  des  provisions  qui  lui 
ont  été  accordées.  Elle  peut  même,  si  elle 
est  demanderesse,  être  déclarée  non  rece- 
vable à  continuer  ses  poursuites. 

154  Le  tribunal  peut,  sur  la  demande 
de  la  femme,  demanderesse  ou  défende- 
resse en  divorce,  ordonner  toutes  mesures 
conservatoires  de  ses  droits.  liOrsque  les 
scellés  ont  été  apposés  sur  les  biens  de  la 
communauté,  ou  sur  les  biens  de  la  femme 
dont  le  mari  a  l'administration  ou  la  jouis- 
sance, ils  peuvent  être  levés  à  la  requête 
de  la  partie  la  plus  diligente  ;  les  objets  et 
valeurs  sont  alors  inventoriés  et  prisés,  et 
le  mari  en  est  constitué  gardien  judiciaire, 
à  moins  qu'il  n'en  soit  décidé  autrement 
par  le  juge. 

155.  La  femme  peut  faire  annuler  les 
actes  accomplis  par  le  mari  en  fraude  de 
ses  droits. 

Section  IV. 

Les  fins  de  non-recevoir  contre  Vaction 
en  divorce. 

156.  L'action  en  divorce  s'éteint  par 
la  réconciliation  des  époux  survenue,  soit 
depuis  les  faits  allégués  dans  la  demande, 
soit  depuis  cette  demande.  Dans  l'un  ou 
l'autre  cas,  le  demandeur  est  déclaré  non 
recevable  dans  son  action.  Il  peut  néan- 
moins en  intenter  une  nouvelle  pour  cause 
survenue  ou  découverte  depuis  la  réconci- 
liation et  se  prévaloir  des  anciennes  causes 
à  l'appui  de  sa  nouvelle  demande. 

157.  L'action  en  divorce  s'éteint  éga- 
lement par  le  décès  de  l'un  des  époux  sur- 
venu avant  que  le  jugement  ou  l'arrêt  de 
divorce  soil  devetvM  \xxévoca.ble. 


Des  effets  du  divorce. 

158.  L'époui  contre  lequel  le  divorce 
a  éW  prononcé  perd  tous  tes  avantages 
que  l'autre  époui  ou  les  parents  de  celui- 
ci  fui  avaient  faits,  soit  par  contrat  de 
mariage,  soit  depuis  le  mariage. 

L'époui  qui  a  obtenu  le  divorce  con- 
serve les  avantages  à  lui  faits,  encorequ'ils 
aient  été  stipulés  réciproques  et  que  la 
réciprocité  n'ait  pas  lieu. 

159.  Si  l'époui  qui  a  obtenu  le  divorce 
n'a  pas  de  ressources  suffisantes  pour  assu- 
rer sa  subsistance,  le  tribunal  lui  accorde, 
sur  les  biens  de  l'autre  époux,  une  pen- 
sion alimentaire. 

La  pension,  établie  d'après  ia  fortune  de 
celui  qui  la  doit  et  d'après  les  besoins  de 
celui  à  qui  elle  est  due,  est  réduite  ou  aug- 
mentée selon  les  changements  survenus  à 
cette  fortune  ou  à  ces  besoins.  Elle  cesse 
d'être  exigible  lorsqu'elle  n'est  plus  néces- 
saire, et  s'éteint  par  la  mort  de  l'un  des 
Êpoui  divorcés,  ou  par  le  mariage  de 
l'époui  créancier. 

160.  Les  enfants  sont  confiés  à  l'époux 
qui  a  obtenu  le  divorce,  à  moins  que  le 
tribunal  n'ordonne,  pour  le  plus  grand 
avantage  des  enfants,  que  leus  ou  quel- 
ques-uns soient  confiés  aux  soins,  soit  de 
l'autre  époux,  soit  d'une  tierce  personne. 

Cette  décision  peut  Être  prise  soit  sur  la 
demande  de  l'époux  coupable,  soit  sur  celle 
d'un  membre  de  ta  famille,  soit  sur  celle 
du  ministère  public,  soit  même  d'office. 

Elle  est  toujours  essentiellement  provi- 

161.  Quelle  que  soit  la  personne  à  qui 
les  enfants  sont  confiés,  les  père  et  mère 
conservent  respectivement  le  droit  de  sur- 
veiller l'entretien  et  l'éducation  de  leurs 
enfants  et  sont  tenus  d'y  contribuer  en 
proportion  de  leurs  facultés. 

162.  La  dissolution  du  mariage  par  le 
divorce  ne  prive  les  entants,  nés  de  ce 
mariage,  d'aueun  des  avantages  qui  leur 
étaient  assurés  par  les  bis  ou  les  conven- 
tions matrimoniates  de  leurs  père  et  mère  ; 
mais  il  n'j  a  d'ouverture  aui  droits  des 
enfants  gue  de  la  même  manière  et  dans 
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les  mêmes  circonstances  où  ils  se  seraient 
ouverts  s'il  n'y  avait  pas  eu  divorce. 

CHAPITRE  n. 

DU    DIVOXCB    EAR    OONSBNTBMBNT 
SkCTION  rilEUlIËBB, 

De  la  procédure  à  suivre. 

163-  Le  consentement  mutuel  des 
époux,  exprimé  sous  les  conditions,  dans 
les  formes  et  après  les  épreuves  détormi- 
nées  ci-après,  prouve  suffisamment  qu'il 
existe  entre  eux  Une  cause  péremptoire  de 
divorce. 

164.  Le  consentement  mutuel  des 
époux  n'est  admis  qu'après  deux  ans  de 
mariage,  et  que  si  le  mari  et  ta  femme 
sont  majeurs  l'un  et  l'autre.  Il  ne  peut  être 
admis  après  vingt  ans  de  mariage. 

165  Les  époux  déterminés  à  divorcer 
par  consentement  mutuel  sont  tenus  de 
faire  dresser  par  notaire  inventaire  et  esti- 
mation de  tous  leurs  biens,  meubles  et 


Us  sont  également  tenus  de  passer  acte 
notarié  d'arrangement  sur  les  points  sui- 


niales; 

2°  A  qui  les  entants  nés  de  leur  union 
seront  confiés,  soit  pendant  la  procédure, 
soit  après  le  divorce  prononcé  ; 

3°  Dans  quelle  maison  la  femme  devra 
résider  pendant  la  procédure  ; 

4'  Quelle  somme  le  mari  devra  payer  il 
sa  femme  pendant  le  même  temps,  si  elle 
"  pour  tour- 


166.  Les  époux  se  présentent  ensemble 
et  en  personne  i  l'audience  du  juge  de 
première  instance  de  leur  domicile  ;  ils  lui 
font  la  déclaration  de  leur  volonté  de  di- 
vorcer et  déposent  entre  ses  mains  leurs 
actes  de  naissance  et  de  mariage,  ainsi  que 
les  actes  mentionnés  à  l'article  précédent. 
Le  juge  vérifie  les  pièces  produites  et  fait 
à  chacun  des  époux  en  particulier  les  ob- 
servations qu'il  croit  convenables.  Si  les 
époux.  çeïB\sVnv\.  ia.W6  \eM.ï  ^ësdwJii'i-^s.,  i;^ 
[  si  \e»  conàitwiïii  T^t^i^îss.  ■*<«*.  ■ï'i.Ni^ilîab ,  -^ 
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leur  est  donné  acte  de  ce  qu'ils  demandent 
le  divorce  et  y  consentent  mutuellement. 
La  déclaration  ainsi  faite  et  actée  doit 
être  renouvelée  dans  la  première  quinzaine 
de  chacun  des  troisième  et  cinquième  mois 
qui  suivent. 

167.  Dans -la  première  quinzaine  du 
septième  mois  à  compter  de  la  première 
déclaration,  les  époux  comparaissent  de 
nouveau  ensemble  et  en  personne  à  l'au- 
dience du  juge  et  concluent  à  la  pronon- 
ciation du  divorce. 

Le  juge  ne  prononce  le  divorce  qu'après 
avoir  vérifié  que  toutes  les  prescriptions 
ci-dessus  ont  été  rigoureusement  obser- 
vées. 

168.  L'appel  du  jugement  qui  refuse 
le  divorce  doit  être  fait  par  déclaration, 
en  personne,  au  greffe  du  tribunal  qui  a 
rendu  le  jugement.  Il  n'est  valable  qu'au- 
tant qu'il  est  interjeté  conjointement  par 
les  deux  parties,  dans  la  quinzaine  de  la 
prononciation  à  l'audience.  Dans  le  mois 
à  compter  de  la  déclaration  d'appel,  les 
deux  parties  doivent  se  présenter  ensemble 
et  en  personne  à  l'audience  du  juge  d'ap- 
pel pour  faire  valoir  leurs  griefs. 

169.  Le  mariage  est  dissous  à  dater  du 
jour  même  du  jugement  ou  de  l'arrêt  qui 
admet  le  divorce. 

Les  articles  148  et  149  sont  applicables 
au  divorce  par  consentement  mutuel. 

Section  IL 
Des  effets  du  divorce. 

170.  Aucun  des  époux  ne  peut  con- 
tracter un  nouveau  mariage  qu'un  an 
après  la  prononciation  du  divorce. 

L'officier  de  l'état  civil  qui  contrevient 
à  la  disposition  précédente  est  passible 
d'une  amende  de  cent  à  mille  francs. 

171.  La  propriété  de  la  moitié  des  biens 
de  chacun  des  époux  est  acquise  de  plein 
droit,  du  jour  de  leur  première  déclara- 
tion, aux  enfants  nés  de  leur  mariage; 
les  père  et  mère  conservent  néanmoins  la 
jouissance  de  cette  moitié  jusqu'à  l'époque 
ûj,ée  par  le  titre  sur  l'autorité  paternelle. 

Lorsque  les  enfants,  au  profit  desquels 

crelte  dévolution  s'est  opérée,  viennent  à  la 

succession  de  leurs  père  et  mère,  en  con- 

cours  avec  des  enfants  issus  d'autres  ma- 


riages, ils  sont  tenus  d'imputer  sur  leur 
part  héréditaire  les  biens  qui  leur  ont  été 
ainsi  dévolus. 

Les  articles  161  et  162  sont  applicables 
au  divorce  par  consentement  mutuel. 

CHAPITRE  III. 

DB  LA  SÉPARATION  DE  CORPS. 

172.  Dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  à  de- 
mande en  divorce,  il  est  libre  aux  époux 
de  demander  la  séparation  de  corps. 

173.  Les  dispositions  des  articles  136, 
137,  138,  139,  141,  142,  143,  145,  146, 
149,  150,  151,  152,  153,  154,  155,  156, 
157,  158,  160,  161  et  162  du  présent  titre 
sont  applicables  à  la  séparation  de  corps. 

174.  La  séparation  de  corps  dispense 
les  époux  du  devoir  de  cohabitation. 

Elle  emporte  toujours  la  séparation  de 
biens.  Cette  séparation  rétroagit  au  jour 
de  la  demande,  dans  les  rapports  respec- 
tifs des  époux. 

175-  La  séparation  de  corps  cesse  par 
le  rétablissement  de  la  vie  commune  entre 
les  époux. 

La  séparation  de  biens,  conséquence  de 
la  séparation  de  corps,  ne  cesse  que  con- 
formément aux  dispositions  du  décret  sur 
le  contrat  pécuniaire  de  mariage. 

TITRE  Vm. 
De  la  filiation. 

CHAPITRE  PREMIER. 
de  la  filiation  légitime. 
Section  première.     , 

Des  conditions  de  la  filiation  légitime 
et  du  désaveu. 

176.  L'enfant  né  pendant  le  mariage, 
ou  dans  les  trois  cents  jours  qui  suivent  la 
dissolution  du  lien  conjugal,  a  pour  père 
le  mari.  Il  est  qualifié  enfant  légitime. 

177.  L'enfant  né  avant  le  cent  quatre- 
vingtième  jour  du  mariage  peut  être  désa- 
voué par  le  mari,  sauf  toutefois  dans  les 
cas  suivants  : 

1®  Si  le  mari  a  eu  connaissance  de  la 
grossesse  avant  le  mariage  ; 

2^  S'il  a  assisté  à  l'acte  de  naissance  qui 
désigne  sa  femme  comme  mère  de  l'enfant, 
et  si  cel  «ic\.e  est  %\^Tkè  de  lui  ou  contient 
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sa  déclaration  qu'il  ne  sait  paâ  signer; 
3®  Si  après  la  naissance  de  l'enfant  ou 
même  auparavant  il  s'en  est  reconnu  le 
père,  soit  verbalement,  soit  par  écrit. 

178.  L'enfant  né  depuis  le  cent  quatre- 
vingtième  jour  du  mariage  peut  être  désa- 
voué par  le  mari,  s'il  prouve  que  pendant 
le  temps  qui  a  couru  depuis  le  trois  cen- 
tième jour  jusqu'au  cent  quatre -vingtième 
jour  avant  la  naissance  de  cet  enfant,  il 
était,  soit  pour  cause  d'éloignement,  soit 
par  l'effet  de  quelque  accident,  dans  l'im- 
possibilité physique  de  cohabiter  avec  sa 
femme. 

179.  Le  mari  ne  peut  désavouer  l'en- 
fant, pour  cause  d'adultère  de  la  femme, 
qu'après  avoir  établi  que  les  relations  adul- 
térines remontent  à  une  époque  comprise 
entre  le  trois  centième  et  le  cent  quatre- 
vingtième  jour  avant  la  naissance  de  l'en- 
fant, auquel  cas  il  sera  admis  à  proposer 
tous  les  faits  propres  à  justifier  qu'il  n'en 
est  pas  le  père. 

180.  Le  mari  ne  peut  en  aucun  cas 
désavouer  l'enfant  en  alléguant  son  im- 
puissance naturelle. 

181.  En  cas  de  séparation  de  corps  ou 
de  divorce  prononcé  ou  même  demandé, 
le  mari  peut  désavouer  l'enfant  né  trois 
cents  jours  après  l'autorisation  donnée  par 
le  juge,  conformément  à  l'article  139  du 
titre  sur  le  divorce  et  la  séparation  de 
corps,  de  poursuivre  l'action  en  divorce  et 
en  séparation  de  corps  et  moins  de  cent 
quatre-vingts  jours  depuis  le  rejet  définitif 
de  la  demande  ou  depuis  la  réconciliation . 
L'action  en  désaveu  n'est  pas  admise  s'il  y 
a  eu  réunion  de  fait  entre  les  époux. 

182.  Nul  ne  peut,  du  vivant  du  mari, 
exercer  au  nom  de  celui-ci  le  droit  de  désa- 
veu qui  appartient  exclusivement  au  mari. 

183.  Dans  les  divers  cas  où  le  mari  est 
autorisé  à  exercer  le  désaveu,  il  ne  peut 
le  faire  qu'en  intentant  une  action  en  jus- 
tice dans  les  cent  vingt  jours  qui  ont  suivi 
la  naissance  de  l'enfant. 

Si  la  naissance  de  l'enfant  lui  a  été 
cachée,  il  peut  intenter  l'action  dans  les 
cent  vingt  jours  qui  suivent  la  découverte 
de  la  fraude.  En  cas  d'interdiction  du 
mari,  si  elle  a  été  prononcée  soit  avant  la 
naissance  de  l'enfant,  ^pit  avant  l'échéance 


des  délais  ci-dessus,  ou  si  tout  au  moins 
la  cause  de  l'interdiction  existait  notoire- 
ment avant  l'une  de  ces  époques,  le  cours 
desdits  délais  est  suspendu  et  ils  sont  pro- 
longés de  cent  vingt  jours  à  partir  de  la 
mainlevée. 

184.  Si  le  mari  est  mort  avant  l'expira- 
tion du  délai  fixé  pour  intenter  l'action, 
et  qu'il  ne  s'en  soit  pas  désisté,  ou  si  l'en- 
fant est  né  après  la  mort  du  mari,  les 
héritiers  du  mari  peuvent  contester  la 
légitimité  de  l'enfant. 

Ils  ne  peuvent  le  faire  qu'en  intentant 
l'action  dans  les  cent  vingt  jours  qui 
suivent  la  mort  du  mari  ou  la  naissance  de 
l'enfant. 

Toutefois  ce  délai  de  déchéance  ne  court 
contre  eux  que  s'ils  ont  connaissance  de 
l'existence  de  l'enfant  présumé  légitime. 

185.  Si  le  mari  est  mort  après  avoir 
introduit  la  demande  en  désaveu  et  s'il  ne 
s'est  pas  désisté,  les  héritiers  sont  auto- 
risés à  reprendre  l'instance,  même  après 
l'expiration  des  délais  ci-dessus,  et  ils  ne 
sont  définitivement  déchus  que  par  la 
péremption  de  l'instance. 

186.  L'action  est  dirigée  contre  l'en- 
fant ou,  s'il  est  mineur  ou  interdit,  contre 
un  tuteur  ad  hoc  nommé  par  le  tribunal. 
En  ce  cas,  l'action  est  introduite  sous  la 
forme  d'une  requête  présentée  au  tribunal 
aux  fins  d'obtenir  la  nomination  du  tuteur 
ad  hoc. 

Le  tribunal  compétent  est  celui  du 
domicile  de  l'enfant. 

L'action  est  suivie  en  présence  de  la 
mère. 

Secjtion  II. 
Des  preuves  de  la  filiation  légitime. 

187.  La  filiation  des  enfants  légitimes 
se  prouve  par  les  actes  de  naissance. 

Si  l'identité  de  l'enfant  est  contestée,  la 
preuve  peut  en  être  faite  par  témoins  ; 
l'enfant  n'a  besoin  d'un  commencement  de 
preuve  par  écrit  que  dans  le  cas  où  il  y  a 
une  possession  d'état  contraire  à  son  titre. 

188.  A  défaut  d'acte  de  naissance,  la 
possession  constante  de  l'état  d'enfant  légi- 
time  suffit  à  prouver  la  fi-llalvûw. 

une  rèutvVoTv  ^mS^^^tiX.^  $^<5i  \ax^Jî»  ^^  ^^^^" 
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quent  le  rapport  de  filiation  et  de  parenté 
entre  un  individu  et  la  famille  à  laquelle 
il  prétend  appartenir. 

Les  principaux  de  ces  faits  sont  : 

Que  l'individu  a  toujours  porté  le  nom 
de  celui  qu'il  prétend  avoir  pour  père  ; 

Que  ceux  dont  il  se  dit  l'enfant  l'ont 
toujours  traité  comme  tel  et  ont  pourvu, 
en  cette  qualité,  à  son  éducation,  à  son 
entretien  et  à  son  établissement  ; 

Qu'il  a  été  reconnu  constamment  pour 
tel  dans  la  société  ; 

Qu'il  a  été  reconnu  constamment  pour 
tel  dans  la  famille. 

190.  Nul  ne  peut  réclamer  un  état 
contraire  à  celui  que  lui  donnent  son  titre 
de  naissance  et  la  possession  conforme  à 
ce  titre. 

Réciproquement,  nul  ne  peut  contester 
l'état  de  celui  qui  a  une  possession  con- 
forme à  son  titre  de  naissance. 

191.  A  défaut  de  titre  et  de  possession 
constante,  ou  si  l'enfant  a  été  inscrit,  soit 
sous  de  faux  noms,  soit  comme  né  de  père 
et  mère  inconnus,  la  preuve  de  la  filiation 
peut  se  faire  par  témoins. 

Il  en  est  de  même  s'il  y  a  eu  supposition 
ou  substitution  de  part,  alors  môme  qu'il 
y  aurait  un  acte  de  naissance  et  une  pos- 
session conforme. 

Néanmoins  la  preuve  par  témoins  ne 
peut  être  admise  que  lorsqu'il  y  a  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  ou  lors- 
que les  présomptions  ou  indices  résultant 
de  faits  dès  lors  constants,  sont  assez 
graves  pour  déterminer  l'admission  de  la 
preuve  testimoniale,  le  tout  sans  préjudice 
du  droit  qu'a  l'enfant  en  vertu  de  l'article 
27  du  titre  sur  l'état  civil. 

192.  Le  commencement  de  preuve  par 
écrit  résulte  des  titres  de  famille,  des 
registres  et  papiers  domestiques,  ainsi  que 
des  lettres  du  père  et  de  la  mère,  des  actes 
publics  et  même  privés  émanés  d'une  par- 
tie engagée  dans  la  contestation  ou  qui  y 
aurait  intérêt  si  elle  était  vivante. 

193.  La  preuve  contraire  peut  se  faire 
par  tous  les  moyens  propres  à  établir  que 
le  réclamant  n'est  pas  l'enfant  de  la  femme 

qu'il  prétend  avoir  pour  mère,  ou  môme, 


Jb  maternité  prouvée,  qu'il  n'est  pas  l'en- 
^^t  du  mari  do  la,  mère,  sans  qu*U  soit 


nécessaire  de  recourir  à  l'action  en  désa- 
veu. 

Section  IIL 

'Des  actions  en  réclamation 
et  en  contestation  d'état, 

194.  L'action  en  réclamation  d'état 
n'appartient  qu'à  l'enfant.  Elle  est  impres- 
criptible à  son  égard,  et  toute  renonciation 
faite  par  lui  serait  radicalement  nulle, 
môme  à  l'égard  de  ses  héritiers,  dans  les 
cas  où  il  leur  est  permis  de  réclamer  les 
droits  de  leur  auteur. 

195.  Les  héritiers  de  l'enfant  peuvent 
réclamer  l'état  de  leur  auteur  quand  celui- 
ci  est  décédé  mineur  ou  dans  les  cinq  ans 
après  sa  majorité. 

196.  Les  héritiers  peuvent  également 
suivre  l'action  en  réclamation  d'état  lors- 
qu'elle a  été  intentée  par  l'enfant,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  désistement  ou  péremption 
d'instance. 

197.  L'action  en  contestation  d'état 
appartient  à  toute  personne  justifiant  d'un 
intérêt  quelconque,  pécuniaire  ou  autre. 
Elle  est  imprescriptible  ;  toute  renoncia- 
tion ou  reconnaissance  est  radicalement 
nulle. 

198.  L'action  en  réclamation  et  l'ac- 
tion en  contestation  d'état  peuvent  être 
portées,  s'il  y  a  lieu,  devant  les  tribunaux 
répressifs  ;  mais  la  preuve,  dans  ce  cas 
également,  ne  peut  être  faite  que  confor- 
mément aux  règles  admises  par  le  présent 
titre 

199.  Les  jugements  concernant  l'état 
sont  soumis  aux  principes  qui  régissent 
l'effet  de  la  chose  jugée. 

CHAPITRE  n. 
des   enfants  naturels. 

Section  première. 
Principe  général. 

200.  Sont  enfants  naturels^  tous  ceux 
qui  ne  réunissent  pas  les  conditions  de  la 
filiation  légitime. 

Section  II. 
De  la  légitimation  des  enfants  naturels. 

201.  Les  enfants  naturels,  autres  que 
ceux  nés  d'xitv  c;oTMis)!Cccfc  \\vc«6X.\3*fôva.  qvi 
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adultérin,  sont  légitimés  par  le  mariage 
subséquent  de  leurs  père  et  mère  : 

1»  S'ils  sont  légalement  reconnus  par 
eux,  soit  avant,  soit  après  le  mariage, 
soit  dans  l'acte  même  de  célébration  ; 

2°  Si  leur  reconnaissance  résulte  d'une 
sentence  judiciaire. 

202.  La  légitimation  a  lieu  même  en 
faveur  des  enfants  décédés  qui  ont  laissé 
des  descendants  et,  en  ce  cas,  elle  profite 
à  ces  descendants. 

203.  La  légitimation  assimile  les 
enfants  légitimés  aux  enfants  légitimes  à 
partir  du  mariage,  ou  du  jour  où  leur 
filiation  est  légalement  constatée  pendant 
le  mariage. 

204.  Le  mariage  entre  nationaux  con- 
golais en  pays  étranger  opère  légitimation, 
quand  même,  d'après  la  loi  de  ce  pays,  le 
mariage  ne  légitimerait  point  les  enfants 
naturels. 

Si  des  étrangers  se  marient  sur  le  ter- 
ritoire de  l'Etat,  on  appliquera  leur  loi 
personnelle. 

Si  l'un  des  époux  seulement  est  de  natio- 
nalité congolaise,  on  appliquera  la  loi  de 
la  nationalité  à  laquelle  appartenait  le 
mari  au  moment  de  la  célébration  du 
mariage. 

Section  IIL 

Be  la  reconnaissance  des  enfants 
naturels, 

205.  La  filiation  maternelle  des  en- 
fants naturels  se  prouve  par  les  mêmes 
modes  que  la  filiation  légitime. 

206.  Tout  enfant  naturel  peut  être 
reconnu  par  son  père  ou  par  sa  mère  ou 
par  l'un  et  par  l'autre,  à  moins  que  le  fait 
môme  de  la  reconnaissance  n'implique 
nécessairement  que  l'enfant  soit  né  d'un 
commerce  incestueux  ou  adultérin. 

Il  est  défendu,  sous  peine  de  nullité,  à 
l'ofiBcier  de  l'état  civil  de  recevoir  aucune 
déclaration  d'où  l'on  pourrait  induire  que 
l'enfant  est  né  d'un  commerce  incestueux 
ou  adultérin. 

207.  La  reconnaissance  peut  être  vala- 
blement faite  même  avant  la  naissance  de 
l'enfant,  pourvu  que  celle-ci  survienne  au 
plus  tard  dans  les  trois  cents  jours  qui 
suivront. 


La  reconnaissance  ne  peut  être  faite 
après  le  décès  de  l'enfant  que  s'il  a  laissé 
une  descendance  légitime  ou  reconnue  qui 
existe  encore  à  l'époque  de  la  reconnais- 
sance. 

208.  La  reconnaissance  ne  peut  être 
faite  par  les  mineurs  et  par  les  femmes 
mariées,  par  les  interdits  dîins  un  inter- 
valle lucide  et  par  les  personnes  placées 
sous  conseil  judiciaire,  sauf  le  droit  pour 
toute  partie  intéressée  de  l'attaquer  pour 
cause  de  surprise. 

209.  Outre  la  forme  prévue  à  l'ar- 
ticle 33  du  titre  sur  les  actes  de  l'état 
civil,  la  reconnaissance  peut  être  faite  : 

1*»  Par  tout  acte  authentique; 

2®  Par  testament. 

Néanmoins  la  révocation  du  testament, 
même  authentique,  entraîne  celle  de  la 
reconnaissance  qu'il  contient. 

210.  La  recherche  de  la  paternité  n'est 
autorisée  que  dans  les  cas  suivants  : 

1°  S'il  y  a  aveu  de  la  paternité  résultant 
soit  d'actes  ou  d'écrits  quelconques  émanés 
du  père  prétendu,  soit  de  faits  et  circon- 
stances dont  la  réunion  caractérise  la 
possession  d'état  d'après  l'article  189; 

2°  Si  le  père  prétendu  a  été  condamné 
du  chef  d'enlèvement,  du  chef  d'arresta- 
tion, de  détention  ou  de  séquestration 
arbitraires,  du  chef  de  viol  ou  même  du 
chef  d'attentat  à  la  pudeur,  consommé 
sans  violence  sur  la  personne  d'une  fille 
âgée  de  moins  de  douze  ans  accomplis, 
lorsque  l'époque  de  ces  infractions  se  rap- 
porte à  celle  de  la  conception. 

Après  avoir  constaté  la  recevabilité  de 
la  demande,  le  juge  décide,  suivant  les 
circonstances  de  la  cause,  si  l'enfant  a 
pour  père  celui  qu'il  réclame.  Elle  ne 
pourra  être  reçue  contre  les  étrangers  que 
conformément  à  la  loi  nationale  de  ceux-ci. 

211.  La  recherche,  soit  de  la  paternité, 
soit  de  la  maternité,  n'est  jamais  admise 
dans  les  cas  où  suivant  l'article  206,  la 
reconnaissance  n'est  pas  admise. 

2 12.  Toute  reconnaissance  de  la  part 
du  père  ou  de  la  mère,  de  même  que  toute 
réclamation  de  paternité  ou  de  maternité, 
peut  être  contestée. 

213.  Les  d\&^ç>^\\\ciw%  ^<^^  '«eCx^^'^^^'^'^ 
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réclamation  et  en  contestation  d'état  s'ap- 
pliquent également  à  l'action  en  recherche 
de  la  paternité  ou  de  la  maternité  de  l'en- 
fant naturel  et  à  l'action  en  contestation 
de  la  reconnaissance. 

Section  IV. 

Des  droits  résultant  de  la  filiation 
naturelle. 

214.  L'enfant  naturel  prend  le  nom 
de  celui  de  ses  père  ou  mère  qui  la 
reconnu  ou  celui  du  père,  quand  il  a  été 
reconnu  par  ses  père  et  mère. 

Il  ne  peut  réclamer  les  droits  de  l'enfant 
légitime. 

215.  Le  père  et  la  mère  de  l'enfant 
légalement  reconnu  contractent  ensemble 
ou  séparément,  par  le  fait  de  la  reconnais- 
sance, l'obligation  de  nourrir,  entretenir 
et  élever  leur  enfant  jusqu'à  sa  majorité. 

Les  frais  qu'entraîne  cette  obligation 
incombent  au  père  et  à  la  mère,  en  pro- 
portion des  moyens  dont  ils  disposent. 

216.  A  défaut,  par  l'un  des  auteurs, 
de  remplir  cette  obligation,  l'autre  a  une 
action  pour  l'y  contraindre.  Cette  action 
appartient  aussi  au  ministère  public. 

217.  Les  articles  128,  130,  131  et  132 
du  titre  du  mariage,  concernant  l'obliga- 
tion alimentaire,  sont  applicables  aux  père 
et  mère  des  enfants  naturels  légalement 
reconnus. 

218.  L'exercice  de  la  puissance  pater- 
nelle et  de  la  tutelle  à  l'égard  des  enfants 
naturels  légalement  reconnus  est  réglé  aux 
titres  qui  y  sont  relatifs. 

219.  Les  droits  des  enfants  naturels 
reconnus  sur  l'hérédité  de  leurs  parents 
sont  réglés  au  titre  des  successions. 

Section  V. 
Des  enfants  incestueux  ou  adultérins. 

220.  Les  enfants  incestueux  ou  adul- 
térins ont  droit  aux  aliments  dans  le  cas 
où  leur  filiation  se  trouve  en  fait  légale- 
ment établie. 

Ces  aliments  sont  réglés  eu  égard  aux 
facultés  du  père  et  de  Ja  mère,  au  nombre 
et  à  Ja  qualité  des  héritiers  légitimes. 


TITRE  IX. 
De  l'adoption. 

CHAPITRE  PREMIER. 
des  conditions  de  l'adoption. 

221.  L'adoption  n'est  permise  qu'aux 
personnes  âgées  de  plus  de  cinquante  ans 
qui  n'ont,  à  l'époque  de  l'adoption,  ni 
enfants  ni  descendants  légitimes  ou  natu- 
rels, nés  ou  conçus. 

Néanmoins,  il  est  loisible  au  Souverain 
d'accorder  des  dispenses  d'âge  aux  per- 
sonnes qui  ont  atteint  leur  majorité. 

222.  Nul  ne  peut  être  adopté  par  plu- 
sieurs, si  ce  n'est  par  deux  époux. 

L'un  des  époux  ne  peut  adopter  entre 
vifs  qu'avec  le  consentement  de  son  con- 
joint. 

223.  L'adoption  entre  vifs  peut  avoir 
lieu  pendant  la  minorité  de  l'adopté  avec 
le  consentement  des  père  et  mère  ou  du 
survivant.  A  défaut  des  père  et  mère,  ce 
consentement  est  donné  par  le  tuteur  et  de 
l'avis  du  consoil  de  famille,  s'il  en  a  été 
constitué  un. 

Toutefois,  le  consentement  du  tuteur 
doit  être  soumis  à  l'homologation  du  tri- 
bunal dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le 
domicile  de  l'adoptant. 

Le  tribunal  prononce,  sans  énoncer  de 
motifs,  en  ces  termes;  l'adoption  est  (ou 
*«  n'est  pas  »)  homologuée. 

224.  Le  tuteur  ne  peut  adopter  son 
pupille  qu'après  avoir  rendu  les  comptes 
de  son  administration. 

225.  L'adoption  d'un  enfant  mineur, 
faite  par  testament,  doit  être  acceptée  par 
les  mêmes  personnes  et  dans  les  mômes 
conditions  que  celles  prescrites  à  l'ar- 
ticle 223. 

226.  L'enfant  adultérin  ou  incestueux 
ne  peut  être  adopté  par  le  père  ou  par  la 
mère. 

CHAPITRE  H. 

FORMES   DE   l/ ADOPTION. 

227.  L'adoption  se  fait  soit  par  acte 
authentique  reçu  par  l'officier  de  l'état 
civil  du  ressort  de  l'adopté,  soit  par  testa- 
ment. 

L'acceptation  de  l'adoption  testamen- 
taire- doit  également  se  faire  par  acte 
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devant  Tofficier  de  l*état  civil  du  ressort 
de  l'adopté.  L'officier  de  l'état  civil  se  fait 
remettre  les  pièces  suivantes  : 

1®  L'acte  de  naissance  ou  le  certificat 
d'immatriculation  de  l'adoptant  et  de 
l'adopté.  —  Celui  qui  se  trouve  dans  l'im- 
possibilité de  rapporter  un  acte  de  nais- 
sance ou  un  certificat  d'immatriculation, 
peut  y  suppléer  par  tout  acte  judiciaire  ou 
administratif  de  nature  à  établir,  selon  la 
notoriété  publique,  son  âge  et  son  indivi- 
dualité ; 

2°  L'acte  accordant  la  dispense  d'âge 
qui  peut  être  nécessaire  ; 

3°  Les  actes  de  nature  à  constater  l'ha- 
bilitation de  l'adopté  qui  se  trouve  en  état 
de  minorité  ; 

4®  L'acte  constatant  le  consentement  du 
conjoint  de  l'adoptant,  dans  le  cas  d'adop- 
tion entre  vifs  ; 

5°  Le  testament  de  l'adoptant,  dans  le 
cas  d'adoption  testamentaire. 

L'acte  d'adoption  doit  faire  mention  des 
pièces  produites. 

228  L'acte  est  inscrit  sur  les  registres 
de  l'état  civil  du  lieu  où  est  domicilié 
l'adopté.  Il  en  est  fait  mention  en  marge 
de  l'acte  de  naissance  s'il  en  existe  un. 

CHAPITRE  m. 

DES  EFFETS  DE  l' ADOPTION. 

229.  L'adopté  et  ses  descendants  pren- 
nent le  nom  de  l'adoptant  en  l'ajoutant  à 
leur  nom  propre. 

230.  L'adopté  reste  dans  sa  famille 
naturelle  et  y  conserve  tous  ses  droits  et 
toutes  ses  obligations.  Il  n'entre  pas  dans 
la  famille  de  l'adoptant. 

231.  L'adoption  n'a  d'efiet  qu'entre 
l'adoptant  et  l'adopté. 

Toutefois,  la  dette  alimentaire  existe 
entre  l'adoptant,  d'une  part,  l'adopté  et  ses 
descendants,  de  l'autre. 

232.  L'adopté  n'acquiert  aucun  droit 
à  la  succession  des  parents  de  l'adoptant  ; 
mais  la  succession  de  l'adoptant  est  défé- 
rée à  l'adopté,  ou  en  cas  de  prédécès,  aux 
descendants  de  celui-ci,  comme  s'il  était 
enfant  légitime  du  défunt,  alors  même  que 
celui-ci  laisserait  un  ou  plusieurs  enfants 
nés  depuis  l'adoption. 

233.  Si  l'adopté  meurt  sans  descen- 


dants légitimes,  les  choses  données  par 
l'adoptant,  ou  recueillies  dans  sa  succes- 
sion, et  qui  existent  en  nature  lors  du 
décès  de  l'adopté,  retournent  à  l'adoptant 
ou  à  ses  descendants,  à  la  charge  de  con- 
tribuer aux  dettes  et  sans  préjudice  des 
droits  des  tiers. 

Le  surplus  des  biens  de  l'adopté  appar- 
tient à  ses  propres  parents  et  ceux-ci  ex- 
cluent toujours,  pour  les  objets  mêmes  spé- 
cifiés au  présent  article,  tous  les  héritiers 
de  l'adoptant  autres  que  ses  descendants. 

234.  Si,  du  vivant  de  l'adoptant  et 
après  le  décès  de  l'adopté,  les  enfants  ou 
descendants  laissés  par  celui-ci  meurent 
sans  postérité,  l'adoptant  succède  aux 
choses  par  lui  données,  comme  il  est  dit 
en  l'article  précédent;  mais  ce  droit  est 
inhérent  à  la  personne  de  l'adoptant,  et 
non  transmissible  à  ses  héritiei's,  même  en 
ligne  descendante. 

235.  Le  mariage  est  prohibé  : 
Entre  l'adoptant,  l'adopté  et  ses  descen- 
dants ; 

Entre  les  enfants  adoptifs  du  même  indi- 
vidu; 

Entre  l'adopté  et  les  enfants  qui  pour- 
raient survenir  à  l'adoptant  ; 

Entre  l'adopté  et  le  conjoint  de  l'adop- 
tant et  réciproquement  entre  l'adoptant  et 
le  conjoint  de  l'adopté. 

236.  Si  l'adopté  est  mineur,  l'adop- 
tant est  obligé  de  le  nourrir,  de  l'entrete- 
nir et  de  l'élever.  Il  exerce  sur  l'adopté 
l'autorité  paternelle. 

237.  L'adoption  peut  être  révoquée 
en  justice  à  la  demande  de  l'adoptant,  si, 
par  son  ingratitude,  l'adopté  se  montre 
indigne  du  bienfait  qu*il  a  reçu. 

La  décision  de  justice  qui  prononce  la 
révocation  de  l'adoption  sera  inscrite  sur 
le  registre  de  l'état  civil  du  lieu  où  l'adopté 
est  domicilié.  L'officier  de  l'état  civil  en 
fera  mention  en  marge  de  l'acte  d'adop- 
tion et  de  l'acte  de  naissance  de  l'adopté 
et  de  ses  descendants. 

TITRE  X. 
De  l'autorité  paternelle. 

238.  L'enfant  à  tout  âge  doit  honneur 
et  respect  à  s^es.  ^\^  çX.xsva^'è^. 
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qu'à  la  majorité   ou  rémancipation   de 
l'enfant. 

240.  Elle  est  exercée  par  le  père  et  à 
défaut  du  père,  par  la  mère,  ainsi  qu'il 
est  dit  aux  articles  suivants. 

241.  L'enfant  ne  peut  quitter  la  mai- 
son paternelle  qu'avec  l'assentiment  de 
son  père. 

242.  Le  père  qui  a  des  sujets  de  mé- 
contentement graves  sur  la  conduite  d'un 
enfant,  peut  dénoncer  les  faits  à  l'autorité 
judiciaire  qui  prononce,  s'il  y  a  lieu,  l'in- 
ternement de  l'enfant,  pour  un  temps 
variant  de  un  à  douze  mois,  dans  un  éta- 
blissement d'instruction  ou  dans  un  camp 
d'instruction  de  l'Etat;  Tenfant  y  est  placé 
aux  frais  de  son  père. 

243.  Tant  que  le  fils  âgé  de  moins  de 
quatorze  ans,  ou  la  fille  âgée  de  moins  de 
douze  ans,  reste  sous  le  toit  paternel,  le 
produit  de  son  travail  et  le  revenu  de  ses 
biens  appartiennent  à  son  père.  A  partir 
de  cet  âge,  l'enfant  ne  doit  au  père  que  les 
frais  de  son  entretien. 

244.  L'autorité  paternelle  confère  à 
celui  qui  l'exerce  l'obligation  d'entretenir 
l'enfant  et  de  l'élever  conformément  à  sa 
condition  et  à  ses  aptitudes,  ainsi  que  la 
charge  d'administrer  ses  biens. 

245.  Le  père  doit  rendre  à  son  enfant 
devenu  majeur  compte  des  biens  qu'il  a 
gérés  pour  lui,  en  se  conformant  à  l'ar- 
ticle du  titre  de  la  tutelle  des  mineurs. 

246.  Le  père  qui  abuse  de  l'autorité 
paternelle  ou  qui  se  livre  à  l'égard  de  son 
enfant  à  des  sévices,  peut  être  privé  tem- 
porairement ou  définitivement  de  cette 
autorité  par  le  tribunal,  statuant  même  à 
la  requête  du  ministère  public. 

L'autorité  paternelle  peut  aussi  être 
retirée  à  celui  qui  s'en  montre  indigne  par 
son  inconduite  notoire  ou  son  incapacité 
absolue. 

247.  Le  jugement  qui  prononce  la 
privation  de  l'autorité  paternelle  peut  con- 
férer celle-ci  à  l'autre  conjoint  ou  déclarer 
la  tutelle  ouverte. 

J248.  Le  présent  titre  s'applique  aux 
enfants  naturels  légalement  reconnus. 


TITRE  XL 
De  la  tutelle  des  mineurs. 

249  Les  mineurs  sont  les  personnes 
de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  âgées  de  moins 
de  seize  ans,  sauf  la  minorité  spéciale 
établie  en  vertu  de  l'article  263  ci-après. 

250.  Tout  mineur  n'ayant  point  d'as- 
cendant pouvant  exercer  l'autorité  pater 
nelle  est  pourvu  d'un  tuteur. 

251.  Le  dernier  mourant  des  père  et 
mère,  exerçant  la  puissance  paternelle, 
peut  désigner  au  mineur  un  tuteur,  dont 
le  choix  doit  être  confirmé  par  le  tribunal 
de  première  instance. 

252.  A  défaut  de  pareil  choix,  le 
tuteur  est  désigné  par  le  tribunal.  L'ofii- 
cier  de  l'état  civil  du  ressort  informe  le 
juge  des  tutelles  qui  viennent  à  s'ouvrir. 

253.  Le  tribunal  choisit  ce  tuteur 
parmi  les  plus  proches  parents  majeurs 
ou  parmi  les  autres  personnes  qui  peuvent 
se  charger  de  la  garde  et  de  l'éducation 
du  mineur. 

254.  Le  tuteur  désigné  par  un  ascen- 
dant ou  par  le  juge  ne  peut  refuser  cette 
charge  que  pour  motifs  graves,  reconnus 
suffisants  par  le  tribunal. 

255.  Au  tuteur  appartiennent  la  garde 
du  mineur,  le  soin  de  son  éducation  et  la 
gestion  de  ses  biens  ;  s'il  est  nommé  par  le 
juge,  celui-ci  peut,  soit  dans  l'acte  de 
nomination,  soit  par  un  acte  postérieur,  le 
décharger  de  la  garde  du  mineur,  qui  est 
alors  confiée  à  telle  personne  ou  telle  insti- 
tution que  le  juge  désigne,  le  tuteur  en- 
tendu, et  dont  les  chefs  doivent  représenter 
le  mineur  au  tuteur,  chaque  fois  que  celui- 
ci  l'exige. 

256.  Le  tribunal  peut,  s'il  le  croit 
opportun,  constituer  au  mineur  un  conseil 
de  famille  de  deux  à  quatre  membres  pré- 
sidé par  le  juge  ou  son  délégué  ;  le  tuteur 
rend  compte  à  ce  conseil  annuellement  de 
sa  mission  et  le  consulte  dans  les  cas  déter- 
minés à  l'article  suivant. 

257.  Le  tuteur  ne  peut  ni  faire  voya- 
ger le  mineur  plus  de  trois  mois  hors  de 
l'Etat,  ni  l'émanciper,  ni  passer  pour  ses 
biens  aucun  acte  excédant  la  simple  admi- 
nistration, sans  l'autorisation  du  juge  ou 
,  de  son  dèYé^viè. 
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258.  Dans  tous  les  cas  où  les  intérêts 
du  tuteur  ou  de  l'un  de  ses  parents  ou 
alliés  en  ligne  directe  sont  en  conflit  avec 
les  intérêts  du  mineur,  le  cas  est  soumis  à 
l'approbation  du  tribunal.  Celui-ci  peut, 
s'il  y  a  lieu,  soit  désigner  un  tuteur  ad  hoc 
qui  représente  le  mineur  dans  Tacte,  soit 
remplir  lui-même  cet  oflSce. 

259.  Le  tuteur  est  responsable  de  sa 
gestion.  Il  en  est  comptable  envers  le 
mineur  devenu  majeur  ou  envers  ses  héri- 
tiers, si  celui-ci  meurt  avant  sa  majorité. 

260.  Le  tuteur  dresse,  en  entrant  en 
fonctions,  un  inventaire  des  biens  du  mi- 
neur. Cet  inventaire  reste  déposé  au  greffe 
du  tribunal  jusqu'à  la  fin  de  la  tutelle. 
Si  l'état  des  biens  du  mineur  vient  à  se 
modifier  au  cours  de  la  tutelle,  des  inven- 
taires complémentaires  doivent  être  an- 
nexés au  premier. 

261.  Le  compte  complet  de  gestion  doit 
être  dressé  par  le  tuteur  à  sa  sortie  de 
fonctions  ou  par  ses  héritiers,  s'il  meurt 
en  fonctions.  Ce  compte  est  approuvé,  soit 
par  le  mineur  devenu  majeur  ou  éman- 
cipé, soit  par  le  tribunal  si  le  pupille  est 
encore  mineur  et  non  émancipé.  Le  tuteur 
ou  ses  héritiers  ont  six  mois  pour  dresser 
le  compte. 

L'approbation  qui  est  donnée  ne  devient 
définitive  à  l'égard  du  mineur  ou  de  ses 
ayants  droit  qu'un  an  après  la  reddition 
du  compte. 

262.  Toute  prescription  est  suspendue 
pendant  la  minorité  :  les  actions  du  mi- 
neur contre  son  tuteur  relativement  aux 
faits  de  la  tutelle  se  prescrivent  par  dix 
ans  à  compter  de  la  fin  de  celle-ci. 

263.  La  durée  et  l'administration  de 
la  tutelle  des  enfants  admis  dans  les  colo- 
nies agricoles  et  professionnelles  de  l'Etat 
ou  dans  les  établissements  des  associations 
philanthropiques  et  religieuses  agréés 
par  l'Etat,  sont  régies  par  les  lois  particu- 
lières sur  la  matière,  et  par  les  disposi- 
tions ci-après. 

264.  Les  chefs  ou  directeurs  de  ces 
colonies  ou  établissements  ont,  de  droit, 
la  tutelle  de  tous  les  enfants  qui  y  sont 
recueillis  et  élevés  ;  ils  sont  tenus  des  obli- 
gations ordinaires  de  la  tutelle.  Ils  exer- 
cent celle-ci  comme  représentant  l'Etat  ou 


l'association  qui  les  a  placés  à  la  tête  de 
ces  colonies  ou  établissements. 

265.  Les  frais  d'entretien  de  ces  mi- 
neurs sont  à  la  charge  de  l'Etat  ou  de 
l'établissement  qui  les  a  i-ecueillis  et  qui 
peut  profiter  du  fruit  de  leur  travail  jusqu'à 
leur  majorité  spéciale. 

266.  Outre  les  mesures  de  surveillance 
et  de  contrôle  administratif,  édictées  par 
les  décrets  et  les  arrêtés  organiques,  le 
tribunal  intervient,  à  l'égard  de  ces  mi- 
neurs, dans  tous  les  cas  prévus  aux  arti- 
cles 257  et  258  du  présent  titre,  et  de  la 
même  manière. 

TITRE  XII. 
De  l'émancipation. 

267.  Le  mineur  est  émancipé  de  plein 
droit  par  le  mariage. 

268.  L'homme  de  plus  de  14  ans  et  la 
femme  de  plus  de  12  ans  peuvent  être 
émancipés  par  les  personnes  qui  exercent 
l'autorité  paternelle  ou  tutélaire. 

269.  Leur  déclaration  est  reçue  par 
l'officier  de  l'état  civil. 

270 .  L'émancipation  confère  au  mineur 
la  capacité  de  majeur  pour  tous  les  actes 
de  la  vie  civile,  sauf  ceux  énumérés  À 
l'article  257.  Pour  ces  actes,  il  lui  est 
toujours  nécessaire  de  se  faire  assister  par 
la  personne  qui  exerçait  sur  lui  la  puis- 
sance paternelle  ou  tutélaire. 

Le  père  ou  le  tuteur  donne  ou  refuse  son 
concours  à  l'acte,  sans  intervention  de  l'au- 
torité judiciaire  ou  du  conseil  de  famille. 

271.  Le  mineur  émancipé  reçoit  les 
comptes  de  l'administration  de  ses  biens 
conformément  à  l'article  261. 

272*  Tout  mineur  émancipé  qui  a 
passé  sans  autorisation  nécessaire  des  actes 
prévus  à  l'article  257  peut  en  demander 
l'annulation  ;  son  père  ou  son  tuteur  a  la 
même  faculté,  les  tribunaux  peuvent  même 
lu  prononcer  sur  les  réquisitions  du  minis- 
tère public. 

273.  Tout  mineur  émancipé  qui  aura 
passé  un  acte  annulable  en  vertu  de  l'arti- 
cle précédent,  peut  être  privé  du  bénéfice 
de  l'émancipation,  laquelle  Usi^^  ^^àCjet^vi. 

i  lui  coulêter . 
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TITRE  Xm. 
De  la  majorité. 

274.  Le  majeur  est  capable  de  tous  les 
actes  de  la  vie  civile. 

TITRÉ  XIV. 
De  rinterdiction. 

275.  Le  majeur  ou  le  mineur  émancipé 
qui  est  dans  un  état  habituel  d'imbécillité, 
de  démence  ou  de  fureur,  doit  être  inter- 
dit, même  lorsque  cet  état  présente  des 
intervalles  lucides. 

276-  Tout  parent  est  recevable  à  pro- 
voquer l'interdiction  de  son  parent,  il  en 
est  de  même  de  l'un  des  époux  à  l'égard 
de  l'autre. 

277.  L'interdiction  doit  être  provoquée 
par  le  procureur  d'Etat  : 

1®  Dans  le  cas  de  fureur,  si  l'initiative 
n'est  prise  ni  par  les  parents  ni  par 
l'époux  ; 

2°  S'il  en  est  régulièrement  requis  par 
un  parent  ou  par  l'époux,  et  si  les  faits 
dénoncés  lui  paraissent  suffisants. 

278.  Ceux  qui  poursuivent  l'interdic- 
tion présentent  au  tribunal  de  première 
instance  une  requête  articulant  les  faits 
d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur. 

279.  Le  tribunal  interroge  le  défen- 
deur. Il  peut  faire  venir  pour  les  entendre 
celui  qui  provoque  l'interdiction  et  les 
parents  les  plus  proches  du  défendeur. 

Le  procureur  d'Etat  est  toujours  en- 
tendu. 

280.  Le  tribunal,  en  accordant  la 
demande,  nomme  un  tuteur  à  l'interdit. 

281.  L'interdiction  a  son  effet  du  jour 
du  jugement;  tous  actes  passés  posté- 
rieurement par  l'interdit  sans  l'assistance 
du  conseil  sont  nuls  de  droit. 

282.  Les  actes  antérieurs  À  l'interdic- 
tion peuvent  être  annulés,  si  la  cause  de 
l'interdiction  existait  notoirement  à  l'épo- 
que où  ces  actes  ont  été  faits. 

283.  Le  tuteur  qui  croit  se  trouver 
dans  le  cas  d'être  déchargé  de  ses  fonctions 
s'adresse  au  tribunal,  lequel  en  délibère 


après  avoir  entendu  le  procureur  d'Etat. 
Le  jugement  qui  intervient  contient  nomi- 
nation d'un  nouveau  tuteur. 

284.  Selon  les  caractères  de  la  maladie 
et  l'état  de  fortune  de  l'interdit,  le  tribunal 
décide  dans  son  jugement  qu'il  est  traité 
dans  son  domicile  ou  placé  dans  un  éta- 
blissement de  bienfaisance. 

285.  Dans  les  limites  tracées  par  le 
jugement,  le  tuteur  exerce  sur  l'interdit 
les  droits  de  l'autorité  paternelle. 

286.  Les  biens  de  l'interdit  sont  admi- 
nistrés par  le  tuteur. 

287.  Le  tribunal  peut,  s'il  le  croit 
opportun,  lui  constituer  un  conseil  de 
famille  de  deux  ou  quatre  membres,  pré- 
sidé par  le  juge  ou  son  délégué. 

288-  Le  tuteur  rend  compte  annuelle- 
ment de  sa  mission,  soit  au  conseil  de 
famille,  soit,  à  son  défaut,  au  tribunal. 

289.  L'interdiction  cesse  avec  les  cau- 
ses qui  l'ont  déterminée. 

L'interdit  et  les  personnes  ayant  le  droit 
de  provoquer  l'interdiction  peuvent  seuls 
en  demander  la  mainlevée,  en  observant 
les  formalités  prescrites  pour  parvenir  à 
l'interdiction. 

L'interdit  ne  reprend  l'exercice  de  ses 
droits  qu'après  le  jugement  de  mainlevée. 

TITRE  XV. 
Du  conseil  judiciaire. 

290.  Il  peut  être  défendu  aux  prodi- 
gues et  aux  faibles  d'esprit  de  plaider,  de 
transiger,  d'emprunter,  de  recevoir  un 
capital  mobilier  et  d'en  donner  décharge, 
d'aliéner  ou  de  grever  leurs  biens  d'hypo 
thèques  sans  l'assistance  d'un  conseil  qui 
leur  est  nommé  par  le  tribunal. 

291  La  mise  sous  conseil  judiciaire 
peut  être  provoquée  par  ceux  qui  ont  le 
droit  de  demander  l'interdiction. 

292.  La  demande  est  instruite  et  jugée 
de  la  même  manière  que  la  demande  d'in- 
terdiction. 

La  mainlevée  n'est  obtenue  qu'en  obser- 
vant les  mêmes  formalités. 
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19  décembre  1896.  —  ARRETE  DU 
SECRETAIRE  D'ETAT  —  Code 
pénal.  —  Coo7*dhiation.  (Bull,  off., 
1897,  p.  4.) 

Le  seorétjaire  d'Etat  : 

Vu  rarticle  2  du  décret  du  2  décem- 


bre 1896  le  chargeant  de  la  coordination 
de  toutes  Les  dispositions  pénailes  en  vi- 
guieiur, 

Arrête: 

Article  uniique.    Le   texte  ci -annexé 
formera  le  Code  pénal  de  l'Etat. 


LIVRE    PREMIER 
Oes  infractions  et  de  la  répression  en  général  (*), 

(Décret  du  27  avril  1889,  art.  83  à  97,  Bull,  off.,  1897,  p.  5.) 


§  1®^  —  Disposition  générales. 

83.  NuJile  infraction  .ne  peut  être 
punie  de  .peines  qui  n'étaient  pas 
pontées  par  la  loi  avant  que  l'infrac- 
tioin  fût  comimiee. 

84.  L'infraction  commise  sur  le  ter- 
ritoire do  l'Etat  est  punie  conformé- 
ment à  la  (loi.  Néanimoins,  lorsque  l' in- 
fraction est  commise  par  un  indigène 
au  préjudice  d'un  autre  indigène, 
l'officier  du  ministère  puJblic  pourra 
a-baaidonner  le  prévenoi  à  La  juridiction 
effeictive  du  chef  local  ett  à  l' applica- 
tion des  coutumes  indigènes  (l). 

85.  Le  sujet  congolais  qui  s'est 
rendiu  coupable  à  l'étranger  d'xuie  in- 
fraction punie  par  la  loi  de  l'Etat, 
peut  être  poursuivi  aai  Oongo,  du  dhef 
dfâ  cette  infraction,  s'il  est  trouvé  sur 
le  territoire  de  l'Etat. 

Cette  poursuite  n'a  pas  lieu  lorsque 

(1)  Sur  l'autorité  et  le  caractère  des  chefs  locaux, 
voir  l'intéressante  cîrculairedu  ISavril  1904.(/?.  M.. 
avril  1904,  p.  75.) 

(*)  Jurisprudence.  —  Les  dispositions  du  livre  pre- 
mier sont  d'ordre  général. 

Tribunal  d*appel  de  Borna  : 

18  mars  1899.  Jurisprudence  de  VEtat,  p.  52. 
Conseil  de  guerre  d'appel  : 
14octobre  1901.  JwisprudencedePEtal,p.\&3. 
Extinction  de  Vaction  publique. 
Tribunal  d*appel  de  Borna  : 
22  oct.  1901.  Jurisprudence  de  VEtal,  p.  164. 


l'inculpé,  jugé  en  pays  étranger  du 
chef  de  La  môme  iaifraction,  a  été  ac- 
quitté, ou  lorsque,  après  y  avoir  été 
oanxlamaïc^,  il  a  su  bi  ou  prescrit  Sia  peine 
ou  qu'il  a  été  gracié. 

86.  Il  y  a  tontativo  punissable  lors- 
que la  résolution  de  commettre  l'in- 
fraction a  été  manifestée  par  des  actes 
extérieurs,  qui  forment  un  commenoo- 
micnt  d'exécution  de  cotte  infraction  et 
qui  n'ont  été  suispendus  ou  n'ont  man- 
qué leur  effet  que  par  des  circonstances 
indépendantes  de  la  volonté  de  l'au- 
teur. 

La  tentative  est  punie  de  La  même 
peine  que  rdin.fr action  consommée. 

§  2.  —  Des  peines. 

87.  Les  peines  a«pplicable9  aux  in- 
fractions sont: 

1°  La  mort   (l)  ; 

2^  La  st^rvitude  pénale; 

3°  L'amende; 

49  La  confiscation  spéciale. 


(1)  Le  décret  du  30  octobre  1895  (voir  «upra,  p.  198, 
textes  relatifs  à  l'organisation  judiciaire)  réserve 
au  tribunal  de  première  instance  seul  la  connais- 
sance, des  infractions  punissables  de  la.  %i^vcv^  ^^ 
mort  comravses  ^vx.T  \iL«e»\vatA\v^\^siv«a»^^x'aRR.«iax^- 

\  pèentve» 
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1.  —  De  la  peine  de  mont. 

88.  Lo  oonidainwié   à   mort  est  eixé- 

oubé  siiiviant  le  mode  déteirminé  par  îe 

gouvomeuT  général  (l)  (*). 

» 
2.  —  De  la  servitude  pénale. 

89.  Les  condamné»  à  la  servitude 
ponailo  suibissont  leur  peâne  dajis  ies 
prisons  de  l'Etat,  les  indigènes  on 
ooramumx,  les  iiom-indigènes  dans  des 
oellkiiles  eéiparées. 

Ils  soffiit  esmployés  soit  à  l' intérieur 
dfâ  ces  établiisBieanieaits,  soit  au  dehors, 
à  l'un  des  taTavaAiix  autorisés  par  les 
règikimietnte  de  rétablissement  ou  dé- 
tea-aninés  ipan:  le  gouvenneuir  général,  à 
moins  qu'ils  n'en  soient  dispensés  p.ar 
îe  gouvemeiuT  générral  dans  des  cas 
exceptionnels. 

89?>is  (2).  Toute  détention  subie 
avan/t  que  lia  oandanm;ation  soit  de- 
voimie  irnévocaJbile,  par  suite  de  l'in- 
fiiaotion  qui  donne  lieiu  à  cette  con- 
daannation,  s<^a  imputée,  dans  la 
mesure  quio  déftearminiera  par  arrêté  le 
gouvorniQur  généaiall,  sur  la  durée  de 
la  servitude  pénadc  prononcée  (3)  (**). 

3.   — De  l'amende. 

90.  L'amende  est  d'un  franc  au 
moins  ot  de  dinq  miiLle  francs  an  plus. 
Les  amendes  sont  perçues  au  profit  de 
l'Etat. 

91.  L'aniKpnde  est  prononcée  indi- 
vidu-lllomienit  contre  chacun   des  con- 


(1)  Cette  détermination  a  été  apportée  par  l'arrôté 
du  9  avril  1808.  [R.  M.,  1898,  p.  59.)  Voir  supva 
textesrelatifs  à  Torganisation  judiciaire,  p.  199.Voir 
aussi  la  circulaire  du  14  mai  1898  {R.  M,,  1898, 
p.  73)  qui  prescrit  aux  officiers  du  ministère  public 
d'envoyer  au  directeur  de  la  justice,  un  procès- 
verbal  de  toute  exécution. 

(2)  Article  ajouté  par  le  décret  du  14  novem- 
bre 1S90.  {Bull.  of[.,  1890,  p.  170.) 

(3)  Celte  détermination  a  été  apportée  par  l'anété 
du  24  décembre  1890.  (Voir  tn/ra,  p.  3.Î3);  voir  aussi 
la  circulaire  du  30  septembre  1897.  {R.  A/.,  1897, 
p.  110.) 

(*)  Jurisprudence.  —Art. 88.  —  Tribunal  d'appel 
de  Boma  : 

2  mars  1898.  Jurisprudence  de  l'Etat,  p.  23. 
(**)  Jurisprudence.  —  Art.  89.  —  Tribunal  d'appel 
de  Boma  : 

20  avril  1901.  Jurisprudence  de  l'Etat,  p.  140. 

Arrêts  et  détention  préventive. 

Tribunal  de  première  instance  du  Bas-Congo  : 

IV  sept.  ]90S,  Jurisprudence  de  VEtat,  p.  214. 

Tribunal  d'appel  de  Boma  : 

8  octobre  1902.  Jurisprudence  de  l'Etat,  p.  219. 


damaiés  à  naiisan  d'ume  même  infrac- 
tion. 

92.  L'ajmendio,  se  paye  en  argent  ou 
en  équiivadent  en  njaituTe. 

L'iâdministitation  des  finances  est 
juge  de  l'équivialenoe  entre  la  somme 
due  et  ie  p-rôduit  offisirit  (l). 

93. A  défaut  do  payomeait  dans  le 
délai  fixé  p*aa:  le  juge,  et  à  défaut  de 
délai  fixé  par  le  juge,  dans  le  déliai  de 
deux  mois,  à  dator  du  jugcimeait  s'il  c^t 
oottitnadictoiire,  ou  de  sa  signification 
s'iJ  est  par  défaut,  l'amende  peut  être 
inampiliaoée  Ipaa*  une  servitude  ipéniale 
dionit  lia  durée  sena  fixée  par  le  juge- 
ment do  ooQida.mnation,  d'après  les  cir- 
oonstanioes  ot  le  montant  de  l'vamonde 
infligée  au  ooaidamné.  Le  lecouvrement 
des  am*?indes  pouriia  toujours  être  pour- 
suivi, quel  que  soit  le  délaii,  s'il  y  a  lieu 
de  cnaiTjdre  que  le  condamné  ne  quitiA) 
le  territoire  de  l'Etat. 

94.  La  durée  de  la  st^rvitude  pé- 
nale subsidiiaiie  n'excède  jamiais  six 
mois.  Dams  tons  les  cas  le  corndj;wnné 
peut  se  libérer  de  c^-tte  servitude  on 
payant  il  'anémie.  1 1  ne  peut  se  sous- 
traire  anix  poumsuâtcs  suit  ses  biens  on 
offrant  de  subir  la  servitude  pé-nalle. 

4.  Des  restitutions 
et  des  dommages-iniiérêts. 

95. Toute  condamnation  pénale  est 
prononcée  sans  préjudice  des  rcstita- 
ticwis  et  domnwvges-intérêts  qui  peïi- 
vent  être  dus  aux  parties. 

Le  tribunal  fixe  le  montant  des  dom- 
mages-iittérêts.  LofPsique  la  partie  lésée 
ç«t  un  indigène,  le  tn-ibunal  peut  pffo- 
noncer  d'office  -les  nestitutions  et  les 
dommiages-intérêls  qui  sont  dus  en 
vertu  des  usages  locaux  (2). 


(1)  Ces  circulaires  indiquent  le  mode  de  percep- 
tion des  amendes  et  frais  de  Justice .  circulaires  do 
18  mars  1896  {R.  M.,  1896,  p.  55);  4  et  30  septem- 
bre 1897  [R.  M.,  1897.  p.  104  et  110);  18  mai  1898 
[R.  M.,  1898.  p.  76);  8  octobre  1898  '7?.  A/.,  1898. 
p.  169  ;  25  juillet  1899  [R.  Af.,  1899.  p.  184),  et  23  dé- 
cembre 1900  [R  M.,  1900,  p.  172). 

(2)  29  Juin  1899.  —  Circulaire  du  gouverneur  géné- 
ral aux  officiers  du  ministère  public  [R.  M..  1899, 
p.  155,) 

Le  ra\n\alëTe  pwbUc  est  chargé  de  poursuivre 
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96.  L'exécution  des  Coindamnatiotie 
aux  restitutions,  aux  dommages-inté- 
rêts et  aux  frais  peut  être  pour- 
suivie par  la  voie  de  la  oontraimte  par 
ooiips  (*). 

97.  La   durée  de  La  contrainte  est 
détermimée  par  le  jugemeoi't  :   eUe  ne^ 
peut  exéder  six  mois. 

Le  oandamjié  qui  justifieira  de  son 
îinfiolv.abi'liité  est  mis  en  liberté  Êuprès 
avoir  snibi  sept  jours  de  contrainte  (l). 

La  peime  de  la  oontrainite  par  corps 
est  (assdimrulée  à  la  servitude  pénale. 


Texécution  des  dommages  et  intérêts  et  des  restitu- 
tions prononcées  d'office  par  les  tribunaux  au 
profit  d'indigèues  (art.  95  et  suiv.  du  décret  du 
27  avril  1889). 

Les  indigènes  ne  sont  guère  à  même  de  saisir  la 
portée  du  jugement  qui  leur  alloue  des  restitutions 
ou  des  dommages  et  intérêts.  La  mission  des  offi- 
ciers du  ministère  public  est  de  remédier  à  cett« 
incapacité  et  de  mettre  le  condamné  en  demeure  de 
se  soumettre  à  la  condamnation  civile;  à  défaut 
d'exécution  ils  doivent  faire  subir  la  contrainte 
par  corps. 

J'attire  tout  spécialement  l'attention  des  officiers 
du  ministère  public  sur  ce  très  important  devoir. 

Les  seules  peines  privatives  de  la  liberté  ou  les 
amendes  perçues  au  profit  de  l'Et'it,  laissent  l'indi- 
gène lésé  d'autant  plus  indiflérent,  que  le  droit 
coutumier  —  loi  d'individus  non  réunis  en  société  — 
ignore  absolument  la  peine  mal  infligée  par  la 
société  dans  un  intérêt  public.  Les  natifs  ne  con- 
naissent que  la  réparation  civile  du  dommage  per- 
sonnellement éprouvé,  quelle  que  soit  la  cause  de 
ce  préjudice,  un  assassinat,  par  exemple,  ou  l'inexé- 
cution d'une  convention. 

four  faire  comprendre  aux  indigènes  le  caractère 
juste  et  réparateur  des  sentences  judiciaires,  pour 
les  amener  de  plus  en  plus  à  renoncer  à  la  juridic- 
tion de  leurs  chefs  et  à  recourir  à  celle  de  nos  tri- 
bunaux, il  importe  donc  au  plus  haut  point  que  les 
officiers  du  ministère  public  veillent  à  l'exécution 
des  sentences  prononçant  d'office  des  dommages- 
intérêts  ou  des  restitutions. 

(M  Voir  la  circulaire  du  30  septembre  1897  (R.  M.-< 
1897,  p.  110)  qui  prescrit  l'application  de  ce  para- 
graphe à  tous  les  noirs,  et  la  circulaire  du  4  fé- 
vrier 1898  (ie.  iVr„  1898,  p.  18\  qui  détermine  le 
mode  suivant  lequel  l'Européen  pourra  justifier  son 
insolvabilité. 

(*)  Jurisprudence.  —  Art.  95  et  97.  —  Dommages  et 
intérêts.  Restitution.  Levée  de  saisie,  etc. 
Tribunal  d'appel  : 

11  janvier  i899.  Jurisprudence  de  VEiat,  p.  î»7. 

15  mars  1899.  —  —         p.  47. 

18  mars  1899.  —  -         p.  48. 

15  juin  1899.  —  -         p.  65. 

29  Juin  1899.  -  —        p.  70. 

Tribunal  territorial  de  Léopoldville  : 

13  février  1899.  Jurisprudence  de  l'Etat^  p.  84. 

15  février  1902.  —  -         p.  187. 

18  août  1903.  -  —         p.  276. 

15  déc.  1903.  -  —         P  295. 

29  octobre  1904.  —  —         p,408. 


§  3.  —  Des  circonstances 
aiténuanfes  (*)  (*). 

98.     S'il  lexiste  des  cdroonstanices 

La  peine  de  mort  pourra  être  rem- 
placée par  la  servitude  pénaJe  à  perpé- 
tuité ou  uine  servitude  pénale  de  dix  à 
vingt  ams; 

La  servitude  pénaJe  à  pexpétuité,  par 

(1)  Décret  du  2  décembre  1896  [Bull,  off.,  1890, 
p.  361)  remplaçant  l'art.  77  du  décret  du  26  mai  1888 
et  le  décret  du  17  avril  1896. 

(*)  Jurisprudence.  —  §  3.   —  Des  circonstances 
atténuantes. 
Causes  db  justification  bt  d'excuse.  Mœ^ivs 
indigènes. 
Tribunal  d'appel  : 
4  décembre  1900.  Jurisprudence  de  l'Etat, 
p.  108. 
Igno<^ance  de  la  loi. 
Tribunal  de  Nouvelle-Anvers  : 
4  janvier  1902.  Jurispi'udence  de  VEtat,  p.  178. 
Légitime  défense. 
Tribunal  d'appel  : 
23  juillet  19.) I.  Jurisprudence  de  VEtat,  p.  15'J. 
30  sept.  1902.  —  —         pp.  215 

et  216. 
9  juin  1903.  —  —  p.  202. 

Conseil  de  guerre  d'appel  : 

8  octobre  1903.  Jurisprudence  de  l'Etat,p.2S7. 
Discernement. 

Tribunal  d'appel  : 
29  sept.  1903.  Jurisprudence  de  l'Etat,  p.  286. 
19  avril  1904.  —  —         p.  340. 

Ordre  de  l'autorité. 
Conseil  de  guerre  d'appel  : 
15  octobre  l904.Jur  imprudence  de  l'Etat,  p.  401. 
Circonstances  atténuantes.  Principe. 
Tribunal  d'appel  : 
29  sept.  1903.  Jurisprudence  de  VEtat,  p.  286. 
Adultère. 
Tribunal  d'appel  : 

23  déc.  1902.  Jurisprudence  de  VEtat,  p.  227. 
Bonne  foi. 

Tribunal  d'appel  : 

10 avril  \S^.  Jurisprudence  de  VEtat,  p.  58. 

11  mars  1902.  —  —         p.  190. 

Coutume  indigène. 
Tribunal  de  Nouvelle-An  vers  : 

24  août  1903.  Jurisprudence  de  l'Etat,  p.  270. 
Tribunal  d'appel  : 

27  janvier  1^.  Jurisprudence  de  l'Etat,  p. 82. 
2déc.  ;902.  —  —         p.  223. 

21  janvier  1903.  —  —         P-  270. 

9  février  1904.  —  —         p.  298. 
13  sept.  1904.              —  -         p.  394. 

Contrainte. 
Tribunal  d'appel  : 
19  mars  1901.  Jurisprudence  de  VEtat,  p.  117. 
Guerres  indigènes . 
Tribunal  d'ajjpel  : 
21  Janvier  1899.  Jurisprudence  de  VEtat,  p.41. 
26  août  1902.  -  —         p.  210. 

Incondnite  de  la  victime. 
Tribunal  d'appel  : 
6  déc.  1904.  Jurisprudence  de  VEtat,  p.  409. 
Isolement. 
Tribunal  d*ai)pel  : 
21  déc.  1899.  Jurisprudence  de  l'Etat,  p.  10. 
Ivresse. 
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iiûiie  serv'itfujde  pénia-le  de  dix  à  quinze 

Les  peines  de  servitude  pénale  à 
temps  et  d'iamende  pourront  être  rédui- 
tes à  lia  moitié  du  minimum  édicté 
par  la  loi. 

99  (1).  Tout  juigement  admettajit 
des  circonstanœs  atténuantes  les  indi- 
quera et  lies  énumérea?a. 

§  4. — De  la  confiscation  spéciale  (2)(*). 

100.  La  oanfisoaitdom  spéciale  s*a(p- 
pliquie  uiniquiement  : 

1°  Awx  choses  foTim»aint  l'objet  de 
rinfrajotion  et  aiux  objets  qui  ont  servi 
ou  qui  ont  été  destina  à  la  commettre 
quand  lia  propiriété  eai  appartjieint  au 
oondiaminé  ; 

2°  Aux  choses  qui  ooit  été  produites 
piaT  l'infraction. 

La  confiscation  èpéici-ale  est  pronon- 
cée pour  toute  infraction,  siauf  dis«po- 
sâtion  con/tnaire. 

§  5.  —  Du  concours  de  plusieurs 
infractions  (3)    (**). 

101.  Efn  cas  de  concours  de  plu- 

Jeune  âye. 
Tribunal  d'appel  : 
29  sept.  1903.  Jurisprudence  de  VEtat,  p.  286. 
Ordre. 
Tribunal  d'appel: 
23  nov.  1897.  Jurisprudence  de  VEtat,  p.  14. 
19  mars  1901.  —  —  p.  117. 

19  avril  1904.  —  —    pp.  340-342. 

Provocation, 
Tribunal  d'appel  : 
19  avril  1904.  Jurisprudence  de  l'Elat^V.  339. 
Séjour  dans  le  haut  Congo. 
Tribunal  d'ajipel  : 
9  juin  1896.  Jurisprudence  de  VEtai,  p.  10. 
Stupidité. 
Tribunal  d'appel  : 

14  dée.  1901.  Jurisprudence  de  VEtat,  p.  176. 

(1)  Art.  78  du  décret  du  26  mai  18&S. 

(2)  Art.  79  du  décret  26  mai   1888.  [Bull,  off., 
188S.  p.  75.) 

(8)  Art.  80  du  décret  du  26  mai  1883. 
(*)  Jurisprudence.  —  Confiscation. 
Tribunal  d'appel  de  Borna  : 

15  mais  1899.  Jurisprudence  de  VEtat,  p.  47. 
13  sept.  1904.  —  -         p.  393. 

9  février  1904.  —  —         p.  29b. 
22  sept.  1903.              —  —         P.  279. 

Tribunal  territorial  de  Nouvelle-Anvers  : 

10  février  1904.  Jurispinidence  de  l'Etat,  p.300. 
{**)  Jurisprudence.  —  Concours  d'infraction. 

"Tribunal  d'appel  de  Boma  : 
2  mars  1898.  Jurisprudence  de  VEtat,  p.  24. 

21  janvier  1899.           —  -  p.  41. 

27  nov,  1899                 -  —  p.  81. 

6  août  1903.                 -  -  p.  274. 

J8  août  1903.               —  —  p.  275. 

Wsept.  1904.               —  —  pp.  396 
et  399. 


sieurs    infractions,    la    peine    la    plus 
forte  sera  seule  prononcée. 

.  Les  peines  de  confiscation  spéciale 
à  raison  de  pluisieurs  infractions  se- 
flXMit  toujouirs  cumulées. 

§  5&is  (1).  —  De  la  participation  de 

plusieurs  personnes  à  la  même 

infraction  (*). 

101  b/s.  Sont  considérés  comme  au- 
teurs d'une  infraction  : 

Ceux  qui  l'auront  exécutée  ou  qui 
auiront  coopéré  directement  à  son  exé- 
cuti'on  ; 

Ceux  qui,  par  un  fait  queilconquje, 
aiirojut  prêté  pour  l'exécution  une  aide 
tel'Le  que,  sans  kflir  assistance,  l'iinfr ac- 
tion n'eût  pu  êtne  commise  ; 

Ceux  qui,  piar  offres,  dons,  promes- 
ses, menaces,  .abus  d'anitorité  ou  de  pou- 
voiir,  machinations  ou  airtifices  coupa- 
bles, auinont  diTectament  provoqué  ot^tte 
infraction  ; 

Ceux  qui,  soit  par  des  discours  to- 
nus dans  des  réunions  ou  dans  des  lieux 
publics,  ?oit  par  des  placards  affichés, 
soiit  /par  des  écrits,  imprimés  ou  non  et 
vieffidais  ooi  distribués,  soit  par  des  des- 
sins ou  des  eanMêmes,  auront  provoqué 
dineoteaneffiit  à  la  comimettre,  sans  pré- 
judice dos  peines  qui  pourraient  être 
portées  par  décreits  ou  arrêtés  contre  les 
auteurs  de  provocations  à  des  infrac- 
tions, même  dans  le  cas  où  ces  provo- 
cations ne  seraient  pas  suivies  d'effet. 

101*®'.  Seront  considérés  comme 
complices  : 

Ceux  qui  auront  donné  des  instruc- 
tions pour  ilia  com/mettm; 

Ciciux  qui  (aniront  procuré  des  armiies, 
des  ijistruimeaifts  ou  tout  autre  moyen 
qui  a  servi  à  l'inifraction  sachant  qu'ils 
devaient  y  servir; 

Ceux  qui,  hors  le  cas  prévu  par  le  §  3 

(1)  Disposition    ajoutée    au    Code  pénal  par  le 
décret  du  27  mars  1900.  {Bull,  of.,  1900,  p.  25.) 
{*)  Jurisprudence.  —  Complicité. 
Tribunal  d'appel  de  Boma  : 

3  janvier  \90\.Jurisp^^ideiicede  VEtat,  p.  110. 

23déc.  1902.  —  —         p.  228. 

21  Juillet  1903.  —  -         p.  269. 

24  août  19()3.  —  —         P-  276. 

12  avril  1901.  -  —         p.  335. 

19  avril  1904.  -  —         p.  340. 

7iu\u\^4.  -  -         p.  348. 
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de  l'article  101  bis,  auront  avec  con- 
naiiSfiaoïce,  aidé  <m  assisté  l'auteuir  <m 
leis  auteiuis  de  rinfnaiction  daans  les  fiaits 
qui  Vont  prépairée  ou  facilitée  ou  daUiS 
omx  qui  l'ont  consommée; 

Ceux  qui,  oonaiaissant  la  conduite 
cri'mi»neLlo  ik-s  m/alf  ai/teuxs  exerçant  des 
brigandages  ou  des  violences  caiiitre  la 
sûreté  dei  l'Etat,  la  paix  publique,  les 
pcrsomios  ou  les  prsopiriétés,  leuir  auniont 
fouTui  habitiuor'li?<men<t  logement,  lieu 
ai?'  refera  itîe  ou  de  réunion. 

101^°.  Sauf  disposition  particu- 
liè^res  établiissant  d'autres  peines,  les 
ooau(tt^iî»rs  ot  con^p lices  seront  puinis 
cosmme  suit  : 

Les  ooiauteniTs,  de  la  pei,ne  établie  par 
la  loi  à  l'égard  des  auteurs  ; 

Les  compliia»,  d'une  peine  qui  ne 
dépassera  pas  la  moitié  de  la  peine 
qu'ils  aunaient  encourue  s'ils  avaient 
été  eux-mêmes  auteurs  ; 

Lorsquie  la  peine  prévue  par  lia  Ici 
osft  la  mort  ou  la  servitude  pén;aLe  à 
perpétuité,  la  peine  aipplicable  aiu  coon- 
•pldioe  S-ira  la  servitude  pénale  de  dix  à 
vingt  ans. 

§  6.  —  De  la  prescription  des  infrac- 
tions et  des  peines  (i). 

102.  L'action  publique  résultant 
d'une  infraction  sera  prescrite  (*). 

1°  Après  un  :an  révolu,  si  l'infraction 
n'est  puaiie  que  d'uaie  peine  d'amende, 
ou  si  le  maximum  de  la  seirvitude  pé- 
mwle  applicable  ne  dépasse  pas  une  an- 
née; 

2°  Après  trois  .ans  révolus,  si  le  ma- 
ximum de  lia  sfTi'vitude  pénale  applica- 
ble ne  dépasse  pas  cinq  années; 

3®  Après  dix  ans  révolus,  si  l'infirac- 
tion  peut  oji traîner  plus  de  cinq  an- 
nées de  servitude  (pénale  ou  la  peine 
di:^  mort. 

103.  I>^s  délais  de  la  prescription 

(1)  Ordonnance  du  25  juillet  1886.  (Bull,  off.,  1880, 
p.  181.) 

Exception  a  été  apportée  à  ce  paragraphe  par 
l'article  6  du  décret  du  ?2  septembre  1904,  voir 
complément,  v»  Régime  foncier. 
(*)  Jurisprudence.  —  Conseil  de  guerre  d'appel. 
14  octobre  1901.    Jurisprudence  de  VF.  tut, 
p.  16.3. 
Tribunal  d'appel  de  lîoma  : 
30  juillet  \m.  Jurisprudence  de  l'Etat,  p.  272. 


conLmenceront  à  courir  du  jour  où  l'in- 
fraction a  été  commise. 

104.  La  prescription  sera  inter- 
rompue par  des  actes  d'insitruction  ou 
de  poursuite  faits  dans  les  délais  die 
un,  ou  troûs  ou  dix  -ans,  à  compter  du 
jour  où  i'iniiriaotion  a  été  commiœ. 

Le  jour  où  J'inffmction  a  été  com- 
mise est  compris  diuns  le  déliai  de  la 
pnescription. 

105.  lies  'peines  d'amende  de  moins 
de  cinq,  cents  francs  se  prescriront 
par  doux  ans  révolus  ;  les  peânes 
d ''amende  de  cinq  oen.ts  francs  et  plus 
se  prescniiixmit  pai'  quaitre  ans  révolus. 

Les  i^eines  de  servitude  pénale  de 
dix  iwis  ou  moins  se  pnesctniront  pir 
un  délai  double  de  la  peine  prononcé«\ 
sans  que  li3  délai  puisse  êtiie  imférieur 
à  deux  ^années. 

106.  Les  peines  de  servitude  pé- 
nale dt»!  plus  de  dix  ans  se  prescriront 
par  vinigt  ans  (Â  li^s  peines  perpétudilos 
par  vingt-cinq  ans. 

107.  Lt^  délaiis  des  articles  4,  5 
ot  6  couTiPont  de  lia  date  du  juigemeait 
rendju  en  demier  lessoirt  ou  à  compter 
du  jouir  où  lie  jugemjiint  rendu  en  pa\^- 
m;ièi"e  insrtianioc  nei  jpoiujrra  plus  être 
ataqué  pair  ila  voie  de  l'iappeJ. 

108-  La  peine  de  la  confiscation 
spéoiaile  se  pnescrdiria  dans  ile  mêm^^  délai 
que  la  peine  dont  elle  t«t  l'iaiooeissoire. 

109.  Si  le  condamné  qui  subis- 
sait sa  peine  est  parwnai  à  s'évade»r,  la 
piescriptiDn  commence  à  courir  du  jour 
de  l'évasion. 

110.  La  proscription  de  la  ptûne 
sera  interrompue  par  l'arresitation  du 
coûidamné. 

111.  L.^s  condamnations  civiles 
pronoaDcées  par  la  juridiction  répres- 
sive se  prescrivent  selon  les  règles  à  éta- 
bliir  pair  la  loi  oi  ville. 

§  7.  — De  la  libération  condition- 
nelle (1). 

112.  L:s  condamnés  qui  ont  à 
suibiT  une  ou  pluisiieuirs  puines,  empor- 
tant privation  dn^  liberité,  peuvent  être 

\   p.  ^."^  N  o\t  ïJlWSs\  vxtra,  v'^^^ 
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mis  en  liberté  oodwiitâoininelilenieinjt,  lors- 
qu'ils onit  accompli  le  quart  de  ces 
peiaiies,  pouirvu  que  lia  duTée  de  Tiii- 
carrcéiiatiioii  déjà  sniibie  déip-asse  trois 
moî«i. 

Iji-s  oonidaniiiiios  à  pc^rpéjtuité  poor- 
foiit  être  mis  eai  lilx^rté  conditioimel- 
leiiKflit  lonsquie  ilia  durée  de  l'incaixséra- 
tiioai  déjà  subie  pa.r  <iux  dépassera  cinq 
ans. 

La  du'ive  de  riiucarcératioai  proscrite 
aux  deux  panagraplheis  précédeaits  pouir- 
ra  être  réduiite  piaa*  le  gouvemouT  gé- 
aiérall  lorsqu'il  liuii  st^ra  justifié  qu'ume 
incarcération  prokmgéie  pourrait  met- 
tire  001  péril  la  vie  de  l' Européen  in- 
carcéré. 

113.  La  mise  en  liberté  peut  tou- 
jours être  révoquée  pour  cause  d' incon- 
duite ou  d'ijifiiactioai  aux  condditdoais 
énonicé<«  dans  le  p^^franis  da  libération. 

114.  La  lih(iration  définitive  est 
acquise  au  condammé  si  l<a  iTévooatiou 
n\\st  pas  i.ntxa'veanue  aviant  il 'expiratioa 
(l'ini  délvifl  égu-vl  cwi  douWe  du  teffime 
d'iincaiTcération  que  celui-ci  avait  en- 
core à  subir  à  La  date  à  laqualJ©  lia 
mise  eh  Hlxirté  a  été  ordonnétî  en  sa 
faveu/r. 


115.  La  mise  en  liberté  est  ol*- 
donnée  par  le  gouverneur  général  après 
avis  du  paj:quet  et  du  diiocteiLr  de  la 
prison. 

Elle  est  révoquée  par  le  gouvermeur 
général  après  avis  du  parquet. 

La  (réinitégration  a  lieu,  on  vetrtu  de 
r  arrêté  de  révocation,  poux  T  achève- 
ment du  terme  d'incarcération  que 
l'exécution  de  la  peine  comportait  eri- 
core  à  la  date  de  la  libération. 

116.  L'arrestation  provisoiire  du 
libéré  oonditionnjeil  peut  être  oa-donaiée 
par  le  procureur  d'Etat  ou  l'un  de  ses 
substituts  à  la  charge  d*en  donner  im- 
médiatomcait  avis  au  gouverneur  gé- 
néral. 

117.  La  prescription  des  peines 
ïUi  court  pas  pendant  que  le  condamné 
se  trouve  en  liberté,  en  vertu  d'un  or- 
di-e  de  libération  qui  n'a  pias  été  ré- 
voqué. 

118.  Un  arrêté  du  secrétaire  d'Etiit 
détiarminjetra  la  forme  des  penmiis  de 
Mbération,  les  conditions  auxquelles  la 
libération  pouirra  être  soumise  eit  le 
mode  de  suirveil  lance  des  libérée  con- 
ditionnels (1). 


LIVRE   SECOND 


Des  infractions  C)  et  de  leur  répression  en  particulier. 


(Décret  du  26  mai  188H.) 


Section  P®. 


De  l* homicide  et  des  lésions  corporelles 
volorttaires  (i). 

1.  Sont  qualifiés  volontaires,  l'ho- 
mici<le  commis  et  les  lésions  cau- 
sées avec  lie  <lessein  d'attenter  à  la  per- 
soniifâ  d'un  i'ndividu  déterminé  ou  de 
celui  quii  sera  trouvé  ou  neinoontré, 
qmamd  même  œ  dessein  serait  dépen- 
dant de  quelque    airconstanice    ou    de 

(1)  La  section  I  du  décret  du  26  mai  1888  a  été 
remplacée  p.-ir  le  paragraphe  1"  du  décret  du  2  dé- 
cembre \BfM.  {Bull.  ojf..  1S96,  p.  361.) 

/V  Jtfriâpruâence.  —  Elément  constitutif  de  toute 

fnfrantion. 

Tribunal  d'nppol  de  Borna  : 
J7noùt  1900,  Jurittjinuience  de  VlUal,  p.  92. 


quLiliqiujj  condition,  et  'lors  môme  que 
riaut<nw  se  serait  trompé  doins  la  per- 
sonnip^.  de  oaliui  qui  a  été  victime  à  l'at- 
tentat. 

2.  L'homicide  comjnis  avec  l'inten- 
tdon  de  doomien:  Oia  mort  es;t  qwalifié 
meniitre.  Il  est  puni  de  servitude  pé- 
nale à  pearpétuité.  (*) 

3.  Le  meuxtre  commis  avec  prémé- 
ditation est  quialifié  -assassinat.  Il  l'st 
piioii  de  mort. 

(1)  Cet  arrêté  est  du  13  novembie  1S97.  Voir  îm- 
/V-o,  p.  ;^. 
(•)  Jnritprudenoe.  -  Art.  2.  —  Meurtre. 
Conseil  supérieur  : 

6  août  1896.  Jurispiiideiire  th'  l'Etat,  p.  11 . 
Tribunal  d'appel  : 

V«Uv\\t^  W>li.  .]  uTispviidcuc*  d*'  l'Etat,  p.  216. 
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4.  Quiiioonique  a  voloaitairemeiit  fait 
des  WeseuT<es  ou  porte  des  coups  est 
puni  do  huit  jours  à  six  mois  do  ser- 
vd'tude  péaialle  et  d'une  amende  cte 
vinigt-cinq  à  oeai't  francs,  ou  d'une  de 
ces  peiïDos  seuilement  (l)  (*). 

En  cas  de  prémoditiatâon,  le  ocwi-pable 
sena  otoidjaiminié  à  une  sea*vi.tudo  pénale 
d'un  mois  à  doux  aius  ei  à  uaie  amieind*? 
de  cinKjun'iïte  à  deux  c<>nts  francs. 

5.  Si  les  coups  ou  les  blessutres  oii«t 
causé  uaïc  msaladie  ou  une  incapiacité  do 
travariiL  p.M«oinnel,  ou  s'iJ  len  cs»t  ré- 
sulté la  pexfte  do  d'usage  absolu  d'uji 
organe  ou  urne  moiiti^liation.  griave,  les 
piednes  seroait  une  servitude  pénale  die 
deux  ans  à  oinq  ans  ot  «ne  amcaide  qui 
ne  pourra  excéder  mille  francs. 

6.  Lorsque  los  coups  portés  ou  les 
bkia5u.res  faites  volontairemeoit,  mais 
sans  in.ben.tion.  de  donner  la  mort,  l'ont 
pourfcanit  cauisét'»,  le  coupabile  sera  puni 
d'une  scfrviitudo  pénale  de  cinq  ans  à 
vingt  ans  c/t  d'uno  amende  qui  ne 
pourra  excéder  (k^ux  mille  francs.  (**). 

Qhis.  Est  qualifié  empoisonne- 
ment, le  mouirtixî  commis  par  le  moyen 
de  suibstances  qui   pcuvenit  donnier  la 


(»)  Voir  complément,  v"  Violences  lé<jàres,  l'arrêté 
du  5K)  juillet  1899. 

{*)  Jurisprudence.  —  Art.  4.  —  0)ups  et  blessures 
volontaires.  Circoncision . 

Tribunal  d'appel  de  Homa  : 

14  octobre   1903.    Jurisprudence  de  l'IÙal, 
p.  291. 
Corrections  corporelles. 
Tribunal  d'appel  de  lîoma  : 

9  cet.  lOOO.  Jurisprudence  de  VElat,  p.  103. 
26oct.  1901.  —  —  p.  251. 
4  mars  1902.              —  —         p.  252. 

Coups  excusables. 
Conseil  de  guerre  «l'appel  : 
1  mai  1S97.  Juriwrudcnce  de  VElat,  p.  14. 
4juiLl899.  ~  -         p.  71. 

Tribunal  d'appel  de  Borna  : 
14  avril  1903.  Jurispntdence  de  l'Etat,  p.  259. 
Emploi  du  poUon. 
Tribunal  d'appel  de  Borna  : 
16  nov.  1899.  Jurisprudence  de  l'Etat,  p.  79. 
Heurt. 
Conseil  de  guerre  d'appel  . 

25  Janvier  1900.  Jurisprudence  de  VElat,  p.  83. 
Tribunal  d'appel  : 

10  mai  1904.  Jurisprudence  de  l'Etal,  p.  341. 
Lien  de  causalité  entre  coups  et  blessures. 

Tribunal  d'api>el  de  Borna  : 
4  juillet  1899.  Jurisprudence  de  VElat,  p.  71 . 
27  février  1902.  —  -         P.  188. 

(**)  Jurisprudence.  —  Art.  6.  —  Tribunal  d'appel 
de  Borna  :  . 

4  Juillet  1900.  Jurisprudence  de  VEtat,  p.  87.  \ 


mort  plus  ou  moins  promiitc^miont,  ie 
quellque  m'anièxiB  que  c^«  |eul>çlbanjoes 
aàeait  été  emptloyét«  ou  adm  ini^ytrées.  Tl 
sera  puni  de  moi*t.  (♦) 

Qter.  Sera  puni  d'une  servitude 
pénia-le  de  un  lan  à  vingt  ans  et  «l'une 
anKinxlo  de  cent  à  <leux  milJe  francs, 
quicH>nque  aunii  «wlininistré  volontai-n^- 
menit  des  subt.anc<'s  qui  praivontt  <l<»n.îior 
la  mort,  oai  d<^  substances  qui,  sans 
ôtm  de  natiitro  h  donner  la  mort,  pe-u- 
ve»nt  copeiidanit  gravement  aiMén-r  lia 
santé. 

6^°  (1).  Quiconqiu'  abusaait  des 
croyianoes  sufperstitieusos  d'un  indigène, 
riaucra  soum'is  ou  fait  soumeit^tinL^  à  l'é- 
preuve du  poison  connu  eous  le  nom  de 
N'Kajssa,  ou  auxa  |>répîuré  snioniment 
les  substianoes  à  em^)loyea*,  ou  «les  aiwa 
iudmimistré.e,  sera  puJii  de  morit^  si 
l'aibsorption  <\v  ct^  substan<^'s  a  o(Xîa- 
sionné  la  mort,  que  cxitte  abs<)rj)tion 
ait  été  volonitaiire.  ou  noai..  (**) 

Si  les  sub«tancA«  om.piloyées,  quoi- 
que n'ayant  j)as  cause  l>a  mort,  sont 
de  Jiaturo  a  ,1a  ^lonn-cr  ou  h  .-ilitérer  gra- 
vicimonit  hi  san.fo,  K-s  couii).abk'S  Hni-nirit 
punis  dc's  peines  portées  par  l'aHiclo 
6  ter  du  Code  pénal. 

6  •'^**  (2).  Sona  pnnii  d'une  servitude 
pénale,  de  doux  mois  à  deux  ans  et 
<ru(iio  amende  do  25  h  500  fraiws,  ou 
<ru(no  de  ces  peines  çf'Uilemefn<t,  ciui- 
ocjnquie  aura  mutilé  un  cadavre  d'eire 
humain. 


(1)  Article  ajouté  par  le  décret  du  18  sei'tombre 
189t»  (Bull,  off.,  189H,  p.  260). 

(*)  Article  ajouté  par  le  décret  du  IS    septem- 
bre 189G.  [Bull,  off'.,  1896,  p.  '2m.  Les  circulaires 
du  gouverneur  général  du  27  février  <'t  15  mai  1897 
{R.  M.,  1^97,  p.  65)  interprètent  cette  disposition. 
{*)  Jurisprudence.  —  Art.  fiW.s.  —  Empoisonnement. 
Tribunal  d'appel  de  Borna  : 
21  nov.  1899.  Jurisprudence  de  VElat,  p.  79. 
16  sept.  1<.X)2.  —  —  p.  213. 

(**)  Jurisprudence.  -     Art.  CA'.  —  Epreuve  de  la 
N'Kassa. 

Tribunal  d'appel  de  Borna  : 
16  nov.  1S99.  Jurisprudence  de  l'Etal,  p.  79. 
21  nov.  1899.  -  —  p.  79. 

27  janvier  1899.  -  -  p.  82. 

Tribunal  territorial  de  Nouvelle- An  vers  : 

4  janvier  1902.  Jurisprudence  de  VEtat,  p.  178. 
Tribunal  d'appel  de  Borna  : 
11  mars  1902.  Jni-is\>vudcA\w  v\ç\'Uv^v.v^>^.>^- 
Viç.e\)V..\^^\.  —  _         --       - 
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6^  (')■  Sera-  piwii  d'une  servitude 
pénale  de  six  mois  à  trois  ans  et  d'une 
amende  de  100  à  1,000  fratus,  ou  d'une 
<Ic  ces  peijies  seulameni,  qxiiconque,  t-n 
deltors  do  cas  d' assassinat  ou  de  aitsar- 
tre,  aorra  provoqu*^  ou  prâpanù  d,s  acbeg 
d'arayipoptiphagii:^,  ou  qui  y  auma  par- 

Seotion  li/is. 

De  l'hoiaicide  et  des  lénionn  corporcilex 

involontaires   (3)    (3). 

6  ''".  Est  coiipahlo  d'Jiomicide  ou  de 
Jësions  iiiivolonfcaireB,  culiui  qui  «  causé 
lo  mal  par  défaut  de  prévojajux^  ou  de 
pnkdutton,  maJa  sans  ijLtention  d'at- 
tentar  à  la  pereonne  d'autrui  {**). 

6  *'.  Quâoonq.ue  aiura  involondaire- 
nient  causé  lia  mort  d'une  personne  sera 
puni  d'une  servitude  pénale  de  trois 
jours  à  deux  mois  et  d'une  amejido  do 
cinquante  à  niiJJe  tramaa. 

6  *".  S'il  Ji'est  Insulté  du  défa.u.t  de 
prdivoyanoc  ou  de  précaution  que  dca 
coups  ou  des  blesauTes,  le  cnuipablo  aeira 
puiiii  d'ujuo  servLtude  pôniaJe  de  huit 
jouiB  à  deux  moie  ot  d'iuie  ojnr.'tiHle  de 
cinquante  à  cijiq  oenits  francs. 

6  "*°.  Sera  punii  d'une  scirvitude 
pénale  de  huiié  jours  à  uit  ■am  et  d'une 
[uneiido  de  viaigt-ciaiq  à  diewx  oraits 
tnamics,  celuli  qui  aiira  iiivolontaiii«- 
nninit  causé  à  autrui  une  nialladie  ou 
wne  iiicapaciité  de  travail  pi^rsoiuiiel  on 
JiU'i  'administrant  des  substances  qui 


ilu  dénmt  punii'tiui  l*a  murilaligna  île  cndaTren. 

(!)  Section  aJCHiUe  pur  le  d^ret  iiii!d4«mbre  1SB6 
(B<i(l.nir.,ISSn.p.38l.l 

C;  Voir  eomplÉment,  V  VUilencel  ligira,  l'arril. 
du  S9]utllel  t^ 

(*{  Jurtiprutfaiiaa.  ~  Ar[.  C".  —  Tribunal  d'uppp 


("1 


19  ai 


-  Lésions 


Tribunal  d'appel  de  Boihb  .- 
19inars  1901.  JurismuAetict  àc  lEtal.  p.  117. 
Homicide  involonisire. 
Tribnniil  d'nnpei  deBoma  : 
Wjjof.  1B9B.  Jiirûmii^iice  (!••  l'Etal,  p.  9). 
4  Juillet  1900.  —  -  n   in 

Î3  Juillet  la».  — 

JSaoûc  jgot. 


p.  I5't. 


sont  de  nature  à  don-ner  lia  mort  ou  à 
aJtér^  gravement  ta  santé. 

Section  II. 
Vu  d'utl. 

7.  La  provocation  en  diual  eena  pu- 
nie d'une  ajneaide  de  cinquante  à  trois 
cinit«  francs. 

8.  Celwfi  qui,  pair  unio  injuiv  q^uel- 
«Hiqiuje,  aura  dunné  lieu  à  la  provoca- 
tion,, sera  puni  d'^uaio  amende  de  cent 
à  ci'nq  cents  fr.aBiice. 

9.  0t>liuji  qui  se  sera  battu  en  duel 
Sara  ipuni  d'nini',!  servitude  pônaJe  d'^ul 
mois  ^  trois  ans  et  d'une  amende  lîo 
oioiquainite  à  milile  franijcs,  ou  d'une  de 
oue  peines  souilentaiLt. 

10.  (Muii  qiù,  dans  un  d'uel,  aura 
doivné  la  mort  h.  son  adversaire,  sera 
pu'ni  d'^une  servitudi'  pénale  de  trois 
mois  à  cinq  ^ms  et  d'une  amende  de 
miille  à  deux  mille  framce,  ou  d'nuie  de 
ces  peimee  semJenKoi't. 

Section  III 

Des  attentats  à  la  liberté  individ'Uflle 
et  à  l'invioUihilité  du  domicile  (i). 

11.  Est  piuni  d'un  k  cinq  ans  de 
si.n'vit/ude  pénaJe  celui  qui,  par  vioUell- 
cos,  nj.see  ooi  itriba«s»,  a  enlevé  ou  fait 
tmlever.  airrêfé  'm  faii.t  airrètor  ajriiitrai- 
lentant,  détenu  ou  fait  dôleuir  une 
pcnsonne  quaiouiiquo. 

Lorsque  la  personne  enîevée,  arrêtée  . 
ou  dMtunue  -aiura  été  aouniia?  à  des  tor- 
tures conporflli-s,  3e  ooomaUe  est  puni 
de  SLTvi'tude  pénale  do  cinq  à  vii^t 
ans.  Si  les  tortures  ont  causé  la  mort, 
le  coupable  est  condamné  à  la  servi- 
tude pénale  à  perpétuifé  ou  à  mort  {•). 

12-  Est  pauii  des  peines  prévues  pur 
lia  piésenle  section  et  selon  l<«  distinc- 
tions éljablJos  à  l'article  pr6*dent,  oe- 

(i)  Voir  aussi  complémeDL.i'i/i-o,  p.  37a.  v"  Armes 
iifru— le  àécrelia\5iKMembn]m>-ft\- Traite. 
■    'écnlia  I- Juillet  1891. 

4il*o.  1900.  JvriiniuleiiceilefElal,  p.  106. 
8JuinlB9a.  —  —  p.   30: 

K  Juillet  1902,  -  -  p.!t6. 

23  dei,  ISnî.  —  -  p.  2Î8, 

lïaïrill904,        _    -  -  p.  330. 

îOi™l\«\'iW.J«ritvi-udell«ed«Ci?(a(,  p.38!. 
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lui  qui  a  enilevé  ou  fait  eailever,  arrêté 
ou  fait  arrêter,  détenu  ou  fait  détenir 
des  personnes  queiloonques  pour  les  ven- 
dre comime  esclaves  ou  qui  a  disposé  de 
personnes  placées  souis  son  afutorité 
dans  le  même  but.  (*) 

13.  Sera  puni  d'une  servitude  pé- 
nale de  huit  jouiTS  à  deux  ans  et  d'une 
amende  de  trois  cents  friaaics  au  maxi- 
mum ou  d'une  de  ces  peines  seudement 
celui  qui,  sans  ordre  de  l'autorité  et 
hors  les  cas  où  la  loi  piecrmet  d'entrer 
dans  le  domicile  des  particuliers  oodi- 
tre  leur  volonté,  se  sera  iaitroduit  dans 
une  'maison,  une  dhambre  ou  vm  loge- 
mont  habité  par  autrui  ou  leurs  dépen- 
danoes,  soit  à  l'aide  de  menaces  ou  de 
violences  contre  Les  personnes,  soit  au 
moyen  d'effraction,  d'escalade  ou  de 
fausse  oleif   (1). 

Section  IV. 

Des  attentats  à  rinviolahilité  du  secret 

des  lettres. 

14.  Tou'te  personne  qui,  hors  les 
aas  prévus  par  La  loi,  auira  ouvert  ou 
supp^rimé  des  lettres,  des  cartes  posta- 
lies  ou  autres  objets  confiés  à  la  poste, 
ou  ordonné  ou  faoiliité  rouverture  ou 
la  suppression  de  ces  lettres,  oairtes  et 
objets,  sera  punie  d'une  aimende  qui  ne 
dépassera  pas  doux  mille  francs  pour 
chaque  cas  (2). 

15.  Tout  fonctionnaiire  ou  employé 
des  -postes  qui  auira  révélé  l'exisîtLHnce 
ou  le  contenu  d'une  iLeitre  oui  d'une 
oaiTte  postale,  hors  le  cas  oii  la  loi  l'y 
obligerait,  sera  puni  d'uaiie  amende  qui 
ne  dépassera  pas  deux  milite  ifnaincs 
pouT  chaque  cas. 

(1)  Un  arrêté  du  16  mai  1899  (iE.  M.,  p.  142)  érige 
en  infraction  la  violation  de  domicile  commise  sans 
violences,  menaces,  effractions,  escalade,  ni  fausse 
clef.  Voir  cet  arrêté  au  complément,  v*  Violatûyn  de 
domicile. 

W  Voir  la  circulaire  du  9  mars  1897 (/?.  Af.,  1897, 
p.23):  La  suppression  des  cartes  postales  lombe  sous 
l'application  de  cette  disposition.  Voir  aussi  la  cir- 
culaire du  12  mai  1898(7?.  M.,  1898,  0.^2)  et  celle 
du  17  septembre  1904  (/?.  .1/..  1904,  p.  181). 
(*)  Jurisprudenoe.  —  \rt.  12.  —  Esclavage. 
Tribunal  d'appel  de  Boma  : 
21  juillet  lÔOO  Jurisprudence  de  l'Etat,  p.  90. 
r7  février  1904.  ~  —  p.  303. 


SSection  V. 

Des  atteintes  portées  à  V honneur 
ou  à  la  considération  des  personnes  (*). 

16.  Celluii  qui  'a  méohammeait  et 
publiquement  imputé  à  une  personne 
un  fait  précis  qui  est  de  nature  à  por- 
ter atteinte  à  l' honneur  ou  à  la  consi- 
dération de  cotte  personne,  ou  à  l'ex- 
poser «au  mépris  public,  sema  punii  de 
sei'vitude  pénale  de  hudt  jours  à  un  an 
et  d'une  amende  de  vingt-cinq  à  mille 
franjos,  ou  d'une  de  ces  peines  eentle- 
ment. 

17.  Quiconque  aura  publiquement 
injurié  une  personne  sera  puni  d'une 
scinvitude  -pénale  de  huit  jouis  à  daux 
mois  et  .d'une  amende  n'excédant  pas 
oinq  cents  francs,  ou  d'une  de  ces  ped- 
inos  seulement. 

Section  VI. 
Des  vols  et  des  extorsions  (*'). 

18.  Quiconque  a  sousitriait  fraudu- 
leusemeu't  une  ohoao.  qui  ne  lui  appar- 
tienit  (pas  est  coupable  de  vol. 

19.  Les  vols  commis  sans  violences 
ni  menaces  sont  punis  de  cinq  années 
au  maximum  de  servitude  pénale  et 
d'une  amende  de  vingt-cinq  à  mille 
fipancs,  ou  d'une  de  ces  peines  stnile- 
menit. 

20.  Quiconque  a  commis  un  vol  à 
l'aide  <le  violences  ou  de  memaoes  est 
puni  de  cinq  à  vingt  ans  de  servitude 
pénale  et  d'une  amonde  qui  peut  être 
portée  à  deux  mJMe  francs,  ou  de  la 
première  d*^  ces  peines  seulement. 

21.  Le  Biaisi  ou  les  tiens  qui  anuront 
détoaimés  des  o^bjets  saisis  sn.ront  pas- 
sibles des  peines  de  vol. 


[*)  Jurisprudence.  —  Art.  16  et  17.  —  Injure. 
Tribunal  d'appel  de  Boma  : 
19  mars  1901.  Jurimnidence  de  l'Etat,  p.  118. 

2  juin  1902.  -  -         p.  194. 
10  mai  1901.                -               —         p.  331. 

{**)  Jurisprudenoe.  —  Art.  18  et  suivants.  —  Vol  et 
extorsion. 

Tribunal  d'appel  de  Boma  : 
29  juin  1899.  Jurisiirudmce  deVEtat,  p.  67, 

68  et  70. 
4  déc.  1900.  ~  -         p.  109. 

3  janvier  1901.  -  —  p.  110. 
26  février  1901.  -  —  vAV5». 
26maral9lU.             —  —         ^\&: 
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22.  Est  puni  de  ciaiq  à  vingt  ans  de 
eervifcude  pénale  et  d'iuije  amende  qui 
peu/t  être  portée  à  deux  miUle  fi>ajncs, 
celui  qud  la  extorqué,  à  l'aide  de  vio- 
lenjces  ou  de  menaces,  soit  dos  fonds, 
valeuïTB,  objets  mobiliers,  obligations, 
billets,  promesses,  quittamoes,  soit  la 
signature  ou  la  rt^nise  d'un  docuiment 
quieLconqu©  contenant  ou  opérant  obli- 
gation, disposition  ou  décharge.  (*) 

Le  mkjiuritre  commis,  soit  pouir  ÎEaci- 
liter  le  vol  ou  l'ioxtorsion,  soit  pour  en 
asfiuirer  l'impunité,  («t  puni  de  mort. 

Section    VU. 

Des  fraudes. 

§  1®''.  —  De  la  banqueroute. 

23.  Sera  condamné  du  chef  de  ban- 
queroute à  des  peines  de  six  mois  à 
trois  animées  <ki  servitude  pénaile  et  à 
L'ine  amende  de  deux  cents  à  (mille 
franK-s,  le  commerçant  faiMi  qui  se  trou- 
vera dans  un  des  cas  suivanjts  : 

1°  S'itti  a  détourné  une  partie  de  son 
actif  ou  s'est  reconnu  débiteur  de  som- 
nits  qu'il  ne  devadt  pas; 

2^  S'il  a  soustrait  ses  Jivrc«  ou  les  a 
frauduleusenjent  altérés; 

3°  S'il  a  favorisé  des  cjiéancîers  au 
détriment  de  la  masse; 

4°  S'il  s'est  procuré  des  marchandi- 
ses ou  v^lt^iTs  dans  d'unique  but  de 
rctaTder  la  faillite  ; 

5°  S'il  a  fait  des  opérations  de  ha- 
sard ou  fictives  ; 

6°  Si  'les  dépen«**s  personnelles  ou  cel- 
les de  sa  maison  ont  été  excessives. 

24.  Seront  assimilés  au  banque- 
routier et  punis  des  mêmes  peines  : 

P  Cefiix  qui  auront,  dans  l'intérêt 
du  failli,  détourné  ou  nvélé  une  par- 
tie de  ses  biens  ; 

2^  Ceux  qui  auTiont  pi*éaenté  à  la  f  ail- 
Littî  dt«  créamt»  fausses  ou  exagérées; 

3°  Ceux  qui,  dans  ujie  intention 
frauduleuse,  auront  traité  avec  le  failli 
au  <ié  tri  ment  de  La  masse; 

4"  Ix>  curai (Mir  qui  se  sera  rendu  cou- 
pable de  malversations  dans  sa  gi^tion. 

{')  Jurisprudence.  —  Art.  22.  —  EKtorsion. 
Consi^il  de  guerre  d'nppel  : 
J8mai  19(rj.  ./ifrtsprnden4^e  de  VEtat,  p.  261 


§  2.  —  Des  abus  de  confiance  (*) 

25.  Quiconque  a  fraoïduleusenient, 
soit  détourné,  soit  dissipé  au  préju- 
dice d' autrui  des  effets,  deniers,  mar- 
chandises, billets,  quittances,  écrits  de 
toute  nature  contenant  ou  opérant 
obligation  ou  décharge  et  qui  lui 
avaient  été  remis  à  la  condition  de  les 
rendre  ou  d'en  faire  un  usage  ou  un 
emploi  déterminé,  est  puni  die  trois 
mois  à  cinq  ans  de  servitude  pénale  et 
d'une  amende  dont  le  montant  ne  dé- 
passe pas  mille  francs,  ou  d'une  de  ces 
peines  seulement. 

26.  Sera  puini  des  peines  portét«  à 
l'article  précédent  quiconque  aaira 
vendu  ou  donné  en  gage  un  immeuble 
qui  ne  lui  .appartient  pas. 

§  3.  —  De  V  escroquerie  et  de  la 
tromperie, 

27.  Quiconque,  dans  le  but  de  s'ap- 
proprier une  chose  appartenant  à  au- 
trui, s'est  fait  renneffitre  ou  délivrer  des 
fonds,  meubles,  obligations,  quittan- 
ces, dédharges,  soit  en  faisant  usage  de 
faux  noms  ou  de  fausses  qualités,  soit 
(en  umiployaoït  des  manœuvres  fraudu- 
leuse pour  peiTsuiader  l'existeaice  de 
jBausses  enitnîprieos,  d'un  pouvoir  ou 
d'un  crédit  imaginaire,  pour  faire  naî- 
tre l'esipérance  ou  la  crainte  d'iui  suc- 
cès, d'nn  acoi^kinit  ou  de  touft  autre  évé- 
nemeiiit  chimérique,  ou  pour  abuser  au- 
tremeoiit  de  la  ooiifiiarace  ou  de  la  caiédu- 
ilité,  est  puni  dx^  servitudit^  pénaile  de 
trois  mois  à  cinq  (ans,  d'une  ameaide 
domt  le  imonitant  ne  dépasse  pas  doux 

(*)  Jurisprudence.  —  Abus  de  confiance. 
Tribunal  d'appel  : 

3janv.  1901.  Juriapriidence  d*'  l'Etat,  p.  110. 

24  oct.  1904.  -  -  p.  404 

2:i  août  1904.  -  --         p.  Wi. 

20  sept.  1904.  —  -  p.  ^99. 

DHournemcnt. 
Tribunal  d'appel  de  Homa  : 

18  mars  1899.  JuHsjM'udence  de  l'Etat,  p.  48. 

11  janvier  1S99.  -  ~    .     p.  37. 

27nov.  1899.  —  —         p.  81. 

Conseil  de  guerre  d*apjwl  : 

lOJuil.  1901.  Juriapt'udence  de  l'Etat,  p.  150. 
Tribunal  territorial  de  Matadi  : 

24  et  26  août  1901.  Jm-Uprudence  de  l'Etat, 

p.rw. 

Tribunal  <V'apuel  de  Borna  : 
7  ivim  X'JIH.  JU'm-pi-udMvvie  dt;  l'Etat^  p.  348. 
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iniLlc  firanfis,    ou  d'urne  dfâ  ces  peines 
sculemaat  (*). 

28.  Est  puni  do  dentx  ans  au  maxi- 
mum de  servitude  pénale  et  d'ujie 
ameiide  dont  le  montant  est  atu  maxi- 
mum de  mille  francs,  ou  d'une  de  œs 
peines  soulenient,  cvlui  qui  a  trompé 
Taoheteur  sur  la  quantité  des  dioses 
vendues,  ou  sur  leutr  idontité,  eai  li- 
vrant une  chose  autre  que  l'objet  dé- 
trîrminé  sur  lequel  a  porté  La  transac- 
tion. 

§  4.  —  Du  recèlcmcnt  des  objets  obtenus 
à  Vaide  d'une  infraction. 

29.  Celui  qui  a  recelé  en  tout  ou  em 
partie  léfe  choses  enlevée®,  détournées 
ou  obbemuics  à  l'aide  d'une  iiiiiraction 
eet  piini  d'un  temps  de  servitude  pé- 
nale dont  la  durée  p<nit  s'élever  à  cinq 
ans  et  d'une  amende  qui  ne  dépasse 
pas  mille  francs,  ou  d'uJie  de  ces  pei- 
nes seoilement  (♦*). 

Section  VIII. 

Destructions^  dégradations j  dommages. 

§  P^  —  De  Vincendlc, 

30.  Esrt>  puni  de  ciaiq  à  vingt  ans 
de  searvitude  pénale  et  <l'une  amende 
qui  ipeut  être  portée  à  deux  mille  francs 
peilnii  qiid  a  mis  volontaixenitint  le  feu 
à  <1<^  amiitructians,  bateaux,  chant itTS, 
maix'handiscs  ou  m\)l't<'s  sur  pind  (ï). 

§  2.  —  De  la  destruction 
des  constructions. 

31.  Quitc-onque  aura  détniit,  ron- 
ve.nsé  ou  dégra<.lé,  })air  quoique  moyen 
que  oe  soit,  on  tout  ou  en  pa*rtie,  des 
bâtinu^mU,  poiit-s,  dijifues,  (tlvaussées, 
ohomins  de  fer,  ma<*hiniLV5,  îi^pparcils  té- 
Vîgpaphiques  ou  téléphoniqmis  ou  au- 

(»»  Voir  oirculaire  du  7  janvier  lK9r)  (R.  AT.,  1895 
p.  4),  recommandant  d'éviter  les  incendies  des  vil- 
lages en  temps  de  guerre. 
(*)  Jurisprudence.  —  Art.  27.  —  Tribunal  d'appel  : 
19 mars  19()l.  JuriaprudoncetU'  Vlitat,  p.  119. 
(**)  Jurisprudence.  —  Art.  2<>.   --  Ii<».;;el. 
Tribunal  d'app«*l  de  lîoma  : 
14  février  1h98.  Jvrispnidcnrc  df  VFHat,  p.  22. 
29  juin  1899.  -  -  p.  07, 

es  et  70. 
3  janvier  1901.  —  -        p.  110. 

20janvierl90:j.  -  —       p.  2X5. 

Conseil  de  guerre  d'appel  : 
20  juil.  \m.  Jurisprudence  de  VEUit,  p.  381. 


tix.«  oonskiictions  appartenant  à  au- 
trui, seim  puni  de  cinq  ans  au  majâ- 
mum  de  servitude  pénale  et  d'une 
amende  de  vingt-cinq  à  mille  francs, 
ou  d'une  de  cvs  peines  seulement    (*). 

§  3.  —  Destructions  et  dévastations 
d'arbrcSj  récoltes  ou  autres  propriétés. 

32.  SiMXMit  punis  des  peines  portées 
a  l''<irticle  pixVé<lent,  ctfiix  qui,  dans 
dits  endroits  clôturés  ou  non  clôturés, 
auixjnt  méclramment  détruit  ou  <ié- 
auromt  médhamment  détruit  ou  dé- 
ôtruments  d'agriculture  ou  d'ajuties 
biens,  meubJes  on  immieruibles  apparle- 
naiufc  à  iiAild'ui  (1)  (**). 

§  4.  —  Enlèvement  ou  déplacement 
de  bornes. 

33.  Stiront  puaiis  <le  cinq  années 
au  m.aximum  de  si'rvitude  pénaJe  et 
d'une  amende  de  vingt-cinq  à  mille 
francs  ou  d'une  de  ces  peines  seule- 
mient,  ceux  qui,  saJi«  y  être  vadablemcflit 
■autorisés,  au'Pont  enlevé  ou  déplacé  et 
ceux  qui  auront  méc^hamment  dégradé 
des  bornes  délimitant  des  ttirres  légale- 
ment occru|xV'6  par  eux  ou  par  au- 
tinii. 

§  5.  —  De  la  destruction  des  animaux. 

34.  SiTa  piimi  d'une  servitude  pé- 
nale <ruii  mois  h  <leiLx  ans  et  d'une 
amende  (Ix»  vii^jt-einq  à  trois  ctMits 
francs  ou  d'une  de  ces  peines  eeaiLament, 
quiconque  aura  mécJiamment  et  sans 
nécessité,  tué  ou  gr,atvement  blessé  des 
bestiaux  ou  animanx  domestiques  a^- 
partt^nant  à  a/utnii. 

§  6.  —  De  la  destruction  ou  dégradation 
des   tombeaux   et   monuments    ('^). 

34  bis    Sena    pun.i    d'une   st^n'itud*^ 

(1)  Voir  sur  l'applij'at  ion  de  ceUe  di.s])ositi<>n  1«'S 
circulaires  du  2  o<-l()])r«  1WI2  IR.  AI.,  1902.  p.  130) 
et  du  IG  mars  1903  («.  M.,  p.  X)). 

(2)  AjouU^  par  !<■!  décret  du  14  noveinlire  1890 
{Bull,  off.,  189(»,  p.  1(57). 

(*)  Jurisprudence.  —  Art.  30.  —  Tribunal  d'ap]iel 
de  Bouia  : 

l0a.vr\l\>'^^J9.  Juyi.'i2>n(dcnc(;  de  riaiat,  p.  57. 

llsept.  IIKK).  —  '—         p.  92. 

16  déc.  1902.  —  -        p.  224. 

(**)  Jurisprudence.  —  Art.  32.  —  Tribunal  d'avujol 

do  Hoina  : 
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pénale  d'un  mois  à  un  an  et  d'une 
amende  de  viaig<>-oinq  à  cinq  cents 
fr-ancs  quiconque  aaiTa  détruit,  abattu, 
mutilé  ou  dégradé  :  des  tombeaux,  si- 
gnes commémonatifs  ou  pieranes  sépul- 
crales; des  monuments,  statu^'s  ou  au- 
tres objets  dteetinés  à  l'uitilité  ou  à  la 
déoaration  publique  (*). 

Section  IX. 
De  la  fausse  monnaie. 

35.  Sont  p<ujnis  de  deux  à  quinze 
années  de  servitude  pénale,  et  d'une 
amendie  de  deux  mil-lie  à  cioiq  mille 
francs,  ceux  qui  ont  contrefait  ou  friau- 
duileuisement  altéré  des  moamaies  et 
ceux  qui  ont  introduit  ou  émis  sur  le 
territoire  de  l'Etat  des  monnaies  con- 
trafiait'es  ou  frauduleusement  altérées. 

36  Sont  ipunis  comme  coupables  de 
tromperie  ceux  qui  ont  donné  ou  offert 
en  payomeai't  à  des  indigènes  des  jetons, 
des  médailles  ou  des  disques  métalli- 
ques qui,  sans  être  des  contrefaçons 
de  monnaies,  seraient  néanmoiaus  de 
nature  à  être  acceptés  par  les  indigè- 
nes oomime  des  monmaies  ayant  cours, 
soiit  au  Congo,  soit  à  l'étranger. 

36  ?>is  (}).  Seront  puaiis  de  peinjes 
édictées  par  l'iartiiciLe  35  du  Code  pénal 
(de  deux  à  quinze  amnécs  de  servitude 
pénale  et  d'une  amende  de  deux  mille 
à  cinq  miiUe  francs),  ceux  qui  auront 
frauduleusemettit  contrefait  des  biUets 
d'Etat  .au  porteur  et  ceux  qui  auax>nt 
initrKxiuit  ou  émis  sur  le  territoiare  de 
l'Etat  des  billets  contrefaits. 

36*cr  (2).  C(^ux  qui  auront  fabri- 
qué, colporté  ou  distribué  des  impri- 
més ou  formules,  obtenus  par  un  pro- 
cédé queilconque  et  qui,  par  leur  forme 
extérieure,  •prL«i(^nit<>raient  avec  les  bil- 
lets émis  ipar  l'Etait,  une  ressemblance 
de  natuire  à  faciliter  l'acceptation  des- 
dits  ionipTimés  ou  formules  aux  lieu  et 
place  des  v.aknirs  imitées»,  seront  punis 
d3  huii  joums  à  trois  mods  de  servitude 

\})  Article  4  du  décret  du  7  février  1896.  {Bull,  off., 
1896.  p.  237.) 
/^;  Article  5  du  décret  du  7  février  189G.  {Bull,  off., 
p.  S37.) 

dJ^oma''"^'"'^''^''  ~  ^'^'  ^'  "~  '^"'^""^^  d'appel 

^//ë  vrJerigo3.  Jurispriidence  de  VEtat,  p.  255. 


pénale  lot  d'urne  "  amende  de  vingt-cinq 
à  miilLe  francs  ou  d'une  de  ces  peines 
seulement. 

36giMt*eT  (1).  Ceux  qui  auront 
donné  ou  offert  en^  payement  à  des  in- 
digènes des  imprimés  ou  formules  dont 
il  est  question  à  l'article  précédent, 
seront  ipunis  comme  coupables  de  trom- 
.perie  (de  deux  ans  au  maximum  de 
servitude  pénale  et  d'une  amende  àu 
maximum  de  mille  francs  ou  d'une  de 
ces  peines  seulement). 

Section  X. 

De  la  contrefaçon  ou  falsification  des 
sceaux,  timbres,  poinçons,  •marques, 
exe,  ejjc. 

37.  Seront  punis  d'une  servitude 
(pénale  de  quinze  ans  au  maximum  et 
d'une  .amende  de  mille  à  cinq  mille 
francs  : 

1**  Ceux  qui  auront  contrefait  ou 
falsifié  .les  sceaux,  timbres,  poinçons 
ou  marqu^^s  de  l'Etat  et  des  adminis- 
trations publiques; 

2°  Ceux  qui  auront  fait  usage  de  ces 
objets  contrefaits  ou  falsifiés  ; 

3°  Ceux  qui  auront  sciemment  exposé 
en  vente  k«  produits  de  ces  contrefa- 
çons ou  falsifications. 

38.  Ceux  qui,  dans  un  but  de 
fraude,  auront  fait  subir  aux  timbres- 
poste  ou  cartes  postales  de  l'Etat  ou 
des  Etats  étrangers  une  altération  ou 
une  préparation  quelconque,  ou  qui 
auronit,  avec  ou  sans  intemtion  frau- 
duleuse, contrefait  ces  timbres  ou  ces 
cartes,  seront  punis  d'une  amende  qui 
ne  dépassera  pas  cinq  mille  francs 
pour  chaque  cas  (2). 

Section  XI. 
Des  faux  commis  en  écriture. 

39.  Le  faux  commis  en  éoxiture 
aviec  une  intention  frauduleuse  ou  à 
dessein  de  nuire,  sera  puni  de  six  mois 

(1)  Article  G  du  décret  cJu  7  février  1896.  [BulLoff. 
1890,  p.  237.) 

^)  Voir  la  circulaire  du  2G  septembre  1903  [R.  Jlf ., 
l90o,p.HQV.  A^1Sta.xvc\\\aseuient  des  correspondances 
i  au  moyeu  À©  WuvXitea  o\i\\Vfetfe'&. 
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à  cinq  ans  de  servitude  pénale  et  d*iine 
amencte  de  vinigt-ciinq  à  deux  mille 
francs,  ou  d'uiie  de  ces  peines  seule- 
meait  (*). 

40.  Si  le  fiaux  a  été  commis  par  un 
fonctionnaire  ou  agent  de  l'Etat,  dans 
l'exercice  do  ses  fonctions,  la  servi- 
tude pénale  pourra  être  portée  à  dix 
ans  et  Tamonde  à  cinq  niillo  francs. 

41.  Celui  qui,  dans  uno  intention 
frauduleufio  ou  à  dc8».'.in  de  n.uiro, 
aura  fait  usage  do  l'acte  faux  ou  de  la 
pièce  faiisse,  sera  puni  comme  s'il  était 
l'auteur  du  faux. 

42.  Tout  fonctionnaire  ou  officier 
public  qui,  dans  l'exjercioo  de  ses  fonc- 
tions, aura  délivix'>  un  faux  certificat, 
falsifié  un  certifl<^at,  fait  usage  d'un 
certificat  faux  ou  falsifié,  sera  puni 
de  trois  mois  à  cinq  ans  de  servitude 
péaiale  et  d'une  amende  de  cent  à  mille 
f raines,  ou  d'une  de  ces  peines  seuJe- 
m«?ait. 

Section  XII. 

Du  faux  témoignage  et  du  faux 
serment  {**). 

43  Le  faux  témoignage  devaait  les 
tribunaux  <.>st  puni  do  sKU-vitudo-  pénale. 
La  peine  peut  s'élever  à  cinq  *mis. 

Si  l'aicausé  a  été  condamné  soit  à  la 
sei*vitude  pénale  à  peni)oiuité,  soit  à 
la  peiaie  de  mort,  le  faux  témoin  qui  a 
déposé  contre  lui  peut  être  condamné 
à  la  peine  de  s<.*.rvitu<lo  pénale  à  per- 
pétuité. 

Le  coupaible  de  sul)omation  de  té- 
moin est  p;issible  de  la  même  peine 
que  le  faux  témoin,  soilon  la  distinc- 
tion des  doux  artickvi  précédents. 

44.  Toute  personne  appelée  cm  jus- 
tice (pour  doiuioir  do  sim.ples  rensei- 
gnements, qui  se  scxn  rendue  coupable 
de  fausses  déclarations,  sera  punie  de 
huit  jours  à  un  an  de  sarvitude  pénale 

{*)  Jurlsprndenoe.  —  Art.  39.  —  Tribunal  d'appel  : 

23  juin  1898.  JurL<ipruden€e  de  l'Etat,  p.  34. 
(**}  Jurisprudenoe.— Tribunal  d'appel  de  Borna  : 

16  aept.  19U2.  Jiiriaprudeyice  de  l'Etat,  p.  213. 
Tribunal  territorial  de  Nouvelle-Anvers  : 

24  août  1903.  JxDHspriidmce  de  l'Etat,  p.  276. 
Tribunal  d'appel  de  Hoina  : 

9  février  1904.  Jurispru4efice  de  l'Etat,  p.  298 


et  d'une  amende  de  vingt-cinq  à  cinq 
cents  francs,  ou  d'une  de  ces  peines 
seulement. 

45.  L'interpret<^  et  l'expert  coupa- 
bles de  fausses  déclarations  en  justice 
seront  punis  comme  faux  témoins. 

46.  Celui  à  qui  le  serment  aura  été 
déféré  ou  référé  on  matière  civile  et 
qui  aura  fait  un  faux  si^rmont,  sera 
puni  d'une  siarvitudo  i)énalo  de  six  mois 
à  trois  ans  et  d'une  amende  de  vingt- 
cinq  à  deux  mille  francs,  ou  d'une  do 
ces  peines  seulement. 

Section  XIII. 
Ik  la  rébellion  (*). 

47.  Est  qualifiétî  rélK-illion  toute 
attaque,  tout<î  résistanci'  avix;  violcnops 
ou  menaces  envers  les  dépositaires  ou 
agents  de  l'autorité  ou  do  3a  force  pai- 
blique,  agissant  pour  l'exécution  des 
lois,  des  ordres  <m  ordonnances  de  l'au- 
torité publiquKPi,  jugoniont  ou  autres 
actes  exécutoires. 

48  La  réU^liliou  conimiso  par  une 
seuile  porsonue  t^t  punie  au  m<aximum 
de  servitude  pénale  d'un  an  et  d'une 
amenixle  de  cent  à  cinq  (vnts  francs, 
ou  d'une  de  ct>s  peines  seulement, 

49.  Si  la  rébellion  a  été  commise 
par  plusieurs  persoiiiiies  et  par  suite 
d'un  oonodi-t  préahiWo,  la  seii^vitu^de 
pénale  |x^ut  étrt»  police  à  cinq  ans  et 
l'amende  est  de  deux  cents  à  mille 
francs. 

Sbction  XIV. 

Des  outrages  et  des  violences  envers  les 
déjwsitaires  de  V autorité  ou  de  la 
forœ  publique  (**). 

50.  Est  puni  de  six  mois,  au  maxi- 
mum, de  servitude  pénale  et  d'une 
amende  de  vingt-cinq  à  d(nix  cents 
francs,   ou  d'une  de  ces  peines  seule- 

(*)  Jurisprudence.  —  Art.  47,  50  et  suivants.  —  Ou- 
trages à  l'autorité  et  rébellion. 
Tribunal  d'appel  de  Borna  : 
15  avril  1898.  J ut'Up'ntdeixcc  de  l'Etat,  p.  27. 
lOjuin  1S98.  -  -  p.  32. 

18  mars  1899.  —  —  p.  54. 

11  sept.  1900.  —  -  p.  94. 

8nov.  1901.  —  -        -^-Vlfts. 

28iv\U.VXXA.  —  --     ,  ^-"CVX 
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iri<'nt,  ooliii  (jui  a  <fntragé  par  faits, 
parok'S,  gi^f<'s  ou  ni<>nru*<»s,  un  magis- 
trat, foiKîtioTiiTiaiTo  ou  afçent  de  Taïuto- 
riité  ou  lie  lia  force  (puibliquo,  dans 
l'exercice  on  à  l'oocasion  de  rexercice 
de  sosi  fonctions. 

51.  Celni  qni  a  fraippé  un  magis- 
trat, fonctionnaire  ou  agent  de  l'anbo- 
T\ié  ou  d"  la  fonoe  pnblique  dans  Texer- 
ciciî  ou  à  l'ocx'îLsion  do  l'exercice  de  ses 
fonctions,  est  puTii  de  six  mois  à  deaix 
ans  do  s(^rvitude  pénaJe  et  d'une 
ameiwle  de  <l<iux  cents  à  milile  francs,  ou 
d'ulu*  <le  c(«  pei.n<«  S' luJnment. 

«  51  hl't.  Ix-s  i)eines  pfxrttM-s  par  les 
ariiciles  50  et  51  si-ront  a^pplicables  dans 
le  oîis  oii  l'on  aura  ouitrag<^  ou  frappé 
des  té-moins  il  raison  de  leurs  déposi- 
tions »   (1). 

Section  XV. 
])u  bris  des  scellés. 

52.  1/n^ue  des  «xïllés  apposés  pair 
r autorité  (publique  auront  été  brisés, 
les  gaixliens  stTont  punis,  \youv  simple 
négligence,  de  huit  j^Mins  de  ©orvitude 
j)énale  et  d'iuTie  annuide  d(^  vingt-cinq 
h  CASiit  fran<»,  ou  d'une  de  et-s  peLucs 
seuloTUi^it. 

53.  Ceux  qui  auront  à  dessein  brisé 
divs  scellés  seront  punis  de  servitude 
y>énîUe  de  six  moiis  à  deux  -ans  et  d'une 
anien<le  <le  cinquante  à  mille  francs, 
ou  d'uiu'  do  w^  p<'ines  stnilemeut. 

Si  c*<^st  k^  gaivlii-oi  lui-même  ou  le 
f<»notioniKii.re  qui  a  oj)éré  rap]K>sition, 
la  9ervît.u<lc^  jîéniale  pourra  être  portée 
à  trois  ans  et  l'amende  à  deux  mille 
francs. 

Section  XVI. 

Des   cntrtivfs  (importées   à   Vcxécvtion 
(les  trdvavx  pvhlics. 

54.  Quiconque,  par  voies  de  fait, 
s-.*  sera  o(j)]M>sé  à  rex(V'utian  de  travaux 
ordonnés  ou  autorisés  par  le  pourvoir 
eompét/cnt,  Kr'.ra  puni  de  servitude  pé- 
nale de  huit  jours  h  trois  mois  et  d'une 
/i2?7onâi^    gui    ne    dép.'vssera    pae    cent 

joi'J /J>'''''!P'^^''^'^  "Joui^o.  par  le  dfierotdu  15  juillet 
^*W  rA*.  AA,  1904.  p.  237). 


fi>anc.«,   ou  d'une  de  ces  peines  seule- 
ment. 

55.  Ceux  qui,  par  attroupiMnent  et 
viokiiee,  voies  de  fait  ou  menaces, 
se  seront  op^XKsés  à  l'exécution  de  ces 
travaux,  scronit  condamnés  à  une  ser- 
vitude pénale  de  trois  mois  à  <le(ux  ans 
et  à  uTîe  amw'awlcî  qui  pourra  s'élever  à 
cinq  cents  francs,  ou  à  l'une  do  ces 
piMiies  seulement. 

Section  XVII. 

Dii  atteintes  à  la  liberté  du  commerce 
et  de  la  navigation  (*). 

56.  Sexa  puni  de  d(?ux  ans  au  maxi 
mum  de  sei^vitiMle  pén-ale  et  d'une 
amende  <lo  vingt-cinq  à  cijiq  cents 
francs,  ou  d'une  de  c<*s  peines  seule- 
ment, quiconque  a  (»mjj)loyé  lia  violence 
ou  des  menaces  jxmr  contraindre^  les 
indigènes,  sur  les  voies  de  communi- 
cation intérieure  ou  sair  les  manches, 
à  céder  leurs.marc-handises  à  des  ^kt- 
f?i>nn<'«*  <ai  h  des  prix  déterminés. 

57.  S<-.r(vnt  punis  d'une  servitude 
pénale  do  cinq  années  au  maximuun  et 
d'une  a.mende  de  cimj  cents  f rajics  au 
plus,  ou  d'une  <le  n(>s  poines  seulement, 
ceux  qui,  soit  par  violon!('<^,  injures, 
mettiarx^î  <m  niss^^mblement,  soit  en,  pro- 
nonçant des  aani'iidt'S,  défens*^,  inter- 
<lîetion®  ou  toutes  prescriiptirvns  quel- 
conques, auTont  |>orté  attc^inte  à  la 
lilx»rté  du  comnK'nx»  ou  de  ila  navi- 
gation, dans  1<'  but  soit  d'arrêt<*r  des 
caravanes  de  commere<^.  su.r  hs  cliomins 
publ.i<*s,  soit  d'entraver  la  lilKTté  du 
trafic  ipar  terre  ou  ])ar  eau,  ou  h^  libiv 
nmitonient  d*^  (viravancs  vt  <!('«  por- 
teurs, soit  d'interrompix»  les  communi- 
cations }i;n*  terro  ou  par  eau. 

Sk(îtion  XVllï. 

T)es  défmiriiemrufs  et  des  eonevssiops 
eomniis  par  des  {onet\(mi\a\res  pv- 
blies. 

58.  ^î'ra   puni   d'une  servitude  pé- 
nale de  deux  à  dix  ans  t-<>ut  foneti<m- 

{*)  Jorispractonoe.  —  AttHntc  h  In  Iit>orté  du  com- 
merce et  de  la  imvigntion. 
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nairc  ou  officier  public,  touto  pcr.soime 
cAïu^âe  d'un  eemi»;  public  : 

1"  Qui  aura  dôtouraiô  dfa  àmiu^vr- 
publics  ou  prjv^,  lics  etiutâ  en  tenant 
lieu,  lies  pièces,  litree,  acte,  effets 
mobiliurs  qui  étiiient  t-'iiti'u  »£  maiiuf. 
soit  en  vertu,  aoit  à  raison  di)  sLt 
change; 

2"  Qui  aura  aiiécli.-LiiiiiKvnt  un  fnin- 
duIeuaidiMint  dùtiniit  ou  su]>pTiiniJ  dtsi 
actes  uu  titits  dont  il  ûtiiit  (iiJjK>sitairu 
tm  sa  quiblittj  ou.  qui  lui  iiTaii.<nt  él(- 
oiimmujiiquiéfi  à  raison  ih  sa  cliargi'  (*). 

59.  Seront  punis  d'une  «.«'vitudi! 
pénalle  de  six  mois  ù  cinq  aina  tous  fonc- 
tionnaires ou  officiers  jiublicii  ot  iouli's 
poraonnea  inliaj^is's  d'un  aTviiW^  pu- 
blic, qui  K  seront  renduH  coupabli<s  de 
concussion  on  ordimnunt  du  percevoir, 
en  exigeant  on  n.'cwvan.t  oo  qn'iJs  ki» 
vaient  n'être  pas  dû  ou  i^xcfder  ee  qui 
éfcait  dû  pour  driiita,  tnxes.  contribu- 
tions, rovcivus  ou  intérêts,  [>our  salai- 
ivB  on  traitemonls. 

Skction   XIX. 

Infruriions  i-n  nudiin-  di:  ti'iJis/">it 
d'objrtx  poitaiix. 

60-  Ciilui  qui,  sauf  les  escoplions 
admises  par  lui  loi,  aura  transporta 
ilea  4^jet«  de  corj^spondanre  dont  le 
transport  est  tui  nioucqiole  de  l'Etat, 
si'.na  puni  d'une  aniende  qui  ne  dépas- 
sera piw  cinq  cents  tranea  jMnir  ebaque 
.■as  (1). 

61.  Tout  commandant  d'un  iiavi.n^ 
qui  ne  se  sera  pae  conformé  anx  pn'*- 
criptions  lui  in>p(>9écs  par  la  légishi- 
tion  postale  sepa  puni  roI  idairttnu-nt 
avec  .lôs  propriétaires  du  navire,  d'nne 
amende  qui  n'excédera  pas  dons  niille 
francs   pour  ciiaqne   infraction. 

(1]  Voir  pour  l'niiulin&iion  de  ccl  nrtkle  In  uii-cu- 
l»U  du  7  nciobre  {«H  Ifl.  U..  I«r7.  i,.  1 19|  i  Tnm»- 


«niipil  de  Hiwrn!  iruiippl  : 

IVilniiul  d'aïqa-l  : 
MiiullKB.  -  -  p.mi 


De   l'imsoi'iatiij'ii   {ormér.   demi   {c    but 
d'aftenti.r  watt  personnes  et  awe  (tro- 

62-  Toute  association  foniiéu  dujis 
le  but  d'all«ntrr  aux  persoiuus  ou  aux 
pi-0]niétfS  est  iijn-  infraction  qui  eïisU! 
par  le  sinil  fait  de  l'orgiuiisation  de  la 
bari<lu. 

63-  Les  provooat-«rs  du  (vtte  asso- 
ciation, les  ohefs  de  cott«  bande  et 
«iix  qui  y  auront  exeicé  un  oominan- 
di -nient  quiJctmqno  seront  piuiis  d« 
d.iix  à  cinq  ams  de  servitude  pénaJe  et 
<l'une  ibiuende  de  cent  tt  d<'ux  mille 
francs,  ou  d'une  de  ces  {tcinifi  eeule- 

64.  Tous  antres  individu»  faisant 
pari  le  de  l'associiation  ot  ceux  qui  au- 
nmt  t»i'iei  liment  et  volontairemcint 
[i.nrni  à  la  bande  .1.»  arni.'S,  muni- 
tions, însbrnnKiitH  d,' infractions,  ec- 
mut  panls  do  servitude  jMJtiaJe  d'un 
n-iis  II  deux  ans  et  d'nni^  amende  do 
cinquante  à  deux  uMits  friiiics,  ou  d'une 
de  iv*  p.'ine8  seiilwiU'ut. 


I,, ,, 


d'attentat   contre 
contre  lut  jiioiirirfé^. 


65.  Sera  oondammé  à  nne  s^^■\i^ 
tude  pénale  de  trois  mois  à  deux  un.s 
l't  il  une  amende  de  cinquajiU;  à  cinq 
ci-nts  francs,  aa  i%  l'une  de  ces  )>eines 
seul<.ynent,  celui  qui,  par  écrit  ano- 
nyme ou  signé,  aura  menacé,  avi-c  or- 
dre eu  sous  condition,  d'un  attentat 
oonttvi  les  persoivnes  on  les  ppopriété.t, 
punissable  d'au  moins  cinq  années  de 
servitjudo  pénale. 

La  mcniaco  vorbale  faito  avec  ordi-o 
ou  sons  conilition  ou  la  men;u«  par 
geeti»  ou  omblèim'S  d'un  attentat  ctm- 
tru  les  persinMuti  ou  les  propriét<'w  )ni- 
nissiJilo  d'.au  moins  cinq  années  de  m-f- 
vitude  jHinale,  sera  puni<i  iI'iHUt  »■!■- 
vitudi'  pénale  da  fcwti  \waïï.  '^  ns»-  ■»-"^ 


330  CODB  1 

cents   francs,   ou  d'une  de  ce«   peinea 
9eiuJi?JiMm.t  (1)   {•).  I 

Sbction  XXII, 

De   l'évasion,  des  détnnM!. 

66-  Ceuï  qui  aurraiit  pcocuirié  ou  fa- 
cilité révaaian  d'un  détanu  seront  pu- 
nis de  servitude  pônafle  d'un  à  six 
mois  et  d'une  amonde  de  vingt-cinq  k 
cent  francs,  ou  d'une  de  as  peines  seu- 
Irnnent  (**)- 

67  Si  l'infraction  a  6té  ooanymise 
par  une  pei'soonie  préposée  à  la  con- 
duite ou  8  la  garde  d(«  dét«nua,  la 
peine  a-ra  de  duiix  mois  à  un  an.  de 
servitude  pénaile  et  d'une  a>mende  de 
cinquante  à  deux  centâ  francs. 

68  Si  t'évasion  a  eu  lieu  ou  a  été 
tentés!  avec  violence,  nimiaces  ou.  bris 
de  rprisoTi,  les  peines  contre  œus  qui 
l'auront  favorisée,  eoit  par  kiir  oocupé- 
ration,  soit  en  foumissimt  d(B  insbni- 
munts  ou  .anniea  propns  à  l'oipérer, 
seront  d'un,  à  cinq  ans  de  servitude' 
pénaile  et  d'une  ainvnde  de  œnt  à  cin<7 

Section  XXIII. 
De  l'avortfmcnt. 

69-  Oilui  qui,  par  aliments,  bnni- 
vag(«,  niAlicament»,  violences  ou  par 
tout  «ubre  moj/'n  aura  fait  avortiT  une 
femme,  sera  puni  de  doux  îi  dix  ans  do 
«■rvifciido  pAnakv 

70.  La  famime  qni  volontaipoment 
se  scira  fait  avortfT,  sera  punie  d'une 
servitude  pénalo  do  ik'ax   k  cinq  oina- 

'■I  rarairaplia  oloulé  pir  le  décret  du  %  Jud- 
>_T  ISffl  (Bulf.  Dff..  1839.  0.  -ts)^ 


/iiritpiiidtnce  lie  l'Elal,  p.  73- 


("]  JaritprBd»».  —  A 


Tribunal  d'Bpi»!  de  Boiiib: 

17  uDitt  ISOO.  Jurtipmdeiiee  de  fUlat.  |i.  ». 

Tribunal  du  premiire  insUinot  du  iluaOanEn  : 

taoei.  IBOI.  Jui-iymiilenet  de  lEtal.  p,  lai. 

Cogt^ildemierre  dipj^l  : 

"ijanv,  1903.  Jnriiip,HiftieedflEtal.i,.T&. 


Section  XXIV. 
De  Vaittniat  à  la  pudeur  et  du  iiiiil. 

71.  T<ïut  attentat  k  la  pudeur  ooni- 
mis  avpc  ou  Bans  violences  ou  mena- 
ces sur  des  p«raonnes  de  l'un  ou  l'autre 
s^ixe,  sera  puni  de  servitude  pénale  de 
trois  mois  à  ciitq  ans  (*). 

La  peine  pourra  être  porf*«  à  dix 
ans  si  J'attentat  a  été  commis  eur  la 
personjie  d'un  emfant  âgé  de  moins  île 
dix  ans  aooompiia. 

72.  L'attentat  existe  dès  qu'il  y  a 
comni/!noament  d'exécution. 

73.  Rst  puni  de  cinq  à  vingt  aJis  de 
servitudo  pénale  ou  d'une  aimende  de 
deux  mille  k  cinq  milJe  francs,  celui 
qui  aiLra  commis  ie  crime  de  viol,  soit 
à  l'aide  de  vioUnuys  ou  meivaons  gra- 
ves, soit  par  ruse,  soit  en  abusant 
d'une  personne  qui,  par  t'eftet  d'une 
malailitt,  par  J'altération.  de  ses  fa- 
cultés ou  par  toute  autiie  cause  accidfin- 
Iwlle,  aurait  perdu  l'usage  do  ses  st'ns 
ou  en  aurait  été  privée  par  q.îiclqiie 
artifice. 

74.  Si  ile  viol  a  causé  la  mort  de  U 

r3oiin<i  sur  laquolJe  il  a  été  commis, 
secvituile  pénale  peut  être  pronon- 
cée à  pcppétuiié  (1)   (2). 

Skctlon  XXV. 

Tiei  infractions  ti-ndartt  à  empêcher  la 

prenvr   de.   l'état    civil.    --   Faiiss--s 

déckiTutinns   devant   les   officiers   de 

l'état  civil. 


75     (-■').   Seront  piuiies  d'i 

jours    de    servitu^lc    i>énalo    .  .      .  

amonde  n'excédant  pas  di-ux  wnls 
fraiiiTS,  ou  d'une  du  ct-s  deux  peines 
s-ulement,  toutes  personnes  qui,  oh!i- 
gf'^os  lie  faire  les  diJclaratians  de  nais- 
sance ou  de  décès,  ne  les  feraient  pas 
dans  !o  dél^i  légal  et  colles  qui,  con- 

|i)AHeDlnlauiiii'eurs,  vQJrooinpIémentp.nKt. 

m  Art.  50  du  dicrel  du  4  mai  1895.'  {Bull.  off.| 
18œ.p.  138.)  ' 

*  la  pudeur. 

Tribunal  d'appel  de  Borna  -, 
»  Janv.  Ifte.  Jminpnidaia  de  l'Etal,  p.  180, 
«Bïr.lSCrt  —  -         ],.30I. 

lB.ïli\\'»H,Jiiïi"iyfw*«nMolefK««.  P-33Î. 
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voquées  par  l'off ici-ex  de  l'état  civil 
pour  faire  une  déclaration  de  décès, 
refuseraient  de  comparaître  ou  de  té- 
moigner. 

75  bis  (1).  Seromt  puaides  de  huit 
jours  à  un  an  de  servitude  pénale  et 
d'une  amende  de  vingt-icitnq  à  cinq 
cents  francs,  ou  d'une  de  ces  peines 
seulement,  k«  fauses  déclarations  fai- 
tes devant  les  officiers  de  l'état  civil 
quant  aujc  énonciations  que  doivent 
contenir  les  actes,  soit  par  les  person- 
nes obligé'^s  pad*  la  loi  de  faire  l€«  dé- 
clarations de  naissance  ou  de  décès,  soit 
par  celles  qui  auraient  été  convoquées 
par  l'offici-er  de  l'état  civil  pour  faire 
une  déclairaition  d'état  civil,  soit  par 
tout4«  aiDtns  ■persondiK's  qui,  b-mïs  être- 
teaifues  dv*  faire  Ji'.B  déoLirations,  auront 
volontain^inont  com2)ani  (lovant  l'offi- 
cier de  l'état  civil. 

Les  mêmes  peines  seront  appliquées 
à  txmx  qui  auront  donné  la  mission  de 
commettre  les  fausst^s  déclarations 
meJitionnées  au  paragraiphe  précédent, 
si  cette  mission  a  reçu  son  exécution. 

75trr  (2).  Seronit  pumit^  d'un  à 
cinq  ans  do  servitude  pénale,  les  per- 
sonnes qui  se  rendront  coupables  de  sup- 
position d'enfant,  La  même  peine  sera 
iappliqué(\  à  ceux  qui  auront  donné  la 
missioai  de  commetfciie  l'infraction,  si 
cette  mission  a  reçu  soai  exécution. 

Section  XXVI. 
Des  atteintes  à  la  liberté  des  cidtes. 

76.  Seront  punies  d'une  servitude 
pénale»  de  huit  jouns  à  deux  ans  et 
d'uiui  amende  de  vingt-cinq  à'  cinq 
cents  francs,  ou  d'une  de  ces  pein<« 
stmloment,  toutes  personnes  qui,  par 
des  violiences,  outrages  ou  menaces,  par 
dt«  troubles  ou  des  désordres,  auront 
porté  atteinte  à  la  liberté  des  cultes 
ou  à  leur  libre  exercice  public,  et  à  la 
li'lx'.rté  die  conscience  garanties  par 
l'Acte  général  de  la  Conférence  de 
Berli'u. 

m  Art.  51  du  décret  du  4  mai  1895.  (Bull,  off., 
1895.  p.  138.) 

(8)  Art.  52  du  décret  du  4  mai  1895.  (Bull,  off., 
189f>.  p.  138.) 


Section  XXVH. 

De  VvsMrpation  de  fonctions 
puhliqvA's  (1). 

76  his.  Quiconque  se  sera  attribué 
faussement  la  qualité  de  fonctionnaire 
public  ou  aura  porté  publiqmiment 
tout  insigiwi  ou  emblème  destiné  à' 
faire  croire  à  l'existeiLce  d'un  mandat 
public,  sera  puni  d'une  servitude  [)é- 
nale  d'im  mois  à  deux  lans  et  d'une 
amende  di»  cinquante  à  cinq  cents 
francs,  ou  d'une  de  ces  peines  seulo- 
immt  (2). 

Section  XXVIII. 

Des  atteintes   portées  à   la  sûreté 
de  VEt^it  (^). 

76  ter.  Quioonqw»,  soit  en  excitant 
les  populations  contre  les  pouvoirs  éta- 
blis, soit  en  organisant  des  ban<les  hos- 
tiles, soit  en  ivpandaait  sciem.ment  de 
faux  bruits  <le  nature  à  alarmer  les 
populations  indig^iK's,  portera  at teinta 
à  La  sûivté  de  l'Etat  ou  à  la  tranquil- 
lité publique,  Si)i'^  puni  d'une  amende 
de  cinq  cents  à  deux  mille  francs  et 
d'une  sei"vitude  pénale  de  deux  à  dix 
ans,  ou  d'um»  do  ces  peines  seulement. 

La  complot  formé  dans  Je  but  de  com- 
mettre rinfna<'tion  ci-d<»ssus  pi-éviio 
sera  puni  d'une  -amende  <\e  deux  ci'nts 
à  cinq  cents  francs  et  d'um»  servitude 
pénalo  d'un  à  cinq  ans,  ou  d'une  de 
ces  peinc^s  seulenu^.nt. 

*7Gfpiarter.  Quiconque  engiagem  o»u 
provoquera  d'une  manière  queU-onque 
un  ou  plusieuirs  militaii"es  à  l'une  d<3S 
infractions  préviU^  par  la  loi  mili- 
taire; —  quiconque  aura  particiipé  à 
un  complot  formé  dans  le  but  de  com- 

(1)  Section  ajoutée  par  le  décret  du  26  janvier  1899. 
[Bull,  off.,  1899.  p.  45). 

(*j  Voir  la  circulaire  du  gouverneur  général  du 
28  mars  1899  [R.  M.,  1899,  p.  67),  relative  au  port 
abusif,  par  les  employés  des  sociétés  comnior- 
cialeSf  du  costume  de  la  force  publique.  Voir  aussi 
les  circulaires  du  24  février  1900  (/î.  M..  1900,  p.  25): 
certains  agents  de  sociét<»8  s'arroj^ent  la  qualité 
d'offlcier  de  police  Judiciaire,  ot  celle  du  20  octobre 
1900  (/e.  M..  1900,  p.  1:J9)  :  détermination  du  droit 
de  police  accordé  à  corLaiues  «gcx^.V^s^. 

1801)  \B\x\\.  off.,  \V>fàù, ^.  V«>V 
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mettre  ou  de  faire  commettre  Ttuie  de 
ces  iiiiractions,  sera  puni  d'un  à  dix 
ans  <lô  atTTvitu'de  (pénale  et  d'une 
îimtaide  dtô  deux  cents  à  deux  mille 
francs,  ou  d'une  de  ces  peines  seule- 
ment (  *  ). 

Skction  XXIX. 

Des  attûintcs  portées  par  des  fonction- 
naires publics  aux  droits  garantis 
aux  particuliers  (1). 

77.  Tout  acte  arbitraire  ou  atteai- 

(1)  Section  ajoutée  par  le  §  4  du  décret  du  2  dé- 
cembre 1896.  {Bull,  off.,  1896,  p.  361.)  Voir  la  circu- 
laire du  9  janvier  189»J  [R.  M.,  1899,  p.  6)  :  surveil- 
lance à  exercer  pour  réprimer  les  attentats  aux 
droits  des  indigènes. 

(*)  Jurisprudence.  —  Conseil  de  guerre  d'appel, 
II  mai  \?fi!>r^.  Jurisprudi'HM  de  VEtat,  p.  29. 


batoire  aux  libertés  et  aux  droits  ga- 
rantis aux  particuliers  par  l'Acte  de 
Berlin,  les  décrète,  oidonnaaices  et  ar- 
rêtés, ordonné  ou  exécuté  par  un  fonc- 
tionnaire ou  officier  public,  par  un 
dépositaire  ou  agent  de  l'autorité  ou 
de  la  force  publique,  se.I^a  puni  d'une 
servitude  pénale  de  quinze  jours  à  un 
an  (*). 

Si  l'acte  a  été  la  cause  directe  d' au- 
tres infractions  punissables  de  peinas 
plus  fortes,  les  fonctionnaires  ou  offi- 
ciei-s  publics  seront  condamnés  aux  pei- 
nes attachées  à  ot«  infrat^tions. 

(*)  Jurisprudenoe.  —  Art.  77.  —  Tribunal  d'appel  : 
15  juillet  1902.  Jin'ispi'i(de7ice  de  l'Elut,  p.  202. 
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11  août  1886.  —  DECRET.  —  Pei7ies 
à  appliquer  atiœ  mfractions  à  V égard 
desquelles  la  loi  ne  de'terinùie  pas  de 
pein  es  particulières  .(Bull,  off  . ,  1886, 
p.  141.) 

1.  Les  ooTutraventioiis  aux  décrets, 
ordoimances,  arrêtés,  règloimonts  d*ad- 
ininistratioii  iiitérin?ure  et  do  police,  à 
régadd  desquiellos  la  loi  ne  détermine 
pas  de  peines  particulières,  seront  pu- 
nies d'îLn  à  sept  jours  de  servitude  pé- 
nale et  d'une  amende  n'excédant  pas 
200  francs  ou  d'unio»  de  ces  peines  soule- 
mesnt. 

2.  Ces  peines  seront  appliquées  par 
les  tri'bunaux  de  l'Etat,  ocmformémojit 
aux  lois  en  vigueur. 

3.  Notre  (adminis't^a'teur  génoiral  du 
départe<ment  des  affaires  étrivngères, 
ayant  la  juigitijoe  da-ns  ses  distributions, 
réglera  t<ifut  ce  qui  a  traiit  à  l'oxéeu- 
tion  du  présent  déoret,  qui  entre  en 
vigueur  ce  jour. 


24  décembre  1890.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Déten- 
tion préventive.  —  Imputatiofi  sur  la 
durée  des  peines  prononcées.  (Bull. 
OFF.,  1891,  p.  75)  (*)(*;. 

1.  Toute  détention  subie  par  le 
prévenu  avant  la  condamnation  de- 
venue irrévocable  par  suite  de  l'infrac- 
tion qui  donne  lieu  à  cette  condamna- 
tion, sera  défalquée  de  la  durée  de  .^a 
servitude  pénale  princdipale  prononcée, 
dans  la  proportion  de  deuix  jours  de 
servitude  pénale  pour  trois  jours  de 
détention  prévK>ntive. 

fi)  Voir  la  circulaire  du  30  septembre  1897.  (R.  JH., 
18Ô7,  p.  110.) 

(*)  Jnritprndenoe.  —  Tribunal  d'appel  de  Borna, 
«  octobre  1902,  Jurisprudence  de  l'Etat,  p.  219.  Tri- 
bunal de  première  instance  du  bas  Congo,  20  sep- 
tembre 1902.  Jurisprudence  de  l'Etat,  p.  214 


13  novembre  1897.  -  ARRETE  DU 
SECRETAIRE  D'ETAT.  —  Libération 
conditionnelle.  —  Arrêté  d'eœécution 
de  Varticle  118  du  Code  pénal.  (Bull. 
OFF.,  p.  41;  (1). 

Le  secrétaire  d'Etat. 

Vu  le  décret  du  2  «lécembru  18i)()  et 
s|)éciaikancnt  l'article  7   (2)    (3). 

Arrête: 

1.  La  libération  conditionnel  le  n'est 
aiccordée  qu'<iux  oodwiainjiéà  quU  ont 
fait  preuve  d'amendement. 

L'administration,  pour  appréciea*  si 
un  ooiiidammé,  qui  a  fait  pixnive  d'a- 
nienxienient,  peut  être  libéré  coaidition- 
nellement,  tieni  compter  de  ses  antécé- 
dents, <li'«s  cau9L«  de  la  condanuiation 
qu'il   a  encourue,   do  ses   dispositions 

(1)  Voir  la  circulaire  du  gouverneur  général  du 
23  mai  1899  {R.  M.,  1899,  |>.  122),  qui  prescrit  aux 
fonctionnaires  délégués  pour  exercer  la  tutelle  des 
noirs  (voir  infra,  complénient.v''  Contrat  d<^  louage 
de  sei'vice  et  Tutelle  d(\'i  noirs)  d'accorder  leur 
protection  aux  noirs  poursuivis  ou  condamnés.  Voir 
aussi  les  circulaires  des  26  mai  et  ^  juillet  1899 
(R.  M.,  1899,  p.  124  et  199),  qui  donnent  aux  gar- 
diens des  maisons  de  correction,  aux  officiers  du 
ministère  public,  aux  commissaires  de  district  et 
aux  chefs  de  zone  les  instructions  concernant 
l'application  du  décret  du  2  décembre  1896- et  du 
présent  arrêté. 

(2/  Ce  décret  a  été  incorporé  au  Code  pénal  dans 
les  articles  112  à  118. 

(3)  Indépendamment  de  la  libération  condition- 
nelle, la  grùce.qui  est  un  des  attributsdc  touteaulo- 
rité  souveraine,  peut  évidemment  s'exercer  par  le 
Roi. 

Un  avis  du  16  novembre  1895.  paru  au  R>'cueil  men- 
suel de  1895  (p.  75},  informe  «  les  intéressés  que  toute 
requête  en  grâce,  adressée  au  lioi-Souveraiii,  devra 
être  envoyée  par  l'intermédiaire  du  directeur  de  la 
justice  au  gouverneur  général.  Il  y  devra  être  joint 
une  expédition  du  jugement  de  condamnation  -. 
Toutefois  une  circulaire  du  2  sei»temhre  1895  (/?.  3/., 
18%,  p.  44),  reproduite  au  Recueil  adniinialratif  de 
l'intérieur  de  1903(30juin  1903,  p.  87),  rappelle  que  les 
recours  en  grâce  émanant  de  personnes  qui  ont  été 
condamnées  du  clief  d'homicide  ou  de  lésions  cor- 
porelles volontaires  ne  peuvent,  à  moins  de  circon- 
stances tout  à  fait  spéciales,  lorsque  les  victimes  de 
ces  infractions  sont  des  noirs,  compter  sur  la  clé- 
mence du  Roi-Souverain  ;  qu'il  imjjorle  en  consé- 
quence que  les  requêtes  de  l'cspèee  ne  soient  ^^^ 
appuyées  par  leîi  a\\\ç>\\Vfe^^\\i.  ^w^vX^^t  «îyfeN'sy^c^.^^'ss».^ 
ce  cas,  swWte  s»ou  covvc?.. 
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morales  et  des  moyens  d^existenoe  dont 
il  dispooera  à  sa  sortie  de  prison, 

2.  Il  sera  teoiu,  pour  chaque  con- 
damné, par  les  soins  du  directeur  de  la 
justice,  une  feuille  de  renseignements 
indiquant  : 

1°  Les  antécédents  du  condamné  et 
rappréciation  die  sa  moralité,  tels  que 
relatés  par  le  parquet  qui  aura  exercé 
les  poursuites; 

2°  Les  observations  faites  par  le  per- 
sonnel de  rétablissemen-t  pénitentiaire 
sur  la  conduite,  le  caractère  et  les  dis- 
positions mora-les  du  prévenu  ; 

3°  Tous  aoitres  renseignements  com- 
plémentaires concernant  la  situation  du 
condamné,  ses  moyens  d'existence, 
ses  ielarf>ions  avec  sa  famille  et  les  res- 
sources de  celle-ci,  que  le  directeur  de 
la  justice  pourra  recueillir  en  se  met- 
tant en  rapport,  le  cas  édhéant,  avec 
les  autorités  locales. 

3.  Le  directeur  de  la  justice  adres- 
sera au  gouverneur  général  ses  propo- 
sitions en  faveur  dies  condaonnés  aux- 
quels il  estimera  que  la  libération  con- 
ditionnelle pourrait  être  accx)rdée.  Il  y 
annexera  l'état  de  notes  relatif  au  con- 
damné, ainsi  que  l'avis  du  pairqiiet 
et  du  directeuir  de  la  prison. 

4.  L'arrêté  du  gouverneur  général 
qui  ordonne  la  mise  en  liberté  énonce 
les  conditions  spéciales  que   le  libéré 


aura  à  observer,  indépendamiment  de 
la  condition  générale  que  l'article  2 
du  décret  doi  2  décembre  1896  établit 
en  disposiant  que  la  mise  en  liberté  peut 
toujours  être  révoquée  pour  cause  d'in- 
oondaiite.  La  nature  et  l'objet  de  ces 
conditions  spéciales  dépendront  des  cir- 
constances particulières  dans  lesquelles 
le  condamné  se  trouvera  et  des  causes 
de  la  condamnation.  Il  pourra  être  in- 
terdit au  condamné  de  paraître  dans 
telle  ou  telle  localité,  et  une  résidence 
fixe  pouara  même  lui  êtrte  assignée. 

5.  Lecture  ou  connaissance  est  don- 
née de  l'arrêté  du  gouverneur  général 
à  l'intéressé,  au  reçu  de  l 'ampli ation, 
par  le  directeur  de  la  prison,  et  son  at- 
tention sera  attirée  spécialement  sur 
les  conditions  qu'il  aura  à  observer; 
il  sera  invité  à  déclarer  qu'il  aooeipte 
ces  conditions  et,  si  une  résidence  ne 
lui  est  pas  assignée,  à  faire  connaître 
la  localité  où  il  compte  résider. 

Procès-verbal  en  sera  dressé.  Au  cas 
où  dlntéressé  ne  pourrait  signer,  il 
en  sera  fait  mention  au  procès- verbal. 

6.  La  mise  en  liberté  peut  toujours 
être  révoquée  pouir  caaise  d'injcimduit/e 
ou  d'infraction  aux  conditions  sipé- 
ciales  énoncées  dans  l'arrêté  de  libéra- 
tion. La  révocation  est  paxmoncée  par 
le  gouverneur  général,  qui  prend,  au 
préalable,  Tavis  du  parquet. 
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Indépendammcni  du  Code  pénal,   certaines  lois  sont  sanctionnées 
par  des  dispositions  pénales.  En  voici  la  nomenclature  : 


Ahatage   du    gros    bétail   et    débit   de 
viande   de   boucherie. 

Arrêté  du  1«'  mars  1898.  (Voir  com- 
plément à  ce  mot.) 

Affiche  de  V autorité. 
Arrêté  du  14  août  1890.   (Voir  oom- 
plément  à  ce  mot.) 

Agents  de  commerce. 
Ordoniîianoe  du  29   août   1896,    ap- 
prouvée par  décret  du  21  novembre 
1896.  (Voir  complément  à  ce  mot) 

Aliments  falsifiés. 
Arrêté  du  27  janvier  1891.  (Voir  com- 
plément à  ce  mot.) 

Armes  à  feu. 

Décreit  du  10  mars  1892. 

Arr.  dugouv.  génér.  du  16  juin  1892. 

—  —  du.  5  mai  1892. 
—  du  24  mai  1894. 

—  --  du  30  avril  1901. 
(Voir  complément  v**  Armes  à  feu.) 

Art  de  guérir. 

Arrêté  du  24  juillet  1894.  (Voir  com- 
plément à  ce  mot.) 

Attentats  aux  mœurs. 

Décixit  du  2  juin  1898.   (Voir  com- 
plément à  oe  mot.) 

Bains. 

Arrêté  du  13  décembre  1895.    (Voir 
complément  à  ce  mot.) 

Banana   (Travaux  sur  la  pointe  de). 
Décneit  du  19  j.anvier    1886.     (Voir 
oon^/lément  à  ce  mot.) 

Bâtiments  menaçant  ruine. 

Arrêté    du   28   octobre.   1901.    (Voir 
complément  à  ce  mot.) 

Bêtes  de  race  bovine. 

Arrêté  des  20  février  1898  et  11  juin 
1903.  (Voir  complément  à  ce  mot.) 

Billets  d'Etat. 
Décret  du  7  février  1896.  {Y oit  supra 
Code  pénal,    articles  36bi«,   SGter, 
3640.) 


Boissons  alcooliques. 
Arrêté  du.  17   juin  1890. 
Décret  du  16  juiUet  1890. 
Arrêté  du  9  mars  1897. 

—  du   23  mai   1898. 
Déci-et  du  15  octobre  1898. 

(Voir  compilémeait  à  ce  mot.) 

Bornage   des   jwopriétés   privées. 
Arrêté  du  30  juin  1887.   (Voir  oom 
pléanent  au  mot  Bégime  foncier. 

Calamités  publiques.  —  Befus  d'assi- 
stance. 
Arrêté  du  9  février  1891. 
(Void*  conuplémient  à  oe  mot.) 
Caoutchouc.  —  Exploitation.  —  Mesu- 
res conservatoires. 
Décret  du  30  octobre  1892. 

—  du  22  décembre  1904. 

(Voir  complément  v°  Bégime  fon- 
cier.) 
Caravanes. 
Décret  du  15  septembre  1890. 

—  du    16    octobre    1896.     - 
(Voir  comiplémenit  à  ot>  mot.) 

Chanvre.  —  Interdiction  de  fumer  le 
chanvre. 
Ordonnance  du.  gouverneur   général 
du  22  janvier  1903,  approuvée  par 
le  déci-et  du  l®"*  mars  1903.   (Voir 
complément  à  ce  mot.) 
Chasse  à  V  éléphant. 
Décret  du  25  juillet  1889. 
Arrêté  du   5   octobre   1889. 
(Voir  oomiplément  à  ce  mot.) 
Cha.'ise. 

Arrêté  du  20  novembre  1888. 

—  du    7    février    1894. 
Décret  du  29  avril  1901. 

(Voir  oomiplément  à  ce  mot.) 
Chemin    des    caravanes.     (Utilisation 

des  cases  de  l'Etat.) 
Arrêté   du   27   octobre  1894    (Voir 

complément  à  ce  mot.) 
0?iemius  de  jex    V^Ç^ib^^sav^^vX.-a^jsfi^   ^s^ 
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DécPôt  du  10  octobre   1903.    (Voir 
complément  à  ce  mot.) 

Colis    postoAix    (Lettre    non    cachetée 
placée  dans  les). 
Arrêté  du  22  mars  1887.  (Voit  oom- 
plémemt  au  mot  Fostes). 

Contrat  de  service  entre  noirs  et  non- 
indigènes. 
Décret  du  8  novembre  1888. 
Arrêté  du  19  septembre  1904. 
(Voir  comf)«lément  à  ce  mot.) 

Corps  de  réserve. 

Décret  du  18  jajivier  1898. 

—  du  19  déoembie  1899. 
Arrèté  du  5  février  1900. 

(Voir  complémen't  v°  Force  publi- 
que.) 

Coupe  de  bois. 

Décitit   du  30    avril   1887. 

—  du;  7  juillet  1898. 
Ordonnance  du  gouverneur  général 

du  30  juin  190O  appiH>uvée  par  le 
décret  du  27  août  1900. 
(Voir  complément  v**  Bégime  fon- 
cier.) 

Danses  indigènes. 

Arrêté  du  17  juillet  1900.  (Voir  com- 
plément à  ce  mot.**) 

Débits  de  boissons.  —  Heures  de  fer- 
meture. 
Arrêté  du   11   juillet   1899. 

—  du  22  août  1900. 

—  du  3  aA^ril  1901. 

du  21  novembre  1902. 
(Voir  compilément  à  ce  mot.  ) 

Déni  de  justice. 

Décret  du  27  avril  1889,  article  59. 
(Voir  Textes  relatifs  à  Vorgani- 
sation  judiciaire,  supra,  p.   190). 

Divagation  des  animaux. 
Arrêté  du  24  juin  1899.   (Voir  com- 
pli'iiitnit  à  ce  mot.) 

Droits  d'entrée. 

Arrèté   du    10    avril    1892. 
5    mars    189G. 
—  6  février  1897. 

(Voir  complément  à  ce  mot.) 

/^/o/ts  de  .soitïe. 
JJéca^et  du   22  jiiilM    JS97.    (Voiir 
f^inpléimmt  à  ce  mot.) 


Dysenterie, 

Décret  du  25  janvier  1890,  approu- 
vant l'ordonnanoe  du  6  octobre 
1889. 

Arrêté  du  9  novembre  1895. 
—        du  5  mars  1900. 
(Voir  complément  v®  Maladies  con- 
tàgic'uses.) 

Eucombrement  de  la  voie  publique. 
Arrêté  du  l*''  déoeanbi-e  1898.   (Voir 
oomipdément  v**  Voirie. 

Entrepôt. 

Arrêté  du  10  avril  1892.  (Voir  com- 
plément à  ce  mot.) 

Expert.  —  Interprète. 

Décret  du  27  avril  1889,  article  52. 
(Voiir  supra,  p.  190.  Textes  relatifs 
à  Vorganisation  et  à  la  procédure 
judiciaire.) 

Expulsion. 

Décret  du  15  septembre  1889.  (Voir 
complément  à  ce  mot.) 

Greffier  et  huissier. 
Décret   du   27    avril    1889,    art.    48. 
(Voir  supra,  p.  189.  Textes  relatifs 
à  Vorganisation  judiciaire.) 

Hygiène. 

AiTèté  du  28  février  1892. 

Ordonnance  du  24  avril  1899,  ap- 
prouvée par  le  décret  du  7  septem- 
bi-e  1899. 

Arrêté  du  4  mai  1899. 

(Voix  oomjplémen)t   v°   Hygiène.) 

Immatriculation  des   noms  indigènes. 
Ai-rêté   du  6  décembre   1904.    (Voir 
complément  à  ce  mot.) 

Immatriculation  des  indigènes. 

Décret  du   4   mai    1895.    (Voir   au 
Code  civil,   art.  38,   53,  54  et  55, 
supra,  p.  290). 
Arrêté  du  18  mai  1900.   (Voir  com- 
plément à  ce  mot.) 

Impôts. 
Décret  du  18  novembre  1903.   (Voir 
complément  à  ce  mot.) 

Incendie.    (Mesures  de  précaution.) 
Arrêté  du  10  juillet  1899.  (Voir  com- 
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Incendies  des  taillis.  (Bois  et  herbes.) 
Arrêté  du  30  septembre  1893. 
—      du    11    octobre    1902. 
(Voir  oomplément  à  ce  mot,  p.  539 
Vft  640.) 
Incendie  des  habitations. 
Arrêté  du  23  février  1891. 

—  du  10  juillet  1899. 

(Voir  oomplément  à  ce  mot,  p.  639.) 
Industrie.  (Exercice  d'une  industrie 
adiileurs  que  dans  les  endroits  dé- 
terminés par  Tautorité.) 
(Voir  arrêté  du  23  février  1898  v« 
Marchés  publics.) 
Inhumation. 

Anrôté  du  4  avril  1899. 

—  du  4  mai  1899. 

—  du  29  septembre  1904. 
(Voioroomplémenit  à  ce  mot,  p.  541.) 

Interprète.  —  Traducteur.  —  Expert. 
Décret  du  27   avril   1889,    art.    62. 
(Voir  supra,  p.  189,  Textes  relatifs 
à  r organisation  judiciaire.) 
Ivresse  publique. 

Arrêté  du  8  mars  1897.   (Voir  com- 
plément à  ce  mot,  p.  545.) 
Jeux  de  hasard. 

Arrêté  du   19   janvier   1901.    (Voir 
oom^plément  à  ce  mot,  p.  646.) 
Juges  suppléants. 

Déoret  du'  27  avril   1889,    art.    34. 
(Voir  supra,  p.  188,  Textes  relatifs 
à  r  organisation  judiciaire.) 
Lettres  de  mer. 

Décret  du   25   février   1886.    (Voir 
complément  à  ce  mot,  p.  649.) 
Liberté    individuelle    (Reoherche    des 
infractions  aux  lois  sur  la). 
Déoret  du  15  septembre  1890.  (Voir 
oomplément  au  mot  Armes  à  feu, 
p.  376.) 
Louage  de  service  antre  noirs  et  non- 
indigènes. 
(Voir  supra,  v°  Contrat  de  service.) 
Maladies  contagieuses. 
Ordonmanoe  du  22  août  1888. 
Arrêté  du  30  septembre  1891. 

—  du  28   février  1892. 

—  du   11   juin   1903. 

(Voir  complément  à  ce  mot,  p.  552, 
et  au  mot  Bêtes  de  race  bovine, 
p.  386.) 


Marché  public. 

Arrêté  du  2  juin  1899. 

—  du  4  juillet  1899. 

—  du  16  février  1905. 

(Voir  oomplément  à  ce  mot,  p.  655.) 

Marques  de  fabrique  et  de  commerce. 

Arrêté  du  27  avril  1888.  (Voir  com- 
plément à  ce  mot,  p.  558.) 
Mines. 

Dfeet  du  8  juin  1888. 

—  du  20  mars  1893. 

—  du  22  juillet  1904. 

(Voir  oomiplément  v®  Bégime  fon- 
ôier,  p.  656.) 

Navigation. 
Libre  /pratique.  Arrêtés  des  25  mars 

1895  et  3  mars  1900. 
Règlement.  Arr.  du  7  décembre  1887. 
SéCTirité.  Arrêtés  des  2  janvier  1894 

et  20  avril  1899. 
Liste  des  passagers.  Arrêté  du  8  juin 
-    1900. 
(Voir  complément  à  oe  mot,  p.  561.) 

Occupation  des  terres  sans  titre  légal. 

Décret  du  30  avril  1887.  (Voir  oom- 

•plémsent  v®  Bégime  foncietr,  p.  635.  ) 

Officiers  de  Vétat  civil. 
Décret  du  4  mai  1895.   (Voir  supra 
p.  297  au  Code  civil,  ai^.  116.) 

Officiers   de  police  judiciaire.    (Faux 
procès- verbal.) 
Décret  du   27   avril   1889,   art.    37. 
(Voir  supra,  p.  188,  Textes  relatifs 
à  V organisation  judiciaire.) 

Outrages  aux  mœurs. 
Décreft  du  V  août  1897.  (Voir  com- 
plément à  ce  mot,  p.  584.) 

Pavillon  étranger. 

Décret  du  30  avril  1887.  (Voir  com- 
plément, p.  561.) 

Pêche  et  protection  des  animaux  vi- 
vant à  Vétat  sauvage. 

Décret  du  29  avril  1901. 

Arrêté  du  16  février  1903. 

(Voir  complément  au  mot  Pêche 
et  au  mot  Chasse,  p.  399.) 

Becrutement  de  la  force  publique. 
Décret   du    30    juillet    1891.    Cy<svt 

\  p.  5\^,^ 
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Becrutement   des   porteurs   et   travail- 
leurs. 

Décret  du    12   mars   1902. 

—     du  18  mai  1906. 
Arrêté  du  30  juin  1905. 

(Voir  complément  v°  Contrat  de 

service  entre  noirs  en  non-indigè- 

nes,  p.  447.) 

Béquisitions  militaires. 

Décret  du  16  juillet  1890.  (Voir  com- 
plément à  ce  mot,  p.  661.) 

Béserve. 

(Voir  v^  Corps  de  réserve.) 

Servitudes  de  passage. 

Décret  du  30  avril  1887.  (Voir  oom- 
pilémetnt  v**  Bégime  foncier ^  p.  635.) 

Sociétés. 

Décret  du  27  février   1887.    (Voir 
oompilém^enft  à  ce  mot,  p.  665.) 

Substances  explosives. 

Décret  du  l®»"   mai   1896. 
Arrêté  du  18  juillet  1901. 
(Voir  com/plémenit  à  ce  mot,  p.  666.  ) 

Tapage  nocturne. 

Artrèté  du  7  mians  1893.   (Voiif  com- 
plément à  ce  mot,  p.  680.)  * 

Télégraphe  et  téléphone. 

Décret  du  27  noyeanbre  1893.   (Voir 
com/plémeut  à  ce  mot,  p.  681.) 

Témoin  défaillant. 

Ordonnance  du    14    mai    1886,    art. 
39  et  40. 

Déciret  du  27  avril  1889,  «urit.  71. 

Décret  du  15  juillet  1904. 

(Voir  supra,  p.  212  et  192,  Textes 
relatifs  à  Inorganisation  judi- 
ciaire. ) 

Traite  des  noirs. 

Décret  du   l*""   juillet   1891.    (Voir 
complém^ent  à  ce  mot,  p.  686.) 

Tramways  de  Borna. 

Arrêté  du  15  février  1890.  (Voir  oom- 
plémemt  à  ce  mot,  p.  688.) 

Transport  des  voyageurs  par  bateaux 
de  rmat. 

Arrêté  du,   19  février  1896..    (Voir 
complément  r*»  Postes.) 


Transport   des   voyageurs   par   chemin 
de  fer. 
(Voix  oomplémeat  v^Chemin  de  fer) 

Vagabondage  et  mendicité. 
Décret  dû  23  mai  1896. 
Arrêté  du  9  avril  1897. 
(Voir  complémcai/t  à  ce  mo(t,  p.  695.  ) 

Faccination. 
Oidonnance  du    12    décembre    1894, 
app(i:V>uvée    par    le   décret    du    12 
décembre  1894.   (Voir  complément 
à  ce  mot,  p.  694.) 

Vente  de  marchandises  à  bord  des  ba- 
teaux mouillant  dans  le  bas  Congo. 
Ordonnance  du  4  mai  1894,  approu- 
vée par  le  décret  du  30  juin  1894. 
(Voir  complémenit  au  mot  Marchés 
publics.  ) 

Vente  et  étalage  des  marchandises  sur 
la  voie  publique  en  dehors  des  en- 
droits déterminés  par  Vautorité 
administrative. 
Arrêté  du  gouverineur  général  du  23 
février  1898.  (Voir  complément 
aai  mot  Marchés  publics,  p.  656.) 

Vente  et  étalage  de  marchandises  par 
les  non-indigènes  au  marché  de 
Borna. 

(Voir  complément  v°  Marchés  pu- 
blics.) 

Violation   de   domicile,    sans   violence 
ni   menaces,   effraction,    escalade, 
ni  fausse  clef. 
Arrêté  du  16  mai  1899.   (Voir  com- 
plément à  ce  mot,  p.  696.) 

Voies  publiqiu^s.  —  Désordres. 
Arrêté  du  6  septembre  1898.    (Voir 
conupflément  à  ce  mot,  p.  697.) 
Voies  de  fait  et  violences  légères  con- 
tre les  personnes. 
Atrrêibé  du  29   juillet  1899.    (Voir 
conuplément  à  ce  mot,  p.  697.) 
Voirie. 
Décret  du  14  août  1890. 
Arrêté  du  16  mai  1892. 

—  du  14  septembre  1898. 

—  du  1«»"  décembre  1898. 

—  du  13  déc^m<bre  1898 

du  5  juin  1901 
^      du  3  avril  1901. 
(V  o\T  ooHvpVëxftfiixi^,  k  cfc  \not ,  ç .  698.  ) 
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Des  peines  et  des  fautes  militaires  graves  (*). 

Extrait  du  décret  du  22  décembre  1888,  chap.  III,  art.  19  à  24  et  art.  28;  décret  du  24  novembre  1890, 

art.  2lWs  (BiUl.  off..  1889,  p.  14  et  1890,  p.  169)  et  décret  du  1"  décembre  1897,  art.  29. 

(Voir  supra,  p.  202  et  suivantes,  textes  relatifs  à  l'organisation  Judiciaire.) 


19.  Les  conseils  de  guerre  appli- 
quent aux  infractions  de  droit  com- 
mun les  peines  édictées  par  les  lois  pé- 
nal«?s  ordinaires. 

20.  Sont  punies  de  cinq  années  au 
maximum  de  servitude  pénale  et  d*uno 
aimeoide  n'excédaait  pas  1,000  fr.,  ou 
d'une  de  ces  peines  seulement,  les  fau- 
tes militaires  graves  énumérées  ci- 
après  : 

Le  vol  de  chambrée; 

Le  vol  au  camp  et  en  cantonnement  ; 

L'ivresse  étant  de  garde  ou  sous  les 
armes  ; 

L'inobservance  grave  des  consi- 
gnes. 

L'emploi  des  armes  sans  ordre; 

La  perte  ou  la  vente  d'effets  militai- 
res, d'armes  ou  de  munitions  apparte- 
nant à  l'Etat,; 

Les  réclamations  faites  par  plusieurs  ; 

La  désertion  simple  ; 

L'insubordination,  c'est-à-dire  le  re- 
fus d'obéir  aux  ordre-s  donnés  par  un 
supérieur  ou  aibstention  à  dessein  de 
les  exécnter  ; 

La  révolte  ou  résistance,  simultanée 
aux  ordres  de  leurs  chefs  par  plus  de 
trois  militaires  réunis. 

21.  Soronit  punies  de  mort: 

P  La  lâcheté  (fuite  devant  l'ennemi 
ou  emploi  de  moyens  irrégulicrs  pour 
96  soustraire  à  un  danger)  ; 

2°  La  trahison  (connivence  avec  l'en- 
nemi ;  cession  de  places,  postes,  ma- 
gasin, armes,  munitions  et  bateaux, 
livraison  du  secret  d'une  expédition  : 
espionnage  en  caim pagne  pour  compte 
de  l'onnemi)  ; 

(1)  Voir  supra,  p.  20!  et  suivantes,  les  notes  pla- 
cées sous  ces  mêmes  articles. 


3®  La  désertion  en  temps  de  guerre 

21his.  Quiconque  engagena  ou  pro- 
voquera d'une  manière  quelconque  un 
ou  plusieurs  militaires  à  l'une  des  in- 
fractions prévues  par  la  loi  militaire; 

Quiconque  aura  participé  à  \m  com- 
plot formé  dans  le  but  de  commettre 
ou  de  faire  commettre  l'une  de  ces  in- 
fractions, sera  puni  d'un  à  dix  ans 
de  servitude  pénale  et  d'une  amende 
de  deux  cents  à  deux  mille  francs  ou 
d'une  de  ces  peines  seulement. 

22. Tout  militaire  condamné  à  mort 
est  passé  par  les  armes. 

23.  Les  officiers,  sous-officiers  et 
soldats,  qui  auiront  commis  un  des  cri- 
mes prévus  à  l'article  21,  seront  en 
outre  condamnés  à  la  dégradaition  mi- 
litaire. 

24.  Dans  les  cas  prévus  par  l'arti- 
cle 21,  le  délai  prévu  par  l'article  13 
n'est  pas  obligatoire  et  la  comparution 
immédiad;e  peut  être  ordonnée. 

28.  Dans  les  dites  régions  outre 
les  crimes  et  délits  prévus  par  les  lois 
pénales  ordinaires  et  les  articles  20  et 
21  du  présent  décret,  l'excitation  à  la 
guerre  civile  ou  religieuse  sera  punie 
de  mort. 

29.  Dans  'letg  Jiégions  soumisi?s  au 
régime  militaire  spécial,  la  révoJte  ou 
la  résistance  simultanées  aux  ord-res  de 
ieur^ohîeifs  par  plus  de  trois  militaires 
réunis  et  le  fait  d'engager  ou  de  pro- 
voquer d'une  manière  quelconque  un 
ou  plusieurs  militaires  à  ces  inifr ac- 
tions, seront  punies  de  la  peinte  de 
mort  ou  d'une  servitude  pénale  qui  ne 
pourra  dépasser  dix  ans. 


COMPLÉMENT 


ABATAGE  D'ANIMAUX 


l*"-  mars  1898.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Réglemen- 
tation de  Vahatage  du  gros  bétail  et 
du  débit  de  viande  de  boucherie.  (Bull. 
OFF.,  1898,  p.  350.) 

1.  Dans  les  localités  à  détemnmer 
par  Le  commissaire  de  district  comipé- 
tent,  il  sera  interdit  d''abattre  et  de 
dépecer  les  bètes  de  gros  bétail  ailleurs 
que  dans  les  endroits  fixés  par  Ixii. 

2 .  Le  commissaire  de  district  pourra 
pi^ecrire  dans  l'intérêt  de  la  salubrité 
publique  toutes  mesuies  qu'il  jugera 
utiles,  telles  que  lie  dallage  des  eaîdïoits 
oii  les  bêtes  seront  abattues,  le  lavage 
à  grandes  eaux  après  chaque  abatage, 
reniouiseement  des  viscères  et  des  rési- 
dus, etc. 

3.  Dans  ces  localités  également,  au- 
cu^ne  bête  ne  poujira  être  livrée  à  la 
consommation  sans  que  les  viscères 
n'aient  été  examinées  au  préalable  p^r 
un  médecin  ou  vétérinaire,  ou,  à  dé- 
fau/fc  de  ceux-ci,  par  toute  autre  per- 
sonne désignée  pa»r  le  commissaire  de 
district.  Ces  personnes  pourront  initer- 


dire  le  débit  de  viandes  qui  seraient 
inupropres  à  la  consommation. 

Elles  feront,  d«ns  ce  cas,  toutes  dili- 
geomoes  nécessaires  auprès  des  autori- 
tés compétentes  pour  que  ces  viandes 
soiemt  saisies  et  enfouies. 

4.  Les  médecins  et  vétérinaires  de 
l'Etat  ou,  à  leur  défaut,  les  personnes 
désignées  par  le  commissaire  de  dis- 
trict pourront  en  tout  temps  visiter 
les  leoiclos  ou  endax)its  où  les  bêtes  des- 
tinées à  l'Abaibage  sont  piaj:quées,  pro- 
céder à  l'exameni  de  ces  bêtes,  assister 
à  l'abatage  et  au.  dépècement. 

5.  Il  est  lan  tous  les  oas  interdit  de 
livrer  à  ila  consommation  les  bêtes  nua- 
lades  ou.  mortes  de  mailadie. 

6.  Toute  oontravention  au  présent 
aitirêté  sera  punie  d'un  à  sept  jouirs  de 
servitude  pénale  et  d'une  anvôide  qui 
ne  pourra  être  supérieure  à  200  francs 
ou  d'une  de  œs  peines  senJernient  sans 
préjudice,  le  cas  échéant,  de  tous  dom- 
mages et  intérêts. 

7«JLie  directeur  de  la  justice  et  le 
secrétaire  général  sont  chargés,  cha- 
cun en  ce  qui  les  concerne,  de  l'exé- 
crutdon  du  présent  arrêté. 


ACTBS  ADTHRNTIQCES   E 


ACTES  AUTHENTIQUES  ET  NOTARIES 


12  iuiUet  1886.  —  ORDONNANCE 
DE  L'ADMINISTRATEUROENEÏtAL 

AU  CONGO,  APPROUVEE  PAR  DE- 
CRET DU  ROI-SOUVERAIN  DU 
23  SEPTEMBRE  1886.  (Bull,  opf., 
1886,  p.  145;  nouvelle  édit,, p.  93.)  ('j(«) 

1.  S-iront  réputé  aotee  aiirthenti- 
ques  «eua  qui  Beront  dicaeés  cantormé- 
ment  aux  dispositionB  de  la  présente 
ordonjiamce. 

2.  Les  «ctfa  et  contrate,  pour  être 
a-uiBhentiquj»,  deviTont  être  reçue  par 
les  fcoictioiwiairee  de  J'Etat  daignés 
par  te  directeur  de  la  j\i«tice  pouir 
remiplir  les  fonctions  de  notaii»». 

3.  Ces  fanotioMi aires  prBtar<ni.t,  soit 
verbalement,  soit  par  écant,  anitire  les 
malins  du  directeur  de  \&  juBtice,  lie 
serment  de  remplir  fidèlement  et  Jwya- 
lememit  le»  fonctioois  qui  leur  ewit  ooti- 
téiém. 

4-  L'acite  auquel  les  parties  vou- 
diTont  ■ioniKa'  l'aiuitlieniticité  sera  pré- 
Benit^  pax  elles  au  visa  dii  notaire. 

le  notaire  pourra  toutefois  rédiger 
lai-méme  l'acte  qiiiand  les  parties  sont 
il'lattrées  ou.  dains  l'impossibilité  d'é- 
ca*Lre,  ou  lavec  l'aïutorisalvion  du  diiec- 
teur  de  Ha  justice  (3). 

5.  La  ou  les  parties  déc)ian«rionit 
devant  le  notai.!»  que  l'acte,  tel  qn'U 
est  dinessél  irenferme  l'enjnfssicai  dr 
lerur  volonté. 

Cette  décliamaitiion  sera  faite"  par  la 
pantie  ou  chacuinje  des  parties,  cm  prd- 


(1)  V< 


.^accompUaBeiDenl  d 


instructioos  déUlueen 
luiociobrciaOlIK.  if., 


ja{fi.itf..ll«e.p.B!! 


asmoi  de  douK  témoims  mâles,  sachant 
écrire,  âgés  de  21  ans  au  mt>ins,  ôtran- 
geœ  ou,  natutialis^,  rcsidfvnt  suir  le 
territoire  die  l'Etat  depuis  taois  mois 
au.  moins,  et  exempta  de  toute  coiidjwn- 
nartion  à   la   servitude   péitale. 

B.  Le  notaire  donnera  iectiire  de 
l'apte  ou  cannaisBance  dje  son  contejiu, 
Hamt   anix   parties  qrf'auiX   témoins. 

L'iacte  aena  ensuite  signé  par  Oes  par- 
tira, ipar  les  témoins  et  par  le  ni>baire. 

Si  les  paities  ne  savent  pas  eig.iwvr, 
il  en  sena  fait  mention  sur  l'acte  par 
le  ncrtaire. 

Coliii-ci  attestera  sur  l'acte  l'accom- 
plissement  des  farmalités  susdites  et 
y  indiquera  la  date  et  le  lien  oii  l'acte 
a  éte  reçu,  aiinai  que  les  noms  et  pré- 
noms des  témoins. 

7.  Toute  auireharge,  addition,  ra- 
diation OTi  Tfaivoi  dans  'e  corps  de 
l'acte  flara  léputé  nal,  s'il  n'est  parafé 
par  les  témoins,  le  notaire  et  pru  !a 
ou  les  paniiee,  si  ces  dernières  savent 
éoriffla 

Les  laotes  énonceTont  en  toutes  let- 
tres les  somjnes  et  les  dates. 

8.  Les  notaires  pourront  se  se<rvir 
d'rintepprèites  désignés  par  le  juge  et 
qui  auront  au  pnéâilaHle  prête  serment 
de  rempJir  fidèlemt-nt  et  ]oyaJ'"ment 
leurs  fonctions  ('). 

Si  ll'aote  est  rédigé  en  Ungwo  étran- 
gère, unio  traduction  certifiée  conJorme 
par  un  braducteuiT  jui^  sera  jointe  à 
la  diiligonce  des  partit».  La  traduction 
devra  revêtir  les  mêmes  fonmalil^  que 
l'acte  (artiole  6,  7)  (i). 

9.  Les  actes  aTithinnifciquK»  seront 
eiéoull'Cii  res  siut  tout  lo  beTriloine  do 
l'Etioit  eit  iftircinit  foi  r>n  justice  jusqu'à 
preure  ilittéraJe  can'traiiro. 

10.  Les  notainr»  «"mettront  les  mi- 
ïaMee  des  actes  aux  partii^s  après  que 

I}]  Voir  l«  ctrculnire  du  ÏO  février  la»  |K.  it., 
,  wiji,p.ï3\,.iii\\nlnvi«.eoelMdi8poailion. 
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œa  actes  'aumiut  ùbé  eitr^i»tKfi  par  le 
natajre  da.na  un  ragiatre  à  ce  destiné. 
Une  oopi»  oorbîûée  oonitomie  sara  an- 
voyée  pitr  le  notaire  au  diroctour  de  la 
jintiioe,  qui  la  oonscirvera  dans  lee  ar- 
chiv«s  de  l'aidiTninJstriution  centrale, 
D«s  expéditions  pouirronit  être  délivrées 
aux  Ttïtéreesés,  soit  par  Je  notaire  qui 
les  '3  lefnlfe,  soit  par  le  diiecteur  de  la 
j>*tio6  ou  son.  délégué. 

11.    li  est  interdit  aux  notaires  de 


1°  IhB  -aioU»  (tans  lesquiels  eux-niê- 
mes  auraient  quelque  intérêt  ; 

3°  D(a<acfeG contraires  h  la  loi; 

3°  Des  actes  que  île  diLi^ïteur  de  la 
justiioe  soustnaira  à  lia  oompétance  des 
ncttajit<s. 

Les  aiotes  axçuB  contrairement  à  une 
de  ces  prohibitians  earont  de  mil  effat. 

12.  Un  droit  Bexa  perçu  au  pn>fit 
de  il'Ebat  sux  ohaqne  a«te  authentique, 
d'après  un  tajrif  qui  sera  proposé  par 
]c  directeur  de  la  justioe  et  soumis  à 
notre  approbation. 

13.  Lee  act?s  passés  h  l'étrAngctr  au- 
ront sur  le  territoire  de  l'Etat  la  même 
toiice  probante  que  dans  !e  pays  ou  ils 
oiTt  été  drtœés.  Néainmoins,  ils  ne  se- 
ront lexécutoirce  qu'après  avoir  été  lé- 
galisés par  le  directeur  de  la  justice. 

24  mai  1898.  —  ORDONNANCE 
DU  GOUVERNEUR  GENERAL  {>). 
—  Délégation  des  fonctions  de  notaire. 
(Bull,  off.,  1898,  p.  179.} 

1.  Le -notaire  désigné  par  le  directeur 
de  la  justice  on  confQPmi-té  de  i'ambicle 
2  de  l'ondonnance  du  12  juillet  188C, 
approuvée  par  décret  du  33  septembre 
IfJâC,  est  Biutorisé  à  domior,  poiu:  cha- 
que cas  spéciaJ,  délégation  dans  son 
Te»ort  notarial  à  des  particuilierB  ou 
agents  de  l'Etat  ne  r^idamt  pas  au 
siège  du  bureau,  aux  fins  de  donmer 
riatuthfmticité  aux  act^»  auxquels  les 
intéiwsHés  désirent  voir  attribuer  une 
force  probamte  9pécia.le, 

Copie  de  cette  délégation  sera  i>mmé- 
diatement  adi\>ssÀ<  au  di.n?<'teuir  iki  la 


justice  par  ks  soins  du  notaire  du  rsa- 
Bort  (1). 

3.  Les  personnes  ainsi  déléguées  se- 
ront considérées  comme  des  suppléants 
du  notaire  du  itesort,  EUes  derâcmt  se 
conformer  aux  règlea  édictées  da.Tis  les 
articles  3  à  9,  11  et  12  de  l'ordonnance 
pirécitée. 

Elles  poiHTon-t  toutefois  prêter  ver- 
balement ou  par  écrit  le  serment  pres- 
crit par  l'ajticle  3  de  cette  ardoiuiance. 
Le  sormeint  est  à  recevoir  par  te  notaire 
du  T«9sort  qui  en  trajisnvttna  immédia- 
tement le  procèft-verbaJ  de  réception  au 
directeur  de  la.  justiœ, 

Le«  actes  reçus  par  les  délégués  au- 
ront la  même  valeur  que  s'ils  avaient 
été  reçus  pax  le  déléguant. 

3.  Les  délégués  transmed^tnmt  a.u 
notaire  du  ressort  les  minutes  de  l'^icto 
authentiqué  par  eux.  Celui-ci  procéd^ira 
à  l'enregistrement  des  minutes  dans  le 
registre  du  ressort,  prévu  à  l'article  10 
de  l'ordonnance  précitée,  et  renverra  la 
minute  aux  parties  après  avoir  porçu 
les  frais  ainsi  qu'il  est  dit  h.  l'articlis  2 
de  l'arrêté  du  25  septembre  1888. 

Il  devra  également  dresser  les  copies 
et  expéditions  éventuelles  de  cet  acte. 

4.  IJes  fonctions  des  personnes  dé!é- 
gtukm  pour  rempliaceir  un  notaire  titu- 
laire prennent  fin  lorsqu'ellfs  ont  reçu 
l'acte  auquel  elIi'S  étaient  c1iargt«s  de 
donner  l'autheaticité. 

6. 1/'  dirrcteur  de  la  justice  est 
chargé  de  l'exéoution  de  lia  présente 
ordonibanoe,  qui  entrera  «n  viguoulr  à  La 
date  de  ce  jour. 

14  novembre  1904.  —  ARRETE 
DU  GOUVERNEUR  GENERAL.  — 
Tarif  des  frais.  (Bui.l  opp..  1904, 
p.  368.K») 

1.  Les  frais  des  acbe  notariés  sont 
fixés  ainsi  qu'il  suit   : 
Frais  d'ticte fr.     15 

lions,  >  éirculalre  <lii  31  rnni  1903.  |fi.  if.,'"!^, 
'(i)  Ce(arr*l«8hro(!e«lui<luS5»epleiiil)«l88S. 
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ACTES   OFFICIELS    (PUBLICATION    DES). 


Droit  d* enregistrement  : 

Piiemûer  rôle  de  24  lignes  à  la  page 

et  de  12  syllabes  à  la  ligiie    .     .fr.       4 

Clhaqne  rôlfe  suppléanentaiie  .     .       2 

Frais  d'expédition: 

PoUiT  le  premier  rôle    .     .     .fr.  4 

Pour  chaque  rôle  suivanit  ...  2 
DéMiyrance    d'u-ne    copie    colJa- 

tioniiée        8 

2.  La  taxe  allouée  atux  interprètes 
et  traductieiurs  jurés  aéra  fixée  par  le 
juge  à  lia  demande  soiit  du  notai.re,  soit 
de  Texpent  ou  du  traducteur. 

Les  f anctioimiaiies  et  agents  de  l 'Etat 
prêtieaxMDt,  s'ils  en  sont  requis,  leur  mi- 
nisrt;ère  sans  pouvoir  réclamer  les  in- 
demnités  qui  seraient  allouées  de  ce 
chef  et.  qui  Testeronit  aicquises  à  l'Etat. 

3.  La  minute  des  aiotes  ou  La  copie 
collât ioraiée  ne  sera  remise  à  la  partie 
par  Be  notaire  qu'après  versement  par 
celle-ci  des  frais  ci-dessus. 


La    perception   des    frais    acquis    à 

TEtat  sera  constatée  par  la  délivrance 

d'unie  quittance  tirée  d'un  carnet   à 

souches. 
» 

4.  (^)  L'exemption  totale  des  droits 
ou  da  réducftion  de  ces  droits  à  la  moi- 
tié lorsqu'ils  devraient  être  perçus  au 
bénéfice  de  l'Etat,  sera  aooordée  aux 
indigènes. 

Li  notaires  apprécieront  le  d^ré 
d'indigence  et  accorderont  l'exemption. 

Les  indigènes  bénéficieront,  en  tout 
cas,  de  la  réduction  de  ces  droits  à  la 
moitié. 

Le  bénéfice  de  'l'exemption  ou  de  la 
•réduction  pourra  être  retiré,  s'il  sur- 
vient à  l'indigent  des  ressources  suiîi- 
sadiities;  dans  ce  cas,  les  droits  dus  de- 
vienneni;  immédiatement  exigibles. 

5.  Le  directeur  de  la  justice  est 
oh-argé  de  l'exécution  du  présent  arrêté, 
quii  entre  en  vigueur  immédiiatement. 


ACTES  OFFICIELS  (PUBLICATION  DES)  (*)  («). 


16  janvier  1886.  —  DECRET  DU 
ROI-SOUVERAIN  (Bull,  off.,  1886, 
p.  22;  nouvelle  édition,  p.  38.) 

1.  Tous  les  actes  du  gouvememeoit 
qu'il  y  a  intérêt  à  rendre  publics  seffont 
insérés  au  Bulletin  officiel, 

2.  Ils  seront  affidhés,  pendant  un 
mois,  dans  chaque  district,  à  la  porte 
du  bâtiment  occupé  par  le  commissaire 
du  district. 

3.  Mention  du  jour  oii  l'affichage  a 
commencé  sera  faite,  sur  l'acte  même, 
pair  le  commissaiiie  du  district  ou  son 
délégué. 

4.  Si  la  date  de  leur  mise  à  exécu- 
tion n'est  pas  déterminée  au'tr>e(ment, 
ces  actes  deviendront  obligatoires,  d«ns 

(1}  Les   circulaires  du  gouverneur  général  des 

8  Juin  1896  [R.M,,  1895,  p.  7),  26  août  1897  {R.  A/.. 

3897,  p.  96),  19  février  1898  [R.  M.,  1898,  p.  24)  et 

JSréyMisr Ï899 (H.  A/.,  7899,  p.  41),  relatives  à  Tap- 

JicatioB  des  preacripiiona  édictées  sur  cette  ma- 

^^àrff,  sont  intéreasantea  A  consulter. 


tout  le  distfcrict,  le  dixième  jour  de  l'af- 
fichage. 

5.  Notre  administrateur  général  du 
dépaartemeffiit  des  affadies  étrAngèHes, 
ayant  la  justice  dans  ses  attributions, 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 

5  janvier  1899.  —  DECRET  DU 
ROI  SOUVERAIN  (2).  (Bull,  ofk., 
1899,  p.  19.) 

1.  L'insertion  au  Bulletin  officiel, 
prévue  par  l'article  1®'  du  déarëit  du 
16  janvier  1886,  doit  être  interprétée 

(1]  Voir  la  note  donnée  plus  haut  renvoyant  à  la 
circulaire  du  14  novembre  1904  pour  apprécier  la 
portée  de  cet  article. 

(S)  Voici  le  préambule  de  ce  décret  :  Considérant 
qu  il  importe  de  fixer  par  un  décret  interprétatif 
la  portée  des  dispositions  du  décret  du  16  janvier 
188»... 

(')  Jurltprudenoe.  —  Publication  et  force  obliga- 
toire des  lois . 
I  Tribunal  d'appel  de  Borna  : 

»  \0  «vt\\  V^.  Jurisçflnwtence  de  V  Etat  y  p.  58. 


ACTBS    OFlflCIKLa   (l 

comme  ayiant  rendu  ou  rendamt  à  l'*ve- 
nir  oblJgaloLWB  ceux  dea  actes  qui  tni 
omt  été  ou  en  senin't  l'objet 

2.  A  nkoîins  qu'il  n'en,  soit  ordonné 
autremeait  ou  que  la  date  de  l'anitrée 
en  vigueur  dm  act«8  oSioleU  ne  aoit 
détemmée  par  ceUe  de  l'aSiohag^,  par 
^ipïicabion  de  l'article  4  du  décret  pié- 
mentionnjé,  ils  senmt  désormais  obli- 
ftatoires  dans  l«s  disliriota  de  Bantana, 
Borna,  M<aibadi,  des  Gabara^tes  et  de 
Stanléy-Poo!  dix  jours  francs  après  la 
date  d'arrjvéu  à  Butna  du  iiounéio  du 
Bvlletin  officiel  qui  les  contient,  oon- 
stabée  SUT  oin.  rtgistro  tenu  par  le  direc- 
teur de  la  justice;  pour  les  autrvs  dJR- 
tricts,  dans  les  délais  qui  seront  déter- 
mijiés  proporlJoniuiLIenienit  aux  distan- 
ocs  par  airrélé  du  gouverneur  généml. 

3'  Notne  secrétaire  d'Etat  est  chiu^é 
de  l'eiécutiicm  du  présent  décret. 


13  février  1899.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  (Bull. 
OFP.,  1899,  p.  34). 

1,  A  moins  qu'il  n'en  soit  ordonné 
autrement  ou  que  la  daito  de  ruiitiéo  en 
viguewr  des  .actis  officiels  ne  soit,  par 
application  de  l'Eurticle  4  du  décret  du 
15  jainivier  1886,  déterminée  par  «dlu 
do  l'affiobage,  les  actes  du  guiivcnie- 
tnvnt,  insérés  au  Svlletin  off'c'ul,  se- 
reott  obligatoires  dans  les  districts  ; 

1°  Be  Banana.  de  Borna,  de  Matadi. 
des  Caitaracfes  et  du  Stanjey-Pool,  dix 
jours  francs  après  la  date  d'arrivée  à 
Borna  du  numéro  du  BuUriin  officiel 
qui  les  contient  ; 

2°  Du  Kwango,  du  lac  Léopold  H, 
de  l'EquabBur  et  de  Nouvelle- Anvers 
(BangaJa),  trente-cinq  jouis  francs 
après  la  même  date; 

3°  De  rubangi,  de  l'Arawirnî,  de  lu 
province  orientale  (pour  la  pairtie  qui 
se  trouve  h  l'ouest  du  26'  méiridiem, 
longitude  est  de  Greenwich)  et  du  Lua- 
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Ituba-Easai,  cinquante  jouis  f  rames 
après  la  même  date  ; 

4°  District  de  l'Uele,  h  l'oueeit  du 
26*  méridien,  Longitude  est  de  Green* 
wich,  soixante  jours  francs  après  !a 
ir.ëme  daite  ; 

5°  Bistrict  de  l'Uele  et  de  la  pro- 
vi]»ce  orientale,  la  pantie  qui  ee  trouve 
à  l'est  du  26*  méridien,  longitude  est 
de  Greenwich,  iionanfs  jours  francs 
après  la  même  daite. 

2- 1*  dinoctiïUT  do  la  jusljce  iiiscrira 
dorénavant  sur  un  registre  Bp&:Lal,  con- 
servé dianssesiojvhivee,  lia  date  de  léocp- 
tion  à  Bonta  de  chacun  des  numéros  du 
Bulletin  officii-l 

3.  Ce  iiMiotîunnaire  partBra  la  raèm? 
raenibioŒi  i  lia  piremière  page  de  tous  les 
nugnéros  du  BuUitin  iifficifl  desd^iiiéa  à 
être  envoyés  aux  commissaires  de  dis- 
trict  ou  diefs  de  zone.  Il  en.  avisera 
pajieiiLIemeint  le  public  pair  dee  avis  qui 
seront  ■&Bi<ûiéi  ooiif<H'inémont  h  l'arti- 
cle 2  du  décret  du  16  ianvier  1888. 

Pareil  avis  sera  également  envoyé. 
par  les  soins  de  ce  toncti-nnutaire,  aux 
greffes  de  toutes  les  juridictions  de 
l'Etat.  Les  greffiers  enr^istreront  telle 
dflte  pour  chaque  numéro. 


31  juillet  1902.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Force 
obligatoire  des  actes  officiels  dans  le 
territoire  du  Kalança.  —  Délai. 
(Bull,  off.,  1902,  p.  2ir..) 

1.  Far  dérogation  à  l'article  1"  de 
l'aiiTBté  du  13  février  1899,  dans  tons 
les  territoipps  soumis  h  l'action  du  Co- 
mité spécial  du  K.atanga,  les  actes  du 
gouvernement  insérés  au  BvXletin  offi- 
ciel sont  obligatoires  noRpainto  jours 
après  la  doite  d'arrivé  à  Borna  du  nu- 
méipo  qui  Jes  cravtïen't. 

2.  Le  diiectfqu'  de  la  justice  est 
cdiacgé  de  l'exécution  du  présent  ar- 
rêté. 
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ADMINISTRATION 

Organisation  du  gouvernement  central. 


1«^  septembre  1894.  —  DECRET  DU 
ROI-SOUVERAIN.—  Organisation  du 
ffouvernement  central  de  VEtat.  (Bull. 
oFF.,  1894,  p.  186.)  (A) 

1.  Le  gouvemement  ce{iijtrajl  est  placé 
sous  la  haute  directioa  d'un  secrétaire 
d'Etat  Tiniqtije,  nommé  par  nous  (2). 

Le  secrétaire  d'Etat  est  chargé  de 
roxéouition  des  mesujres  déddéieB  p»aT 
nous.  Il  ooditresigiie  les  actes  du  Roi- 
SouveraiiL 

2.  Le  secrétiaiTe  d'Etat  est  assisté, 
indépendaimmeint  d'un  chef  de  son  on- 
binet,  d'un  trésorier  général  et  de  trois 
secrét aires  généraux  nommés  par  nous. 
Les  (attributions  de  ces  fonotioauiairDS, 
pour  -autant  qu'eiLles  n'auront  pas  été 
déterminées  par  nous,  sont  réglées  par 
le  secrétaire  d'Etat.  Il  peiut,  dans  la 
mesuffiede  ce  qu'il  juge  utile,  déléguer 
à  ces  fonctionnaires  une  partie  de  ses 
pouvoirs  administratifs. 

3.  Le  secréltaiire  d'Etat  a:ègle  l'or- 
ganisation et  les  attributions  des  dif- 
férents services  du  gouvernement  cen- 
tral. Il  pourvoit  à  la  nomination  des 
fonotionflîiaires  de  ces  services  jusqu'au 
grade  de  chef  de  bureau  inclusivement. 

(1)  Ce  décret  et  l'arrêté  qui  suit  du  10  octobre  1894 
remplacent  les  décrets  du  30  octobre  18^  [Bull. 
ofT.,  1886,  p.  121  11'»  organisation])  —  du  17  novembre 
1888  {Bull.off.,  1888,  p.  301  [organisation  de  l'ad- 
ministration centrale  du  département  de  l'inté- 
rieur]) —  de  septembre  1891  {Bull,  off.,  1891,  p.  237 
[titre  porté  par  les  chefs  des  départements  du  gou- 
vernement central  ;  absence  du  secrétaire  d'Etat]) 
et  du  19  juin  1891  (inédit  [organisation  du  gouverne- 
ment central])  —  et  les  arrêtés  du  20  novembre  1888 
[R.  A.,  1890,  n*  56  [règlement  d'ordre  intérieur  de 
l'administration  du  département  de  l'intérieur  au 
gouvernement  central])  —  et  du  30  décembre  1890 
(R.  A..  1892,  n*  194  [règlement  d'ordre  intérieur  du 
département  des  finances]). 

p)  Le  premier  secrétaire  d*Etat  fût  M.  le  baron 
Edmond  Van  Eetvelde.  qui  fût  désigné  à  cette  fonc- 
tion par  le  décret  du  1*' septembre  1894  (Bull,  off,, 
1894,  p  185).  Par  un  décret  en  date  du  18  février 
1901  {Bull,  off.,  1901,  p.  1),  la  démission  qu'il  avait 
oûërte  de  cette  charge  fût  acceptée  et  il  fût  nommé 
mwistre  d'Etat  et  attaché  â  la  personne  du  Koi-Sou- 


II  fixe  leur  traitement  dans  les  Limites 
du  budget  approuvé  par  nous. 

1°'  février  1901.  —  DECRET  DU 
ROI-SOU VERAJN.  —  Absence  ou  em- 
pêchement du  secrétaire  (TEtat,  (Bull. 
OFF.,  1901,  p.  2.) 

1.  En  cas  d'iabsence  ou  d'empêche- 
ment dui  secrétaire  d'Etat,  les  secrétai- 
res généraux  sont  chargés  de  La  ques- 
tion des  services  dép-artementaux,  cha- 
cun en  ce  qui  concerne  les  attributions 
arrêtées  par  le  soorétaire  d'Etat. 

2.  Notre  secrétaire  d'Etat  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

10  octobre  1894.  —  ARRETE  DU 
SECRETAIRE  D'ETAT.  —  Organisa- 
tion du  gouvernement  central,  (Bull. 
OFF.,  1894,  p.  188.) 

DIVISION  DES  SERVICES.  —  ATTRIBUTIONS 
DU  TRÉSORIER  GÉNÉRAL  ET  DES  SECRÉ- 
TAIRES GÉNÉRAUX. 

CHAPITRE   PREMIER. 

1.  Le  gouivemement  central  de  l'Etat 
oompr&nd,  indépendamment  du  cabi- 
net du  secrétaire  d'Etat,  la  trésorcxie 
générale,  les  départements  des  affaires 
étrangères,  des  finances  et  de  l'inté- 
rieur, gérés  respectivement,  sous  la 
haute  direction  et  le  contrôle  du  secré- 
taire d'Etat,  par  un  trésorier  généoral 
et  trois  secrétaires  généraux,  nommés 
par  Je  Roi-Souverain. 

2.  Les  attributions  de  ces  fonction- 
naires sont  déterminées  comme  suit  : 

Trésorier  général. 

Comptabilité  générale  des  recettes  et 
d<aB  défptmses  de  TEtat  (i)  ; 

(ï)  Voir  infra,  p.  360  le  décret  du  6  octobre  1885 
re\a\il  &  \a  comv\a.\>\\\V^  d«  VEtAt. 
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Dette  publique; 
Service  de  Là  trésorerie. 

Secrétaire  général  aux  affaires 
étrangères, 

RelatioDâ  initematiouales  ; 

Services  diplom-atiques  et  consulaires  ; 

Extraditions  ; 

Etat  civil,  sucoessions,  etc.,  des 
étrangeo»; 

Ports  et  lîados  ; 

Sociétés  de  conumerce; 

In^mignation  ; 

Postes  et  télégraplies  ; 

Oiiganisatioai  judiciaire  ; 

LégisLaition  civile,  comjneiciale  et  pé- 
nale; 

Biieoifaisance,  cuiltes  ; 

Instruiotion  publique. 

Secrétaire  général  aux  finances, 

Buidget  génjéral  de  l'Etat; 

Création,  et  penoeption  des  inipôts  de 
touite  aature; 

Questions  et  statistiques  commercia- 
les et  monétaiiies  ; 

Commerce  intérieur  et  extérieur  ; 

Régime  foncier,  cadastre,  hypothè- 
ques; 

Domaine  de  l'Etat; 

Concession  du  chemin  de  fer  du 
Congo; 

Mines. 

Secrétaire  général  à  Vintérieur. 

Adminietration  et  police  du  terri- 
toire des  (provinces  et  des  oommunes; 

Force  publique; 

Maitériel  d'artillerie.  Armes  et  muni- 
tions; 

Miaiùne  de  l'Etat  ; 

Seirvioe  des  transports  ; 

Collections  scientifiques; 

Hygiène  publique.  Service  méddica*!  ; 

Voies  de  oommaunication  et  voirie  ; 

Service  de  l'intendance; 

Travaux  publics; 

Constructionfi.  Entretien  et  mobilier 
des  bâtiments  de  l'Etat,  agriculture, 
industrie  et  plantations; 

Exiplottation  du  domaine  privé. 

Toust  ooniflit  d'attributions  est  tran- 
dhé  par  le  aecrétaire  d 'Etait. 


Le  seci^aire  d'Etat  se  réserve,  cha- 
que fois  qu'il  lie  juge  UJbile,  de  faire 
trai'ter  dans  son  cabinet,  des  affaires 
ressortissant   à  oes  difféi^nts  services. 

3.  Le  trésorier  général  et  les  secré- 
taires généraux  assurent  la  marche  des 
services  placés  daoïs  leurs  atttriibutions, 
d'après  les  instructions  générales  que 
Lerutr  donne  le  secrétaire  d'Etat. 

Ils  en  réfèrent  au  secrétaire  d'Etat 
au  moyen  d'um  rapport  écrit,  chaque 
fois  qu'il  se  présente  des  aftaires  sou- 
levant des  questions  de  princiipe  nou- 
veDLtis  ou  sur  lesquelles  il  convieait  de 
pDemdire  les  ordres  du  Roi-Souvea^ain, 
Ils  lui  en  réfèrent  en  tout  cas  chaque 
fois  qu<'il  s'agit  de  mod<ifier  ou  d'inter- 
piréteor  les  arrêtés,  ordonnances,  régler 
ments  ou  instructions  écrites  du  gou- 
vernement central  ou  du  gouvemeor 
générail. 

Sous  la  réserve  zéerultaoït,  tant  des 
alinéas  précédents  que  de  l'aiticle  4,  Jfs 
secrétaires  généraux  sont  autorisés  à 
traiter  dirootement  : 

Le  secrétaire  général  aux  affaires 
étrangères. 

Instructioai  des  candidatuires  et  en- 
gagement du  personnel  pour  les  services 
d'Afrique,  jusqu'aux  agents  de  da  caté- 
gorie Gf  fixée  par  le  décret  du  6  octo- 
bre 1888,  imclusivement  ; 

Service  postal  ; 

Etat  civil  et  successions  ; 

Binevets  et  dépôt  d'actes  de  com- 
merce et  de  marques  de  fabrique  ; 

Aff.aires  du  Conseil  supérieur  ; 

Ouiltes  et  bienfaisance; 

Immignation  ; 

Instruction  puhlique; 

Liquidation  dîes  comptes  des  agents  ; 

Matériel  et  foujiiituj^s. 

Le  secrétaire  général  aux  finances. 

Instruction  des  caoïdidatunes  et  en- 
gagement dm  persanmel  pour  les  servi- 
ces d'Afrique,  jusqu'aux  agents  de  la 
catégotrie  G,  fixée  ipar  le  décret  du  6 
octobre  1888,  inclusiveiment  ; 

Demande  de  renseigneineints  conoeir 
nant  lies  iTO»i^6tft  Ç}\,  le»  ^^i^giSMb  ^^jî^  \s3ssftRv\ 
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Li<jiiidaÈion  des  oamptes  des  »gan,ts  ; 
Qiuatkdis  et  staitistiqu«e  oomm^rcia- 
tes  et  monétaires. 

Le  secrétaire  gcnérul  à  l'intérifur, 

laistmiction,  des  candidatiu-es  ot  en- 
gagemeotit  du  peieumnel  pour  l«s  ser- 
vices d'Afrique,  jusqu'aux  agents  de 
la  Cia,tÈg<xràe  0,  fixée  par  le  décrot  du. 
6  vutcbre  1888  inclusiTement  : 

Ooinmva.nde  de  marcJiaindisea  et  ma- 
tériel de  toute  espèice  pouir  l'Airique; 

Recniitoment  du  personnel  noir, 
camps  d'Lnstructioiii; 

M&téiTijal  d'aa^llerte,  ainnes  et  mu- 
ni tUins; 

Mamine  de  l'Etat  ; 

Sern'ice  des  tiiauuspcirts  ; 

Service  de  J 'intendance  i 

ConstruKrtian,  ©iLtratien  et  mobilier 
d«e  bàtiimonte  de  l'Etat  ; 

Maitériet  ert  faixmituree  du  dÀpaii;e- 

Liqiûda'bicm.  des  comptes  des  agents. 

4.  Le  seorébaire  d'Etait  se  réserve  de 
signar  tourtes  lee  oorxiesponjâHjnices  adres- 
sa aux  gouvemeiinents  et  aux  fmc- 
tionnaiires  belges  et  ébrangem,  aux  ad- 
minjatnaitions  publiques,  au  conseil  su.- 
pénieur,  artuc  assod-aitions  oommercialee, 
TeligienSi'S  eit  philam. tropiques  ayant  un 
siège  au.  Congo,  ainsi  qu'au,  gouvrameur 
gàn^irial.  Touitefoie,  le  trésorier  généraJ 
et  Isa  seorétaimB  g&iéna.u.x  coraespon- 
dent  directement,  au  nom  du  Bsconétaire 
d'Etat,  av«;  le  gouvemeuir  génépaO^  sax 
]«s   affai.n»  reprises   à   l'aa-ticle  pnécé- 

II»  Bignenit,  a-TX  nom  du.  secj-ébaiie 
d'Etat,  lea  oorrespondaiijoes  qui  ont 
tFaiit  h  ces  laffaiîve.  Les  secrétaires  géné- 
raux oorresixmden,t  eiLtie  aux  sur  les 
affaii^a  qu'ils  «lït  k  traiter  directement. 

5.  Toute  pièce,  avant  d'être  sou- 
mise à  da  BÎgnatuire  du  secrétaire  d'Etat 
ou  du  fanotiormaine  supérieur  d^^gué, 
doit  Être  iBippiTouvée  en  minute  qui  sera 
pajitBjphée  par  celui  qui  en  a  la  sign':i- 
tune.  Il  ne  pourra  étn>  apporté  aueun 
chaiogvnmoit  4  la  «édaction  des  pièces 

P^jmhéem  pmr  la  aanétaire  d'Etat  <ni 
/■*^  -fe  aecrétttirè  générai!  oompéteai,  ï 


moins  qu'elles  ne  leur  soient  rept^aen- 

6-  Le  ti<éeoTier  générail  ot  les  secré- 
taires généraux  remplacent  le  secrébaire 
d'Etait  en  cas  d'absence  ou  d'empêche- 
ment, chacun  en  ce  qui  coniconne  les 
sQTïices'  de  son  départicimenit, 

7-  Les  dépens*»  de  la  trésoterie  gé- 
aiéraile,  ainsi  que  oeII*«  à  imputer  sur 
les  comptes  pour  oidre  et  les  airticles  du 
budget  indàqu^  sipéciaJement  pia;r  le 
secrétaire  d'Etat  sont  ordomianeées 
esdusivement  par  celui-ci.  Les  Becrétai 
ires  génânaux  ordarnuBnceront  les  dépen 
ses  auiforisées  pair  k  eocrétaine  d'Etat, 
cliacun  en  ce  qui  ccmceme  les  bbtv' 
placés  <lans  ses  attributions.  Cette 
torisatiion,  qu'elle  soit  généi^le  ou  spé- 
diale,  doit  être  donnée  pax  écwit. 

8-  Le  trésorier  général  et  les 
taires  généraux  ont  le  oontirôle 
police  des  bureaux  relev-ant  de  leur  dé- 
ptuntemLinit,  Hsdistribuent  le  trav>ail  des 
divisions.  Ils  veiilent  spécialemaot  à 
ce  que  lea  'heures  fixées  pour  le  troviiJ 
di«  bureaux  soient  rrégulifereimenit  obser- 

Trisorerie  génénile  (1). 

9.  Le  trésorier  général  dirige  le  ser- 
vi*» de  la  comptabilité  générale  iit  de  la 
trésoi^rie,  sous  l'autorité  directe  du 
secrétaire  d'Etat  et  conformément  .lu 
décret  du  6  Qdbdbue  1886.  {BvU.  off., 
1S94,  p.  6.) 

Le  service  du  ti^sorier  général'  com- 
pmnd  la  comptabilité  de»  recettes  (t 
des  dépenses  de  l'Etat,  les  comptes  des 
comptables  et  du  budget  généipaU  do 
l'Etart,  lia  d«Lte  publique,  le  servio^  de 
la  trésorerie,  la  comptabilité  de  l'em- 
prunt et  du  fonds  d'amortissememt,  la 
comptabilité  des  labrications  de  mon- 
naies, des  dépôts  dea  coins  et  viix>les 
et  des  itjpes  monétaires,  la  véolifica- 
tion  des  comptas  de  fabrication,  le  pia 
cément  des  fonds  disponibles  de  l'Etat, 
les  viemements  h  Ta  Caisse  d'épairgnt' 
et  le  snrviec  du  caissier  de  l'Etat. 

10.  Le  trésorier  génénal  veille  h  ce 

{V\  Voir  infra.  p.  360,  le  décret  du  8  octobre  ISfô 
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qu'iaucun  article  du  budget  des  dépen- 
ses ne  soit  dépassé  et  4  ce  qu'aucun 
transfert  n'ait  lieu. 

Il  s'abstient  de  payer  tout  niajidat 
créé  contrairement  aux  présentes  dis- 
positions et  il  fait  connaître  au  eeca^- 
tadire  d'Efca.t  les  motifs  qui  l'ont  déter- 
miné à  s'abstenir.  D-aais  ce  cas,  il  est 
statué  par  le  Roi-Souverain,  le  searé- 
taire  d'Etat  eaifcemdu. 

Les  com'ptes  de  tous  les  oomptaJbles 
de  l'Etat  sont  soumis  à  l'examen  et  à 
la  liquidation  du  trésorier  général  qui 
peu/t  se  faille  fournir  tous  états,  nedisei- 
gjiemenfts  et  éoladrcissements  relatifs  à 
La  ipeoette  et  à  la  dépense  des  deniers 
du  trésor.  Il  conrespond  directement  à 
cet  efftt  avec  de  secrétaire  d'Etat  et  le 
gouverneur  général.  (Décret  du  10  mai 
1893.) 

11.  Diaoïs  les  pireonieirs  jours  de  cha- 
que mois,  le  trésorier  général  adresse 
au  seca^étaiTe  d'Etat  un  relevé  indi- 
quant, par  exercice,  par  département 
et  pa(r  .artidle  du  budget,  les  dépenses 
payées  sur  crédits  ouverts  pendant  le 
nuois  précédent.  Il  LuA  rend  comipte  vers 
le  uuiJlieaL'  de  chaque  mois  de  la  situa- 
tion du  trésor. 

A  lia  fin  de  chaque  trimestre,  il  trams- 
met  au  secrétaire  d'Etat  lui  relevé  des 
recettes  effectuées  tant  en  Europe  qu'en 
Afrique;  il  lui  remet,  en  outre,  avec 
un  bordereau,  en  double,  les  miaaidats 
émis  par  lui,  par  les  secrétaires  géné- 
raux et  par  le  gouvemieuT  génénail  et 
acquittés  pour  compte  de  leurs  dépar- 
teiments  respectifs. 

12.  Le  trésorier  général  traite  direc- 
tement avec  Ifs  particuliers  toutes  les 
affaires  ayant  \poux  objet  l'encaisse- 
ment des  sommes  qui  lui  ont  été  signia- 
lées  par  dhaque  département  comme 
étant  dues  >à  l'Etat,  ainsi  que  lie  paiye- 
ment  des  mandats  émis,  sauf  à  en  iréfé- 
xer  au  secrétaire  d'Etat  daais  les  cas 
litigieux.  Il  correspond  diiectement 
avec  les  comptables  au  Congo  poujr  tous 
les  objets  prévus  par  le  règlement  sur 
la  comptabilité  du  1®'  novembre  1889. 

Il  présente  au  secrétaire  d'Etat  les 
remarques  lauxquelles  donne  lieu  la  vé- 
riûcation  des  ètsLts  formés  et  des  pièces 
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justifioaitives  produites  par  les  compta- 
bles en  Afrique;  si  des  observ.ations 
critiques  doivent  être  f ai'tes  à  ces  der- 
niers, il  lies  formule  dans  des  projets 
de  dépêche  au  gouverneur  général  au 
Congo  et  soumet  ces  projets  au  secré- 
taire d'Etat. 

Il  a^t  de  même  pour  ce  qui  con- 
cerne les  dépêohes  relia  tives  aux  envois 
de  fonds  en  Afrique  et  la  ooffrespon- 
danoe  traitamt  des  quêtons  de  prin- 
cipe concemant  la  comptabilité  ou  le 
service  de  la  trésorerie  au  Congo. 

13.  Le  trésorier  générial  traite  direc- 
teiïHeaut  avec  le  caissier  de  l'Etat  toutes 
les  questions  se  rattachant  au  service 
finanoier  de  la  trésorerie.  Il  reçoit  les 
instructions  du  secrétaiTe  d'Etat  en  ce 
qui  oonoemje  le  placement  des  fonds 
disponibles  (i). 

CHAPITRE  II. 

CABINET  DU  SECRÉTAIRE  d'ÉTAT. 

14.  Le  cabinet  du  secrétaire  d'Etat 
est  dirigé  par  un  fonctionnaire  ayiant 
le  titre  de  chef  de  cabinet.  Il  re»lève 
diirectement  du  secrétaire  d'Etat. 

Les  .attidibutions  principales  du  chef 
de  cabinet  comprennent  : 

La  réception  et  l'ouverture  des  dé- 
pêches, lettres,  documents,  paquets, 
ayant  un  caractère  officiel,  qu'ils  soient 
adressés  lau  secrétaiie  d'Etat  ou  aux 
fonotiomnaires  placés  sous  sa  haute  di 
rectdon; 

Les  demamides  d'iaudietncie  au  secré- 
taire d'Etat; 

Las  aff-aiires  que  le  secrétaire  d'Etat 
se  léeerve  de  traiter  personnellement; 

Les  affaires  d'une  nature  confiden- 
tielle ; 

Les  affaiires  souilevant  des  questions 
de  «principe  ; 

Les  affaires  relatives  au  personnel 
supérieur; 

La  fixatiion  et  le  contrôle  des  dé- 
penses autorisées  par  le  scerétaire 
d'Etat; 

La  préparation  du  budget  de  TEtat  ; 

arrèVfea  Aw  Va  vit\\  Y»»  ^\*=^^> 
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Lu  oonaervatikm  due  originaux  des 
décrets  et  des  airrèt^  du  gouvemoment 
oonrtiraJ  ;  les  unknuQiailOtB,  et  tes  arirêtés 
du  goirvememenjt  local  autres  que  ceux 
qui  poiitent  aoiniioaitian,  d'^enU  ; 

La  ocmservAtion  du  chiffre  de  l'Ebat  ; 
les  téLégraninieB  chiffrés  ; 

La  conservation  des  archivas  confi- 
dftitieliles  i 

Le  Bulletin  officiel;  les  Ord.tes  et 
l'Etoile  de  service;  la  bibliothèque. 

Le  oh^  do  cabimet  aura  en  tout  tamps 
accès  à  toutes  lis  divisùcHis  poui*  se  Uàk 
vemettK  sains  délai  les  pièces  et  docu- 
ments psquis  par  le  secrétaire  d'Etat. 
Il  commumique  au  d^artement  compé- 
teaut,  dans  Ûes  trois  jours  de  leur  aigna- 
tuie,  les  origioaux  des  décrets  «t  «.rrê- 
tée  ;  les  départements,  a|)rëe  avoir  fait 
tiiEiT  copie,  renverront  aiussitfit  l'ori- 
ginal au  cabioet. 

15<  Touted^âoheoudocumeot  quel- 
conque destiné  au  gouvenoemen't  cen- 
tral doit  être  adressé  SiU  secrétaire 
d'Etart. 

Les  pièoee  sont  envoyées  du  calùnet 
du  secrétaire  d'Ebat  au  tnéBCoier  géné- 
ral ou  seciébajie  générai!  compétent  qui, 
aviaibt  de  les  distirib(u?ir  mix  chefs  de  wx- 
vioe,  les  £aijt  enn^iatrer  à  l'indicaiteur 
gânéraJ  de  leur  département  respectif. 

La  distribution  ee  fa.it  dans  des  por- 
tefeoilles  portamt  une  indication  spé- 
ciale pour  disque  département. 

Si  une  pièce  est  remise  k  une  divi- 
sion sans  avoir  passé  par  l'indicateur 
général)  elle  eeiia  renvoyée  au  Beoi^aire 
général 

Si  Je  ch^f  de  service  «uquel  une  pièce 
eat  transmise  de  i'imdioaiteur  gémémal 
pense  qu'elle  ne  rentre  pas  dans  ses  at- 
tributions, il  la  FtMToie  au  sacrétaiiie 
général  avec  une  note  motivée. 

Les  pièces  adressées  par  erreur  à  un 
département  soat  renvoyées  k  leur  des- 
tination par  le  secrétaire  général. 

16 .    Les    pièces    que    le    secrétaire 

d'Etat  se  réserve  de  traitJar  dans  son 

cubiîiet  sont  inscrites  à  un  indioaiteur 

«/**î/aA    Lea  auiires   sont  onvoyÉes  du 

odAf/ip^^a  trésorier  générai  ou  au  spcré- 

^■«'^  générai  compétent. 


17-  L^  fonds  ou  valeuis  quelcon- 
ques annexés  à  des  oonHnunications 
adressées  au  secrétaire  d'Etat  sont 
traiiisjnis  directement  du  cabinet  au  se 
orèliaiiilB  géoéral  compétent. 

Leuir  réception  est  constatée  au 
moyen  d'une  mention  apposée  et  para- 
phée piOir  le  chof  de  oafcinvt. 

CHAPITRE  III. 


18-  Les  départements  sont  subdivi- 
sés ksi  divisione  ayant  à  leur  tète  nu 
chef  de  division. 

Les  chefs  de  division  veiUent  à  ce 
que  chaquo  pièce  de  la  cotttespomdanee 
eïtértieiire  soit  eniregietFÔe  au  mioment 
de  son  entrée  dains  la  division,  à  tK 
qu'on  y  nanseigne  la  date  de  l'enrfigis- 
trumenit  ainsi  que  le  numéro  d'oirdru 
I  dn  son  dossier. 

I  Us  départissent  le  travail  entre  les 
I  employa  BOUS  leuie  ordres  d'après  les 
I  indicBitions  que  leur  founnir-a  J<'  secré- 
I  taiiu  général. 

.  19-  Les  dépèches  sont  copiées  duns 
chaque  bureau  lîaiblenient  et  piopre- 
meat,  sanus  surcharges  ni  ratures.  Lo 
cfaittf  de  bureau  coLla-tionne  ou  fait  col- 
lartionner  avec  soin  les  expéditions  et 
pan-aphe  pour  oollatàon, 

ÎÎO.  Chaque  dossier  diMt  être  aiiwMn- 
pagné  d'un  inventaire.  Les  minutes 
porteoit  le  itom  du  rddaateuir  et  l>s 
indications  ddentiques  à  cedJes  quj  dot- 
vent  être  inscrites  aux  la  copie. 

Si  elle  répond  à  une  convmunicatinn 
émananit  d'une  administration  priibli- 
quB,  %&  dépêche  rappellera  en  mai^ 
l'objet  de  la  lettre  à  laquelle  elle  ré- 
pcnd  lainsi  que  les  nuiméroe  portés  sur 
oelle-ci  et  dérignant  la  branche  du  ser- 
vice à  laquelle  il'affaire  tveeortit  et  li« 
diverses  indications. 

21.  La  compétxnce  de  chacune  des 
div.isions  est  déterminée  pair  le  secié- 
tiaiTt>  génàrail  ovec  ]'a]>probnLtL(ai  du  se- 
crét«iirs  d'Etat 

22.  Il  <»t  l«nu  <l!Uis  chaque  divi- 
sion, <pcraT  \««  a.11^x«»  o^  ^  vxot  toai- 
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tées,  un  registne  des  questions  de  prin- 
cipe soulevées  par  rexaimen  des  dos- 
siers. Il  est  fait,  en  outiie,  un  histori- 
que des  affiaires  dont  il  est  utile  de  oon- 
eerver  le  eouvenir. 

23-  Les  dhefs  de  division  survedl- 
lenit  la  teuue  des  registres,  le  cLasse- 
manit  des  pièces,  ainsi  que  La  tenue  des 
dossiers  et  des  adchives.  Les  pièces 
devroni  êtaie  oliaesées  dans  les  huit  jours 
dio  (La  date  de  Texpèdîtion  ou  de  la 
réception. 

24.  La  iiemise  et  la  transmission 
des  pièces  dans  les  bureaux  et  les  com- 
mxmiioajtions  dodvenjt  se  faire  excliusi- 
vement  par  les  commis.  Ces  d^omiors  ne 
peuvent  pas  se  servir  des  sonneries 
d'appel  de  Thuissier,  du  concierge  vu 
des  messa4gcu:s,  même  s'il  en  existe  dans 
le  buireau  qu'ils  occupent. 

25.  II  est  expressément  interdit  aux 
fomctionnaires  et  employés,  autres  que 
les  chefs  die  département,  dûment  au- 
torisés par  le  secrétaire  d'Etat,  de  trai- 
ter diirectement  certaines  catégories 
d'iaff aires,  de  correspondre  pour  Les  aif- 
fain^s  du  dépairtement  avec  les  auto- 
rités ou  pariicuiliors,  en  Belgique  ou  à 
l'étranger,  ni  de  comimjuniquer  à  qui 
que  ce  afoit  des  pièces  déposées  aux  dos- 
siiers. 

Aujcun  dossier  ne  peu't  être  emporté 
du  département  sans  une  au/torisâ»tion 
spociiale  du  secrétaire  général. 

26. Les  fonctionnaires  et  employés 


doiviemt,  chaque  fois  qu'ils  sortent  du 
département,  remettre  chez  le  conciearge 
les  clefs  de  leurs  bureaux  :  ils  les  y  re- 
prenneoii  en  (renH^ranft. 

Bang  hiérarchique  des  fonctionnaires. 

27.  Le  rang  hiérarchique  des  fonc- 
tionnaires, autres  que  le  trésorder  géné- 
ral, lies  secrétaires  généraux  et  le  chef 
de  cabinet,  est  établi  comme  suit  (l)  : 

Chef  de  division  et  sous-direoteur  ; 

Chef  de  buinaau; 

Sous-obeif  de  bureau; 

Premier  commis; 

Deuxième  commis  ; 

Troisième  commis. 

28.  Les  fonctionnaires  et  employés 
du  même  grade  prenneaut  rang  d'après 
La  date  de  (leur  iiominiation  ;  à  parité 
de  diate,  le  rang  est  déterminé  par  le 
secrétaire  d'Etat. 

29.  Dans  le  calcul  de  l'ancienneté 
dans  ohaq.ue  grade,  chaque  année  pas- 
sée au  service  de  l'Etat  au  Congo  est 
comjpitée  pour  unie  année  et  demie  de 
service. 

Tout  conflit  d'attributions  ou  de  pré- 
séance des  fonctionuaires  désignés  à 
r.article  29,  est  déféré  au  secrétaire 
général  et  tranché  par  lui. 

Cadres  et  traitements. 

30.  Le  cadre  ot  les  traitcmeuts  du 
personmel  du  gouvernement  central  sont 
fixés  comme  suit  : 


GRADES  ET  EMPLOIS. 

TRAITEMENT 

assigné  à  chaque  grade 
ou  emploi. 

Observations. 

■ 
Miuimuin. 

Maximum. 

Chef  de  division  et  sous-directeur   . 

Glief  de  bureau 

Sous -chef  de  bureau 

Premier  commis 

Deuxième  commis 

Troisième  commis 

4,000 
3,000 
2,500 
2,100 
1,500 
900 

7,000 
4,500 
3,250 
3,250 
2,000 
1,400 

(1)  Depuis  cet  arrêté  du  10  octobre  1894,  il  a  été 
aussi  créé  des  directeurs,  des  directeurs  géné- 
raux, des  chefs  de  section  et  des  chefs  de  cabinet 


des  secrétaires  cénéva\rk^\ïvîvv«»  «xxs:>«v«è.\.vsvvsîh?>:w^- 
que  tf  IX  eivcote  ^xx^^n»:^  e^^w»  x^^^  >èx^^>s^«M«*' 
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31.  Le  traifcem'eŒit  et  les  allocations 
du  pereamiel  sont  fixés  par  le  secré- 
taire d'Etat. 

Nul  a'est  promu  à  un  grade  supé- 
rLefur  lavamt  d'avoir  servi  au  moinfl  troiô 
ans  comme  titulaire  dans  le  grade  ipn- 
niédiatemiefliit  inférieur. 

De  même  nuj  n'obtient  une  augmen- 
taition  de  traitement  avanit  deux  ans 
de  service  dans  son  grade;  en  ouitre, 
lies  augmentations  successives  doivent 
s'espacer  de  deux  ans  au  moins. 

Il  peut  néanmoins  être  dérogé  à  ces 
dispositions  lorsqu'il  s'agit  de  récom- 
penser, soit  des  services  dont  l'impor- 
tance exoeptionnellle  a  été  dûment  con- 
statée, soit  des  preuves  d'une  capacité 
ou  d'um  dévouement  extraordinaiie. 

32.  Les  fonctionnaires  ou  employés 
ne  peuvent  gérer  simultanément  aucun 
autre  emploi  rétribué.  Il  leur  est  in- 
terdit d'exercer  aucune  profession  lu- 
crative, de  faire,  soit  par  eux-mêmes, 
soit  sous  le  nom  de  leur  femme  ou  de 
toute  autre  personne  interposée,  au- 
cune espèce  de  commerce,  ou  de  parti- 
ciper à  la  direction  ou  à  l'administra- 
tion d'aucune  société  ou  établissement 
de  commerce. 

Le  secrétaire  d'Etat  pouirra,  dans 
des  cas  particuiliers,  lever  les  interdic- 
tions établies  par  les  deux  paragra- 
phes ^atéoédents. 

33.  Les  fonctionniaires  ou  employés 
doivent  être  présents  dans  leurs  bu- 
reaux tous  les  jours,  dimandhes  et  fêtes 
exceptés,  aux  heures  fixées  par  le  secré- 
taire d'Etat,  sauf  les  tolérances  indi- 
dueliles  autorisées  par  le  chef  de  dé- 
partement compétent. 

La  présence  des  fonctionnaires  et 
employés  dans  les  bureaux  peut,  toute- 
fois, être  teujours  requise  en  dehors 
des  heures  fixées,  par  le  secrétaire 
d'Etat  ou  les  chefs  de  départemient, 
même  les  jours  fériés. 

Il  est  interdit  aiux  fonctionnaires  et 

employés  de  quitter  leurs  bureaux  pen- 

àaji't  ]je»  heures  (réglementaires  de  tra- 

y^x/,    à  moine  d^uiue  autorisation  du 

secrétaire  géuhéraL 


Congés   (1). 


Les  jours  fériés  sont  : 

Les  dimanches; 

Le  V  janvier; 

Le  mairdi  gras,  à  partir  de  midi  ; 

Le  jeudi-saint,  à  partir  de  midi  ; 

Le  lundi  de  Pâques  ; 

Le  9  avril,  anniversaire  de  la  nais- 
sance du  Roi  ; 

Le  jour  de  l'Ascension  ; 

Le  lundi  de  la  Pentecôte; 

Le  1®'  juillet  (anniversaire  de  la 
proalam'ation  de  l'Etat)  ; 

Le.  21  jnilJet  (lanniversaire  de  l'inau- 
gumation  de  LéopoW  1®')  ; 

Le  15  août  ; 

Le  1*'  novembre  ; 

Le  2  novembre,  à  partir  de  midi  ; 

Le  15  novembre  (fête  onomastique  de 
S.  M.  le  Roi- Souverain)  ; 

Le  25  décembre  ; 

Le  lendemain  de  la  Noël. 

34.  Les  congés  sont  accordés  par  le 
secrétaire  d'Etat  aux  chefs  de  départe- 
ment. Oenix-oi  accordent  les  congés  au 
personnel  sous  louais  ordres  sans  qu'en 
aucun  cas  ces  congés  puissent  dépasser 
annuellement  : 

Pour  les  chefs  de  division  et  sous- 
direoteuips,  quinze  jours  ;  chefs  et  sous- 
chefs  de  bureau^  douze  jours  ;  commis, 
dix  jours. 

35.  En  cas  d'absence  ou  d'empê- 
chement d'un  chef  de  dépaatement,  le 
secrétadre  d'Etat  f>ourvoit  à  son  rem- 
plaçant. En  cas  d'absence  d'un  aAitre 
fonctionnaire,  le  remplaçant,  s'il  y  a 
lieu,est  désdgné  par  Je  secrétaire  général. 

36.  Les  peines  disciplinaàres  à  appli- 
quer, suivant  la  gravité  du  fait,  sont  : 

La  réprimande; 

La  pri/vation  de  traitement  ; 

La  suspension; 

La  privation  d'un  ou  de  plusieurs 
grades; 

La  révocation. 

En  tout  cas,  l'employé  sera  préala- 
blement mteoidu. 

La  réprimande  est  donnée  aux  fonc- 

(»)  La  circulaire  du  21  janvier  1901  {/?.  M..  1901 , 
p.  9)  détermine  quels  sont  les  jours  fériés  en 
Afrique. 
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tionniaires  ou  empiloyés  par  le  trésorier 
génjéral  ou  le  secrétaire  général  du  dé- 
partement auxquels  ils  appartiemiDjeint. 

La  privia.tion  de  traiftement  est  pro- 
iDonoéei  par  le  dhef  de  département  pour 
uai  terme  qui  ne  peut  excéder  deux  mois. 

La  suspension  emiraîiie  lia  privation 
du  traiitemeait  et  riraterdiction  d'exer- 
œr  les  fonctions  ;  elile  est  prononcée  par 
le  secrétaire  d'Etat,  pour  un  terme  qui 
ne  p'eut  excéder  six  mois. 

La  priv.atioin  d'un  ou  de  plusieurs 
grades  et  la  révocation  sont  proaion- 
cées  soit  par  le  Roi- Souverain,  soit  par 
le  secrértaire  d'Etat,  siuivant  que  le  fonc- 
tioninaiire  est  nommé  par  le  Roi-Sou- 
rain  ou  par  le  secrétaire  d'Etat  en 
vertu  de  T'artiole  3  du  décret  du  1®'  sep- 
tembre 1894. 

CHAPITRE  IV. 

37.  Toute  dispositioai  contraine  au 
présent  rarement  est  abrogée. 

16  avril  1896.  —  ARRETE  DU 
SECRETAIRE  D'ETAT.  —Service  du 
contrôle,  (Inédit.) 

Cet  arrêté  a  établi  le  service  du  oon- 
trôle  des  dépenses  et  des  recettes  bud- 
gétaires de  l'Etat. 

14  février  1901.  —  ARRETE.  —  Or- 
ganisation du  sei^vice  du  contrôle. 
(Buix.  OFF.,  1901,  p.  3.). 

1.  Le  service  du  contrôle  des  dépenses 
et  des  recettes  budjgétaires  de  l'Etat, 


oii^anisé  par  l'arrêté  du  16  avril  1896, 
est  placé  sous  la  direction  d'un  direc- 
teur nommé  par  le  Roi-Souveraiji. 

2.  Le  ooaiitrole  examine  si  iles  dépen- 
ses effectuées  se  rapportent,  quant  à 
leuff  chiffre  et  è.  lieciur  nature,  aux  cré- 
dits budgétaires  accordés  par  ie  Roi- 
Souverain. 

Il  se  fait  délivrer  par  les  services 
compéteints  toutes  pièces  justificatives 
qu'il  juge  nécessaires.  En  cas  de  con- 
testation, il  est  tenu  d'en  référer  au 
Roi  paar  l'entremise  du  trésorier  général. 

3.  Aucun  payement  à  chaiTge  du 
bud<g6t  ne  peut  être  effectué  par  la 
trésorerie  générale  que  sur  la  produc- 
tion d'un  mandat  émanant  du  service 
compétent  et  revêtu  du  visa  du  con- 
trôLe. 

4.  Nul  mandat  de  payement  ne  peut 
êitre  émis  si  Le  crédit  du  bud^t  auquel 
il  se  rapporte  se  tax)uve  être  épuisé.  Les 
ordonniateurs  sont  responsables  des 
payements  qui  seraient  faits  en  viola- 
tion de  cette  disposition. 

5.  Le  oontrôle  veille  à  oe  que  toutes 
(lies  sommes  dues  ou  destinées  à  l'Etat 
soient  versées,  sans  retard,  à  la  taiéso- 
reirie  générale.  Il  réclame  les  rensei- 
gnements néoessaiires  à  cet  effet.  Il  dé- 
termine le  ohaipitre  des  recettes  auquel 
se  rattadhent  les  versements  effectués. 

Le  service  du  contrôle  est  placé  sous 
ia  diirection  de  M.  Arnold,  directeur  à 
l'administration  centrale. 


Organisation  du  gouvernement  local. 

Généralités. 


10  octobre  1894.  —  Coordination  des 
dispositions  sur  Inorganisation  du  gou- 
vernement local.  (Bui,L.  OFF.,  1894, 
p.  209.)  (») 

Le  gouvernement  local  a  son  siège 
à  Boma.  Il  est  pliacé  sous  la  hau/te  di- 
rection d'un  gouverneur  général. 

(1)  Le  présent  arrêté  est  la  coordination  des  dif- 
férents actes  législatifs  <^iie  nous  renseignons  dans 
les  diverses  notes  qui  suivent. 


1.  Le  gouverneur  général  représente 
dans  le  territoire  de  l'Etat  l'antorité 
souveraine.  Il  est  chargé  d'administrer 
le  territoire  et  d'y  assunrer  l'exéoutiion 
des  mesuires  décidées  par  le  gouverne- 
ment central. 

Le  gouvejrneur  général  a  la  haute  di- 
rection de  tous  les  services  administra- 
tifs et  militaires  établis  dafl\«!.  VÇ^"%k»  <^'^ . 
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2.  It  est  aesiaté  d'uH  vice-gouver- 

ueur  gônéial,  d'un  iinspeckmir  d'Etat, 
d'un  searôtaive  généraJ  et  d'un  ou  plu- 
sii^ura  directours  (>),  tous  iioinniéé  et 
iiévoquiéa  par  durcit.  Les  attributions 
de  ces  fonotioii.niviTPs,  pour  antatit 
qu'eJ(l«s  n'a.ifmt  pns  été  détca-minées 
par  décret,  sonft  r^.lA«  par  le  gouver- 
neur gÀnénal. 

3'  L>es  commissairoB de diatnot  repré- 
sentent l'admiinistraition  générale  de 
l'Etibt  dams  lœ  circonacriptions  qui 
leur  soiLt  aaaignéos. 

Leurs  atbriWti«dis,  en  tant  qu'elles 
ne  résultmi  pas  des  décrets  et  des  airâ- 
iéa  du  gauvememont  centrial,  sont  ré- 
glera par  ie  gou.vrruE'ui'  général. 

Les  oomimissaJn^  de  district  et  1*b 
aubn«  n^jents  de  l'Etait,  pour  autant 
qu'ils  Ji'aiient  pas  Kça  de  nomination 
dui  gouvprniBment  canitral,  Bont  nom- 
més par  le  gmifremour  général. 

Celiui-câ  fixe  ja  réeddwice  de  ces  fonc- 
tionnaires (3). 

4  Le  gouïenneur  génâraJ  est  autorisé 
à  pourvoie  provjsoinemon-t,  par  ladési- 
gnatimm  d'iiïtérimaires,  à  tous  les  eim- 
piois  qni  duviemlraidnt  vacants  ou  dont 
ke  titiLlairt*  soraiicnit  momeaibanémen-t 
abscniU  ou.  cmpâfhéa. 

Lt«  foncbii»inaiiV!B  intérimairee  jouis- 
sent pendant  leur  inlérûn  de  la  même 
atrtorilé  que  iea  titulaires  de  l'em- 
ploi  (3). 

B.  Le  gODVeimiiiia'  général  peu.t,  s'il 
I"  jiigc  utile  à  ia  boiino  administra- 
tion du  pays,  oonumi'ttn',  powr  un  terim<' 
maximum  d'un  *n,  un  fonctionnaire 
aux  fin«  d'inepocttir  ou  d'administrer 
unii  parhii^  du  territoire  de  l'Etat. 
Une  liibbrc  de  nonunission  détorminio 
l'étendu»'  lit  U  duiA"!  dos  pouvoirs  qui 
lui  aovt  <lél^çués  à  ent  offiit  par  lo  gou- 
" r  général  (''). 


(>]  IMcnt  du  10  STril  1687.  complété  par  le  décret 

La  RemeU  ndmiHùmW  d*  IflOS  (p.  89  et  a.). 
dans  un  InatnictioQi  sur  le  prraaiinjl  blanc,  in- 
dique leR  dflvoir!!  généraux  drs  cominiiaaires  d<- 

/'/  It^reu  Al  £8  ffirht  Heo  (Bull,  off.,  ISSJ. 
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6*  Le  gouverneiLT  général  pout  ©dic- 
ter des  ordonnanjoes  ayant  force  de  loi. 
Iil  peut  aussi,  en  oas  d'urgence,  ffus- 
pendiv,  par  ordonnance,  l'extoition 
d'um  décret  du  Soujvorain. 

Ces  ordonnances  cessent  louirs  effets 
à  l'exipia-abion  àe  six  mois,  si  eUes  n'ont 
pas  été  approuvées  pair  décret  dans  oe 
délai. 

Ll  ne  ^puuit  néanntoina,  sans  autorisa- 
tioBi  expresse  du  Roi-Sonverain,  oon- 
brajotei'  aucun,  emprunt  au  nom  de 
L'Etat,  nn  prendre  aucun  engagememl 
enveirs  les  pays  ébrangers  ('). 

7.  Le  gourventeui*  général  est  auto- 
risé, (n  oM,tre,  à  prendre  des  règle- 
ments obligatoires  de  police  et  d'ad- 
ministnatian    puWiqiw. 

Ct«  règlemonts  pouvont  étailir  di.-s 
ptilnes  ne  dépassant  pa«  sept  jouis  de 
servitude  pénale  et  200  francs  d'a- 
mende (3), 

8-  En  cas  d'afascoice  ou  d'empècbe- 
menit,  le  gouTedrneur  général  ««t  rent 
placé  pTOïisoiirement  par  le  vioe-gi>u- 
vemeur  général  ou  par  1  '  inspec  ttiir 
d'Etat  ou  enfin  paj-  un  iittérimairc  di'- 
signé  par  le  Roi-Soa.vepain,  A  défaut 
de  vice-gouvemenr  général,  d'inspec- 
teuJ'  d'Ëtart  et  d'intérimaire  désigné 
par  le  Roi-Souvorainy  le  gouveimour 
généoiail  pourra  désigner  lui-même  l'in- 
tériimaiin.  Dans  le  cas  où  aucun  intéri- 
maiiie  n'aurait  é^  ainsi  désigné,  les 
fonctions  de  gouTenwur  général  seront 
exemiÉi»  par  un  i  comité  exécutif  i, 
composé  du  secrétaire  généarat,  des  di- 
lectours,  du  commandant  de  la  force 
publique  «b,  s'ij.  y  a  lirai,  d'un  ou  de 
pLusicuirs  m<^mb)%s  choisis  par  le  Roi- 
Sowerain  pour  faire  évontiietlemint 
pantie  du  ce  comiité.   La  préâidonce  du 


(l|  DécniuduïSn: 
etduieaïrinRW. 

(1)  L'ordn  de  Bef 
1)^1.  p.  l(l)i^lelar 


[Bull,  ofr-,  lÉStt.  p.  <4) 
.Tévrier  I89r>  |  ff.  J/. . 


Ulrrs  ' 
(■)  H      . 
Tribui 


tUona  1  4'  Ici  ordres  dt 

appel  de  Borna: 
rril  1(*».  JuTixyrHtltna  de  I 
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comité  appartient  au  plus  ancien  de  ses 
memibnes.  Il  pxicind  ses  décisioms  à  la 
majorité  des  voix  ;  en  cas  dé  paaH?age, 
la  voix  du  présidenft  est  prépondé- 
rante (1). 

9.  Il  est  institué  sous  la  présidence 
du  gouverneur  général  un  «  comité  con- 
sultatif »,  composé  comme  suit  : 

Le  vicie.-gouvenijeur  général  ; 

L' inspecteur  d'Etat  ; 

Le  juge  d'appel  ; 

Le  secret  aiine  général  ; 

Les  directeurs. 

Le  coniserv-a/teoi/r  des  titres  fonciers, 
et  uJi  certain  nombre  de  membres,  ne 
dépassanit  pas  cinq,  à  cflioisir  par  le 
gouvoraieur  général  pour  le  terme  d'une 
tannée.  En  cas  d'empêchemianit  ou  d'ab- 
seiMîe  du  gouverneur  général,  la  prési- 
dence du  comifté  est  dévolue  à  oalui  qui 
le  remjplace  ou,  à  son  défaut,  au  prési- 
deait  du  «  comité  exécutif  »  (2). 

10  Le  gouverneuir  général  preaid 
l'avis  du  conseil  sur  toutes  les  m/esures 
d'intérêt  général  qu'id  peut  y  a^oir 
lieu  d'iadopter  ou  de  proposer  au  gou- 
vernement central. 

11  n'est  pas  tenu  de  se  conformietr  à 
cet  avis. 

SECRÉTARIAT     DU     GOUVERNEMENT    LOCAL. 

Le  secrétaire  général  a  dams  ses  at- 
tributions (•^)  : 

La  direction  du  secrétariat  géoiénal  ; 

Le  classement  et  la  conservation  dits 
affchiives  ; 

La  statis>tique. 

Le  socrétairei  général  signe  la  corres- 
pondance «'pour  le  gouveraieuir  général  » 
dans  ks  li,mitt«  fixées  par  ce  deirnier. 

(>)  Le  comité  exécutif  a  été  fondé  par  le  décret  du 
30  juillet  1886  {Bull.off.,  1886,  p.  i:«),  modifié  par 
les  décrets  du  16  avril  1887,  du  22  juin  1889  et  du 
28  février  1890. 

(2)  Le  comité  consultatif  a  été  créé  par  le  décret 
du  30  juillet  1886  [Bull.  off..  1886,  p.  134),  mais  il  ftit 
modifié  par  les  décrets  du  16  avril  1887  et  du  22  juin 
1889  [Bull,  off,  1889,  p.  135). 

(8)  IjCS  attributions  du  secrétaire  général  ont  été 
fixées  par  larrôté  du  20  juin  1887  [R.  A .,  1890,  n*  23). 
modifié  par  les  arrêtés  du  20  janvier  1888  [R.  A., 
1890,  II*  115),  du 7  octobre  1889  [R.  il.,  1890,  n' 118, 
et  par  le  décret  du  18  Juin  1894  (Bu//,  o//".,  1894, 
p.  122). 


DIRECTION   DE   LA   JUSTICE   (*). 

La  direction  de  1/a  justice  comprend  : 

.4.  Justice; 

Instruction  à  donner  au  personjnel 
judjiiai.adre  en  conformité  des  décrets  et 
ordonniainfoes  (2). 

Suirvei'lil  anoe  et  iuspection  des  par- 
quets, des  greffes. 

Comiptabilité  du  greffe. 

B.   Notariat; 

Instructions  à  donner  aux  notaires 
pour  .l'a  rédaction  des  actes  et  leur  vali- 
dité. 

Inspection  des  rt^istres  des  notaires. 

G.  Etat  civil  ; 

Instructions  à  doniu^r  aux  officiers 
de  l'état  civil. 

Inspection;  dos  registres. 

Recensement. 

Successions  des  étrangers. 

D.  Régime  pénitentier  ; 
Instpections  des  prisons  et  des  regis- 
tres d'éorou. 

Applications  des  règlemejîits  péniten- 
tiaires. 

E.  Questions  relatives  aux  cultes. 

F.  Registres  de  chancellerie; 
Transmissions  d<«  commissions  ro- 

gatoires. 

Le  directeur  de  la  justice  peut  cor- 
respondre avec  les  a^nts  de  1-Etat  au 
sujet  des  divers  services  éÉÉunérés  ci- 
dessus  :  (les  fonctionn'aires  lui  adresse- 
ront directement  lies  rapports,  lettres  et 
documemts  concernant  les  affaires  res- 
sortissant à  ses  attributions. 

Le  difrecteur  de  La  justice  f^^a  rap- 
port au  gouvomeur  général  sur  toutes 
les  aff aines  présientant  quelque  impor- 
tance et  prendra  au  besoin  son   avis. 

Il  lui  adrtsscira  des  rapports  sur  tou- 
tes les  laméLiorations  et  modifications 
qu'il  jugera  utile  d'iintroduriire  dans 
1  '  intérêt  du  serv  ioe. 

(1)  Créée  par  le  décret  du  24  juin  IF86. 

(2)  Comparez  les  articles  9  et  12  du  décret  du 
21  avril  1890  (voir  supra^  p.  176),  qui  placent  le  pro- 
cureur d'Etat  sous  l  autorité  du  gouvertvcwt  ^^<èN\^- 
ral  et  les  ofiRcÂw^  Axi  wvvcîxsX^v'fc  ^fvjJçXv^  ^sRpJia»  vyiSsst.  «i». 
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DIRECTION  DES  TRANSPORTS,  DE  LA  MARINE 
ET  DES  TRAVAUX  PUBLICS  (*J. 

La  direction  des  teansporte,  de  la 
marine  et  des  travaux  publics  coxn- 
premd  : 

Service  des  transports. 

Réception,  an  Congo,  des  maiichain- 
dises  ou  matières  quelicanqnes  vemanit 
d'Enrope  ou  des  services  de  TEtat  en 
Afrique; 

Expédiition  ou  remdsie  de  ces  mattiè- 
res  aaix  divers  services  de  l'Etat  ; 

Expédition  en  Eiiirope  des  pipodiuits 
et  maitières  aipiparteaiiaait  à  l'Etat  ; 

Pnojets  d'origajiisaiiion  du  tramsport 
par  eau  et  par  terre  dams  le  bas  Coiigo, 
ainsi  qfue  le  moyetn  Com^o,  et  nofeaim- 
memt  études  reil'atives  aoi  développe- 
menjt  du  portage  ;  le  dirlecteuj*  des  ferams- 
ports  procède  à  celles-ci  iaiuia.nt  que  pos- 
sible en  ooniéraoïit  avec  les  commissaires 
des  districts  et  chefs  des  régions  où  se 
leoruiteait  les  porteurs.  Tous  les  six 
mois,  il  soumet  au  gouverneur  général 
un  rapport  résuimajut  le  résul/tat  de  ces 
travaux; 

Râllations  av<ec  les  sociétés  de  com- 
mence ou  les  particuliers  au  point  de 
vue  du  transport. 

Contrôle  des  magasins  de  transit. 

Les  maigaflijiâ  de  transit  de  chaque 
locadiité  soflit  tenus  par  un  agenît  xéoep- 
tionnaine,  qui  est  sous  les  ordres  directs 
du  diireoteair  des  tnansiponts  ;  sans  auto- 
risaition  de  celui-ci,  Tagenit  réception- 
naire ne  peut  êtire  employé  à  d'autres 
services. 

Contrôle  administratif  du  recrutement 
des  porteurs. 

Les  commissaires  des  districts  et  les 
chefs  des  régions  susmentionnés  four- 
nissent mensuellement  à  la  direction 
des  transports  les  rapports  dont  celle- 
ci  a  besoin  pour  exercer  son  oontrôile. 

(1)  Créée  par  le  décret  du  24  Juin  1886,  modiné  par 
rarrêtédu  7 octobre  1889.  {R.A.,  1890,  n- 118.) 
.„  ^^^^  ^/*/^a,  p.  362,  les  décrets  du  5  août  1888  et  du 
der^ùJ       ^^^«''^  à  J'organisation  de  la  marine 


1 


La  direction  des  transports  propose  au 
gouvemeujr  généual  les  mesures  qui  lui 
sont  suggérées  par  Texamen  de  ces  piè- 
ces. 

Service  de  la  marine  (1). 

Enjtretien  et  surveillance  des  bateaux 
et  des  embarcations  de  l'Etat  dans  le 
bas  et  le  moyen  Congo  ; 

Administration  du  personnel  ; 

Demandes  des  miatières  de  oon<som- 
mation,  d'entretien  et  de  rechange. 
Suirveil/lance  de  leur  emploi  ; 

Examen  des  réquisitions  oonoemant 
la  marine  du  haut  Congo. 

S&rvice  des  travaux  publics  (2). 

Bâtiments  de  l'Eitat  (études,  con- 
struction et  suirveillance),  excepté  les 
bâtiments  militaiiires. 

Voies  de  communication  (routes,  che- 
mins, voies  ferrées,  voies  fluviales  au- 
tres qule  le  bas  Congo)  ; 

Ateflders  de  l'Etat,  excepté  les  ate^ 
liens  militaires; 

Matériel,  matières  et  matériaux  de 
construction  exotiques,  excepté  ceux 
destinés  au  service  militaire  ; 

Miatières  et  matériaux  de  construc- 
tion indigènes; 

Voirie  de  l'Etat  (étude  des  plans 
d'ailignement  et  de  nivellement  dts 
centres  à  créer)  ; 

Contrôle  des  constructions  lelt  tra- 
vaux d'intérêt  public  exécutés  par  des 
tiers; 

Administration  du  .personnel  ouvrier 
civil  ; 

Comptabilité  des  travaux. 

Le  directeur  des  transports,  de  la 
marine  et  des  travaux  publics  corres- 
pond avec  l'es  agents  de  l'Etat  po ar 
traiter  les  affaires  lessortissanit  à  ses 
attributions. 

Il  (adresse  au  gouvemeuir  généraJ  des 


(1)  Voir  ausai  infra.p.  362,  le  décret  du  5  août  1888, 
et  celui  du  1"  mai  1892. 

(3)  Les  deux  ordres  de  service  des  11  juillet  1900 
et  7  mars  1904  [R.  M.,  1900,  p.  126,  et  1904,  p.  70) 
ont  confié  au  directeur  des  travaux  publics  et  au 
commandant  de  la  force  publi<)ue  à  Borna  les  attri- 
butiona  de&  commissaires  de  district  pour  les  deux 
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rapports  sur  toutes  les  amélioriations 
et  modification®  qu'il  juge  utile  d'in- 
kroduiie  dian©  Piiitérêt  de  l'Etat. 

DIRECTION  DE  l'iNTENDANOE  (*). 

L'in)teiida2iioe  oompiPend  les  services 
sujiviaiats: 

Véraficaition  des  oomptes  périodiques 
des  districts; 

Comptabilité  ressortissaoït  au  dépar- 
tement de  rintériiauir  ; 

Engagement  et  tenue  des  comptes  des 
artisans  à  d'exception  de  ceux  au  ser- 
vice des  travaux  publics  et  de  La  mia- 
rine; 

R/ecolIlement  et  expédition  des  factu- 
res et  pièces  comptables; 

Réception,  ocmsiervatian  des  fouiaii- 
tures  de  bu«re(au,  commandes  diverses 
en  ce  qui  oonoeirne  ces  fouraiituies  ; 

Liquidation  des  indemnités  de  nour- 
riture ; 

Ventes  au  comptant  aux  ageaits  de 
l'Etat; 

Vérification  et  visa  des  réquisitions, 
sauf  pour  la  nuarine  et  les  travaux  pu- 
blics; 

Suirveillanoe  administrative  de  Bo- 
mia-Plateau,  Borna-Rive  et  des  maga- 
sins généraux  de  PEtat  ; 

Ecritures  relatives  à  La  réception  et 
à  l'expédition  des  marcftiaindises  et  pro- 
visiions  diverses  destinées  aux  stations, 
oamps,  expéditions,  etc.,  à  l'exception 
de  œ  qui  regardie  le  service  actif  des 
transports  ; 

Questions  administratives  relatives 
aux  ravitaillements  de  toute  nature, 
sauf  celles  oonceimant  la  force  publi- 
que-, la  marine  et  les  travaux  publics  ; 

L'intendant  assure  Les  services  énu- 
mérés  à  l'article  1". 

Il  correspond  avec  les  agents  de  l'Etat 
pour  traiter  les  affaires  ressortissant  à 
ses  attributions. 

Il  adresse  au  gouveameur  généiral  des 
rapports  sur  toutes  les  améliorations 
et  modifications  qu'il  ju^e  utile  d'in- 
troduire dans  l'intérêt  de  l'Etat. 

(ï)  Créée  par  le  décret  du  1  mars  1891 ,  modifiée 
par  le  décret  du  6  octobre  1903.  Voir  infra,  p.  362. 


DIRBOTIOM  DE  L  AGRICULTURE 
ET  DE  l'industrie  (*). 

Il  est  créé  à  Borna  une  direction  de 
l'agricuilture  et  de  l'industrie. 

Le  directeuir  de  l'agriculture  est  spé- 
cialement chargé  : 

a)  De  la  surveillance  générale  des 
plantations  et  des  pépinières  de  l'Etat. 

Il  est  tenu  de  s'assurer  par  de  fré- 
quentes tournées  d'inspections  de  l'exé- 
cution des  insitructions  du  gouverne- 
ment relatives  notamm*eait  aux  plan- 
tations de  café,  de  oacao,  d'élaïs,  etc., 
etc. 

h)  De  l'étude  des  essences  forestiè- 
res et  de  leur  exploitation,  de  la  con- 
servation et  de  la  plantation  des  lia- 
nes et  arlxres  à  caoutchouc,  ainsi  que 
de  la  surveillance  des  travaux  de  re- 
boisenuemt. 

c)  De  la  direction  des  recherches  et 
des  travaux  d'exploitations  minières 
effectués  par  l'Etat. 

d)  De  l'étude  des  produits  natui^ls 
manufacturés  et  des  moyens  de  déve- 
lopper les  industries  indigènes  en  vue 
de  l'exploitation  de  ces  produits. 

Il  forme  des  collections  des  diverses 
productions  manufacturières. 

e)  De  la  surveillance  générale  des 
troupeaux  de  l'Etat  et  de  tout  ce  qui 
concerne  l'élève  du  bétail. 

direction  des  travaux  de  défense. 

Le  direoteujr  des  travaux  de  défense 
s'occux)e,  sous  la  haute  direction  du 
gouvemeux  général,  de  l'étude  de  tou- 
tes les  questions  relatives  à  la  défense 
de  l'Etat. 

Il  dirige  personnellement  les  travaux 
de  fortification  du  bas  Congo,  d'après 
Les  plans  a{Eirètés  par  lie  gouvernement 
central  et  suivant  ses  instructions.  Il 
exerce  également  le  commandement  su- 
périeur des  forts  du  bas  Congo. 

direction  de  la  force  publique. 

Le  commandant  de  la  force  publique 
exerce,  sous  la  haute  direction  du  gou- 

(i)  Créée  par  le  décret  du  18  juin  1894  {Bull,  off.^ 
1804.  p.  122. 
Voit  auB&v  infra ,  ^ .  "ÎRa  A"fc  ^^««i^-  ^^^  ^&>  ^>QûsOSSi^ 
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veo^eur  général,  les  aittrdbutians  lui 
dévoliucs  par  le  règlemont  sur  les  servi- 
ces ot  lia  oonuptiabili'té  de  là  force  publi- 
que (1). 

DIRECTION  DES  FINANCES  (*). 

La  dij:iDotion  dos  finaoïcos  compreaid 
les  services  suivants  : 

A.  Percoptioai  des  impôts  de  toute 
nature; 

Acquisition  et  location  de  terres  par 
dos  tpairticuJicrs  ; 

Enregistrement  des  tcjniies  ; 

Cadastre  ; 

Occupation  des  terres; 

Coniiptabilité  générale  de  l'Etat  (res 
Bortissant  au  département  des  finan 
ces)  ; 

Monnaies  ot  questions  monétaires  ; 

B.  Commerce  inténieur  ot  extérieur  ; 
Navigation  marchainde; 

Ports  et  rades  ; 

Sociétés  de  commerce; 

Immigration; 

Iteliations  postales  et  télégnaphiques  ; 

C.  Les  attributions  spéciales  qui  sont 
conférces  au  directeur  des  finanocs  par 
les  divors  décrets,  arrêtés  et  oixionnan- 
œs. 

Le  diineoteur  des  finanocs  pourra  cor- 
lespond-re  -avec  tous  les  agents  de  TEtat 
au  sujet  des  divers  sicirvices  énumérés 
ci-dessus;  les  fonctionnaires  lui  adres- 
seront diroctemcffit  les  rapports,  lettres 
et  documents  ooncemant  les  affadies 
ressoFtissant  à  ses  attrdbuitious. 

Le  directouir  des  finances  fera  rap- 
port au  gouverneur  général  sur  toutes 
K^s  affaires  présemtant  quelque  impor- 
tance et  prendna  au  besoin  son  avis. 

Il  adiêssefra  au  commencement  de 
chaque   mois   au  gouverneur  général, 

(1)  Voir  au  mot  Force  publique  Torganisation 
de  la  force  publique.  Voir  aussi  Tordre  de  service 
du  11  Juillet  1900  [R.  M.,  1900,  p.  126),  donnant  au 
commandant  de  la  force  publi<}tte  à  Boma  l'auto- 
rité des  commissaires  de  distnct,  dans  l'étendue 
du  secteor  de  Boma  plateau. 

(2}  Créée  par  le  décret  du  24  juin  1886.  Les  attri- 
butions du  directeur  des  finances  ont  été  axées  par 
l'arrêté  du  23  septembre  1886  {R.  A.,  1890,  n*  91); 
eJIes  furent  iDodiflées  par  l'arrêté  du  20 Janvier  1888 
{^Si^A..  J890,  D'  115)  et  parrarrôU  du  11  décembre 

Voirin/ra,  p.  èèO. 


un  état  indiquaiiit  la  quantité  de  noimé- 
raipo  se  trouvant  dans  les  caisses  de 
l'Etat,  afin  que  les  compkibles  soient 
toujours  à  même  de  payer  les  mandats 
émis. 

Il  adressera  au  gouverneur  général 
des  rapports  sur  toutes  les  améliora- 
tions et  modifications  qu'il  j'ugera  utile 
d'introduire  dans  l'intérêt  du  service. 

8  juin  1895.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Mtrihu- 
tions  du  directeur  des  travaux  de  dé- 
fense. (R.  M. ,  1895, 2°  partie,  p.  10.)  («) 

1.  La  direction  des  travaux  de  dé- 
fense comprend  : 

a)  Les  travaux  de  défense  ; 

b)  Le  st^rvice  du  matériel  d'artitlle- 
rie. 

A.  Travaux  de  défense. 

Le  direoterur  des  travaux  de  défense 
s'occupe,  sous  La  hauite  di miction  du 
gou'vemeuT  général,  de  l 'étude  de  tou- 
tes k«  questions  reliatives  à  la  défense 
de  l'Etat. 

Il  dirige  (peraonnoUoment  les  travaux 
de  fortification  du  bas  Congo,  d'«fpros 
k«  plans  arrêités  p«ar  le  gouvemoment 
central  et  suivant  ses  instoictions.  11 
exopoe  également  le  comm'adidemcnt  su- 
périeur des  forts  du  bas  (^ongo. 

B.  Matériel  d* artillerie. 

Le  directeur  des  travaux  de  défense 
assure»,  sous  sa  liaute  direction  et  stjus 
sa  responsabilité,  le  service  diu  miaté«riel 
d'artillteirie. 

Ce  service  comprend  : 

1**  L'âdmiinistr<ition  du  miatériol  ré- 
pairti  dans  'les  divers  postes  de  l'E-tat  ; 

(ï)  Voici  les  considérants  do  cet  arrêté  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  rattacher  le  service 
du  matériel  d'artillerie  à  la  direction  des  travaux 
de  défense  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  compléter,  à  cet 
effet,  et  de  coordonner  les  attributions  du  directeur 
des  travaux  de  défense  ; 

Vu  les  décrets  relatifs  à  l'organisation  du  (gou- 
vernement local  [R.  A.,  18(M,  articles  2  et  10.  p.  10 
et  18)  ; 

Revu  l'article  3  du  règlement  du  29  décembre 
1888  sur  les  services  et  la  comptabilité  de  la  force 
publique. 
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2°  La  oonservatioai  et  reffiAretien  du 

» 

matériel  de  réserve  emmagasiiié  au  fort 
de  Sthiinkakaaa  ; 

3°  La  fiudite  à  donner  aux  Téqudsi- 
tioiiiS  de  matériel  (mnioiitionfi  et  re- 
C'h  anges)  ; 

4°  Les  propoai'ti'ans  à  soumettre  au 
gouveraieur  général  eai  vue  de  complé- 
ter le  matériel  (canons,  mumiitioais  et 
rcohainges). 

Le  diireoteuir  des  travaux  de  défense 
coiTespond  direotement  avec  les  cora- 
maaidianits  de  compagnie  pouo:  tout  ce 
qui  comceme  l'iadministraition  du  maté- 
riel d'anrtilleide. 

Il  adiresse  au  gouvemeur  général  des 
rappoirts  sur  toutes  les  modificattioms  et 


améUaraiions  qu'il  juge  utile  d'intro- 
duire dams  lie  service  de  ce  matériel. 


11  décembre  1900.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Admi- 
nistration. —  Attributions  du  directeur 
de  la  marine  et  des  trawiux  publics, 
(R.M,,  1901,  p.  18.) 

1.  Les  attributions  conférées  au  di- 
leoteuT  des  finajices  par  les  §§  2  et  3 
du  litteja  B  (navigation  marchande, 
poitts  et  nades)  de  l'arrêté  du  23  sep- 
tenubie  1886,  sefront,  à  l'avenir,  con- 
fiées ataù  directeur  de  la  marine  et  des 
travanix  publics. 


Service  de  Vagriculture  et  de  Vindustrie. 


18  juin  1894.  —  DECRET  DU  ROI- 
SOUVERAIN.  —  Création  d*une  direc- 
tion de  Vagriculture  et  de  Vindustrie. 
(Bull,  opf.,  1894,  p.  122.) 

1.  Il  est  créé  à  Bomia  une  direction, 
de  iriagriciultuire  et  de  l'iindustirie. 

2.  Le  directeur  de  l'agrioujlitujre  est 
spécialement  chiargé  : 

a)  De  la  sujrveil lance  générale  des 
plantations  et  des  pépiuièffes  de  l'Etat  ; 

Il  est  tenu  de  s'assumer  par  de  fié- 
qu'emites  touîmées  d'inspection  de  l'exé- 
cution des  instjaiotioms  du  gouverne- 
ment, négatives  notammeaitt  aux  plan- 
tatioins  de  café,  de  cacao,  d'élaïs,  etc. 
etc.  ; 

h)  De  l'étude  des  essences  forestières 
et  de  leur  exploitation,  de  lia  oonserva- 
tiooi  et  de  ilia  pLaintation  des  lianes  et 
arbres  à  caouitohouc,  ainsi  que  de  la 
snirvoiiULamoe  des  tmavauz  de  nebois- 
sèment  (l)  ; 

c)  De  la  direction  des  lecheaidhies  et 
des  travaux  d'explioitaitioais  minières 
effectuées  par  l'Etat  (1)  ; 

d)  De  l'étude  des  produ.its  naturels 
mamiifaoturés  et  dies  moyens  de  déve- 
lopper   lies    industries     indigènes    en 

(1)  Voir  infra,  v"  Régime  foncier^  les  lois  rela- 
tives à  ces  objets. 


vue  de  l'exploitation  de  ces  produits. 

Il  forme  des  collections  des  divwraes 
pnoductions  maaiAifiactuffières  ; 

e)  De  la  suirveillanoei  générale  des 
troupeafifix  de  l'Etiat  et  de  tout  ce  qui 
oonioeame  l'élève  du  bétaàl, 

20  novembre  1895.  —  ARRETE 
DU  GOUVERNEUR  GENERAL.  — 
Direction  de  Vagriculture  et  de  Vindus- 
trie, —  Personnel  noir.  —  Règlement. 
(Bull,  off.,  1896,  p.  9.)  (») 

1.  Le  personjiel  non  miditaiiTe  des 
postes  agricoles  et  iindustriels,  spécia- 
lemeht  désignés  par  le  gouverneur  gé- 
néral, est  administré  pair  La  diiection 
de  l'agricultuine  et  de  1*  industrie. 

2.  Le  mombre  d'os  tnavailleuirs  «atta- 
ohés  aux  services  de  l'agriciultuore  ot  Je 

(1)  Voir  les  instructions  détaillées  sur  ce  sujet  au 
R.À . ,  1903,  p.  542  et  suivantes,  et  les  «  Instructions 
pour  le  personnel  du  service  de  Tagrioulture  ».  Il 
fout  compléter  ces  instructions  par  les  circulaires 
des  2  et  18  décembre  1903  {R.  M.,  1903,  p.  203)  et 
23  Janvier  1904  {R.  M.,  1904,  p.  3),  relatives  à  l'éta- 
blissement des  rapports,  ipodèle  n*  9,  sur  la  situa- 
tion des  cultures  —  par  celle  du  23  septembre  1904 
{R.  M.,  1904,  p.  172)  prescrivant  d'établir  trimes- 
triellement et  en  double  exemplaire,  les  rapports 
agriculture  n*  14  sur  la  situation  du  bétail  —  et  par 
la  circulaire  du  30  novembre  1904  {R.  Jlf.,  1904, 
p.  213  et  289)  relative  à  l*étA\iVv9s««tfs«vN.  «tx^vx-s^ 

\  poste»  de  V\&Va.\.. 
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rindustràe  est  défcetrminé,  pour  chaquie 
poste,  (paœ  le  gouverneur  g^éiral  (i). 

3.  Les  cihefs  de  poste  envoient  à  la 
direction  de  l'agrioultiuTie,  pour  y  être 
clatseéet»,  copies  d^s  conterais  d'engage- 
meoiit  des  fcravaiilleuirsi.  Ces  copies  de 
oonirats  servent  à  la  vérification  des 
oonuptes,  qui  sera  faite  à  la  diiv?(ction 
de  l'iagriculitiire. 

4.  Gh'aque  postjô  dispose,  ooraime 
fonds  de  caisse,  d'iine  somme  fixée  par 
Le  gouivemefur  général  pour  le  paye- 
ment des  travailleurs  (2). 

5  A  lia  fin  de  chaque  mois,  le  chef  de 
poste  adressa  à  La  diirection  des  états 
modèle  S  (3)  (Bèglementj  p.  445)  in- 
diquant les  payements  faite  par  lui 
pendant  le  couirs  du  mois.  Ces  paye- 
ments doivent,  lauta-nt  que  possible,  être 
effectués  en  présence  de  deux  témoins 
qui  conitresignent  Les  croix  apposées 
pouir  quiiittance,  ainsi  que  le  prescri- 
vent Iles  instructions. 

6.  Après  vérifijoaition  des  étate,  le  di- 


rooteur  de  l'agricultiiire  demande  un 
mandat  de  leur  impart  et  en  transmet 
le  montant  arti  chef  de  poste. 

Uai  était  reste  laminexé  au  mandat,  le 
s3oand  «est  oLassé  dans  Les  aîrchives  de 
la  direction. 

7.  En  même  itemips  que  les  états  d'a- 
vances, les  postes  fournissent,  en  dou- 
ble expédition,  un  étajt  modèle  T,  dont 
l'un  regite  à  la  ddirection  de  l'iagricuil- 
txiire  et  l'au/tre  est  remis  à  l' intendance 

8.  Les  avaaicas  en  mtairchandises  font 
l'objet  d'un  étart;  spéciial,  établi  en  dou- 
ble leosipédltion  sur  des  feuilles  modèle 
S (3). Cet  éta(t  esit  adressé  également  à  la 
fin  de  chaque  mois  à  La  darection  de 
l'agirioultuire,  qui  en  conserve  une  expV 
dition,  et  qui  ftnvoie  l'autre  à  l'inten- 
damoa  Ce  dernier  service  en  fait  l<a  véri- 
fication en  le  comp^arant  au  jouimal  de 
la  staition. 

(Voir  aussi  au  mot  Jardin  botanique  et 
Jardin  d'essai,) 


Service  des  finances  et  de  la  comptabilité. 


6  octobre  1885.  —  DECRET  DU  ROI- 
SOUVERAIN.  —  ComptabUité  de 
VEtat.  (Bull.  OFF.,  1894,  p.  6.) 

1.  La  peroe»ption  et  La  manutention 
des  deniers  de  l'Etat  ne  peuvent  être 
effectuées  que  par  des  agents  que  nous 
autoriserons  à  cet  effet  ou  qu'autorise- 
ront nos  secrétaires  d'Etat,  en  vertu 
de  pouvoirs  conférés  par  nous, 

2.  Un  trésorier  général,  nommé  par 
nous  et  (placé  sous  les  ordres  du  secré- 
taire d'Etat  des  finances,  est  ohiargé 
d'opérer  en  Europe  toutes  les  recettes 
et  tous  des  payements  qui  doivent  y 
être  effectués  pour  le  compte  de  l'Etat. 

II  reçoit  des  tagenteHoomptables  rési- 

(1)  Voir  les  circulaires  du  7  août  1899  (i2.  il/., 

1899.  p.  202),  12  février  1903  [R.  M„  1903,  p.  21)  et 

31  mai  1905,  relatives  à  Teffectit  des  travailleurs  de 

l'agriculture  et  à  l'établissement  des  étatsde  besoin. 

(3)  Voir  les  circulaires  des  1*'  mai  1893  (R.  M. , 

jM,  p.  96)  et  m  avril  1903  [R.  M„  1903.  p.  46;  rela- 

tJresàlA  comptabilité  du  service  de  l'agriculture. 

/•^  C0S  deux  modèles  d'état  8  et  T.  n*ont  pas  à 

J^otre  oonoaisaance  été  maintenus  dans  les  modè- 

'os  en  usage  dans  Je  service  de  J 'agriculture. 


dant  en  Afrique  le  produit  des  per- 
ceptions faites  par  ces  derniers,  et  leur 
exipédie.,  ile  cas  échéant,  les  fonds  qui 
peuvent  être  nécessaires  en  Afrique 
pouir  les  dépenses  de  l'Etat,  le  tout 
suivattift  lies  instructions  qui  seoxMiit  don- 
nées par  le  secrétaire  d'Etat  des  finan- 
ces. 

3.  Les  agents-comptables  qui  rési- 
dent en  Afrique  sont  placés  sous  les 
ordres  d'un  agent  supérieur  de  l'Etat 
qui  exercera,  sous  la  liaute  autorifé  du 
gouverneur  général  au  Congo,  les  fonc- 
tions de  ditrecteur  des  finances. 

Les  fonctions  de  contrôleur  de  la 
oompiaibilité  pourront  être  conférées 
par  le  gouverneuir  générail  au  Congo,  à 
des  agents  de  l'Etat  qui  seront 
chaaigés,  en  cette  qualité,  d'inspecter 
de  temps  en  temps  les  livres  et  la  caisse 
des  dits  agents-comptables,  d'après  bs 
instructions  que  leur  tracera  le  dixec- 
teuir  dee  finances. 
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eabie  du  recouvrement  dm  sommes  dont 
la  perceptiitm  lui  incombe,  ocnmne  il  est 
nspunsable  de  la  ga.rdo  <A,  de  la  oon- 
sfsrviaitian  das  eonunee  qui  lui  sont  con- 
fiée». Avant  d'obtenir  décharge  de 
sommes  man  reoouvjiées,  ou  de  son>mes 
volées  ou  pandues,  il  doit  établir  qu'il 
n'y  a  eu  dje  sa  part  ni  négiigetnce  ni 
défau*  de  précaution. 

lies  fon/Ctioiinaires  chargés  diœicte- 
mttn^t  de  la  Bucveillianoe  d«e  agonts- 
ooiiip table»  et  du  contrôle  de  iBur 
oomptabiliité  smit  responsables  de  tout 
déficit  irrécouivrable  qui  sepait  oooa- 
siomié  pair  um  défa-ut  de  aurveiUmnce 
du  leiu"  part. 

5.  Aucune  sortie  do  fonds  de  !a 
caieee  des  'Ogente-oomptables  ne  peut 
avoir  lieu,  si  ce  n'est  en  vertu  d'un 
maiulat  de  (payement  délivPÉ  par  le 
SiXitétiaire  d'Kbat  compétent  ou  pair  Uin 
agtaut  eipreseémiÉin*  dàégué  à  cet  efiel, 
lequel  ne  pourra  pas  ètm  luù-même  un 
ageirt-comptable  do  l'Eitat. 

Sont  seuls  esOË^tés,  les  envois  de 
tonds  prévue  au.  deuxième  aJinéa  de 
l'aiTticle  2,  et  les  avances  qui  pouncnt. 
dans  das  cas  spéoianix,  être  expressé- 
ment auti>risé««  par  le  déipartement  dus 
finiancee,  à  liiaj^  de  régularisation 
ultérieuire. 

6.  Tout  agent-comptable  doit  résu- 
mer, jour  par  jour,  dans  un  livie  de 
oaiase  unique,  toutes  les  rec^tlKs  et  tou- 
tes lies  dépenses  effectuées  p&r  lui  pour 
les  divwB  sarvices  dont  il  est  chaîné. 
Il  doit  justifier  3e  ces  recettes  et  de  ces 
dép'-nsM  et  niidre  compte  de  sa  ges- 
tion aiu  département  des  fimiLuoes,  de  la 
maimiàre  et  auv  époques  qui  seront 
pu-icrLtes  par  le  sccrétaiiM  d'Etat  de 
ce  dépairtement 

Il  c»t  tenu  de  mprésenter,  chaque 
fois  qu  ul  eoL  est  nquia,  aux  fonction- 
naires sous  Ihb  OTdnts  desquels  il  est 
placé  0t  laux  ^agents  désignés  à  l'artide 
3,  tousles  livufl  et  docunwOTts  relatifs  à 
sa  gestion,  ainsi  que  ks  fonds  et  va- 
leurs qui 


25  septembre  1868  —  DECRET  DU 
ROI-SOUVERAIN.    —   Organisation 
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de  l'Adminialralion  des  Finances  en 
Afrique  [')  (Bhli,.  ofp.  .  1888,  p.  156.) 

1.  Le  dépanttiment  des  fîjuances  com- 
pi«iid,  en  Afrique,  le  service  d«e  terres 
et  le  service  des  impôts  et  de  la  oomp- 
taibillité. 

2.  Le  directeur  des  finajices  a  dans 
ses  attribuibiona  l'un  et  l'autna  de  ces 
sBTvioi's,  ainsi  que  le  service  des  post»  s, 
qui  dépend  du  dépaa'tement  des  affaires 
étrangàrea. 

Ses  attributions  peuvent  être  éten- 
dues  à  d'auitnes  serviots  de  l'Etat,  soit 
pair  dés  réglementa  émaiiiant  du  gou-; 
vonwment  central,  soit  par  des  ajirêtés 
que  prendxia  le  gouvernement  général 
aiu  Ckatgo,  eai  vertu  de  J'iairticle  2  de 
notre  djécret  du  16  avril  1887. 
£'  3.  Le  Eeirvice  des  terrres  eom'prand  les 
emplois  de  constirvatmir  des  titres  fon- 
ciors,  de  géomètre  principail  et  de  géo- 

Le  service  des  imp^  et  de  la  cornip- 
labiliilé  compreaid  ci-ux  de  can'tJ61eur,ae 
receveur,  de  vérificateur  et  de  commis. 

4.  I*'  conservateur  des  titivs  fonciers 
et  h  contrôleur  des  impôts  sooit  nocu- 
més  par  nous;  les  autres  agents  dési- 
gnés à  l'article  3  sont  nommés  par  le 
gouvemiear  générai,  pour  tuutanjt  qu'il 
n'y  ait  pas  été  pourvu  par  l'adminis- 
trateur générail  du  dépairtemenit  des 
finaincea. 

5.  Les  lattributioaia  dics  agents  dési- 
gnés k  l'ianticle  3,  en  tant  qu'elles  ne 
résultemt  pas  do  décrets  ou  de  dieposi- 
Ucns  pria»  pair  Le  gouvesieiieanent  cen- 
tral, sont  réglées  par  le  gouverneur 
gàuéral  au  Congo. 

6.  Notre  administrateur  généipail  du 
dépairtameoit  des  financée  est  cba-rgé  du 
l'exécution,  du  pi'ésent  décret. 

|i)  VoiroiiBsl  le  règlement  «ur  La  complahllilé  un 

rieur  dii  1- novembre  la»  (R.  A.,   imo*  103). 

par  les  rSgLeiiienla  <lea  10  mai  189Î  el  8  aottl  1898. 
UBr*glemenl»elrguvegnR.A.desBnanpes.p.». 
Voir  aussi  lesinslruelloiis  du  K  Juillet  1891  (R.  M.. 
1897.  u.  I«l  et  la  circulaire  du  1 1  décembre  ISSB 
{R.  Ar.,1^,  p,24I)  :  perceplions  des  Bommea  dues 
arsiaiei  mfra.  au  mol  Conimistion  rarréW  du 
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l'induotnie  eet  déterminé,  poux  chaque 
porte,  pair  le  gouverneur  gfeië*a1  (  i). 

3.  Lea  ohefs  de  poste  envoient  à  la 
diiiection  de  l'agrioukbure,  pour  y  éir^ 
claseées,  copies  d^s  oontiû/ts  d'angage- 
meinrt  d<s  bra.va.iLljeurs,  Ces  copies  de 
oonibrate  seryont  à  la  vérificaition  dea 
oomptes,  qui  sea^a  faite  à  lia  diiMction 
de  J'iagticuliturc. 

4.  Chiaque  post^  dispose,  oomime 
fonda  de  caieee,  d'une  Bomme  fixée  pur 
le  gauiremeuir  génénaJ  pour  le  paye- 
ment des  travail! leurs  (2). 

5  A  i)ia  fiii  de  diaqiie  mois.  Je  chef  d« 
posta  «dreSKt  à  lia.  diirection  des  ébats 
modèle  S  (3)  iEèglf.Ttient,  p.  445)  in- 
diquant l<s  payemante  fait*  par  lud 
pendant  île  couos  du  mois.  Ces  paye- 
mente  doivent,  autant  que  possible,  être 
offectnés  en  présence  de  deus  témoins 
qui  loonittesigneint  Les  cioix  apposées 
pourr  quiiittaJice,  ainsi  que  le  (vrescri- 
vent  1<E«  instrujctions. 

6.  Après  vérifioaition  des  état»,  Je  di- 


rc^oteur  de  l'agricultuire  demande  un 
maindat  de  leur  import  et  en  traaiflmet 
le  montant  au  chef  de  poste. 

Um  était  nesbe  amoiexé  ani  mandat,  ]e 
swjind  vst  oliBSsé  dans  les  archives  de 
1<^  direiction. 

7.  En  même  itemnis  que  lea  éitate  d'a- 
v.ainio(«,  tes  postes  foun-msBent,  en  dou- 
ble expédition,  xen  était  modèle  T,  dont 
l'un  nste  h,  la  diiiection  de  l'iagnicuil- 
tuiB  et  l'autre  eet  lemis  k  l'intendance. 

8<  L^  -aivaiMim  en  miaitichandisee  font 
l'objet  d'un,  était  spécial,  étatli  en  dou- 
hle  «oupédlition  sur  des  feuilles  modèle 
S(3).Ceit  était  est  adi«ssÉ  également  à  la 
fin  de  chaque  mois  à  la  direction  de 
rugmouJtuire,  qui  en  oonaeirve  \me  ospii- 
dition,  et  qui  tmvoie  l'autre  à  l'imien- 
dainioe.  Ce  dernier  service  en  fait  la  véri- 
fication en  le  comparant  au  journal  de 
la  station. 


6  octobre  188S.  —  DECRET  DU  ROI- 
SOUVERAIN.  —  Comptabilité  de 
VEtat.  [Bull.  OPF.,  1894,  p.  6.) 

1.  La  perception  et  la  manutention 
dis  danierfi  de  l'Etat  ne  peuvent  être 
effectuées  que  p«r  des  agents  que  nous 
autoriserons  à  cet  effet  ou  qu'a-utorise- 
rtmt  nos  eecirébaires  d'Etat,  eei  vertu 
de  pouvoirs  conférés  piar  nous. 

2.  Un  trésorier  géménal,  nommé  pai 
nous  et  iplaoé  sous  les  ordres  du  sscré- 
tairo  d'Etat  des  finances,  est  chargé 
d'opérer  en  Europe  toutes  les  recettes 
et  tous  Jos  payemanle  qui  doivent  y 
être  effectués  pour  le  compte  de  l'Etat. 

Il  nepoit  des  agents -oom-ptableB  lési- 


3  {^.  Af.,  ifloa,  p.  ïl)e 


(ij  Voir  le»  I 
lew.  p.  m).  1! 


JtBplabillIé  du  service 
y  -^^^  ubUx  modilBB  d'état  3  vi  r,  jj  uhl  pi» 
-^  ooUDoiasaoce  été  malatenaa  dsni  les  mod' 
'"""ge daBi le aarvlee  de  l'ttgriciiMan. 


S  et  de  la  comptabilité. 

doimt  en  Afriquw  le  produit  des  per^ 
cepiions  faites  par  ces  demiers,  et  leur 
enpédie,  le  cas  échéant,  lea  fonde  qui 
peuvent  être  nécessaires  en  Afrique 
pour  les  dépenses  de  l'Etat,  le  tout 
suivamft  les  instructions  qui  seront  don- 
nées pBj-  le  secrétaire  d'Etat  des  finan- 

3.  Les  aigents-oomptaibles  qui  rési- 
dent en  Afrique  sont  placés  eous  lt« 
oïdiTes  d'un  ag«ait  supérieur  de  l'Etnt 
qui  «xarcena,  90ns  la  haute  autorité  du 
giduvemeuir  général  au  Congo,  les  fonc- 
tions de  directeur  des  finances. 

Les  foncti<iai«  de  contrôleur  de  la 
oomptaibilité  pourront  être  conférées 
p.ir  le  gouverneut  génériaj  au  Congo,  à 
des  agents  de  ï'Etat  qui  seront 
chauigée,  en  certite  qualité,  d'inspecter 
de  i^ônpe  en  temps  les  I  ivres  et  la  caisse 
des  dits  Oigonls-comp table»,  d'après  ha 
inatmcti'ms  que  leur  tracera  ie  direc- 
ii^acc  d<*  finAncea. 

4.  loat  B^<[av\.-ciinnçWàWi  «A  i^^n- 
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sable  du  reoQUviiemeiit  des  sommes  dont 
la  penceïpfcioii  lui  incombe,  comme  il  est 
ixsponsable  de  La  garde  et  de  la  oon- 
sarviaition  des  sommes  qui  lui  sont  con- 
fiées. Avant  d'obtenir  déohiaxge  de 
sommes  non  recouvrées,  ou  de  sommes 
volées  ou  perdues,  il  doit  établir  qu'il 
n'y  a  eu  de  sa  part  ni  négligence  ni 
défaxiyt  de  précautioai. 

Les  fonctionnaires  ch-argés  directe- 
ment de  l>a  suarveiLLance  des  agents- 
oomjptaible®  et  du  contrôle  de  lieiur 
comptabilité  sont  responsabLes  de  tout 
déficit  irréoouivrable  qui  serait  occa- 
sionné par  um  défaut  de  surveildiaince 
de  leur  part. 

5.  Aucune  sortie  de  fonds  de  la 
caisse  des  «agents-comptables  ne  ,peut 
avoir  lieu,  si  ce  n'est  en  vertu  d'un 
maaid'at  de  [payement  délivré  par  le 
sucrétiaire  d'Etat  compétent  ou  pîur  un 
agent  expressémeoit  dâégué  à  oat  efEet, 
lequel  ne  pourra  pas  être  lui-même  un 
agen<t-camptable  de  l'Etat. 

Sont  seuils  exceptés,  les  envois  de 
fonds  prévus  au  deuxième  alinéa  de 
l'article  2,  et  les  avances  qui  pourront, 
dans  des  cas  spéoiartix,  être  ejxpressé- 
nient  aufcorieées  par  le  département  des 
finamces,  à  dharge  de  régul-arisation 
uiltôrieure. 

6.  Tout  agent-comptable  doit  résu- 
mer, jour  par  jour,  dans  un  livne  de 
caisse  unique,  toutes  les  recettes  et  tou- 
tes les  dépenses  effectuées  par  lui  pour 
les  diveiTS  services  dont  il  est  chargé. 
Il  doit  justifier  5e  ces  recettes  et  de  ces 
dépirnses  et  rendre  compte  de  sa  ges- 
tion au  département  des  fimances,  de  1a 
mamiière  et  aux  époquies  qui  seront 
prescrites  par  le  secrétaire,  d'Etat  de 
ce  dépairtement. 

Il  est  tenu  de  représenter,  chiaque 
fois  qu'il  en  est  requis,  aux  fonction- 
naire© sous  Les  ordres  desquels  il  est 
placé  et  taux  «agents  désignés  à  l'article 
3,  tous  .les  livres  et  documents  reliatifs  à 
sa  gestion,  ainsi  que  les  fonds  et  va- 
leurs qui  constituent  son  encaisse. 

25  septembre  1888  —  DECRET  DU 
ROI-SOUVERAIN.    —   Organisation 


de  r Administration  des  Finances  en 
Afrique  («)  (Bull,  off.,  1888,  p.  156.) 

1.  Le  département  des  fiiniaaices  oom- 
pnemd,  en  Afrique,  le  service  des  terres 
et  le  service  des  impôt»  et  de  la  oomp- 
taibiilité. 

2.  Le  directeur  des  finances  a  dans 
ses  attributions  l'un  et  l'autre  de  ces 
services,  ainsi  que  le  service  des  postt  s, 
qui  dépend  du  dépaa-tement  des  affaires 
étrangèo^s. 

Ses  attributions  peuvent  être  éten- 
dues à  d'autres  services  de  l'Etat,  soit 
pao:  des  règlements  ém  amant  du  gou^. 
vemement  central,  soit  par  des  arrêtés 
que  prendra  le  gouvernement  général 
aiu  Ooaigo,  en  vertu  de  l'iairticle  2  de 
notre  décret  du  16  avrjJ  1887. 
^'  3.  Le  sea*vice  des  terres  comprend  les 
emplois  de  conservateur  des  titres  fon- 
ciers, de  géomètre  prdncipail  et  de  géo- 
mètre. 

Le  service  des  imp^  et  de  la  comp- 
tabilité comprend  ceux  de  contrôleur, de 
i-eceveur,  de  vérificateur  et  de  commis. 

4.  Ijo  conservateur  des  titres  fonciers 
et  Le  contrôleur  des  impôts  sont  nom- 
més par  nous;  les  autres  agents  dési- 
gnés à  Ji'iartiole  3  sont  nommés  par  le 
gouverneur  général,  pour  antant  qu'il 
n'y  ait  pas  été  pourvu  par  l'adminis- 
trateur général  du  département  des 
finances. 

5.  Les  attributions  des  agents  dési- 
gnés à  il'affticle  3,  en  tant  qu'elles  ne 
résultent  pas  de  décrets  ou  de  disposi- 
tions  prises  pair  Le  gouveorenement  cen- 
tral, sont  réglées  paa:  le  gouverneur 
général  au  Congo. 

6.  Notre  administrateur  général  du 
dépairtement  des  finances  est  chargé  dfâ 
l'exécution  du  présent  décret. 

(1)  Voir  aussi  le  règlement  sur  la  comptabilité  en 
Alriquedu  département  des  finances  du  22  novem- 
bre 1900.  Ce  règlement  remplace  le  règlement  anté- 
rieur du  1"  novembre  1889  {R.  A.,  1890.  n*  103). 
Celui-ci  avait  déjà  été  modifié  une  première  fois 
par  les  règlements  des  10  mai  1892  et  8  août  1898. 
Ce  règlement  se  trouve  au  R.A.  des  finances,  p.  95. 
Voir  aussi  les  instructions  du  22  Juillet  1897  {R.  M., 
1897,  D.  145)  et  la  circulaire  du  11  décembre  18^9 
[R.  3/.  ,1899,  p.  242)  :  perceptions  des  sommes  dues 
h  l'Btai  et  infra.  au  mot  Commission  Tarrété  du 
30  novembre  1900  relatif  à  rétabli8&ftxaft.NN.v.  'iJ^axsj*. 

\  argeul. 
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Service  de  l'Intendance, 


6  octobre  1903.  —  DECRET  DU 
ROI-SOUVERAIN.  —  Service  de  Vin- 
tendance.  —  Réoganisation.  (Bull. 
oFF.,  1903,  p.  274.)(*) 

1 .  Le  service  de  T intendance,  créé  par 
le  décret  du  1"  mars  1891,  sera  dénom- 
me doœéin.avaîi't  «service  administratif». 

Toutes  les  instructions  ipelatives  au 
service  de  rintendance  sont  applica- 
bles au  sejTvioe  administratif. 

2.  Le  personnel  du  service  adminis- 
tmaitif  com-porte  : 

Un  directeur,  nommé  par  Nous  ;  des 
Boujs-directeurs,  des  agents  d'admanis- 
trarfâon  et  des  commis-cftiefs  nommés 
par  le  gouverneur  général,  à  moins 
qu'il  n'ait  été  pourvu  à  leur  nomina- 
tion par  Notre  secrétaire  d'Etat. 

3.  Les  fonctionnadries  et  agents  du 
service  administratif  sont  (assimilés  liié- 
rarchiquemenit  comme  suit  aux  caté- 
gories établies  par  le  décret  du  6  octo- 
bre 1888,  qui  détermine  l'ordre  de  .pré- 
séance des  agents  en  Afrique  : 

Catégories. 

E 


Directeur    .     . 
Sous-directeur. 


F 


Catégories. 

Agent  d'administration  de  1  '«  classe  G 

Agent  d'administration  de  2®  classe.  H 
Agent  d'administration  de  3*  classe .      I 

Commis-chef Ihis 

4.  Les  agents  faisant  actuellement 
pa-rtie  du  service  de  l'intendance  pas- 
seront lau  service  administratif,  en  res- 
tant à  leur  ancienneté  dans  La  catégo- 
rie à  'Laquelle  ils  ont  été  assimilés. 

Ils  prendront  les  titres  suivants  : 

Les  intendants  :  sous-directenuB  ; 

Les  sous-intendants  de  1™  classe 
agents  d'administration  de  1"  classe 

Les  sous-intendants  de  2^  classe 
agents  d'-administnation  de  2^  classe 

Les  sous-intendants  de  3®  citasse 
agents  d'administnation  de  3®  claese 

5.  Les  fondvionnjaires  du  service  ad- 
ministratif portent  la  même  tenue 
dans  les  cérémonies  officielles  que  celle 
prescrite  par  Les  instructions  pour  les 
agents  du  service  de  l' intendance,  sui- 
vant l'assimilation  prévue  à  l'airticJe  4 
du  présent  décret. 

6.  Notre  secrétaire  d'Etat  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
entre  en  vigueur  ce  jour. 


Service  de  la  Marine  («). 


5  août  1888.  —  DECRET  D\}  ROI- 
SOUVERAIN.  —  Organisation  du 
service  de  la  marine,  (Bull,  off., 
1888,  p.  253.) 

1.  Il  est  créé  trois  classes  de  capi- 
taines de  steamer,  sous  la  dénomina- 
tion de  : 

Capitaine  de  steamer  de  1"  classe; 

—  2®  classe; 

—  3*  classe. 

(1)  Ce  décret  remplace  celui  du  1*  mars  1S91. 
(3)  Voir  sur  ce  sujet  les  instructions  du  Recueil 
aafm/nts/ra///:  7903 {30 Juin  1903)  p.  523  et  suivantes. 
Vairauaai,  v  J^ostes  Varrété  du  16  février  1896,  re- 
^at/rau  service  public  postal  dans  Je  Haut  Congo. 


2.  Il  est  créé  trois  classes  de  méca- 
niciens, sous  la  dénomination  de  : 

Inspecteur-mécanicien  ; 
Mécanicien  de  l*"**  classe; 
Mécanicien  de  ^  classe. 

3.  Les  oa/pitaines  de  steaoner  de  1*^ 
classe  et  les  inspecteur  mécaniciens 
sont  nommés  par  nous. 

Les  capitaines  de  steamer  de  2^  et 
de  3^  dlasses  et  les  mécaniciens  de  l'* 
et  de  2^  classes  sont  nommés  par  le 
gouverneur  général,  à  moins  qu'il  n'ait 
été  pourvu  à  ces  nominations  par  notre 
administrateur  général  du  dépiarte- 
menit  de  H'initérieur. 
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1^  mai  1892.  —  DECRET  DU  ROI- 
SOUVERAIN.  —  Service  de  la  ma- 
rine. (Bull,  off.,  1892,  p.  154.) 

1.  Le  service  de  la  maorinje  compor- 
tera désormais  des  capitaiiues  de  stea- 
mer de  1"  classe,  de  2«  classe,  de  3* 
classe  et  dies  oaipitaines   adjoints  de 


steamer.  Ils  sont  assimilés  i^espeotive- 
ment  aux  catégories  G,  H,  7,  J,  éta- 
blies par  décaret  du  6  octobre  1888. 

Ils  sont  nommés  par  le  gouYemieur 
général,  à  moins  qu'il  n*ait  été  pouj-vn 
à  ces  nominations  par  notre  seciiétaire 
d'Etat  de  1* intérieur. 


Service  sanitaire  (*). 


5  août  1888.  —  DECRET  DU  ROI- 
SOUVERAIN.  — -  Organisation  du  ser- 
vice sanitaire,  (Bull,  off.,  1888,  p.  255.) 

1..  Il  est  créé  deux  classes  de  méde- 
cins, sous  l>a  dénomination  : 


Médecin  de  1"  classe  ; 
Médecin  de  2*  classe. 

2.  Les  médecins  sont    nommés    par 
nous. 


« 

Règlement  général  pour  le  personnel  de  l'État  en  Afrique. 


6  octobre  1888.  —  DECRET  DU 
ROI-SOUVERAIN.  ^jR.  A.,1890,n°52.) 

Cb  déciet  déteranline  l'ordre  de  pré- 
séance des  fonctionnaires  au  service  de 
l'Eitat  en  Afrique,  il  est  neproduit  avec 
les  modifications  qui  y  ont  été  tappor- 
tées  par  la  suite  au  B.  A.,  1903,  p.  39 
(30  juin  1903). 

Une  circuilaire  récente,  la  circuliaire 
du  21  septemibre  1904  (B.  M.,  1904, 
p.   159)    a  aussi  complété  ce  tableau. 

31  octobre  1888.  —  DECRET  DU 
ROI-SOUVERAlN.(iR.  A.,  1890,n«53.) 

Ce  décnet  détermine  les  uniformes 
que  doivent  porter  les  fonctionnaires 
de  l'Etat,  il  a  été  reproduit  en  partie 
au  B.  A.,  1903  (30  juin    1903),  p.  33. 

3  novembre  1894.  —  DECRET  DU 
ROI-SOUVERAIN.  —  Personnel  en 
Afrique.  —  Candidatures'^  —  Admis- 
sion. (Bull,  off.,  1894,  p.  238.) 

1.  Toute  personne  désiieuse  de  pren- 
dre du  service  à  l'Etat  Indépendant  du 

(»)  Voir  Recueil  administratif,  1903.  p.  425,  379 
et  suivantes,  les  instructions  relatives  à  ce  service; 
voir  aussi  les  circulaires  du  24  Juillet  1901,  8» 
Î8  octobre  1904  {R.  M.,  1904,  p.  195  et  197)  et 
31  mai  1905 ^i?.  M.,  1905,  p.  77)  relatives  aux  caisses 
de  chirurgie. 

Voir  également  infra,  p.  381,  A.rt  de  çuérir. 


Congo  en  Afrique,  doit  adresser  une 
demande  par  écrit  au  secrétaire  d'Etat. 
Elle  indique  le  dép-artemeiiit  auquel  elle 
désitre  être  attadhée. 

2.  Le  secrébaire  général  du  départe- 
ment compétent  instruit  les  candida- 
tuiues  et  recherohe  si,  au  point  de  vue 
de  lia  moralité,  de  l'honorabilité,  d«s 
antéoédienits  et  de  la  oonsititution  phy- 
sique,    les     postulants    peuvent    être 


3.  Tout  candidat  qui,  aux  termes  de 
l'iairttioljei  2  du  présent  décret,  est  suscep- 
tible d'être  agréé,  aura  à  se  présenter 
devant  une  commission  d'examen,  pré- 
sidée par  le  secsétaire  général  du  dé- 
partement compétent. 

Il  devra  donmer  des  preuves  suffi- 
santes qu'il  possède  les  comijaisaances 
générales  suit  la  géographie  et  les  res- 
sources du  pays,  l'hygiène  à  observer  au 
Congo  et  sur  les  règlements  en  vigueur 
dans  l'Etat,  et  spécialement  suir  ceux 
du  ressort  de  la  branche  administrative 
à  laquelle  le  candidat  désdne  être  atta- 
ché. 

4.  L'admissiion  définitive  des  can- 
didats qui  ont  satisfait  aux  épreuves 
prévues  par  les  articles  précédente^  eat 

l  çrOTW>Ii30ée>  ^^SC  l!tf3«^. 
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15  septembre  1896.  —  ARRETE 
DU  SECRETAIRE  D'ETAT.  —  Règle- 
ment général  pour  le  personnel  de 
l'Etat  en  Afrique  (*).  (Bull,  off., 
1896,  p.  275.)  n 

1.  D'après  les  décrets  organosaoït  les 
divers  services  de  l'Etat  en  Afrique,  cer- 
taiiis  aigenits  sont  nommés  par  le  Roi- 
Souveriaia;  les  autres  pexuvJeait  tenir 
leur  nomini£iitioTi  soit  du  seorétaire 
d'Etat,  soit  du  gouverneur  général. 

Le  gouivermeua:  général  ohoiôit  de  pré- 
férence les  agents  h,  nommer  par  lui 
parmi  les  agent®  d'un  grade  inférieur 
qud  soinjt  déjà  au  service  de  l'Etait,  ou 
bien  parmi  les  postulants  qui  ont  été 
préalablement  agréés  par  le  gouverne - 
mettït  central  et  que  cekui-oi  envoie  en 
Afrique  pour  y  recevoir  uaie  nomina- 
tion définitive. 

Quelle  que  soit  l'autorité  dont  ils 
tiennent  leur  nomination,  les  agieaits  re- 
çoivent du  gouverneur  généinal  une  com- 
mission constataiit  les  fonctions  qu'ils 
ont  à  neimplir  et  La  date  de,  leur  installa- 
tion. 

Cette  comanission  doit  être  restituée 
lorsque  les  agents  cessent  leurs  fonc- 
ions ou  retournent  en  Euirope. 

2.  Quel  que  soit  le  service  pour  le- 
quel les  f onctionnaiTes  ou  agents  omt  été 
•admis  dans  l'administration  de  l'Etat 
il  est  lodsible  au  gouverneur  géné- 
ral, lorsque  l'intérêt  de  l'Etat  l'exige, 
de  les  attacher  à  un  service  différent  et 
de  les  charger,  soit  exclusivement,  soit 
aocessotireanent,  de  toutes  les  fonctions 
pouir  lesquelles  ill  juge  qu'ils  ont  les 
aptitudes  vouikies. 

La  disposition  qui  précède  ne  s'ap- 
plique pas  aux  agents  figurant  dans 
les  loatégories  A  h,  E  inclusivement, 
fixées  par  l'article  l®*"  du  décret  du 
6  octobre  1888,  qud,  avant  leur  départ 
d'Euioipe,  auiTaient  leçu  expressément 
une  destdnatioai  spéciale  (2). 


(1)  Cet  arrâtô  comprend  et  modifie  le  règlement 

du  30  octobre  1894  sur  la  môme  matière  [Bull,  off., 

1894,  p.  221). 

/'■î'  G0 déoret,'a  été^reproûuii  a-n  Recueil  admini»- 

jera//jrde  1903 (p.  39)  par  le  tableau  hiérarchique  des 

foactwnnaires  et  agents  au  service  de  Tlitat  en 


Le  gousvemeuir  général  peut  charger 
les  commissaiires  de  district  éloignés  ou 
les  chefs  d'expédition  de  répartir  les 
services  entre  les  agents  sous  leuirs  or- 
dres. 

Les  emplois  gérés  laocessoiirement  par 
un  fonctionnaire,  en  exécution  d'un 
ordre  du  gouivemeuir  générali,  ne  don- 
nent lieu  à  aucune  lémunération  sup- 
plémentaire et,  à  moins  de  dispositions 
spéciales,  ne  modifient  pas  le  rang  hié- 
raaichique  qu'il  occupe. 

3.  Sauf  les  exceptions  stipidées  ex- 
pnessément  par  le  secrétaire  d'Etat,  les 
fonctionnlaires  et  agents  noonmés  ou 
aigirôés  ponr  faire  partie  du  personnel 
de  l'Etat  en  Afrique,  contractent  par 
le  seul  fait  de  leujr  acceptation,  l'obli- 
gation : 

1®  De  servir  l'Etat  en  Afrique  pen- 
dant au  moins  trois  ans,  sauf  le  cas  où 
il  serait  dûment  constaté,  par  un  mé- 
decin de  l'iadministration  ou  agréé  par 
elle,  que  leuir  santé  ne  leuar  permet  plus 
de  séjourner  au  Congo  ; 

2°  De  oonsaorieir  en  Afrique  tout  leur 
temps  et  toute  leur  activité  au  service 
de  l'Etat,  de  remplir  leurs  fonctions 
avec  un  zèle  et  un  dévouement  absolus, 
d'observer  et  de  faire  respecter,  dans  la 
sphère  de  leuirs  «.ttributions,  les  décrets 
et  les  règlements  en  vigueur  dans  l'Etat 
Indép'endant,  de  se  conformer  ponctuel- 
lement aux  instructions  qui  leur  seront 
données  pour  l'exécution  de  leua*  ser- 
vice, et  d'obéir,  dans  T'acoomplissement 
de  celui-ci,  aux  chefs  sous  les  ordres 
desquels  ils  seŒont  placés. 

4.  De  même,  par  le  seul  fait  de  leur 
acceptation,  lies  fonctionnaires  et  agents 
de  tout  rang  s'engagent: 

1°  A  ne  faire  le  commerce,  ni  pour 
leuir  compte,  ni  -pour  le  compte  de  tiers, 
et  à  ne  s'intéresser  en  Afrique,  m  di- 
rectement, ni  indirectement,  dans  au- 
cune entreprise  commerciale  ou  autre, 

Afrique.  Ce  tableau  a  été  complété  par  la  circulaire 

du  21  septembre  1904  (/?.  M.,  1904,  p.  159  [rang 

hiérarchique  du  personnel  des  travaux  publics]). 

(*)  JurltprHdenoe. 

Cour  d*appel  de  Bruxelles  : 

V»  iuiU.  \m.  Jurisprudence  de  VEtat,  p.  97. 


étxAiigère   «u   service    de    l'Ëtat  (1)  ;  ' 

2"  A  n'aoceptar  dos  maiaone  de  com- 
merce ou  des  particulier  avec  lesquels 
iLs  peu.vimt  être  en  relrations  pour  l'eixé- 
euiiian  de  leur  service,  anijcunie  rémané- 
i  irétribiLtion,   à  quelque  titira 


e  pELS  communiquer  à  des  per- 
EOimes  étrajigèras  à  .l'admiiaiiatraftiion. 
et  à  ne  pias  publier,  sane  antoriaathion. 
Epéciala,  des  renseignemenlâ  relattis  à 
des  affaiiies  de  l'Etat  ou  h  des  affaiivg 
du  painbicuilieis  dorat  ils  aiiraient  con- 
naissance ea  raison  de  leuTE  fonctions 
offiaid^IesL 

L'obli^aiti«n  de  gturder  le  secret  pro- 
fessionnel suttsiate,  comme  engagement 
d'honoiHur,  même  aprfes  que  les  agents 
ont  qujtfé  le  service  de  l'Etat  indépen- 
dant (î). 

Démission  et  congés  (3). 

5-  L''aigeait  qui  veut  quitter  déiiniti- 
veonentt  le  seorvii»  de  l'Etat  Indéfien.- 
dajnit  après  le  terme  de  trois  ans  stipula 
au  1°  de  l'artiicle  3,  doit  envoyer  par 
voie  hiéramohiqu»,  s'il  se  trwive  u 
Ccm^,  sa  dénùmion  écrite  au  gouver- 
neur génénal.  Il  i^ste  lEin  fonotioine  jus- 
qu'à ce  que,  par  ^l 'acceptation  de  aa 
démissit»!,  il  ait  été  Kgulièneonenvt  re- 
levé de  Bom  emploi. 

6.  Le  gouvenraieuir  général  peut,  d'of- 
fice, (ranvoyar  en  Europe  tout  agent 
qu'il  jugenaù't,  k  un.  titre  quelconque, 
imppapra  au  aorvice  d'Afrique,  et  ce 
sans  la^tandTe  l'expipatioiL'  du  terme 
filé  au  1°  de  l'aiFticle  3. 

7,  L'agent  qui  »?  trouve  en  congé  en 
Eujiftp*'  (airticiîee  8  et  suivants)  doit, 
s'il  désii«  retourner  en  Afrique,  en- 
voyer sia  demande  écrite  au  eecrétaîie 
d'Elwkt. 


neur  RéiMral  du  lOJsni 
19at,dulSJUmlSUletd< 
p.  7;  im  p.  147;  1901.  B 


(')■ 


:6nèralduî6]u 


«snjBl^ 


J051. 


Lnini  du  ) 


«IR.  M.,im,\ 


ie  leB  arUclea  15  et  i6 
lepenonnel  blanc  IR.  A.,  ISKl;  S)  Juin  lHi;i.  p.  ta 
et  GII.  ainsi  «oe  tes  circulaires  du  gouverneur 
a«D«nl  du  S  oetobre  IflOl  IR.  M..  1901,  p.  17Ï)  du 
îl  Janvier  ISœ  (K.  M.,  lâè,  p.  6),  du  10  mat  IflO! 
IR.  M..  ISOt,  p.  63'  et  11  dÊcembre  1SU2  [R.  M.. 


{R.M.. 

190t.  p.  r 
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8.  Après  3'expiration  du  tenne  fixé 
k  l'article  3,  1°,  les  fonctionnaires  et 
agents  ont  dioit  à  um  congé  d'une  du- 
«tï  maximum  de  six  mois,  leur  permet- 
tant de  revenir  en  Europe, 

Ils  ne  peuvenit  toutefois  .jouir  de  ce 
congé  qu'à  la  condition  d'en  faire  la 
demajide  aiu  gouviirneur  généraJ  suffi- 
samment k  l'avance  pour  que  celui-ci 
pudssa  les  fain»  remplac^.r  dans  le  poste 
qu'ils  occupent.  Au  besoiii,  \\:  gouver- 
niïUT  géméral  peut  différer  leur  départ 
j'usqui'à  ce  qu'il  ait  pu  aasuiisr  le  ser- 

9.  Le  goruveimeuT  général  peut  ac- 
oordeir  le  congé  avant  l'expiration  du 
terme  indiqué  à  l'artiole  3,  1°,  s'il  le 
juge  utile  dans  l'intôrêt  du  service  ou 
mécessaiie  à  la  santé  de  l'agent. 

10  Daa  prolongationa  de  congé  au 
delà  du  tndirme  de  sis  mois  peuvent  êti« 
accordées  en  Europe  pan-  le  searétaire 
d'Ettut,  s'il  ju^e  que  la  sant^  de  l'agent 
l'exige.  A  défaut  de  cette  pn>Iongation, 
('>agenit  en  coiugé  ceâsc  d'appa^rbenir  au 
BEirvice  de  il'Etat  à  l'expiration  des  six 
mois  prévus  à  l'article  S. 

11.  La  duréa  du  oongé  est  comptée 
à  panitir  de  la  date  fixée  pouir  l'embar- 
quemont  du  fanctionnaiie  au  Congo 
en  destination  de  l'Europe,  jusqu'à  la 
date  fixée  pour  son  embarquement  en 
Europe  en.  destination  du  Congo. 

12.  Dana  les  huit  jours  de  son  arri- 
vée tai  Europe,  le  fomctionnaire  doit, 
à  moii»  de  pennieeion  spéciale,  se  pué' 
a^iuteir  au  siège  du  département  auquel 
il  appartient. 

11  doit,  pendant  la  diuirée  de  son 
congé,  se  léniir  à  lia  disposition  du 
secrétaimti  d'Etat,  qui  peut  le  charger 
de  oolJaboTpr  aux  travaux  de  son  dépar- 
tement cm  lui  donoier  ume  besogne  on 
uni)  mission  spéciale, 

13.  Le  fonction naiire  ou  l'agent  qui 
tOi  se  comformeriajt  pas  à  l'article  pré- 
cédent, ou  qui  ne  lefoiuTJteraît  pas  au 
Congo  à  l'expiraticm  de  son  congé,  se- 
rait coneddéré  comme  démissiomnavre  et 
pearlnait   ses  dioita   au   traitement  ^ 
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mesDst  qu'en  congé,  cesse  de  plein  droit 
d'appartenir  au  service  de  l'Etat  à  par- 
tir de  son  départ  du  Coaigo. 

14.  Lcxrsqu'uoi  fonotionnaire  désire 
alLso*  passer  son  congé  adJleurs  qu'en 
^uTope,  le  gouvermeuir  général  peut  y 
RjfnseQitir  ;  il  règle  dans  ce  cas  les  con- 
dift  ions  auxquelles  le  contgé  est  accordé, 
eai  s'écarbant  toutefois  le  moins  pos- 
sible des  dispositions  relatives  aux  con- 
gés passés  on  Europe». 

Frais  de  voyage. 

15  L'Etat  prend  à  sa  charge  les 
f  imis  de  voyage  de  Bruxelles  ou  du  pays 
où  l'agent  a  été  engagé,  jusqu'au 
Congo,  des  fomctionmadires  ou  agents 
nouvellemenit  nommés  ou  agréés  confor- 
mément au  deuxième  alinéa  die  r«aiiti- 
cle  1®',  et  des  ageni»  qui  letouirnent  au 
Congo  à  l'expiration  d'un  congé  passé 
en  Europe. 

16.  L'Etait  pi-end  égallement  à  sa 
charge  les  frais  de  voyage  de  retour, 
du  Congo  jusqu'à  Bruxelles,  m.ai8  sen- 
lemient  dans  les  cas  suivants  : 

1°  Si  l'agent  a  obtenu  sa  démission, 
conformément  à  l' article  5,  après  !i'ex- 
piaiation  du  terme  fixé  au  1®  de  l'arti- 
cle 3; 

2°  S'il  a  été  démissionné  d'office 
comme  impropre  au  service  d'Afrique, 
par  application  de  l'article  6,  et  s'il 
revient  directement  en  Euirope  après 
avoir  reçu  sa  démission  ; 


3°  S'il  revient  en  congé  en  vertu  des 
articles  8  ou  9. 

L'agent  révoqué  ou  démissionné  à  sa 
demaiide  avant  l'expiration  du  terme 
fixé  au  1°  de  l'article  3  n'a  pas  droit 
au  rapatriement  aux  frais  de  l'Etat. 

17.  Les  friais  de  voyage  que  i'Etat 
prend  à  sa  charge  dans  les  cas  prévus 
par  les  deux  articles  piréoédents,  oom- 
prenneiit  exclusivement  : 

1^  Le  ticket  de  passage  à  bord  des 
bateaux  entre  l'Europe  et  le  Congo, 
par  la  voie  que  désigne  l'autorité  com- 
pétente, m<ais  non  des  dépenses  person- 
nel les,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  que  l'agent  fait  pendant  son 
séjour  à  bord  ; 

2®  Une  indemnité  pour  le  voyage  en 
Europe,  depuis  Bruxelles  ou  la  localité 
étrangère  où  l'agent  «a  été  engagé,  jus- 
qu'au point  d'emi>arquement,  ou  depuis 
le  iporit  de  débarquement  en  Europe  jus- 
qu'à Bmixel'Les. 

Auioune  indemni-té  spéci-ale  de  séjour 
n'est  due  au  fonctionnaire  du  cheJ  de 
l'obligation  lui  imposée  par  le  premier 
paragraphe  de  1*  article  12. 

18.  L'indemnité  de  voyage  men- 
tionnée au.  2®  de  l'airtiole  qui  précède 
est  fixée  de  la  manière  suivante,  les 
taux  indiqués  étant  censés  comprendre, 
outtre  les  frais  de  ta>ans|port  du  fonction- 
naire et  de  ses  bagages,  les  dépenses 
d'hôtel  eit  tous  autres  fmais  quelcon- 
ques suppoiptés  au  oouirs  du  voyage  : 


VOYAGES 

!'•  classe. 

2*  classe. 

De  Bruxelles  à  Anvers      et  vice-versa 

—  à  Rotterdam         —           

—  à  Flessingue         —           

—  à  Lisbonne            —           

—  à  Liverpool           —           

—  au  Havre               —           

—  ù  Hambourg         —           

15     - 
30     " 

» 
500    n 
125     .' 

•» 
«* 

11      « 

22     " 

»» 

350    - 

100    " 

«f 

S/  J'agent  était  embaJX[ïié   ailleurs 
ç^u'&2  B^l^ique,  ou  s'il  devait  s'embar- 


quer ou  débarquer  en  Euiope  ailleurs 
que  daa^  V\)scv  do^  ^^iQxt«  indiqués  ci- 
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deâsuiS;  ràindemniité  seoriadt  fixée  par  dé- 
cisiodi  spéciale  de  rauiborité  oompétente. 
Il  appartienit  également  à  rtanborite 
oompéteiîAe  de  détermiiier  la  classe 
daais  Laquelll©  le  foin)ctionnai.Te  effec- 
kiexia  ilie  voyage. 

19.  Le  secrétaitre  d' Etait  à  Bruxelles 
et  le  goiuveameuir  général  au  Congo  in- 
diquenit  respectivemen/t,  à  chaque  fonc- 
tionnaiiPe  ouj  agent,  La  voie  qu'il  doit 
suivre  pour  s©  remdre  lau  Congo  et  pour 
TevemJfT  etn  Euirope. 

Ils  penivenit  a/uitoniser  le  fonctionnaiTe 
qui  en  fait  la  demande  à  suivre  telle 
autre  voie  qui  serait  mieux  à  sa  con- 
viemauioe  petrêoduiôlle,  mais,  dans  oe  cas, 
le  sujppJément  de  dépenses  qui  en  ré- 
srulte  est  à  La  change  exclusive  de  l'a- 
gent, et  l'inderamité  mentionnée  au  2° 
de  1*  article  17  est  liquidée  en  consé- 
quence. 

Traitement  des  agents  en  Afrique. 

20.  Le  traitemenit  alloué  aujc  ageoits 
©n  Afrique  est  fixé  par  le  secrétaire 
d'Etat. 

21.  Indépendamment  du  traitement, 
l'Etat  fourni  à  ses  agents  en  Afrique 
le  logement  et  ila  nourri tur©  dans  k^ 
conditions  que  comportent  les  circon- 
stances et  les  localités  où  ils  doivent  sé- 
journer. 

Le  gouvernement  se  réserve  de  rem- 
placer la  nourrituaie  paa*  une  indemnité 
dont  il  fixera  éventuellement  le  mon- 
tant. 

2 2. Aucune  augmentation  de  traibe- 
ment  n'est  aooordée  auix  fanotionniaâxes 
ou  agents  qui  ilaisseQit  à  désirer,  sous 
un  ir\ap'porrt  quelconque,  dans  1* accom- 
plissement de  Jeurs  devoirs. 

23.  Le  traitement  cesse  d'être  dû, 
pou/r  les  agents  démissrionoiaiires,  démis- 
sionnes ou  révoqués,  k  piairtia:  du  jour 
de  la  cessation  des  fonctions.  [Voir, 
pcuir  lies  agents  révoqués,  l'aiPticle  1*"^, 
litt.  B,  du  décret  disciplinaire  du  16 
avril  1887  (1).] 

Toutefois,  dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  5  et  6,  les  fonctionnairies  et 
agents  dém^issionnaifres  ou  démission- 

(1)  Voir  inf^a,  p.  456,  V  Discipline. 


nés,  s'ils  ïeviennent  diirectemeOiit  en 
Europe,  jouissent  de  leiUiT  traitemient 
d'Afrique  jusqu'à  la  date  de  leur  em- 
barquement au  Congo,  et  de  la  moitié 
de  ce  traitement  jusqu'à  la  date  de  leur 
débarquement  en  Euirope  ;  oe  demi -trai- 
tement n'est  dû,  en  aujcun  cas,  au  d^à 
du  trejitième  jour  qui  suit  la  date  d'eiw^ 
barquement. 

24.  Pour  les  empiloyés  décédés  au 
service  de  l'Etat,  le  traitement  cesse 
à  partir  du  jour  du  décès. 

25.  Des  dispositions  spéciales  rè- 
glent le  mode  de  liquidation  du  triaite- 
ment  des  fonctionnaires. 

Le  montant  de  oe  traitement  ne  leur 
est  dû  et  ne  leur  est  payé,  pendant 
qu'ils  sont  tiiu  service  de  l'Etat,  que 
jusqu'à  oonourrence  de  60  p.  c,  sauf 
exoepition  approuvée,  dans  chaque  cas, 
par  le  secrétaire  d'Etat  ou  son  délé- 
gué (1). 

Toutes  les  sommes  leur  revenant  à 
titre  de  traitement  ou  autrement,  ren- 
dnues  payables  sur  la  caisse  du  tréso- 
ider  général  à  Bruxelles,  sont  versées 
intégralement  entre  les  mains  des  man- 
dataires que  ces  agents  ont  constitués 
au  moment  de  leur  engagement.  Il  n'y 
a  d'exception  à  cette  règle  absolue  que 
daais  le  cas  où  'l'Etat  aurait  des  re- 
prises à  exercer  à  son  profit. 

En  conséquence,  il  ne  sera  donné  au- 
cune suite  à  des  autorisations  ou  de- 
mandes ayant  pour  objet  des  retenues  à 
faire  sur  Iles  sommes  dues  aux  agents 
en  Afrique,  que  ces  autorisations  ou 
ces  demanxies  émanent  des  agents  eux- 
mêmes  ou  des  personnes  envers  lesquel- 
les ils  ajuraient  contracté  des  engage- 
ments pécuniaires  (2). 

26  Les  lagents  de  l'Etat  n'ont  droit 
qu'à  leur  traitement  et  aux  indemnités 
prévues  par  le  présent  règlement.  Leur 

général  du  10  Juin 
circulaires  du  13  mai 
mars  1905  {R.  M., 
1905,  p.  49)  relatifs  à  la  liquidation  des  traitements 
des  a{?ents  au  Congo. 

(2)  Voir  les  circulaires  du  6  février  1897,  rappelée 
par  la  circulaire  du  2  juillet  1900  {R.  M.,  1900,  p.  91), 
et  du  6  octobre  1902  (R.  M.,  1902,  p.  131),  relative- 
ment aux  obligations  pécuniaires  contractées,  ^'wt 
les  agents  de  l'E>V.oA.  ^wN«t^  V«A.\sv\\v^a^.\"û^\«v».  w!k.^«e» 
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attention  est  appelée  spéciialem€»nt  sua* 
oe^tte  disposition  quii,  en  aucuin  cas,  ne 
scmffrixâ  d'exception. 

Traitement  de  congé. 

27.  Les  agents  qui  sont  en  congé 
oonf-orinément  aaix  larticles  8  et  sui- 
vajits,  jouissent,  pour  la  durée  de  ce 
coîi^  (voir  article  11),  d'un  traite- 
ment dont  le  secrétaiïe  d'Etat  déter- 
mi/nie  le  montant  dans  la  limite  des  oré- 
diite  disponibles  au  budget. 

Ce  traitement  de  congé  n'est  au  et 

n'esit  liquidé  qu'après  qu'ils  se  sont  ré- 

einbariquos  pouir  Le  Congo  au  service  de 

l'Etat  ;  il  est  versé  alors  à  leur  réserve. 

Tartie  réservée  du  traitement 

d'Afrique. 

28.  Le  produit  de  la  retenue  de 
50  p.  c.  opérée  sur  les  traitt^ments  d'A- 
frique, conformément  à  l'aitiole  25,  est 
placé  par  des  soins  de  Tiadminisiration 
ceaitrale  à  Bruxelles,  à  la  Caisse  d'épar- 
gne de  rEta»t. 

29.  Sont  prélevées  sur  La  réserve  de 
chaque  agent  ou  sur  la  pamtie  du.  trai- 
tement desitimée  à  constitiuea:  cette  ré- 
serve, les  sommes  indiquées  ci-taprès, 
pour  aiuitant  quje  ces  sommes  ne  puis- 
stflLt  pas  être  reftenues  suir  la  partie  du 
traitement  màse  à  la  disposition  de 
l'intéressé,  conformément  au  dexixième 
alinéa  de  l'ao^tide  25  : 

1^  Le  montant  des  lavances  que  l'Etat 
aui^  faites  à  un  agent  pour  son  équi- 
pement ou  pouar  un  oiutre  usage  per- 
soiuiel  ; 

2°  Le»  sommes  dont  l'agent  devien- 
diradt  rwltwable  à  l'Etait  à  un  tit,re 
quoloonquiei,  par  suiite  de  responsabili- 
tés encouxues  dans  l'exercice  de  ses 
fonations.  (Voir  Le  dH^mier  alinéa  de 
T'airtioLe  34.) 

30.  Lorsque  le  fonctionnaiiTe  revient 
en  congé,  le  montant  de  sa  réserve  est 
ims  à  sa  disposiition,  a.prè6  qu'il  a  été 
oonstaité  par  le  secréba.ire  d'Etat  qu'il 
nkî  peut  plus  y  avoir  aucun  prélève- 
ment à  faire  par  application  de  l'affti- 
ciLe  29. 

31.  Lorsqu'un  fonctionnaire  meurt 
poiidaajtt  qu'il  est  au  aem'icei  de  l'Etat 

Incléptmdojht  ou  avant  d'avoir  reçu,  le 


solde  de  sa  réserve,  ce  solde  est  payé  a 
ses  héritiems,  snr  production  de  telles 
pièces  justificatives  que  Le  seccnétaire 
d'Etat  juge  nécessaires  et  oanfonmé- 
ment  aux  stipuiLations  du  décret  du  28 
déoembn.^  1S88  et  do  l'airrèté  du  31  juil- 
let 1891  (1). 

32.  La  réserve  avec  ses  intérêts  ac- 
cumulés constitue  une  part  différé*?,  du 
tnaitemeai/t  dont  l'Etat  rester  seuil  pro- 
priétaire ilégal  anssi  longtemps  qu'elle 
n'a  pas  été  remise  à  l'agent  ou  à  ses 
héri.tiers. 

Les  agents  ni  leuirs  représentants 
n'ont  donc  de  ce  chef,  envers  l'Etat 
du  Congo,  aucun  droit  susceptible  de 
cession,  de  siaisie  ou  d'un  recours  ju- 
ridique quelconque. 

L'administnation  centrale  de  l'Etat 
statue  seule  et  sans  recouirs  sur  toutes 
les  questions  auxqu<ft]lo>s  la  constituition 
et  la  liquidation  de  la  résejve  de  cha- 
que agent  peuvent  donnear  lieu. 

Etoile  de  service. 

33.  L'Etoile  de  service  est  destinée 
à  récompeQisar  les  agents  qui  se  sont 
acqu'ifttés  d)ei  lieufrs  devoirs  au  Congo  à 
La  satisfaction  du  gouvememeait.  Elle 
n'est  pas  accordée  à  ceux  qui  ont  subi 
une  punition  marquante  ou  qui  ont 
été  frappés  d'une  condamnation  judi- 
ciaire que  le  secrét«aiire  d'Etat  estime 
devoir  entraîner  la  privation  de  cette 
récompense. 

Sont  considérées  comme  punitions 
miarquantrt«:  la  retenue  du  traitement 
au-dt«sufi  de  quinze  jours  et  les  mesu- 
res disciplinaires  mentionnées  «ux  ////. 
C  et  D  du  décret  du  16  avril  1887. 

En  outriv^,  l'Etoile  de  seirvice  ne  .sera 
pas  décernée  à  ceux  qui  ne  se  SBront 
pas  conformés  aux  i-nstructions  du  gou- 
vernement et  spécialement  taux  pres- 
criptions du  présent  règlement.  (*) 

Punitions. 

34.  Un  décret  du  16  avri]  1887  et 
un  arrêté  du   gouvomeoiT   général   du 

(1)  Voir  intra,  p.  673,  V  SurceMion. 

(>)  Voir  le  Recueil  adminnlratif  6e  1903,nage44,et 

les  circulaires  du  27  juin  1904 IR.  M.,  190^  p.  102)  et 

du  11  février  1906  {R.  M.,  19U6,  p.  26)  dét^rralnaut 

les  punitions  qui  enlèvent  les  droits  à  l'étoile  de 

I  service. 
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20  ju/in  1887  règlent  les  punitions  qui 
peuvent  êbre  infligées  aux  agenis  et 
la  pffooéduje  à  su)ivre  en  miaitière  disci- 
plina/ire  (^).. 

Les  leteiues  de  traitement  ou  de  sa- 
liaire  prévues  p«ar  le  décret  du  16  avril 
1887  son^t  opérées  sur  La  pairtie  du  trai- 
tement ou  du  salaire  qui  est  payable  en 
Afrique  (article  7  de  l*>arirèté  du  20 
juin  1887). 

En  cas  de  révocation  d'un  agent,  en- 
traînant la  perte  de  la  moLtié  du  trai- 
tement ou  dn  sailaire  pendant  la  der- 
nière .année  passée  au  service  (article 
l®**,  litt.  D,  du  décret  disciplinaire),  la 
somme  qui  doit  être  rembouirsée  de  ce 
chef  à  l'Etat  est  prélievée  sur  la  (réserve 
constituée  au  nom  de  l'iagent  révoqué. 

Intérims. 

35.  Les  agents  chargés  par  le  gou- 
verneur génésrial  de  gérer  intérim aire- 
menrt  des  emplois  vacants,  ou  dont  les 
titulaires  sont  momentanément  absents 
ou  empêchés,  jouissent  pendant  la  du- 
rée de  (leuir  intérim  d-e  la  même  ^autorité 


que  des  titulaires  (article  4  du  décret  or- 
ganique dm  16  tavril  1887)  (i)  ;leuT  rang 
hiéraôxahique  est  déterminé  par  le  gou- 
vemeuiT  général  (article  2  du  décret  du 
6  octobre  1888)  (2)  ;  mais  ils  n'ont  droit, 
daoïâ  aucun  cas,  au  traitement  afféremi 
aux  fonotions  qu'ils  remplissent  par 
intérim. 

Dispositions   finales. 

36  Les  dispositions  du  présent  règle- 
ment, à  l'eixceptioin  des  prescriptions 
de  rarfticle  4,  ne  sont  pas  applicables 
au  gouvertneufr  général,  au  vice-gouver- 
neur général,  ni  aux  inspeeteuirs 
d'Etat.  ■ 

37.  Les  agents  que  le  gouverneur 
général  engage  au  Congo  ou  à  la  côte 
d'Afrique  ne  tombent  sous  l'appldca- 
tdon  des  articles  6  à  32  que  daoïs  la 
mesure  qui  sera  détetrminée  par  le  dit 
gcuverneur  général,  lors  de  leur  admis- 
sion au  service  de  l'Etat  (3). 

38.  Des  dispositions  spéciales  régle- 
ront uiltérieuirement  les  conditions 
d'engagement  à  long  terme. 


Administration  des  districts. 


5  août  1888.  —  DECRET  DU  ROI- 
SOUVERAIN.  —  Organisation  de 
l* administration  des  districts.  (Bull. 
OFF.,  1888,  p.  249.) 

1.  Il  est  créé  trois  classes  de  commis- 
saires de  district,  sous  la  dénomination 
de: 

Oommassaire  de  district  de  V^  classe, 
_  _  2«        — 

—  _  3e        _ 

2.  Il  est  créé  trois  classes  d.' adjoints 
aux  oommissiaiiTes  de  district  sous  la 
dénomination  de  : 

Sous-commissaiie  de  district  ; 
Comimis  de  1"  classe; 

—  2»      — 

3  Les  oommissaiires  de  district  sont 
nommés  par  nous. 

Les  soutS-commissaires  de  district  et 

(1)  Voir  le  Recveil  adminÎHtrntifde  1903,  pages Î8 
et  suivantes,  et  les  circulaires  du  gouverneur  géné- 
ral du  12  avril  1901  {R.  M.,  1901,  p.  60)  et  du  28  juillet 
1904  {R.  M.,  1904.  p.  123),  ainsi  qu'm/ra,  v-  Dis- 
cipHne. 


les  comimis  sont  nommé®  par  le  gouver- 
neuir  génénal,  à  moins  qu'il  n'y  ait  été 
pourvu  par  notre  administrateur  gé- 
néral du  département  de  l'intérieur. 

24  avril  1889.  —  DECRET  DU  ROI- 
SOUVERAIN.  —  Cadres  organiques 
de  V  administration  des  districts. 
(Bull,  off  ,  1889,  p.  128.) 

1 .  Les  cadres  normaux  de  l'adminis- 
tration des  districts  comprennent  au 
maximium  : 

4    commissaires    de    district 
de  1'®  classe; 

(1)  Ce  décret  est  celui  qui  détermine  les  pouvoirs 
du  gouverneur  général,  il  a  été  reproduit  ainsi 
qu*on  l'a  vu  déjà  dans  l'arrêté  du  10  octobre  1894, 
SMpra,  p.  353. 

(5)  Ce  décret,  qui  a  paru  au  Recueil  administra- 
tif de'^1890,  n'  52,  avait  trait  à  l'ordre  de  préséance 
des  fonctionnaires  de  l'Etat  en  Afrique  ;  il  a  été 
reproduit  au  Recueil  adminittratif  ûe  1903.  p.  39. 

(3)  Voir  la  décision  du  secrétaire  d'Etat  en  date 
du  5  septembre  1893,  reproduite  par  la  circulaire.  <i>v 
4  mai  1896  {R.  M.,\^^,v.Na\,^v\^'Cv*^^^  ^:^*«*- 

\  novrs. 
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4  commissaires  de  district 
de  2®  classe; 

6  commissaires  de  district 
de  3®  classe; 

12  sous-commissaires  de  dis- 
trict ; 

6  commis  de  1"  classe; 

9  commis  de  2®  classe.   • 

2.  LoTsqu'ijl  deviia  être  pourvu  à  des 
eeirvices  exjtnaordiii aires  ne  reissoiptis- 
Bant  pas  direoteimenit  à  T administra- 
tion des  districts,  il  pourra  être  créé 
dans  ies  diveirses  catégories  piécitées 
des  emiplois  supplémentaires  em  temant 
toutefois  compte  des  ressources 'budgé- 
taires amimueiLlos. 

3.  En  delhors  des  cadres  pi^évus  à 
l'aoïticle  l®*",  des  grades  peuvent  être 
exoeptiomnellemenrti  accordés,  à  titre 
personnieil,  sans  que  cette  nomination 
donne  droit  au  t-raitemetn/t  afférent  au 
giiade  obtemu. 

6  janvier  1900.  —  DECRET  DU 
HOI-SOUVERAIN.  —  Cadres  orga- 
niques de  l'adminis/ ration  des  dis- 
tricts,  (Bull   off  ,  1901,  p.  43.) 

1.  lie?  personnel  supérieur  des  dis- 
tricts pouma  être  désormais  composé  et 
sera  alors  réparti  conformément  au 
tafclliaau  de  répiartition  ci- annexé   (i). 

En  aucun  cas  les  cadres  ne  poumront 
dépasser  Les  limites  m'axinua  prévues  à 
ce  tableau. 

2.  Les  adjoints  supérieuTs,  chefs  de 
zoine,  comimandants  de  camps  d'instruc- 
tion et  du  corps  de  réserve  pouirront 

avoir  le  grade  de  capitaine  commandant. 


3.  lie  personnel  adjoint,  créé  par 
l'anticle  2' du  décret  du  5  août  1888  et 
fixé  par  r^artdcile  I  du  déciet  du  24  avril 
1889  sera  déterminé  par  nous  chaque 
aJinée,  conformément  à  uoi  tableau  de 
répartition  dressé  annuellement,  en  te- 
nant compte  des  ressouirces  budgétaires. 

4.  Notre  secrétaire  d'Etat  est  chargé 
de  Texécuition  du  présent  décret. 

15  février  1904.—  DECRET  DU  ROI- 
SOUVERAIN.  -  Administration  des 
districts,  —  Personnel  supérieur  des 
districts.  (Bdll.  off.,  1904,p.36)(i). 

1.  Le  personnel  supérieur  des  dis- 
tricts et  le  persamneJ  de  la  force  publi- 
que seront  composés  et  répajrtis  oonior- 
mément  à  un  tableau  de  répartition, 
approuivé  par  nous  chaque  janinée   (2). 

Le  itableau  cinaaMiexé  iudiqne  la  com- 
position et  la  répartition  de  ces  per- 
soaioiels  pour  T  année  1904. 

2.  Le  personnel  supérieur  adjoint 
aux  commissaires  de  district  sei»  assi- 
milé aux  catégories  suivantes  :      « 

Catégorie. 

Adjoint  supérieur  de  1"  classe.  E. 

—  2«      —  F. 

Chef  de  zone  ^e    _  e. 

—  2«      —  F. 

Chef  de  secteur  l*""     —  G. 

—  2°      —  H. 

Ll  porteim  la  grande  et  la  petd/be  \k\- 
nue  pirévues  par  1©  décret  du  31  octo- 
bre 1888  avec  La  oouronine  royale  bro- 
dée d'or  au-dessus  des  galons  de  la 
mianche  droite. 


Délimitation  des  circonscriptions  administratives. 


1«^  août  1888.  —  DECRET  DU  ROI- 
SOUVERAIN.  (Bull,  off.,  1888, 
p.  244.)  (»). 

1.  Le  teoriitoiiine  de  l'Etat  Indépen- 

(0  Chaque  année  le  Roi-Souverain  flxe,  par  un 

décret,  le  personnel  supérieur  des  districts. 

/J)  Vne  circulaire  en  date  du  26  mai  18  '8  {R.  3/., 

y^Siy,  p.  82)  signale  quelles  conséquences  peuvent 

^Ï^'J!'  ^Jf^  les  divers  services  Judiciaires  de  l'Etat, 

sfJnT^!^!:?^^F"^^^'  ^^"^  apportées  aux  sulxlivi- 
s/ons  adinujjstruti  ves  de  l  Elat 


daint  du  Congo  est  divisé  en  onze  dis- 
tricts, adiminiisferés  pair  uu  commissaiie, 
assdsté  d'un  ou  de  plusieurs  adjoàints. 
2.  Les  ilini/ittes  des  distr\icts  8ocn)t  fixées 
adnsd*  qu'il  sui(t  : 

(1)  Ce  décret  a  été  interprété  par  la  circulaire  du 
22  avril  1904  {R.  A/.,  1S04,  p.  86). 

(S)  Des  examens  doivent  être  passés  par  certaines 
catégories  de  personnes  pour  pouvoir  être  admis 
dans  le  personnel  supérieur  des  districts.  Voir  les 
circulaiwsdu  vit e\. dut» octobre  1904  (R.  M.,  1904, 

p. 192V 
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Ce  décret  fut  suooessivemeoib  modifié 
par  oahii  du  10  juin  1890  (Pull,  off., 
1890,  p.  77),  qui  créa  le  district  du 
Kwamigo  oriaiital;  par  celui  du  16  oc- 
tobre 1891,  qui  modifia  les  limites  des 
dâstricts  du  Kassaï,  du  StajUey-Poal, 
du  Kwango  oriental  et  diu  Luaiaba; 
pao"  celui  du  25  mars  1892,  qui  détacha 
pjoviôodrement  du  district  du  Stanley- 
FaJJs  le  tenriitoijie  du  Tangajidka,  et, 
enfin,  par  le  décpot  du  17  juillet  1895, 
qui  étaibliit  la  délimitation  définitive. 
Cette  délioniitation  est  ainsi  énoncée  au 
Bulletin  officiel  de  1895,  p.  233. 

I.  —  District  de  Banana  (l). 

La  frontière  ouest  de.  TEtat  et  sa 
frontière  septentrionaJe  jusqu'au  méad- 
dien  passant  par  l'extrémité  occiden- 
taJe  de  La  criquie  de  MiaLallia  ;  puis  be 
méridien  et  il  a  frooitière  méridjianale 
do  l'Etat. 

II.  -^  District  de  Borna  (2). 

Le  district  de  Banana:  la  fixMiiière 
méràdionale  de  l'Etat  jusqu'aoi  con- 
flues)^ de  la  rivière  de  Ango-Ajigo;  le 
méridien  passiaoït  par  ce  confluent  ;  la 
frointière  septantrionale  de  l'Etat. 

III.  —  District  de  Matadi. 

Le  distirict  de  Borna:  la  frontière 
méridicnaLe  de  l'Etat  jusqu'à  sa  len- 
iximtre  «avec  la  Lufu  ;  La  Lujfu  jusqu'à 
sottii  confluent  avec  le  Con^;  le  Congo 
jusqu'au  confluent  de  la  Tivièie  Ntombe 
en  amoait  d'Issianghila  ;  la  rivière 
Ntombe,  puis  la  frontièffe  nord  de 
l'Etat. 

IV.  —  District  des  Cataractes. 

Le  district  de  Matadi  ;  La  frantièie 
méridionale  de  l'Etat  jusqu'à  l'Inkissi  ; 

(1)  L'arrêté  du  20  juin  1889  {Bull,  off.,  1889,  p.  171) 
(poste  de  Nzobé,  circonscription  administrative), 
modifié  par  l'arrêté  du  19  octobre  1892,  avait  créé 
des  subdivisions  des  districts  de  Banana  et  de 
Borna.  Ces  deux  arrêtés  ont  été  remplacés  par  l'ar- 
rêté du  gouverneur  général  en  date  du  28  janvier 
1896,  qui  créa  daus  le  dstrict  de  Boma  une  zone 
dénommée  zone  du  Mayumbe  {R.  M.,  1896,  p,  10). 
Cet  arrêté  doit  être  complété  par  la  circulaire  du 
9  mars  1901  IR.  M.,  1901,  p.  35)  qui  fixe  le  chef  lieu 
de  lazone^aTchiella. 

Les  limites  définitives  do  la  zone  du  Mayumbe 
furent  fixées  par  Tarrêté  du  18  Janvier  1901  (voir 
infra). 

(2)  Voir  la  note  précédente. 
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Plnkissi  jusqu'à  son  confluent  avec  le 
Com^;  iLa  frontière  avec  le  Congo 
français. 

V.  —  District  du  Kwango  Oriental. 

Les  districts  du  Stanley-Pool  et  des 
Catiairactes  ;  Les  frontières  occidentale 
et  méridionîaLe  de  l'Etat  jusqu'à  La  crête 
de  pairta^  orientale  des  eaux  du 
Kwi'lfiirD jouima  ;  oeitte  crête  de  partage 
jusqu'au  Kassaï  et  de  district  du  Kas- 
saï. 

VI.  —  District  de  Kassaï  (l). 

Le  district  du  Kwango  ariemtal,  le 
district  du  lac  LéopoLd  II,  i©  23"  méri- 
dien Est  de  Greanwich,  depuis  sa  ren- 
contre avec  La  crête  de  partage  des  eaux 
de  'la  Lukénié  et  du  Sankuru  jusqu'au 
SanJcum-Lubilascli  ;  cette  rivière  jus- 
qu'iaju  10®  parallèle;  ce  parallèle  jus- 
qu'au 24®  méridien  est  de  Gieenwidh; 
ce  méridien  jusqu'à  la  frontière  mé- 
aûdiona'le  de  l'Etat  ;  la  frontière  méri- 
diotti'aiLe  de  l'Etat. 

VII.  —  District  du  Lualaha  (1). 

Le  district  du  Kassaï,  celui  des 
Stamley-Falls  ;  les  frontières  orientale 
et  méridionale  de  l'Etat. 

VIII.  —  District  du  Stanley-Pool. 

Une  droite  à  détermimer  passant  à 
30  kifliomètres  au  nord  de  La  route  do 
partage  NtumJba-Maiiiy,  Muene-Kundi, 

{^)  Ces  deux  districts  ont  été  rattachés  l'un  à  Tau- 
ire  pour  ne  plus  former  que  le  district  du  Lualaba- 
Kassal,  par  la  circulaire  du  18  juin  1894,  qui  n'a 
jamais  été  publiée. 

Les  limites  de  ce  district  ont  été  modifiées  par 
l'arrêté  du  8  avril  1897  {R.  M.,  1897,  p.  47),  qui  en 
détacha,  pour  le  rattacher  au  district  des  Stanley- 
Falls,  le  territoire  du  Katanga,  délimité  comme 
suit  :  à  l'ouest,  le  Lomami  depuis  son  intersection 
avec  le  7*  parallèle  Sud  jusqu'à  la  frorUi^re  sud  de 
l'Etat;  au  sud  et  à  l'est,  les  frontières  de  l'Etat,  et 
vers  le  nord,  les  limites  du  district  des  Stanley- 
Falls. 

La  convention  passée  entre  l'Etat  et  la  Compa- 
gnie du  Katanga,  approuvée  par  le  décret  du  2  juin 
1900  {Bull,  off.,  1900,  p.  167  et  infra  au  mot  Co- 
mité spécial  du  Katanga)  f  a  enlevé  encore  à  ce 
disti  iot  ainsi  qu'a  celui  aes  Stanley-Falls,  l'auto- 
riié  administrative  sur  une  autre  partie  de  son  ter- 
ritoire. En  effet,  le  comité  spécial  du  Katanga  crée, 
en  vertu  de  cette  convention  administre  la  ré- 
gion qui  est  ainsi  délimitée:  les  terrains  compris 
entre  le  5*  degré  de  latitude  Sud  jusqu'au  24"  10'  de 
longitude  Esi  de  Greeuwich,  une  ligne  droite  re^i- 
gnant  ce  point  à  l'intersection  du  6*  oegré  de  lati- 
tude Sud  avec  le  23*  54'  de  lon^^itjaA^îk^.'eic^ç^'&.T»'^^ 
de  loiig>\.wdLQ  feV.\^^Uo\v^:\^T«&\sv^fexv^^»^'«»^'^ 
laledeVEVaV. 
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partage  oocideiLtale  des  egaix  du  Kwan- 
depuiô  rinkissi  jmsqu'à  la  carets  de 
gâ;  oeitte  crête  de  pantage  jusqu'au 
Kassiaï  ;  l'es  districtô  du  lac  Léopold  II 
et  de  r Equateur;  la  frontièrie  avec  le 
Congo  français  et  le  district  des  Oata- 
raotes. 

IX.  —  District  du  lac  Léopold  II. 

Le  coQifluieait  du  M* Fini  et  du  Kas- 
saï  ;  de  oe  point,  lia  live  droite  du  K»as- 
aaï  jusqu'au  méridiem  17°  Est  de  Green- 
wich  ;  oa  méridien  jusqu'à  la  crête  de 
paiYtagie  des  eaux  du  Congo  et  du  lac 
Léopold  II  ;  cette  crête  jusqu'au  méri- 
dien 23°  Est  de  Greenwich  ;  ce  méîridien 
jusqu'à  sa  iienjcoïitre  avec  la  crête  de 
partage  de»  eaux  de  la  Lukénié  et  du 
M 'Fini  (avec  celles  du  SanJairu  et  du 
Kasaaï  ;  cette  orête  jusqu'à  sa  lenoontr© 
avec  le  Kassaï  ;  la  rive  droite  du  Kas- 
saï  jusqu'à  l'embouchure  du  M'Fini. 

X.  —  District  de  VEquateur. 
Les  diistriots  des  Bangalias,  de  l'Aru- 

wimd,  des  Stanley-Falls  et  du  lac  Léo- 
pold II.  Le  thalweg  du  Congo  depuis 
le  difitriot  des  BangaJ'as  jusqu'en  un 
podnt  à  détearniiiier  en  aval  de  Luko- 
léla  ;  ile  paniaQlèlei  ip  assaut  par  ce  poi<nt 
jusqu'à  sa  remconibre  avec  la  crête  de 
partage  des  eaux  du  lac  Léopold  II. 

XI.  —  District  des  Bangalas. 

Le  thalweg  de  l'Ubangi,  depuis  son 
ootufluent  jusqu'au  parallèle  1°  Nord  ; 
le  distiriot  de  l'Ubangi  jusqu'au  méri- 
dien 2303O'  Est  de  Greenwich.  De  ce 
poiimt,  une  droite  joigiLaout  le  poin-t 
où  l'Itim/birii  oouspe  le  24®  méri- 
dien Est  de  Greenwioh  ;  l'Itimbiri  jus- 
qu'à la  nivière  Loko;  cette  rivière  jus- 
qu'à sa  souiroe.  De  ce  point,  une  droite 
Tejoignainit  la  crête  de  partage  des  eaux 
de  l'Asnuwimi  et  de  l'Itimbiri;  cette 
crête  jusqu'à  la  rive  droite  du  Congo  ; 
de  ce  point,  une  droite  joignant  le  point 
d'ilnjtensectdoGi  de  la  rive  gauche  du 
Congo  avec  le  méridien  23°  Est  de 
Gi-eenwioh  ;  ce  méridien  jusqu'à  sa  ren- 
ooautre  avec  la  orête  de  partage  des  eaux 
du  Congo  et  du  Lopori-Lulonga  ;  cette 
^3rête  jlijsqu^h  sa  rencoflitri3i  avec  le  Con- 

^Â  ^    Oongo  jusqu'au   oonûuenib   de 
y  C/bangi  (thadweg). 


XII.  —  District  de  V Aruwimi. 

Les  districts  des  Bangalas  et  de 
l'Uellé;  lie  28®  méridien  Est  de  Green- 
wich jusqu'à  sa  rencontre  avec  le  Né- 
poko  ;  cette  rivière  jusqu'à  son  con- 
fluent -avec  l'Aruwimi  ;  de  oe  point, 
une  droite  joigniant  l'intersection  du 
méridien  27°  Est  de  Greenwich  et  du 
pairallèle  1°  Nord  ;  le  parallèle  1°  Noixl 
jusqu'au  méridien  24^40'  Est  de  Green- 
wich. De  ce  point,  une  droite  lejoi- 
gnanlt  .le  confluent  du  Lonuami  ;  la  uive 
gauche  de  cette  rivière  jusqu'à  Benia- 
Kaimba;  le  parallèle  de  Brâia-Kamba 
jusqu'au  méridien  24°  Est  de  Green- 
wich ;  ce  méridien  jusqu'au  parallèle 
20°  Sud  ;  de  ce  poinît  une  droite  rejoi- 
gnant la  crête  de  pa/rtage  des  eaux  du 
Congo,  du  Lom-ami,  de  la  Maringa  el 
du  Lopori  ;  cette  crête  jusqu'au  district 
des  Biangalas. 

XIII.  —  District  des  Stc{iiley-Falls  (l). 

Les  districts  de  l'Aruwimi  et  do 
l'Uole;  la  frontière  orientale  de 
l'Etat  ;  le  parallèle  de  M'Pweto  jusqu'à 
sa  (nencontîre  avec  le  méridien  28°  Est 
de  GT>eienwioh;  ce  méridien  jusqu'au 
pajTalilèle  6°  Suid  ;  ce  parallèle  jusqu'au 

(I)  On  a  vu,  par  la  note  précédente,  comment  les 
limites  de  ce  district  avaient  été  modifiées. 

Le  territoire  de  ce  district,  appelé  primitivement 
«  la  zone  arabe  n,  avait  été  divisé,  par  la  circulaire 
du  4  août  1895  [R.  M.,  1895,  2*  partie,  p.  31),  en  cinq 
zones  (zones  des  Stanley- Falls,  du  haut  Ituri,  de 
Riba-Riba,  du  Manyema  et  du  Tanganika).  Il  prit 
le  nom  de  province  orientale  avec  che''-lieu  Stan- 
ley-Falls  en  vertu  de  la  circulaire  du  15  Juillet 
1898{ie.  itf..  1898,p.  116). 

La  circulaire  du  18  mars  1897  (R.  M.,  1897,  p.  19) 
créa  une  nouvelle  zone  celle  de  Kabambare,  et  mo- 
difia le  nom  de  celle  de  Riba-Riba,  qui  s'appela 
zone  de  Ponthierville. 

La  circulaire  du  19  juillet  1806  {R.  M..  1898, 
p.  116]  rattacha  la  zone  de  Kabambare  à  celle  du 
Manyema. 

La  circulaire  du  23  décembre  KOO  IR.  M.,  1900. 
p.  173)  rappela  et  fixa  nettement  les  divisions  des 
diverses  zones  et  Tautorité  de  leurs  chefe. 

La  circulaire  du  25  Juin  1902  [R,  Aï.,  1902,  p.  79). 
rattacha  la  zone  du  Tanganika,  comprenant  les 
enclaves  d'Albertville  et  de-Moliro,  &  la  zone  du 
Manyema. 

La  circulaire  du  25  janvier  1904  IR,  M.,  1904, 
p.  2)  apporta  des  modifications  aux  frontières  des 
zones  du  Manyema  et  de  Ponthierville. 

Indépendamment  de  ces  diverses  zones  les  terri- 
toires de  la  province  orientale  situés  dans  la  ré- 
gion de  la  Ruzizi-Kivu  et  du  lac  Albert,  ont  reçu 
une  administration  s|)éciale  et  indépendante.  Au- 
cun acte  public  n'a  cependant  été  publié  à  ce  sujet. 
Un  avis  du  21  novembre  1904  [R.  3/.,  1904,  p.  213), 
a  seuV  ^usi\u'èL  ce  Jour,  spécifié  publiquement  quel- 
ques dépeudaticse^i  Ae  ces  Vfttt\\ovt«i^, 
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Lomami;  cette  rivière  jusqu'au  paral- 
lèle 3^45*  Sud;  ce  paraldèle  jusqu'au 
méridien  23<*  Est  de  Greenwich  ;  ce  mé- 
ridliien  jusqu'atu  pariaJilèle  de  Beii.a- 
Kamba;  oa  panallèle  jusqu'au  Jjoma- 
mi  ;  lie  disftiriot  de  l' Axuwiimi. 

XIV.  —  District  de  VUhangi, 

Le  tihialweg  de  l'Ubaaigi  et  du  M'Bo- 
mu,  depuis  le  parallèle  1®  Nord  jus- 
qu'au méridien  23°3()'  Est  de  Giem- 
wich  ;  ce  méridien  jusqu'à  sa  lencon- 
tffe  avec  lia  crête  de  partage  des  eanis  de 
rUele,  de  l'Ubajngi  et  des  affluents  de 
droite  diui  Congo,  MomgalLa,  etc.  ;  puis 
la  orète  de  partage  des  eaus  de  l'U- 
bamgi  et  du  N'Giri  jusqu'à  sa  rencoai- 
tre  avec  le  parallèle  1®  Noaxi  ;  oe  paral- 
lèle jusqu'au  thalweg  de  l'Ubangi. 
XV.  —  District  de  Welle, 

Les  districts  des  Banigalas  et  de  l'U- 
batngi;  les  frontières  septeoitricinalte  et 
orientale  de  l'Etat;  la  crête  de  partage 
des  eaux  de  l'Uele  et  de  l'Aruwimi  et 
celle  de  l'Aruwimi  et  de  l'Itimbiri  jus- 
qu'iau  district  des  Bangalas  (1). 

3.  Le  limites  de  ces  districts  ne  peu- 
vent être  changées  que  par  nous  (2).  Le 
gouveraiieuir  général  peut  toutefois 
quand  il  le  juge  utile,  modifier  tempo- 
iPaiTemenit  les  compétences  territaniales 
des  commissaires  de  districts  (3). 

(1)  Une   circulaire   du   gouverneur  général  du 

28  décembre  1895  [R.  M.,  1895.  p.  94)  divisait  le  dis- 
trict de  rUele  en  quatre  zones  (Rubi-Uele,  Uere- 
Bomu,  Makua  et  Makakras). 

Une  circulaire  du  28  février  1902  [R.  M.,  1902, 
p.  27)  décida  que  la  zone  de  Makakras  cesserait  de 
dépendre  du  district  de  TUele,  mais  resterait  sou- 
mise à  l'autorité  du  commandant  supérieur  de  ce 
district. 

L'arrêté  du  29  septembre  1903  [BuU.  off.,  1904, 
p.  5,  voir  infta).  complété  par  la  circulaire  du 

29  septembre  1903  [R.  M.,  1903,  p.  134),  divisa  ce 
district  en  cinq  zones. 

Un  avis  du  !Ô  septembre  1904  [R.  M.,  1904,  p.  159) 
porte  que  le  chef-lieu  de  la  zone  du  Bomokandi  est 
transféré  à  Niangara  et  que  le  poste  du  Bomokandi 
sera  dénommé  poste  de  Bambili. 

(2^  Une  circulaire  en  date  du  5  novembre  1P04, 
p.  212,  défend  aux  chefs  territoriaux  de  créer,  le- 
ver, déplacer  des  postes  de  l'Etat  et  même  d'en 
changer  la  dénomination  sans  l'assentiment  absolu 
et  préalable  du  gouvernement. 

(S)  Le  gouverneur  général  a  usé  de  ce  droit  par 
les  arrêtés  du  18  janvier  1890  [Bull,  olf.,  1890, 
p.  40)  :  modification  aux  limites  du  district  du  Ka- 
sai:  du  17  avril  \m){Bull.  off.,  1890,  p.  65)  :  modifi- 
cation aux  limites  de  rUele,  et  du  11  juin  1890 
{Bull,  off.^  1890,  p.  78)  :  modifications  aux  limites 
des  districts  du  Stanley- Pool  et  de  TËquateur. 

Il  a  été  tenu  compte  de  ces  modifications  dans  la 
coordination  que  nous  Teproduiaona  dans  le  texte. 


4.  Notre  ladministrateur  général  du 
département  die  l'intérieur  est  chargé 
de  Texéoution  du  présent  décret. 

18  janvier  1901.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Cir- 
conscriptions  administratives.  —  Li- 
mites de  la  zone  du  Mayumbe.  (R.  M  , 
1901,  p.  5.)(*) 

Ariiole  unique.  Les  liimiteis  de  la 
zone  du  Mayumbe  sont  fixées  ainsi  qu'il 
suit: 

Au  nord:  le  Shiloajigo  depuis  la 
frontière  occidentale  de  l'Etat  jusqu'à 
la  limite  du  district  de  M-atadi  ; 

A  VC'St:  cette  limite  jusqu'à  son  in- 
terseotiiioin  avec  le  paiallèJe  passant  par 
Tshoa ; 

Au  sud:  ce  paraillèle  juqu'à  son  in- 
tersectiou  «avec  la  frontièire  occidentale 
de  l'Etat  ; 

A  V ouest:  cette  dernière  frontière. 

29  septembre  1903.  —  ARRÊTÉ 
DU  GOUVERNEUR  GENERAL.  — 
Subdivisions  administratives  du  district 
de  VUele.  (Bull,  off.,  1904.  p.  5.)  («) 

1.  Le  disitrict  de  l'Uele  est  divisé  en 
cinq  zones  .adminisitnaitives,  dont  la  dé- 
nominiaition  et  les  limites  respectives 
sont  déterminées  ci-dessous: 

1°  La  zone  de  VUere-Bili  (ancienue- 
mejnit  zone  de  rUere-Bomu) ,  avec  chef- 
lieu  à  Bomokiandi  ; 

Ellle  est  (limitée,  à  l'ouest,  par  le 
district  de  l'Ubangi  ;  au  nord,  par  la 
frontière  de  l'Etait;  à  l'est,  par  la  li- 
mite orientale  des  territoires  de  Sasa 
et  de  Miamige,  et  au  sud,  par  l'Uele. 

2°  La  zone  de  la  Gurha-Dungu  (an- 
cieJinement  zone  des  Makakras),  avec 
chef-lieu  Dungu. 

Elle  csit  limitée,  à  l'ouesft,  par  la  zone 
Uere-Bili  ;  au  nord,  par  la  frontière  de 
l'Etat  et  "l'enclave  de  Lado  ;  à  l'est,  par 
l'enclave,  et  au  sud,  par  l'Uele. 

3°  La  zone  du  Éuhi  (anciennement 
la  zone  du  Rubi-Uele),  avec  chef -lieu 
Buta. 

(1)  Voir  la  note  1  sous  le  motBao.îlw^^.^Vi.^^^ï?^'^>- 
m  Voit  \a  tvo\ei  \  «l\%.  eoXckXVûfc  ^^^<îfe^«^^'^'^'^^^; 
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El/le  est  limitée,  à  Toiuest,  pair  les 
ddstidctB  des  Baougialas  et  de  l'Ubangi  ; 
au  miord,  par  l'UelLe;  à  l'est,  paor  le 
Bomokajidi  jxtsqu^au  conflueaiit  de  la 
Makoffigo,  La  Mi^omgo  joisqu'à  ses  sonir- 
œs  et  le  méridien  de  ce  point  jxifiqu'à 
La  iLiimite  sud  du  diâtudot  ;  au  sud,  par 
La  limite  du  district. 

4°  La  zone  du  Bomokandi  (ancien- 


nement zone  de  la  Makua),  Avec  dhef- 
li"0u  (ume  station  à  créer  sur  le  Bomo- 
kaaidi  vesB  riamcdem  poste  de  NiaJia). 

MJje  est  limitée,  à  l'ouest  pao*  La  zone 
du  Ru'bi  ;  au  nord,  par  l'Uelle  ;  à  Test, 
pao"  TeouciLave  de  Lado  ;  au  sud,  pair  la 
fi-oiïtière  du  district  et  La  zone  du  Rubi. 

5°  La  zone  de  V  enclave  de  Lado,  avec 
clief-Lieu  Lado. 


AFFICHES  DE  L'AUTORITE. 


14  août  1890.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Affiches  de 
l'autorité,  —  Lacérations.  (Bull,  off., 
1890,  p.  161.) 

1.  Seront  punis  de  un  à  sept  jours 
de  servitude  pénale  et  d'un©  ameude  de 
25  à  200  fonaoïcs  ou  d'une  de  ces  peines 
seuHemeoit,   ceux  qui  auront  mécihiajn- 


mefnit  enlevé,  Xacéré,  miaculé  ou  altéré 
de  qujeLqfue  manière  que  ce  soit  des  avis, 
exploite,  jugemente  ou  tous  autres  actes 
quelconques  légitimement  affichés  par 
Taurtoriité  adminiâtraibive  ou  judiciaire. 

2  Le  dLred>eur  de  la  justice  est 
chargé  de  l'ea^écution  du  piésent  décret 
qui  entre  en  vigueur  ce  jour. 


AGENTS  DE  COMMERCE.  —  PATENTES. 


LICENCES. 


29  août  1896.  —  ORDONNANCE 
DU  GOUVERNEUR  GENERAL,  ap- 
prouvée par  le  décret  du  2i  novembre 
1896  et  modifiée  par  Vordonnance  du 
25  fém^ier  1898^  approuvée  par  le 
décret  du  il  mai  1898.  (Bull,  off., 
1898,  p.  172.) 

1.  Tout  particulier,  aaui  le  liuguis- 
tieir  de  négoce,  opératn/t  sur  le  territoire 
de  rEitat  eu  qualité  d'agent  de  .com- 
merce, commis- voyageur,  colporteuir, 
marchand  âimbulant,  boultiquier,  etc., 
eet  souimis  à  uue  taxe  ajinuelle  fixée 
à  150  fraoïcs  (1),  à  moins  qu'il  n'y  ait 
déj<à  âipplication  des  dispositâons  iégis- 
la<tivies  sur  les  impositions  directes  et 
peiisonjijelles. 

Quant  au  iliaiguister  de  négoce,  il  est 
Buuimiiis  à  uue  taxe  ajuiuelle  donit  le 
montaint  est  fixé  à  10  framcs,  à  moins 
qujB  l'impôt  personnel  nie  soit  déjà  payé, 

.  /V /''ordonnance  du  29  août  1893iîz&ii  cette  taxe 
^J'i/'^^^'  ^'^^^  ^'ordonnance  du  25  février  1898, 
9ii/  /a  portée  au  taux  de  150  ftanca. 


de  son  chef,  à  titre  d'ouvrier  ou  de  do- 
mestique par  celui  qui  l'emploie  [}). 

2.  Il  sera  délivré,  en  acquit  de  la 
taxe,  une  paiteaxte  spéciale,  indiquant, 
cuti^  La  durée  de  sa  vialidité,  les  nom, 
pméduoms,  qualités,  profession  et  signa- 
lement du  porteur,  laquelle  devra  être 
produite  par  lui  à  toute  xéquisitdon  de 
l'autorité. 

Les  individus  opéraoït,  en  l'une  des 
qualités  reprises  à  l'aiPticile  1®**,  pour  le 
compte  d'un.  tieiB  imposé,  devront  être 
munis,  par  ceux  qui  les  emploient, 
d'une  pièce  d'identité  conteniant  les 
mêmes  mentions. 

3.  La    patenite    ou   pièce   d'identité 


(1)  Une  circulaire  du  gouverneur  général  du 
g  mars  1896  [R.  M.,  1896,  p.  36),  modifiée  par  l'avis 
du  24  mars  1904  {R.  M.,  1904,  p. 65),  décide  que  les 
linguisters  de  négoce  seront  assimilés  aux  capitas 
et  seront  soumis  au  payement  d'une  taxe  de  licence 
de  10  francs,  outre  la  taxe  de  patente  dont  il  est 
parié  dans  le  présent  décret. 

La  circulaire  du  21  juin  1902  {R.  M.,  1908,  p.  77) 
détermine  quelle  sorte  de  commerce  les  agents  de 
oommerce  Tnuu\&  d^unA  v^\Ati\A  v^uvent  exercer. 
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piresorite  par  T  article  2  devra  être  pré- 
sentée a-uix  postes  de  fronitièrie  à  ren- 
trée «et  à  la  soartie  du  îterTitoire,  et  visée 
par  les  ageai/ts  à  oe  délégués. 

Il  sera  perçu  de  ce  âief,  «au  piofit 
du  trésor,  un  droit  de  chancellerie  de 
5  fraflics  par  visa. 

4  Tou)fce  ijifoaotioai  à  Tune  des  dis- 
pœd'tiions  die  la  pnâsenite  ordonnance 
sema  puirtie  d'uin©  lamende  de  50  à  200  f  r. 
et  di'uBie  servitude  péniale  de  sept  jours 
■au  m*axiiniuïn  ou  d^uai-e  de  ces  peines 
seulementw 


6.  La  padïenite  poua:Tta  être  refusée, 
pair  décisdan  du  gouveimeur  général,  à 
tout  individu  qui  auoia  été  condiamné 
du  chef  d'atteinttes  à  la  liberté  du  com- 
merce;, d'attenitaits  à  lia  liberté  imdivi- 
diDeJlie  d'indigènas,  d'usuirpatioin  die 
fanctionis  publiques  bu  d*ad>teinte8  à  la 
sûineté  de  î'Etat,  ou  elle  pourra  ne  lui 
être  accordée  que  sous  oondiltion  d*«n 
f  adiré  ujâage  daoïs  une  région  déterminée 
en  dehors  des  iLocalités  fixées  par  le 
gouvenueur  générail. 


ALIMENTS  FALSIFIES. 


27  janvier  1891.  —  ARRETE.  — 
Vente  et  débit  d*aliments  falsifiés, 
(Bull,  off.,  1891,  p,  153.) 

1.  Secro(n/t  pumis  de  sept  jouxs  de  seir- 
vi)tude  pénia'le  et  de  200  fraïucs  d'a- 
meffide,  ou  d'ujue  de  ces  pedmes  seuile- 
menit,  sans  piéjuidice  de  tous  dommages- 
inftéopêt,  ceux  qui  auroQut  vendu,  débité 
ou  exiposé  en  vesifte  des  comesitibiles,  bois- 


sodis,  denrées  ou  substances  alimemtai- 
ires  falsifiés,  gâtés  ou  corrompus. 

Les  comestibles,  boissons,  deouées  ou 
substamces  alimentaires  gâtés,  co(rrom- 
pus  ou  fiaJsifiés  qui  seront  trouvés  eoi  la 
possession)  du  coupiable  seront  saisis  et 
confisqués. 

2.  Le  directeur  de  la  justice  est 
chargé  de  d'eKécuition  du  préseoiit  aitrête. 


ALLOCATION  DE   RETRAITE  (*). 


1er  mars  1897.  —  DECRET  DU  ROI- 
SOUVERAIN.  —  Allocations  de  re- 
traite, —  Rentes  inscrites  au  grand 
livre  de  la  dette  publique.  —  Recon- 
stitutions, mutations  ou  transfert,  — 
Autorisation  nécessaire.  (Non  paru  au 
Bulletin  officiel.  Recueil  usuel  de 
législation,  t.  II,  p.  581.) 

Article  unique.  —  Ne  peuvent  être 
reconistiiituiéiGS,  ni  su>biir  de  mu>tatioin  ou 
transifert,    sans  autorisatdoBi  expresse 


(1)  La  circulaire  du  31  décembre  1896  décida  que 
l'Etat,  ne  pouvant  pas  créer  une  caisse  de  pensions 
en  faveur  de  ses  agents,  à  cause  de  la  durée  souveijt 
limitée  de  leur  temps  de  service  en  Afrique,  donne- 
rait des  allocations  de  retraite  à  tous  ses  agents  qui 
se  diatingaeraient  dans  Vaccompliasement  de  leurs 


de  imotre  secrétaire  d'Etat,  les  renites  in- 
sGori/tes  au  giramd  livre  die  là  dette  publi- 
que 4  p.  c.  à  r  intervention  du  gouver- 
nemenit  et  à  titre  de  pliaoemettit  de  re- 
traite au  noon  de  Ses  agenis  ayant  servi 
ou  eoi  service  taiujt  eoi  Europe  qu'en 
Afrique  (2).  Ces  rentes  somt  incessibles 
et  doisiaàsisBiables.  Notore  seoréitaire 
d'Etat  est  chatrgé  de  rexécution  du  pré- 
sent décuet. 


devoirs,  et  elle  détermina  la  quotité  de  ces  alloca- 
tions. 

Cette  circulaire  fut  complétée  par  celle  du  8  sep- 
tembre 19C0. 

(2)  La  circulaire  du  24  octobre  1900  ijR.  M..V»îft. 
p.  141]  détermvue,<y\\xvft\sv^X!Î\te««:V'«^^^^^'««*^^5^^'®' 


ANIMAUX   VIVANTS  A  LETAT   SAUVAGE 

(Voir  i»/ra,  p.  397,  V  t'/iuise.) 


AKMES  A  FEU  ("). 


15  septembre  1890-  —  DECRET  DU 

ROI-SOUVERAIN.  "  Recherche  de3_ 
infractions  aux  lois  sur  le  trafic  des 
armes  à  feu.  {Bull.  ofp..  1890, 
p-  142.) 

1-  Le  commissaire  du  district  de 
rOubamgi-OueJJé,  en,  procédant  à  Nou- 
veLle-.Ajkvei«  (Bam^alâ)  à  l'inqiection 
eanjtaire  <ke  bâttmenis  et  embairoa- 
tiane,  ocmfonnémieiit  à  l'ordoiuiaiu»  du 
6  octobre  1889,  recherchera  les  infrac- 
tions aux  loie  sur  la  liberté  individuielle 
et  La  irépitiES9iii>n.  de  l'ËScLaiVage,  ainsi 
5«'aita;  lot»  sur  le  commerce  des  arme» 
à  feu  et  des  epirituepus  (Code  pénal, 
airticlee  11  <^  12;  décsntte  des  11  octo- 
bre 1888  et  28  janvier  1889;  déca«t  da 

16  juillet  1890). 

iJas  menus  redharches  pooirront  ètee 
opérées  par  le  commiasaiie  de  district 
conipét^int  au  passage  de  la  sbatitm  de 
l'EqUiBteur, 

Oês  recherches  pouirroiit  être  effec- 
tuées tajit  à  la  nHmtée  qu'il  la  de8ceai4« 
des  bâtimcnla  et  dts  embaroa.tions. 

3-  Las  autorité»  de  Nouvelle- Anvers 
(Bangala)  et  de  l'Equat^Uir  pourront 
notamment  se  faire  produire  la  liste 
deo  peoBonjies  à  bord  et  les  interroger, 
afin  de  s'a6su>reir  s'il  n'y  a  parmi  elles 
ni  esclave  3ii  noir  engagé  oontre  sa 
volonté. 

3-  Tout  bâtiment  ou  embarcation 
seita  tenu  de  se  soum^ittre  à  l'inspec- 
tion prescrite  par  le  présent  déareit  sur 
nf/tiHoalian  d'un  avis  préalable  du 
tvrnnt/ssaine  do  district.  CaJui-oi  pout 
mn^lacGf  oeù  avis  par  dka  «gmaux 


dont  i'I  auna  publié  la  description  à  cet 
effet. 

4-  hea  oomonissaii^s  des  distriote  du 
StamJôy-Pool,  des  Cataractes  e<t  de  Ma- 
tadi  pourront  exiger,  dans  le  but  indi- 
qué &  l'airitiole  1*''  du  preeent  décret, 
l'inepsction  dans  la  station  ou  adlJeuTS 
des  oairahvan^  qui  leur  panaitnaient 
8uspecte«i^  tajit  celles  v«n.anit  du  bas 
fluuive  que  œllts  venant  de  rinitérieur. 

Il  leuff  suffina,  à  cet  effet,  de  noti- 
fier lau  chef  de  la  cawavaine  l'avis  d'a- 
voir à  se  préseniter  k  l'endroit  désigné 
(liaJis  un  déliai  normaJ. 

B.  Il  GHTa  délivré  aiux  bâtiments  et 
a-nx  oaravajuEs,  par  le  oommiesaiTe  do 
district  qui  aura  procédé  à  l'inispecbicui, 
un  certilicait  canstatant  cette  inspootiun 
et  qui  devj<a  ètice  pin>duit  à  toute  réqui- 
sition des  oommJB^ircs  de  district  ou 
des  dapitainea  des  stciajnere  de  J'Etat. 

6.  Las  infractions  aiu  pissent  décrut 
seront  punies  de  peints  ne  dépassa-nt 
pas  un  mois  de  «eirvitude  et  de  1,000 
francs  d'amende  ou  d'une  de  œe  peines 
seulement. 

7.  Les  propriétaires  des  embaroa- 
tiocns  et  des  cairavanes  et  les  ^a^enits  en 
chef  des  nxaiaans  de  oonimiarce  ou  asso- 
oiations  piairticulièree,  s  iront  solidaire- 
menjt  Tesponsaiblits  du  payemenit  des 
aimendes  iniligées  ans  capitaines  ou  pa- 
hrons  et  auiX  chefs  des  oaire-vaneH. 


p.  133)  dAf«nd>nt  d'' 
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10  mars  1892.  —  DECRET  DU  ROI- 
SOUVERAIN.  —  Armes  à  feu,  (Bull. 
OFF.,  1892.  p.  14.)  («)(*) 

1.  L'importation,  le  trafic,  le  tnaiis- 
porït  et  la  déteaition  d ''armes  à  feoi  quel- 
oomques,  adnsi  qiie  de  la  poudre,  des 
balles  et  des  canîtouches,  sont  intendliits, 
sauf  daoïs  les  cas  eit  sous  les  conditions 
oi-ia(près  déterminés  (^). 

2.  L'importa/tion,  le  tr-amaport  eit  La 
déteaition  des  aa-ones  à  feu  i&t  de  leuirs 
miuniitions,  auifcres  que  les  fusils  à  silex 
noûi  nayés  et  la  poudre  commune, 
dite  de  traite,  pourront  exoeptionaielle- 
ment  être  autorisés  par  le  gouveameux 
générail.  Cette  autorisation  sera  con- 
statée par  um  permis  de  port  d'airimes 
délivré  soit  par  le  gouveraieuiT  géné- 
ral, soit  par  uin  fanctionnaire  délégué 
à  ces  finis  (2).  Indéipendja>mmenit  des 
mesuires  que  nécessiteront  l'armeanent 
de  lia  force  publique  et  l'orgajiiisiaition 
de  la  défense  des  popuilations,  ce  per- 
mis ne  sera  délivré  qu'à  tiifcre  indivi- 
duel et  seulement: 

1°  Aux  peiTsonnes  offriajit  une  garan- 
tie suffisante  que  les  armes  et  les  mu- 
nitioffis  qui  leur  seraient  délivrées  ne 
seront  pas  données,  cédées  ou  vendues 
à  des  tiers  ; 

2°  Aux  voyiageujiTs  munis  d'une  décla- 
ration de  leur  gouvemement,  oonsta- 
taUit  que  les  armes  et  leurs  munitdons 
sont  exclusivemeaiit  des>tinées  à  leur  dé- 
fense personnelle. 

3.  lies  permis  de  port  d'armes  sont 
valables  pour  cinq  ans  et  peuvent  être 
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Ce  décret  remplace  les  décrets  des  11  octobre 
(Bull.  oïT.,  im,  p.  286)  et  28  Janvier  1889 
[BuJl.  off.,  1889,  p.  47).  Comparez  avec  les  articles  8 
et  suivants  de  l'acte  général  de  Bruxelles  du  ?  Juil- 
let 1890.  Voir  supra,  p.  59. 

(2)  Voir  la  circulaire  du  1?  mars  1897 (i2.  M.,  1897, 

p.   40),   l'avis   interprétatif  du  29  décembre  189) 

ÎR.  M.,  1899.  p.  24ti),  la  circulaire  du  31  mai  1900 

(R.  i»/..  1900,  p.  67),  infra,  p.  379.  l'arrêté  du  30 

avril  1901.  interprété  par  la  circulaire  de  même 

date  (R.  M,^  1901,  p.  87),  et  enfln,  la  circulaire  du 

30  mai  1904  [R.  M.,  1904,  p.  93). 

(*)  Jurisprudence. 

Tribunal  d'appel  de  Boma  : 

26  juillet  1901.  Jurisprudence  de  l'Etat,  p.  248. 

H  septembre  1901.         —  —       p.  250. 

25  novembre  190».  —  —        p.  294. 

9  février  1904.  -  —       p.  296. 

7  Juin  1904.  —  —       p.  348. 

24  novembre  1904.         —  -        p.  406. 


renouvedés.  Ils  seront  révocables  en  cas 
d'abus  oons(taté.  Ils  sont  Boumis  à  une 
taxe  fixe  de  20  francs. 

4.  Le  transport,  le  trafic  et  lia  dé- 
tention des  fusils  à  silex  non  rayés  et 
des  pouKires  communes  dites  de  traite, 
sonit  piésieintement  auitorisés  dtans  les 
districts  de  Baniaoïa,  de  Boma,  de  Ma- 
tiadi,  des  Carfjairactes,  du  Staailey-Pool 
et  du  Kwango  oriental  (l). 

5  Les  iaa*mes  à  feu  et  les  munitions 
queloanques  devront,  lors  de  leur  im- 
portation, être  déposées  dans  lui  en- 
trepôt ipuiblic  ou  particulier,  placé  sous 
le  contrôle  de  l' administration.  Les 
poudres  et  munitions  seront  déposées 
dans  dies  entrepôts  publics  y  spéciale- 
ment affectés  par  l'Etat. 

Les  eoutrepôts  particuliers  ne  pour- 
ront servir  qu'.au  dépôt  de  fusils  à  silex 
non.  rayés  et  des  poudres  communes, 
ditgs  deitraite.  Ils  ne  pourront  être  éta- 
blis que  dans  les  ports  directement  ac- 
cessibles 'aux  navires  de  mer,  et  seule- 
ment tm  vertu  d'une  'autorisation  du 
gouveraieufr  général. 

6.  Les  armes  dooit  l 'iimportation  peut 
être  aaitordsée  en  vertu  de  rarticle  2 
seront  eauregistrées  /au  momeait  de  leur 
entrée  dams  l'entrtapôt  et  nuarquées  par 
les  soins  de  l'admiinistiration.  Elles  ne 
pourix)nt  en  être  retirées  que  sur  pré- 
sentation du  permis  de  port  d'armes. 

Le  porteufr  d'uln  ipermis  de  port  d'ar- 
mes peut  être  requis,  on  tout  temps,  par 
le  comimissaire  de  .district  compétent, 
de  jiusitifier  de  la  possession  de  l'arme 
ou  des  armes  renseignées  sur  ce  permis  ; 
à  défaut  de  cette  justification,  il  eai- 
courra  Les  (pénalités  prévues  par  l'ar- 
ticle 9  du  présent  décret  (2). 

Les  munitions  afférentes  à  ces  armes 
ne  pouront  être  retirées  de  l'entrepôt 
spécial  des  poudres  que  si  les  quantités 
ne  Bonjt  pas  jugées  eKcessâves  par  l'ad- 
ministration et  s'il  est  démontré,  à  la 
satisif action  de  oalle-ci,    qu'elles  sont 

(i)  Voir  infra,  p.  380,  le  décret  du  28  avril  1904  au- 
torisant aussi  le  transport,  le  trafic  et  la  détention 
des  fusils  à  silex  dans  le  district  du  Lualaba-Kasai 
et  le  territoire  du  Comité  a^^cx^V  ^xs^^fob^scwîj».. 

?-\  \o\r  \a  c\tc\3i\a:vcçi  ô.\x  t*\  \\5:>\VeX.  >f«Sî»  V^.  ^ 
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desitinées  à  Uine  peirsoiiiLe  munie  d*wfi 
peirinds  die  port  d'aimes. 

7.  Le  gouverneur  général  prendra 
ujn  irèglemelnit  détermimamt  les  oondi- 
tdjoinB  auxquelles  tserant  sou/tnis  la  sortie 
d'entrepôt,  le  tramsipoiii,  le  ttrafic  et  la 
détention  des  fusiills  à  silex  et  des  pou- 
dres oomimunes,  dites  de  iraite. 

8.  Le  traoïfiit  des  armes  à  feu  et  de 
lieuir»  muîniitian®  ne  sera  autorisé  que 
dans  les  cas  prévus  par  T'article  10  de 
l'Acte  général  de  la  Conférence  de  Bru- 
xeLLes. 

9.  Qudoanque  commettra  ou  l'aiaeera 
oommetttre  par  ses  siubordonnés  des  in- 
fractions au  présent  décret  ainsi  qu'aux 
arrêtés  et  règlements  d'exécution,  sera 
puni  de  100  à  1,000  francs  d'amende 
et  de  servitude  pénale  n'exoédaint  pas 
ume  laûiméei,  on  de  l'urne  de  ces  peines 
seullement.  La  peine  de  servittude  pénale 
sera  toujours  prononcée  et  eLle  pourra 
être  portée  à  cinq  ans  lorsque  le  délinr 
quiamt  se  sena  livré  au  trafic  des  lairmes  à 
feu  ou  de  leurs  munitions  dans  les  ré- 
gions où  sévit  la  traita 

D;ans  les  cas  prévus  ci-dessus,  les  ar- 
mes, la  poudire,  les  balles  et  cartouches 
sont  ooffifisquées. 

10.  Toutes  dispositions  comtraiires 
au  présemt  décmeit  sont  abrogées. 

16  juin  1892.  —  ARRÊTÉ  DU 
GOUVERNEUR  GÉNÉRAL.  —  Règle- 
ment sur  le  trafic  des  armes  (Bui.l. 
OFP.,  1892,  p.  234). 


Les  armes  à  feu  autres  que  les  fusils 
à  sdllex  non  rajés  et  leurs  munitions 
doivent,  lors  de  leur  impofftation,  être 
déclarées  aux  bureaux  de  douiaue  à  Ba- 
naaia,  Borna  ou  Miatadi  (1),  les  aarmes 
sont  immédiateiment  placées  en  entre- 
pôt ipublic,  les  mutnitioDis  dans  un  en- 
trepôt spéciial. 

(1)  Le  représentant  du  comité  du  Katanga  peut 

désigner  un  agent  pour  délivrer  des  permis  de  port 

d'armes  à  Shiniama  (voir  R.M..  1904,  p.  180  [arrêté 

du  13  septembre  19041).  et,  en  vertu  de  la  circulaire 

du  /rouvemevw  général  du  17  juillet  1899  {R.  Af., 

/f^,  p.  183),  le  receveur  au  bureau  de  douane  à 

AJbnrt ville  peut  délivrer  des  permis  de  port  d'ar- 

S?fff"''.^otorisation  du  commandant  de  la  Pro- 

f^iuee  Orientale  ou  du  chef  de  zone  du  Tangaoika, 


A  leur  entrée  en  entrepôt,  les  armes 
sont  miaaxjuéea.  Cette  miarque  ooinsiste 
eu  une  étoile  brûlée  dans  la  crosse,  sui- 
vie du  numéro  sous  lequel  Torme  est 
enregistrée,  et  d'ujie  des  lettres  A,  B  ou 
C,  suivant  que  TenTegistrement  est  fait 
à  Bamuua  (A),  à  Boma  (B)  ou  à  Ma- 
tadi  (C). 

Les  personnes  qui  veulent  faire  sor- 
tir leurs  armes  de  l'eintrepôt  doivent 
(adresser  une  demande  de  permis  de 
port  d'armes  lau  gouvemeua:  général  ;  la 
demande  spécifiera  les  nom  et  prénoms 
du  requériaïut,  sa  profession  ainsi  que 
Hie.  nombre  d'armes,  la  désignation  et  l>a 
description  de  calles-oi. 

Les  permis  de  port  d'iarmes  sont  déli- 
vrés par  >les  reoeveiurs  des  impôts  à  B<a- 
nana,  Boma  et  Matadi,  sur  la  présen- 
tatkm  de  Tiautorisiation  accoordée  par  le 
gouverneur  général. 

La  délivirance  d'uin  permis  de  port 
d'armes  domm©  lieu  au  payement  d'une 
taxe  die  20  francs.  Cette  taxe  est  ac- 
quittée à  l'aide  de  deux  timbres  postaux 
ayant  ujne  valeur  de  10  francs  chacun, 
et  que  l'iaitéressé  reanettua  au  leoeveuT 
des  impôts.  Celud-ci  fixera  les  tianbres 
sufT  le  permis  et  appo6er.a  ensuite  sa 
sigUiature  en  guise  d'oblitération,  en 
travi^  des  timbres  postaux  aippliqués. 

Les  voyageums  et  piarticuiliers  qui  in- 
troduiraient dans  l'Etat,  par  lia  voie 
du  Ohiiloiango  ou  par  la  rive  droite  ciu 
Stanley-tPool,  des  armes  djestinées  à 
leuir  usiage  peirsofnnel,  pourront  déte- 
nir ces  larmes  sur  rauitarisatiom  accor- 
dée par  le  cominissaiire  de  distmot  du 
Stanlley-Pool  ou  le  chef  de  poste  de 
Zobé;  munis  de  cette  autorisa-tion,  ils 
auront  à  se  pourvoir  d'un  permis  de 
port  d'aitmes  chez  le  iiecev«ar  des  im- 
pôts <att  Stanley-Pool  ou  à  Zobé. 

Le  commissaire  du  district  du  Stan- 
ley-Pool et  le  chef  du  poste  de  Zobé 
n'accorderont  d'autorisation  que  Lors- 
qu'ils n'auront  aucun  douite  sur  l.'a.f- 
ifieobation  des  aoimes.  Au  besoiin^  ils 
m'en  léféreront. 

Los  détenteurs  d*aarmes  à  feu  perfor- 
tionmées  imtroduities  sur  le  territoire 
de  (l'Etait  .avanit  la  date  duj  présent 
xègleinir.^,  «SQSCowX»  ^  «a^^aIw  obb  armes 
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au  gouvenifisur  général  en  un  état  des- 
criptif. 

Ces  «armes  seromit  enregistrées;  et  la 
taxe  ayant  été  dûment  acquittée,  il 
sera  dédiviré  aux  déteniteuirs  um  peirmis 
de  port  d'armes. 

Le»  airmcs  pour  leequelles  un  permis 
auaia  été  délivré  d'après  iin  état  descrip- 
tif, diefviroinit  être  préeenlrtées  aai  reoe- 
veuir  des  imipôts  pour  être  marquées, 
loi*sque  leur  détenteur  résidera  ou  aura 
roooasion  de  se  (rendre  dans  l»a  locialité 
où  l)d  permis  a  été  délivré.  Le  peirmis 
sera  complété  pair  rindication  de  la 
marquje  et  du  niuméro. 

Les  enita:iepôts  spéciaux  sont  pLaoés 
sous  la  gairde  et  La  aurvedllamioe  des 
ag^emds  du  service  dles  impôts,  dans  les 
condriltions  détermimées  par  le  règle- 
memt  sur  Les  entrepôts,  et  'le  chap-iftre 
VII  du  règlement  de  perception  des 
droits  d'entrée. 

Touites  les  disipositions  prévues  par 
ces  deux  règlements  sonit  applicables 
aux  ipoudires  et  munitions  entreposées 
daais  les  susdiits  emitrepôts  spéciaux. 

Eu  oe  qui  oonceme  les  droits  de  ma- 
gasins, iLes  laa^mes,  poudres  et  munitions 
n'étant  pas  dénommées  à  l'article  18 
du  règlement  sur  les  entrepôts  tom- 
benjt  sous  l'appLioation  de  l'artide  19 
du  dit  a*ègilement. 

II 

1.  L'étiablissemen-t  d'enitrepôts  par- 
ticuliers pour  l'enimagasinage  de  pou- 
dres communes  dites  de  traite  ert  de 
fusils  à  siiLex  non  rayés  pourra  être 
auitorisé  dans  les  localités  de  Banana, 
Bonna  et  Matadi. 

2.  des  entrepôts  seront  placés  sous 
le  régime  fixé  pair  le  cliapitre  VII  du 
règlement  de  perception  des  droits 
d'entrée  et  le  règLement  sur  les  entre- 
pôts. 

3.  Lors  de  la  sortie  d'entrepôt  d'ar- 
m)38  et  de  munitions  de  traite,  l'enitre- 
pcsitaire  devra  déclarer,  dans  chaque 
cas,  La  localité  et  Le  lieu  où  ces  airmes 
et  ces  munitions  seront  mises  en  vente. 

4.  Les  armes  et  munitions  de  traite, 
sorties  d'un  entrepôt  partiouilier  eit  di- 
idgées  v^errs  dos  faetareoriœ  situées  dans 


les  districts  où  le  transport,  le  trafic 
et  la  détention  en  sont  aaitordsés  par 
l'iartiole  4  du  décret  du  10  mars  1892, 
devront  être  accompagnées  d'un  extrait 
de  permis  d'importation,  modèle  132. 

5.  Les  (négociants  •autorisés  à  faire 
sortir  des  armes  ou  de  la  poudre  di»3s 
entirerpôts  .particuliers  s'obligtait  à  pré- 
senter à  lia  fin  de  chaque  S3imestr»3i,  *u 
receveur  des  impôts  du  district  où  se 
trouvent  lours  entrepôts,  des  listes  dé- 
tailLLéds  indiquiant  les  quantités  vendues 
pendiantle  semestre  préoédt^nt  ainsi  que 
les  quantités  restant  en  dépôt  dans 
chaque  comptoir. 

6.  Outre  les  entrepôts  pairticuliors  et 
les  dépôts  destinés  au  trafic  d'une 
seuile  factorerie,  l'établissement  de  dé- 
pôts généi'^aux  pourra  être  autorisé  dans 
certaines  localités  autres  que  Boma, 
Banana  et  Matadi. 

Cette  :autorisation  sera  suboixlonnée 
à  la  tienne  du  ffegiatro  modèle  133,  pi'es- 
orit  par  l'article  40  du  règilement  de 
perception, 

7.  Les  articles  4  et  5  du  présent  règle- 
ment seront  applicables  aux  dépôts  gé- 
néraux. 

8.  Outre  les  pénalités  prévues  pair  le 
décret  du  10  mars  1892,  l'autorisation 
d'établir  des  entrepôts  particuliers 
poumra  être  retirée  à  ceux  qui  auront 
contrevenu  .aux  aHicles  4  et  6  du  paié- 
sent  règleimient. 

30  avril  1901.  -  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR  GENERAL.  -  Délivrance 
de  peimiis  de  poH  d^ armes.  —  Forma- 
lités. [R.  M.,  1901,  p.  86.)(*) 

1.  La  délivrance  de  permis  de  port 
d'armes,  en  oe  qui  oomoeffne  celles  pour 
lesquelles  un  permis  est  acquis,  pourra 
être  subordonnée  à  telles  conditions  que 
détorminera  le  gouverneur  général  ou 
le  fonotionnaLre  délégué  par  lui  à  cas 
fins:  notamment  iil  pourra  être  sti- 
pulé que  telles  aa-mes,  pou»r  lesquelles  le 
permis  est  sollicité,  seront  placées  dans 
teil  établisgciment  ou  endroit  et  ne  pouv- 
Tont  en  sortir  sous  aueun  prétexte  sans 
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aaitoriisatiion  spéciale  ^  commissaire 
de  district;  que  les  muiniitions  y  affé- 
rentes seront  uniquem'einjt  affectées  aux 
dites  larimjes  et  quie  leur  emploi  devra 
être  justifié. 

2.  Les  demandes  die  permis,  en  outre 
des  renseignements  qu'elles'  doivent 
oantieinir  en  vertu  du  règlement  du  16 
juin  1892,  devjxm/t  mentionner  la  rai- 
son de  ila  demaffidiQ  et  stipuler  si  les  ar- 
mes iponr  lesquelles  de  permis  est  sol- 
licité sont  des  larmieis  de  chasse,  de  dé- 
fense imdividuieilllte  ou  de  défense  d'éta- 
blicssemeaiitis  et  le  cas  édiéaint  de  quel 
établissement. 

3.  Les  iparmis  pour  les  fusils  à  pis- 
ton riDia  ipayés,  destinés  aux  oapitas, 
ainisi  que  pour  les  munitions  y  afféreoi- 
tes,  pouirronît  être  délivaiés  par  les  oom- 
missaines  de  district  et  les  cihefs  de 
îXMie  ou  par  les  lagecnts  qu*ils  déeigue- 
mooift. 

4.  L*)adflniiniistraitiion  des  finances, 
CQnjoionitJrttnemt  avec  les  autorités  teari- 
toritales  du  district  ou  de  La  zone,  pro- 
céderont à  la  vérification  et  à  la  négu- 
laaiisation  de  la  sâtuatiom  actujalle  en 
conformité  /avec  les  dispositions  du  pré- 
sent airrèté.   Un  délai  de  six  mois  qui 


commence  à  dater  de.  ce  jour  est  Laissé 
aux  paffticuiLiers  pour  représenter  les 
permis  existaffits  aux  fins  de  vérifica- 
tion et  éventuellement  de  réguliaxisation 
pair  l'aAitorité  oompéteoute. 

5.  SaJis  préjudice  à  la  mesu»re  admi- 
ndstnaitive  de  la  révocatioai  du  permis 
en  cas  d'iabu^  constaté,  les  infractions 
aux  dispositions  du  présemt  anreté  se- 
nomit  punies  en  conformité  avec  T arti- 
cle 9  du  décret  du  10  mairs  1892. 

6.  Le  diffeoteur  de  la  justice  et  le 
diiirecteuT  des  fiinances  sont  chargés,  dha- 
cum  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  airrêté. 

28  avril  1904.  -  DECRET  DU  ROI- 
SOUVERAIN.  —  Transport,  trafic  et 
détention  des  fusils  à  silex,  (Bull. 
OFP.,  1904.  p.  43.) 

1.  Le  trattisport,  le  trafic  et  la  déten- 
tion des  fusils  à  silex  non  rayés  et  des 
poudres  communes  dites  de  traite  sont 
autorisés  dans  le  district  du  Lualaba- 
Kasai  et  les  territoires  gérés  par  le 
Comité  spécial  du  Katanga. 

2.  Notre  secrétaire  d'Etat  est  chairgé 
de  l'exécution  du  présent  déonet  qui 
entre  en  vigueur  ce  jour. 


Emploi  des  armes  à  feu. 


5  mai  1892.  -  ARRETE  DU  GOU- 
NEUR  GENERAL.  —  Armes  à  feu. 
Interdiction  de  tirer  des  coups  d^ armes 
à  feu  à  Matadi.  [Recueil  usuel  de  légis- 
lation, t.  II,  p   71.) 

1.  Il  est  imterdit  de  tirer  des  coups 
dô  feu  à  Maibadi,  dans  L'espace  compris 
entre  la  factorerie  de  Kala-Kalia  et  une 
ligne  droite  se  dirigeant  de  cette  facto- 
rerie  v^ers  le  ravin  Léopold,  en  passant 
à  100  mètres  à  l'ouest  de  l'hôpital  de 
la  ComipagJiie  du  chemin  de  fer  ;  le  ra- 
vioi  Léopdkl  jusqu'au  flicnive  et  le  fleuvr» 
jusqu'à  la  factorerie  de  Kala-Kala. 

2.  Il  est  également  interdit  de  tirer 
oîay  oofU'ps  de  feu   dans  un  rayon  de 

JÛ0  métro»  de  chaque  côté  de  Ja  voie 
■^^^(^^n^  en  oomstruction. 


3.  Les  contraventions  au  présemt  ar- 
rêté seaont  punies  d'une  amende  de  30 
à  200  francs  et  d'une  servitude  pénale 
de  uoi  à  sept  jours  ou  d'unie  de  ces  pei- 
neà  seulement. 

4.  Le  diiieateuir  de  la  justice  t^st 
chaJTgé  de  l'exéouibion  du  pr^nt  arrêté 
qui  en'trara  en.  vigueur  immédiatement. 

(Voir  au  mot  Chasse  y  la  même  interdiction 
pour  Borna.) 

24  mai  1894.  -  ARRETE  DU  GOU- 
GOUVERNEUR  GENERAL.  -  Em- 
ploi d^ armes  à  feu,  (Recueil  usuel  de 
législation,  t.  II,  p.  176.) 

1  ^Les  commissaires  de  district,  dans 
.  les  localités  auitnes  que  Boma  et  Ma- 
\  tadà,  pcrasroaïvX.  m\»ïàïtç  le>  tir  des  armt« 
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à  f€fu^  dans  uii  nayooi  qu'il©  déteauni- 
lueranft  aniltouiT  des  stations  et  villages 
indigènes. 

2.  Leiur  déoisicni  serta  publiée  par 
voie  d'iaffiiohage. 

3.  Les  oonitreiveaiaii'ts  à  la  décision  du 
oomimiflsaiire  de  distidot  pouirronit  être 
puiuis  de  pedines  qui  m'excéderonit  pas 
200  francs  d'iumende  et  deux  jouis  de 
serviibudé  pénailte  ou  d'une  de  ces  peines 
eeuilememt.  La  conifiscattioa  de  l'arme 
poutnra  être  ordonoiée. 


3  avril  1901.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.— Armera /-«M. 
Emploi  à  la  Liiki,  (R.M.,  1901,  p.  75.) 

1.  Le  chef  de  poste  de  la  Luki*  remi- 
plira,  etti  œ  qui  ocmjoeaine  la  Luki  et  les 
viliages  »iinddgènes  situés  dams  un  iiayon 
de  10  kilomètres  lauitouT  de  cette  loca- 
lité, les  /asttrdibuftions  conférées  paor  l'ar- 
tiole  I  de  'riarrêté  du  24  mai  1894  aux 
oomimdssaires  de  distniot. 

2.  Le  dinecteur  de  la  justice  est 
chairigé  dia  l'exécution  du  préseait  ajrêté 
qui  entrera  en  vigueur  le  15  avril  1901. 


ART  DE  GUÉRIR. 


24  juillet  1894.  —  ORDONNANCE 
DU  GOUVERNEUR  GENERAL,  AP- 
PROUVEE PAR  DECRET  DU  15  JAN- 
VIER 1895.  --  Exercice  de  Vart  de 
guérir.  (Bull,  off.,  1895,  p.  88.) 

1.  Les  persomnes  qui  veulent  exer- 
cer oontne  rémunération  l'a-rt  de  guérir, 
devront  eoi  faiiie  la  demande  au  gou- 
vemeur  généa^al.  Exception  est  flaite 
poufl-  lies  médecims  de  l'Etiat  ou  ceux 
agréé®  p«ir  lui. 


2.  L'iaïuftorisiation  sera  accordée  sur 
présemAation  de  diplômes  d'une  fa- 
culté de  médeoiine  ou  ajprès  enquête. 

Cette  'autorisation  donnera  lieu  à  la 
perception  anaïuelle  d'une  patente  de 
500  francs  (i). 

3.  Les  contra veintions  à  la  présente 
ordonniance  seront  pumies  de  huit  à 
quiaize  jouirs  de  servitude  pén-ale  et  de 
1,000  à  2,000  frajics  d'amende  ou  d'une 
de  ces  peines  seulement. 


ASSOCIATIONS  (2). 


28  décembre  1888.  —  DECRET  DU 
ROI-SOUVERAIN.  —  Institutions, 
Associations  scientifiques ^  religieuses^ 
philanthropiques  y  etc,  —  Personnalité 
civile.  (Bull,  off.,  1889,  p  5.) 

1.  Les  institutions  religieuses,  soiietn- 
tifiques  ou  phi.lanthropiques  créées  par 
le  gouivennieanenit  sont  administrées  et 
représentées,  let  leur  capacité  civile  est 
irégilée  de  ila  maaiière  ind'iq<uée  par  le 
décret  qui  les  établit. 

2.  Las  (associations  privées  qui  ont 
pour  but  de  s'occuper  d' œuvres  reli- 
gilenises,  scientifiques  ou  philanthropi- 
ques peuvent,  par  décret  spécial,  rece- 


voir la  personn;aJité  civile  dans  les  li- 
mites et  aux  conditions  déterminées  aiux 
articles  3,  4,  5  et  6  oi-après. 

3.  La  personnalité  civile  doit  être 
demandée  par  requête  adressée  au  gou- 
veimeur  général. 

La  requête  énonceiia  : 

1°  L'objet  spécial  en  vue  duquel  l'as- 
sociation est  oonsti  tuée  ; 

(1)  Voir  la  circulaire  du  ?0  mars  1896  {R.  M.,  1896. 
p.  56),  qui  fixe  les  conditions  auxquelles  devront  se 
conformer  les  médecins  non  agents  de  l'Etat,  pour 
pouvoir  exercer  contre  rénumération  l'art  de  gué- 
rir. 

(2)  Voir  supra,  p.  9,  ran\cl«i^^'fc  >ev^5î\fc  -i^^ç.tex'sJj^ 
de  la  Con\feTeivci«  «Sie^iç^TVwv  vi\.\û.  \iRNfc  ^\  ^^  ^^"^- 

\  porXe. 
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ASSOCIATIONS. 


2°  La  dénomittation  qu'elle  portera; 

3<*  Le  .siège  de  Taseociatioii,  lequel 
ne  pouiipa  être  qu'uTie  localité  située 
suffi"  le  territoire  de  TEtat  Indépendlant 
dui  Comgo. 

IirudiG|p(0iidamiTient  die  toutes  autres 
pièces  et  justificaitions  que  le  goUiVer- 
lueur  général  pouiriria  réolamer,  la  re- 
quête devra  êtrie  aoooiapagnée  : 

a)  D*iune  liste  complète  des  membres 
effectifs,  driessée  coniforméxaenit  à  Tairti- 
oie  4  ci-»après; 

h)  D'une  déi3lar!»bioii  indiquamt,  con- 
formémenit  à  Ta/rtide  6,  lie  ou  les  mem- 
bires.  effeotiis  qui  seront  les  représen- 
tants légiaux  de  iL'associiatioai. 

La  reqiuete  et  ses  annexes  deviiont 
èttre  siguéles  par  iLa  miajarité  au  moins 
des  memlires  effectils. 

4.  Les  associations  qui  solilici'ten^;  et 
celiles  qui  osit  obtenu  La  personna^liité  ci- 
viiile  «Dut  tenues  de  produâre,  chaque  foie 
qu'eL'lies  en  sonit  requises  par  le  gouiver- 
neuffi"  géoiénatl,  une  liste  doniniainit  les 
nom, préuoms, profession,  nationalité  et 
résidence  de  tous  leurs  membres  effectifs. 

Soint  seujls  réputés  membres  effectifs 
dans  le  sens  du  présent  décret  les  mem- 
bres de  l'^asBociation  résidamt  dans 
TEftat  I'ndépend»an<t  du  Congo,  et  ils  ne 
soaiit  (Pépuités  tels  quic  pendlaout  le  temps 
qu'iJs  y  résident, 

La  liste  des  membres  effectifs  doit 
èttre  signée,  si  le  gouverneur  génétral 
l'exige,  par  la  majorité  au  moins  de 
ces  memlxrea. 

5.  Les  lassociiaiiions  reconnues  comme 
personnes  civiles  (agissent  pair  l'organe 
d'un  ou  pllusieurs  membiies  effectifs, 
cbairgés,  comme  représentiants  légaux  de 
ces  'asaooifations,  d'administirer  et  de 
gérer  leurs  affaires. 

Le  mandat  dont  le  ou  les  représen- 
tan<ts  légaux  d'une  assooiaftion  soni  in- 
vestis est  officiellement  consba<té  pair  une 
décliaffiiartion  remise  au  gouvemeujr  géné- 
nal  et  portanit  lia  signaîtiuire  de  lia  miajo- 
niité  lau  moins  des  membres  effectifs. 
Cette  déolatraition  doit  être  renouvelée 
ohaçu^  fois  qu  *un  cihangemenit  survient 

€/aiis  Ja  TBpréGentaUon  iégAle  de  l'asso- 
ciaiuom. 


Si  le  manda/t  donné  aux  représen- 
t^ants  légaux  d'une  association  est  li- 
mité à  un  temps  déterminé,  il  en  sera 
fait  mention  dans  La  décLaration. 

La  diéclanaition  peut  indiquer  un  ou 
plusieurs  membiies  effectifs  chargés  de 
memplacer  tampora/irement,  comme 
suippléanits,  le  ou  les  nepréséiubanits  lé- 
gaux en  cas  d'absence,  de  décès  ou  de 
cessation  du  mandat  de  ces  derniers. 

Les  représentants  légaux  et  leurs  sup- 
pléants doivent,  pour  pouvoir  agir  lé- 
galement, être  agréés  par  nous. 

Ils  pouxtncnt  toutefois  être  agréés  pro- 
visoirement pao:  le  gouvemeuir  général, 
et  notre  a^réation  sena  réputée  acquise 
si  aucune  décision  contraire  n'est  in- 
tervenue dans  les  six  mois  qui  suivront 
le  dépôt  de  La  dédairialtion  visée  au 
deuxième  ajinéa  du  présent  article. 

6.  Lorsque,  par  suite  de  décès,  d'ab- 
sence, de  refus  d'agié-ation  ou  die  non- 
accomplissement  d)^  fonmialités  exigées 
par  l'article  5,  une  associaition  oesseora 
d'avoir  un  repité^entant  légal  au  Congo, 
le  gouverneur  général  pouirna  cammettre 
une  ou  plusieurs  personnes  pour  La  le- 
pnésenter  et  administrer  piovisoire- 
micnt  ses  affaires. 

Si  cette  admindstration  provîjsodire 
duffie  plus  de  deux  ans  sans  qu'un  ne- 
présentant  légal  ait  été  désigné  confor- 
mément à  l'article  5,  lia  dissolution  de 
l'association  pourra  être  prononcée  par 
décret,  et  Le  gouvernement  ddsposeira 
de  T'avoir  social,  selon  qu'il  le  jugera 
oonvenaible  en  l'affectant  à  une  desti- 
nation se  rapportant  autant  que  possi- 
ble au  but  pour  lequlel  l'association 
avait  été  fondée. 

7.  Toute  institution  ou  association 
iégale  peut  ester  en  justice,  contracter 
et  tiransdger. 

EMe  peut  acquérir  à  titre  onéreux 
ou  giiatuit,  aliéniefr  et  échanger  toutes 
espèces  de  biens  inieuibLes,  sauf  les  res- 
trictions apportées  à  ce  droit  par  dé- 
cret. 

8.  Bile  peut  acquérir  à  titre  onéreux 
ou  gratuit,  aliéner,  échanger  et  pien- 
dre  en  location  des  immeubles,  mais 
aeuiifinudDit  ddav&  la  mesuoie  que  Le  goii- 
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veimeaLr  général  jngeisa  néœesaire  ou 
utile  poux  réaJiâer  le  but  de  riafiBOcici- 
tioin,  et  sans  que,  dans  anoim  oas,  elle 
puiârse  détenir  dans  TEtat,  même  en 
Looation,  pLus  de  50  hectares  de  terre, 
dans  une  même  localité,  à  moins  d'une 
autoriaation  spéciale  doninée  par  déci^. 
9.  Le  bénéfice  de  la  personiDiaLité  ci- 
vile pourra  être  retiré  aipiràs  enquête, 
par  déorert,  à  toute  institution  ou  asso- 
ciation qui  oessenait  de  s'oocniiper  eixnlu- 
sivement  de  l'objet  en  vue  duquel  elle 


a  été  fondée  ou  leconmie,  qui  portenait 
atteinte  à  Tordre  public,  ou  qui  n« 
fournirait  pas  avec  exactitude  et  sin- 
cérité (la  liste  de  ses  membres  effectifs 
ilorsque  cette  liste  sera  léolamée  en 
vertu  de  Tianticle  5. 

Le  retrait  de  la  personn^Eté  civile 
étaut  promocé,  le  gouvernemeut  dis- 
posei^a  de  l'avoir  socdiatl  de  la  mianiàre 
indiquée  au  deuxième  alinéa  de  Tar- 
tide  6. 


ATTENTATS  AUX  MOEURS  (i). 


2  juin  1898.  —  DECRET  DU  ROI- 
SOUVERAIN. — AUentatsauœ  mœurs. 
(Bull.  OFP.,  1898,  p.  168.) 

1.  Quiconque  auxa  attenté  aux 
mœurs  en  excitant,  facilitant  ou  £avo- 
ri^aïut  pour  satisfaire  les  passions  d*  au- 
trui, la  débauche  ou  la  corruption  des 
mineurs,  d<e  Tuai  ou  de  Tautre  sexe, 
serta  pujii  d'xine  servitude  pénale  de 
trois  mois  à  cûiq  ans  et  d'une  amende 
de  50  à  1,000  francs. 

2.  Le  fait  énoncé  à  Taortiole  précé- 
dtmi  sera  puni  d'une  servitude  pénale 
de  cinq  à  diix  ans  et  d'utie  amende  de 
100  à  2,000  francs  s*il  a  été  oomumis 
envens  un  enfant  âgé  de  moins  de  10 
ans  accomplis. 


3.  Si  l'attentat  a  été  commis  par  le 
pèire  ou  la  mère,  le  coupable  sera^  en 
outre,  privé  des  dxoi'ts  et  aviaoïtages  à 
lui  aiQûordés  sur  la  personme  et  les  biens 
de  reniant  par  le  décret  diu  4  mai  1896, 
cbapitre  IX,  de  Ita  puissance  pater- 
nelle. 

4.  Tout  individu  de  couLâur,  en  état 
habituel  de  vagabondage.  Se  randiant 
coupable  de  faits  prévus  par  la  préseaite 
oidooinjance,  sera  considéré  comime  de 
mœurs  déréglées,  au  sens  de  rarticde  3 
du  décret  du  23  mai  1896,  et  pourra 
être  mis  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment pour  être  interné  daoïs  une  mai- 
son de  travail  pendant  um  à  sept  wns, 
pax  application  dudit  décaiet. 


BAINS. 


or\.,>Ai: 


4  [décembre  1896.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Dé- 
fense de  se  baigner  à  Matadi  en 
dehors  des  endroits  déterminés  par  le 
commissaire  de  district  [R,  iH .,  1895, 
p.  79.) 

1.  Il  est  interdit,  dans  ia  commune 
de  Matadi,  de  se  baigner  dans  le  fleuve 


en  deliors  des  endroits  déterminés  par 
•le  commissaire  de  district. 

2.  Les  infractionâf  aiu  présent  arrêté 
seront  puinies  de  deux  à  cinq  joums  de 
servitude  pénale  dt  d'une  amende  de 
5  à  25  francs,  ou  d'ujie  de  ces  peimes 
seuJememt. 
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BANANA 


BANANA  (Travaux  interdits  sur  la  pointe  de). 


19  janvier  1886.  —  DECRET  DU 
ROI-SOUVERAIN.  —  Travaux  inter- 
dits sur  la  pointe  de  Banana.  (Bull. 
OFP.,  1886,  p.  30;  nouvelle  édition, 
p.  41.) 

1.  Il  est  iouterdit  de  se  livier,  sur 
les  côtes  de  lia  poin.te  de  Bianiainiai,  à  au- 
cuin.  traviaiil  ou  opénation  quelooaiqu©  de 
naitmire  à  détroiixe,  détériorer  ou  désa- 
gréger les  rives,  tels  qu'enilèvemeiiut  de 
sable,  de  tieirre  ou  de  piem-es,  creusieiniien.t 
de  trous  ou  d'exoaviatioins,  etc. 

2  Toute  oonitraventioffi  au  piiésent 
décret  sera  punie  d'une  «amende  de  50 
à  200  friancs,  ou  d'une  seirvitude  pénale 
de  huiit  jours  à  un  mois. 


3.  Les  maîtres,  commettants,  chefs 
de  facfcoireiries  ou  gênants,  etc.,  seront 
pensonnelkxment  responsabLes  des  dé- 
gâts désiginés  à  l'artiiole  1®*",  oommis  par 
leurs  préposés,  employés  et  ouvaùers,  et 
eenanit  condamnés  à  les  irépanecr. 

Em  cas  de  oonupldoité  ou  de  négli- 
geaiice  de  leu.r  part,  les  peines  établies 
par  l'\aijticle  2  pourront  leur  être  ap- 
pliquées. 

4.  Les  peimes  et  réparations  comimi- 
îiées  par  les  larticles  2  et  3  seront  pro- 
njonjcées  par  le  juge  de  première 
instance  du  Bas-Congo,  auquel  le 
oommâssaine  de  district  ou  son  délégué 
déférera,  sams  retard,  toute  infraction 
au  présent  décret. 


BANANA  (Règlement  du  6  juillet  1904  pour  le  service  des  phares). 

(Voir  R.  M.,  1904,  p.  124  et  infra.  Navigation.) 


BATLMENTS  MENAÇANT  RUINE. 


28  octobre  1901.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  -  Démo- 
lition des  bâtiments  menaçant  ruine, 
[R.  M.,  1901,  p.  184,  et  Bull.  off.. 
1902,  p.  38.)  («j 

1.  Le  commissaire  de  district,  le  chef 
de  zonfâi  ou  Le  chef  de  postte,  à  ce  délégué 
par  l'ianitorité  du  district  ou  die  La  zone 
a>près  avoir  pris  l'avis  d'un  expert,  peut 
ordonaier  ila  réparation  ou  la  démo- 
(L'ition  des  bâtiments  ou  oonsitructions 
dont,  pair  suite  de  l'était  de  vétusté,  des 
v'i^es  de  construction,  du  défaut  d'en- 

/«^/S"i/®  cjf-culaire  interprétative  du  28  octobre 
^^/  {je.  Ji.,  1901,  p,  185)  et  infra,  V  Voirie. 


tretien  ou  de  quelque  autre  cause,  la 
rudme  6er\ait  menaçante  et  dangereuse 
pour  la  sécurité  publiqoie. 

2.  Seront  punis  d'une  amende  de  1 
à  200  fna/ncs,  d'une  peine  die  servitude 
pénale  d'un  à  sept  jours  ou  d'une  d)a  ces 
peiniiB  sauiliem/eiift,  ceux  qui  auTonit  né- 
gligé ou  refusé  d'obéir  à  la  somnuaition 
fiaite  par  le  comm-issaire  de  disitrict  ou 
à  sa  requête  de  réparer  ou  de  démolir 
les  édifices  miemaçant  ruine. 

Le  tribumal  ordioainiara,  s'il  y  a  lieoi, 
la  démolition  des  constructions  ou  les 
tiiiav>aAix  de  réparation. 

A  défaut  d'exécution  du  jugemanit 
I  pax  le»  \i\^^i^saéj&  davis  les  délais  px^is* 


BËTBB  DB  RACB  BOVINE. 


crits,  lefl  trnviEtuz  de  i<6pa.rBtion  ou  «le 
démoliition  senmt  eSec-tû^  d'office  piar 
le  aeirice  dœ  travaux  publiicB  anot  frais 
deB  iatéressés. 

En  oaa  d'urgou*,  l'autorité  déftmni- 
itée  à  l'At4iicte  l''  pourra  enjoindi<e  de 
proo6diar  à  la  iiéparatioii  ou  à  la  démo- 
litiom  dn  bàtiinwoit  menaçant  vaine, 
datas  un.  déliai  quii  ptiuirra  être  di^  vingt- 


quatve  hemnes  ;  eit  en  oas  de  retai>j  ou 
dâ  reîaa,  il  sera  procédé  d'office,  par 
lee  Boiinfl  die  l'iadminiabratian  et  aux 
frais  des  iiutéreasés,  aux  toiavaux  prcs- 
orjits,  aaits  préjudice  aux  powmuites 
péoaliaB  uJ'tér^T«e. 

3.  Le   diniecteiLT    de    la    justice    («t 
obaingé  de  l'exécoition  du  préamt  anrèté. 


BETES  DE  KACE  BOVINE  ('), 


20  février  1898.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL,  soumet- 
latii  temporairement  l'enirie  et  le  tran- 
sit du  bétail  de  race  banine  à  certaines 
mesures  de  précaution.  {Bull,  off., 
1898.  p.  153.) 

1.  Tou;te  peisonne  qui  voudrait  In- 
fnwduipe  oa  faine  introduire  daiw  l'Etat 
Ijbdé.pendant  du  Congo,  des  béke  de 
race  bovine  provenant  dea  barritoiree  de 
l'Aiigoilia,  est  temiue  d'en  aToHia-,  au 
préakhle,  le  oommiesain;  de  diatriôt  du 
lieu,  par  oit  doit  «i  faJTe  rimrtrodiuotion 
at  oâlui  du  liea.  oii  les  bètee  devront 
être  lundues.  Bille  donneira  en.  même 
temps  il  ces  tonctioainiaires  indication 
des  légions  d'oii  Jee  bêtes  k  importer 
piviviennonit,  du  lieu  où  elles  sont  des- 
timées  st,  laïuibamt  que  fuiiire  se  peut,  de 
la  doite  de  J'iinportation,  des  endroite 
oii  se  Sera  l'introduction,  du  nombie 
appi<05iniHitif  des  bêtes  à  importeir  et 
du  chemin  que  auivita  le  bétail  intro- 
ll seira,  en  tous  lee  oas,  donné  par 
elle  au  commissaire  de  district  des  ter- 
rilxiimes  où  les  bêtes  sooit  deatônées. 
ccjuiiaissance  dus  endroits  où  le  bétai! 
air^a  paniqué. 

S.  Dès  lottr  entrée  but  le  («nritoire 

il)  Voir  les  circulnifES  du  K  juin  lffil5  (R.  M.. 
1BB6,  p.  6)  el  du  11  ianvier  IBflG  |p.  3),  relatives 
aui  neHurci  i  prendre  pour  provenir  les  maladies 
du  Mlail  {K.  if..  ISBO]. 


do  l'Etat,  'les  bêtes  impoiitées  poiinront 
être  sulumiste   à  des   insptntioiie  sani- 

Ler  oammisaaircs  de  district,  de  l'a 
via  d'un  médecin  de  l'Ebat  on  de  tout 
auibre  médecin  requis  à  cet  efiet,  poiLF- 
iwnrt,  selon  les  circonatanws,  Bcrit  letu- 
aer  pliis  ample  accès  des  tenritoires  de 
l'EJMt  aux  bêtœ  p.crmniUBS  inftwtées  «u 
suspectes  d'infection  <m  même  bu  troni- 
pi^aia  dont  filles  font  partie,  aoit  les  iso- 

3.  Au  dieu  de  leur  4^etinAtion,  les 
bètes  inyponfées  seront  examinées  par 
utn  médecin  de  l'Etat  ou  tout  autne  re- 
quis h  Qot  effurt. 

4.  Les  bètes  seront  parquées  dans  les 
conditione  et  pendant  le  délai  que  dé- 
teiran  inera  le  conimiaaaize  de  distriiTt,  en 
vue  d'empêcher  tout  contact  aivec  le  bé- 
tail dès  à  présent  introduit  sur  les  ter- 
ritoires de  l'Etat  et  avec  les  pâturages 
de  œ  bâtalL 

5.  Le  œmnuesaiiTe  de  «iistricit,  de 
l'ravis  du.  médecin,  pouima  pneecrire  que 
lea  bêtes  «onMit  tenues  on  obswTaitio" 
pendjm.t  un  délai  qu'il  détermineTB 
mais  qui  ne  pouirna  être  Hupérieur  à 
tmis  mois.  Dans  ce  oae  eit  pendiamt  ce 
délai,  aucune  bête  ne  pourra  êttvs  dis- 
tnaâte  du  truïupeau  qu'avec  l'ianitorisa- 
hion  du  oomiinisaaJn.>!  de  district  ou  pour 
les  oa»  d'iaolommvt  eS,  tï^vtewg^,^  *ïfe.- 
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nance  dai  22  août  1888,  approuvée  par 
décret  du  20  octobre  1888  (l). 

6.  Les  infraobions  au  présent  arrêté 
et  aux  mesuireB  d'exécution  prises  par 
lies  coanin)ij99iaia%B  de  district  et  les  chefs 
de  zone  stemont  puinies  de  iui  à  sept  jours 
de  servitude  pénale  et  d'une  amende  qui 
ne  pouirra  dépaeseir  200  £rajics  ou  d'xine 
de  ces  peines  seiuilemânt. 

11  juin  1903.  -  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Extension 
des  mesures  prises  par  Varrété  précé- 
dent, (Bull,  off.,  1903,  p.  188.) 

1.  Les  dispositions  de  l'arrêté  du 
20  février  1898  pounront  être  rendues 
djppliaabllas  aux  bêtes  de  naoe  bovine 
pix>ve(nant  de  tous  ies  teinritoires  étiran- 
gers  piar  décision  du  commiisstaLre  du 
diistnict  oiu  pair  celile  du  chef  de  La  zome 
par  où  doiit  se  fiaiire  l'introduction. 
Cette  décision  devra  être  réigulièTement 
•affichée  en  confoirani'té  avec  lœ  articles  2 
et  3  du  décret  du  16  janvier  1886  (2). 

Indépendamment  des  mesures  qu'ils 
peuvent  ou  doivent  prendre,e!n  vertu  de 
l'ordonnance  du  22  août  1888  et  du  dé- 
cret du  29  avril  1901  (3), les  commissai- 
res de  disitarict  et  chefs  de  zone  poux- 
Dontj^  iLarsque  des  bêtes  bovines  déjà  in- 
troduite» ou  édevées  sua*  le  teawitoire  de 
l'-Etat  seoxxnt  latteintes  ou  suspectées  at- 
teintes ou  pounnaient  être  atteintes  de 
mialadies  contagieuses  épizootiques, 
prieeca:Tire  que  ioui  le  troupeau  sera  ten'i 
en  obsJeiTvation  pendamt  uu  délai  qu'ils 
déteffimineûxxnt,  miais  qui  ne  pouirra  être 
supéfrieur  à  trois  mois.  Daoïs  ce  cas,  et 
peffidant  ce  déLai,  aucuine  bête  ne  pourra 


(i)  Ce  décret  se  trouve  infra,  v  Maladies  conta- 
gieuses, 
pj  Voir  ce  décret  t"  Actes  officiels,  publicat'on. 
(8)  Voir  ce  décret  infra,  v*  Cmsse. 


être  distraite  du  troupeau  qu'av^ic  l'au- 
torisiation  du  commisstaire  du  district 
ou  du,  chef  de  zone  ou  pour  les  cas 
d'isolement  et  d '.abat âge  à  déterminer 
par  eux,  prévus  par  l'ordonnance  du  22 
août  1888,  approuvée  par  décret  du 
20  octobre  1888. 

3.  Toute  persanaie  qui  voudra  trains- 
férer  de  lieu  d'habitat  de  bêtes  de  race 
bovime  déjà  introduites  ou  élevées  dans 
le  tenritoire  de  l'Etat,  sena  tenue  d'en 
avertir  au  préaJiable  le  commissaire  de 
district  ou  de  chef  de  zone  du  lieu  d'ha- 
bitat, <ainsi  que,  le  cas  échéant,  les  mê- 
mes autorité  du  lieu  de  destination. 
Cet  avertissement  sema  donné  daais  un 
déLai  suifisamt  pouir  permettre  éventuel- 
lement d'inspection  du  bétail  par  les 
soins  d'une  pemsonne  à  ce  désignée  par 
ces  diverses  fljutorités. 

4.  Les  comimissaires  de  district  ou  les 
chefs  de  zone  pouoront  en  tous  temps 
et  en  tous  Oiieux  faire  visiter  les  eoi- 
clos  ou  endroits  oii  les  bêtes  de  nace  bo- 
vine sont  parquées  et  faire  procéder  à 
il'exiamen  de  ces  bêtes  par  uai  médecin 
ou  vétérinaire  ou  par  toute  autre  per- 
sonne à  désignetr  par  eux. 

5.  L'iartrêté  du  20  février  1898  est 
HKaintenu,  siauif  en  ce  qui  concermei  la 
disposition  de  l'iarticle,  6,  qui  est  rem- 
placée par  celle  de  l'airtiole  ci-^après. 

6.  Les  infractions  au  présent  arrêté 
et  aux  'mesuires  d'exécution  prises  par 
Les  comimissaires  de  dista^ict  et  les  chefs 
de  zone  seront  punies  de  un  à  sept  jours 
de  servitude  .pénale  et  d'une  amende  qui 
ne  pouffra  dépasser  200  francs  ou  d'une 
de  ces  peines  seuJemeint. 

7.  Le  directeur  de  la  justice  et  le 
directeuir  de  l'a^irioultuire  sont  chanigés, 
chacun  len  ce  qui  le  canceme,  de  d'exé- 
cution du  présent  larrêté. 
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17  juin  1890.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Vente  de 
boissons  alcooliques  à  bord  des  navires. 
—  Interdiction.  (Bull.  OFF.,  1890; 
p.  127.) 

1.  IJ  «et  interdit  de  distribuer  au 
de  vfniidn;  «ni  détaLl,  à  bosd  des  naviree, 
d«^  boiesoms  ^cooiliquee  iioit  aux  hom- 
mifs  de  réqiiipagp,  eoit  eux  travadUeurs 
iidirs,   émigrants,   passagers  à  bord  d-, 

2.  Lo  imCpactions  ali  pnésant  arrêri' 
sen>n.t  punies  de  un  à  sept  jours  de 
Sïirviitnide  péirale  et  de  35  à  200  fran-'s 
d'itUmeDide  ou  d'une  de  ces  pennes  Beule- 

16  juUlet  1890.  —  DECRET  DU 
ROISOUVERAIN.  —  Trafic  et  débit 
des  spiritueux.  (BrUL.  OFF.,  1890, 
p.  106.)!')  (•} 

CIlAPn'RE  PREMIER. 


1,  L'ijnporhation  et  La  débit  des  bois- 
sons alcooliques  distillées  dans  la  piar- 
tie  du  terriloire  de  l'Etat  situré  au 
delà  dL»  J'Infcissi  (2)  sont  prohibés,  sauf 
les  td-ïrogaWions  qui  .résister ai eiut  de 
l'aipplioaition  da  l'artiide  suiivoimt. 

2.  Le  goH-vemiUttr  général  ou  un  fonc- 
tioouiaiire  K  désigner  pair  lui  peu't  auto- 
risor  des  njon-indigënes  résidaji't  ou 
voyageant  dams  les  régions  situées  au 
<]el'&  de  l'Inkissi,  qui  eia  font  La  de- 
niajido,  à  introdaire  <m  k  recevoir  dans 
cts  régions  des  liquides  ailcooliquee  dis- 


BmxPlIeBdoinuprap.  71|. 

(i|  Lb  décret  dii  4  mars  1S96  porta  txixe  LimiUi  au 
Kwilu:  celui  du  15  avril  \Wa  it  la  M'Poio. 

("l  lurlipniAuM.  —  TribuuBl  cl'apptl  ds  Bnins  : 
toctobre  }K0.  Jurimruilmcii  ae  CEtai,  p.  10?. 


tiillée  qu'ils  deati<neinf,  à  leur  usa^  per- 
eonmel  ou  k  la  oonsommation  de  per- 
snnnes  d'origine  non  aCrioaine. 

Le  gouverneur  géiiér.»!  peut  sxtboir- 
di-nneir  son  a.Uitorisation  à  UiUea  oondi- 
biona  qu'il  jiugera  coRvt^iablee,  afin  de 
provenir  les  abus  ('). 

3.  Il  est  iiïtoidit,  dans  ces  ménit's 
territoires,  d'établir  des  fabriques  de 
buissons  diisti.liléts  ou  d'installer  des  ap- 
pairerifle  de  distillaltioii  pouvaUt  pnro- 
duiire  de  l'alcool. 


CHAPITRE  III. 

PtNAIJTÉS. 

12. Les  oontnaveintioiB  aux  aiptiolee  1 
et  3,  oninKi  «lussi  les  in>£i>actioinB  aux 
conditions  stipulée  pair  le  gouviirneur 
général  pair  lapplicaitiion  de  l'article  2, 
sont  punries  d'urne  amende  de  1,000  à 
10,000  framcs  et  de  cinq  jours  à  cinq 
mois  de  servitude  pénale  ou  d'une  de 
ces  peiines  seulement. 

Les  lôquides  alcooliques  ou.  les  appa- 
reils de  <lii9tillLaitian  ayant  faiirt  l'objet 
de  lia  oonibravention  eoiiit  en  outre  sai- 
sis et  confisques.  Les  mêmes  pénaJitiJs 
eoiut  rapplic^bles  à  cewa  qui  auiraimit 
en  .leur  .possession,  dajiis  iks  territoires 
si<tuée  au  delà  de  l'Inkissi,  des  boissons 
distilliées  doont  l'exlstance  légale  n'est 
pas  i'ustifiée  par  des  aoitorisaitions  dé- 
li-viées  oonttipméinenit  à  l'article  2, 

Il  cet  bi<ni  entendu  qvo  l'autorisa- 
tion eet  retirée  ot  qu'une  autorisation 

(i{  Modin«  l'sr  Ws  arréUta  d*g  B  mars  ISn  o( 
S3ini>n89S  et  par  le  décret  du  IS  oclohie  1898  qui 
suivent.  Voiraussi  les  circul sires  du  11  décembre 
laeSIft.  Af.,  1890,  p.  !43)  et  du  U  septembre  IflOO 
(B,  M.,  1900,  p.  1301. 

(1  Les  aitU;\eB  *  k  VV  nvA  »fc  itott^»  ijm  "ivt- 
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nouivel/Ie  iiu  p'eiut  plnis  ètïM  aoooaxlée  par 
la  suirte  à  ceux  qui,  dain«  les  régions  in- 
diquices  «au  chiapitre  premior,  v^oxiradeiit 
ou  cédeffiaicttit,  à  um  titre  quedoonqiu©, 
des  liquides  aJioooLiques  à  des  indigènes. 

13 .(•). 

14.Tofus  ohofs  de  nuaison  de  oom- 
meroe  ou  aoutiies  personnes  ayaoïit  des 
enuptloyée  ou  des  ouvriiers  sous  fleurs  or- 
dres sont  ire6iponaabl>e3  des  oonitraven- 
tioiiâ  aoi  présent  décret  commises  pa^r 
ces  dejmiers. 

CHAPITRE  IV. 

BXÉCUTION. 

15.  Le  préseai/t  décret  entrera  en  vi- 
gueur le  1*"^  janvier  1891. 

16 («). 

17.  Est  labrogé   notre  décrejt  du   37 
décembre  1887. 

15  septembre  1890.  —  DECRET  DU 
ROI-SOUVERAIN.  —  Recherche  des 
infractions  aux  lois  sur  le  trafic  des 
spiritueux.  —  Voir  le  texte  de  ce 
décret  supra.  Complément,  V*  Armes  à 
feu.  (Bull.  off..  1890,  p.  142.) 

4  août  1891.  —  DECRET  DU  ROI- 
SOUVERAIN.  —  Trafic  et  débit  des 
spiritueux  dans  le  bas  Congo,  (Bull. 
OFF.,  1891,  p.  233.) 

Les  articles  4  à  11,  13  et  16  du  décret 
du  16  jullet  1890  ainsi  que  Part.  3  du 
décret  du  19  février  1891  sont  abrogés. 

4  mars  1896.  —  DECRET  DU  ROI- 
SOUVERAIN.  —  Extension  de  la  zone 
de  prohibition  pour  les  spiritueux, 
(Bull,  off.,  1896,  p.  14.) 

Ce  décret  porta  la  limite  de  la  zone  de 
prohibition  au  Kwilu,  mais  il  a  été  modi- 
fié par  celui  du  15  avril  1898. 

9  mars  1897.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Boissons 
alcooliques.  —  Introduction  au  delà  du 
Ktoilu.  —  Arrêté  d'exécution.  (Bull. 
OFF.,  1897.  p.  199.) 

J.  Aiùc'une  boissoji   a-lcuolique  distil- 

/^y  Supprimé  par  le  décret  du  4  août  liS^i. 


lëe  ne  pourra  être  introduite  ou  vendue 
au  delà  du  Kwilai  {})  sans  T autorisa- 
tion écrite  du  gouvorneur  généirail  ou  de 
son  délégué. 

La  d'amande  en  aiutorisia(ti«on  devra 
énoncer  les  nom,  prénoms  et  profession 
des  non-indigèiies  qu'elle  ooniceiraie,  et 
meiïtionneir  l'espèce  et  Ja  quantité  de 
liquides  alcooliques  distillés  à  initax)- 
duiie  (2). 

L'autorisation  sera  toujouis  révoca- 
ble. 

3 .  Les  commerça<nts  in^taiLlés  au  delà 
du  Kwilu  (^)  et  autorisés  à  vendire  dis 
bodssoiiifi  (alcooliques  distillées  sont  te- 
nus d'avoir  un  regista»  reaisedgnjant  par 
date^  d'une  part,  les  <aa:irivages  d'iailoools 
par  oa/tégorie,  d'aïuitre  part,  les  noms  t4 
qualités  des  acheteurs,  adusi  que  ]iff% 
quianti'tés  fournies  à  chacun  d'euix. 

Un  extrait  de  ce  registre,  ainsi  qu'un 
inventaire  des  'alcools  ^,  trouvant  en 
magasin,  seront  trimesfcriel'lemenit  dires- 
sés  et  expédiés  par  ile  propriétaiiB  ou 
le  gérant  de  chaque  f  actoire>rie,  au  coan- 
mdssaiire  de  distinct  ou  au  fonction- 
naire désigné  par  lui. 

3.  Le  commissaire  de  district  ou  le 
fonctionnaire  désigné  piaor  lui  est  cjiairgé 
de  veiller  à  ToboervaitLon  des  prescrip- 
tions qui  précèdent  (4). 

4.  La  douane  tiendra  note  des  qutan- 
tités  d'iakxx>ls  ou  de  liqueurs  alcooli- 
ques introduites  dans  lia  zone  do  prohi- 
bition. ELle  pruoidra  teiLl'cs  mesiures  de 
contrôle  qu'elle  jugera  nécessaires 
quiand  dis  indices  gilaves  lui  feront 
soupçonner  fausses,  les  déclarations 
d'introduction;  dans  chaque  cas,  eille 
feina  rapport  à  La  direction  des  finances 
sur  les  mesures  prises  et  en  lavisora  le 
desitinataijre. 

5.  Les  contraventions  aux  articles  1 

\})  La  zone  de  prohibition  a  été  étendue  par  le 
décret  du  15  avril  1898  et  portée  à  lu  MTozo.  — 
Voir  ce  décret  in/Va,  p.  389. 

(2)  Voir  m/ra,  p.  389,  les  arrêtés  du  gouverneur 
général  du  23  mai  1898  et  du  11  décembre  1899. 

(3)  De  la  M'Poio  en  vertu  du  décret  qui  suit. 

(4)  Voir  aussi  l'arrêté  qui  suit  du  11  décembre  1899 
et  au  Recueil  cuiministralifde  1903,  p.  94,  les  instruc- 
tions pour  les  commissaires  de  district  relativement 
à  la  repression  de  l'ivresse  et  à  l'introduction  des 
boia&onts  aVcooVu\u<î^  -olm  ^«Vèb  de  la  M'Pozo. 
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et  2  senont  punies^  oonformément  /aux 
etipuiLations  de  l' article  12  du  décret 
du  16  juillet  1890,  d'une  amende  de 
1,000  à  10,0000  friamcs  et  de  cinq  jouis 
à  cinq  mois  de  servitude  pénale  ooi 
d'une  de  ces  peines  seulement. 

Tous  chefs  de  maisons  de  commerce 
ou  autires  personnes  ayajirf;  des  em- 
ployés ou  des  ouvriers  sous  leuais  ordres, 
sont  j:espo(nfi(ables  Ides  contravenfttions 
au  présent  lanrêté,  comme  il  est  dit  h 
l'article  14  du  décret  du  16  juillet  1890. 


15  avril  1898.  —  DECRET  DU  ROI- 
SOUVERAIN.  —  Extension  de  la  zone 
de  prohibition  pour  les  spiritueux. 
(Bull,  ofp.,  1898,  p   140.) 

Article  unique.  L'article  1"  du  dé- 
cret du  16  juillet  1890  est  mo^lifié  com- 
me suit  : 

«  L'ionpoiiiatioin  et  le  débit  de  bois- 
sons afloooliques  distillées  dams  lia  par- 
tie du  terrditoire  de  l'Etat  située  au 
delà  de  .la  rivière  M'Pozo  eonit  prohibés, 
saui  les  dérogaitions  qui  résuiMeraiênt 
de  l'application  de  rarticle  suiv^amt.  » 


23  mai  1898.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Boissons 
alcooliques.  —  Introduction  au  delà  de 
la  rivière  M*Pozo.  (Bull,  off.,  1898, 
p.  185.) 

1.  Les  mesuires  édictées  par  i'tarrêté 
du  9  mans  1897  précité  sont  rendus  ap- 
plâoables  aux  boisBoms  alcooliques  disitU- 
lées  là  introdoidre  ou  à  vendre  au  delà 
de  lia  rivièjie  M'Poao  et  aux  oomoner- 
çanits  établis  lau  delà  de  oeitte  rivière. 

2.  Les  contraventions  aux  an:tioliâs  1 
et  2  de  l'arrêté  du  9  mars  1897,  com- 
binés avec  la  disposition  porrtée  dans 
TaiTtiole  1"  du  préseint  larrêté,  seront 
pumdes,  conionmémont  aux  AtipuiLaiions 
de  l'article  12  du  décret  du  16  juillet 
189q,  d'une  amende  de  1,000  à  10,000 
francs  et  do  cinq  jouira  à  cinq  mois  de 
servitude  péinaile  ou  d'une  de  C(B  peinips 
sealemcmt. 


Tous  chefs  de  maisons  de  oom- 
meroe  ou  lautnee  personnes  ayant  des 
employés  ou  ouvriers  sous  leurs  ordres 
sont  a^esponsables  des  oomitraventions  au 
préfiPeint  larirêté^  comme  il  est  dit  à  l 'ar- 
ticle 14  du  décret  du  16  juillet  1890. 


15  octobre  1898.  —  DECRET  DU 
ROI-SOUVERAIN.  —  Boissons  alcoo- 
liques à  base  d*absinthe.  —  Interdiction 
d'importation  et  de  débit.  (Bull,  off., 
1898,  p.  254.)  (♦) 

1.  L'importation  et  le  débit  des  bois- 
sons ailoooliques  à  base  d'absinthe  sont 
in<terdits  da/ns  tout  le  territoire  de 
l'Etat. 

2.  Toute  contravention  à  l' article  1®"^ 
esit  punie  d'urne  aanende  dia  100  à  5,000 
f  rioics  et  de  quinze  jours  à  un  mois  de 
servd/tude  pémaile,  ooi  d'une  de  ces  peines 
seudement. 

Les  liquides  alcooliques  ayaiut  fait 
l'objet  de  la  contravention  sont  en  ou- 
tre saisis  et  confisqués. 

3.  Tous  chefs  de  maisons  de  ooon- 
mence  ou  autres  personnes  ayani  des 
em.ployés  ou  des  ouvriiMis  sous  leuffs  or- 
dres, sont  responsables  des  contraven- 
tions au  présent  décret  commises  par 
ces  dwniers. 

4.  Notre  secrétaire  d'Etat  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret  qui 
contre  en  vigueur  ce  jouir. 


11  décembre  1899.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Bois- 
sons alcooliques.  —  Quantités  qui  peu 
vent  être  introduites,   (R.  Jf.,    1899, 
p.  242.) 

1.  La  quantité  de  boissons  alcooli- 
ques ddstilléips  qui  peuit  être  introduite 
ou  vendue  en  vertu  de  Tairrêté  du  9 
mafl«  1897,  article  1®*^,  ne  pournna  jamais 


\ 


(*}  JHrisprudenoe.  —  Tribunal  d'appel  de  Borna  : 
2îscpteinb.  1903.  JuHaprudincede  l'Etat,  p.  279. 
19avnll904.  »  «  ^"^^ 
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BREVETS 


dépasser  3  litres  par  mois  et  par  per- 
Bonne  (l). 

2.  L'article  3  de  l'iairTêté  du  9  mai-s 
1894  eeit  <5otmipilété  oomime  suit  : 

Le  commissaire  de  district  ou  le  fonc- 


tioiWLaire  désigné  pur  lui  et  les  agents 
du  service  des  impôts  sont  chargés  de 
veiililer  à  l'observancie  des  prescriptions 
qui  précèdent. 


BREVETS  (2). 


29  octobre  1886.  —  DECRET  DU 
ROI-SOUVERAIN.  —  Brevets,  (Bull. 
OPF.,  1886,  p.  155;  nouvelle  édition, 
p.  101.) 

1.  Est  hrevetable  toute  découverte, 
tout  pefffeotionane'ment  susceptible  d'être 
exploité  comme  objet  d'industrie  ou  de 
commeaice. 

2.  La  concession  des  brevets  se  fera 
saais  examen  préalable,  aux  risques  et 
périls  des  demiandjeuns,  sans  garantie, 
soit  de  la  léalité,  soit  de  la  nouveauité 
ou  du  méiùte  de  l'invention,  soit  de 
Texiaotitude  de  dta  description,  et  sans 
pTéjud?icie  des  droits  des  tiers. 

3.  Les  brevets  sont  de  trois  espèces  : 

m  La  circulaire  du  11  décembre  1899  [A.  M.,  1899, 
p.  243)  a  complété  cet  arrêté  comme  suit  : 

••  Les  détaillants  établis  dans  la  zone  de  prohibi- 
tion et  expressément  autorisés  à  faire  le  commerce 
des  liqueurs  alcooliques,  ne  pourront  en  débiter  que 
surproduction  d'un  permis  délivré  par  les  commis- 
saires de  district  des  Cataractes  ou  au  Stanley-Pool, 
ou  par  les  fonctionnaires  désignés  par  eux.  Ces  per- 
mis devront  être  reproduits  &  toute  réquisition  des 
agents  du  service  des  impôts.  Les  détaillants  tien- 
dront un  registre  d'un  modèle  fourni  par  l'adminis- 
tration des  finances,  où  iln  inscriront,  à  rentrée  et 
à  la  sortie,  les  boissons  faisant  l'objet  du  trafic.  liCs 
envois  de  boissons  alcooliques  du  bas  Congo  dans 
la  zone  de  prohibition  sont  subordonnés  à  l'autori- 
sation du  gouverneur  général  ou  du  commissaire  de 
district  de  Matadi.  suivant  les  lieux  d'expédition. 

«  Les  personnes  qui  tenteraient  de  se  faire  déli- 
vrer plus  de  3  litres  de  boissons  alcooliques  par 
mois,  ou  les  débitants  qui  en  fourniraient,  à  une 
même  personne,  des  quantités  plus  grandes,  tom- 
beraient sou-i  Tapplication  de  l'article  12  du  décret 
du  16  juillet  1890  » 

(*;  Voir  aussi  infra,  v*  Marques  de  fabriques. 
l/cs  instructions  administratives  du  département 
des  affaires  étrangti*  es  du  23  mai  1889,  rapportées 
au  Recueil  adminislratifûe  1890,  n' 85,  peu  vent  éga- 
lement être  consultées  avec  fruit  :  on  y  trouvera  la 
requête  à  fin  de  concession  de  brevet  et  des  certifl- 
cals  de  dèpôl  des  brevets  et  marques  de  fabriques. 
Ces  JnstruoiioiiS  sont  rapportées  é^ilement  au 
^^'^é^^*'^^  f^t*^^ des /oi'ê,  Lrcops  et  Tovchard,  t.  I", 


les  brevets  d'invention,  les  brevets 
d'importation  et  lies  brevets  de  pexfec- 
tionneoneout. 

4.  La  daite  du  dépôt  de  la  demande 
est  celile  du  brevet. 

5.  La  durée  du  brevet  d'invention 
est  de  vingt  ans. 

La  durée  du  brevet  d'impoa-tation  est 
limitée  pa.r  ôeUe  du   brevet  étranger. 

Les  brevets  de  perfectionnement  pren- 
nent fin  en  même  temps  que  le  brievet 
principal. 

6.  Chaque  brevet  donne  lieu  aai  paye- 
ment de  ia  somme  de  100  francs.  Les 
brevets  de  perfectionnemiont  ne  sont 
souonis  à  aucutne  taxe. 

Les  payements  se  font  par  anticipa- 
tion. 

7.  Il  sera  fait  au  BMetin  officiel 
mention  de  la  délivrance  de  chaque 
biic^et. 

8 .  Les  brevets  confèrent  à  leurs  pos- 
sesseurs le  droit  de  poursuivre  dt*vant 
les  tribunaux  ceux  qui  porteraient  at- 
teinte à  leurs  droits,  de  faire  condam- 
ner les  contrefacteurs  à  des  dommagv^ 
et  intérêts  et,  suivant  le  cas,  de  faire 
prononcer  la  confiscation  d<?s  objets 
confectionnés  en  contravention  du 
brevet. 

30  octobre  1886.  —  ARRETE  DE 
L'ADMINISTRATEUR  GKNERAL 
DES  AFFAIRES  ETRANGERES.  — 
Exécution  du  décret  sur  les  brevets. 
(Bull,  off  ,  1886,  p.  158;  nouvelle 
édition,  p.  102.) 

1.  Toujfeei  personne  quii  voudra  piren- 
dre  un.  brev^i  d' m\«ïvt\oiv,  d'importa- 


BUDGET. 
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tioii'  ou  de  perfootiomiemeiit  devr^a  dé- 
poser une  demaaide  à  cet  effet  au  dé- 
partement des  affaire®  étrangëies,  soit 
diieotfâmenrfi,  soift  pao*  L'enitireinise  do 
radministiiateur  général  au  Congo. 

A  cette  demande  seoxxnt  joints  cm 
double  expédition,  dont  Tune  sera  en- 
voyée au  direoteufl:  de  la  justice  au 
Coaigo  : 

1**  La  description  certifiée  oonform'.* 
de  l'objet  inventé; 

2®  Les  dessins_,  modèles  ou  éohiantil- 
lons  qui  seraii^'ut  nécessaires  pou«r  Tin- 
telligence  de  la  description. 

2.  La  demande  sera  rédigée  sur 
piiapier  libre;  elle  indiquera  les  nom, 
prénoms,  profession  et  domicilie  de 
rioKveaiiteur. 

Lorsqu'il  s'anima  d'un  brevet  d'im- 
poitfeation,  lia  requête  fenji  oanuiaître  la 
darte  et  ila  durée  du  brevet  original  et 
le  pays  où  il  a  été  concédé. 

3.  Toutes  les  pièces  devront  être 
datées  et  saignées  par  le  demandeuir  ou 
pair  son  mianda/taire,  dont  le  pouivodr, 
dûment  légalisé,  restera  «aamexé  à  la 
demande. 

4.  Il  sera  délivaié  au  demandeur  ou 
à  son  mandafbaiTe  un  reçu  des  pièces 


déposées,  lequel  constatera  le  jouir  et 
r  heure  du  dépôt.  Ce  reçu  ne  sera  dé- 
livré que  contre  payement  du  droit  et 
miemtiotti  y  sera  faite  de  ce  payement. 

5.  Le  brevet  mentionnera  expressé- 
ment que  La  coaioessioin  en  est  faite 
sans  exiannen  préalable,  aux  risques  et 
pérills  des  demandeurs,  siains  ganairatie, 
soit  de  lia  réalité,  soit  de  La  nouveauté 
ou  du  mérite  de  l'invention,  sodt  de 
l'exajctiitude  de  la  descrdptiotn  et  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

6.  La  piremière  expédition  des  bre- 
vets sera  remise  sans  frais.  Toute  ex- 
pédition ultérieure  demandée  sera  cer- 
tifiée ooffiforane  et  soumise  à  ume  tiaxe 
de  5  fnaaics. 

7.  Toute  cession  ou  mutation,  totale 
ou  partielle,  devra  être  notifiée  au 
département  des  affaires  étrangères.  La 
notification  de  la  cession  ou  tout  autre 
acte  emportant  muitation  dcivira  être  ac- 
compaginé  d'un  extrait  authentique  de 
l'acte  de  cession  ou  de  mutation. 

8.  Les  actes  de  cession  ou  de  muta- 
tion seront  publiées  au  Bulletin  offi- 
ciel, de  même  que  les  concessioms  de 
brevet,  oonforimément  à  l'airtiole  7  du 
décret  du  29  octobre  1886. 


BUDGET. 


31  décembre  1904.  —  DECRET  DU 
ROI-SOUVERAIN.  —  Budget.  (Bull. 
OFF.,  1904,  p.  371.) 

5.  Aucune  dépense,  pour  un  objet 
quelconque, ne  peut  être  ordonnancée  au 
delà  des  crédite  prévus  pour  cet  objet, 
à  modms  d'urne  autorisation  spéciale  do 
notre  part. 

Le  secrétaire  d'Etat  peut  ordon- 
nancer Ijes  dépenses  autorisées  par  les 
articles...  (ces  articles  vaûrient  dhaque 
anjiée),  jusqu'à  concurrence  des  cré- 
dits indiqués  pour  ohaquie.  objet  à  dha- 
cuûo.  des  laj^Ucîee  des  tableaux  II  et  III 


(09Bi  tableaux  sont  vardiables  pour  cha- 
que anmée). 

Le  secrétaire  d'Etnt  nous  fera  rap- 
port sur  la  situation  budgétaire  à  la 
date  du  30  juin  1905;  si  les  résultats 
constatés  à  cette  date  comportent  des 
mesu'res  nouvelles,  elles  devront  nous 
être  soumises  sans  attendre  la  fin  de 
de  l'exercice. 

6.  Le  seoréaire  d'Etat  peut  déléguer 
le  goiivenneur  général  au  Congo,  pour 
li'oreloninancement  des  soTXVxxvfôa»  ojsiix  ^'^- 
venit  ©tte  ^a^^^ea  «s\   k.Vc\QjMè.  ^^  "^^ 
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7.Lm  ca^diito  ou  partiee  de  cnédit  1  «Jinuliés,  h  moina  que  lemr  tpanatart  k 
pour  ,lè«quek  d«   maïiidlaite  ou  ordon-     l'ojitiès  suivanite  ne  soiit  autorisé   par 
naaicea  de  payement  ii'auax>nt  pas  été     disposition  spéciiale. 
délivrés  avant  le  1"  janvier  1906  seront  ] 


CACAO  ET  CAFE. 


30  avril  1897.  —  ARRETE  DU  SE- 
CRETAIRE D'ETAT.  —  Etablùs,-- 
mtnt  de  ptantalions  de  café  et  de  eacuo 
sur  les  terres  t>acantes  appartenant  â 
VEtat.  (Bui.i..  OPF.,  1897,  p.  236.)(')  (') 

1.  Les  ch^s  reououiufi  par  le  gauvi>r- 
nemeiut  leivint  tenus  d'ébablir  ei.  d'eji- 
tretisuio-,  suir  les  tant»  vaoantea  iB.p]i,ajr- 
t^utiont  à  J'E/tat,  Aaraa  \fB  régions  assi- 
aniées  &  leur  laïutorfl^,  des  pdjantabiunH 
de  oaifé  et  de  oaoao. 

2.  L'étendue  des  pla>ntatiiMis  à  cn'iir 
«ena  détarminiée,  paa-  le  oOinimiwBiLK  de 
disbrijot  ou  acm  déliégué,  d'aprËB  iLa  den- 
sité dé  lia  papul<a<tiion  pLacéa  sous  l'iitu- 
tonité  de  chaque  ohof,  et  soie  i&  base  du 
vimgtiÈme  de  la  somme  de  tpavajl  quo 
peint  fournir  ainruueMeiinetnt  cette  p'ji)ii- 
[ation. 

3.  I^w  ptadibaitàons  scmri,  placées  eoue 
la  direction  et  le  contrâle  des  agmno- 
msB  de  l'Ëbat  quii  donmenuit  amot  cliiifa 
Jee  indiicaibknw  nécessa^iros  baoA  pooiir  \c 
clioix  et  le  défrichement  d<B  teimnias 
que  pour  rétablissement  Dt  l'entretien 
des  oiLltuiva  (3). 

|i)  NousMreprodiilsonacBdiorot  que  dans  1p  bui 


ÏBnovembre 
m  Voir  La  ( 
IBM,  p.  I51(  I 


endrolls  non  Bcceasibles  but  grandi  steBmrrFL  iln 

fVlJ' Bimulaire  du  M  arril  IflOl  IR.  M.  lyru 
P-  0fl  détetmint  lee  soios  qu'il  faut  donn»r  »  In 
■"**<"»  rf<w  is«»  de  OT«ie™.  h  en  esl  de  même  de  J  a 


4.  Il  sera  alloué  lajix  diefs  une  iin- 
demïiirté  da  10  centimes  pour  diaque 
oaféier  ou  caosiOiyer  transpllaouté  diâns 
de  bannes  oonditions  et  layiaiLt  atteint 
7-5  centimètres  de  haïuteuir. 

5.  Iio  pntdulii  de  ces  ipLarnbabions 
Bena  remis  à  l'Stat  dans  les  looaJri4é3 
désignées  pair  lui,  à  un  pris  qw  O-ira 
fixé  chaque 'année  pai  le  gouverneur 

géniénail  et  qui  équiivandna  à  60  p.  c.  de 
1  viaJflur  dîu  produit  tn  Belgique,  dé- 
diïoti<ai  fiai  te  des  ÉnaJs  grevant  le  pw>- 
dwt  depuis  le  lieu  d'origine  jusqu'à 
d«8binalâcai. 

6-  Les  filiefs  aniiTont  un  droit  de 
jouMsaTiice  suv  lee  étaUiMementa  de 
piliBiLtaitKins  qu'ils  ébaïUliiront  et  exploi- 
(aKMit  en  venbu  du  poéaent  Arrêté.  Us 
poiuToirat  tnansmetùtv)  ce  dnmt  à  lenus 
ouocessauirB.  Diaou  aucuji  oas,  ce  dirait 
no  pouma  être  aliéné  oui  grevé  d'hypo- 
thèque oiu  de  servitude  quolconque,  sans 
l'autorisation  de  l'Etat. 


30  avril  1897.  —  ARRETE  DU  SE-  . 
CRETAIRB    D'ETAT.    —    tarif  de  _ 
transport  du  café.  (Bull,  ofk.,  1897, 
p.  238.) 

Le  tarif  de  la  Compagnie  du  che'min 
-le  fer  du  Congo  annexé  h  la  convention 
du  9  novembre  1889  et  fisant  le  tnans- 
port  du  café  de  N'Dolo  à  Matadi  b 
M  franc«  par  100  liilt^rammes  est  iv^ 
visé  et  réduit  depuis  le  22  juin  1897  en 
ce  quii  concerne  le  transport  du  café  h 
17  fr&TK»  les  100  kilograjnmoa. 


&èe  pat  GeU«  duM  février 


iMOvei 


wl9IBIfl..V.  lllOîp.4); 
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CAISSE  d'Épargne. 
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22  janvier  1903.  —  ARRETE  DU 
SECRETAIRE  D'ETAT.  —  Trans- 
port sur  le  haut  Congo,  —  Réduction 
de  tarif.  (Bull  off.,  1903,  p.  52.) 

Article  unique.  Il  est  acoondlé  uine 
réduction  de  60  p.  c.  sur  les  prix  fixés  à 
Piairtiidle  3  de  Tiairrèté   du    19    février 


1896  (1),  pomir  Je  tajansport  dm  copal, 
du  oafé,  du  oaoax>  et  du  lûz,  sur  les 
vapeurs  du  haut  Ctwigo.  Ces  produits 
serotut  donc  tjiajispoaités  à  «naisoiii  de 
100  fraOLOs  la.  tooine  de  1,000  kilogi^am- 
mes,  d'rufnie  stattion  de  T'intérieur  direc- 
temenit  laiccessiblio  laux  viaipeurs,  jusqu'au 
Sbamiley-PooL 


CAISSE  D'EPARGNE. 


Il  surveil'le  les  opéi'atjojis  de  la  caisse 
et  sitatue  définitiviciment  sou:  toutes  les 
léclamatioais  qui  lui  sont  adressées. 

Il  aa:irête  Jes  (règlenients  d'admiiuis- 
fcration. 

Il  décide  du  pilaoement  des  fonds  dis- 
ponibles et  fixe  au  besodin  le  maxianum 
des  soniiinies  que  dhaque  déposant  pour- 
ra possédier  à  la  caisse. 

6*  La  gestion  de  lia  caisse  d'épargne 
est  confiée  aiu  trésorier  généiral  de 
l'Etat,  sons  La  surveillanioe  du  conseil 
d'administnaition. 

7.  Le  tnésQrier  géiiéred  dirige  et  sur- 
veiiUle  iba  travail  des  bureaux. 

Il  est  chargé  de  rexéoutioca  dos  déoi- 
sioais  du  conseil  d'administration. 

Il  iTCipirésente  la  caisse  d'épargne  dans 
les  actes  publics  et  sous  seing  privé. 

8.  Le  trésorier  généra.!  rend  ooanpte 
chaque  année  au  conseil  d'administra- 
tion des  opérations  de  la  caisse. 

Il  tient  un  gnand-iliivre  dans  lequjcl 
un  compte  est  ouvert  à  chaque  dépo- 
sant. 

9.  Los  versements  faits  à  la  caisse 
d'épaiigine  sont  productifs  d'intérêt  à 
pairtiir  du  1®'  ou  du  16  du  mois  qui 
suit  imimédiatement  le  dépôt. 

Chaque  viorsement  doit  être  de  25 
francs  au  moins. 


9  décembre  1891.  —  DECRET  DU 
ROI-SOUVERAIN.  —  Création  d'une 
caisse  d*épargne,  (Bull,  off.,  1891, 
p.  2^4.) 

1.  in  est  instituié  une  caisse  d'épar- 
gne sous  la  garantie  de  l'Etat. 

Le  siège  de  cetitie  insititution  est  à 
Bruixelles  dians  les  bureaux  du  dépar- 
teme(nit  des  finances  de  il 'Etat  Indépen- 
dant du  Ootngo. 

2.  Des  succuiraales  pourront  être 
établiies  dans  les  localités  congolaises 
qui  seront  désignées  par  le  secrétaiiie 
d'Etat  aux  finances. 

3.  La  caisse  ne  iteçoit  que  les  verse- 
ments faits  direotement  par  les  agents 
de  l'Etat  ou  pour  leur  compte  pa-r  le 
trésorier  génëîial  à  Bruixelles,  confor- 
mément aux  instructions  qui  lui  sont 
doiunôes  pair  le  secrétaire  d'Etat. 

4.  La  oaisse  est  administrée  par  un 
conseiil  d'administration  composé  des 
membres  du  comité  des  finances  de 
l'Etat  et  de  personnes  désignées  pa<r 
mous. 

5(').Le  conseil  d'administration  se 
réunit  chaque  fois  qile  le  président  le 
oonvoque;  il  'approuve,  dans  une  réu- 
nion obligatoire  qui  a  dieu  dans  la  pre- 
mière quinzaine  de  jaoïvier  de  cihaqu«e 
année,  les  comptes  de  T  année  précé- 
dente. 

(1)  Il  résulte  du  décret  suivant  du  21  février  1891  ,,  .  „. 

que  c'est  le  Roi-Souverain  qui  par,  décret,  approuve  \      ^\  C'eal  VatrèXè  Tç\a.V\l  K\^  cîfe^\itfyû.^>v«w  ^^"^^ 

les  opéi-ations  de  la  caisse  et  décide  du  placement  l  public  po^laX  Ae  Vxajtt«ç«it\.  so.^  \ft  Xv^»N.  v.ts\\^  . 

des  fonds.  \  tnfro,^»  Postes. 
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Les  iffutérêts  -acquis  au.  31  déceinbi'e 
de  dhtaque  laaiaiée  sont  ajoutés  au  capi- 
tal et  devieiimeinit,  dès  le  lemdieaïïaiii, 
productiif®  d'intérêt. 

L'intérêt  ne  se  oaloule  pas  snir  la 
f raotdon  du  franc. 

10.  Les  somnies  déposées  cesseaii 
d'être  productives  d'intérêt  le  1®*^  ou  le 
16  de  chaque  mois  qui  p(r«écède  d'épo- 
que die  leuiT  iiemiboiuTsemeaut. 

11.  Le  J^trait  des  fonds  déposés  peut 
avoir  ILeai  sans  avis  préa^Lablie  et  dans 
La  limite  des  règilemeaits  d'ad'miaiistra'- 
tion,  si  la  somme  réclamée  n'excède  pias 
1,000  fnancs. 

PouT  toute  somme  suipéraeruire  il  faut 
préveffMT  quiinze  joiirs  d'aivance.  Ce  dé- 
lai peut  être  «abrégé  par  le  trésoriieir 
général. 

12.  L'intérêt  à  bonifier  est  de  3  p.  c. 
pour  lies  dépôts  inférieuirs  à  3,000 
francs;  il  est  de  2  p.  c.  poux  les  som- 
mes soipérienres  à  ce  chiffre. 

13.  Tout  dépôt  qui  tomibe  en  désihé- 
remce  detvieaiit  lia  poxjpriété  de  la  caisse. 


21  février  1895.  —  DECRET  DU 
ROI-SOUVERAIN.—  Caisse  d'épar^f  ne 
de  l'Etat.  —  Approbation  du  compte 
rendu.  (Bull,  off.,  1895,  p.  82  ) 

Léopold  II,  etc., 

Revu  notre  décret  du  9  déoeimbre  1891 
(Bull.  off. y  1891,  p.  274)  instituant  une 
caisse  d'épaorgne  sous  Ita  garantie  de 
l'Etat  Indép^idant  du  Congo,  notam- 
ment les  articles  5  et  8  ; 

Vu)  le  compte  rendu  par  le  trésorier 
génénall  des  opérations  et  die  'lia  situa- 
tion de  la  Caisse,  à  la  date  du  31  dé- 
cembre 1894  ; 

Sur  L'a  pax>position  de  notre  secré- 
baijre  d'Etat, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

1.  Est  aippirouvé  le  oompfe  rendu  ci- 
annexé  des  opénatidns  et  de  l*a  situa- 
tion de  lia  Gadsse  d'épairignei  instituée 
sous  lia  gariantie  de  l'Etat  et  représen- 
tant ium  solde  de  sept  cent  6oixian.te- 
qniaitorze  milile  sept  cent  dix-njcnl 
francs  quiatre-vingt-quinze  oenitimes 
(774,719  fr.  96  c). 

2.  Ce  solde,  est  représienté  p«tr  les  va- 
leiuns  suivantes  : 


CALAMITÉ  PUBLIQUE  (Assistance  en  cas  de). 


9  février  1891.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Refus 
d*assistance  en  cas  de  calamité  pu- 
blique. (Bull,  off.,  1891,  p.  152.) 

1.  Sejont  ipomis  d'une  9erv\i'tude  pé- 
njalle  d'oMi  à  trois  jours  et  d'une  amende 
de  *25  à  100  francs,  ou  d*une  de  ces 
peint"»  seoilemenjt  cwux  qua,  le  pouvant, 
auiront  refusé  ou  négligé  de  faire  les 
travaux,    le   service,    ou   de   prêter    le 


secours  doiDt  iils  auront  été  requis  dans 
les  ciiroonstances  d'accidents,  tumul- 
te, naufrages,  inondations,  incendies 
ou  •autres  calLamittcs,  ainsi  que  daiiis  le 
cas  die  brigandage,  pillage,  flagrant  dé- 
lit, ol'ameuiT  p'Uihliiqxie  ou  d'exécution 
j'udiciiaire. 

2.  Le  directeur  de  La  justice  est 
chiargé  de.  d'exécution  du  piTosent  aff- 
rété, qui  entrera  immédita  bernent  en  vi- 
gueur. 


CAOUTCHOUC. 

Voir  infra,  p.  628,  v»  Régime  foncier . 
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15  septembre  1890.  —  DECRET  DU 
ROI-SOUVERAIN.  —  Recherche  des 
infractions  aux  lois  sur  la  liberté  indi- 
viduelle et  le  trafic  des  armes  et  spiri- 
tueux. (Bull,  off.,  1890,  p.  141.) 

4,  5,  6,  7.  (Voir  le  texte  de  ce  décret, 
suprat  sous  les  mots  Armes  à  feu,  p,  376). 

16  octobre  1896.  -  DECRET  DU 
ROI-SOCJVÈRAIN.  —  Caravanes  de 
commerce  circulant  à  Vintérieur»  (Bull. 
OFF.,  1896,  p.  264.)  (*) 

1.  Les  aaraviajijes  de  oommeroe  desti- 
nées à  oirouiler  dams  Les  districts  situés 
eoi  aimMii  de  oeilui  du  Staunley-Pooi  se 
muinirioin.t  d'une  autorisarfiioii  à  cet  ef- 
fet, donnée  dans  les  oandiitioms  déter- 
m/imées  cd-Japrès. 

2.  L'aïuitoriaation  sera  délivrée  paa: 
les  oommifisaires  de  diatrict  ou  leurs 
déllé^gulés  dans  la  zone  où  se.  tirouve  \e 
point  de  dépant  de  là  oaravamie. 

3.  Cette  Au^risation  serta  saboaxiion- 
née  à  retogagement  préalablement  pris 
p>ar  éca:ùt  par  le  cihef  ou  l'oiigianisatteur 
de  Ja  caravane  de  se  rendre  person- 
neiiLamenit  responsable  de  tous  domma- 
ges caïufiés  paar  le  fait  des  membres  fai- 
sanit  partie  de  la  caravane  à  un  titre 
qneloomqne,  conformément  à  l'airticsle 
260  du  Jivne  1«^  dn  Code  civil(2),et  d'ac- 
cepter, pofuir  il'évialu'aition  du  dom^nirtige 
oaiusé,  lia  décision  d'un  juge  désigné  de 
commfuin  accord  comme  arbitre  par  le 
oooTwnisaaiire  de  district  ou  son  délégué 
eft  lie  chef  ou  Forgiafliisateur  de  la  cana- 
vaoïie.  En  cas  de  trouble,  J 'autorisation 
poujrra  être  suspendua 

4.  Il  sena  fouqmi,  à  l 'appui  de  ILa  de- 
mande d'autorisation,  une  lisite  nomi- 

(1)  Voir  sur  ce  sujet  les  instructions  du  10  Juin 
1905  {R.  M.,  1905,  p.  90). 

(2)  Voirsupra,  p.  261. 


native  de  tous  il«?s  individus,  hommes, 
feanmes  ou  anfants,  faisant  paji^ie  de  la 
oaraviane,  I«aquel'le  liste  sera  vérifiée  et 
enregistrée  par  lie  commissaire  die  dis- 
troot  ou  son  déiLégué.  E  y  sera  indiqué 
les  conditions  d'engagameffit  oonveâiues 
avec  ûes  porteuas,  aiinei  que  la  durée 
des  etn@ag»aments,  laquelle  ne  pouirra 
excéder  celle  fixée  par  la  loi  pour  le 
louage  de  services. 

5.  Lorsqiue  le  chef  de  la  caravane 
oSriira  dk»  gairajities  suffisantes,  elle 
pourra  être  munie  d'armes  et  de  muni- 
tions ipour  sa  défense  persomnelie,  sans 
que  œt  armement  puisse,  comporter  pi.us 
d'un  fusil  par  dix  hommes,  ainsi 
qu'urne  quiaffitité  de  poudre  ou  muni- 
tions correspondante. 

6.  Il  sera  délivré  au  chef  de  La  cara- 
vaine  wl  docuimeait  constatant  l'auto- 
risation aooordée,  le  nombre  d'indivi- 
dus faiaaait  partie  de  la  caravane  et  la 
quantité  d'armes  ef  de  munitions 
qu'ieûile  emporte. 

Ce  documjanit  devra  être  produit  à 
tou/be  léquàsition  de  l'au/borité. 

7.  A  l'airriivée  de  la  caoïavane  à  une 
station  de  l'Etat,  la  liste  des  porteurs 
devra  être  présentée  au  chef  de  la  sita- 
tion,  auiquiell  rapport  sera  fait  suar  les 
décès  et  déseoirtions.  Le  cas  échéant,  il 
fera  enqué^ta  suit  la  disparition  des 
hommes,  et  en  (référera,  s'il  y  a  lieu, 
à  H'iauitorité  supérieuire.  Il  irecevra  les 
plaintes  qui  seraient  faites  par  lies  por- 
teurs  et  veiUleira  à  l'exécution  des  con- 
ditions des  engagemeoits,  notamment  au 
payemenit  des  gages  et  sailaixes,  dans 
Les  conditions  détexminées  par  la  loi 
sujr  le  contrat  de  lou»age  de  services. 

8.  Le  nombre  d'hommes  composamt 
La  cairavaine  ne  pourra  être  augmjenté 
pendaint  le  voyiage,  à  moins  que  l'eniga^ 
gement  des  nouiveauix  porteuirs  ne  soit 
constaté    par   contrat,     ecKsl*^?^"»^^?^^^ 
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aoiix  diaposi/bioins  hêiQsâes  siur  le  loua^  de 
eervicea 

9.  Em  garantie  de  rexécrutian  des 
obliigatiioiiiiS  oi-deesius  fixées,  il  seita  ver- 
Bé,  par  irentrepienear  ou  le  chef  de  la 
oanaviaine,  laviant  le  dépairt  de  œlle^i, 
un  oautiomnetmieinit,  fixé  à  40  f  REuncs  par 
homme.  Le  oauitioninemenit  setrra  iMm- 
boujisé  six  moié  après  le  retour  de  la 
caraviane  à  son  lieu  d'origine,  ou,  s'il 
s'agit  de  caravianes  qui  traversent  le 
territoire,  six  mois  après  qu'elles  ont 
quitté  l'Etat. 

10.  PouTront  être  dispensées  de  l'ob- 


sedtwarfnoin  des  prescripticms  ci-dessus, 
notammeiift  de  î'obliigation  de  r<aii)tori- 
Station  •piéaiLable  et  du  versement  d'im 
cauitioBunemeait,  les  Qanavaaies  origi- 
njaiires  de  l'étramiger  et  muinies  d'uJi 
sauf -conduit  délivré  par  i'^iutofrité 
étrasigère  daoïs  lies  conditicins  à  déter- 
minjenr  ultérieuiremenjt. 

11.  Toute  infraction  aux  diâpoai- 
tions  du  présent  décret  sera  punie  d'une 
Fervitude  pénale  de  trois  mois  au  ma- 
ximum et  d'une  amende  de  6,000  francs 
au  maximum  ou  d'une  de  ces  peines 
seuAemieint. 


CHANCELLERIE  (Droits  de). 

(Voir  yo  Actes  notariés,  Agents  de  coinmerce,  Brevets,  Etat  civile  Légalisation, 

Marques  de  fabrique,  Naturalisation,  Sociétés.) 


CHANVRE  (Mesures  contre  l'usage  de  fumer  le). 


22  janvier  1903.  -  ORDONNANCE 
DU  GOUVERNEUR  GENERAL,  AP- 
PROUVEE PAR  DECRET  DU 
1«^  MARS  1893.  —  Interdiction  de  la 
culture  et  de  la  vente,  ete,,  du  chanvre 
à  fumer.  (Bull,  off.,  1903,  p.  36 
et  suiv.)  (') 

1.  La  cultuire,  ilta  vente,  le  transport 
et  Ita  detefliitioai'  du  ohajnvre  à  fumer 
Bonit  iffiterdits. 

2.  Pendiaait  un  délai  de  quinze  jours, 
après  àia*  \imae  etn  viguBor  de  lia-  présente 
ordonnianice,  les  intéressés  seront  admis 
à  dédLareT  les  chiamps  de  chanvre  em 
cuilitiure  et  à  préoem'ter  au  ohef  de  poste 
le  plus  voisin,    le  chanvre  qu'ils  au- 

{})  lies  circulaires  des  L5  septembre  1900  et  H  Jan- 
vier 1002  {R.M.,  1900,  p.  130,  et  1903,  p.  3)  avaient 
déjà  antérieurement  pris  des  mesures  pour  la 
répression  de  l'abus  do  chanvre  ;  elles  expliquent 
aussJ  2e  caractère  nocif  de  l'babitude  de  fumer  du 
c/ianrre. 


■raient  en  leur  possession,  moyennant 
quoi  Jta  vialLaur  leur  en  sera  payée  après 
destiTucticin  du  chanvre  léooHé  ou  sur 
pied. 

3.  Les  in£racstionâ  à  la  piésente  or- 
doratuance  seaxnift  punies  d'une  laonende 
de  100  à  1,000  franos  et  d'une  seorvitude 
pénale  de  quinze  jours  à  un  an  ou 
d'une  de  oes  pemes  seulement  ;  la  des- 
truotion  des  cuUtuones  ssina  ordonnée  et 
La  oonfiaoïatian  du  chanvre  saisi  setra 
promonjcée. 

4  Les  cihefs  de  viillage  seaxmt  boH- 
daiiement  responsables  dui  paiement 
des  (amendes  et  des  frais  lésuîitafnt  des 
oondiamniations  prononcées,  à  moins 
qu'ijls  n'aient  pôrévenu  d'vaniitorité  des 
inifnactions  à  lia  pirésente  oondonmanoe 
commises  dadis  le  village  où  s'exerce 
leur  suprémiatie. 

5"  Il  sera  pourvu  d'office  par  l'an- 


OHASSB. 
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tonte  et  ^auz  frais  des  contreven.an:t6  à 
la  destinicticai  des  jy] aintaibions  faites  en 
vioLatiosi  de  la  lou 

6.  lie  chaaivre  confisqué  ser»  détruit 


con/formément  à  rartidie  2  de  l'arrêté 
du  8  mai  1899. 

7'  Lia  présente  o<rdoinintivnce  antrera 
imffnédiatememt  en  vigiueur. 


CHASSE. 


25  juillet  1889.  —  DECRET  DU 
ROI-SOU VKR AIN.  -  Chasse  à  rélé- 
phant,  (Bull,  off.,  1889,  p.  169.) 

1.  La  ohasse  à  l'éléphant  est  intei'- 
dite  dams  toute  retendue  du  terri- 
toire de  l'Eitat,  à  moims  de  permission 
spécQiaSle. 

2.  Noitre  gouvemeuir  général  déter- 
mine les  conditions  de  cette  permission 
et  les  taixes  à  percevoir  de  ce  chef. 

3.  Quioomjque  sera  trou/vé  chassant 
rélép>haint  en  oanitinaventtion  aus  dis- 
positions du  présteoiit  dlécuat  et  des  ar- 
rêtés pris  pour  scwi  exécutiom,  sera  pu- 
ni d'une  amende  de  25  à  500  francs  et 
d'ume  servitude  pénale  d'un  mois  à 
deux  ans,  ou  d'une  de  ces  peines  seule- 
neettit. 

Quiocmque,  en  oantravenition  à  ces 
ddfiqsositionâ,  se  sera  laippropirié  un 
éléphianit  capturé  ou  tué  à  dia  chasse  ou 
ses  dépouiUes,  sera  puni  des  peines 
édictées  par  l'iartiale  19  duj  code  péntal. 

Le  Tiecèlemenjt  sera  puni  conformé- 
mettit  à  J'iartiole  29  du  même  code. 

Les  éléphants  adnsi  capturés  se- 
Tonit  restitués  à  l'Etat  oni  confisqués  à 
so(n  profit. 

4  Tous  usages  et  coutumes  ayant 
force  de  loi  et  cositraûres  aux  dispo- 
Biitions  du  présent  décret  scoi/t  abrogés. 

5  octobre  1889.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Chasse 
à  l'éléphant,  —  Conditions  auxquelles 
la  chasse  à  V éléphant  pourra  être  auto- 
risée. (K.  M.,  1896,  p;  153.)  («)  (*) 

1.  La  chasse  à  l'éléphant  suir  le  ter- 

(1)  Un  avis  du  gouverneur  général  en  date  du 
14  octobre  1903 (i2.  A/.,  1903,  p.  166}  dit  que  les  dispo- 
sitions de  cet  arrêté  sont  dominées  par  celles  du 


rdioire  de  l'Etat  est  souoniee  à  l'obten- 
tion préalable  d'un  permis  ou  d'une 
autorisation,  • 

2  L'obtention  du  permis  est  exigée 
pour  touite  chasse  à  l'éléphant  au 
ntoyesi  d'armes  à  feu  autres  que  le  fusil 
à  sdHex. 

Les  permis  ne  seromt  délivrés  que 
par  le  gouverneur  général. 

3.  Jj' autorisation  pourra  être  ac- 
cordée par  écrit  ou  verbalement  par 
lies  commissaires  de  district  quand  les 
cTiassaurs  d'élépharots  se  serviront  uni- 
quement de  fusils  à  sidex,  de  liances  ou 
de  pièges  de  toute  niatuie.  Les  oom- 
missedres  de  district  tiendront  note 
des  conditions  auxquelles  les  autorisa- 
tions aiupont  été  <aooordées. 

4.  La  demande  d'obtention,  du  per- 
mis devra  être  faiite  par  écrit;  elle 
mentionnera  les  noms,  les  prénoms  et 
la  résàdenjce  des  intéressés,  les  limiites 
du,  (terrain  de  chasse  qu'iils  se  proposent 
et  donnera  une  description  suffisante 
des  armes  à  feu  possédées,  tant  par  les 
chasseurs  que  par  Les  indigènes  qui  les 
accompagnent. 

Ces  demandes  devront  être  remises  au 
commissaire  du  district  où  lésidenit  les 
intéressés,  devront  être  aposti liées  par 
ce  commissaire  et  ensuite  transmises 
au  gouverneur  général. 

5.  Les  permis  délivrés  par  le  gou- 
vemour  général  devront,  pour  être  va- 
lables, être  visés  par  Le  conunissaire  du 
district  dans  lequel  la  chasse  a  été  ac- 
cordée. 

décret  du  29  avril  1901  sur  la  protection  des  ani- 
maux vivant  à  l'état  sauvage.  Voir  ce  décret  infra, 
p.  399. 
(*)  Jttrisprudanea. 
Tribunal  d'a^^l  d».  V»<i\ûa.  \  _  ^_. 

1  \\ÀViYë(A,  3\XT\%'prud«ivcft  ^e^'E.VoX,^.'*^- 
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6.  Les  pormis  ne  sont  valables  que 
pour  un  an;  les  oommissaJnes  de  dis- 
trict ont  le  droit  d'en  suspendre  provi- 
soirement lia  validité  et  reoident  comp- 
te des  motifs  de  cette  mesui'e  au  gou- 
veraieur  général. 

7.  Ij* autorisation  verbale  ou  écrite 
peut  être  retirée  en  tooit  temps  par  le 
fonotionouaire  qui  l'a  aocoœdée. 

8.  Les  demandes  de  permis  de  oh-aese 
à  l'éléphant,  devront  être  accompa- 
gnées d'un  engagemeiLt  de  la  pafft  des 
intéressés  pour  le  payement  des  taxes 
exigibles  entre  les  mains  du  comptable 
de  l'Etat,  à  Borna  ou  à  Baosiana. 

Le  fonctionnaire  chargé  de  traoïs- 
mettre  une  demande  de  permis  peut 
exiger,  qu'au  préaLable,;  Le  montlant 
présumé  de  ces  taxes  soit  versé,  chez  un 
ées  dite  comptables,  à  titre  de  cau»tion- 
nemeoit. 

9.  Les  porteurs  de  permis  ou  d* auto- 
risations écrites  devront  les  présenter 
aufx  fonotioiMiiaiies  de  l'Etat  qud  les 
dem  aaideraieut.. 

10.  Touites  les  armes  à  feu  dont  la 
description  ou  rénumération  figurent 
SUT  le  permis  devront  égaJement  être 
présentées  à  toute  réquisition. 

11.  L'autorisation  aoooaxiée,  eoit 
verballement,  soiit  par  écrit,  par  les 
commissaires  de  district  en  vertu  de 
l''<article  3  du  présent  «arrêté,  séria  su- 
bordonnée à  La  condition  qu'une  partie 
de  l'ivoire  obtenue  fera  reitour  à  l'Etat. 

La  proportion  de  l'ivoire  ainsi  rendu 
à  rift-att  ne  dépassera  pas  générale- 
ment la  moitié  du  poids  de  l'ivoire. 

12.  Toute  personne  pcuit,  pour  dé- 
fendre sia  vie  ou  sa  propriété  menacée 
par  un  ou  plusieurs  éLéphaaits,  se  ser- 
vir de  ses  armes  pour  les  (repousser. 

Si  cette  circonsitance  détermine  lia 
capture  ou  la  mort  de  l'éléphant,  l'ani- 
mal devra  être  remis  -au  oom-missairt» 
de  district. 

Ce  fonctionnaire  décidera,  après  exa- 
men des  cirocnstances,  si  l'éléplhant 
doit  être  remis  à  l'Etait  en  tout  ou  en 

lya    totalité  des  dépouilles  dts   élé- 


phants tués  ou  capturés  par  les  agents 
de  l'Etat  fera  retour  à  l'Etat. 

13.  Les  ininactions  au  présent  arrê- 
té seront  punies  des  peines  prévues  à 
l'article  3  du  décret  du  25  juildet  1889. 

Tarif  des  taxes  concernant  les  per- 
missions spéciales  de  chasse  à  Vêlé- 
phant. 

Par  application  de  l'antâcle  2  du 
décret  du  25  juiUet  1889,  le  gouverneur 
généra/1  fixe,  ainsi  qu'il  suit,  le  tarif 
provisoire"  des  taxes  fnappant  : 

1**  Les  permis  de  chassa 

Pour  un  permis    .     .     .     500  francs 

Pour  chaque  arme  à  feu  autre  que 
des  fusils  à  silex  en  possession  du  chas- 
seur ou  d/es  indigènes  qui  l'aocomp^i- 
gnent 50   fiiancs 

Pour  chaque  fusil  à  silex  an  posses- 
sion dn  chasseur  ou  des  indigènes  qui 
l'aocompagnenft     .     .     .  •  .     10  francs 

2°  Pour  les  autorisaitions  verbades  ou 
écrites,  la  taxe  sera  fixée  p«ar  le  com- 
missaiîlei  de  district  proportionnelle- 
ment  à  la  quantité  d'ivoire  des  élé- 
phants tués  ou  capturés  sans  que  cette 
propoi^ion  puisse  excéder  général  ^m^^Jit 
50  p.  c.  de  il' ivoire  ainsi  dbtenu. 

1896.  -  REGLEMENT  D'EXECUTION 
DU  DECRET  DU  25  JUILLET  1889. 
— ,  Chaise  à  Véléphant,  —  Conditions 
d* autorisation.  (Bull,  off.,  1896, 
p.  272.) 

Les  dispositions  suivantes  régleront 
à  d'aivenix  l'exécution  du  décret  du 
25  juilkt  1889  SOIT  la  chasse  à  l'élé- 
phant, combinée  «avec  celle  du  décret 
du  28  novembre  1893  relatif  à  la  per- 
ception des  prestations  en  niatune  : 

Le  gouverneur  généiraJ  et  les  com- 
missaires de  district  délégués  pourront 
autoriser  les  chefs  reconnus  par  l'Etat 
à  chasser  ou  à  faire  chasseir  l'éJéphant 
dans  les  domaines  désignés  par  eux. 
La  taxe  qu'ils  aftMX)nt  à  acquitter  de  ce 
chef  conformément  à  l'article  2  du  dé- 
cret du  25  juillet  1889  préiPappelé,  ne 
pourra  excédier  la  moitié  de  l'ivoire 
provenant  di'  la  chasse.  L'autre  moitié 
8(ADa  leur  propriété  ;  il  sera  apposé  sur 
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cet  ivoire  iwie  mairque  spéciale  et  l'i voi- 
rie aiinsi  marqué  sera  exempt  de,  tooite 
imposi-tion,  exception  faite  des  droits 
de  eortitei  «u  oas  oii  il  q'ii!iitterai.t  le  ter- 
riitoiie  de  l'Eba-t. 

Afin  d'afi»iurer  la  loottiseirvation  de 
réléphattiit,  La  dhasee  devra  resbea:  in- 
terdite dsms  les  forêts  et  aux  époques 
djâterminéies  plar  lesi  commissaires  de 
district  délégués. 


29  avril  1901.  —  DECRET  DU  ROI- 
SOUVERAIN.  —  Chasse.  —  Protec- 
tion des  animaux  vivant  à  Vétat  sau- 
vage. (Bull,  off.,  1901,  p.  82.)  (*) 

1.  Il  est  interdit  de  chasser  et  de 
fcuer  Jjes  animaux  visés  aiu  tableau'  I, 
annexé  au  présent  décret. 

2.  Il  est  intçaxiit  de  chasser  et  de 
tuer  les  animaux  non  aduLtes,  des  es- 
pèces mentionnées  au  tableau  lî,  an- 
nexé au  préseout  décret. 

En  oonséquenoe  sont  interdits  l'ex- 
portatioffi,  le  trafic  ou  la  détention  de 
défenses  d*éléphant  pesairut  moins  de 
2  kilogrammes.  En  cas  de  oontravein- 
tion,  ces  défenses  seront  confisquées  (2). 

Toutefois,  cette  confiscation  n^aurà 
pas  lieu,  s'il  est  dûment  prouvé  que 
la  possession  de  ces  défenses  était  an- 
térieure à  la  date  de  l'entrée  en  vi- 
guJeur  du  présrait  décret. 

Un  -an  «après  Cette  date,  aucume  pireu- 
ve  ne  sera  plus  admise. 

3.  Il  est  interdit  de  chasser  et  de 
tiUJiir  lies  femellles  des  espèces  menrfyion- 
nées  dans  le  tableau  III,  annexé  au 
présent  déoret,  lorsqu'elles  sont  ac- 
compagnées de  kturs  petits. 

En  outre,  il  est  déflind'u  de  chasser 
et  de  tuer  toute  femelle,  autant  qu'il 
est  possible  de  les  recoamaîtiie,  à  î'ex- 

(ï)  Voir  au  mot  Pêche  divers  arrêtés  qui  se  rap- 
portent quelque  peu  &  l'application  de  ce  décret. 

(2)  Les  circulaires  du  18  mars  1902  (/?.  M.;  1902, 
p.  36)  et  du  23  juin  1904  [R.  M.,  1904,  p.  107)  donnent 
la  portée  exacte  de  cet  article.  Voir  aussi  les  circu- 
laires des  27  juillet  et  7  novembre  1903  (R.  M.,  1903. 
p.  110  et  192)  relatives  à  l'exportation  d'ivoire  par 
les  agents  de  l'Etat. 

lies  agents  des  finances  ont  reçu  par  l'arrêté  du 
25  juin  1904  {R.  M..  1904.  p.  109)  compétence  pour 
constater  les  infracfionsà  cet  article.  Voir  infra^ 
p.  5S0,  y  Officiers  de  police  judiciaire. 


ception,  toutefois,  des  femelles  des  es- 
pèces mentionnées  au  tableau  V,  aai- 
nexé  au  présent  décnet. 

4.  Il  est  Interdit  de  chasser  et  de 
tuer,  si  ce  n'est  en  nambre'  restreint 
que  déterm<ine  le  gouverneur  généiral, 
les  animaux  des  espèces  mteoLtioninées 
au  tableau  IV,  lannexé  au  présent 
déoret. 

Le  gouverneur  général  peut,  suir  la 
proposition  des  autorités  territordailes, 
priver  temporairement  du  droit  de 
chasse  ou  annuier  le  permis  de  port 
d'iarmes,  dont  il  est  question  à  l'article 
7,  les  p^eisonnes  qui  contireviendraient 
au  paragraplhe  précédent. 

5-  Le  bassin  de  l'Aru^imi,  ies  ter- 
ritoires compris  entre  le  8*  degré  de 
latitude  Sud,  le  28®  degré  de  longitude 
Est  de  G^reenwich  et  la  frontière  orien- 
tale de  l'Etat,  lés  territoires  situés  au 
sud  de  10**  30*  latitude  Sud,  sont  con- 
stitués en  réserve  de  chasse  jusqu'à 
nouvel  ordre.  Il  est  ioiiterdit  d'y  chas- 
ser et  d'y  tuer  aucun  animal  ou  oiseau 
vivant  à  l'état  sauvage. 

Toufefois,  le  gouvemieur  gémérail 
peuit,  dans  des  circonsbanjces  exoeption- 
n&llies,  aultorieer  les  oom'misBaLres  de 
district  dont  la  compétence  s'étend  sur 
Içs  territoires  susvisés,  à  tolérer  la 
chasse  dans  des  '^n^rl'^t'ions  qui  seront 
expressément  déterminées  et  unique- 
ment dans  un  but  d'alimentation  ou  à 
l'effet  de  détruire  des  anim-aux  nuisi- 
bles (1). 

6  Dans  tout  l'Etat,  la  chasse  est 
interdite  chaque  année  du  15  octobre 
au  15  mai. 

7.  Il  est  interdit  de  chasser  et  <le 
tuer  les  animaux  repris  au  tableau  IV, 
sans  être  muni  d'un  permis  de  port 
d'armes  délivré  par  le  gouvernjf-ment 
•local.  Le  permis  de  chasse  à  l'éléphant 
reste  soumis  aux  dispositions  du  dé- 
ci^,  du  25  juillet  1889. 

8.  L'emploi  de  filets,  pièges,  trappes, 
bricoles  et  (autres  engiins  pour  chasser 
et  tuer  le  gibier  est  défendu. 

(»)  Voir  infra,  p.  402,  les  arrétéa  des.  ^V'ssNax^SS^ 
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Il  €6ifc  oepenidamt  laoïitorisé,  en  tout 
temps,  ipouir  la  deetniirtkxa  des  ani- 
nia.ux  noidsiblies,  figuicant  au  tableau  V, 
aiitij9i  que,  moyenmaii't  lautorisatioin.  du 
oommissaiie  de  district,  pour  la  cap- 
ture des  jeunes  zèbres,  ëfléphants  et 
autruidhes,  destioiés  à  La  domeeticatioa. 
Les  pièges  emp^loyëe  dams  ce  oa&  de- 
vront être  oonfeotioiMijés  de  façon  à  ûe 
pa»  bLeaSar  ramimal  capturé.  Si  l'au- 
torité le  juge  nécessaire,  elle  piresarira 
dans  chaque  cas  le  ^eime  de  piège  à 
emp/loyer. 

Lorsque  des  jeunes  animaux  des  es- 
pèces cindessus  mentioMiées  auron't  été 
capturés,  on  en  piéyiendra  rautarité 
terrivtoriiaJe  et  on  la  tiendra  <ani  couvrant 
des  Tésu'ltats  obtenus,  dans  les  essais 
que  l'on  fetna  pour  les  domestiquer. 

9.  Il  est  intendit  de  faire  usage  de 
dynamite  ou  d'antres  explosifs,  ainsi 
que  de  poison,  pour  lia  oaptuire  du 
poisson  dans  les  fleuves,  rivières,  ruis- 
seaux, lacs,  étangs  ou  lagunes. 

10.  Afin  d'enrpêoheir  la  transmis- 
sion aux  animaux  vivant  à  l'état  eau- 
v^age,  dic«  maladies  doni  sont  atteints 
les  anintaux  domestiques,  le  bétail 
malade  doit  être  placé  dans  des  enclos 
isolés  et  y  reteevokr  la  'nouirriituie  et 
l'eau  nécessairtes  à  son  alimentation, 
de  façon  qu'il  ne  puisse  contaminjeir  les 
pâtuinages  ou  les  eaux  où  d'autres  ani- 
maux pouaraient  venir  manger  ou 
s'tabrçnver. 

Les  cadavres  seront,  le  cas  échéamt, 
soigneusement  enterrés,  et  rien  ne  seŒ»a 
négligé  pour  que  l'iafïection,  dont  est 
atteint  le  bétail  domestique,  ne  puisse 
se  transmettme  aux  lanimaux  du  de- 
hors. 

11.  Outre  les  piègç^«,  trappes,  etc., 
prévus  à  l'article  8,  le  gouveimeur  gé- 
néral ordonnoTw  les  mesures  qu'il  juge- 
rait utiles,  pour  détruire,  autant  que 
faine  se  pouima,  les  animaux  nudsibJes 
repris  au  taibleau  V.  Les  autorités  lo- 
cales feront  détomire,  auitant  que  possi- 
ble,  les  œufs  d^  crocodiles,    serpents 

vénimoux  oé  pythons. 
I^'ar  c%)iitjx-,  Ifs  œufs  <f 'a-uinuL-Jlic  tle- 
r^Jit  êUv  itespfotée,  et  il  est  expneesé- 


ment  défendu  die  les  enlever,  pouo*  en 
faire  des  gourdes,  des  objets  de  collec- 
tion ou  de  curiosité.  En  cas  d'infrac- 
tion à  cette  défense,  outre  les  peines 
prévues,  ces  œufs  seront  confisqués. 

12.  Il  pouirma  être  dérogé  aux  pres- 
orip  tiens  prévues  au-x  larticles  1,  2,  3, 
5,  6,  8  et  9  du  présent  décnet,  dans  les 
cas  qui  seront  déterminés  par  le  gou- 
vemeuir  général,  soit  en  vue  de  per- 
mettre de  recueillir  des  spécimens  pour 
les  m/usées  et  jardins  zoologiques,  eu 
dans  tout  autre  but  scientifique,  soit 
dans  un  intérêt  suipérieur  d'adnïinis- 
tration,  soit,  enfi^n,  en  cas  de  difficultés 
temporaires  dans  l'organisation  admi- 
nistrative de  certains  territoires. 

13.  Quiconque  commettra  ou  laissera 
commettre  par  ses  suibordonnés  des  in- 
fnacticns  au  présent  décitEi},  ainsi 
qu'aux  arrêtés  et  règlement  d'exécu- 
tion, sera  puni  de  100  à  1,000  francs 
d'amende  et  d'une  servitude  pénale 
n'excédant  pas  une  année,  ou  d'une  do 
ces  peinas  seulement. 

14.  Notre  secrétaire  d'Etat  est 
chargé  de  l 'exécution  du  présent  décret, 
qui  en'trera  en  vigueur  le  1"  janvier 
1902. 

TABLEAU  I 

Animaux  dont  on  veut  assuser  la 
conservation  : 

Série  A. 

A  cause  de  leuff  utiilité  •. 

P  Los  vauituoiirs; 

2<*  L'oiseau  secrétaiore; 

3^  Les  hiboux; 

4*  Les   pique-bœufs   (Buphaga)  ; 

5®  Le  corbeau. 

Série  B. 

A  cause  de  leur  rareté  et  du  danger 
do  leur  disparition  (l)  : 
1®  La  girafe; 
2*  Ia'.  gorille  ; 
3*  Le  ohim'pan7ié  ; 
4**  Le  zèbre  des  montagnes  ; 

(1)  Par  décret  du  17  septembre  1902  (BuU.  off., 
lOQS,  p.  t\i] :  •>  l'okapi  est  classé  larmi  les  espèces 
inenUoi\nèé6  au  Va.\Aea.M\,«fet\&  B .aunexé  au  décret 
du  td  avril  \W\». 


6°  Les  àates  m'avageB  ; 
6°  Le  gnou  à  qu^ue   bl&ndie    (Con- 
nockietri  gnu)  ; 
7°  LsB  éians  (Tanrotragv»)  ; 
B°  IJ9  petit  luppi^mtaine  d«  Libéria. 

TABLEAU  II. 


3°  L'hiippopotajiK  ; 

4°  Lee  zèhrea  des  espèces  nom  viieées 
au  tableau  I  ; 

5°  Leb  buifles  ; 

6"  Les  laoutikipes  et  gasiellee,  nobun- 
maat  lies  sapècés  des  genres  Bubalis, 
DumalUciu,  Connochœte»,  Cephalu- 
phiu,  Oreoiragus,  Oribia,  Bkaphic:- 
Tos,  Nesotragui,  Madaqva,  Ôobw, 
Oervieapra,  Pelra,  MpyetTM,  Auti- 
doTca»,  Gazella,  Âmmodoreaê,  lÀtho- 
eraniui,  DoTfotTagut,  Oryx,  Add'ix, 
Hipjwtragvs,  TavrotTiigus,  Sfrcpsire- 
rr.s,  Tragelaphu»; 

7"  Lee  ihea; 

K"  lies  chevrotaiins  (Tro^iifns). 

TABLEAU  IIL 

Animaux  dont  il  est  d^firndu  da  t<u,r 
lie«  femeUes  quand  elles  sont  lacconupa- 
gn^is  <le  tcums  petits  : 

J"  L'éléphant; 

2°  Le  rtiinooânos  ; 

3"  L'htppopabaone  ; 

4°  Lps  zÈbrv.»  des  ospèccs  non  viaé»^ 
au  taliloau  I  ; 

G"  Les  buiflts; 

6°  L(s  BOitiJopes  et  gazol.lcs,  notam- 
ment las  e^ècés  des  gi'ni«s  Bvbalix. 
llanuilitcvi',Contioci\fetfs,Cephalophv''. 
Oreotragn*,  Oribia,  Bhaphicero»,  Nc- 
xolragux,  Madoqwa,  "Gobui,  Cerviea- 
pra,  Pelea,  Mpyeero»,  Ant'idorrai, 
OiKclla,  Am.taoaoreaii,  Lithocrnnivê, 
DoTCotTagiis,  Oryx,  Addax,  Hippotra 
gui.  TiinToiragnn,   Bfreps'iceroa,  Tragr- 

7"  Lqs  ibPT  ; 

8°  La»  dtartotaios  (Tragvl'us). 


(jua 
1"  L'éléi^ant  ; 
S"  Ij3  itiinocéroâ; 
8"  L'htpipopataime  ; 

4°  Les  zèbres  des  e^ièces  noo  visées 
au  taUeau  I  ; 
5°  Les  bnif fies; 

6°  Les  ajitiJopes  et  giaaelbss,  not«in' 
To^mi.  les  espèces  des  genres  Bvbalii, 
Dam  aliiiev,ii,Gonnochcete»,Cephalophui, 
OreotTagus,  Oribia,  Shaphieero»,  Ne- 
sotragvt,  Madoq-ua,  Cobus,  Gemica- 
pra,  Pelea,  ^pyceTos,  AniidoTcai, 
OazoUa,  AmmodoTcat,  LitfcocranJua, 
Vorcotragus,  Oryx,  Addax,  Hippotra- 
glu,  TauTotragiis,  Strcpsicerot,  Trag-:- 

1"  Les  ibeo:  ; 

8"  Les  chevrotaina  {Tragvhts)  ; 
9°  Les  divers  BBinglieiB; 

10°  I«s  (xtlobue  et  tous  les  singles  à 
ïounriKre; 

11°  L(«  foummiliem  {genre  Oryctera- 
piw); 

12°  Les  dugongs  (gonre  Halicorr,)  ; 

13°  Les  lamantins  (genre  Manatvi); 

14°  Lee  petits  félins; 

15°  LeaerviaJ; 

16"  Le  guépand   {Cynœhirus)  ; 

17°  Loschacaiis; 

19°  Le  fwiix-Jaap  {Froides)  ; 

19°  Les  petits  singes; 

20°  Les  anitnujcihea  ; 

21°  I>o  maiwJxrats; 

22°  Lc8  a^mttes; 

W  L(s  outairdeB  ; 

24"  I/B  {rancolins,  pinlad«i  et  autrt^ 

25°  Les  grands  chéloinieins, 
TABLEAU  V. 

Animaux  nuisibles  dont  on  désire 
nMiw.'To  Hiifiaaimment  le  nombre  : 

1°  Le  l-ion  ; 

2°  Le  lénpard; 

3"  I*s  hyènes  ; 

4°  Le  cliit>n  chasseur  (L^eaiya  ^ic- 
(««>  ■, 


G"  L*s  cjTiocéphBles  (Oynocfpkaluf) 
et  'autres  singes  nuisibles  ; 

7"  Lee  gnamdB  oiaeaux  de  proie,  sauf 
les  ^aUitoiLTR,   l'oiscatu  secrétaire  et  1^ 

8°  Les  orooodiJee  ; 

9°  Lee  eerponte  reivimeux  ; 
lO"  Les  pythons  ; 
11°  Cityèaiee  (chien  aa.iiv.age). 


31  mai  1903  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Citasse.  — 
Autorisation  de  chauler  cfrtaines 
espèces  éPanimaux  dans  les  territoires 
constitués  en  réserves  de  chasse  dans 
l' Vêle  et  dans  l'enclate  de  Lado. 
(R.M..  1903,  p.  76.) 

1.  Le  oomjnain.daiit  supérieui"  «lu  dis- 
tmrt  de  l'Uele  et  ds  re(iîd<ave  de  Lado 
peiut  boilénei  de  la  pao^  des  ohefa  de 
poste,  des  chefs  de  village  aiiiBi  que 
deft  paa^ticullieHi  dans  lee  tenritoiires 
plaicés  eoa»  son  conunaJidemeiLt  et  qui 
sont  situés  à  l'est  du  28'  degné  de  ion- 
gilnide  Eat  de  Cra:*Ti(Wichi>;  lia  dhasse 
aux  ;  1"  hippopotaimes,  2"  buffles, 
3°  (amtilbpes,  4°  gazelles,  5°  ibes,  6°  ciie- 
vi<ibaiinfl,  1"  anix  diveira  aangidere,  8°  pe- 
tite aintgee,  9°  ooutanti^,  10°  frarnooliÂie, 
perduaux,  piiubadt»  et  auti:es  oiseaux 
1  gibier  i  poiu-  les  besoins  de  l'aJôanien- 
taition  des  poètes  et  àes  popul&tàonB. 

"!.  Cette  tolérance  ne  peuit  être  ad- 


mise, en  oe  qui 

mpris  901IJS  les  n°*  1  à  7,  que  a'i<ls  sont 

3'  Elile  n'ianira  pa«  lieu  en  œ  qui 
(xmceraiie  les  fenredilcs  de  ces  mêmes  es- 
pècae  lorsqu'elles  sont  aiccomp allées  de 
leuirs  ptitdte  ni  d'âiillaors  et,  autant 
qu'il  est  possible  de  les  reoomniaîti^  en 
ce  qui  oonœnne  toutes  les  femcJles  à<;% 
espèces  pi<écitée9  même  m  alli«  ne  sont 
pas  accompagnées  de  leurs  petits. 

4.  Ouaiifopmément  à  i'airticle  13  du 
déciet  du  29  jlvtU  1901,  )as  in.fiaiotiona 
an  prifsemt  aTirêté  sont  pun^iies  de  100  à 
1,000  francs  d'aimBnde  et,  d'une  SHrvi- 
^idf  pénaJe  n'errtWlant  pse  une  anmA^ 
ou  d'iaie  de  cea  p^nea  seuJe/nR'nt. 


9  décembre  1903.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR.  —  Vente  pendant 
le  temps  prohibé  des  mandes,  dépouilles 
ou  parties  d'animaux  visés  par  le 
décret  du  Î9  avril  1901.  (Bull,  off., 
1904,  p.  !4.)[<) 

1.  Il  est  défendu,  dians  touit  l'Etat, 
pendant  le  t«mps  p!\>hibé,  en  ce  qui 
oonoeme  la  chasse,  dt-  vemdire,  débiter, 
oéder,  même  à  titre  gratuit,  des  vian- 
des, dépouilles  ou  pantiee  d'.amimia.ux 
vdsés  par  île  décret  du  29  avril  1901. 

3.  Les  infractions  a,u  présent  OTirêté 
seiionyti  ipuinics  d'un  à  sept  joums  de 
servitude  pénaJe  H  d'iine  laimande  qui 
ne  étala  pas  stiipérieune  à  300  Inancs, 
<m  d'ufne  de  ces  peines  seuilemenit. 

3.  Le  directeur  de  1<a  justice  eat 
ohargé  de  l'icixécuiti<]in  du  ptéêenÉ  anrêté. 

29  avril  1904  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Autroisa- 
tion  donnée  au  Commissaire  de  district 
du  Lvalaba-Kasai  de  tolérer  la  chasse 
pour  le  ravitaillement  de  '  la  mission 
géographique  et  du  poste  d«  Dilolo. 
(R.  M.,  1904,  p.  78.) 

1.  Le  commissaire  de  district  du 
LuiaiLaiba-Kasaiy  peut  tolérer,  de  la  pnit 
du  chef  d»  la  mission  g&)giiaiphique  an 
Jiac  lïùlolo  et  de  œlui  du  poste  de  Uitudo 
ou  de  leiw  pensonnel,  dans  tous  les  t^r- 
nitoires  plao^  sous  son  oomnia.nden)en<, 
même  oeus  owistitués  en  réserve  de 
chasse,  la  ohaase  ans  :  1°  hippopota- 
mes, 2"  buffles,  3*  antilopes,  4'  gazdJi  s, 
5'  ibei,  6°  cbovpotaina,  7"  sangl'iors, 
8"  ipetits  singes,  9°  outamdes,  10°  f^pan- 
ooliins,  .pepdre.au]i,  pintiades  et  auèiv^ 
oiseaiuK  ■  gibier  >  pouir  les  besoins  de 
ralhnantiaition  du  personnel  placé  eoua 
Ieouts  ordros. 

2.  Cette  tolérance  no  p  ut  être  admi- 
se.on  ce  qui  congrue  )«  animaux  nijiiris 
sous  Iwin'*  1»,  2°,  3",  4°,  5°,  6°  et  7°,  que 
s'ils  aoint  adultes. 

3.  Elle  ne  a'ét«nd  .pas  anx  fomtliles 
de  ces  mêmes  (Bpèces,   lorsqu'elles  sont 


donnante  a> 


a  éMImpIlQili'inErit  abroge  pa 
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aocompagniéeis  de  leuirs  patitis,  ni  d'ail- 
leuiTS,  et  a.ûbajit  qu'il  est  possible  de  les 
reooiMTiaître,  aux  femeLles  des  eispèoes 
parécilbées,  même  si  elles  ne  sont  pas 
ajcoomjpagmées  de  leurs  petits. 

4.  CojnfoTjmémemit  à  l'iapticle  13  du 
décret  du  29  avril  1901,  le®  infractioins 
au  présent  arrêté  seaxmt  pun^^ies  de  100 


à  1000  fnancs  d'^amende  et  d'uaie  servi- 
tude pétiiaile  n'excédant  pas  nine  aoinée 
au  d'une  de  ces  peinfes  seulement. 

5*  Le  ddreoteur  de  la  justice  et  le 
diffeoteur  de  l'agriculîunie  sont  chargés, 
cihacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présemt  larirêté  qui  entre  en 
viguiRusr  immédiatement. 


CHASSE  (Mesures  de  police) 


20  novembre  1888.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Me- 
sures de  police  sur  la  chasse,  [R.  A., 
1890,  n»  55.) 

1.  Il  est  interdit  de  chasser  à  plomb 
dams  le  voisiiLage  immédiat,  c'esit-.à- 
dire  à  moins  de  30  mètres  des  habita- 
tioais  eUiPopéenoies  ou  indigènes  de  l' ag- 
glomération de  Bama  (i). 

2  II  est  interdit  die  chasser  à  balle 
dtans  le  bassin  formé  par  lia  chaîne  de 
ooMines  partant  du  fleuve  à  Tshinoa- 
caça  et  à  Tahinikenge  en  contournant 
l'agglomération  de  Borna  (l). 

Cette  chasse  est  également  interdite 
sur  lies  vensanrf»  de  des  coUines  reg,ardant 
Boma  (2). 

3«  La  ch'asae  des  oiseaux  insectivo- 
res, notamment  des  pique^bœufs  et  des 
corbeaux  est  prohibée  (3). 

4.  Les  oontra  vent  ions  au  pnéeent 
règlement  saront  punies  d'une  amende 
de  10  à  200  francs  et  d'un  à  sept  jouts 
de  servitude  pénale,  ou  d'une  die  ces 
pc^ines  sBulement. 

5 .  Le  présent  règlement  sejia  affiché 
dtans  les  sfcaibions  de  Bom»a-Rive  tet  de 
Bomia-PiLateau.  11  entrena  en  vigueur  à 
partir  du  25  du  présent  mois. 

(1)  Modifié  par  les  articles  1  et  2  de  l'arrêté  du 
17  décembre  1895  qui  suit. 

(2)  Complété  par  l'article  3  de  l'arrêté  du  17  dé- 
cembre 1895. 

(3)  Cet  article  a  été  modifié  par  Tarrêté  du  11  juin 
1895  qui  suit. 


7  février  1894.  —ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR  GENERAL.  —  Chasse.  — 
Mesures  en  vue  d'empêcher  à  Boma  la 
destruction  des  oiseaux.  (Inédit.) 

1 .  l'ii  est  défendu  de  oaiptuireT,  tuer  ou 
détruire  par  que-lque  moyt\n  que  ce  soit, 
l.es  oiseaux  dans  l'espace  ciiroonscrit  : 
enibre  le  fleuve  dt^puis  la  maison  Hattoai 
et  Cookson  à  Tshinkengue,  jusqu'à  son 
oanfluent  avec  La  rivière  des  Crocodiles  ; 
la  rdvièiie  de®  Crocodilfeis  jusqu'au 
ravin  passant  au-dessous  de  la  colonie 
d'enfants;  oe  ravin  jusqu'au  viliLage 
des  feravailleuirs  indigènes,  et  le  marais 
conduisant  jusqu'à  îa  maison  Hattan 
et  Oookson. 

2.  Il  est  fait  exception  pour  les  oi- 
seiaux  dje  proie  et  le  gibier  d'eau. 

3.  Les  contraventions  au  présisnt 
aflirêté  seront  punies  d'un  ou  deux  jours 
de  servitude  pénale  et  d'une  ameoide  de 
25  à  200  francs  ou  d^une  de  ces  peines 
seulement. 

4  Le  directeur  de  la  justice  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté, 
qui  enti-era  en  vigueur  immédiatement. 

11  juin  1895  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR  GENERAL.  —  Chasse.  — 
Destruction  dfS  corbeaux,  (R  M., 
1895,  2«  partie,  p    11.) 

1.  L'/article  3  de  l'a-Trêté  du  20  no- 
vembre 1888  {B.  A.,  1890,  p.  100^  et 
î  Wtîcle   1«^    dfe  V  ^Yt^^^fe  ^Nx  '\   \fôNnn^ 
1  1894,  eïL  Wiù.  ^^^^fiSH^fôsx^.  q^çxI^^^s»  ^<$s^5si^- 
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bant  de  dtataur,  dr»  capturer,  de  tuBr  ou 
de  détruim  les  oonbeàux,  scmit  abrogés. 
2'  Le  direoteuir  de  la  justice  mt 
chargé  de  l'exécnition.  du  [ù'ésan.t  earêbé, 
quii  Eoifarana  on.  viguieur  lie  Jendemajn  de 
sa  pi^lôoaitioai. 

17  décembre  1895,  —  ARRETE  DU 

GOUVERNEUR    GENERAL     concer- 
nant l'emploi  des  armes  à  feu  à  Borna. 
(R.  M.,  1895.  p.  91.) 
1.  Lpsartinles  1"  et  2,  §  1",  de  l'ar- 
rêté du  20  novembie  1888  sont  modifiés 

Il  eat  intenàit  df  tirer  ou  de  chaâsar 
à  pJomb  doua  le  voisinage  immédiat, 


c'^-à-dire  tt  moias  de  100  mètres,  d«e 
habitations  eoropéeruieB  ooi  indigÀnes 
de  l 'Agglomération  de  Boima. 

3.  Il  eat  iiniardit  de  tirer  ou  de  cIiaK- 
ser  à  balle  dans  le  bassin  formé  par  la 
chatne  de  collines  partant  du  fleuve  à 
Slunkakasa  et  à  Shikenge  et  contour- 
naait  l'agglomératitm  de  Borna. 

3-  Néanmoins,  les  paxticuilâerB  qui 
en  fercait  la  demande  pourrcoit  âtie 
aiitoriaés,  par  déoieiim  du  gouvcirneur 
génénaJ,  à  établûi  des  tirs  à  la  dble 
dains  Jee  endroits  et  suivtaynt  les  ooEmli- 
tion»  à  dértea-miner  dans  chaque  cas. 

4  Le  dimecteuJ  de  la  justiod  est 
changé  de  J'exécuition  du  ptiéeem.t  arrêté 
qui  entropa  an  viguouir  œ  jouir. 


CHEFS  INDIGÈNES. 


6   octobre   1891.  —   DECRET   DU 

ROI-SOUVERAIN.  —  Chefs  indi- 
gènes. —  Inrxsiilure.  (Bull.  ofp.  , 
I891,p.  259.)(') 

1.  Diaoïs  les  négians  déterminées  pa.T 
le  ^uvemeiuj  génjénail,  les  dieSariee  in- 
digèiuB  seront  (leomin.uea  oonune  tedles, 
si  <U»  diefs  ont  été  oonfii^niéB,  par  le 
gouremii^r  génénal  mi  en  son  tM>m, 
damR  l'iautorité  qui  lieuiT  œt  attiùbuée 
par  les  cautumee. 

2-  L'investiture  goniveimcmenbaile 
eana  ocaiatatéc  dams  un  ppocès-vecrbail 
dnflsé  en  double  onginal,  dont  l'un 
sara  remis  au  chef  Kocmniu  st  dont 
l'autre  setia  eanscrvé  daais  les  oirchives 
du  gouv^nemjent  looal. 

Toute  investituire  aéra  acoompagnée 
de  la  Tamise  d'un  insigne  h  détenniner 
pair  le  gouTerntur  général, 

3.  Il  seja  dressé,  lora  de  chaque  ju- 
veatitore,  un  baiblnaM  indiquant  le  nom 


isidérsLionstrte  ui 


du  village  et  sa  situation  exacle,  les 
noms  dos  iiotaibies,  le  nombre  des  cases 
et  le  ohiUre  de  la  population  etn.  hom- 
mes, femmes  ot  enfsints. 

4.  Il  aéra  paiement  dressé  par  îis 
comjniasajres  do  district  un  tablf«u  àea 
prestations  ajunijelles  fa  fouipuir  p«r 
chaque  village  an  produits  (maie,  sor- 
gho,huiilie  de  pailme, arachides, etc. ,eAo.), 
on  corvées  ,travaillfiuni  ou  soldats. 

Ce  tableau  iiadiquena  les  terrains  qui 
devuMït  être  mis  m  friche,  sons  1M 
ordres  et  la  suirveillanoe  des  chefs,  la 
nabure  dics  oultulres  et  des  plaoïta-tiona 
qui  y  devrcait  êtiw  faiFtes  et  tous  aiuibres 
travoui  d'intérêt  public  à  pvsscriie 
datns  un  but  de  salubrité,  d'exploitm- 
tiou  ou  d' amélioration  du  sol  ou  autr^'. 
Ces  taèleaux  devront  êtnt.au  préaVable, 
apfprouvés  par  le  gouverneur  général. 

6.  Les  doits  indigène»  exemeavuit 
leur  «mtorité  oomlormémeiit  aux  us  et 
coutunws,  pourvu  qu'ils  ne  soiraii  pas 
fvnitiiftiree  à  r«rdjie  public,  et  confor- 
mâmoot  au2  lois  de  ]'£tat.  Ils  saront 
placés  sous  la  dirwit.ion  ot  la  suirveil- 
Wice  d<s  C4.mmi«s,iin«  do  district  ou 
d«  \eaxs  à£;\^'ate. 
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6.  Le'-^uvetmeuir  gënénal  règle,  lors- 
qu'il y  <a  lieu,  les  lapports  des  chefs 
entxiei  eux,  ceux  des  cihefe  avec  les  indi- 
gèiiie»  pltaoés  sous  leur  aaitorité  et  oeux 
des  chefs  avec  les  autorités  de  TE  bat. 

2  janvier  1892.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Fonc- 
tionnaires désignés  pour  accorder  Vin- 
vestiture  aux  chefs  indigènes,  (Bull. 
OFP.,  1892,  p.  20.)- 

1.  Les  oommissiaires  dJB  dû^tirdct  leit 


les  aiu^ies  fouiotioiiniaires  désignés  spé- 
cdaLennieait  peur  le  gouiverin€iuir  généî^l 
sont  délégués  aux  fins  d'accorder  aux 
chefs  iaidigèntes  recomius  comme  tels, 
et  dont  ils  jugeront  raiitofrité  suffisam- 
ment établie,  l'iinveetituire  prévue  à 
TaiPtiiclle  V>^  du  décret  du  6  octobre  1891, 
iinveatituitei  qud  lies  oonfirimeria  dans 
l'auifcorité  qoie  leuir  accordent  les  oou- 
tinmes  locales,  en  tant  que  celles-ci  ne 
sont  contiPaiaieB  ni  à  Tordre  public  ni 
aux  lois  de  TEtat. 


CHEMIN  DES  CARAVANES. 


27  octobre  1894.  —  ARRETE  DU 
VERNEUR  GENERAL.—  Chemin  des 
caravanes,  —  Cases  de  l'Etat.  —  Au- 
torisations. (BuLL.OFF.,  1894,  p.  245.) 

1.  Les  cases  appantenant  au  gouver- 
nemenit,  qui  sont  établies  aux  gîtes 
d'étapes  sur  les  cliennins  d)e  caravanes, 


sont  réservées  aux  agents  de  l'Etat. 
2.  Les  per©(jaittiie6  qui  s'y  installeront 
sans  avoir  obteam  à  oot  effet,  une  au- 
torisation du  oonimis6>aire  de  district 
com^pétenit,  soront  puinie®  d'une  amende 
de  100  à  200  fraies  ot  d'un  à  sept  jours 
die  servitude  pénale,  ou  d'une  de  ces 
peines  seuilement. 


CHEMINS  DE  FER  (i). 


9  août  1890.  —  DECRET  DU  ROI- 
SOUVERAIN.  —  Milice  du  chemin 
de  fer,  —  Compagnie  auxiliaire  du 
chemin  de  fer.  (Bull,  off.,  1890, 
p.  129.) 

1.  II  est  institué,  sous  le  nom  de 
ConipagniiB  lauxildadaie  du  chemin  de 
feo*,  un  corps  spécialement  destiné  à  la 
protection  des  travaux  et  à  la  garde 
de  la  voie  fen-ée. 

(1)  L'Etat  a  conclu  avec  diverses  sociétés  des  con- 
Tentions  |X)ur  rétablissement  et  la  construction  de 
chemins  de  fer  sur  son  territoire.  Ces  conventions 
ont  été  sanctionnées  par  les  décrets  dont  voici  l'énu- 
mération. 

Avec  la  Société  du  chemin  de  fer  du  Congo  : 

Décret  du  26  JuiUet  1889  {Bull,  off.,  1890,  p.  1  ; 
1889,  p.  187,  et  18d7,  p.  78  et  238); 

Décret  du  25  août  1894  (Sm«.  off.,  1894.  p.  125)  ; 

—  du  15  mai  1895  (>Bu«.  off,  1895,  p.  227)  ; 

—  du  22  Juillet  1896  {BiUL  off.,  1895,  p.  227); 


2.  L^  oorps  €6t  reoruté  parmi  les 
travailleurs  du  chemin  de  fer,  par  les 
soins  du.  dimectciuir  de  la  ligrne. 

Son,  effectif,  /pTovisoireanent   fixé   h 


Décret  du  30  nov.  1896  (fiu«.  off.,  1896,  p.  348); 

—  du  11  novembre  1901  [Bull.off,  1902,  p.  20); 

—  du  12  décembre  1904  [Bull  off.,  1904.  p.  347). 
Avec  la  Société  des  chemins  de  fer  vicinaux  du 

Mayumbe: 

Décret  du  21  septembre   1893  {Bull,  off.,  1898, 
p.  197  et  annexe,  p.  78)  ; 

Décret  du  11  novembre  1901  {Bull,  off.,  1902,  p.  29)- 

Avec  la  Société  des  chemins  de  fer  du  Congo  supé- 
rieur aux  grands  lacs  africains  : 

Décret  du  24  décembre  1901  {Bull,  off.,  1902,  p.  1, 
et  annexe,  p.  1); 

Décret  du  18  Juin  1903  IBuU.  off.,  1903,  p.  183). 

Avec  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Ka- 
tanga  : 

Décret  du  11  mars  1902 (5u«.  off.,  1902.  p.  139). 

Avec  la  Société  d'études  des  chemins  de  fer  du 
Stanley-Pool    au    Katanga   et   de  ClU-wAivrS.   ^ 
VXJele  ' 
\      Décret,  au  U  mwa  \^«i  VBuU.  o^  .^YîKR»^.  ««n. 
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cinquante  hommes,  sera  augmenta  lu 
fur  et  à  mesure  Je  la  pnogreaBion.  des 
traviaiiz  eur  L'avis  du  direct«ur  dâ  la 
ligne  et  par  décision  du  gouvemeuir 
généiukL. 

3.  Le»  cadiTES  du  «orps  se  conipo- 

a.  D'un  caipita-ine  nu  servi<»  de  l'S^t 
nionimé  pai  Je  Boi  ; 

b.  De  fonctiomiajies  de  ïa,  Compa- 
gnio  da  chemin,  de  fer  qui,  sur  la  pro- 
position dtu  direwUnifl;  de  là  ligm?  et  du 
capitaiaie  du  corpa,  EorO'nt  oommiaBioin- 
nés  pair  le  gouverneur  général,  pour 
exeiK»r  iea  fonctions  de  lieutEmajit  et 
de  Bou8-lieut«aanit  ; 

c.  De  aurveiililan.ta  de  trav>aux  qui, 
suf  ia  proposition  du  direcifeuir  d»  la 
ligne,  eecoiLt  nommés  par  le  capitaine 
du  o(«rps,  serpente  et  caporaux. 

Lee  cadres  prévus  aius  pari^aphes 
6  et  c  Te(»ïTont  l' instruction  milîbairv 
nécesaaiae  à  l'eseroice  de  leure  fonc- 
tions par  \ee  soins  du  oaipitâine  du 

4.  La  Bolde,  la  nourrituTe,  le  loee- 
men.t  et  tuus  les  fnais  d'eiutretii.'ai  Ses 
cadres  et  de  la  fcpcnjpe  eon^t  à  la  chairge 
de  la  Comipagnie  du  chemin  de  fer. 

Il  n'est  fait  d'esce^ition  qu'en  ce  ipii 
conoerne  la  solde  du  capitaine  du  corps 
qui  leete  à  la  charge  d«  l'Ëtat. 

6.  L'Etat  founnit  les  armes,  les  mu- 
niitioiniS  et  la  tenue  do  U  troupa, 

La  tonue  aéra  oe^lle  do  la  force  pu- 
blique, sauf  que  lia  vareuse  et  le  bon- 
net poirtoront  les  leitres  C.  F.  ElJe  ne 
pourra  être  portfe  que  pour  les  exer- 
cices et  la  service  de  suirveillancu  de  ^a 

6-  Les  oadree  et  lia  tnmpe  seront 
soumis,  en  temps  ordinaire,  aux  règles 
de  discipline  spécjalie.meiiit  édictées 
pour  le  corps  et  obéiront  aux  lois  mi]i- 
taires  de  l'Etat  dane  les  cas  de  réquiifiï- 
tion  prévus  aux  articles  9,  10  et  11. 

7.  Le  oapitaiaio  de  la  compagnie 
auxiilfaire  est  chargé  de  l'administra- 
tion de  sa  troupe.  I]  est  nepansaJDie 
tio  bon  entrE+iein  et  de  la  consfirviation  , 

tffs  aimitis,  lies  mumtioms  et  de  l'hiahil- 
loment.    ij>s  rapports  et  pièoee  pério- 


diques qu'il  a  à  fou.rniir  à  l'aruitorité 
supérieure  awit  déteirmiués  par  le 
gouivomeuir  général. 

8.  Le  (emps  à  consacrt-r  aux  exer- 
cices et  à  la  surveillance  do  la  voie  est 
fixé  de  commun  accord  entre  le  capi- 
taine du  corps  et  le  dirnwteur  de«  tia- 

Quand  l.a  troupe  aura  reçu  une  in- 
atruotion  militaire  ji^ée  suffisante  par 
le  caipitiajne,  les  eseicices  d'entretien  ne 
pourront  pas  dépaiseer  deux  heures  par 


9.  Dana  les  cirooiistances  graves  et 
sur  la  décision  du.  gouverneuir  général, 
toutes  les  subdivisions  ou  une  parrtie 
des  subdivisions  de  la  compagnie  auxi- 
lâaire  ponmont  être  mobilisées  et  ad- 
jointes auK  troupes  régulières  de 
l'Etat. 

Peffldamit  tout  le  temps  de  cette  mobi- 
lisation, l'entretien  dl,'  la  troupe  sera  à 
la  charge  de  l'Etat,  saiis  autre  indem. 
uifé. 

10.  Les  commissaires  de  district 
ponirroat,  cm  cas  d'nrgimce  et  e'iils  ne 
disposem*  pas  do  forces  régulières  sut- 
fisantee,  riKiuérir  sans  aiucume  indem- 
nité, pour  le  mainfcicoi  de  l'cadre,  les 
fnajctiona  de  la  compagnie  auMiliairc 
sbatiicniiné<«  dans  leur  ciiivonsoription 
Ils  rendront  iminédiatement  compte  au 
gouverneur  génénal  des  motifs  de  )a 
réquisition. 

11.  Sur  is,  denvande  du  directeur  des 
travaiux  ou  des  ingénicuis  c}i<-fs  de 
section,  lo  capitaine  du  corps,  ou  les 
(ihofs  dos  groupes  détaidhés  seront  t«mis 
de  convoquer  leur  troupe  pour  !e  nrain- 
tifui  de  l'ordiie  sut  la  voie  femco  et 
dama  son  voisiniage  inimédiat. 

12.  Les  officiera  et  sous-officiera  de 
la  compagnie  auxiliaire  recevronit  une 
commission  d'offioitir  de  police  jodi- 
ciaire,  k  i'efîet  de  recherrher  les  m- 
fnocticnis  aux  lois  et  irègli'nieiits  com- 
mises mifr  la  piartie  du  territoire  déter- 
minée k  l'airticlc  précédent. 

13.  La  compagnie  auxiliaire  du 
chemin  d.>  fer  ayant  spécialement  pour 
but  la  pi-otection  des  ouvriers  et  des 
bv&va'ux.  àe  \.a.  nims,  il  est  interdit  aux 
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chefs  des  grau«pes  débâchée  d^  ee  livrer 
à  aAicime  opération  offtmsive  sans  T au- 
torisation formelle  et  écrite  du  capi- 
taine du  corps. 

14.  Urne  oom mission  ooniposée  du 
oomomaaidant  de  lia  force  publique,  du 
capitaine  de  lia  compagmc  auxiliaire 
e(t  du  diiTecteoiir  des  tiraviaaux  du  ch^emin 
de  fer,  est  chargée  de^  préparer  le 
règlemient  ©péoial  de  discipline  prévu 
à  l'article  6. 

Ce  règlemeŒi^t  est  édicté  paor  le  gou- 
verîieua*  général. 

i5.  Toutes  dispositions  contraires 
sont  abrogées. 

16.  Uai  larrêté  de  l'administrateur 
général  du  dépaitteonent  de  l'intérieur 
déitorminera  dans  quels  cas  et  dans 
quelles  li'mltes  les  dispositions  légales 
a.pplioables  à  la  force  p'ublique  poua*- 
romt  être  appliquées  a.u  corps  spécial. 

17  Noti-e  administrateur  général 
du  dépaa^tement.  de  Tiiutérieur  es* 
chargé  de  l'exécuition  du  présent  déci^t 
qui  enitre  en  vigueur  à  La  date  de  ce 
jour. 

14  février  1891.  —  DECRET  DU 
ROI-SOUVERAIN.  —  Milice  du  che- 
min de  fer,  (Bull,  off.,  1891,  p.  73.) 

1.  Les  ouvriers  tit  manœuvres  de  la 
CoanpaigBiie  du  chemin  de  fer  du  Congo 
peuvent  être  constitués  en  une  milice 
qui  portera  Je  nom  de  milice  du  che- 
miai  de  ftir.  Une  partie  d'^  cette  milice, 
oi^anisée  en  un  corps  spécial,  confor- 
mémenit  au  décret  du  9  août  1890  {Bull, 
off.,  1890,  n«  9  p.  129;  [Cîomipagnie 
auxiliaire  du  chemin  de  fer]  est  des- 
tinée à  lia  protection  des  travaux  et  à 
la  garde  de  lia  voie  ferrée,  l'autre  par- 
tie constitue  la  réserve. 

2.  L'engagement  des  hommes  de  ser- 
vir dans  la  milice  sera  oons^té  dans 
un  acte  dressé  par  le  commissaire  de 
district  du  lieoi  d'incoitporation  à 
l'intervention  du  directeuir  de  la  ligne 
eft  vn  présence  de  deuix  téonoins. 

3.  La  milice  du  dhemin  de  fetr  y 
oonupris  ila  com|pagnie  auxiliaiire  du 
cbemin  de  fer  sera  justiciable  des  con- 
seils de  guerre    pour    les    infractions 


prévues  paar  les  ariiiol^  20  et  21  du 
décret  du  22  décembre  1888  {Bull.  off. y 
1889,  n°  1,  p.  14).  Ils  sont  soumis  à 
la  jiM-idiction  des  tribunaux  ordinaires 
poulr  les  crimes  et  délits  de  droit  com- 
mun. 

4.  Le  règlement  de.  discipline  prévu 
par  l'article  6  du  décjrpît  du  9  août  1890 
sçma  applicable  à  toute  la  milice  du 
cihemin  de  fer. 

5.  Le  gouverneur  général  détermi- 
nera par  arrêté  tout  ce  qui  a  trait  à 
l'organisation  et  au  comimiandeanent  de 
La  milice  pour  autant  qu'il  n'y  a  pas 
été  poturvu  déjà,  en  ce  qui  concerne  Ja 
conipagnie  auxiliaire  du  chemin  de  fer, 
par  le  décret  du  9  août  1890. 

6  janvier  1898.  —  DECRET  DU  ROI- 
SOUVERAIN.  —  Etablissement  d'un 
chemin  de  fer  dans  la  vallée  de  V  Uele, 
(Bull,  off.,  1898,  p.  4.) 

1.  Il  sera  établi  une  ligne  de  chemin 
de  fer  ayant  pour  point  de  départ  un 
endroit  à  déteiminer  sur  l'Itimbiri  na- 
vigable et  se  dirigeant  vers  l'est,  par 
la  vallée  de  l'Uele,  saur  un  point  à 
fixer  tau  sud  du  5°  30'  latitude  mord  et 
atux  environs  de  Redjaf. 

2.  Des  décrc'ts  ultérieurs  pourvoi- 
ront au  mode  d'exécution  de  cette,  ligne 
»le  chemin  de  fer  ou  de  chacune  de  ses 
sections. 

3.  Un  crédit  de  300,000  francs  c&t 
ouvetnt  pour  couvrir  les  frais  des  études 
préparatoires. 

22  février  1899.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  --  Police. 
—  Chemin  de  fer  de  Léopoldville  à 
Matadi.  —  Organisation  de  postes  de 
police.  [R.  M.,  1899,  p.  47.)  (i) 

1.  Des  ^postes  de  police  seront  établis 
dans  les  gares  de  la  Compagnie  du  che- 
min de  fer  du  Congo  d&ignées  par  le 
directeur  de  cette  compagnie. 

2.  Les  hommes  de.  ces  postes  sont 
recrutés,  par  le  commissaire  de  district 

(1)  Un  corps  de  police  avait  été  aussi  créé  çqvxç  Va 
chemiu  de  let  \\evtv«\  ^w  \^»>'^\SL\siQfc^x3Bi»>as."^  "^  ^î^ 
supprimé. 


408 


URBMINE    DE    FER. 


pajimi  les  Boldats  âudietrict  où  CdUt 
Ntiuées  les  g&KB  détarminéee  i>  l'article 
pTéoédiQBt. 

Le  nombre  d'hontmee  aSérent  à  oha- 
qne  poste  eet  égalament  âèbeojaàié  par 
oee  fonotitiiuiadree,  d'iapirës  la  aéêea- 
sjt^  du  service  et  aux  La  ptiopoeUion  du 
diiHcrteuT  de  la  Compa^iiue. 

A  la  tête  de  chaïque  groupe  de  cJni]  à 
dix  honunes  est  placé  un  griadé  noir 
xee|>oiisable  de  la  difidpline  de  aoa.  e»- 
Douiade  ainsi  que  die  Jfeatr^egi  des 
toaœs  et  dos  airmea. 

L'administxaitidn  des  hommes  de 
police  nasle  dans  les  afctribations  des 
oommisaairce  de  district. 

3.  La  tenue  des  hommes  de  police 
compirand  un  tea  porbant  les  lettres  C. 
F.,  une  vest«  où,  d'ane  nuuii&re  très 
appairenbe,   setla  fixé  un  inunéro  en 

cuivie  ,un  panbailon.  ,iiine  oeintume  rou- 
ge. La  ve&t«  «>t  ia,  culotte  sont  en  toile 
ou.  en  aergfi  bleue  ;  La  ceintuore  se  porte 
an  même  temps  ea.  sautoir  «4  ein  cein- 

Les  gr.adés  ooit  les  gaLcois  tels  qu'ils 
sont  dSemiin^  dans  les  règLeimeinits  de 
la  fotOB  publique. 

Ouire  oette  tenue,  qui  sera  1«  marque 
distinolive  de  leur  qualité,  il  sena  re- 
mis aux  a^^anits  d'à  police  un  sabre 
yatagan   et  des   meTiottes  ;    éventuelle- 

4.  La  solde,  la  nourriiture,  le  loge- 
ment «t  tous  les  frais  d'entretien  des 
hommes  de  i>o1îoe  sont  à  la  chaige  de 
la  Compagnio  du  chemin  de  (er  du 
Congo. 

L  Etat  fournit  la  tenue,  'les  mjnnes  et 
les  menoitteB, 

6.  Les  agenito  de  police  demeurent 
joLSticiiablKB  des  oon«ei]s  de  guenre  et 
Boumis  a.iat  règlements  disciplinaires 
niilitairES. 

6-  Ils  sont  placés  eoua  les  ordres  iim- 
ntédiats  des  chefs  do  gares  avxqiiellos 
ils  sont  attachés,  des  chefs  df.  section 
et  du  direr.tffUT  de  la  Compagnie  ('). 
I^s  commiasairee  de  disfcriot  exieipoent 
on  dwit  de  liaute  surveillance. 

fV  ifallaé  par  Vvrété  dx  3  décembre  19U1  qui 


7-  Les  puniticms  diBcipHaairefl  scmt 
infligées  but  rapport  motivé  des  cHeft 
de  gare  ou  chefs  de  ifction  {')  ; 

1"  Par  le  directeoir  de  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer; 

2»  Par  Je  oommissaire  de  district 
compéteat. 

8  Les  fonctions  ordinaires  et  casen- 
tiaUes  des  hontmes  de  police  sont  : 

1"  Exarcer  urne  surveillance  oontioue 
SUIT  les  «teliers,  magasins,  dép&ts  et 
wagonfi  de  mjaichandoses  ; 

2°  Maintenir  l'ordre  et  prévenir  les 
délits: 

3'  Prendre  tous  renseignements  sur 
les  peroonnes  hafcitaint  la  gare  ou  le 
voisinage  de  oeUe-ci,  et  tpanamettse  œs 
renseignemeaiits  an  chef  de  gaje; 

4°  Saisir  les  gens  en  état  d'iviesae, 
ceux  ezerfant  des  violences  oonta«  la 
sùi0té  des  paraoïuies  ou  dx  attednles 
a,ux  propriétés,  et  les  conduire  iiwmé- 
diaitement  devant  l'officier  de  pcJice 
judîciaine  ocuopéteat.  Ces  foncticms  se- 
n<nt  exen:ée0  sans  qu'il  soit  beeoin 
d'auanne  réquisition  des  aoiburit^. 

9.  La  compétence  territoriale  des 
agenlB  de  police  est  fixée  comme  suit  : 
rintérieui  des  gares  et  leurs  dépendan- 
ces, l'étondue  de  la  voie  ferrée  eit  UJie 
zone  de  SOO  mètres  de  chaque  côté  de 
la  voie. 

10.  Ils  sont  en  outi»  changés  :  1°  de 
Ganduii«  les  prisoniniers  au  psrquet  du 
district  oii  ils  exercent  leuis  fonctions, 
en  ppenaait  tou*e  mesure  pour  ompêdier 
leur  éviaeion,  lorsqu'iOs  sont  requis  par 
un  officier  de  polie»  judidiaire,  daigné 
oonformèmeatt  il  l'arrêté  du  10  mars 
1898  (2)  ;  2"  d'assurer  aux  inanda.tB  de 
juatioe  et  aux  jugemmls  leur  cxéou- 

11.  (1).  Les  chefs  de  ijnre  fotiit  men- 
suellenijenit  rapport  sus  oranmissoires 
de  district  dans  Le  ressort  duquel  tls  se 
fcrouvemit  «t  ait  dÎTeetnir  de  In  Compa- 
gnie du  chemin  de  frr,  sur  ila  manière 


1)  MMlinA  par  l'i 


u  3  dAceml 


!  1901   q 


(1)  L'AiTilË  <lu  10  mare  18gH<lon[  il  est  «ucsiion  à 
l-anlele  Ul  a  ftt*  remplaoé  par  farrW*  du  a  avril 
kS».  Voir  inffo.'T  OmcWr  in  vau«  iv-Uciairt. 
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donit  les  lagents  remplissent  leims  de- 
voirs. 

12.  Les  ooiïMnissiaires  de  district 
poiirronit;  par  réquisi/tion  spéciale  et 
écrite^  disposer  sans  aucime  indemnité 
défi  corps  de  polioe  résidant  dans  leur 
cinoonscniption 

Saoïâ  déliai,  ils  .a<viâeront  le  directeur 
de  ilia  Compagnie  du  chiomin  de  fer  du 
Congo  et  Tieflidront  oompte  au  gou/ver- 
neair  général  des  motifs  de  Ita  réquisi- 
tion. 

Pendant  toute  la  durée  de  cette  ré- 
quisition, les  hommes  de  police  seront 
placés  exclusivement  sous  rautorité  de 
l'Etat  et  l'entretien  de  ces  'hommes  lui 
incombera. 

13.  L'arrêté  du  18  février  1897  est 
abrogé. 

14.  Le  directeur  de  la  justice  et  le 
commandant  de  La  force  publique  sont 
cihargés  de  rezéou/tion  du  présent  ar- 
rêté qui  entrera  en  vigueur  immédiate- 
ment après  sa  puiblica/tion. 


3  décembre  1901.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Corps 
de  police  du  chemin  de  fer  de  Matadi  à 
Léopoldville.  (R.  M„  1901,  p.  206.) 

1.  Les  lartidee  6,  7  «et  11  de  l'arrêté 
du  22  février  1899,  organique  du  corps 
de  police  du  chemin  de  fer  de  Miataai 
à  Léopoldville,  sont  respeotivemient 
modifia  comme  suit  : 

Abt.  6.  Ils  sont  placés  sous  les  or- 
dres immédiats  du  directeur  de  la  com- 
pagnie, du  secrétaire  général  et  d-es 
chefs  de  service.  Les  comimissaires  de 
dijStrict  exercent  un  d'roijt  de  haute 
surveillance. 

Abt.  7.  Les  punitions  disciplinaires 
sont  infligées  sur  un  rapport  motivé 
du  secrétaire  générail  ou  des  chefs  de 
service  par  le  commissaire  de  district. 

Akt.  11.  Les  chefs  de  service  signa- 
lecnt  mensuellement  £uu  commissaire  de 
district  dont  dépend^ent  las  agents  de 
police  placés  sous  leuirs  ordres,  la  conr 
duite  de  ceus-ci  et  la  manière  dont  ils 
acoomplissenft  les  devoirs  de  leutrs 
charges. 


2.  Le  directeur  de  la  justice  et  le 
commaindant  de  la  force  publique  sont 
chargés  de  l'exécution  du  présent  ar- 
rêté. 

13  octobre  1902.  —  DECRET  DU 
ROI-SOUVERAIN.  —  Compagnie  auxi- 
liaire des  chemins  de  fer  du  Congo 
supérieur.  (Bull,  opp.,  1902,  p.  229.) 

1.  Il  est  ajouté  une  compagnie  ac- 
tive à  la  force  publique,  pour  le  ser- 
vice d'ordre  dans  la  zone  dos  chemins 
de  fer  concédés  à  la  Compagnie  des  chi- 
mins  de  fer  du  Congo  suspérieur  aux 
grands  lacs  africains. 

2.  Elle  sera  dénomanée  Compagnie 
auxiliaire  des  chemins  de  fer  du  Congo 
supérieur, 

3.  Le  personnel  de  cette  compagnie 
portera  sur  la  vareuse  et  la  ooiÔure 
les  lettres  C.  S. 

4.  Notre  secrétaire  d'Etat  est  châ^rgé 
de  l'exécution  du  présent  décret  qui  en- 
tre en  vigueur  ce  jour. 

10  octobre  1903.  —  DECRET  DU 
ROI-SOUVERAIN.  —  Police  des  che- 
mins de  fer.  —  Coordinatiwi  des  me- 
sures antérieures  sur  la  police  des 
chemins  de  fer.  {Bull,  opp.,  1903, 
p.  280.)  (')  («) 

Circulation  sur  les  chemins  de  fer 
et  leurs  dépendances, 

1.  Toute  circulation  de  véhicules 
autre  qu|e  celle  des  locomotives  et  voi- 
tures d-e  service  sera  interdite  sur  1» 
voie  ferrée. 

(1]  Cette  coordination  comprend  entre  autres  l'or- 
donnance du  gouverneur  général  sur  la  police  du 
chemin  de  fer  du  1*'  juillet  1891,  approuvée  par 
décret  du  10  octobre  1891  [Bull,  off.,  1891,  P.  262); 
l'arrêté  du  gouverneur  général  du  26  mai  1894  qui 
frappe  de  certaines  peines  les  infractions  commises 
parles  agents  du  chemin  de  fer  {Bull,  ojf.^  1894, 
p.  142).  Cet  arrêté  comprend  une  annexe  qui  règle 
le  service  du  machiniste,  celle-ci  ne  fait  pas  partie 
de  la  présente  coordination  ;  l'arrêté  du  gouverneur 
général  du  15  décembre  1896  sur  le  règlement  de 
transport  des  voyageurs  sur  le  chemin  de  fer 
(Bui^o/f.,  1897,  p.  95). 

(3)  Au  moment  où  nous   mettons  sous  presse, 
parait  un  arrêté  en  date  du  10  Juin  1905  qui  com- 
plète celui-ci.  Il  est  relatKa>\T.twfflSM&^fesâfictvs5ô^'Q.xv^ 
dans  les  eiL^^^^'^o^^  ^^  Tîv\ixç^M^Xi^VB»»,^'ax  «SXx^^sxvXi. 
de  ter.\o\T  ce\.  axtfeVfe  ^Ytyxvw^nA^^A^» 
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Aiicuiie  pereanne  étrajigèore  à  l'ex- 
ploitaition  ou  arnix  travaux  ne  peut  cir- 
culer suiT  'La  voie  feonéa,  orux  Les  parties 
des  voies  eji  conatructioai,  dans  les 
chanitier»,  magasins,  gares  leit  dépen- 
dances. 

Il  est  interdit  éf^sàemetni  de  laisser 
cdrcuiLea:  des  «inâimaiix  sur  Le»  cheonins 
da  fer  ert>  dépeiuiainoes. 

2  Ceftte  défense  sera  laninonjcée  piao:  un 
poteau  placé  dans  toutes  les  gares  et  à 
chaque  barrière. 

3.  Lia  ciTOuLation  aaix  passages  à 
niveau,  tant  publics  que  privés,  des 
pereonmes  à  pied  ou  à  ciievtal,  des  voi- 
tures ou  a/ttelages  de  toute  n-atuma  et 
des  animaux,  est  interdite  à  Tiappro- 
dhe  des  tuaiTis  ou  des  locomotives. 

4.  Toatte  oincuilation  sur  les  chemins 
de  fer  et  Leuj»  dérpendanœs  se  fait  aux 
niisques  et  périls  et  sous  La  responsabi- 
Lité  exciluâive  des  personmes  intéressées  ; 
ceiLLes-oi  ne  soni,  en  taucun  cas,  fondées 
à  lédLamer  des  donmiiages^initéTets  du 
chef  djas  aocideinfts  qui  siurviendraient 
par  suite  de  rexploo/tation  diu  chemin 
de  fieo^  soit  à  elles-mêmes,  soit  aux  at- 
telages, m>arohandises,  animiauix  leur 
aippartenanit  ou  appantenand;  à  des 
tieirs,  à  moins  qafU  ne  soit  établi  que 
l'accjdeint  résulte  d^ujie  faute  imputa- 
ble à  l'iadimdnistration  ou  à  ses  agents. 

Plantations.  Constructions.  Bâtisses. 
Dépôts.  Mises  et  excavations. 

6.  lil  est  interdit  de  procéder.  Le  long 
de  La  voie  ferrée,  dans  Uine  distance  de 
20  mètres  du  franc  bond  de  La  voie,  à 
des  planitaitioais  d'aitbres  sans  l'aaito- 
pisa/tkm  du  çouvernieor  général 

6.  L'iauitoinsation  établie  par  i'^article 
préoédeoift  pouir  les  pLaaiiations  est  éga- 
k^uneaift  /requise  pouir  Les  amias  et  dépôts 
die  pdierres  lainsi  que  pour  les  dépôts 
de  boôs  da  construotion  ou  d'autre  ma- 
tière conubustible,   pouir    Les    bâtisses, 
clôtnvres  et  autsies  constanicftiojis,  dans 
une  distance  de  20  mètnes  du   franc 
bord  de  lia  voie. 
Lia.  piéoeante  disposition  (n'est  pas  ap- 
pflloahLe  auk  cdâùumes  demi  rétablisse- 
^neni  Jg  Jang  do  la  vok^  fearùe  ei  ouitouT 


de  ses  dépendances  est  auitorisée  piar 
convention  spéciiale  passée  entre  TËtat 
..^  les  société  expiLoiitani  Les  différeaits 
chi3anins  de  f  eir. 

7.  Le  gou/vemeujr  général  pomma  or- 
donnier  Tabatage  des  adbres  existant 
dans  La  voisiniage  du  chemin  de  feor  et 
miemaçant  de  tomber  sur  La  voie. 

Il  pourra  de  même  ordonner  la  sup- 
pression totale  ou  partieUe  des  con- 
structions et  des  dépôts  menaçiamt  ruine, 
l'enlèvemioirt;  de  roches,  etcx,  quii  mena- 
ceraienit  de  s'ébouLar  eî  qui  mettraient 
on  péril  la  sécuirité  deB  trains. 

Les  piropriétaires  srooiit  tenus  d'ob- 
tenïpért^r  à  cet  ordre.  A  défaut  par  eiux 
de  £aiire  les  travaux  prescjrits  dans  le 
délai  déterminé,  il  y  ..st  procédé  d'of- 
fice et  k  Leurs  frais. 

8.  il  est  interdit  de  pratiquer  des  ex- 
cavtations  dans  les  endroits  où  le  chemin 
de  fer  se  trouve  en  remblai  de  plus  de 
3  mètres  sur  Je  terrain  maturel,  à  une 
distance  égaLa  à  la  haïuteuir  verticaie 
du  romblai  et  mesurée  à  partir  du  pied 
lu  rembLad. 

9.  Tous  iLes  travaux,  même  ceux  au- 
torisés coniormémeout  au  décret  du  20 
mjars  1893  sur  les  mines,  ayant  pour  but 
une  expiLoiitaition  quedconque,  soit  à 
ciel)  ouvert,  soit  souterrain,  sont  inter- 
dits, à  moins  d'une  autorisation  ex- 
presse du  gouvemeurr  général,  dans  une 
zone  de  20  met  rus  du  franc  bord  des 
voies  ferrées. 

I  Les  travaux  de  recherches  des  mines 
I  sont  égademint  interdits  dans  La  même 
!  zone. 

10.  Le  gouvi^meur  général  pourra, 
lorsque  Ja  sécurité  des  trains  ou  la  con- 
serv^ion  des  chemins  de  fer  lui  pa- 
raîtra l'exiger,  faine  supprinueir, 
raoyennaDi  indemnité  ptréaJabLa,  à  fixer 
de  gré  à  gré  ou  paor  justice,  les  pLanta- 
tiens,  bâtisses,  constructions,  excava- 
tions ou  dépôts  existant  Légalement. 

11.  Aucune  indemnité  ne  poumra  être 
récLamée  à  raison  des  dépôts  de  ma- 
tièiBs  oon^ustibles  établis  dans  La  zone, 
même  avec  autxiiriaaticn,  et  qui  vien- 
draient à  être  inoBindiés  par  le  feu  àe% 
looonnKAÀNee, 
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12.  Pair  firanc  boird,  iil  fiaïut  en-teoidre 
J'iairète  sutpériieoiire  diu  déblai,  IWête  in- 
férieune  du  remblai,  ou  uaue  ligne  tracée 
à  1.50  mètre  du  naiil  extérieur  lorsque 
le  cihemiii  de  fer  est  au  ttiiveau  des  ter- 
nain®  voisdms,  et,  dans  les  stations,  à 
1.50  'mèrbre  du  rail  extémeur  de  La  der- 
nièoie  voie  paircouTue  par  les  trains  ou 
l€s  locomotives. 

Lorsque  la  voie  feraée  traverse  une 
vallée,  lune  localité,  etc.,  sur  uai  via- 
d/uc,  «1  faudj  admettre  comme  franc 
bord  le  pied  des  murs  des  piles  et 
culées  du  viad'iic,  considéré  comme 
plein,  c'est-à-dire  sans  tenir  compte 
des  vides  ménagés  pour  le  passage  des 
eaux  ou  des  voies  inférieures  au  rail- 
wa.y. 

Contraventions, 

13.  L^s  oomtraventions  aux  disposi- 
tion® qui  précèdeoift  du  présent  décret, 
ainsi  qui'iaux  règlements  qui  serooit  pris 
en  vue  de  son  exécution,  seronit  punks 
d'uine  ameindiai  qui  ne  dépassera  pas 
1,000  francs  et  d'urne  servitude  pénaJj^? 
qui}  n'exoédera  pas  quinaei  jours,  ou 
d'iime  de  ces  peinies  seulemieait. 

Jj^  contrevenants  seront  en  outre 
oandiamnés,  sur  la  réquisition  du  mi- 
nistère public,  à  supprimfer,  dans  un 
délai  à  déterminer  par  le  jugement,  les 
plantations,  bâtisses  ou  autres  oon- 
struotions,  et  amas  ou  dépôts  de  pierres, 
les  exciaviations,  toitureg  ou  dépôts  illi- 
citement  établis. 

Piassié  ce  déliai-,  île  jugement  sera  exé- 
cii(té  par  r administration  aux  frais  du 
contrevenamt  ;  ce  dernier  sera  contraint 
au'  remboursemen.t  des  frais,  sair  sim- 
ple était  dressé  par  le  fonotionnairei  qui 
aura  pris  les  miesures  d'exéoutiooi. 

14.  Quiconque  aura  entravé  volon- 
tairement ou  tenté  d'emtiDaver  la  circu- 
lation sur  les  voies  ferrées  en  y  dépo- 
sattit  des  obj<ets  quelconques,  en  déran- 
geant les  raik  ou  leurs  su(pparts,  en 
emleviant  les  chevilles  ou  clavettes,  ou 
en  emtployant  tout  autre  moyen  de  na- 
ture k  afl:rêter  le  convoi  ou  à  le  faire 
sortir  des  rails,  sera  puni  d'une  servi- 
tude pénale  d'un  à  dix  ans  et  d'unie 


amende  de  500  à  5,000  francs,  ou  de 
l'une  de  ces  peines  seulement. 

Si  le  fait  a  ooaasionné  mort  d ''hom- 
me:, le  coupable  sera  condamné  confor- 
mément aux  articles,  1,  2,  3,  ou  6  du 
code  pénal,  et  suivant  ies  distinctions 
y  établies. 

Si  le  fait  a  occasionné  des  coups  et 
bleessuires  prévus  aux  articles  4  et  5  du 
code  pénale,  les  ipeines  établies  par  le 
présent  article  seront  appliquées  à 
l'exclusion  de  celles  coraminées  par  les 
articles  4  et  5  précités  du  code  péna»l. 

15.  LfOrsqu'un  train,  des  voitures  ou 
wagons  aiuront  éproailvé  des  aooîdents 
par  l'imp/ruidence,  la  négligence,  l'in- 
attention, la  maiiadresse  ou  l'inobser- 
vation des  prescri.pt ions  dru  présent 
décret  ou  des  règlements  qui  seront  pris 
par  le  gouvemjcur  général,  en  vertu  des 
pouvoirs  que  lui  confère  le  décret  du  16 
aviriil  1887,  .le  ooupiable  sera  puni  d'une 
servitude  pénale  de  huiit  jou.rs  à  deux 
mois  et  d'une  lamende  de  50  à  1,000 
francs,  ou  de  l'une  de  ces  pednies  seule- 
ment. 

S'il  est  résuJlté  de  l'accidenit  des  coups 
et  blessures,  la  servitude  pénale  sera 
d)a  quinze  jours  à  six  mois  et  l'amende 
de  100  à  2,000  francs;  etti  cas  d'homi- 
cide, ilia  servilTude  pénale  sera  de  six 
mois  à  cinq  ans  et  l'amende  de  500  à 
3,000  francs. 

Des  officiers  de  police  judiciaire 
des  chemins  de  fer. 

16.  Les  agen«ts  des  chemins  de  fer 
pourront  être  désignés  par  notre  gou- 
verneur général  pour  exei^cer  les  fonc- 
tions d'officiers  de  police  juddoiaira 
I>lls  seront  chargés,  en  cette  qualité,  de 
rechercher  et  de  constater  toutes  les 
infractions  aux  décrets,  ordonnances, 
arrêtés  et  règlements  de  l'Eta-t  qui  se 
commettraient  sur  les  lignes  des  che- 
mins de  fer  et  dans  une  zone  de  500 
mètres  du  franc  bord  de  chaque  côté  de 

la  voie. 

17.  Notre  gouverneur  général  déter- 
minera leur  mode  de  procédure  et 
l'étendue  de  leufl^s  çouvoir^  çsv  \sv^îsivx>s«i 
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débenikrti  pnôveiitivio  et  de  néqidsitioii 
de  lia  force  publique. 

Des  postes  de  police 
sur  les  lignes  du  chemin  de  fer. 

18.  A  la  Tequete  de»  adiminisitr'addons 
de  chomins  de  fer  intéressées,  le  gou- 
vemeuiT  géméraJ  poxiirira  ardoniner  que 
des  posk>s  de  polioe  seront  éfcaJbiLis  daiis 
les  gares  et  aoix  endroits  des  différenites 
lignes  de  chemins  de  te  désignés  par 
le  dÎTeoteur  des  socié«tés. 

Cetite  poLice  esft  chargée  d*assurer 
l'ardre  et  la  tranquillité  publique,  et 
tout  spéciaJie<monit  d'exercer  une  sur- 
voililanoe  active  et  continue  sur  les  ma- 
gacdms,  latelieirs,  dépôtsi,  wagon»  de 
marchandises,  etc. 

19.  Le  gouveraueuïT  général  est  char- 
gé de  régler  P  organisation  et  le  oom- 
m>andeaneut  de  ces  postes  dje  police  et  il 
détefmine  leur  compétence  territoriiale. 

Transport  des  voyageurs  et  des  mar- 
chandises sur  les  chemins  de  fer.  (*) 

20.11  est  défendu  de  voyager  et 
même  de  prendre  plisce  dans  un  train 
sans  être  muni  de  bilHets  réguIiecTB. 

Est  irrégulier  : 

a)  Tout  billet  uitilisé  dans  des  con- 
ditions autres  que  celles  que  les  règle- 
ments déterminent  pour  son  ennploi'  ; 

h)  Tout  billet  falsifié  d'une  mianière 
quelconque  ; 

c)  Tout  billet  déchiré  ou  dont  les  in- 
dications ont  été  rendues  l'IliBibles  ou 
douteuses  autrement  que  par  suite 
d'une  faute  imputable  à  riadministam- 
tion  ou  d'un  cas  fortuit  ; 

d)  Tout  billet  utilisé  pour  un  voyage 
d'un  prix  supérieur  alors  que  le  por- 
Umx  a  négligé  ou  refusé  d'iacquitter,  à 
première  réquisition  et  da-ns  la  forme 
prévue  par  les  règlements  de  l'adminis- 
tr^ition,  le  supplément  de  prix  exigible. 

21.  Il  est  défendu  de  prendre  place 

(1)  Les  circulaires  des  1"  février  et  29  avril  1901 
[B.  M.  1901,  p.  18  et  63)  (lisent  que  l'Etat  ne  supporte 
pas  les  frais  de  transport  des  serviteurs  noirs  enga- 
gés dans  le  bas  Congo,  que  prennent  avec  eux  les 
agents  se  rendant  dans  le  Haut- Congo. 
I^s  circulaires  des  17  juin  1901  (i?.  M.  1901.  p.  107) 
et  31  Janvier  1902  (H.  Af,  1V02,  p.  8)  sont  relatives 
au  transport  des  femmes  des  soldats  et  travailleurs 
ae l'Etat  voyageant  avec  leur  mari. 


ou  de  resfter  dans  une  voiture  occupée 
piao:  d'autres  pittrsonnes  lorsqu'on  est  en 
état  d'ivresse. 

22.11  est  défendu  de  monter  dans  lee 
voituiiies  et  d'en  descendre  : 

a)  Lorsque  le  train  est  déjà  en  mar- 
che ou  'avant  son  arrêt  complet  ; 

h)  AUdeurs  qu'aux  stations  ou  points 
d'iarrêt  désignés  pour  l'embarquement 
ou  le  débarquement  des  voyageurs. 

23.  Les  voyageurs  sont  tenus  d'exhi- 
ber leur  biillet  aux  agents  du  chemin 
de  fer  chaque  fois  qu'ils  en  sont  requis 
et  de  le  resitituer  lors  dm  mecolearaent, 
soit  dans  des  tnains,  soit  à  JLa  soirtie  de 
la.  station;,  suivant  les  règlements  parti- 
culiers en  usiage. 

24.  Les  voyageurs  sont  tenus  d'ob- 
tempérer auix  injonctions  des  agents  du 
chemin  de  fer  pour  l'observation  des 
dispositions  qui  précèdent. 

En  cas  de  refus  ou  de  résistance,  ils 
pouiiTont  être  expulsés  du  train  et  des 
dépendiaoïces  de  la  voie  ferrée,  et  ce 
sans  piéjudice  aux  pénalités  enoou- 
nues. 

Les  voyageurs  expulsés  ne  pourront 
réolaoner  leurs  bagages  qu'à  la  station 
pour  laquelle  ceux-ci  auront  été  enre- 
gistrés. 

25. Toute  personne  qui  aura  voyagé 
dans  un  train  sans  être  munie  d'un 
billot  régulier,  conformément  à  l'arti- 
cle 20,  devra  payer  à  la  direction  du 
chemin  de  fer  le  coût  du  voyage  effec- 
tué, et  ce  sans  préjudice  aux  pénalités 
eaicounies. 

26.Tou'te  contravention  aux  dispo* 
sitions  prévues  aux  articles  20  à  23 
sera  punie  d'une  servitude  pénale  de 
un  à  sefpt  jours  et  d'une  aimende  de  26 
à  200  francs  ou  d'une  de  ces  peines 
seuliciment. 

27.  Le  transport  des  marchandises 
sera  réglé  par  les  règlements  de  trans- 
port à  approuver  par  le  gouvemieur 
général  (l). 

(I)  Le  Recueil  administratif  de  1908.  d.  336.  et  Ut 
circulaire  du  gouverneur  général  du  Iz  avril  1901 
{R.  M.^  1901,  p.  59)  déterminent  le  nombre  de  kilo- 
grammes de  bagages  auxquels  ont  droit  les  voya- 
geurs de  l'Etat  sur  le  chemin  de  fer  du  Stanley-Pool. 
La  circulaire  du  19  Janvier  1900  [R.  A/..  1900,  p.  4) 
dëiermiue  ce  nombre  pour  les  voyageurs  sur  la 
Ugne  du  MavMm^>ei. 
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Dispositions  générales, 

28.11  est  strictement  défendu  aux 
machinistes  conduisamt  les  trains  dans 
Le»  endroi<ts  où  Ita  ligne  longe  ou  coupe 
lia  voie  publique,  de  dépaj^or  uine  vi- 
tesse qui  ne  kd  permettrait  pas  de  faire 
un  arrêt  immédiat. 

29. Le  machiniste  veillera  à  ce  que 
le  soir  une  luimière  suffisante  pour 
édairer  à  30  mètres  soit  toujouirs  allu- 
mée à  Tavant  du  tr^aioi,  une  autre 
écladiera  de  même  rarrièiçp. 

30.  Le  majohinisbe  fera  usage  comme 
suit  du  sifflet  à  vapeur  : 

1®  Un  coup  bref  pour  U  mise  en 
nuaiche  d^une  machine  «avec  ou  sans 
ttrain,  pour  fiaine  desserrer  les  freins; 

2^  Un  coup  bref  et  un  coup  allongé 
pouo:'  ffiaiie  eeirrer  le  frein  d'arrière, 
soit  en  pleine  route,  soit  à  l^approche 
des  lieux  de  stationinemen/t  ou  des 
points  d^'airet  ; 

3**  Un  coup  allongé  pour  servir  d'a- 
vertissement sur  la  route; 

4®  Pkisieuxs  coups  brefs  et  vivement 
répétés  pour  donner  Taliarme  et  seorrer 
imimédiatement  tous  les  freins. 


31.  Les  règlements  pairticuliors  des 
agents  en  service  qui  seront  élaborés 
par  les  direotions  des  chemins  de  fer, 
seaxxnt  soumis  à  Tapprobation  du  gou- 
vemeufr  généraJ. 

32. Les  machinistes  et  autres  agents 
responsables  qui  contreviendraient  aux 
dispositions  de  ces  règlemeaits  particu- 
liers comme  à  celles  des  articles  28  à  30 
et  exposeraient  ainsi  à  des  accidents 
des  trains  ou  les  personaies  qui  y  ont 
piris  passage,  seront  punis,  indépen- 
damment de  tout  accident,  des  peines 
qui  ne  pourront  excéder  huit  jouirs  de 
prison  et  200  foancs  d'amende,  ou 
d'une  de  ces  peines  seulement.  S'il  en 
est  résulté  des  accidents,  mort  d'hom- 
me ou  coups  et  blossures,  les  peines 
oomminées  seront  celles  prévues  par 
l'iarticle  16. 

33. Toutes  les  dispositions  antérieu- 
res, en  tant  qu'elles  sont  contiraires  à 
oeliles  du  présent  d<Vïrot,  sont  abrogées. 

34.Not[re  saorétaire  d'Etat  est  dhar- 
gé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
entirera  en  vigueur  immédiatement 
après  sa  publication. 


CHOSES  ABANDONNÉES,  ÉGARÉES  OU  PERDUES. 


10  octobre  1900.  —  DECRET  DU  i  12  novembre  1900.  —ARRETE  DU 
ROI-SGUVERAIN.    —  Choses  aban  SECRETAIRE  D'ETAT.   —  Pris  en 

données^  perdues  ou  égarées,  (Bull.  '<      exécution  du  précédent  décret.  (Bull. 
OFF.,  1900,  p.  193.)  I      OFF.,  1900,  p.  195.) 


1.  Notre  secrétaire  d'Etat  est  auto- 
risé à  prendre  toutes  les  mesures  con- 
servatoires des  choses  abandonnées, 
perdues  ou  égarées. 

Il  détermine  les  règles  à  suivre  pour 
La  conservation  et  évojituellement  la 
vente  de  ces  objets  et  fixe  le  mode  et  le 
délai  de  Jeux  dévolution  à  l'Etat  lors- 
que le  produJt  de  la  v«nte  n'est  pas 
réclamé  par  les  ayants  d.roi/t. 

2.  Nfitne  secrétaire  d'Etat  est  dliai*- 
gé  de  Voxécntion  du  pn^nt  décret. 


1.  Il  est  procédé  à  la  vente  aux  en- 
chères ipubliques,  après  L'ocoompHs- 
sement  dos  formalité  et  l'expiration 
des  délais  prévus  aux  articles  suivants  : 

1**  Des  objets  perdus,  oubliés  ou 
abandonnés  suir  les  batteaux,  embaroa- 
dères,  voies  publiques,  dans  les  voi- 
tures, salles  d'attente  et  autres  lieux 
publics  ; 

2°  Des  objets  confiés  au  sorvicft.  ^»i 

SOS  sVïx\\U\to»  ^Tvq^eft,  Q2JVV  ^»fc  ^"^  ^^^ 


s^x- 
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récliamés*  à  leiir  arrivéa  au  lieu  de  des- 
tin-atiom  (1). 

2.  Les  objets  indiqués  à  l'artiole 
précédent  sont  remis  à  l'autorité  admi- 
nistrative; :  à  Borna,  lau  diiecteur  des 
traviaux  publics;  dans  les  autres  loca- 
lités, au  commissaire  du  district,  au 
chef  de  la  zoaie  ou  au  chef  de  poste  du 
lieu  oîi  ils  sont  trouvés^ 

Cette  auitorité  procède  soir-ile-chiamp, 
en  présemce  de  deux  témoins,  à  l'in- 
ventaire des  objets.  Un  procès-ve(rbal 
sjigné  par  celui  qui  le  irédige  et  par  les 
témoins  est  dressé  de  l' opération.  Un 
duiplicata  de  ce  procès-verbal  est  trans- 
mis par  premier  courrier  au  directeur 
de  /La  '  justice. 

3.  L'autorité  administrative  assuré 
la  oonserviation  des  objets. 

Elle  fait,  sans  retaird,  lafficher  dans 
tous  les  postes  du  distirict  uin  avis  con- 
tenant les  détails  propres  à  mémager 
aux  propriétaires  des  objets,  la  faculté 
de  les  (reconnaître,  et  de  les  réclamer. 
Un  avis  ultérieur  memitioninera  de  plus 
le  jour  et  le  lieu  fixés  pour  la  vente, 
oonformémeoit  à  l'article  5  oi-fapirès. 

4.  Au  reçu  du  duiplioata  du  procès- 
verbal  d'inventaire,  le  directeur  de  la 
justice  fait,  de  son  côté,  imprimer  des 
avis  semibliables  à  ceux  de  l'article  3. 

11  les  envoie  le  plus  raipidemient  possible 
aux  chefs-lieux  de  tous  .les  districts  et 
zonjas  où  ils  sont  afficlhés. 

5.  Si  1^  objets  n'ont  pias  été  irécla- 
més  après  un  an  à  dater  du  jour  où 
ils  oait  été  iremis  à  l 'autorité  «ùdmioiis- 
trative,  il  est  procédé  à  lia  vente  aux 
enchères  publiques,  en.  observant  les 
formiaJités  prescrites  par  les  art^icdes 
98,  99,  100  et  102  de  l'ordonmance  du 
14  mai  1886,  approuvée  par  décret  du 

12  novembre  1886  (2). 

(ï)  La  circulaire  du  14  mars  1902  {R.  M.,  1902, 
p.  34)  donne  des  instructions  spéciales  pour  les 
colis  non  réclamés  par  les  agents,  en  faisant  une 
distinction  entre  les  colis  abandonnés  par  les 
agents  rentrés  en  Europe  et  ceux  qui  n'ont  pas  été 
réclamés  par  suite  de  déplacement  ou  changement 
de  résidence. 

La  circulaire  du  5  septembre  1903  {H.  M.  1903, 

p.  137)  recommande  aux  agents  des  postes  de  transit 

de  transmettre  aux  délégués  pour  la  conservation 

des succeaaioDs les  charges  dont  le  destinataire  est 
décédé. 

/^  Voir  page  215. 


La  vente  a  lieu  dans  les  localités  où 
les  objets  ont  été  trouvés  si  trois  blancs 
au  .moins  y  habitent  ;  dans  la  négative, 
au  poste  le  plus  proche  qui  remplira 
cette  condition  ou  au  chef -lieu  du  dis- 
trict ou  de  la.  zone. 

6.  Le  procès- verbal  de  la  vente  est 
dressé  en  double  exemplair*:^,dont  l'un 
est  conservé  dans  les  aoxïhives  de  l'au- 
torié  administrative  et  l'autre  envoyé 
au  directeur  de  la  justice. 

Le  produit  de  lia  vente  est  remis  au 
reot^veur  des  impôts  le  plus  piroohe,  qui 
en  donne  quittance  et  le  dépose  en 
consignation. 

Cette  quittance  est  en/voyée  au  direc- 
teur de  ita  jufitioa 

7.  Les  objets  susceptiMes  d'un  ra- 
pide diepériseement  ou  d'une  conserva- 
tion dispendieuse  et  ceuix  ayant  une 
valeur  marohiande  réalisiable  au  cours 
du  jour,  seront  viendus  saais  attendre 
l'eflopiration  du  déLai  d'uJi  an  prévu  à 
l'ianticle  6  ci-d^essus. 

Dans  ce  cas,  les  avis  à  pujhlier,  con- 
formément aux  articles  3  et  4,  porte- 
ront .La  mention  de  lia  vente  et  de  la 
date  à  laqueille  elile  a  eu  lieu, 

8.  Lorsqu'il  est  trouvé  du  numéraire 
ou  du  papiieir-monnaie,  ces  varleurs  sont 
conservées  pendant  un  an  dans  la  oaisse 
du  district;  l'amtorité  administrative 
et  lie  directeur  de  lia  justice  procèdent, 
>3n  ce  qui  .les  oonceme,  de  La  façon 
indiquée  aux  laortidles  2.  3  et  4.  Si  les 
valeurs  n'ont  pas  été  lédLamées  à  Fex- 
piiration  du  ktps  de  temps  porévu  à 
l'alinéa  premier,  elles  seront  versées 
dans  la  caisse  du  receveur  des  i<mip6ts 
en  suivant  les  formalités  prescrites  paar 
lies  articiles  6  et  6. 

9.  Deux  ans  après  le  veirgement  au 
trésor  du  produit  des  ventes  opéréee  en 
vertu  de  l'article  5  et  des  valicuirs  dont 
id  est  question  à  l'iajrtiole  8,  aucune 
réolaimjation  ne  sera  plus  accueillie  ot 
les  sommes  oéaJâsées  sont  définitivemient 
.licqudses  à  l'Etat. 

Le  produit  djes  ventes  effectuées  «n 

vertu  de  l'article  7  est  définiti veinent 

I  rvoquÀs  ^  V"EA,3A»  V  V^x^\.T«wtiou  de  toois 
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aais  à  dater  du  jouir  où  ce  pvrodidt  a 
été  viersé  en  ooaijsigniatioii. 

10  Le  goiwemexur  géiiémil  est  duar- 


gé  do  iF  exécution!  du  p*résen»t  arrêté, 
qui  (entrera  en  vigueur  immédiatement 
a»près  sa  publication. 


COLONIES  D'ENFANTS  INDIGÈNES. 


12  juillet  1890.  —  DECRET  DU 
ROI-SOUVERAIN.  —  Colonies  d'en- 
fants indigènes,  (Bull,  off.,  1890, 
p.  120.) 

1.  Est  déférée  k  l'Etat  la  tuteJile  des 
enfants  libérés  à  la  suite  de  l' arresta- 
tion ou  de  la  dispersion  d'un  convoi 
d'eeoLaivee,  de  ceux,  ©aolaves  fugitifs, 
qui  lécilamenaiejit  sa  iproteotion,  djes 
enfamts  délaissés,  abaudonnés  ou  or- 
phelins, et  de  ceux  à  l'égard  desquels 
les  parents  ne  remplissent  ipas  leurs 
devoirs  d'entretien  et  d'éducation. 

Il  IleuT  sera  procuré  d^  moyens 
d'existence  et  il  sera  pourvu  à  leur 
éducation  pratique  et  à  leur  établisse- 
m^ent. 

2  IJ  sera  créé  à  cet  effet  des  colonies 
agricoles  et  professionneLles  oii  seront 
necueiJilis,  soit  l€s  efnf'ants  se  troufv«ant 
dans  les  conditions  de  l'airticle  1®',  soit 
—  aaitant  que  faire  se  poujrra  —  les 
enfants  qui  solliciteront  leur  admis- 
sion. 

3.  A  dater  du  jouir  de  lair  admis- 
sion, les  enfan-ts  seront  placés  exdu- 
siveanent  sous  ila  tutelle  de  l'Etat  ;  ils  y 
aiesterant  soumis,  ils  seront  astflPeints 
aux  traviaux  que  le  gouverneur  général 
déterminena.,  jusqu'à  l'expiration  de 
leur  vingt-cinquième  amnée  (1),  moyen- 
nant l'entretien,  La  nouriritUire,  le  loge- 
ment et  les  soins  médicaux  qui  leur 
seront  donnés  gratuitemeait. 

4.  Des  règlements  d'iadministration 
prescrits  par  notre  gouverneur  géné- 
ral détermineront  le  modei  et  les  con- 
ditions d'admission  dans  les  colonies, 

(1)  Voir,  quant  à  la  détermination  de  l'âge,  l'ar- 
rôté  du  gouverneur  général  du  14  mars  1899,  cit6 
infra,  p.  42}. 


le  personnel  dirigeant,  le  prognaiiMne 
des  travaux  manuels  et  intellectuels. 
Les  détails  de  la  surveiiUiance,  les  pei- 
nes disciplinaires  et  leur  aipplication, 
et  les  i^rvices  publics  auxquels  sejont 
attachés  les  enfants  (1). 

5.  Il  sera  pourvu  par  le  code  civil  à 
l'administration  de  la  tutelle  des  en- 
fants admis  dans  l-es  colonies,  en  ce  qui 
concerne  leurs  droits  personnels  et  leur 
patrimoine. 

23  avrU  1892.  —  REGLEMENT  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL,  relatif  à 
l'organisation  intérieure  des  colonies 
d^ enfants  de  VEtat  et  pris  en  exécution 
du  décret  du  42  juillet  4890.  (Bull. 
OFP.,  1892,  p.  188.) 

1.  Le  gouverneur  général  nomme  les 
directeurs  et  sous-directeurs  des  colo- 
nies d'enfants. 

2.  En  cas  d'absence  ou  d'empêclhe- 
ment,  le  directeur  sera  remplacé  par 
Le  sous-di recteur.  En  l'absence  de  oedui- 
ci,  le  commissaire  de  district  du  lieu 
où  se  tîTouve  la  colonie  nommera  un 
direoteuir  intérimaire. 

3.  L'Etat  met  à  la  disposition  des 
directeurs    de    colonies    d'enfants    un 

(1)  Voir  la  circulaire  du  gouverneur  général  du 
19  décembre  1900  [R.  M.,  1900,  p.  169)  relativement 
au  classement  des  enfants,  placés  par  le  décret  du  . 
12  Juillet  1890  sous  la  tutelle  de  TEtat,  dans  la 
colonie  scolaire  de  Boma  ou  dans  les  diflérentes 
missions.  Cette  circulaire  doit  être  complétée  par 
les  circulaires  du  27  avrU  1901  {R.  M.,  1901,  p.  75), 
du  14  octobre  1901  pour  les  colonies  scolaires  et 
les  établissements  de  Moanda  et  Nouvelle-Anvers 
IR.  M.,  1901,  p.  176),  et  du  9  Janvier  1902(2?.  3/., 
1902,  p.  2). 

Les  circulaires  du  4  novembre  1901  (R.  M.,  1901, 
p.  190),  celle  du  20  juillet  1903  (fi.  M ..Vî^îR*.^.  ^^ 
et  celle  dvi  4^MiN\«  \^Rfc  V^- M-A^î^^-^»^^;^^^^ 
aussi  mVAtesaaiiVAa  î».  cot^-&>x\\fc^  ^Q>ax\^^^>R»^^^^ 
1  des  diapoavWoti'a  ^^  ce  ^fecxeX.. 
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Bous-offickir  eiiropéem.  désigné  ptur  le 
goursTemeiir  général.  Ce  sons-officier  est 
spécialement  chargé  de  i^nstniotion 
militaiire  donaiée  aux  enfants  et  du 
miaJnjti^ii  de  la  discipline.  Il  se  con- 
fonme  en  touies  circonjstanoes  anx  pres- 
criptiojîs  du  diireateur  de  la  colonie. 

«  L'Etat  met  de  iplus  à  la  disposition 
du  directeur  de  la  colonie,  des  grtadés 
noirs  (sergents  ou  caporaux)  de  la 
force  publiqu'e,  destinés  à  seconder  le 
sous-officier  européen  dans  l'instnuc- 
tion  imilitaire  à  donner  aux  élèves. 

Le  nombre  de  ces  gr«adés  sera  détear- 
miné  par  le  gouverneur  général. 

La  colonie  scolaire  pouma  égailement 
comprendre  un  certain  nombre  de  ca- 
poraux-élèves, nommés  par  ie  diirec- 
teuT,  lesquels  toucheront,  à  titre  de 
Œéoompense,  une  indemnité  jourttialière 
de  £r.  0.10. 

Le  nombre  de  ces  caporaux-élèves 
sena  également  détenriiaié  par  .Le  gou- 
verneur général  »  (l). 

4  Chaque  colonie  a  un  effectif  de 
500  enfants  au  miaximum. 

L'Ëtiat  procure  à  ceux-ci  le  Logeiraenit 
et  la  nounrituiPe. 

Il  est  de  plus  remis  annuellement  au 
dirtxîttnir  une  indemnité  dont  le  mon- 
tant est  fixé  par  le  gouivemeur  général. 

5.  Cette  indemnité  sera  donnée  en 
monniaie  de  TE^tat  ou  en  rmarchandises 
ootées  axix  prix  de  facture  augmenté  du 
pourconitage  fixé  ipour  l'endroiit  où  se 
trouve  la  oolonie. 

La  nourrdtuire  sera  La  même  que  oeJile 
de  la  force  publique.  Pour  ce  qui  oon- 
cernie  les  quantités,  on  tiiendra  compte 
do  rage  des  enfants. 

Le  divectefuir  devra,  par  des  culrtunes, 
adri'iviLT,  dans  un  temps  aussi  limité 
que  possible,  à  pourvoir  en  grande  par- 
tie à  raJimentation. 

L'Etat  met  gratuitement  à  aa  dispo- 
sition (les  'toromins  qui  lui  sont  néoes- 
saiiTGB. 

6.  Le  commissaire  de  district  du 
lieu  où  se  tipouve  la  colonae  comprend 


téaà 


{')  Ces  quatre  dernien  par/igr&phes  ont  été  ajou- 
9à  rttrticle  3,  en  ne  qui  concerne  la.  oolonie  rco- 
Imiflo)^'"^'  ^'•^'«'^^^  <*«  24  février  1899  {R.  M„ 


dans  ses  ébats  de  hesodns  semestriels  les 
marchandises  et  antides  néoessaires  à 
la  colonie. 

A  cette  fin,  Le  directeur  de  la  colonie 
lui  remet,  en  temps  opportun,  une  liste 
des  maiiichandises  qu'il  désiire  recevoir 
à  compter  sur  Les  euLlocations  attiribuées 
aux  enfants  de  la  coilonie,  suivaait  les 
presoriptions  de»  l'airticle  précédent. 

Le  commissaire  de  district  fer.a 
prendre  en  recette  dans  la  comiptabili/té 
de  La  station  où  il  est  établi  toates  les 
mamohtandises  destinées  à  la  colonie. 

Il  en  fera.  La  lemise  à  mesure  des 
besoins  aui  directeur  de  la  ooLonie  et 
sur  lla  réquisition  de  ceLui-ci. 

7.  Les  pièces  de  comptabilité  sui- 
vamites  devront  être  tenues  à  la  colo- 
nie ; 

Un  livire-oontrôLe  des  enfants  de  la 
colonie  ; 

Une  situation  journalière  du  pcor- 
sonnel; 

Un  Livre  d'inventaires  du  mobiilier 
et  miaitérieL 

Le  livre-contrôle  devira  contenir  tou- 
tes les  indications  établissant  Tiden- 
tité  de  l'enfant  ainsi  que  les  mutations 
qui  le  concernent. 

La  situation  du  personnel  et  le  Uyre 
d'inventaires  devront  être  établis  con- 
formément aux  prescriptions  des  airti- 
oLes  17,  26,  27,  28  et  32  du  règlemeni 
sur  la  comptabilité  des  stations. 

Le  directeur  adresse  au  gouveomenr 
général  : 

1®  Mensuellement,   une  copie  de  la 
situation  jouimalière  ; 
i      2®   SemicstrielLeimient,   un  extrait  du 
;  livre  des  inventaires. 
I       8.  L'administration  sema  tenue,  sons 
la  survieiOlliance  du  ditrcctema',   par   le 
sous-officier  instructeur. 

9.  Les  enfants  ne  peuvent  être  ad- 
\  .11  is  dans  les  colonies  après  l'&ge  de 
j  12  ans  (A).  Ils  doivent  être  sains  et  bien 
•  oanstitiiés  (2). 

Une  commission  composée  du  com- 

.      (1)  Voir  infra,  p.  421.  l'arrêté  du  14  mars  )899. 

(S)  La   circulaire   du    gouverneur   général    du   • 
>   18  ioio  1901)  {R.  M.,  VJOO,  p.  80)  indique  les  coodi 
'   tiouB  pYiva\q\ie&  t^u^  ùoW^tvl  remylir  les  enfanta. 
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missaire  du  distdict,  président,  du 
direcfteur  de  'la  colonie  et  du  médecin 
de  l'Etat  de  La  localité,  sei»  chargée 
de  Tecevoir  les  enfants. 

10. Le  travail  de  La  jouamée  sera 
réparti  oonmie  suit  : 

Trois  heures  sont  consacrées  aux  exer- 
cices et  aux  théories  militaiires  ; 

Tjx)is  heures  aux  classes  et  exercices 
religieux  ; 

Deux  heures  aux  travaux  nKinuels 

Le  directeur  de  la  colonie  fixie,  poiu* 
las  fcravaiux  et  les  récréations,  les  heu- 
res convemant  le  mieux. 

11  (1).  Les  punitions  disciplinaires 
sont  : 

1®  Travail  supplémentaire  à  exé- 
cu'tea:  pendant  les  heures  de  récréa tiooi  ; 

2"  Anrêts  dams  un  local  spécial,  poua* 
quaraaite-huit  heures  au  maximum  ; 

3<*  lies  fens  pendant  am  jour  ; 

4P  La  chaîne  avec  travail  de  un  à  six 
jouirs; 

6**  Le  fouet  de  un  à  dix  coups,  ap- 
pliqués au  bas  des  reins  (2). 

Ces  punitions  pourront  être  infligées 
paar  le  ©ous-officder,  pour  les  fautes 
commises  par  les  enf  aairts  contre  La  dis- 
cipline militaire.  EUes  pourront  être 
prononcées  dans  tous  les  cas  par  le  di- 
reoteujr; 

«  Les  punitions  i^prises  sous  les  4P  et 
5°  pouraront  être  portées  à  un  mois  de 
chaîne  avec  travail,  et  à  25  coups  de 
fouet  pour  les  jeunes  gens  que  le  méde- 
cin ilors  de  ses  visites  périodiques  esti- 
mera eu  égard  à  leur  développement 
physique  pouvoir  être  éventuellemenit 
l'objet  de  ces  punitions  »  (3)  ; 

6®  Le  renvoi  de  la  colonie. 

«Cette  peine  ne  pourra  être  prononcée 
que  «par  le  gouivemeur  général  sur  la 
proposition  motivée  du  direoteur  ou  de 

(1)  La  rédaction  de  cet  article  est  celle  qui 
résulte  des  modifications  apportées  au  texte  primi- 
tif par  l'arrêté  du  gouverneur  général  du  13  Janvier 
1899  (i2.  M.,  1899,  p.  9).  Le  texte  primitif  ne  parlait 
que  des  punitions  1 , 2  et  6. 

(«)  Voir  au  {R,  A,  1890,  n»  121),  les  instructions  du 
30  janvier  1SB9  sur  Tapplication  des  châtiments 
corporels. 

(■)  Ajoute  apportée  par  l'arrêté  du  11  septem- 
bre 1903  (i?.  M.,  1903,  p.  140).  —  Voir  circulaire  du 
11  septembre  1903,  p.  141  du  Recueil  mensuel  de 
1903. 


l'officier  dh'argé  de  «l' instruction  mili- 
taire. 

Le  gouverneuT  général  donnera  aux 
enfants  renvoyés  leur  destination.  Le 
diirecteur  enverra  trimestriellement  au 
gouverneur  génétral  un  extrait  de  l'otit 
de  punitions  infli'gées  par  lui  et  par 
rofficier  instructeur  pendant  le  cours 
du  trimestre  »  (1)  ; 

12- Les  études  sont  faites  en  trois 
années  et  divisées  en  trois  cours. 

L'enfant  double  chaque  année  d'étu- 
des, fid  son  âge  le  peirmet. 

Les  enfants  qui  ont  suivi  les  cours 
des  trois  années  d*  études,  doivent  sa- 
voir (lire  et  écrire  le  français;  lire  et 
écrire  une  langue  indigène;  connaître 
les  quatre  règles  fondamentales  de 
r-aridimétique. 

Ceux  qui  seront  désignés  pour  l'état 
militaire  devront  avoir  les  connais- 
sances théoriqu'cs  et  prajtiques  que  doit 
posséder  un  sergent  de  la  force  publi- 
que. Ceux  qui  n'iauront  pas  Los  açpti- 
tudes  militaires  suffisammient  dévelop- 
pées et  seront  en  conséquence  désignés 
pour  remplir  des  fonctions  administra- 
tives, devront  savoir  établir  les  pièces 
comptables  principales  d'une  station. 

13.  Tous  les  enfan-ts  admis  par  la 
comimission  prévue  à  1*  article  9,  suivent 
les  études  de  première  année  ou  troi- 
sième cours. 

A  La  fin  de  OGîtte  lannée,  une  commis- 
sion composée  du  directeur  de  La  colo- 
nie, président,  du  coînimiandant  do  la 
force  publique  de  la  localité  et  du  sous- 
officier  instructeur,  ôe  réunira  pour 
classer  Les  enfants  suivant  Leurs  apti- 
tudjes. 

Les  enfants  auxquels  le  d  irrecteur 
anira  reconnu  des  aptitudes  spéciia»les, 
seront  disipensés  du  service  militadre 
et  mis  à  sa  disposition  aux  fins  derrece- 
voir  unie  instruction  en  rapport  avec 
CCS  aptitudes.  Il  pourra  dès  ce  moment 
lies  faire  sortir  dio  la  colonie  s'il  le  juge 
uitile.  Le  nombre  des  enfants  «ainsi  dési- 
gnés ne  pourra  dépasser  un  cinquième 
de  ceux  qui  sont  présents  à  La  fin  de 
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l'anTiée,  déduction  étant  faite  des  en- 
famitô  qui  ont  doublé  le  oouts. 

Les  enjf  aii'ts  non  ol-assés  dains  ce  cin- 
qujième  sont  admis  dans  le  sctond  courSy 
ou  doublent  la  première  année  d'étu- 
des. 

Tous  reçoivent,  comme  dans  le  troi- 
sième oôujrs,  l'insitaruation  militaire 
théorique  et  pratique. 

A  l»a.  fin  de  la  deuixième  année  d'étu- 
des, la  commission  lecxamine  les  eof  ants 
et  procède  à  un  nouveau  cJassemenit. 

Ceux  qui  ont  peu  d'aiptitndes  poul- 
ie métier  militaire  sont  désignés  pour 
être  emiployés,  à  LeuT  sortie  de  La  colo- 
nie, aux  services  administratifs  ou  aux 
travaux  publics  comme  artisans. 

Les  enfants  dbnt  T  instruction  est 
su'ffisafluto  passent  dans  le  premier 
cours. 

Pendant  l'a  duj:ée  de  ce  oouts,  les 
professeurs  s'appliquent  à  développer 
Les  oonniaissaiDces  spécialles  que  les  en- 
fants doivent  avoir  à  leur  sortie. 

Ceux  qui  sont  desitinés  à  être  comp- 
tables ou  artisans  ne  font  plus  d'exer- 
cices militaires;  on  observe  le  même 
principe  pouir  les  enfants  définitive- 
ment dlassés  qui  doublent  le  deuxième 

COUTS. 

«  Avec  l'autorisation  du  gouverneur 
général  qui  en  déterminera  liei  nombre, 
les  enfants  auxquels  il  sera  reconnu  des 
aptiitudes  spéaiales  pour  les  métiers 
mamuols  pouirrant  être  dispensés  des 
exonoioeg  militiaires^  à  La  fin  de  La  pre- 
mière année,  pour  être  appliqués  à  ces 
divers  métiers  »  (l). 

14  Les  enfants  quittent  l'école  là 
14  ans  (2).  Ceux  qui  ont  acihevé  leurs 
études  dans  les  meilleures  conditions 
son>t  lenvoyés  aux  oamips  d'instruction 
où  ils  sexvont  au^  moins  un  an  comme 
instructeurs.  Us  peuvent  èbre  nommés 
aacp^al  cm  quittant  l'école. 

Ceux  qui  sont  moins  bien  notés  sont 
envoyés  comme  soldats. laux  oamps  d'in- 
struction; ills  y  restent  aussi  un  an 
avant  d'être  versés  dans  une  compa- 
gnie. 

/'y  Ajoute  apportée  par  l'arrêté  du  9  octobre  ls95. 
'jL*^?/'*'  P'^wr  Ja  liétermination  de  cet  âce,  infra, 
7'  éri,/ 'arrêta  du  14  mars  1809. 


\ 


Les  enfants  destinés  aux  services  ad- 
ministnaitifs  ou  aux  travaux  publics 
sont  dirigés  sur  Iles  stations  de  l'Etat, 
confopmémcn*t  aux  ordres  qui  seiront 
donnés  par  le  gouverneur  général  en- 
suite des  propositions  du  directeur  des 
études  (1). 

15.  L'officier,  membre  de  La  commis- 
sion prévue  à  l'artioLe  9,  assiste  deux 
fois  par  mois,  le  l®*"  et  le  15,  aux  exer- 
cices militaires,  afin  de  rectifier,  s'il  y 
la  lieu,  l'ensedgniemient  du  sous-offiei^r 
instoioteur.  Il  adresse  trimestrielLle- 
ment  au  gouvemeu/r  général,  par  l'in- 
termédiaire du  directeur  de  lia  colicniie, 
un  raipport  sur  les  progrès  de  l'insftiriuc- 
tion  militaire  (2). 

Le  diiecteur  de  la  colonie  lenvoie  éga- 
lement tous  lies  trois  mois,  au  gouver- 
neur générail,  un  rapport  sur  la  situa- 
tion de  la  colonie.  Son  napport  com- 
prend un  état  nominatif  des  cniants 
présents.  De  plus,  tous  les  ans,  au  1" 
janvier,  il  adresse  au*  gouverneur  géné- 
ral, pour  l'année  suivante,  un  tiabJeau 
donniant  l'emploi  du  temips,  ainsi  que 
le  programmje  des  études  de  chaque 
cours,  qui  «aura  reçu,  s'il  y  a  lieu,  les 
modificationg  suggérées  par*  l'expé- 
riende. 

4  mars  1892;  —  DECRET  DU  ROI- 

.  SOUVERAIN.   —   Colonies  d'enfants 

indigènes.  Enfants  recueillis  par  les 

associations  philanthropiques,  (Bull. 

OFF.,  1892,  p.  18.) (5) 

1.  Les  représentaorts  iégaux  des  as- 
sociations philanthiropiques  et  religieu- 
ses pourront  être  autorisés,  sur  requête 
adressée  «au  gouverneur  général,  à  le- 
cueiOilir  dans  Les  colonies  agrdooLes  eft 

(1)  Les  circulaires  du  17  novembre  1900  (-R.  AT., 
1900.  p.  148)  et  du  31  octobre  1903  {R.  M.^  19(8. 
p.  164)  fixent  plus  particulièrement  la  situation  des 
élèves  sortant  de  la  colonie  scolaire  de  TEtat  en 
exécution  du  présent  article. 

La  circulaire  du  8  décembre  1902  [M.  M.,  190S, 
p.  170)  détermine  les  moyens  à  mettre  en  œuvre 
pour  fovoriser  le  mariage  des  Jeunes  gens  issus 
de  la  colonie  scolaire  de  Boma. 

(S)  Voir  le  modèle  de  rapport  dans  la  circulaire 
du  14  février  1896  (R,  AT.,  1896,  p.  30). 

(3)  Voir  infra,  p.  421,  l'arrêté  du  23  août  1900, 
ftxanlle  rè.glemeat  de  discipline  pour  les  enftints 
coiidèa  au^  a&w>c;\«\\oii^Qc^x^<^%  v^t  l'Etat. 
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professdaniueliles  qu'ils  dirigent,  des 
emiajits  indigènes  dont  la  loi  défère  la 
tutelle  à  TEtat. 

La  iPeqfUiête  contiendra  le  prograimme 
âlp  /riiostruotion  pixjfessioinnellle  qui 
sera  danniée  aux  enfants  recuJeiiil/li&. 

2.  L'acte  d'autorisation  délivré  par 
le  gouArerneur  générial  détemninena  les 
oonditioDô  auxquelles  oettie  aaiftorisiatioai 
est  accordée. 

3.  Les  colonies  au)torisées  sont  pla- 
cées souô  ia  haute  surveillance  du  gou- 
veraueu'r  général  ou  diei  son  déli^ué. 

3  août  1892.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Colonies 
d'enfants  indigènes.  —  Arrêté  pris  en 
exécution  du  décret  du  4  mars  1902. 
(Bull,  off.,  1892,  p.  241.) 

1.  Les  représentiajits  légaux  des  as- 
sociiatLoaifi  philanthropiques  et  religieu- 
ses qui  voudront  naoueillir  dans  le® 
colonies  lagiricoles  et  professionnelles 
qu'ils  dirigent,  des  enfants  indigènes 
délaissés  ou  orphdins  dont  la  loi  défère 
(La  tultedle  à  l'Etat,  adiresseromt  au  gou- 
vemeuir  général  une  requetie  suivant  la 
formuile  tannexée  au  présent  arrêté. 

2.  L'autorisation  aimsi  demandée 
sera  «accordée  aux  établissements  pri- 
vés qui  pnendront  l'engagement  :  1®  de 
se  ohai^r  gratuitement  de  l'entretien 
des  puipildes  qu'ils  recueilleront;  2®  de 
ieux  donnier  un  enseignement  piofes- 
siomnel  autant  que  possible  conforme 
au  'paxxgramme  d'enseignement  établi 
par  le  règlement  d'organisation  inrté- 
nieuna  des  colonies  d'enfants  de  l'Etat 
(Bull,  off.,  1892,  p.  188). 

Il  est  loisible  aux  associations  pri- 
vées de  soumettre  un  autre  programme 
à  l'appiobation  du  gouivemeur  géné- 
ral. 

3.  Le  gouverneur  génénal  se  réserve 
de  visiter  ou  de  faire  visiter  par  un 
diâllégué  les  établissements  autorisés  à 
l'effet  de  constatleir  si  d'enseignement 
professionnel  y  est  tpéeUament  donné 
oonforimément  au  pirogramone  établi 
par  le  règlement  dc^s  colonies  d'enfants 
de  l'Etat  ou  au  prognamane  qui  aura 
reçu  son  apiprobation  préalable. 


4.  Les  ajssociattions  autorisées  exer- 
ceflXMiit  le  droit  de  'tutelile  au  nom  de 
l'Eftat  jusqu'à  ce  que  les  pnpiLles  aient 
atteint  il 'âge  de  25  ans  lévolius. 

Jnsqui'à  l'âge  de  25  ans  accomplis, 
les  pupilles  des  colonies  privées  sont  as- 
treints aux  seîrvices  publics  dans  les 
conditdons  et  limites  de  temps  qui  se- 
ront déterminées  par  le  gouverneur 
génénal  lorsqu'il  accordera  l'autorisa- 
tion prévue  à  l'article  2. 


30  mars  1897.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Ecoles  de 
candidats  sous -officiers  comptables. 
(Bull,  off.,  1897,  p.  202.) 

1.  Il  est  institué  à  Boma  une  école 
de  candidats  sous-officders  comptables. 

2.  Les  jeunes  geais  les  plus  aptes 
ayant  fini  les  éîudes  du  premier  a>urs 
des  colonies  scolaires  de  Bomia  et  de 
Nouvelle-Anviers,  sont  anniueillement,  à 
La  datie  du  1®^  j-anvier,  proposés  par  les 
directeurs  desdites  écoles,  poux  entrer  à 
l'éoQl©  des  candidats  sous-officiers 
comptables. 

Le  gouverneur  général  déteanmine  le 
nombre  de  jeunes  gens  qui  peuvent  être 
admis  annuellement  à  cette  école. 

3.  L'école  est  administrée  par  la  1^° 
compagnie  de  la  farce  publiquje.  et  diri- 
gée par  un  officier  de  cette  compagnie  ; 
ellle  est  pliacée  sous  la  haute  survleil- 
liance  du  commandant  de  La  force  pu- 
blique. 

4.  Les  élèves  de  l'école  reçoivetut  tou- 
tes les  allocations  attribuées  aux  mili- 
ciens. Après  six  mois  de  présence,  dts 
gratifications  mensuelles,  qu;i  ne  dé- 
passeront pas  2  francs,  pourront  être 
données  aux  plus  méritants. 

5.  L'éco-le  n'a  qu'un  cours  qui  est 
suivi  par  tous  les  élèves  ;  il  oommeiifce  le 
jer  avril,  de  chaque  année. 

Les  élèves  quittent  la  colonie  dont  ils 
font  partie,  de  manière  à  pouvoir  être 
présentés  à  Bomia  au  commandant  de 
la  force  publique,  à  la  fin  du  mois  de 
mars.  Ils  subissent  devant  ce  fonctioiL- 
naire  \ija  exa^iwèu  q^"v  ô,^«A<sc^  ^K>^RSQS^ 
a)dm\ss\0ïv. 
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6.  Le  cours  donné  aux  candidate 
sous-offioieiB  oompreind  : 

L*éfcudle  textuelle  die  la  patrtie  des 
i^lemente  ooTicettm<ant  il^  nuaniemant 
d'armes,  y  ooaupris  l'escrime  à  La  baïon- 
nette; 

Le«  règles  élémentaires  de  compta- 
bilité; 

Les  opérations  fondamentailes  de  l'a- 
rithmétique et  les  problèmee  s'y  rap- 
portant ; 

La  irédaction  d'un  rapport  die^ohef 
de  petit  poste,  de  patroiialde,  de  recon- 
naissatnice  et  de  garde  ; 

Lee  différent»  exercices  mdditaires. 

Un  taibleau  de  travail  établi  annuel- 
lement à  La  date,  du)  V  avriil  par  Le 
comimandant  de  La  force  publique  est 
soumis  à  iL'ajpp^*^*^^^^  ^^  gouvemeuir 
généfral. 

7.  Un,  cours  de  religion  esit  donné 
aux  élèves  trois  fois  par  semaine  pen- 
dant une  heure,  par  un  missionnaire, 
dans  le  local  servant  de  salle  de  cLasse. 

8.  Le  commandant  de  la  force  pu- 
que  déteiïïnine  les  heures  des  classes  et 
des  différents  exercices  mildtiaires.  Il 
s'entend  avec  le  missianjnjaiffe  qui  donne 
le  couns  de  reiMgion  pour  fixer  l'heure 
à  LaqueLle  ce  cours  a  Lieu. 

9.  Le  commandant  de  la  force  publi- 
blique  passe  miensuellement  une  in- 
sipection  détaillée  de  l'école,  examine 
les  pnogiès  des  élèves  et  «idresse  un  rap- 
port au  gouvemeuir  général. 

10.  Les  élèves  de  Péoole  sont  soumis 
au  régime  de  discipline  militaire  «  dé- 
terminié  par  Tarrêté  du  2  janvier  1901 
(B.  M. y  1901,  p.  4).  Toutefois  le  taux 
des  peines  du  fouet  et  du  tmavail  à  la 
chaîne  sera  réduit  de  moitié  »  (l). 

Les  punitions  sont  infligées  par  le 
commandant  de  La  force  publique,  sur 
La  pçoposiition  de  l'officier  commandant 
de  l'école. 

Toutes  lies  punitions  indistinctement 
infligées  aux  élèves  sont  inscrites  dans 
un  inegistre. 

11.  Le  commandant  de  la  force  pu- 
blique envoie  daais  unie  compagnie,  sur 


,^^^  .'^'^^^^*^^''^"  apportée  par  1*, 
JO^J  (Jd.  Af,,  1901,  p.  154). 


arrêté  du  28  août 


La  proposition  de.  l'officier  dirigeant 
l'école,  les  élèves  dont  la  conduite  ou 
L'application  laisse  à  désirer  (l). 

12.  Les  élèves  iportent  le  costnmie  de 
la  iorce  publique,  sauif  les  nKxlificv 
tions  suivantes  :  une  gianse  bleue  de 
2  oentimèties  borde  le  collet  de  la  va- 
reuse, une  étoile  jiaune  de  3  centimètres 
de  diamètre  est  appliquée  conutite  la 
ganse  de  chaque  côté  de  l 'ouverture  du 
collet,  k  5  centimètres  de  celle-ci. 

Les  élèves  sortant  de  l'école  en  qua- 
lité de  sergent  continuent  à  porter  ces 
marques  distinctives  pendant  touit  leur 
temips  de  siefrvice.  En  cas  d'inoonduâte, 
elles  Leur  sont  enlevées  par  décision 
du  commandant  de  la  force  publique, 
sur  la  proposition  de  leur  commandlant 
de  compagnie. 

13.  A  la  fin  de  l'année  d'études, 
dans  le  courant  du  mois  de  mars,  les 
élèves  de  l'école  des  candidats  sous-offi- 
cieirB  subissent  un  examen  devan.t  une 
commission  composée  du  commandant 
de  la  force  publique,  du  commandant 
de  La  l'^"  comipagnie  et  du  commandant 
de  l'école. 

Les  élèves  qui  subissent  l'examen  avec 
succès  sont  nommés  sergents  ;  les  autares 
sont  nommés  caporaux,  si  leur  con- 
duite et  leur  application  les  rendrait 
dignes  de  cette  faveur, 

14.  Les  sousrofficiers  sortant  de  l'é- 
cole sont  envoyés  en  garnison  dans  un 
ohafnlieu  de  district,  où  ils  soni  em- 
ployés dans  les  bureaux  de  la  compa- 
gnie pendant  un  an  au  moins. 

15.  Le  commandant  de  La  force  pu- 
blique tient  un  contrôle  spécial  où  sont 
rensedignés  tous  les  sous-officiers  comp- 
tables sortis  de  l'école  de  Boma. 

16.  En  cas  de  transfert  du  oomman- 
dement  de  la  force  publique  dans  une 
localité  autre  que  Boma,  l 'école  des 
candidats  sous-officiers  sera  déplacée 
avec  ce  commandement. 

(1)  La  circulaire  du  13  avril  1897  [R.  M.^  1897, 
p.  si)  dit  que  les  élèves  sortis  des  colonies  scolaires 

aui  seront  envoyés  aux  camps  d^instruction  ao  lieu 
'entrer  à  l'école  des  comptables  devront  cepen- 
dant continuer  à  recevoir  une  instruction  classique 
pendant  tout  le  temps  de  leur  présence  dans  les  éta- 
1  b\\88em«^.YV\ia  mVY\\A\te&. 
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14  mars  1899.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Détermi- 
nation de  l'âge  des  enfants.  IR.  M., 

1899,  p.  57.i 

1.  Le  médecin  da  l'Eia-t,  faisaivt 
partie  àe  la  commissiim  d'admission 
pnévue  k  J'artîolo  9  du  règlement  du  23 
aTTÎl  1892,  délivrera  dnins  i^taque  cas, 
s'il  n'y  a  pas  d'acte  de  naissance,  un 
carilificart  daité  du  jour  do  l^a  délivirance, 
constatant  aipproxiiruLtivement  l'&ge  de 
i'enfamt, 

2.  0*8  certificats  seront  conoervés 
dajis  les  amohivos  de  la  colonie  et  men- 
tion, de  l'âge  et  de  la  date  à  laquelle  le 
certificat  a  été  délivré  sera  faite  nu 
iiviia-contirôle  des  enfants  de  la  oolom.ip, 

3.  L'âge  des  entants  aotueUemient 
admis  dans  les  colonies  scolaire  seci 
déterminé  et  enregistré   de    lia    même 

4.  Les  certifioal«  seront  remis  aux 
oni«ntB  h  leuiT  sortie  de  la  colonie. 

83  août  1900  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Rèfflement 
de  discipline  pour  les  enfants  confiés 
aux  associations  agréées  par  l'Etat  en 
vertu  dti  décret  du  4  Tnars  1892.  [R  M., 

1900,  p.  121.)  (<) 

1.  IxB  chefs  ou  diiect«urH  des  éta- 
Uissenwnts,  des  sssociarbions  philan- 
thoopiques  et  religieuses  agréées  par 
rEba>t,  pourront  preodire  contre  les  mi- 
nauM  qui  y  sont  necueillia  et  élevés,  en 
vertu  du  décret  du  4  mnrs  1892,  lee  me- 
sura» disciplinaires  suivantes,  pendant 
toute  la  durée  de  la  tutelle  : 

a)  Pour  les  onEanfs  du  sexe  masouJin  : 

1°  Le  travail  supplémentajiie  à  eié- 
cutetr  (ai  dehors  des  heures  de  tiravail  ; 

2°  Les  aiTêt«  dians  un  local  spécial 
pfnidiant  qiiaj-anto-huit  heruies  ani  plus  ; 

3"  Les  menottes  pendant  un  jour; 

4,"  La  chaîne  avec  travail,  de  nu  à 
six  joura;  , 

fî°  Le  fouet,  appliqué  au  bas  des 
Teine,  de  I  à  10  coups,  pour  le»  mi- 

(ij  Voir  la  eireulaire  du  Î4  avril  la»  [R.  M.. 
I9Ù0,  p.  \tî)  4ui  interprète  les  présente»  disposi- 
tiona.  Cei  uréiË  remplace  celut  du  18  octobre  1^. 


neiHS  âgée  de  moins  de  16  ans,  de  1  à 
20  oouips,  pour  ceux  qui  ont  dépassé 
cet  &EÇ; 

b^  Pour  les  enfants  du  sexe  féminin  : 

1°  Le  travail  supplémentaire  à  exé- 
oiiter  €81  delioits  des  hiwres  de  travail  ; 

2°  Las  iaJTèt«  dans  nin  local  spécial 
pendant  quiajnante-huJt  hemres  au  plus  ; 

3"  Les  menottes  pendant  un  jour. 

2.  Les  cliefs  ou  directeurs  des  établis- 
eonianto  tiondron*  um  registee  suir  le- 
quel iila  inscriront  au  fur  et  à  mesure 
de  leur  enrtrée,  les  non»,  préouHns,  âge 
lit  tribu  des  dits  mineurs,  ainsi  qu'un 
regiistr»  des  punitions,  sur  lequel  ils 
indiqueront  jour  par  jouj  les  punitions 
qu'ils  auront  cru  devoir  infliger  et  les 
motifs  de  celles-ci. 

3.  TrimeetriellRmen't,  les  chefs  ou  di- 
reot^ura  des  dits  établissements  attver- 
nmt  au  directeur  de  la  justiœ,  le  relevé 
des  punittcms  infligées  par  eux,  les 
noms,  prémoms,  âge  et  tribu  des  en- 
fants  punis  avec  1a  nature  et  le  motif 
de  la  punition. 

4.  L'arraté  du  18  octobre  1899  est 

6.  Le  di.reoteur  de  la  justice  est  char- 
gé de  3'exécntion  du  préaant  arrêté  qui 
entre  em  vigueur  immédiatement. 

87  janvier   1901.   —  ARRETE   DU 

GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Orga- 
nisation d'une  colonie  scolaire  à  Nou- 
oelU- Anvers.  [R.  Af.,  p   66.)  [') 

1.  Il  est  créé  à  Nouvelle- Anvecrs  une 
colonie  de  l'Btat  chiai^ée  de  l'éduca- 
tion d'anfanifi  diotinéa  à  être,  à  leur 
sortie  de  rétablissement,  versés  dans 
la  force  pufclique. 

2.  Cette  colonie  a?T.a  alimentée  par 
les  enfants  placés  par  le  décret  du  12 
juillet  1890  sous  la  tutelle  de  l'Etat, 


1.  p.  176).  donnant  le. 


lË  tïlomB\\&Km 


Il  (R.  . 
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ainsi  que  par  les  enfants  diee  mUitiai- 
res,  à  la  condition  que  de  1* agrément 
de  Jljduirs  pafreaits,  ils  oontraotent  un  en- 
gagement de  sept  aamées,  àoourir  du  mo- 
ment où  ils  seront  inoorpoirés  daai©  un 
ca^mip  d'instruction  ou  dans  une  com- 
pagnie de  la  force  publique. 

3.  Le  gouverneur  général  nomme  le 
dineotenr  et  le  sous-directeuir  de  la  co- 
lonie. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement, 
le  diiecteuir  sera  remplacé  par  le  sous- 
direotemr.  En  l'absemce  de  celui-oi, 
le  commissaire  de  district  des  Bangala 
nommera  un  directeur  intérimaire. 

L'Eta/t  aittaçihe  à  lia  colonie  un  of&- 
cier  et  le  personnel  militaire  nécessaire 
pour  l'enseignement  des  ejoeircioes  et 
des  règliam^aits  militaire®.  Le  gouver- 
neuir  général  commissionne  l'officier  et 
le  personnel  exigé  par  ce  service.  Les 
autres  membres  du  personnel  ensei- 
gnant non  militaire  sont  nommaés  par 
le  directeur, 

4.  L'Etat  fournit  aux  enfants  Ten- 
tretien,  la  nourriture,  le  logement, 
l'habillement  et  les  soins  médicaux,  et 
a  à  sa  charge  tous  les  frais  dixecte- 
mieoit  occasionnés  pour  l'éducation  ma- 
térielle, religieuse  et  morale  diesi  en- 
fants. 

Le  oommissadre  de  district  des  Ban- 
gala,  crée  tous  les  locaaix  nécessiaiaie©  au 
logement  du  personnel  blanc  et  noir  de 
La  colonie  et  aux  différents  services.  Il 
a  la  responsabilité  de  leur  entretien. 

5.  Le  directeur  de  la  colonie  admi- 
nistre le  personnel  noir  de  l'établisse- 
ment, en  se  conformant,  dans  les  dispo- 
sitions qui  peuvent  être  applicables  à 
la  colonie,  aux  prescriptions  du  Becueil 
administratif  de  1900  (l)  (Règlement 
général  sur  radministratiotti  de  la 
comptabilité). 

Les  prescriptions  des  articles  7,  9,  10, 
12,  14  et  15  seront  en  tout  cas  obser- 
vées. 

Toutefois,  les  états  de  besoins  seront 
tranfimis  par  l'intermédiaire  du  com- 
miaEHÛre  de  district. 

30Ju^l^^^'^  a  ^té  remplacé  par  ceJui  de  1903 


Le  directeur  fournira,  en  outre, 
mensuellement,  l'extrait  du  livre-jour- 
nal et  l'extrait  de  la  situation  journa- 
lière. 

6.  L'officier  attaché  à  la  colonie  a 
uniquement  T  administration  du  per- 
sonnel noir  en  ce  qui  concerne  les 
pièces  à  fourmir  sur  l'éducÉubion  mili- 
taire des  enfants  et  en  ce  qui  a  rap- 
port au  matériel  de  guenre,  à  l 'habille- 
ment et  aux  munitions. 

Cette  administration  sera  teoiue  en 
conformité  avec  les  règlemients  existants 
sur  l'iadministration  de  la  force  publi- 
que en  ce  qu'ils  sont  d^application  pos- 
sible à  la  colonie,  et  suivant  les  in- 
structions spéciailes  qui  seront  édictées 
suir  ce  point. 

Toutes  les  pièces  émanant  de  cette  ad- 
ministration seront  transmises  par 
rintermédiaire  du  directeur  de  la  co- 
lonie. 

7.  L'effectif  maximum  de  la  colonie 
est  déterminé  par  le  gouverneur  géné- 
ral. 

8.  Les  enfants  âgés  de  moins  de 
8  ams  et  de  plus  de  11  ans  ne  peujvent 
entrer  dans  la  colonie  {'^). 

9.  Pour  être  admis,  les  enfants  doi- 
vent être  intelligents,  vigoureux, 
exempts  de  tout  défaut  physique. 

10.  Une  com.mission,  composée  du 
directeur  de  la.  colonie.,  du  médecdn  du 
district  et  de  l'officier  attaché  à  la  co- 
lonie, est  chargée  de  la  réception  des 
enflants. 

La  commission  établit  un  procès-ver- 
bal en  double  expédition,  d'après  le 
modèle  I,  où  elle  renseigne  ses  décisions. 

Une  des  expéditions  est  envoyée  au 
gouverneur  général  ;  l'autre  est  cl.assée 
dans  les  arohives  de  la  colonie.. 

11.  Les  enfants  non  reçus  immédia- 
tement, seront  dirigés  sur  un  autre  éta- 
blissement, d'après  les  instructions  du 
gouverneur  général. 

En  lattondant  leuir, transfert,  ils  se- 
ront entretenus  aux  frais  de  rEta.t  et 

\})  Voir  la  circulaire  du  p:ouverneur  général  du 
4  novembre  1901  {R.  M.^  p.  liO)  sur  la  nécessité  de 
déterminer  convenablement  l'âge  des  enfants  qui 
Bout  deKlinés  à  la  colonie  scolaire  de  Noiivelle- 
Anvera, 
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par  les  soins  du  oommissaire  de  district 
des  BaJigalia. 

12.  I^   enfariitfi    reçus    sont    inmie- 
"diatement  portés  dans  un  registre,  «  de 

livre  contrôle  »  établi  selon  les  iiidica- 
tioms  dfui  modèle  II. 

Ils  serotnt  de  plus  immatriculés  éems 
les  registres  de  l'état  major  de  la  force 
publique»,  et  il  leur  sera  donné,  par  les 
soins  de  ce  service,  un  numéro  qu'ils 
aomserveront  pendant  toute  la  duirée  de 
leur  carrière  militaire.  Ce  numéro  sera 
porté  à  la  suite  de  leur  nom,  dans  le 
livre  contrôle  de  la  colonie. 

13.  La  tenue  des  élèves  sera  celle  des 
soldats  de  La  force  puiblique. 

Ils  seront  en  ou  tire  porteurs  d'une 
médaille,  portant  leur  numéro  d'im- 
matriouilation  à  la  force  publiqua 

14.  La  nourriture  des  enfants  esit  la 
même  que  celle  de  la  force  publique.  Il 
sera  toutefois  tenu  compte  de  l'âge,  des 
enfants. 

15.  Ils  seront  soujnis  au  régime  dis- 
ciplinaire suivant  : 

1®  Trajvaijl  supplémeaDtaire  exécuté 
pendant  les  hieuares  de  récréation  ; 

2°  Aicirêts  dans  um  local  spécial,  pour 
quarante-huit  heures  au  plus; 

3°  Les  menottes  pendant  un  jour  ; 

49  La  chaîne  avec  travail  die  un  à  six 
jours  ; 

5**  Le  fouet  de  un  à  dix  coups;  ces 
peines  pouirront  être  infliigées,  par  Le 
directeur  de  la  colonie  ou  par  l'officier 
ohiargé  de  l'instruction  militaire; 

6®  Le  renvoi  de  la  colonie. 

Cette  peine  ne  pouirra  être  prononjcée 
que  «par  le  gouverneur  général,  sur  la 
proposition  motivée  du  directeur  ou  de 
l'officier  chargé  de  l'instruction  mili- 
taire. 

Le  gouverneur  général  donnera  aux 
enfants  renvoyés   leur  destination. 

Le  directeur  envierra  trimestrielle- 
ment au  gouverneur  général  un  exitrait 
de  l'état  des  punitions  infligées  par 
lui  et  par  l'officier,  pendant  iie.  cours 
du  trimestre. 

16  Les  élèves  sont  mis  pendant  une 
heure  et  demie  par  jour,  de  7  à  8  1/2 
iheures  du  matin^  à  l'entière  disposition 


de  l'officier  attaché  à  La  colonie.  Ce 
temps  est  consacré  aux  exercices  et  théo- 
ries militaires,  ai<iisi  qu'à  l'étude  pra- 
tique de  travaux  de  fortification  et  de 
construction  de  bâtiments. 

Cet  officier  soumet  chaque  anaiée  au 
gouverneur  générail  un  program'me  de 
l'emiploi  du  temps.  Hors  le  temps  ren- 
seigné oi-dicssus,  l)a  journée  est  Laissée 
à  la  disposition  du  directeur  de  la  co- 
lonie, pour  l'éducation  et  l'instruction 
des  enlamts. 

Il  pourra  d'iailHeurs  les  empfloyer  à 
des  travaux  manuels  d'ordre  intérieur, 
mtais  les  en£ants  ne  seront  soumis  à  die 
pareils  travaux  qu'aocessoiieanent  cf. 
pendant  un  temps  qui  ne  sera  pas  su- 
périeur à  une  heure  et  demie  par  jour. 

17.  Les  études  sont  faites  en  trois 
années  et  divisées  en  trois  cours. 

L'élève  qui  a  suivi  les  trois  cours  doit 
savoir  lire  et  écrire  le  français,  lire  et 
écrire  la  /langue  indigène  en  ueage  sur 
le  haut  fleuve  et  oonmaître  les  quatre 
règles  fondamentales  de  l'arithmétique 
ainsi  que  des  éléments  de  géographie. 
Les  programmâmes  d'étude  de  chaque 
cours  sont  soumis  par  le  directeur, 
chaque  année,  en  décembre,  au  gouver- 
nenr  général. 

18.  Le  directeur  de  la  ^colonie 
adresse  trimestriellement  au  gouver- 
neur général  un  rapport  sur  la  situa- 
tion générale  de  la  colonie,  les  progrès 
des  études,  le  nombre  d'ettifants  de 
chaque  cours  (voir  modèle  III). 

19.  A  la  fin  de  chaque  aimée,  la 
commission  prévue  à  l'article  10  fera 
passer  aux  enfants  un  examen  sur  tou- 
tes les  matières  qui  ont  fait,  d'après  le 
programme,  partie  de  l'enseignement 
peaidan-t  l'année  ;  elle  désignera  ensuite 
ceux  des  enfants  qui  sont  aptes  à  sui- 
vre lia  cours  suipérieuir,  et  ceux  qui  doi- 
vent doubler  leur  classe. 

Les  enfants  doubleront  leur  classe  si 
leur  âgie  'Le  permet. 

20. Ceux  qu'uin  examen  permettrait 
de  juger  incapables  de  s'assimiler  les 
données  de  l'enseignement  et  qui  ne 
présenteraiejiit  i^«&  <î?  ^a.^^^éc'^ii^vss»  -v^fcscKsiX^ 
\  ïnfô\Âer  mvWt^vc^,  's^^'vvX.  ^Nlx^-^  ^^X-?^ 
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ooLuTiie  par  décision  du  gouveŒîaDuir  gé- 
nérafl  prise  sur  les  conuliisionfi  de  la 
commission. 

21.L*officior  instructeur  proposera 
égailement  à  Texiaimen  de  la  oommis- 
sioni,  qui  se  léunira,  le  cas  échéant, 
toois  kt9  six  mois  à  cet  effet,  los  enfanté 
quJi  ne  paraissent  pas  avoir  la  vigaeur 
nécessaire  pour  pouvoir  être  dans  'a 
suite  versés  dans  une  compagnie. 

S'ils  sont  reconnus  înapti,  le  gou- 
verneur général  leur  donne  également 
une  destination. 

22.  Los  enfants  quiititent  Féoole  à 
Tâge  de  15  ans. 

Avant  d'être  envoyés  dans  une  com- 
pagnie de  la  force  publique,  ils  servent 
pendant  deux  ans  dans  un  camp  «Vin- 
stxuotdon  ou  dans  la  compagnie  de 
Bom-a  ;  ils  y  sont  soumis  à  une  surveil- 
lance spéciale  à  l'effet  de  compléter 
leur  éducation. 

Lee  plus  aptes  sont  proposés  pour 
suivre  le  cours  de  l'école  des  candidats 
comptables  à  Borna. 

Tous  les  jeunes  gens  sortant  de 
l'école  sont  portés  sur  un  état  du  mo- 
difie IV,  envoyé  au  gouverneur  général, 
qui  louor  donne  une  destination. 

23  Outre  les  pièces  comptables  pré- 
vues pair  l'article  6,  et  ceUes  reprises 
aux  auttioles  10,  15,  17,  18  et  22,  le  di- 
recteur die  la  colonie  enverra  au  gou- 
verneur général  : 

TiimestrioUement  : 

1®  Un  état  nominatif  des  élèves, 
avec  les  mutaitions  qui  se  sont  produi- 
tes depuis  la  remise  du  rapport  tri- 
m€stiidél  antérieur; 

2<*  Un  tableau  de  l'emploi  du  temps. 

Annuelloment  : 

L'état  général  sur  les  mutations  dos 
élèves  avuic  indication  de  leur  destina- 
tion. 


24. Le  commandant  do  la  force  pu- 
blique, le  diiocteufr  de  l'intendance  et 
le  directeur  de  la  justice  sont  cshargés 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


4  septembre  1904.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL  CREANT 
UNE  SECTION  PREPARATOIRE  A 
LA  COLONIE  SCOLAIRE  DE  NOU- 
VELLE-ANVERS. IR.  M.,  1904, 
p.  172.) 

1.  Il  sera  créé  à  la  colonie  scolaire 
de  NoulveUe-Anvers,  an  outre  de  l'ef- 
fectif déterminé  par  le  gouverneur  gé- 
néral, une  sectdon  prép  aratoire  oii  se- 
ront classés,  pendant  six  mois  au  m>a- 
ximoiim,  les  enfanfts  reçus  pair  la  com- 
mission de  réception  des  enfants. 

Ix>9  enfaibts  ne  seront  admis  défini- 
tivemenit  à  la  colonie  que  lorsque  la 
commission  instituée  par  l'article  10  de 
l'arrêté  du  27  janvier  1901  (B.  M., 
1901,  p.  66)  aura  procédé,  après  un 
certain  stage  des  enfaobts  dans  cette 
section),  à  un  nouivel  examen  de  ceuK-oi 
et  louir  aoura  recx>nnu  les  conditions  re- 
quises par  l'artaolis  9.- 

La  r6cep4iion  provisoire  et  la  récep- 
tion définitive  donneront  dliacune  lieu 
à  l'établissement  d'un  procès- verbal 
dressé  adnisi  qu'id  est  dit  à  l'o^rticLe  10 
de  l'arrêté  précité. 

Los  enfants  ne  seront  inumatriculés 
ilans  les  registres  do  la  force  publique 
'Hft  nm  devront  être  porteurs  de  la  tenue 
prévue  par  l' article  13  que  lorsqu'ils 
auircmt  été  définitivement  reçus  par  la 
ommissioo. 

Le  directeur  de  la  justice  et  le  oom- 
auandant  de  la  fonce  publique  sont 
trhai^é®,  chivcuii  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 
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6  novembre  1896.  —  ARRETE  DU 
SECRETAIRE  D'ETAT.  —  Indigènes 
emmenés  à  V étranger.  —  Autorisa- 
tion. —  Institution  d'un  comité  de  sur- 
veillance. (Bull,  ofp.,  1897,  p.  90.)  (^) 

1.  Auoun  effifan-t  indigène  ne  peut 
être  enwnené  du  tenriitoire  de  l'Etat  par 
un  paTifticuilier,  eai  quelque  qualité  que 
ce  soit,  asoïs  raïutorisation  du  gouver- 
neuir  génévail  ou  de)  son  déLégué,  qui 
s'taasureiia  de  rasseuitiment  des  panents 
au  voyage  et  au  séjour  de  l'eiîfant  à 
l'étrangeir. 

fl.  Cette  .autorisation  sera  subardon- 
née  au  dépôt  préalable,  poujr  chaque 
eniant,  d*uji  cautdonnement  en  garan- 
tie die  di'ob^eirvatdiofn  des  diistposditiionfi 
réglemcttitaifres,  caoïtionnement  qui  sera 
proportionné  à  la  duirée  du  voyage  et 
ne  pourra  êta^e  inférieur  à  2,500  francs. 

3.  Toute  pieirsonne  a^itorisée  à  em- 
mener un  enfant  indigène  est  tenue  de 
pourvoir  personnellement  aux  forais  de 
voyiage,  de  séjour  et  d'entretien  de  Ten- 
fant,  pendant  toute  la  durée  de  1* ab- 
sence, ainsi  qu'aux  frais  de  son  rapa- 
triement, da^ns  le  délai  fixé  par  l'au- 
torisation diu  gouvemonr  général. 


4.  Le  cautionnement  sera  restitué  à 
l 'intéressé,  ai  Ijoutes  les  disposiitions 
réglementaimes  ont  été  observées,  après 
le  retour  de  il'enfant  à  son  lieu  d'ori- 
gine dans  le  délai  fixé,  sauf  i^s  cas 
de  force  majeure  dûment  justifiés,  et 
déduction  fait»,  le  cas  échéant,  des 
frais  avancés  par  l'Etat. 

5.  Il  est  institué  un  Comité  de 
surveillance  des  enfants  indigènes 
chargé  de  veiller  à  l'exécution  des  dis- 
positions précédentes  et  d'exeroer  la  tu- 
tellle  sur  les  enfants  indigènes  résidant 
à  l'étranger.  Le  oomilbé  a  son  sdège 
à  Bruxelte;  ses  membres  sont  nommés 
par  le  seorétaire  d'Etat. 

6.  Le  comité  surveille  les  conditions 
matérielles  d'existence  des  enfants, 
leur  instruotion  et  leur  éducation,  et 
veUle  à  leur  i»patriement  an  Congo. 
Il  prend  les  dispositions  réglementaires 
nécessaires  et  les  soumet  à  1*  approba- 
tion du  seoiétaixe  d'Etat. 

7.  L'autorisation  accordée  par  le  gou- 
verneur général  emjporte  de  plein  droit 
l'obligation  de  se  soumettre  à  toutes 
les  dispositions  dn  présent  arrêté. 


COMITÉ  SPÉCIAL  DU  KATANGA  (i). 


2  juin  1900  —  DECRET  DU  ROI- 
SOUVERAIN.  -—  Convention  entre 
VEtat  Indépefidant  du  Congo  et  la 
Compagnie  du  Katanga.  —  Création 
et  organisation  d'un  comité  spécial. 
(Bull,  off.,  1900,  p.  167  et  suiv.). 

1.  Notre  secrétaire  d'Etat  est  auto- 
risé à  oonclnre  avec  la  corrkpagnie  du 
Katanga,  une  convention  don't  la  te- 

(1)  Cet  arrêté  est  pris  en  exécution  du  décret  du 
8  novembre  1888.  Voir  infra,  v*  Contrats  de  service 
enire  noirs  et  non-indigènes. 


neutr  sera  conforme    au    projet    ci- an- 
nexé. 

V^>ici  ce  projet  : 

19  juin  1900.  —  CONVENTION  entre 
VEtat  Indépendant  du  Congo  et  la  Com- 
pagnie du  Katanga  (Bull.,  off.,  1900, 
p.  168.) 

Entre  l'Etat  Indépendant  du  Congo 
et  la  Compagnie  du.  Kaitanga, 

\S\  Voir  au«&\  \*"  A.vwe^  Ui  teu^  Co^^^vV.  ^<i  ^•vxRrt'cç^ 
Elttt  civil.  Douane,  PoUce,  Po%^.<t%^¥vo.xvcW^.^*  ^ 
port. 
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Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

1.  Il  est  créé  un  comité  spécial  pour 
assurer  et  diriger  en  participation  Tex- 
ploitation  de  tous  1^  terainfi  ajppar- 
tenamit  laai  domaine  de  l'Etat  et  à  la 
Comipagnie  du  Katanga  et  compris 
entre  le  5®  de  Latitude  Sud  juisqu'au 
24°10'  de  longitude  Est  die  Greemwich, 
une  ligne  droite  rejoignant  ce  point  à 
riBiterseotion  du  6°  de  (latitude  Sud 
avec  le  23°54*  de  longitude  Est,  ce 
23°54*  de  longitude  et  les  frontières 
méridionale  et  orientale  de  l'Etat. 

Ge  comité  aura  les  pouvoirs  les  plus 
étendus  d'iadministration,  de  gestion 
et  d'aîliénation,  sans  aucune  exception 
ni  réserve.  Iil  statuera  à  la  majorité 
des  membres. 

2.  Ce  comité  sera  composé  de  six 
membres.  Quatre  de  ces  membres,  dont 
le  président  ayant  voix  prépondérântei, 
seront  nommés  par  TEtat  du  Congo  et 
deuix  pair  la  Compagnie  du  Katanga. 

3.  Conformément  à  rohligaitiofn 
qu'edle  a  assumée  par  la  oonveoition  du 
12  maa»  1891,  amendée  par  les  arran- 
gemeaits  stipiiilés  dans  la  lettre  du  se- 
crôtaiie  d'Etat,  en  date  du  24  mars 
1899,  lia  Compagnie  du  Katanga  éta- 
blir», le  plus  rapidement  possible,  sur 
l«es  lacs  Taiîganika  et  Moero  et  sur 
le  bas  lAiapuIta,  les  embarcations  spé- 
cifiées dans  la  lettre  précitée.  Lorsqpue 
ces  embarcations  flotteront,  elles  feront 
partie  de  l'avoir  de  la  participation. 

I/a  Compagnie  du  Katamga  assurera 
égailemeoit  la  fondation  des  trois  postes 
et  l'organisation  du  corps  de  police  pré- 
vus à  l-a  susdite  oonventioai.  Elle  re- 
mettra ces  postes  et  le,  corps  de  poilice 
à  il  a  participation  qui  en  assuonera  dès 
lors  les  dépenses. 

Si  la  Oompagniie  du  Kata/nga  n'avait 

p-as  reampli  les  oblig-aitions  susditos,   à 

la  date  du  31  décembre  1901,  la  parti- 

cipiation  les  exécuterait  en  son  lieu  et 

p&ace,  et  les  dépenses  résulltani  de  o.^ 

chief  seraieait  à  charge  de  la  Compagnie. 

Za  oammiseioTi  de  délimitation,  dont 

^  est  queeitkm  an  4^  do.  \a  Jefttre  du 

secir^tait^  d'Etat  dii  24  mars,  1899,  sera 


dissoute'  à  p ai  tir  de  la  nuise  en  vigueur 
de  la  préseaute  oonventioin. 

4.  Pendant  toute  la  durée  de  la  pré- 
sente convention,  la  participation  sera 
substituée  à  la  Comipagnie  du  Katainga 
dans  les  droits  qui  lui  ont  été  ooncédv'S 
par  la.  convention  du  12  mars  1891  ; 
elle  sera  aussi  substi.tuée  à  ladite  Com- 
pagnie, pendant  la  même  période, 
dans  les  obligations  imiposées  à  celle-ci 
par  ladite  convention  amendée  par  la 
lettre  du  secrétaire  d'Etat  en  date  du 
24  mars  1899,  sauff  ce  qui  est  dit  à 
r  article  3  ci -dessus. 

5.  Tous  avantages  ou  bénéfices  à  re- 
tirer de  l'exploitation  visée  à  rartdcie 
1®',  et  tous  frais,  chairges  ou  pertes, 
etc.,  seront  répartis  par  le  comité  de 
dinection,  à  raison  de  deux  tiers  pour 
l'Etat  du  Congo  et  d'xin  tiers  pour  la 
Compagnie  du  Katanga. 

6.  La  présente  convention  aura  une 
durée  de  quatre-vingt-dix-neuf  années, 
à  dater  de  ce  jour,  avec  la  faculté, 
pour  il 'Etat,  de  renouveler,  à  l 'expira- 
tion de  ce  teirme,  la  conveaition  pour 
un  même  terme  aux  mêmes  clauses  et 
conditions.  A  l'expiration  de  ladite 
convention,  le  comité  répartira  Tavoir 
à  raison  de  deux  tiers  pour  l'Etat  et 
d'un  tiers  pour  la  Compagnie,  et  les 
terres  non  aliénées  seront  partagées 
dans  la  même  p.ro|>ortion  par  les  soins 
du  comité  et  délimitées  sur  les  bases  de 
l'article  10  de  la  convention  du  12  mars 
1891. 

7.  Toutes  contestations  auxquelles 
donneront  lieu  les  présentes  seront 
trancihées  par  un  arbitrage,  ainsi  qu'il 
est  dit  à  l'article  12  de  la  convention 
du  12  mars  1891. 

Eait  en  double  à  Bruxelles,  le  19 
juin  1900. 

2  septembre  1900.  —  DECRET  DU 
ROI-SOUVERAIN.  —  Corps  de  police 
au  Katanga.  —  Organisation.  (Bui.l. 
OFP.,  1900;  p.  183).  —  Voir  infra, 
p.  592,  au  mot  Police. 
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6  décembre  1900.  —  DECRET  DU 
ROI-SOU VERAIN.  —  Comité  spécial 
du  Katanga.  —  Nomination  d*un  com- 
missaire spécial,  —  Attributions  du 
comité  {BvLL.  OFF.,  1900,  p.  186). 

1.  Il  sera  nommé  par  mms  un  com- 
miiissaire  spéciail,  chargé  d'une  mission 
d'iflMipeotioQi  permanente  dsavs  les  ter- 
ritoires diu  Kafcanga  adminiatjés  par 
le  comité  créé  paa-  la  oonv^mtion  du 
19  juin  1900  (l). 

Ce  commissaire  est  investi  de  l'au- 
torité politique  et  veille  à  ce  que  les 
pouvoirs  ci-aiprès  déterminés  du  comité 
s'exercent  conformément  aux  décretts, 
arrêtés  et  règlements  de  l'Etat. 

2.  Sauf  dans  les  régions  que  le  gou- 
vernement excluerait  le  comité  spécial 
diu  KataJiga  reçoit  délégation,  par  le 
présent  décret,  aux  fins  d'exeiroer,  sous 
La  haute  surveillaoïce  de  notre  commis- 
saire, l'aaitorité  de  l'Etat  dans  les  ter- 
ritoires dai  Katanga. 

Les  effets  de  cette  délégation  peuivent 
en  tout  temps  être  suspendus  par 
décret. 

3.  Le  comité  notamment  : 
Veillera  à  la  conservation  des  popu- 

iMions  indigènes  et  à  l'iamélioiration  de 
leurs  conditions  matérielles  et  morales. 
Il  s'emploiera,  pan*  tous  les  moyens  en 
son  pouvoir,  à  la  disparition  des  pra- 
tiques hairbares  et  éventuellement  à  la 
suppression  de  Tescllavage  et  de  la 
traite; 

Exercera  le  droit  die  police  dans  les 
teaTitoires  placés  sous  son  administra- 
tion; 

Suirvei liera  l'observ'ation  de  tourtes 
les  dispositions  légales  et  réglementai- 
res concernant  la  prohibition  des  spi- 
ritueux et  des  lanmes  et  mimitions  ; 

Fera  -application  des  prescaiiptions 
de  l'ordonnance  du  24  avril  1899  en 
matière  sanitaire  (2)  ; 

Pourra,  en  conformité  du  décret  du 
6  octobre  1891,  reconnaître  des  oheffe- 
ries  indigènicis  (3). 

4.  L(^   agents  du  comité   recevront 

(ï)  VoirsMpi'a. 

(*)  Voir  infra,  \*  Hyolène. 

(8)  Voir  suprUt  p.  w4. 


du  gouvernement  ou  du  gouverneur  gé- 
néral les  commissions  ou  délégations 
iiécessaires  constatant  les  pouvoirs  dont 
ilLs  sont  munis,  soit  comme  agen/ts  ad- 
ministratifs, soit  comme  officiers  de 
police  judiciaire,  soit  en  toute  autre 
qualité  de  dépositaires  de  l'autorité 
publique.  Ces  commissions  sont  révo- 
cables. 

5.  Les  agents  du  comité,  dans  les 
limites  dos  commissions  qui  leur  seront 
dominées,  représeaiteromt  le  gouverne- 
ment; visnà-vis  des  auitorités  dos  tcrri- 
toiros  limitix)phes. 

6.  Le  gouvoimemLnt  se  réserve  ex- 
pressément, dans  les  territoiros  sus- 
mentionnés, r  administration  directe 
les  services  de  la  justice,  des  douanes 
et  impôts,  et  des  postes  (1). 

7.  Au  comanooioement  de  chaque  tri- 
mestre, le  représentant  du  comité  en 
Afrique  adressera  au  gouverneur  gé- 
néral un  rapport  circonstancié  sut  la 
façon  dont  a  été  exercée  l'action  du 
comité  pendant  le  trimestre  écoulé  en 
vertu  du  présent  décret.  Il  y  signalera 
les  infractions  constatées,  les  événe- 
ments survenus  et  les  mesures  prises 
pour  y  faire  face. 

Ce  rapport  sema  transmis  au  gouver- 
nement cemtral,  après  que  le  gouver- 
neur général  y  aura  inscrii;  ses  avis  et 
oojisidérations. 

8.  Notre  secrétaire  d'Etat  est  char- 
gé de  l'exécution  du  présent  décret  qui 
entre  en  viguieur  ce  jouir. 


6  décembre  1900.  —  DECRET  DU 
ROI-SOUVERAIN.  -^  Comité  spécial 
du  Katanga.  —  Personnalité  civile. 
(Bull,  off.,  1900,  p.  189  ) 

1.  Le  comi'té  spécial  du  Katanga 
établi  par  la  convention  du  19  juin 
1900  entre  l'Etat  Indépendant  du  Congo 
et  la  Oonïpagnie  du  Katanga,  consti- 
tue uine  individualité  juridique  d(is- 
tincte  do  cnÀlo  de  ses  membres. 

(1)  Voir  infra^  v.  ^ÏQ, Vft  dfeot^V.^wVjàx-^-csssM^xvLvç^ 
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Il  ifc®t  représenté  vis-à-vis  des  tiens 
par  son  plaident. 

Les  membres  du  Comité  ne  oon/trac- 
tenit  vis-à-vis  des  itiers  auGxme  obliga- 
tion personnelle  du  chef  de  leur  ges- 
tion. Ih  ne  répandent  que  de  l'exécu- 
tion de  leur  mandat. 


8  décembre  1900.  —  ARRETE  DU 
SECRETAIRE  D'ETAT.  —  Représen- 
tant du  Comité  spécial  du  Katanga, 
en  Afrique. —  Attributions  {^\}i.l,  off., 
1900,  p.  190.)  (') 

1.  Le  représentant  du  Comité  spécial 
du  Katanga, etn  Afrique, est  commission- 
né  pouir  exercer,  aux  conditions  pré- 
vues aux  articles  1,  2,  3  et  4  du  décret 
en  date  du  6  décembre  1900,  ranitoorité 
de  TEtat,  déléguée  au  Comité  spécial 
par  ledit  décret. 

Il  exerce  ses  pouivoiTS,  en  se  oonioff- 
mamt  aux  lois,  arrêtés,  règlements  et 
instructions  de  TEtat  et  tîiansmjet  au 
gouverneur  génénal  les  rapports  pires- 
cpits  à  r  article  7  du  décret  précité, 
ainsi  que  tous  ceux  qu'ili  jugerait, 
d'après  les  oiroonstances,  devoir  lui 
adresser,  en  dehors  des  époques  pré- 
vues. 

Il  surveille  les  actes  des  agents  du 
comité,  oommissiomiés  en  qualité  d'a- 
genit  administratif,  d'officier  de  police 
judiciaire  ou  en  toute  autre  qualité 
de  dépositaire  de  l'autorité  publique. 
Il  leur  trace  leur  règle  de  conduitie,  en 
s'inspiranit  des  lois,  Paiements  et  ar- 
rêtés de  l'Etat  et  veille  à  ce  que  chacun 
d'eux,  dans  la  limite  de  ses  attribu- 
tions, B*y  conforme  strictement. 

2.  Le  représenifcant  du  Comité  spécial 
du  Katanga,  en  Afrique,  est  autotrisé 
à  délivrer,  à  titre  provisoire,  aux  agents 
du  comité  qu'il  désignera,  les  commis- 
sions ou  délégations,  prévues  à  l'article 
4  du  décret  du  6  décembre,  oonsitafcant 
les  pouvoirs  dont  ils  sont  munis,  soit 
comme  agent  administratif,  soit  comme 

rV  Voir,  au  Bulletin  officiel  de  1903,  p.  A  17,  un 
ay>/f  annonçant  quelles  diapoaitionB  le  Comité  spé- 

Sfionenl%"SSe'!  ^^^^  ^'"'  '^"'®'  ^  représen- 


Oifficier  de  police  judiciaire,  soit  en 
toute  autre  quali>té  de  dépositaine  de 
l'auitorité  publique. 

Ces  commissions  et  délégations  ne 
seront  définitives  qu'après  a(piproba- 
tion  du  gouverenement  ou  du  gouiver- 
nieur  général. 

Tous  les  mois,  le  gouvememeoit  sera 
informé,  par  le  représentant  du  co- 
mité, des  commissions  ainsi  délivorées, 
à  titre  provisoire.  Toute  commission 
provisoine,  non  rattifiée  endéans  les  huit 
mois  de  sa  date,  est  considérée  comme 
cessant  ses  efîets  de  plein  droit. 

3.  Les  titulaires  de  commismons  pro- 
visoires ou  définitives  ne  pourront 
exercer  d'autres  poujvoirs  que  ceux 
qu'elles  leur  oonièreut  daoïs  les  limites 
territoriak-s  qui  leur  seront  assignées. 

4.  Le  représentant  du  Comité  spé- 
cial du  Katanga,  en  Afrique,  pouirra 
suspendre  l'effet  des  commissions  ou 
délégations  provisoires  ou  définitives 
remises  aux  agents  du  Comité  spécial 
du  Kataoïga. 

Le  gouvememenjt  sera  informé,  cha- 
que mois,  des  mesures  de  l'espèce  qui 
aurout  dû  être  prises. 

Toute  suspension  provisoire,  non  la- 
tifiée  endéans  les  huit  mois  de  sa  date, 
sera  considérée  comme  ayant  cessé  ses 
effets  de  plein  droit. 

5.  Les  agents  commissionnés  en.  qua- 
lité d'agent  administratif  ou  d'officier 
de  police  judiciaire  ont  seuls  le  droit 
de  lequérir  le  corps  de  police,  pour  le 
mainitien  ou  le  rétablissement  de  l'oidiiQ 
et  l'arrestation  des  délinquants.  Cette 
réquisition  doit  se  faire  par  écrit.  Les 
officiers  ou  sous-officiers  du  corps  con- 
serveront Le  commandement  de  la  trou- 
pe et  seront  seuls  juges,  sous  leur  res- 
ponsabilité, des  opérations  militaires 
qu'il  conviendrait  d'entreprendre. 

Chaque  opération  "entroprise  de  la 
sorte  donnera  lieu  à  un  rapport  avec 
croquis,  établi  par  le  comimandanit  de 
la  troupe.  Il  sera  adressé,  par  la  voie 
hiérrarchique,  au  représmta.nt  du  co- 
mité. 
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16  janvier  1901.  —  ARRETE  DU 
SECRETAIRE  D'ETAT.—  Franchise 
de  port  à  certains  fonctionnaires  du 
Comité  du  Katanga.  (Bull.ofp.,  1904, 
p.  354).  —  Voir  infra,  p.  615,  v" 
Postes ,  Franchises  de  port. 


24  avril  1902.  —  DECRET  DU  ROI- 
SOUVERAIN.  —  Territoires  du  Ka- 
tanga. —  Services  du  notariat  et  de 
Vétat  civil.  —  Interprétation  de  Var- 
ticle  6  du  décret  du  6  décembre  iOOO. 
(Bull,  off.,  1902,  p.  150.) 

1.  DaiUB  k«  territoires  souimis  à  Tac- 
tticn  du  Comité  spécial  du  Kataoïga,  les 
services  de  Téfcat  civil  et  du  noikurijit 
sont  ooiiipris,  comme  ressortissaint  plus 
spécialement  aoi  si'rvice  do  la  justice, 
parmi  ceux  dooit  r<admdiiistratioii  di- 


PQote  a  été  ex.preseéiiieiit  réservée  au 
gouvomomeut  par  l'article  6  du  décret 
piéoité. 

2.  Notre  sotarébaiire  d'Etat  est  char- 
gé de  rexéouition  du  présent  décret. 


24  décembre  1903.  —  DECRET  DU 
ROI-SOUVERAIN.  —  Réglant  pour  le 
Comité  du  Katanga  la  perception  des 
prestations  dues  par  les  indigènes. 
(Bull,  off.,  1902,  p.  324.)  —  Voir 
infray  p.  538,  v"  Impôts, 


19  octobre  1904.  —  ARRETE  DU 
SECRETAIRE  D'ETAT.  —  Franchise 
déport,  (Bull,  off.,  1904,  p.  355).  — 
Voir  infray  p.  615,  v^^  Postes,  Fran- 
chises de  port . 
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18  septembre  1896.  —  DECRET  DU 
ROI-SOUVERAIN. —/«5<im(io«  d'une 
commissio7i  pour  la  protection  des 
indigènes  (Bull,  off.,   1896,  p.  253). 

Il  est  institué  une  commission  per- 
manente chargée  de  veiillér,  sur  tout  le 
territoiro  de  l'Etat,  à  la  protection  des 
indigènes. 

I/es  membres  de  cette  oommissiooi 
fi^mt  nomanéfl  par  le  Roi-îSouverain-, 
pomr  un  terme  de  deux  années,  parmi 
les  ]x<présentants  dos  associations  p^ii- 
lanthropiques  et  religieuse». 

Sont  nommés  pour  la  première  fois  : 

(1) 

m  Voir  le  décret  du  23  mars  1901  [Bull,  off., 
1901.  p.  29). 


Los  membres  de  la  conunission  sign)H- 
lent  à  l'autorité  judiciaiire  les  actes  de 
viok'aice  dont  les  indigènes  seraient 
viictiimos. 

Chacun  des  membres,  individuiJIle- 
meaut,  exerce  ce  droit  de  protection  et 
oomimiunique  directement  avec  le  gou- 
veraieur  général. 

La  commission  signalera  en  outre  au 
gouvernement  les  mesures  à  pnendre 
pour  ipréveoiir  les  actes  de  traite,  pour 
nmdre  plus  officaoo.  la  prohibition  ou 
la  restriction  du  to-aiic  des  spiritueux, 
et  pour  -amener  progressivement  la  dis- 
parition dos  coutumes  barbares,  toi  les 
que  Taflifthropophagie,  les  sacrifices  hu- 
mains, répreuve  du  poison,  etc. 
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COMMISSION  POUR  LA  VÉRIFICATION  DE  LA  COMPTABILITÉ 


30  novembre  1900.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Com- 
mission  pour   la    vérification  de    la 
comptabilité -argent,    (/2.    Jfcf.,    1900, 
p.  156.) 

1.  Il  est  créé  à  Borna  une  oommis- 
sion  chargée  de  la  vérification  dis 
comjpfcabili  tés-ai^gent. 

Elle  portera  le  nom  de  commission 
de  vérification. 

2.  Bile  est  ooimposée  du  directeur 
des  finances,  du  directeur  de  la  justice, 
du  directeur  de  l'intendaince,  du  com- 
mandant de  la  force  publique  et  de 
l'officiieo"  comm-aoïdant  la  compagnie 
du  bas  Congo  ;  en  cas  d'absence  ou 
d'eiïMpêchoment  de  leur  part,  leurs 
remplaçants  à  Boma  les  suppléent. 

3.  Le  fonctionnaire  le  plus  élevé  dans 
l'ordre  de  pTéeéance  est  do  droiit  le 
président  de  cette  commission;  celui 
du  rang  le  moins  élevé  remplit  les  fonc- 
tions de  seorétaire. 

Les  archives  de  la  commission  sont 
classées  au  secrétariat  général. 

4.  L*a  commission  se  réunira  d'of- 
fice avant  le  15  janvier  de  chaque  an- 
née pou-r  l'organisation  du  service  in- 
téirieiir,  l'examen  des  archives,  la  régle- 
mentation dte»  la  m-a.rche  de  ses  travaux, 
la  détermination  des  points  à  traiter 
dans  le  rapport  annuel  au  gouivemeur 
général  et  pour  toutes  autres  questions 
d'ordre  injtérieur  utiLes. 

La  réunion  de  la  commission  aura 
lieu  aux  autres  dates  fixées  par  lia  dé- 
cision qu'elle  aura  prise  à  la  séance 
annuelle  d'organisation. 

Elile  SI?  réunira  de  plus  sur  Tordre 

du  gouverneur  général,  ou  à  la  dieimande 

do  deux  au  moins  do  ses  membres,  ainsi 

guicî  sur  la  convocation    du    président 

poîiir  reoewojar  et  exuim'mer  les  procès- 

verba<uj[  de  vériûcation. 


5.  Les  décisions  de  la  ccwnmissi->n 
sont  prises  à  la  majorité  des  voix.  Si, 
pour  une  cause  quelconque,  il  ne  se 
constituiait  pas  de  majorité  sur  un 
point,  notam muant  si  pour  une  raison 
quelconque  un  des  membres  s'abstenait, 
le  gouverneur  général  départira  les 
membres.  Les  réunions  de  la  commis- 
sion, lies  points  mis  en  délibération  et 
les  décisions  prises  seronjt  redatées  dans 
un  procès-verbal  qui  sera  adressé  cha- 
que fois  en  copie  au  gouverneur  géné- 
ral. Ce  procès^vierbal  sera  dtessé  par 
les  soins  du  secrétaire  et  signé  par  le 
président,  après  aoceptjation  par  la 
commission. 

Le  président  esit  chargé  de  l'iatéou- 
tion  des  décisdons  de  la  commission. 

6.  Les  vérifications  sont  fautes  par 
trois  membres  de  la  commissiion  dési- 
gnés, de  l'avis  conforme  du  gouverneur 
général,  par  le  président  de  celle-ci. 

Quand  les  vérifications  ont  lieia  eai 
dt\hors  de  Boma,  deux  memibres  seule- 
ment en  sont  chargés. 

7.  Le  membre  de  la  commission  di- 
rectement intéressé  par  la  vérification 
d'un  seTviœ  de  comptabiliité-argent  ne 
peut  être  désigné  pour  prendre  part 
activement  à  La  vénification  ;  il  devra 
toutefois,  sur  l'invitation  dts  vérifica- 
teurs, assister  à  la  vérifica*tion  et  four- 
nir tous  les  renseignements,  indioatdons 
et  expllications  utiles  au  travadil  de 
ceux-ci. 

Les  membres  chargés  d'une  vérifica- 
tion pourront  de  plus  réoliamer,  par 
lettre  signée  d'au  moins  deux  d'enti-e 
eux,  l'îassistance  de  tout  agent  de  l'Etat 
dont  les  connaissances  en  comptabilité 
pourraient  faciliter  leur  tâclie;  cxJui- 
oi  ne  pourra  se  dii6p<\nser  de  prêter  son 
concours  que  de  l'avis  conformiB  du 
gouvenvc^vT  ^éiv^rail;  T agent  ainsi  dé- 
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sigillé  ne  prend  aucuine  part  aiux  déci- 
sions des  membnes  vérificateurs. 

8.  Les  vérificatioais  des  diiverses 
comptabilités^arg>e3it  sont  faites  d'of- 
fice à  Borna,  une  f  «is  au  moins  ainnuel- 
lement.  Elles  aAi/rontt  lieu  de  plus  sur 
décision  spéciale  de  1«,  conwnission  ou 
sur  l'ordra  du  gouverneoiir  général. 

Les  oomptabilités-argieait  des  se^rvices 
fonjctiomiant  en  dahors  de  Borna  ne  sont 
vérifiées  que  suir  Tordre  du  gouverneur 
générad. 

9.  L?s  vérificateurs,  dans  leur  tra- 
vail, axiront  le  droit  de  se  faire  remet- 
tre toutes  les  .arohives  qui  intéressent 
la  oomiptabilité  du  service  qu'ils  ont 
mission  de  vérifier  à  ce  point  de  vue; 
ils  xMDUiraxMit  /inviteir  le  piiéposé  au  ser- 
vice à  leur  fournir  tous  'les  reoiseigne- 
menits,  lindicationis  et  explications  uti- 
les; celui-ci  devra  donmer  suite  à  l'in- 
viiitation. 

10.  Les  vérifications  doainBront  lieu 
à  un  (pnocès^verbal  journalier  et  à  tm 
rapport  détaillé  sur  la  vérification. 
Ces  -pièces  seront  préparées  par  les 
soiins  du  vôriiicateuir  le  mogjis  élevé 
dans  l'ordre  dfâ  préséance  et  signées  par 
les  autres  membres  vérifica.teurs. 

11.  Il  sera  évenjtuieJllem«ent  joint  à 
ces  procèsHverbaux  et  rapport  toutes 
piièces  de  comptabilité  utiles  pour  la 
justification  des  oonclutedons  du  nap- 
port  ;  toutefois,  si  le  service  intéressé 
s'y  opposaiit  pour  la  raison  de  nuôsiance 
à  ls3L  miaaxîihe  du  service,  les  vérifica- 
teurs suspendraienit  cette  mesuire  jus- 
qu'à la  déoisiion  du  gouverneur  général, 
aulquel  il  en  sera  référé  immédiatement, 
ils  ipreindraienit  toutefois  toutes  autres 
mesures  utiles  pour  la  sauvegarde  et 
l'intégrité  de  ces  pièces. 

12.  Les  (procès- verbaux  de  vérdfioa- 
tion  seront  remis  au  gouverneur  géné- 
iPaJ  par  l'iimtieipmédiaire  de  La  comonis- 
siou,  le  cas  échéant  avec  uji  napiport  de 
celle-ci. 


13.  Les  difficultés  qui  pounrafieoit 
s'élever,  île  cas  échéant^  entre  les  véri- 
ficaiXfUiTs  (Siéront  soulmises  à  la  décision 
du  présidenit  de  la  comrhission  de  vé- 
nification  qui  décidera  (ians  le  délai  le 
pAus  rapproché. 

14.  Le  tpavtaiJ  de  la  vérification  du 
service  lintôrcssé  devra  être  teiraniné  en- 
déans  le  délai  d'iui  mois  de  ia  date  de 
la  décds^ion  prise  par  le  président  en 
v>ej:tu  dia  1 '«alinéa  premier  de  l'artiicle  6. 

15  La  coon mission  pourra,  de  l'avis 
conforane  du  gouverneur  général,  faire 
xuie  enquêta  administi'ative  eiur  tout 
fait  délictueux  ou  gravement  xépré- 
hensible  touchant  au  service  de  la 
comptabilité,  qui  viendrait  à  sa  con- 
naissance. 

Elle  pouin^a  décider  que  l'information 
sur  certains  faits  ou  sux  certains  points 
sera  faite  par  trois  ou  deux  die  ses 
nneanfones  et  suivant  les  distincftions  et 
conditions  déterminées  par  l'article  6. 

Les  fonctionnaires  eiti  agents  de 
l'Etat,  sauf  les  magistrats  de  l'ordre 
judiciaire,  pourront  être  appelés  de- 
vant la  commission  ou  devant  ses  dé- 
légués pour  les  besoins  de  l'infornia- 
bion;  ils  devront  iréxKmdre  à  l'invita- 
tion quii  leur  serait  faite  dans  ce  sens, 
aauf  excuse  légitime  ou  dispense  du 
gouverneur  génér.al. 

Les  pièces  de  d'enquête  seront  dans 
tous  les  cas  transmises  au  gouverneur 
général  avec  les  conclusions  de  la  com- 
mission ;  celles-ci  porteront,  le  cas 
échéant,  sur  l'exeroice  de  l'action  dis- 
ciplinaire et  éventuellement  sur  l'exer- 
cice de  l'action  publique. 

16.  La  conumissian  adresse  chaque 
année,  avant  le  15  février,  au  gouver- 
neur général  un  rapport  résumant  la 
marche  des  travaux,  les  opérations,  les 
décisions  de  la  comimission  pendant 
l'.a«nnée  précédente,  et  contenant  les 
proposlitions  que  ses  travaux  lui  au- 
raient suggérées. 
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CONSEILS  DE  GUERRE  (i). 


4  août  1897.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL  (Bull,  opp., 
1897,  p.  299  ) 

1.  U  est  institué  uii  ooiupedl  de  guerre 
dams  ohacuTie  des  localités  où  est  éta- 
bli udi  tribunal  répressif  ordimaiie. 

2.  Il  est  égalementt  institué  des  oon- 
sedilâ  de  giuerrre  aux  ohefs-Jiîeux  des  dis- 
trict»  des  Oatanaotes,  de  l'Ubangi,  du 
Lac  Léopold  II  et  de  l'Uellé. 

3.  Des  coflisedils  de  guerre  sont  égale- 
memt  imsititués  aux  chefs-^lieux  des 
zones  et  du  territoire  ci-'après  : 

a)  Zone  du  Mayumbe  (2)  ; 

Conseil  de  guerre  de  Borna  : 


h)  Tenritoiie  de  Lufudi-Mata  (^)  ; 

c)  Zone  Rubi-Uellé  (4). 

d)  —    Uerré-Bomu  (4)  ; 

e)  —     de  Ja  Makua  (4)  ; 

f)  —     des  Maikpakinas  (4)  ; 

g)  —     du  Hauit-ItuTti  ; 
h)    —     de  Ponthiexvilile  ; 
i)    —     du  Maaiyéma  ; 

jy   —     de  Kabambare  (5). 

4.  Le  ressort  do  cihacun  de  oes  con- 
seils die  guerre  est  déterminé  par  le 
tableau  ci- joint  : 


—  de  Matadi  : 

—  de  Tumba  : 

—  de  Léopoldville  : 

—  de  Goquilhatville  : 

—  deN'Kutu: 

—  de  Nouvelle-Anvers  : 

—  de  Libenge  : 

—  ■  de  Basoko  : 

—  de  Djabbir  ; 

—  de  Uerré  : 

—  de  Nyangara  : 

—  de  Vankerkhovenville  (Surur) 

—  de  Stanley-Falls  : 

—  de  Avakubi  : 

—  de  Ponthierville  : 

—  de  Nyangwé  : 

—  de  Kabambare  : 

—  d'Albertville  (Mtoa)  : 

—  de  Lusambo  : 

—  de  Popokabaka  : 

—  de  Lemba  : 

—  de  Kingi la-Nord  : 

Voir  la  circulaire  du  26  mai  1898  {R.  M.,  1898, 
p.  isà)  déterminant  l'influence  qu*exercent  sur  la  com- 
pétence des  Juridictions  de  l'Etat  les  changements 
apportés  dans  les  subdivisions  administratives. 

(8)  L'arrêté  du  6  juin  1902  {K.  J/.,  W12,  p.  71)  a 
supprimé  le  conseil  de  guerre  de  la  zone  du 
Mayumbe  et  a  placé  cette  zone  dans  le  ressort  du 
conseil  de  guerre  de  Boma. 

(3)  Le  conseil  de  guerre  de  Lufudi-Mata  a  été 

supprimé  par  décision  en  date  du  9  février  189S 

{Bull,  off,,  1896.  p.  125). 

/>{/  L'arrêté  du  ^ septembre  1903  {Bull,  off.,  1904. 

p.  5)n  modtûéJa  dénomination  et  les  limites  de  ces 

diveraea  zones.  Voir  Administratton,  ^.  37:<, 


Les  districts  de  Banana  et  Boma  A  l'excep- 
tion de  la  zone  du  Mayumbe  (6). 
Le  district  de  Matadi. 

—  des  Cataractes  à  l'exception  du 
territoire  de  Lufudi-Mala  Q). 

Le  district  de  Stanley-Pool. 

—  de  l'Equateur. 

—  du  lac  Léopold  II. 

—  des  Bangalas. 

—  de  rubangi. 

—  de  l'Aruwimi. 
La  zone  de  Rubi-Uellé  (*). 

—  de  Uerré-Bomu  (*). 

—  de  la  Makua  (8). 

—  des  Makrakras  (8). 

—  des  Stanley-Falls. 

—  du  Haut-Ituri. 

—  de  Ponthierville. 

—  du  Manyema  (9). 

—  de  Kabambare  (^) . 

—  du  Tanganika. 
Le  district  de  Lualaba. 

—  du  Kwango  oriental. 
La  zone  du  Mayumbe  {}^). 
Le  territoire  de  Lufudi-Mata  (*0). 

(«)  Voir  infra,  p.  435,  l'arrêté  du  4  juillet  1900, 
qui  a  supprimé  ce  conseil  de  guerre  pour  le  ratta- 
ché à  celui  du  Manyema. 

(6)  Modifié  par  la  suppression  du  conseil  de 
guerre  du  Mayumbe. 

(7)  Voir  infra  l'arrêté  du  12  mars  1902.  p.  433  et 
la  note  3. 

(8)  Modifié  par  Tarrôté  du  16  octobre  1903.  Voir 
itiffd  D  434 

(fl)  Modifié*  par  l'arrêté  du  4  juillet  1900.  Voir 
infra^  p.  426.  I^e  chef-lieu  de  la  zone  du  Manyema 
est  actuellement  Kasongo. 

(10)  Cesdeux  conseils  de  guerre  ont  été  supprimés. 
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5 .  Des  dispositions  ultérieures  dé- 
termineront le  peirsanaiel  de  ces  juri- 
dictions répressives  militaires  (l). 


10  août  1897.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Co^ca- 
tion  de  conseils  de  guerre  au  quartier 
général  des  troupes  placées  sous  les 
ordres  des  commandants  supérieurs 
des  districts  des  Stanley- Falls,  de 
VAruwimi^  du  Lualaha-Kasai  et  du 
district  de  V  Uele  (Hull.  off.,  1897, 
p.  304). 

1 .  Il  est  attacslié  uiii  oooiseil  do  ^crre 
au  quairtier  général  des  troup-es  placées 
s-outs  les  ordres  du  oomm»an.dant  supé- 
rieur des  territoires  des  distric<ts  des 
Staauloy-Falls,  de  l'Aruwimi  et  du  Lua- 
laba. 

2 .  Un  cornsei  1  de  guerre  est  également 


attaché  «au  quartier  général  des  troupes 
p  Lacées  sous  les  ordres  du  oommiandaut 
supértieur  des  territoires  du  district 
de  rUeLe. 

3.  Les  fonctions  de  juge  et  celles 
d'o'ffioier  du  ministère  public  près  ces 
conseils  de  guerre  seront  remplies  par  les 
persoam.es  nominiativement  désignées 
par  le  gouverneur  général  ou  par  le 
commaaidant  suipénieur  agissant  au  nom 
du  gouverneur  général  (l). 

4.  Sauf  le  cas  où  Le,  quartier  géné- 
rai serait  établi  au  siège  d'ume  juri- 
diction répressive  permanente,  ces 
conseils  de  guerre  conm.aîtront  et  pro- 
nonceront dans  lies  limites  de  leur  com- 
pétence matérielle,  sur  les  délits  com- 
mis dans  les  territoires  plus  voisins  du 
lieu  du  campement  du  quartier  général 
que  de  celui  où  siégerait  une  juridic- 
tion peirmainente. 


District  des  Cataractes. 


13  février  1899.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Listi- 
tution  d'un  conseil  de  guerre  au  chef- 
lieu  de  la  zone  nord  du  distinct  des 
Cataractes.  (Bull,  off.,  1899,  p.  59. 

Piiur  arrêté  du  gcmvemeur  général,  en 
date  du  13  février  1899,  il  est  institué 
un  conseil  de  guerre  au  chef -lieu  de  la 
zone  nord  du  district  des  Cataractes. 

Le  fiiossort  de  ce  conseil  de  guen-e 
s'éteffid  sur  tous  les  territoires  du  dis- 
trict des  Cataractes  situés  sur  la  rive 
droite  du  Congo,  la  compétence  du  coii- 
seill  de  guerre  établi  à  Tumba  se  res- 
treignant auj^  autres  territoires  de  ce 
district. 

12  mars  1902.  —ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Suppres- 
sioji  du  conseil  de  guerre  de  Luozi,  — 
Ressort  du  conseil  de  guerre  de  Tumba. 
(R.  M,,  1902,  p.  30.) 

1.  Le  conseil   de   guerre  établi    au 

(1)  Le  gouverneur  général  désigne  nominative- 
ment par  arrêté  les  personnes  appelées  à  exercer 
les  fonctions  de  juge  et  d*ofificier  du  ministère 
public  auprès  de  ces  conseils  de  guerre.  Les  gref- 
fiers sont  désignés  par  les  juges.  (Voir  textes  rela- 
tifs à  l'organisation  judiciaire,  p.  202.) 


chef -lieu  de  la  zone  nord  du  district  des 
Cataractds  par  rarrêté  du  13  fé vicier 
1899  est  supprimé. 

2.  Le  ressort  du  conseil  de  guerre 
établi  par  l'iarticle  2  de  T arrêté  du  4 
aoûïb  1897  à  Tumba  s'étendra,  doréna- 
vant, à  r.anoien-nia  zone  nord  du  dis- 
trict des  Cataractes,  actuellement  dé- 
nommée région  de  Luozi. 

3.  Le  directeur  de  La  justice  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté 
qui  entrera  en  vigueur  le  30  mars  1902. 

20  février  1903.  -»  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Co7t- 
seil  de  guerre  attaché  à  la  colonne 
mobile  de  la  zoiie  nord  du  district  des 
Cataractes.  {R.  3/.,  1903,  p.  25.) 

1.  Il  est  attaché  un  conseil  de  guerre 
à  la  oolonne  mobile  de  la  zone  nord  du 
district  des  Cataractes. 

2.  Ce  conseil  de  guerre  connaîtra  de 
tous  les  délits  commis  par  le  per&oamel 
militaire  de  la  colonie. 

(1)  Voir  la  circulaire  du  2  octobre  1901  {R.  3/., 
19()1.  p.  170)  prescrivant  dans  ce  cas  d'envoyer  une 
copie  de  la  nomination  faite  ça.v  lîv.  ^j^ifex'^'sirwNst.  ^îssèç*.- 

\  deVaiwsUce. 
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En  cas  d^  prooliamaticKii  du  régime 
môHitaire  sipécial,  la  oonipéteiuce  de  ce 
oanseôl  de  guerre  s'étendra,  dans  la  zone 
nord,  à  txxutes  les  personnes  iudistincte- 
ment  se  tirouvant  dans  la  région  soumise 
au  régime  militaire  spécial,  en  ce  qui 


ocxnicerne  les  délits  qu'elles  y  aunadent 
commis. 

3.  Des  dispositions  ultérieures  déter- 
mineront le  pcffsonnel  de  ce  consedJ  de 
guerre. 


District  de  rubangi. 


20  novembre  1897.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Insti- 
tution d^un  conseil  de  guerre  à  Banzy- 
ville.  (Bull,  off.,  1898,  p.  22.) 

1.  Il  est  iinôtiitué  uai  conseil  de  guerre 
à  Banzyville. 

2.  Le  neasort  de  ce  oonseil  de  guerre 
esit  déterminé  au  nord,  à  l'es^;  et  au  sud 
par  les  limites  du  district  de  l'Ubaingi, 


à  l'ouest  et  au  sud-ouest  pair  ume  droite 
partanrfi  du  fleuve  immédiatemeait  en 
aval  du  poste  de  Mokwaai^ai  et  gagnant 
le  méridien  20  longitude  est  de  Gneen- 
w>ich  à  son  intea^eotion  avec  le  4®  degré 
de  latitude  Nord. 

3.  Des  dispositiiottis  ultérieures  dé- 
termioieiront  le  personnel  de  cette  juri- 
diction répressive. 


District  de  VUele. 


21  janvier  1898.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Créa- 
tion d^un  conseil  de  gvcerre  à  Redjaf- 
Lado.  (Bull,  off.,  1898,  p.  124).     . 

1 .  Il  est  insititué  un  consedl  de  guerre 
à  Red j/af -Lado. 

2.  Le  ressort  de  cette  juriidliction 
s'étend  aux  territoires  occupés  en  vertu 
de  ir  arraoïgemettut  conclu  le  12  mai  1894 
entre  l'Etat  Indépendant  du  Congo  et 
la  Goiandid-Bretagne. 

3.  Les  fonctions  de  juge  et  d'officier 
du  miaiistère  public  près  ce  conseil  de 
guerre  seront  rempldes  par  les  person- 
lues  naminativement  désiignées  par  le 
gouîvemeur  général  ou  pao:  le  comniàn- 
dant  su/péarïieur  agise-aait  au  nom  du 
gouverneur  général. 

4.  Le  directeur  de  .lia  justice  est 
chargé  de  l'exécution  du  pr^nt  arrêté. 

4  décembre  1901.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Créa- 
tion d*u7i  conseil  de  guen^e  au  quartier 
général  de  la  colo7ine  de  renfort  de 
VUele.  (R.  M.,  1901,  p.  206.) 

1 .  Il  est  attaché  uin  conseil  de  guerre 
au  quarUetr  général  de  la  colonne,  de 
reihfort  dé  J'Uele. 


2.  Les  fonctions  de  juge  et  celles 
d'officier  du  ministère  public  près  ce 
conseil  de  guerre  seront  remplies  par 
les  personnes  nominativement  désignées 
par  le  gouverneur  général  ou,  en  cas 
d'cubseoice  ou  d'empêchemenit  de  leur 
part,  par  l«s  fonctionnaires  ou  agemts 
désignés  nominativement  par  le  com- 
miaindant  de  la  coloinne  agissant  aoi  nom 
du  gouverneur  général. 

3.  Sauf  le  cas  oii  le  quartier  gén^r-iil 
Sietrait  établi  au  siège  d'une  juridiction 
répressive  permanente,  le  conseil  de 
guerre  attaché  au  qujaff«tier  général 
connaitra,  dans  les  limites  de  sa  oom- 
péteffice  matérielle,  des  délits  conKmis 
dans  les  territoires  plus  voisiins  du  lieu 
du  campement  du  quartier  généiral  que 
de  C£ilui  où  siégerait  une  juirddiotion 
permanente. 

16  octobre  1903.  —  ARRÊTÉ  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Con- 
seil de  guerre  de  VUele.  (Bull,  off., 
1904,  p.  7.) 

...Vu  l'arrêté  du  29  septembre  1903 
créant  de  nouvelles  subdii visions  admi- 
n\eteratwç%de  l'Uele.  , 
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Arrête: 

1.  Les  conseils  de  gueme  établis  au 
chefs-lieux  des  zones  Ruibi-Uele,  Ueje- 
Bomu,  Makua,  Makrakra  et  celui  éta- 
bli à  Redjaf-Lado  sont  transférés  res- 
pectivemenit  aux  chefs-lieux  des  zones 
du  Rubi,  de  PUere-Bili,  du  Bomokaii- 


di,  de  la  Burba-Duniga  et  de  rEndave. 

2.  La  compétenoe  terri toiûale  de 
chacun  de  ces  conseiils  de  guerre  est 
déterminée  respectivement  par  les  limi- 
tes territoriales  assignées  h  la  zone  par 
IWjété  du  29  septembre  1903. 


Districl  des  Bangalas. 


26  octobre  1899.  —  Conseil  de  guerre 
institué  au  camp  d' Umayigi.  (Bull,  off., 
1900,  p   4.)(i) 

1.  Il  est  institué  un  conseil  de  guerre 
au  oannp  d^Umangi. 

2.  Le  ressort  de  ce  conseil  de  guerre 
s'étend  sur  un  rayon  de  10  kilomètres 
autour  du  camp,  sauf  pour  la  partie 
du  territoire  située  à  l'est  du  dit  camp 
qui  est  limitée  :  rive  nord  par  la  rivière 
Lamga-Langa,  et  rive  sud  par  lie  vil- 
lage d'Iringi. 

3.  Des  dispositions  ultérieures  déter- 
mioieront  le  personnel  de  cette  juridic- 
tion répressive. 

4  Le  directeur  de  la  justice  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté 
qui  entrera  en  vigueur  la  1®*"  décembre 
1899. 


26  octobre  1899.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Insti- 
tution d'un  conseil  de  guerre  au  camp 
de  Lissala,  (Bull,  off.,  1900,  p.  6.) 

1.  Tl  *st  institué  un  conseil  de  guerre 
au  oamp  de  TAssala. 

2.  Le  ressort  de  ce  conseil  de  guerre 
s'étend  sur  ujn  rayon  de  10  kilomèitres 
auix>uir  du  camp,  sauf  pour  la  partie 
du  territoire  située  à  l'ouest  du  dit 
camp  qui  est  limité^'i  :  rive  nord  par  la 
rivière  Lainga-Lauiga,  et  rive  sud  par 
le  village  de  Gundji. 

3.  Des  dispositions  ultérieures  déter- 
mdneronit  le  personnel  de  cette  juridic- 
tion rôpressiive. 


Province  Orientale. 


4  juillet  1900.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Conseil  de 
guerre  du  Manyema.  (Bull.  Off., 
1900,  p.  198.) 

Vu  l'acte  du  gouvernement  loc.al  du 
19  juillet  1898,  rattachant  la  zx>ne  de 
Kiafoambare  à   la  zone  du  Manyema, 

Arrête  : 

1.  Le  conseil  de  guerre  établi  par  le 
littera  j  de  l' article  3  do  T^urrêté  du 
4  août  1897  au  chef -lieu  do  la  zone  de 
Kafoambare  est  supprimé. 

2.  Lo  ressort  du  conseil   de   guerre 

(1)  Le  camp  d'Umangi  a  été  supprimé  et  transféré 
à  Lissala  par  l'avis  du  23  septembre  1904  [R.  M. 
1904,  p.  159). 


établi  par  le  littera  i  de  ce  mêm£i  arti- 
cle au  chef -lieu  de  La  zone  Manyemi 
s'éttflidra  dorénavant  à  la  zone  de  Ka- 
bambare. 

3.  Le  directeur  de  la  justice  est  char- 
gé de  l'exécuition  du  présent  arrêté,  qui 
entreira  en  vigueur  ce  jour^ 

28  février  1901.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GP]NERAL.  —  Res- 
sort des  conseils  de  guerre  du  district 
des  Stanley-Falls  [Province  Orientale) 
et  des  territoires  soumis  à  Vaction  du 
Comité  spécial  du  Katanga,  (K.  Af., 
1901,  p.  25,  et  Bull,  ofp.,  1901, 
p.  178.) 
1.  lies  ocscvae^  ^  ^<ectfô  ^•sâ^cssè^^vasc^* 
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\v  district  dos  Staiiley-Fiills  (Province 
OriitAitalo)  et  dans  k\s  territoiax3s  sou- 
mi®  à  l'iactiioai  du  Cumité  spéciail  du  Ka- 


tanga  ot  \e.  ressort  res.pectif  de  chacun 
d'efiix  sont  déterniiiiés  par  le  tabloaoi 
ci -après  : 


gonsp:il  de  guerre 


do  Slanloyville, 


d'Avakubi, 


de  Ponlhicrville, 


de  Nyangwe  (*), 


d'Uvira  (2), 


de  Kivu  (2), 


installé  au  chef- lieu  du  secteur  du  Loma- 
mi, 


installé  au  clieMieu  du  secteur  du  Tanga- 
nika-Mbuli  (3), 


d'Albertville-(M'Towa), 


installé  au  chef-lieu  du  secteur  du  Moe- 
ro  (3), 


installé  au  chef-lieu  du  secteur  du  liaul 
Luapula  (4). 


RESSORT. 


Zone  des  Stanley-Falls. 


Zone  du  Haut-Ituri, 


Zone  de  Ponthierville. 


Zone  du  Manyema  comprenant  l'ancienne 
zone  de  Kahambare. 


Partie  de  la  zone  Tanganika  placée  sous 
l'autorité  du  commandant  des  terri- 
toires de  la  Ruzizi-Kivu. 


Partie  des  territoires  de  la  Ruzizi-Kivu 
situés  dans  la  zone  Tanganika  que  le 
commandant  des  territoires  de  la 
Ruzizi-Kivu  assignera  comme  ressort 
à  cette  juridiction  militaire. 


Partie  des  territoires  dépendant  du  sec- 
teur du  Lomami. 


Partie  des  territoires  dép(indant  du  sec- 
teur du  Tanganika-Mbuli,  sauf  celle 
qui  dépend  de  la  zone  du  Tanganika 
proprement  dite. 


Partie  des  territoires  dépendant  de  la 
zone  du  Tanganika  proprement  dite,  à 
l'exclusion  des  territoires  faisant  partie 
du  ressort  respectif  du  conseil  de  guerre 
d'Uvira  et  de  celui  du  lac  Kivu. 


Partie  des  territoires  dépendant  du  sec- 
teur (lu  Mooro,  sauf  celle  faisant  i)arlie 
de  la  zon<^  du  Tanganika  proprement 
dite. 


Partie  des  territoires  dépendant  du  sec- 
teur du  haut  liUapula,  à  l'exclusion 
des  territoires  de  la  zone  Tanganika 
proprement  dite. 


(1)  Nyangwe  était  le  chef-lieu  de  la  zone  du  Ma- 

nycma.mais  ce  chef-lieu  a  été  transféré  à  Kasongo. 

/■?;  L^arrètè  au  J9  février  19(X)  [B.  M.,  lOfK),  p.  '22) 

avait  déjû  créé  un  conseil  de  guerre  à  un  poste 

prmapal  du  lac  Kivu. 


(»)  Modifié  par  l'arrêté  qui  suit  du  fi  juillet  1901. 

(4j  Un  arrêté  du  20  mars  1899  \BuU.  o/T,  1899, 
p.  201)  avait  créé  à  Lufoi  un  conseil  de  guerre; 
le  présent  arrêté  l'a  donc  supprimé. 
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2-  D«0  airrêt^  ultérieurs,  pour  au 
tout  qu'il  ne  9oit  déjà  nommé  oui  ne 
puisse  être  nommé  en  vertu  d'arrèWs 
eïistamM,  détermiiieroiit  le  perfioraii  ! 
de  chacune  de  ces  juridictions  militai- 

IBS. 

3.  Le  ressort  du  oMiaàl  de  gunrre  de 
Lusanibo  est  restreint  aux  twritoiix» 
du  district  du  Kasa.i  qui  ne  sont  pas 
BOUiiiiis  à  l'aoti'On  du  Comité  ept'oiaJ  du 
Kittanga. 

4-  lie  dirocteiir  de  la  justice  est  dhar- 
gé  de  l'ciécution  du  présont  airètë  qui 
abrtçe,  pour  autant  qu'ils  j  soient 
oon.tn;uj\»,  ks  arrêtés  eziatants. 


8  octobre  1901.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GÉNÉRAL.  —  Con- 
seil de  ffuerre  dit  Kimi.  —  Personnel. 
[R.  M.,  1901,  p.  169.) 

1.  Les  fonctions  <le  juge  pt  d'otiîciiir 
du  nunistèie  public  <lee  oonseils  de 
guorre  i«spectivome)it  cix'-ûs  par  l'iirréto 
du  28  février  1901  h,  Uvira  et  daua  les 
territoiiee  du  Kiva  «l'ont  remplies, 
faute  de  désignation  fuit<>  paj-  le  gou- 
verneur géinéral,  ou  en.  cas  d  absence  ou 
d'emp&^oment  des  pwsoiines  désignées 

Ear  le  gouv<'rni:-ur  général,  par 
s  fonctionna  ires  ou  agiuits  <^iguéB 
noininiaitiveiniyit  par  le  commainda.nt 
des  territoires  d*  In  Ruzizi-Kiïu  agis- 
sant au  nom  du  gouverneur  général. 

2.  Le  directeur  de  la  justice  est  ohar- 
p?  •]>'■  l'exécution  ilu  présent  arrêté. 


17  septembre  1903.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNI':UR  GI';NERAL.  —  Cn'a- 
tion  d'un  citiiseil  de  yuct-re  au  i/tiaylier 
çénéral  de  la  colonne  nubile  de  la 
'Province    Orientale.  {H.    M.,    1903, 

-    p.   1^0,  et  UuLi,.  o»r.,  1902,  p.  2B0.) 

1.  Il  est  ailitaché  un  conseil  de  guerre 
au  quartier  géaiéral  de  ia  oolonme  mo- 
bile de  la  Province  OrieaitaJc. 

2.  Les  fonotions  do  juge  et  celles 
d'officier  dw  miuistèro  public  prèis  ce 
ounseii  de  guerre  saront  remplies  par 
dM  personnes  nom  in  ativement  désignées 
par  Jo  fftmvKmiitir  gtinéEai   ou  pair  le 
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commandanl;  supérieur  de  la  Province 
Orientale  lagissanl.  au  nom  du  gouver- 
u^-HLr  général  (')■ 

3.  ^uf  le  c.is  o!i  [le  quafliicr  gédiéiriaJ 
Je  la  (ynlonne  nKJ>ile  serait  éfcîJjli  au 
sièye  d'uine  juridiction  répressive  poj- 
manento,  ce  «msuil  de  guerre  ooiuiaîtrii 
et  pronon<vra  dans  les  liniit'.'s  de  su 
oompétonoo  matérielle  wir  lo3  <lél  i  I  s 
commis  daoïs  les  teriTitoin.'s  plus  voisins 
du  liifli  du  oajnpenirait  du  quartier  gé- 
néral de  ]ia  colonne  mobile,  que  de 
celmi  oii  siégerait  um^  juridiction  per- 
m.anenite. 

6  juillet  1904.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Conseil  de 
ffuei-J-e  au  chcf-Um  du  secteur  dit  Tan- 
çaniha-Moero.  [Buu..  OVV..  1904, 
p.  254.) 

1.  Les  conseils  de  guerre  installés 
iBspeotivement  pa.r  l'airé.té  du  38  fé- 
vrier 1901  aui  cJiefs-lioux  des  seotours 
'lu  Tamgaiiika-Buli  et  du  Moero  sont 
supprimés, 

1!  ^t  créé  un  oonseiJ  de  gu«rro  au 
chet-iLieru  du  eecteur  Tainganika- Moero. 

Son  ressort  s'étendra  sur  le  terri- 
toiire  faiaanrt  partie  de  ce  secteur,  saut 
SUIT  ceux  faisajit  partie  de  l'iajici'iniie 
zone  du  TiaJigan  il;  a  proppeinwit  dit. 

2.  Des  anrè.tés  uJ.térJeura  détermine- 
ront le  ptirsoniwfl!  do  cette  juridiction 

3.  Le  dirvoteur  de  la  justice  est 
diargé  de  l'exécuitioin  du  présent  a,rrèté. 


neih  lie  guerre  du  Kivu.  [livu,    off., 
1904,  1).  255.) 

1,  Les  conseils  do  guerre  du  Kivu  et 
d'Uvira  Bomft   instalËs   rospootivoment 
LuvuiJigi  et  Usiiiu. 


2.  Le  ««sort  I 


tif  do  ( 


juridictions  niU itatres  est  débenni né 
ooiiimo  suit:  le  censé  il  de  guerre  de 
Luvuiigi,  tous  ks  t<vrritoires  <le  l'a  zone 
Ru7.izi-Kivu  à  l'excliision  de  ceuy.  t4- 


OONSHlt    SUPÉRIEUR, 


6erv&  au  conseil  de  guerre  d'Uvira; 
consei'l  de  guerre  d'Uvira,  les  territoi- 
re dép^ndaait  des  postes  d'Uvira,  de 
Baraka  et  de  Kalembeleiiibe, 

3.  Le  personnel  respectif  de  ces  juri- 


dicrtions  militaires  est  celui  affecté  an- 
térieumement  au  conseil  de  guerre  du 
Kivu  et  k  celui  d'Uviiia. 

4.  Le    diioctour    de    la    justice    est 
chiaigé  de  l'estéoution  dcu  présenit  arrêté. 


CONSEIL  SUPERIEUR  ('). 


16  avril  1889.  —  DECHET  DU  ROI- 
SOUVERAIN.  —  Instituti07t  d'un 
Conseil  supérieur.  (Buu,.  off.,  1889, 
p.  161.) 

1.  lî  eet  institué,   «vus  ie  nom  de 

•  Conseil  supérieur  •,  Uine  cour  eruipirême 
dcoit  le  siège  e»t  à  BruixeUes. 

2.  Le  Conseil  eupérieur  oonnaSt, 
oomime  eour  de  ciassa.ticai,  des  pourvois 
dirigée  oontiiô  tous  jugements  rendus 
en  derTiier  ressort  en  matière  civile  et 
ooiramerciale,  et  des  pwsee  à  partie. 

Le  pourvoi  doit  être  basé  sur  la  con- 
biiaiveai.tion  à  la  loi  ou  au  droit  des  gans, 
ou  SUT  la  vîolaitioin  des  tonmes,  soit  sub- 
stamitielles,  soit  prescriri^s  h  peine  de 
niuililibé. 

En  cas  de  cassation,  le  cons'.'jj  etaitue 
sur  le  tond  de  l'affaire. 

3-  En  inatièn'  civile  et  commerciale, 
lorequB  la  vaJeiix  du  litige  excède 
25,0IK)  trames,  le  Conseil  supérieur 
cownjait  de  l'appol  des  ju^mtmits  ivikIus 
SUT  premier  appiel  par  le  tribumail  de 

4.  Le  Conseil  supérieur  se  compose 
d'un  président,  de  ooneailleTs,  d'audi- 
teurs et  d'un  secrétaire  (2),  tous  noni- 

Le  secrétaire  et  les  auditeuirs  n'ont 
pas  vois  déliibérative. 

Les  audli.touiiB  sont  chargés  de  faÎTo 
rapport  dans  les  ailairog  déféTÉee  au 
ooneoirl. 

5.  Saui  danâ  les  cas  exccrptionnels 

V.  Jaaiice  rà/ireaslve  B.  —  II.  JusIicB  civiis  11. 


oii  uu  nombre  plus  grajid  de  conseillère 
serait  requis  par  nous,  les  arrêts  sont 
temdus  par  cinq  conseillera  en  oaa  de 
pourvoi  en  oassation  et  par  lj«is  con- 
seilJers  «n  cas  d'appe/1. 

Aucun  cons^'iller  ne  pouirria  être  ap- 
,pelé  à  ataitiuer  sur  le  pourvoi  dirigé 
<x>nti«  U31  jugement  auquel  il  aiurajt 
pris  part, 

6.  Les  membres  div  Oonai-il  supérieur 
(ionineionit  ieinr  avis  sur  lî»  questions 
donit  noms  croirons  devoio"  les  saisir. 

7-  Dos  déçirets  urlitérieurs  régleront 
la  procédure  devant  le  Conseil  supérieur 
et  le  'mode  suivamt  lequel  il  exeroora 
ses  attributions. 

8  octobre  1890  —  DECRET  DU 
ROI  SOUVERAIN.  —  Organisation 
du  Conseil  supérieur.  (Bui.i..  off., 
1890,  p    154.J 

TITRE  PRP:MIRR. 
Diipositioni  ffénâ-ales. 
1.  Lo  Conseil  su'périeui-  comiaît, 
comnv'  cour  do  cassation,  di«  pourvois 
<liirigés  coniti^  Unie  jugements  naidus 
on  dernier  ivssort,  en  matièro  civiile  et 
ooimnercialc,  et  des  prises  h  partie. 

Il  connaît,  en  matière  civile  et  com- 
niercialo,  lorsque  lia  valeur  du  libige 
excède  26,000  francs,  de  l'appeJ  des  ju- 
gL-monts  iwidus  sur  premier  appel  par 
le  tribunal  do  Borna. 

Ein  maitière  pénal»*,  il  connaît  dee 
infractions  commises  par  les  juges  et 
les  offickn-s  du  mMiistèrc  public,  oon- 
EormémtTit  aux  article  fi?  et  58  du  dé- 
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Les  membres  du  conseiil  donaient  leur 
avfis  SUT  lies  questions  dont  le  souverain 
croit  devoir  les  saisir. 

2.  Le  Conseil  supérieur  siège,  comme 
ooufT  de  cassation,  au  nombffie  de  cinq 
membres. 

La  ooaiseil  supéirieur  siège,  comme 
coiur  d'appel,  au  nombre  de  trois  mem- 
bres. 

3 .  Tous  (les  deux  ans,  dans  le  counan  t 
du  mois  d'octobre,  le  conseil  supérieur 
se  réunit  en  assemblée  générale  et  ar- 
rête La  composition  respective  des  cours 
de  cassation  et  d'ap^pel. 

«  Toutefois,  lorsque  par  suite  de  cir- 
constances exceptioninellcs,  le  conseil 
n'aura  pas  été  réuni  dans  le  courant 
du  mois  d'octobre,  pouo*  arrêter  la  com- 
position respective  des  couirs  de  cassa- 
tion et  d'appel,  ou  lorsqu'il  y  aura  lieu 
à  compléter  l'a  composition  de  l'uaie  des 
d'eux  cours,  le  présidemt  aura  le  droit 
de  convoquer  à  cet  eff-et  l'assemblée  gé- 
nérale à  la  date  qui  lui  convii^dria  (^). » 

4.  Le  président  du  ooruseil  supérieur 
piréside  la  cour  de  cassation.  L'un  des 
vioeHprésideinits  préside  la  cour  d'appel. 
L'autre  vice-président  les  rempLaoe  en 
cas  d'empêchement.  Un  roulemeait  an- 
nueîli,  dans  l'ordne  déterminé  par  le 
sort,  est  établi  entre  les  vice^prési; 
donts. 

5.  Un  tirage  au  sort  désigne,  La  pre- 
m/ière  année,  les  autres  membres  du 
conseil  qui  composent  lia  cour  de  cassa- 
tion et  oeiux  qui  oomposKrOijt  ila  cour 
d'appel.  Dix  conseiiUors  siègent  en  cas- 
sation et  cinq  cousei  Llers  sièg-eint  en 
appel. 

6.  Les  meimbres  du  conseil  composant 
la  cour  d'appel,  lors  du  renouvelilement 
bienoial,  font  partie  de  droit  de  la  cour 
de  cassation. 

Les  oidiq  membres  les  ,plus  anciens  de 
la  oouir  de  cassation  sortioiit  de  plein 
dix>it  et  composent  la  cour  d'appel. 

L''aincienfneté  est  détermlinée  par  le 
rang  d'iin9criipti<m  au  tableau  qui,  la 
preniiière  fois,  se  fait  selon  l'ordre  du 
tirage  aui  sort. 


(1)  Disposition    ajoutée    par   le  décret  du  28  fé- 
vrier 1903  [Bull,  off.,  190.7,  p.  35). 


7.  Six  auditeurs  siègent  en  cassa- 
tion, quatre  en  appel.  Us  sont  répartis, 
la  piemjièro  aujnée,  au  moyen  d'un  tira- 
ge lau  sort.  Le  roulemeint  s'effectue  poux 
les  auditeuirs  de  la  même  façon  que 
pour  Qes  membres  des  deux  cours. 

TITRE  IL 
Cour  de  cassation, 

8.  Le  présideait  détermine  l'ordre 
dians  lequel  les  conseillers  sont  appelés 
à  siéger  et  dans  lequel  les  auditeairs 
sont  diargés  de  faire  rapiport. 

9 .  Lorsque  la  cause  déférée  à  la  cour 
a  été  instruite,  plaidoiries  entendues 
ou  mémoires  écrits  déposés,  le  dossrier 
est  remis  à  l'auditeur  siégeant  dans  la 
oauise;  cet  auditeur  fait  son  rapport 
avec  conclusions  motivées  à  une  audien- 
ce ullik'.rieure  fixée  par  le  président. 

10.  Les  débats  sont  publics,  à  moins 
que  la  cour  n'en  décide  autrement. 

Les  arrêts  sont  rendus  suir  décision 
prise  eai  chambre  du  conseil,  à  la  ma- 
jorité des  membres  ayant  siégé  effective- 
ment dans  la  cause.  Us  sont  motivés  et 
prononcés  en  audience  publique. 

11.  Les  pa.rtiies  sont  tenues  de  com- 
paraître eni  personne  ou  par  le  mi/ni s- 
tère  d'un  fondé  de  procupation  spécdale 
agréé  par  la  cour. 

12-  La  police  de  l'audience  est  faite 
par  le  président. 

TITRE  m. 
Cour  d'appel, 

13.  Le  président  de  la  cour  d'apipel 
dét<*rmiaie  l'ordre  dans  lequel  les  con- 
siùLU»rs  sont  appelés  à  siéger  et  dans 
lequel  les  auditeurs  sont  chargés  de 
faire  rapport. 

14.  Lorsque  la  cause  déférée  à  la 
coujr  a  été  instruite,  pla)idoiries  enten- 
dues ou  mémoires  écrits  déposés,  le 
dossier  est  remis  à  l'auditeur  siégeant 
dams  la  cause.  Cet  auditeur  fait  son 
rapport  avec  conclusions  motivées,  à 
ume  audience  ultérieure  fixée  par  !e 
président. 

15 .  Los  débats  sont  i^xsJùlxcfi^.,  ^  \sNKk^^ 
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Les  arrêts  sont  rendus  par  décision 
prise  eai  chambre  du  conseiil,  à  la  majo- 
rité d':^  membres  ayant  siégé  effective- 
ment dans  la  cauise.  Ils  sont  motivés  et 
pix)nif>nicés  en  audience- publique. 

16.1x^8  pairties  sont  tenues  de  com- 
piaaiaître  en  peirsoiuie  ou  patr  le  mànis- 
tere.  d'un  fooidé  de  procuiration  spéciale 
agréé  par  la  cour. 

17.  La  police  de  l'aïudienoe  est  faite 
par  le  président. 

21  mars  1893.  —  DECRET  DU  ROL 

SOUVERAIN.  —  Conseil  supérieur.  — 
Comité  permanent .  (Bull,  off.,  1893, 
p.  24.) 

1.  Il  est  iaistitué  dans  li9  sein  de 
Notne  Conseil  supérieur  un  comité  p-ér- 
madient  chargé  de  l'examen  des  affaires 
urgentes  dont  nous  croirons  devoir  le 
sûâsir. 

2.  Le  présidemt  ot  le  secrétaire  du 
Cons^iil  supérieur  sont  de  droit  prési- 
dent et  secrétaire  du  comité  permanent, 
qui  comprend  em  outre  trois  conseil lea^s 
nommés  par  nous  annuellement. 

3.  Le  pixSsâdent  du  conseil  est  auto- 


risé à  désigner  uji  conseiller  poui*  rem- 
placer provis<^>i  rement  xm  membre  du 
comité  qui  se  trouverait  empêché. 


2  juillet  1898.  ~  ARRETE  DU 
SECRETAIRE  D'ETAT.  —  Conseil 
supérieur. —  Greffe.  (Bull,  off.,  1898, 
p.  178.)  Arrêté  pHs  en  exécution  du 
décret  de  la  même  date  créant  un  greffe 
au  Conseil  supéineur. 

Un  décret  en  date  du  2  juillet  dis- 
pose que  le  greffier  du  conseil  supérieur 
remiplace  le  st^irétaii-e  du  conseil  dans 
les  cas  'arrêtés  par  le  secrétaiire  d*Eta>t 
qui  détermine  d'un,e  rmanière  générale 
lies  attributions  du  greffier. 

Par  a^pplJcation  du  décret  précité,  Uin 
arrêté  du  secrét-adre  d'Eia*t,  en  date  du 
2  juillet  1898,  détermine  comme  suit 
les  attributions  du  gi-effier  ;  le  grteiffier 
du  Conseil  supérieur  assiste  le  secré- 
taire du  conseil  et  est  placé  sous  sa  di- 
rection. Il  le  ixvmpLace  on  cas  d'abannce 
ou  d'einpcx'lu'iniejit,  et  chaque  fois  que 
le  Conseil  siipérieiir  siège  comme  cour 
de  justice. 
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RAPPORTS  AVEC  LES  CONSULS 
ETRANGERS.  —  Instructions  jmir 
les  agents  de  V Etat.  (Bull,  off.,  ISSf), 
p.  128;  nouvelle  édition,  p.  195,  et 
R.  M.,  1898,  p.  129.)  (ij 

1.  Le  consul  ne  peut  eaitrer  en  fonc- 
tions qu'^aiprès  avoir  ix?çu  l'exequatur 
du  Roi -Souverain. 

Néanmoins,  le  gouverneur  général 
peut  autoriser  un  agent  à  exK^rcex  pro- 
visoiremc-nt  les   fonctions  consulaires  : 

1°  Lorsqu'il  a  reçu  à  cet  effet  des 
instructions  spéciales  du  secrétaire 
d'Etat; 

/fj  Voir  aussi  la  circulaire  du  9  mars,  1897  {R.  M., 
ps97,  p.  g5)  et  les  instructions  du  Jieeueil  aaminis- 

/i^Z^''7'^f  '^^^'  "'  ^^'  ^^  <^u  Jeeoiieil  usuel  de  lénisla- 
^^on,  t.  I.,  p,  294.  ^ 


2**  Lorsque  l'agent  a  été  désigné  par 
uoi  consul  l'égudiërement  nommé  et  iie- 
comnii  pour  géi"er  par  iavtérim  les  af- 
faires du  postjte. 

Ijorsqu'un  consul  la  été  admiis  à  exer- 
cer ses  fonctions  en  vertu,  soit  de  l'exe- 
quatur souverain,  soit  d'une  aiatori- 
sation  provisoire,  le  gouverneur  général 
au  Congo  en  donme  avis  à  la  magistra- 
ture et  aux  commissaires  des  district!» 
où  l'agent  a  pour  mission  de  protéger 
les  intérêts  de  ses  compatriotes.  Avant 
cette  comimunication,  îiuoun  agent  ou 
fonctionnaire  de  l'Etat  ne  pourra  avoir 
de  rapport  officiil  avec  le  consul  com- 
me tel.  L'avis  donné  aux  autorités  ju- 
dicvaires  détenu iiner a  nettonient  le  ca- 
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êtne  considéré  comme  consul  de  carrière 
ou  cottisul  conumtïTçant. 

2.  Le  gonvernieair  général  au  Congo 
pewt  stful  statuer  sur  les  réclamât  ions 
qui  sont  adressées  par  les  oonsuils  aux 
autorités  locales.  En  conséquemco,  sauf 
lesi  exceptions  qui  résultent  <les  pré- 
sentes instructions,  les  agents  de  l'État 
doivent  se  borner,  chaque  fois  qu'ils 
sont  eiaiisis  d'une  rcquêfe  ou  d'une  réel  a- 
mation,  à  on  deoiner  acte  aux  consuls  et 
à  en  informer  sur-le-champ  le  gouver- 
neutr  général. 

•Lorsque  la  l'éclaim.ation  offre  un 
caractère  ,politique,  et  qu'elle  a  trait  à 
umie  matière  sur  Laquelile  le  sentiment 
du  gouvernement  ne  lui  K.^t  pas  connu. 
Je  gouvt«.meur  général  s'iabstiendra, 
autant  que  possible,  de  prenflre  aucune 
action  -avant  d'en  avoir  référé  au  gou- 
vi^rnemont  à  Bruxelles. 

3.  Les  usages  int-ernationaux  Euuto- 
râseait  les  consuls  à  placer  un  écusson 
aux  armes  de  leur  nation  à  l'extérieur 
de  leur  chancollorie  et  à  y  arlxxrer  leur 
p  a  V  ill  on  nation  al. 

Les  autorités  ne  pourront,  sous  aucun 
prétexte,  pénétrer  dans  la  chancellerie, 
si  le  titulaire  est  uji  consul  de  carrière, 
sujet  du  pays  qui  l'a  nommé  et  n'exer- 
çant aucun  commerce.  Elles  le  pour- 
ront, toutefois,  avec  l' assentiment  du 
procureur  d'Etat,  s'il  y  était  donné 
asile  à  des  rpersonnes  sous  le  coup  d'une 
poursuite  oriminelle.  Si  le  consul  exierce 
une  profession  ou  un  commerce,  sa 
chancellerie  ne  sera  pas  considérée 
comme  invioliable  ;  dans  ces  cas  les  au- 
torités éviteront  toutefois  de  faire  au- 
cune p-rirquiisition  dans  ses  papiers  offi- 
ciels, pourvu  que  ceux-ci  soient  tenus 
sépa.rément. 

On  consâdère  comme  archives  con- 
sulaires exclulsivemeait  l'ensemble  des 
pièces  do  chancellorie  et  autres  se  rat- 
tachant directement  au  service,  ainsi 
qu'iau  local  spécialement  affecté  au 
dépôt  de  ces  pièces. 

Les  v^isiitos  domicili-aires  ou  les  per- 
quisitions en  dehors  des  arrlhives  oon- 
suHaâlres  ne  peuvent,  sauf  le  cas  de 
Qagî-unt  délit,  être  faites  par  les  sub- 


stituts que  de  l'avis  conforme  du  pro- 
cui-eur  d'Etat. 

4.  Ne  jouissant  pas  du  privilège 
d'exterritoriialiité,  les  consuls  sont 
soumis  à  la  juridiction  du  pays  où  ils 
se  trouivent.  Ils  peuvent  donc,  en  mia- 
bière  civilie  et  commerciale,  comme  en 
matière  ipénalo,  être  assignés  devant 
les  tribunaux  die  l'Etat  du  Congo.  Leurs 
bjjens  pourront  être  saisis,  sous  réserve 
de  ce  qui  est  dit  au  n°  3  relativement 
à  la  dianoellerie.  Il  convient,  itoutefois, 
de  les  traiter  avec  les  égards  dus  à  leuT 
caractère  officiel.  Ils  ne  seront  arrêtés 
que  dans  les  cas  do  nécessité  absolue, 
et  les  magistraits  ustM'ont,  lem  ce  qui  les 
ocnoeme,  de  tous  les  ménagements 
compatibles  avec  la  bonne  administra- 
tion de  la  justice. 

Les  consuls  ne  peuvent  être  soumis 
à  la  détention  préventive,  sauf  dans  les 
cas  de  crime,  et  même  alors  la  détention 
prévejitive  d'un  consul  doit  être  auto- 
risée par  le  gouverneur  gétnéraL 

Il  est  inutile  d'obliger  les  consuls  à 
la  formalité  de  l'immatriculation. 

5.  Les  consujls  ont  le  droit  de  veiller 
au  maintien  de  l'ordre  intérieuT  à  bord 
des  navires  de  commerce  de  leur  nation 
et,  à  cet  effet,  de  prendre  les  mesures 
disciplinaires  et  de  faire  les  démarches 
qu'ils  jugent  nécessaires.  Ils  oonnais- 
sent  de  tous  les  différends  qui  ont  surgi 
sur  mer  ou  dans  le  port,  entre  le  capi- 
taine, les  officiers  et  les  hommes  de 
l'équipage,  pour  l'exécution  des  obli- 
gations qui  leur  incombent  réciproque- 
ment ou  à  tout  autre  titre.  Par  «  diffé- 
rends »,  il  faut  entendre  non  seulement 
les  contestations  civiles  qui  s'élève- 
raient entre  les  personnes  précitées, 
mais  encore  les  infractions  qui  se  com- 
mettraient à  bord  entre  hommes  de 
l'équipage. 

Les  autorités  locales  s'absti'cndront 
d'intervenir  daais  tous  ces  cas,  à  moins 
qu'elles  n'en  soient  requises  par  écrit 
par  le  consul  ou  qu'il  ne  s'agisse  de 
désordres  auxquels  se  trouve  mêlée  une 
pei*sonne  ne  faisant  pas  partie  de  l'é- 
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terre  oai  dans  le  port.  Danis  ces  cas,  ce 
soQit  les  officiers  d'U  ministère  puiblic 
quje  LeraTS  foniotion^s  désignent  naturelle- 
ment pour  iiitei-venir;  ils  adressejront 
uai  rappont  oirooiistiaTicié  sur  l'affaire 
aiu  proouTeuir  d'Etat. 

6.  Quand  les  ooaisul®  jugent  conve- 
nable de  faine  arrêter  et  détenir,  aiil- 
leuais  qu'à  bord  du  navire,  une  personne 
inscrite  sur  le  rôle  de  l'équipage,  il 
leiiir  sera  prêté  touit  appui  par  les  auto- 
rités locales.  Les  frais  de  détAi-ntion 
seront  à  la  diarge  des  consuls  ;  ils  se- 
ront calculés  d'après  un  tarif  qui  sera 
arrêté  par  le  gouVemeujr  général  au 
Conigo  (1). 

Si  un  prévenu  sur  Lequel  le  consul 
a  juridiction  s'est  enfui  du  navire,  il 
ne  pourra  être  arrêté  que  par  l'autorité 
du  pays,  à  laquelle  le  consul  devra 
s'^adressiôr.  Les  officiers  du  ministère 
public  procéderont  aux  nechercflies'  et 
à  l'arrestation. 

7  En  oas  de  décès  d'un  su. jet  de  son 
pays,  le  consiul  peait  prendnei,  conour- 
renument  lavec  l'autorité  locale,  tou.tes 
les  mesunes  qui  sont  nécessaires  pour 
sauvegardier  les  intérêts  des  héritiers. 
En  cas  d'empêchement  ou  d'absence 
desi  héritiers  ou  des  exécuteurs  teata- 
menjtaliires,  il  sera  invité  à  assister  à 
J'aipposition  des  scellés,  à  la  formation 
de  rinventaiire,  et  à  coopérer  à  l'admi- 
nistration de  la  succession. 

Le  consul  doit  être,  chaque  fois  que 
faire  se  (peut,  avisé  de  J'ouvertuire  de 
lia  siuiccession  de  ses  nation auix  et  linvité 
à  participer  aux  mesures  de  liquida- 
tion ;  aaitant  que  possible  même,  il  con- 
viendra de  [remettre  les  successions  en- 
tre ses  m.ains. 

Ce  n'est  que  s'il  n'y  a  pas  de  consul, 
ou  que  le  consul,  soit  pour  absence  du 
terri toiipe  ou  pouir  toute  antre  cause, 
est  dans  l'impossibilité  labsolue  d'être 
avisé,  qne  l'autori-té  locale  doit  pren- 
dre seuile  toutes  les  mesruires  de  conser- 
vation ou  d'administration  de  la  suc- 
cession. 
Z^i9  bîoiis  moiih)ès  oom/posant  la  suc- 

j^  ^'>^^^^/'ra,  v  Gens  de  mer,  Varrété  du  19  mars 


cession  peuvent  êtix^  remis,  par  les  soins 
du  gMuvemeur  général,  au  consul  du 
pays  auquel  appairtient  le  défunt,  le 
partage  de  la  succession  devant,  dans 
ce  cas,  s'effectuer  d'après  les  lois  de  ce 
pays.  Le  gouvem^^ur  général  s'«ubstien- 
dra  d'autoriser  la  remise  de  la  snicoes- 
sion  lau  consuil,  si  celle-ci  lui  paraît 
devoir  donner  lieu  à  des  contestations, 
ou  si  eille  fait  l'objet  d'une  saisie  mo- 
bilière, Opérée  en  conformité  du  titre 
III  de  l'ordonnanjce  suir  la  procéduje 
civile  et  com'menciiale. 

Il  est  d'ailJeuirs  entendu  que  dians  le 
cas  oii  il  naîtraiit  des  contestations, 
celles-ci  seraient  décidées  exclusivement 
par  les  tribunaux  de  l'Etat. 

Lorsque  la  succession  comprend  des 
immeubles  situés  dans  l'Etat,  la  muta- 
tion en  auTia  lieu  suivant  les  dispjosi- 
tions  légales  sur  le  régime  foncier.  Le 
droit  de^  gens  soumet  k^s  iimmetubles, 
en  ce  qui  concerne  le  partage  (L's  siic- 
oessions,  aux  lois  diu  pays  où  ils  sont 
situés.  Tiant  que  l'Etat  n'a  pas  sur  ce 
point  sa  législation  propre,  les  héri- 
tiers pourront,  en  l'absence  de  tout  tes- 
tament, invoquer  à  l'appui  de  leurs 
droits  les  lois  du  pays  du  défunt.  Il 
est  donc  utile  que  le  conservateur  des 
titres  fo-nciitTS,  lorsqu'il  se  trouve  en 
présence  de  demandes  en  mutation  oc- 
casionnées par  des  décès,  s'éclaire  de 
l'avis  du  consul  compétent. 

8.  Lesfclitô  agents  aunont  le  droit  de 
recevoir,  conformément  aux  lois  et  rè- 
glements de  leur  pays,  dans  leurs  chan- 
ceLl'ciries  ou  bureaux,  tous  actes  conven- 
tionnels passés  entre  des  citoyeais  de 
leurs  pays  et  des  citoyens  ou  autres  habi- 
tants de  l'Etat,  et  même  tous  actes  de 
ces  derniers,  poui-vu  que  ces  actes  aient 
rapport  à  des  affaires  à  traiter  sur  le 
territoire  de  la  nation  à  laquelle  ap- 
partient le  consul  ou  l'agent  consulaire 
devant  lequel  ils  seront  passés. 

Les  expéditions  des  dits  actes  et  les 
documents  officiels  de  toute  espèce,  soit 
en  orrtginia^l,  soit  en  oopie  ou  en  traduc- 
tion, dûment  légalisés  par  les  consuls 
ou  autres  -agenits  consulaires,  et  munis 
de  leur  cafc\ve\,  olÇvcii^,  i<çrKycd,  io\  en  jus- 
tice d'evaHkt  \«a  W5\svxs\a.Ai3L   ^^  V^\.^\.^ 
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pourvu  qu'ils  aient  été  légalisés  paa*  Je 
directeur  de  la  justice. 

9.  Lorsque  le  oonmil  demàiide  l' ar- 
restation, d'iun  crimiTiol  réfugié  sur  le 
terriitoixe  de  l'Etait,  il  DOiut  être  donné 
suite  à  cette  demande  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 4  du  décret  sur  l'extradition.  L'in- 
dividu toutefois  no  pourra  pas  être  ex- 
tradé, si  ce  n'est  av€c  l'autords'atiion 
du  gouvernement  central  ou  en  vertu 
d'une  convention  avec  l'Etat  requérant. 

10.  Les  consoils  ou  autres  agents  con- 
sulaires sont  auftorisés  à  dirige  seuls 
toutes  les  opérations  relatives  au  sauve- 
tage des  bâtiments  de  leurs  njations 
respectives  qui  échouettit  ou  font  nau- 
frage sur  les  côtes  de  l'Etat,  sous  la 
condition  toutefois  de  prendre  les  me- 
sures nécessati.res  dans  le  délai  qui  leur 
serait  fixé  par  le  gouverneur  général, 
au  cas  foù  il  y  aunait  péril  pour  la  na- 
vigation.^ 

Les  autorités  de  l'Etat  peuvent  tou- 
tefois intervenir  pour  maintenir  l'or- 
dre, garantir  les  intérêts  des  saaiveteurs 
s'ils  sont  étrangers  aux  équipages  nau- 
fragés, et  assufl^'-r  l'exécution  des  dis- 
positions à  observer  pour  l'entrée  et  la 
sortie  des  marchandises  sauvées. 

11.  Ls  consul  n'est  pas  affranchi  du 
payement  des  impôts,  de  quelque  na- 


ture qu'yils  soient,  sauf  les  oojitribu- 
tions  directes,  à  moins  que  celles-ci 
soient  dues  à  raison  de  propriétés  im- 
mobilières, ou  que  le  consul  exerce  une 
profession  ou  uni  ^commerce. 

Le  consul  n'est  affranchi  d'flrticune 
chairgt>  publique,  toutefois  il  est  exempt 
du  servies  dans  l'armée,  la  marine  et 
les  milices,  et  du  logement  militaire. 

Il  est  astreint  au  payement  des  droits 
de  douane,  l'acte  de  Berlin  excloiant 
tout  ti'aitement  différentiel  (l). 

Le  droit  de  délivrer  des  patentes  de 
santé  appartient  aux  auitorités  terri- 
toriiales. 

Les  autorités  dn,  Congo  prêteront  aux 
consuls  lieoLT  intervention  pour  faire 
parvenir  aux  intéressés  les  actes  judi- 
ciaires et  administratifs  envoyés  aux 
oonsniils  par  leur  gouvernement  et  des- 
tinés à  des  étrangers  établis  au  Congo. 

12.  Leur  qualité  doit  valoir  aux 
agents  du  corps  consulaire  étranger  des 
égards  spéciaux  et  une  considération 
particulière,  mais  ils  n'ont  à  recevoir 
aucun  honneur  officiel.  Ils  n'ont  droit, 
dant  leur  séjour  ou  à  leur  départ,  à 
à  leur  arrivée  dans  une  localité,  pen- 
aucun  des  honneurs  que  les  règles  in- 
ternationales létseirvent  aux  seuls  agents 
diplomatiques. 
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ET  NON  INDIGÈNES 
ET  RECRUTEMENT  DES  TRAVAILLEURS  ET  PORTEURS.  (*) 


y 


Contrat  ou  louage  de  service. 


8  novembre  1888.  —  DECRET  DU 
ROI-SOU V1i:RAIN.  (Bull,  off.,  1888, 
p.  270.)  (^) 

1.  Le  directeur  do  la  justice  exerce, 
par  Ini-même  ou  par  les  fonctionnaires 

(1)  Voir  au  sujet  de  Tapplication  et  de  la  portée 
de  ce  décret,  le  rapport  au  Roi -Souverain  du 
24  octobre  1889  [Bull,  off.,  1889.  p.  197);  les  instruc- 
tions du  /e.  A..  1890,  II'  89  et  celles  du  R.  A.,  1903 
(3()jnin  190:^),  p.  3J8;  les  circulaires  du  2  avril  1898 
[R.  M.,  1898.  p.  54  et  143),  du  15  mars  1899  {R.  M., 
1899,  p.  5S),  du  23  mai  1899  [R.  M.,  1899.  p.  120  et 
121),  du  7  juin  1899  {R.  M.,  p.  145),  du  7  septembre 


délégués  à  ces  fins  par  le  gouverneur 
général,  une  pi*otection  spéciale  sur  les 
noirs,  indigènes  et  immigrés,  et  sur 
les  iravaiil leurs  et  engagés. 

1903  (A*.  M.,  1903,  p.  138)  et  du  8  décembre  1901  {R, 
M.,  1904,  p.  243)  et  complément  v»  Tutelle  des  notrs, 
(1)  Pour  raffranchissement  de  la  correspondance 
consulaire,  voir  la  circulaire  du  31  mai  1899  (R.  3/., 
1899,  p.  108). 
(*)  Jurisprudence. 
Tribunal  d'appel  de  Borna  : 
28  février  1899,  Jurisprudence  de  VEtat,  p.  42. 
4  avril  1899,  —  —       xj-'^^^- 
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Il  preoid  toutes  inesiu"«s  légales  pour 
assurer  le  respect  de  leurs  droits  et 
sauvegarder  leurs  intérêts. 

Ia«  officiers  du  ministère  public  sai- 
sis pair  le  directeur  de  lia  justice,  pour- 
ront agir  au  civil  p«ar  voie  d'action 
pnincipale,  au  nom  et  dans  T intérêt 
des  noirs  qui  auraient  été  lésés  (or- 
donniajioo  du  14  mai  1886,   article  3). 

2.  Le  directeur  de  La  justice  et  les 
fonotiojiaiaiiix^s  délégués  par  le  gouver- 
neur général  surveilleait  spécialement 
l'exécution  des  contrats  de  service  des 
noirs  et  veillent,  s'il  y  «a  lieu,  à  leur 
rapatriement  ou  à  leur  retour. 

3.  Aucun  coaitrat  de  louage  de  service 
entre  noirs  et  non-ioidigènes  ne  pourra 
être  passé  pouT  ujie  durée  de  plus  de 
SKîpt  ans.  Tout  contrat  qui  stipulerait 
ujne  durée  plus  loaigue  sera  de  droit 
réduit  à  ce  terme. 

Les  contnats  pourront  être  renouve- 
lés  à  l'expiration  du  terme  de  service. 
Toutefois,  ils  ne  pouiraxwit  l'être  qu'à 
l'intervention  des  autorités  désignées 
à  l'article  1®^,  §  l®"",  si  le  nouveoAi  ter- 
me joimt  au  temps  de  service  antérieur 
doit  entraîner  un  engagement  continu 
do  pins  de  sept  années. 

4.  Sur  la  dem.ajide  des  an^borités 
susdites,  il  devra  être  justifié  en  tout 
temps,  par  les  maîtres  ou  patrons,  que 
les  noirs  à  leur  service  foumisseait  leur 
travail  volontairememt  ou  à  des  condi- 
tions par  eux  aociiptées. 

5.  Sera  passable  d'une  amende  de 
100  à  1,000  francs,  le  maître  ou  patjon 
qui  contreviendrait  au  paragraphe  2 
de  l'article  3,  ou  qui  ne  fournirait  pas 
les  justifications  prescrites  par  l'arti- 
cle 4. 

6.  Les  gages  et  salaires  devix>nt  être 
stipulés  et  seront  exigibles  en  monnaie, 
ou  en  marcha'iidisos  claireimen^t  déter- 
minées. 

Le  payomejit  on  nature  pourra 
remplacer  en  tout  ou  en  partie  le  paye- 
ment im.  numéraire,  si  le  maître  y  est 
autorisé  par  le  contrait  ou  sMl  y  a  ac- 
cord entre  les  parties  sur  l'espèce,  la 
va^Ionr,  la  qualité  et  la  quantité  des 
produits  à  payer  en  échange.  En  cas 


de  oontiLstation,  la  preuve  de  l' accord, 
ijicombe  au  maître  ou  patron. 

7.  Sauf  convention  expresse  oontrai- 
re,  est  toujours  présumé,  aux  frais  du 
maître  ou  patron  le  rapaiti'iement  ou 
le  retour  des  eaigagés  dans  les  localités 
où  ils  ont  été  recrutés. 

8.  Les  maîtres  et  les  patrons  seront 
pré^saimés  en  faute,  sauf  preuve  Qom- 
traJre,  et  ixîsjponsables  de  ce  cliei,  au 
cas  où  le  rapatriement  ou  le  retoiu: 
d'un  ou  plusieurs,  engagés  ne  serait 
pas  effectué  dans  les  oonditions  de 
temips  et  autres  déterminées  pax  le  con- 
trat ou  la  coutume. 

En  cas  de  négligence  grave  ou  de  ma- 
nœuvres déloyales,  ils  seront  passiiJbles 
d'une  amende  qui  n'excédera  pas  1,000 
francs. 

9.  Tous  les  points  qui  ne  seraient 
pas  stipulés  dans  les  contrats  sont  ré- 
glés par  les  coutumes  locales,  en  tant 
qu'elles  n'ont  rien  de  ooaitraire  à  l'or- 
dre public  aux  principes  de  liberté 
consacrés  par  l'acte  générad  de  la  con- 
féronce  de  Berlin,  ni  aux  dispositions 
du  présent  décret. 

10.  Si  le  terme  de  service  n'est  pas 
fixé,  le  travailleur  sera  tenu  d'avei*tir 
le  maître  de  son  intention  de  mettre  fin 
à  ses  stïiT'ices,  au  temps  d'avance  dé- 
ti^rminé  par  les  usages  l^aux,  aaoïs 
toutefois  que  ce  délai  soit  supérieur 
à  trois  mois. 

Le  maître  dovra  respecter  les  mêmes 
délais  en  signifiant  leur  congé  à  ses 
travailleurs.  _ 

11.  Si>ra  puni  d'une  amende  de  25  à 
500  francs  et  d'une  servitude  pénale  de 
huit  jours  à  six  mois,  ou  d'une  de  ces 
peines  si'ulement,  sans  préjudice  à  tous 
dommages- intérêts,  le  maître  0u  l'en- 
gagé qui,  volontairement  t't  de  mau- 
vaise foi,  refuserait  d'exécuter  les  clau- 
ses légales  d'un  contrat  de  service  libre- 
ment consenti,  ou  contreviendrait  aux 
usages  légaliCHment  obligatoires  en  vertu 
du  présicmt  décret,  h.  moins  que  l'autre 
partie  n'ait  elle-même  violé  ses  enga- 
gements. 

Les  engagée  j>ourrant  être  remis  aux 
maltiea  ou  \^a.\.toYv^  ^a.r  les  autorités 
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oompétenites.  Mais  les  maîtres  ou  pa- 
trons ne  poinrront,  sous  les  peines  édic- 
tées par  le  code  pénal,  déteoiir  ni  main- 
tenir par  la  force  les  engagés  à  leur 
service,  le  i^efns  d'exécuter  les  eng.age- 
menits  contractés  ne  pouvant  être  ré- 
primé que  par  l' appl/ioation  des  péna- 
lités édictées  par  la  loi  (l). 

12.  TVmt  travailleur  noir  qui  serait 
Tobjet  de  maaivais  traitemonts  de  la 
part  du  maître  pourra  demander  aux 
tribuinaux  la  résiiliation  de  son  contrat 
et  être  provisoirieiiitMit  autorisé  par 
l'autorité  à  cesser  ses  services  jusqu'au 
jugement,  le  touit  sans  préjudice  des 
pouTsuiftes  pénales  à  exercer,  s'il  y  a 
lieu,  contre  le  maître  ou  patron. 

13.  Tout  contrat  de  louage  de  service 
devra,  par  les  soins  du  maître  ou  pa- 
tron, êti-e  dressé  par  écrit  et  présenté 
au  visa  des  autorités  compétentes  dans 
le  mois  de  sa  date,  ou,  pour  les  travail- 
leurs recrutés  à  l'étranger,  dans  le 
mois  de  leuir  arrivée  sur  le  territoire 
de  l'Etat. 

Le  visa  ne  sera  apposé  que  pour  au - 
tanjt  qu'il  soit  certain  que  le  travail- 
leuiT  a  eu  connaissance  parfaite  de  sou 
engagement,  et  sous  toutes  réserves  de 
la  valeur  légale  des  clauses  du  contrat. 

Les  engagements  des  noirs,  indigènes 
du  Congo  et  iiecrutés  dans  les  localités 
désignées  par  le  gouvemeujr  général, 
destinés  à  être  emmenés  à  une  distance 
à  détermiiner  par  lui  du  lieu  de  leur 
résidence,  devront  être  constatés  par 
un  écrit  dressé  à  l'intervention  de  l'au- 
torité du  lieu  d'origine  désiignée  par  le 
gouverneur  général. 

Les  maîtres  et  patrons  ne  pourront 
se  prévaloir  des  oonitrats  qui  n'auraient 
pas  été  dressés  en  conformité  des  clau- 
ses précédentes;  mais  le  défaut  d'acte 
écrit  ou  de  visa  ne  pourra  être  opposé 
aux  travailleurs  noirs,  dont  les  engage- 
nu*nts  seronit  réglés,  à  leur  choix,  ou  par 
le  contrat  ou  par  les  coutumes  locales, 
dans  les  limiiis  fixées  par  l'article  9. 

(1)  Voir  la  circulaire  du  7  septembre  1903  [R.  M., 
1903,  p.  138)  sur  la  situation  qui  doit  être  faite  aux 
femmes  lép:alenienl  mariées  et  qui  sont  tenues 
envers  l'Etat  par  un  contrat  réjîiiiior,  dans  le  cas 
où  leurs  maris  devraieiit  se  dùiûacer. 


14.  Les  maîtres  ou  patrons  sont  te- 
nus, à  la  demande  des  autorités  dési- 
gnées en  l'article  1®^,  §  l®^,  de  faire 
connaître,  pendant  toute  ila  durée  des 
contrats,  la  résidence  de  leurs  travail- 
leurs. Les  décès  ou  désej-tious  seroovt 
notifiés  sans  retard  par  les  maîtres  ou 
patnoais  à  ces  mêmes  autorités. 

15.  Dans  les  limites  du  présent  dé- 
cret, le  gouverneur  géaiéral  peut  pren- 
dre des  règlements  qui  déterminent  les 
conditions  auxquelles  s'opéreront  les 
engagements,  et  les  agents  chargés  d'y 
intervenir.  Il  fixe  le  droit  dû  pour  visa 
des  contrats  de  service  (1). 

(1)  l/arrêté  du  1"  janvier  1890  [Bull,  off.,  1S9(\ 
p.  145)  modifié  par  celui  du  28  mars  1890  contenait 
des  dispositions  d'exécution  de  ce  décret,  prises  on 
vertu  de  l'article  15,  mais  cet  arrêté  dut  être  rem- 
placé à  la  suite  du  décret  du  18  mai  19(^5  que  nous 
donnons  ci-dessous.  Au  moment  ou  nous  mettons 
sous  presse  ce  nouvel  arrêté  vient  de  paraître,  nous 
le  donnons  dans  l'annexe  de  cet  ouvrage.  Noua 
devons  donc  nous  contenter  de  reproduire  ici  les 
dispositions  de  l'ancien  arrêté  du  1"  janvier  1890 
qui  étaient  relatives  à  l'exécution  du  décret  donné 
ci-dessus: 

8.  «  Les  contrats  d'engagement  des  noirs  appelés 
à  fournir  leurs  services  dans  un  district  autre  que 
celui  du  lieu  d'origine  doivent  être  constatés  par 
un  acte  écrit,  dressé,  soit  à  l'intervention  du  com- 
missaire du  district  du  lieu  d'origine  ou  de  son 
délégué,  soit  à  l'intervention  du  commissaire  du 
district  dans  le  ressort  duquel  les  engagés  doivent 
résider;  dans  ce  dernier  cas,  les  particuliers, 
sociétés  de  commerce  et  autres  sont  tenus  de  signi- 
fier, dès  que  les  contrats  auront  été  passés,  la  liste 
des  travailleurs  au  commissaire  du  district  du  lieu 
d'origine  des  engagés  ; 

«  Cette  liste  corn  prendra  les  différentes  conditions 
du  contrat. 

-  La  même  formalité  sera  remplie  par  le  commis- 
saire du  district  à  l'intervention  duquel  les  contrats 
auront  été  passés. 

«  En  outre,  pour  les  noirs  destinés  à  être  ammenés 
hors  des  limites  de  l'Etat,  l'acte  écrit,  dressé  à 
l'intervention  du  commissaire  de  district,  devra 
être  approuvé  par  le  gouverneur  général. 

«  Les  contrats  de  louage  de  service  auxquels  ces 
prescriptions  ne  sont  pas  applicables  seront  visés 
par  les  commissaires  des  districts.  »  La  rédaction 
de  cet  article  résulte  de  la  modification  ai)portée 
par  l'arrêté  du  28  mars  1890. 

9.  —  L'autorité  compétente  ne  dressera  de  contrat 
de  louage  de  service  ou  n'y  apposera  son  visa 
qu'après  s'être  assurée  que  les  capitas  ou  travail- 
leurs ont  une  connaissance  parfaite  de  leurs  enga- 
gements. 

Le  droit  dû  pour  l'accomplissement  de  ces  forma- 
lités est  exigible  dès  que  les  contrats  sont  dressés 
ou  visés.  La  somme  due  sera  inscrite  sur  les 
contrats. 

Les  commissaires  des  districts  informeront  sans 
retard  le  directeur  des  finances  des  sommes  à  per- 
cevoir de  ce  chef. 

10.  Les  commissaires  des  districts  d'enrôlement 
délivrent  à  chaque  capita  ou  travailleur  wçs.Vva^'^^. 
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Il  pauTira  désigneir  les  Locail-ités  et 
réglions  tpù  il  sera  in/fcerdi't  d'opérer  de§ 
recruteaneiuts. 

16.  Notre  administrateuir  général  du 
dôpartemeoit  des  aff-adres  étrangères, 
ayant  la  ju-stioe  dans  ses  attribuitioais, 
est  chargé  de  l'eixécuffcioai  du  pirésent 
décret  qxui  eaitreira  ^ai  vigut^ux  ce  jousr. 

19  septembre  1904.  —  ARRETE 
DU  GOUVERNEUR  GENERAL.  — 
Prescription  aux  maîtres  et  patrons ^ 
dans  tous  les  cas^  de  la  remise  à  V en- 
gagé de  couleur  d'un  livret  mentionnant 
les  clauses  de  rengagement,  [R.  M., 
1904,  p.  175.) 

1.  Tous  les  tnavaitlHeurs  de  race  mm 
eniroipéeniie  qu'ils  fourni ssenit,  même  à 
iL'easai,  leurs  service®  en  vertu  d'un 
ooffiitrat  rédigé  ou  visé  par  l'autorité 
compétente  ou  sans  que  ces  formialités 
aient  été  accomplies,  doivent,  au  mo- 
ment même  de  l'engagemieffit,  être  mu- 
nis par  le  non-indigène  qui  les  emploie, 
que  ce  soit  en  nom  pers^cmnel  ou  pour 
le  compte  ou  au  nom  d'autrui,  d'un 
llivret  qui  doit  rester  en  leur  posses- 
sion. 


Ce  livret  doit  mentionner  les  condi- 
tioais  de  l'eaigagement  et  notammeoiit  le 
nom  de  l'engagé,  la  qualité  en  laquelle 
il  fournit  ses  services,  la  durée  de  l'em- 
gagem-eint,  le  taux  et  la  nature  éa 
payement.  Il  doit  être  daté  et  signé  par 
celui  qui  emploie  l'engagé. 

L'obligation  de  munir  l'engagé  d'un 
livret  est  indépendante  de  celle  leltitive 
à  la  licence. 

2.  Les  avances  en  nuonéraire  ou  en 
marcihandises  seront  inscrites  dans  ce 
livRit  au  fur  et  à  mesure  de  leur  dis- 
tribution. 

Il  en  sera  de  même  des  amendes  ou 
retenues  infligées  aux  travaiUeurs  en 
vertu  d'une  clause  légalemeint  oblliga- 
toire  du  contrat  d'engagement. 

Otts  ioiscriptions  aaront  datées  et  si- 
gnées par  le  maître  ou  patron  ou  par 
son  agent  'auitorisé  à  cette  fin. 

3.  Aucune  avance  ne  sera  faite  que 
sur  présentation  du  livret. 

4.  Les  contraveontions  au  présent 
arrêté  seront  punies  d'un  à  sept  jours 
de  servitude  pémaki  et  d'u'ne  amende 
n'excédant  pas  200  francs  ou  d'une  de 
ces  peimes  seulement. 


Fonctionnaires  délégués  pour  viser  les  contrats  (*). 


l*'^  novembre  1898.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Dési- 
gnation des  fonctionnaires  délégués 
pour  viser  ou  dresser  les  contrats  de 
service  entre  noirs  et  non-indigènes. 
(Bull.  OFF.,  1899,  p.  23.) 

1.  Les  fonctionnaires  désignés  pour 
viser  ou  dresser  les  contrats  de  service 
entre  noirs  et  non-iaidi gènes  sont  : 

A  Boma,  le  juge  du  tribunal  de  pre- 

copie  des  contrats  de  louage  de  service  dressés  ou 
visés  est  conservée. 

La  liste  des  permis  et  licences  délivrés  est 
inscrite  en  tête  de  chaque  regi&tre.  Les  numéros 
correspondent  à  ceux,  portés  sur  les  permis  et 
licences. 

11,  Dès  que  le  terme  de  service  de  capitas  ou  tra- 
vailleurs est  expiré,  les  patrons  ou  maîtres  ren- 
voyent  au  commissaire  de  district  compétent  les 
livrets  des  intéressés,  sur  lesquels  ils  indiquent  la 
façon  dont  l'homme  s'est  comporté  pendant  le  temps 
ça'//  a  été  à  leur  service.  Ils  notiâent  à  la  même 
autorité  et  sans  retard  les  décès  et  les  désertions. 


mière  instance  ou,   à  son.    défaut,    le 
gi-effier  de  ce  tribunal.  ^ 

A  Matadi  et  à  Léopoldvtille,  le  JTige 
territorial,  docteur  en  drïiit,  ou,  à  son 
défaut,  l'officier  dii  ministère  public, 
docteur  en  droit,  auprès  le  tribunial 
terri  toriall. 

l>aiis  les  autres  districts  et  dans  les  '^ 
zones,  l'officier  du  ministère  publlic, 
docteur  en  droit,  atbadhé  au  district 
ou  à  la  zone  ;  à  son  défaut,  le  commis- 
saive  de  district  ou  chef  de  zone,  et,  à 
défaut  de  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux 
derniers,  leur  remplaçant  respectif  au 
cibieif-liieui  du  district  ou  de  la  zome. 

Toutefois,  quaaid  l'engagiement  du 
travailleur  est  fait  par  l'Etat,  et  lors- 
que celui-ci  est  représenté  par  le  oom- 
missairo  de  district  ou  le  chef  de  zone, 

{})  "Vo\T  aM%&v  à  l'annexe  l'arrêté  du  30  juin  1906. 
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T'acte  doit,  à  défaut  de  l'officier  du 
ministère  public,  docteur  en  droit,  at- 
tadhé  a-u  diistriot  ou  à  la  zone,  être  visé 
ou  dressé  par  le  fonctioiiinaiTe  du  rang 
iimmédiiaitement  inférieur  à  oeJui  du 
commissaire  de  district  ou  chef  de  zone. 

2.  La  taxe  de  10  fraaics  exigée  pour 
Ite  visia  dechaque  contrat  sera  également 
perçue  dams  les  cas  où,  en  viTtu  de.  Par- 
tielle l***,  alinéa  1,  de  Ttarrêté  du  2S 
mars  1890  (1) , l'acte  doit  être  dressé  par 
les  personnes  énuméa-éos  dans  l'article 
1®**  du  présent  anrêté. 

3.  La  taxe  de  10  francs  pour  visa  et 
pour  rédaction  s'applique  à  des  con- 
tnaffcs  oomipreffiant  u-n  nombre  indéter- 
miné de  travailleurs,  pourvu  qu'ils 
soieaiit  engagés  vis-à-vis  d'un  même 
maître  et  aux  mêmes  conditions. 

4.  L'arrêté  du  20  novembre  1895  est 
a/hrogé. 


19  septembre  1904.  —  ARRETE 
DU  GOUVERNEUR  GENERAL.  — 
Droit  donné  au  commandant  du  camp 
du  bas  Congo  et  à  celui  du  camp  de  la 
Lukula-Bavu  de  rédiger  ou  de  viser 
les  contrats  entre  des  non-indigènes  et 
des  engagés  de  race  non  européenne. 
{R.  M.,  1904,  p.  174.) 

1.  Le  commandant  du  camp  du  bas 
Congo  (Luki),  celui  du  camp  de  Lu- 
kuJa-BAvu  et,  en  cas  d'aisence  ou 
d'en^pêchemont  de  leur  part,  celui  qui 
les  remplace  respectivement  au  camp 
du  bas  Congo  et  à  celui  dhj  Lukula- 
Bavu  sont  désignés  pour  rédiger 
ou  vtiser  les  contrats  de  lou/age  de  ser- 
vice entre  d'os  engagés  de  race  mon  eu- 
ropéienne  et  les  non- indigènes. 


Kocruiemont  des  porteurs  et  des  iravaillciirs  (2). 


12  mars  1902.  —  ARRETE  DU  OOU- 
VERNKUR  GENERAL.  —  Interdiction 
provisoire  du  recrutement ^  par  les  par- 
tictUierSf  des  travailleurs  dans  les 
territoires  de  la  Province  Orientale 
situés  au  nord  du  5«  degré  de  latitude 
Sud.  [R.  M.,  1902,  p.  30.) 

1.  Il  est  provisoirement  interdit  aux 
particuliers,  sociétés  et  maisons  de  com- 
merce, d'opérer  des  recruftemenits  dans 
toute  Ita  partie  do  la  Province  Orien- 
tale se  trouvant  au  noixi  du  5®  degré  de 
lajtitude  Sud. 

2.  Les  infractions  au  présent  arrêté 
seront  punies  d'une  peine  maximum 
de  sept  jours  de  servitude  pénale  et  de 
200  francs  d'amende. 

3  Le  diiixxyfattuir  d<is  trtavaux  pubLics 
(et  le  directeur  de  J^a  justice  sont  char- 
gés de  l'exécution  du  présent  arrêté, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

(1)  Voir  cet  arrêté  dans  la  note  placée  sous  l'ar- 
ticle 15,  à  la  page  445. 

(2)  I^s  instructions  dos  2()  juin  1889  et  2  août  1S90 
contenues  au  H.  A.,  189(),  n"  104  et  152,  quoique 
données  en  vue  de  l'upplication  de  textes  abrogés, 
peuvent  encore  être  consultées  avec  fruit. 


16  juillet  1902.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Modi- 
fication à  Varrêté  du  H  mars  1902. 
(R.M.,  1902,  p.  92.) 

1.  L'in.terdiction  pour  les  particu- 
liers de  recruttnr  des  triavailleuTB  dans 
les  territoires  de  lia  Province  Onieiiitale 
situés  ^u  nord  du  5®  latiitude  Sud  ne 
porte  quje  sur  les  hommes  destinés  à 
être  employés  hors  des  limitas  de  la 
Province  Orientale. 

2.  Le  directeur  des  travaux  publics 
et  le  directeur  de  la  justice  sont  char- 
gés de  l'exécutiion  du  présent  arrêté, 
chacun  en  ce  qui  le  concu^rne. 

11  mai  1904.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Autoinsa- 
tion  au  représentant  du  Comité  spécial 
du  Katanga  de  délivrer  des  permis  de 
recrutement  dans  les  territoires  admi- 
nistrés par  le  Comité  du  Kaianga. 
(R.  M.,  1904,  p.  92.)  (1) 

1.  Tavs  permis  de  reoruibjmenti,  d>ans 
\y\  Cet.  aLTTViV,(i  îx  feV.fe  \yt\^  «w  «^^tv^o>^^:\QXv  ^'^^  ^^"r^"^^. 
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les  iorritotiros  admiaiistros  par  la  Comité 
spécial  du  Kat^ing^a,  âoinit  délivrés  par 
lio  ixfpréscaitanjt  dfu  dit  comité  en  Afri- 
que. 

Los  chefs  de  seoterurs  délivrent  les  li- 
cences de  caipiitas  ou  de  triavaiillenrs. 

2.  liO  présent  arrêté  cmjtrera  en  vi- 
gueur le  1®^  jùililet  1904. 

3.  Le  secrétaire  général  et  le  di(rec- 
teur  des  finances  sont  chargés,  diacun 
-eoi  oo  qui  conoeme,  de  roxécution  du 
pnési-Jift  arrêté. 

18  mai  1905.  —  DFXRET  DU  ROI- 
SOUVERAIN.  —  Porteurs  et  travail- 
leurs. —  Recrutement.  (Bull,  off., 
1905,  p.  91.)  (^) 

1.  Ijos  particuliers,  sociétés  de  com- 
merce ou  autres  qui  voudromt  engager, 
reorujter,  faire  ou  laisser  ongiagor  ou 
ixx'ruU^  par  leurs  agents  ou  des  tiers, 
plus  de  dix  travailleuTis  (poi-tcurs, 
marins,  domestiqu-(«,  agriculteurs,  etc.) 
dans  n'importe  quelle  partie  de 
l'Etat,  devront  au  préalable  se  munir 
d'un  permis  de  recrutement  délivré  par 
notre  gouverneur  gêné  rail  ou  par  le 
f()in'(îtionnjaire  désigné  par  lui". 

Ce  permis  ne  sora  valable  que  jusqu'à 
l'expiration  de  .l'aTinée  pour  laquelle 
i.l  aura  été  délivré. 

Il  spécifiera  les  territoires  dans  les- 
quels les  reonitementô  ou  engagements 
poiwrkMit  avoir  lieu. 

Il  pourra  être  refusé  ou  suspendu 
pour  motifs  graves,  so*it  par  lo  gouver- 
neur général,  soit,  en  cas  d'urgence, 
par  le  commissaire  di'  district  qui  aura 
à  on  référer  au  plus  tôt  au  gouverneur 
général. 

2.  En  aucun  cas,  les  travailleurs  re- 
cnités  ou  engagés  ne  pourront  être  em- 

(1)  Le  préambule  de  co  décret  i)orte  : 
«  Revu  Nos  décrets  en  date  du  12  mars  1S80  et  du 
19  novembre  \bS\)  sur  le  recruiement  des  porteurs 
et  travailleurs; 

«•  Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  mettre  les  disposi- 
tions sur  la  matière  en  rapport  avec  les  nécessités 
actuelles; 
"  Sur  la  proposition  de  Notre  secrétaiie  d'Etat...'. 
Ce  décret  remplace  donc  les  décrets  du  12  mars 
18S9  Œull.  off..  1889.  p.  (ÎC)  et  du  19  nov«îmbre  1S89 
(/?//j).  off".,  18S9,  j).  22,')),  ainsi  que  les  arrêtés  du 
^Jnin  IShV(A\  A.,  18iX).  n' UXJ)  et  du  I"  janvier  189() 
r^y////.  o/r.,  p.  Nr))modiâ6  par  celui  du  20  mars  1890, 
çi//  a  valent  été  pris  en  exécution  de  ces  décrets. 


m<m<>s  lioBs  des  liraiites  dw  l'Etat  «ans 
l'autorisation  expresse  du  gouverneur 
général. 

3.  Les  travailleurs  seront  munis  de 
Ii<x>aices.  La  licence  sera  individuelle 
pour  les  travaitlleurs  engagés  isolé- 
ment, ainsi  que  pour  tous  ceux  donifc  l-a 
période  d'engagement  excédera  trois 
mois.  Pouj  les  hommes  recnutés  ou  en- 
gag<îs  par  groupes  pour  une  période 
n'exoedajit  pas  trois  mois  et  à  l'inter- 
vention d'uai  cap i ta,  la  Xiconoe  sera 
délivrée  lau  aiom  de  ce  dernier. 

lia  licence  sera  personnelle  ert  spéciale 
aux  Tiapiports  entre  le  travai'Lleur  ou  le 
caipita  et  le  m-aître  ou  patron  qui  les 
aura  engagés.  Los  engagements  seront 
contractés  conformément  aux  disposi- 
tions du  décret  du  8  novembre  1888  sur 
le  louage  de  serviico  entre  nioirs  et  non- 
imdi gènes,  qui  fixe  les  droits  et  les  obli- 
gations des  eng;igés  et  édicté  les  pénali- 
tés qui  frappent  les  infractions  à  oes 
disposiitions  protectrices. 

4.  La  délivi'^aaîicîe  des  permis  et  lioedi- 
"(■xs  prévus  aux  articli^  précédejits  don- 
neivi  lieu,  au  pixjfit  de  l'Etat,  à  la  per- 
ception <les  taxjes  anmueliles  suivantes: 

100  f rames  pour  un  permis  de  recru- 
tement délivre  avant  le  1®^  juillet; 

50  fiMncs  pour  un  pormis  de  recru- 
tenifant  délivré  a.près  le  l®""  ju/illert;  : 

3  francs  piour  une  licence-  de  trtavail- 
leur  ; 

60  francs  pour  une  licence  de  capita. 

Utn  capiita  ne  pouiTa  avoir  plus  de 
vingt  hommes  sous  sa  direction. 

Lorsque  la  <hirée  de  validité  d*une 
littinoe.  dépassera  une  année,  la  somiine 
due  Siéra  égale  à  la  taxe  ajinuelle  mul- 
tipliée par  le  nombre  d'années.  Pour 
les  frîu'tions  d'année  moindres  que  six 
mois,  la  mîoitié  de  la  taxe  aainueÛe  sera 
seule  due. 

5  Quiconque  aura  de  mauvaise  foi 
emA)audhé  ou  t>onjté  <l 'embaumer  des 
tîia.v  ail  leurs  ixxîrutés  par  autrui,  con- 
formément lau  prés'  nt  docnc^t,  sera  puni 
des  peines  prévues  à  ^^article  7  ci-après. 

6  Notre  gouvem(-ur  général  arrêtera 
toultis  les  disîpositions  pour  l'exécution 

1  du  présent  à4cT»\». 
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7.  Les  particuliers,  agonis  de  socié- 
tés de  commerce  ou  autres,  qui  oom- 
mefctront  des  iniractious  au  pr<!''Soiit 
déorot  et  aux  arrêtés  d'exécution,  se- 
ront puîi)is  d'une  amende  de  10  à  500 
francs  c>t  de  liuit  jours  h  un  mois  de 
seiTvitude  pénale,  ou  d'une  de  ces  pei- 
n^vs  seqiJement. 

lies  maîtres  ou  oonim^itUiuLls,  et,  pour 
les -sociétés,   leurs  dirt^teairs  ou  repré- 


sentants en  Afrique,  seront  passibles 
des  mêmes  peines  lorsque,  par  sxiifce  de 
leur  nég'ligonjoe,  les  formialités  prévues 
ci-dessus  n'auront  pas  été  remplies 
par  les  personnes  qu'ils  emploient. 

8.  I»s  disiposi  tiens  dai  présent  déeret 
ix^mplaioenit  <^lles  des  décret-s  du.  12  mars 
1889  et  du  19  nov<^mbro  1889,  qui  sont 
abrogés. 


COUPE  DE  BOIS  DANS  LES  FORÊTS  DOMANIALES. 

(Voir  infra,  p.  652,  au  mol  Régime  foncier.) 


CROIX  ROUCEO). 


31  décembre  1888.  —  DECRET  DU 
ROI-SOUVERAIN.—  Association  afri- 
caine de  la  Croix  Rouge.  (Bull,  off., 
1889,  p.  10.) 

j.  Il  est  formé  une  société  soub  la 
dén-om iaiation.de  «  AssociatJion  africai- 
ne de  1»  Cix>ix  Reugc»  ayant  pour  objet 
de  donncir  des  secours  aux  blessés  et  aux 
m'aladc^  on  temps  djo  guerre  et,  en  tout 
temps,  de  prèU^r  aide  t^>  assistance, 
daiUs  la  mesure  de  ses  ressources  et  dans 
loutre  l'éteoidue  de  l'Afriquic^: 

1**  A  t<ms  ctnix  qui,  s'étant  dévoués 
aux  intéivts  de  la  civilisation  en  Afri- 
que, sont  atU^ints  de  blessures  ou  de 
maladies  ; 

2°  Aux  iaidigèncs  mialados  ou  blessés. 

2.  «  L'Associatiion  africaine  de  La 
Croix  Rouge  »  est  reconnue  par  nous 
domine  persoaiaie  civile.  Elle  pourra, 
comme  telile,  <«ter  en  justice,  acquérir, 
aliéner,  recuV^illir  par  dons  ou  par  legs 
tous  objets  mobiliers  ainsi  que  des  im- 
me(ubk«  situés  en  Afrique. 

(»)  Les  statu Is  de  celte  association  sont  insérés  au 
Bulletin  o/ïiciel  de  18S9,  p.  52  et  125. 


3.  La  société  est  dirigée  par  un  co- 
mité  diav?oteair  qui  est  représenté  au 
Congo  par  ie  gouvejneur  général. 

4.  Le  comité  d/i recteur  établit  Les 
statuts  de  la  société  n-t  ses  règlements 
d'ordre. 

Ils  devront  être  appuoaivés  par  nous. 

5.  Le  présid'.flut  d'honneur,  le  prési- 
dent, le  secrétaixe  général  et  les  mem- 
bres du  comité  di.i-ecteur  sont  nommés 
paa*  nious. 

6.  Le  comité  directeur  s'entend  avec 
iiotrt'  a<ljninistTateur  général  du  dépar- 
temont  de  riuU'vrieur,  avant  la  guerre 
eit  lia  maa*ine  dans  ses  attributioais, 
pour  régler  .l'emploi  le  plus  conv».nable 
des  moyens  de  socouts  de  lia  société. 

7.  Le  comité  directeur  soumettra 
chaquie  «année,  dans  le  courant  du  mois 
de  jianvier,  à  notre  admindstrateur  gé- 
néral du  département  de  l'intérieur,  le 
compte  des  l'oct^ttc^  et  des  dépenses  de 
l'exercice  écoulé. 

8.  En  service.  Je  président,  le  secxé- 
taiie  général  et  les  membres  du  comité 
difrectevir  ^voxUsïv^  -xîccv  ^\^y\fe  ^Cx-^vm^xV  >ïv. 


450 


DÉBITS   DE   BOISSONS. 
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17  juillet  1900.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  (R. 
3f.,  1900,  p.  95.) 

1.  Dans  les  localités  qui  seront  dé- 
terminiées  par  Tautorlité  administra- 
tive du  district  ou  de  la  zone  dont  oes 
locKulités  fooi/t  piaortie,  les  damses  indi- 
gènes «ne  pou<rront  avoir  lieu  sur  la 
vodie  pmblique  qu'aux  jours  et  aux  en- 
droits fixés  par  r<autoiiité  admànisttra- 
tive  et  peaidiant  lies  heures  et  aux  con- 
ditions qu'tJile  déterminera. 


2.  Toute  contravention  au  présent 
arrêté  sera  puaiie  d'un  à  siapt  joujs  de 
servitude  péna/le  et  d'une  amende  qui 
ne  sera  pas  suipérieure  à  200  francs  ou 
d'unie  de  ces  ipeines  seuilement. 

3.  Les  laTtioles  2  et  3  de  T  arrêté  du 
7  mars  1893  (i)  sont  abrogés;  l'article 4 
est  mod'ifié  en  conséquence. 

4.  Le  direoteuT  de  la  jusfcioe  est 
diaJigé  de  l'iexécution  du  présent  ar- 
rêté. 


DEBITS  DE  BOISSONS,   RESTAURANTS 
ET   AUTRES   ÉTABLISSEMENTS   SIMILAIRES. 


11  juillet  1899.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.—  Arrêté 
modifié  par  Varrêté  du  22  août  1900, 
(Bull,  off.,  1899,  p.  262  et  1900 
p.  207.) 

1.  A  Bomia,  Bamana,  Matadi,  Tum- 
b.-v,  LéopoldviJilei  (2)  et  Dolo,  les  débits 
de  boissons,  restaurante  et  ébablisse- 
men.ts  publics  anialogiues  seiront  fermés 
à  10  heures  du  soir  «n  som^ainK?  et  à 
11  bdures  k^  dimanche. 

2.  Les  débits  de  boissons  à  bord  des 
navires  mouiiLlés  dans  les  ports  de 
Banana,  Boma,  Matadi,  sont  fermés 
au  puibLic  à  pantir  des  mêmes  heuTes. 

3.  Dains  des.  circonstances  exception- 
m»lles,  le  commissaire  de  distnict  com- 

JVoir  cet  arrêt<'i  i'nfva  v"  Tapage  nocturne. 
Voir  /n/f-a  rarréiè  àn2\  novembre  \mi[BulL 
903,  p.  49)  qui  prend  des  dispositions  spéciales 
/*our  Léopoldviiie. 


pétant,  à  Boma,  le  directciur  de  l-a  jus- 
tice, peuvent,  par  décision  spéciiaJe  et 
écrite  daais  chaque  cas,  tautaritser  la 
ferm-etuire  à  vme  heure  plus  tardive. 

4.  Les  gênants  ou  débitants  qui  oon- 
treviteoinent  au  prescrit  arrêté  sont  pu- 
nis d'une  amende  d<^  200  francs  au  ma- 
ximulm,  sauf  ce  qui  tsit  dit  à  l'article 
suivant. 

Le  capitaine  du  naviro  où  l'infraction 
a  été  oommiise  est  pumi  dc«  mêmes  plei- 
nes à  moins  que  le  débit  prohibé  ait 
(m  lieu  malgré  sa  défense  et  à  son  insu. 

5.  Sont  punis  d'une  amende  de  60 
francs  au  maximium  : 

1°  Les  personnes  non  attachées  aux 
étaWdssements  cités  à  l'article  1®' 
qui  y  sont  trouvées  ap-rès  l'heure  fixée 
pouT  la  fiermetuTe  ; 

2°  Les  .p<(Nrs(jnjnies  étrangè^r  s  à  l'équi- 
page qniii  sont  trouvées  à  la  même  hieure 
dana  \e  d^'xt  dç>  \\cv\^<Rons  d'un  navire. 
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6.  Si  les  oontreveiiiaai'ts  aux  para- 
graphes 1®  et  2°  de  rartiole  piécé- 
dent  ont  préalablemeait  été  mis  en 
demeure  de  sortir  par  le  gérant  ou 
déibitamt  et  s'y  sont  refusés,  ils  sont 
punis  d'unue  amende  de  100  francs  au 
miaxiimulm. 

Dans  ce  cas,  lio  gérant  ou  débitant 
n'est  -passible  d '(aucune  peine,  s'il  a 
immédiatement  notiifié  ce  refus  à  Faai- 
torité  compétente. 

7.  Les  officiers  de  police  judiciaire 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ont 
le  droit  de  pénétrer,  dans  lies  ébablisse- 
menits  et  débits  cités  aux  articles  1®^  et 

2  ausëi  longtemps  qu'i,ls  n'ont  pas  été 
fermés. 

8.  Les  larrêtés  des  3  juillet  1893  et 
18  novembre  1898  sont  abrogés. 

9.  Le  ■pa'ésent  -arrêté  sera  affiché  à  la 
diligence  des  fonctionnaires  désignés  à 
l'article  suivant,  dans  tous  les  débits 
de  boissons,  restaurants  et  (autres  éta- 
blissements publics  analogues  de  Ba- 
nana.  Borna,  Miatadi,  Tumba  et  Léo- 
poldviMe. 

10. Le  directeuir  de  la  justlioe  et  les 
commissiaiîies  des  districts  de  B-anana, 
Matiadi,  des  Cataractes  et  du  Stanley- 
Pooil  sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

3  avril  1901.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Débits  de 
boissons  etc.  (fermeture  à  la  Luki), 
(JR.  M.,  1901,  p.  76  et  Bull,  off., 
1901,  p.  48.) 

1.  Les  dispositions  de  l'arrêté  du  11 


juillet  1899,  modifié  p-ar  celui  du  22 
août  1900,  réglementant  la  fermeture 
des  débits  de  boissons,  restaurants  et 
autres  établissements  similaires  à 
Borna,  Banama,  Matadi,  Tumba,  Léo- 
poldvillie  et  Dolo  et  prescrivant  qu'ils 
seront  fermés  à  10  heures  du  soir  la 
semaine  et  à  11  heures  Le  dimanche, 
sont  (applicables  à  la  Luki. 

2.  Le  chef  de  poste  de  la  Luki  aaira 
les 'pouvoirs  attribués  par  l'article  3 
de  cet  larrêté  au  commissaire  de  diistrict 
comipétent  et  à  Borna  au  difreoteur  de 
la  justicfâ. 

3.  Le  présent  arrêté  pourra  être  af- 
fiché à  la  diligence  du  chef  de  poste  de 
la  Luki  dans  les  débits  de  boissons, 
restaurants  et  autres  établissements 
publics  anailoguos  de  la  Luki. 

4.  Le  directeur  de  la  justice  est 
changé  de  l'exécution  du  présent  arrêté 
quji  entrera  en  vigueur  le  15  avril  1901. 


21  novembre  1902.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Débits 
de  boissons  (fermeture  à  Léopoldville). 
(Bull,  off.,  1903,  p.  49.) 

1.  A  Léopoldville  et  dans  tout  le 
teTritoire  du  district  du  Stanley-Pool 
les  débiits  de  boissons,  restaurants  et 
établissements  similaires  seront  fer- 
més en  semaine  à  9  heures  et  le  di- 
manche à  10  heures. 

2.  Le  présent  larrêté  entre  en  vigueur 
immédiatement. 


DÉCORATIONS. 

(Voir  infra  aux  mots  Étoile  de  service.  Médaille  de  service  et  Ordres,) 

DÉFENSEURS  D'OFFICE. 


21  mars  1895.  —  DECRET  DU  ROI- 
SOUVERAIN. —  Tribunaux  répressifs, 
—   Défenseurs  d'office.    (Bull,    off.,  \ 


1895,    p.    76.)   Voir  supra,   p.    198, 
«  textes  relatif  î.  VQrc^^î>5xssa:sl\.^^  s^^- 


c\^\Te  «. 
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DENI  DE  JUSTICE. 


27  avril  1889.  —  DECRET  DU  ROI- 
SOUVERAIN.  —  (Bull,  off.,  1889, 
p.  102.) 

59.  Le  déni  de  justice  de  la  part  d'un 
jii^  soira  puni  d'une  servitude  pénale 


d'un  à  six  mois  ot  d'unie  (amende  de 
25  h  2, 000  francs  ou  d'une  de  ces  pei- 

nii.«  s^'ulk-iiiiont. 

(Voir  •«  loxlos  rolalif.s  à  l'organisation  judi- 
ciaire »',  supra^  p.  190.) 


DETTE  PUBLIQUE. 


7  février  1888.  -  DECRET  DU  ROI- 
SOUVERAIN.  —  Création  dune  dette 
publique  au  capU(d  nominal  de  1^0  mil- 
lions de  francs,  (Bull,  off.,  1888, 
p.  25) 

1.  Il  c«t  cxw  pao-  l'Etat  Indépen- 
dant du  Cîongo  une  dette  publique  au 
ciupital  nominal  de  150  millions  de 
francs  ;  ocito  dutto  sera  r<^rosentée  par 
1,5(K),000  obligations  <le  100  francs,  au 
port^-mr,  réparties  vu  CO,(X)0  séries  de 
vi.ngt-ciaiq  obligations  cliaxîuiie. 

2.  TouU^s  k«  obligations  seront  rem- 
boui"sal)ks  en  nonant-c-neuf  ans. 

L'oixlno  dans  leqiu'l  ce  ix^mbourse- 
miMit  sora  effectué  siTa  détermiîné  par 
dos  tirag<«  au  .^n*t,  qui  «auront  lieu  six 
fois  JKU*  an. 

Ijcs  <»bli gâtions  qui  sort'iix>nt  les  piv- 
mières,  à  chaque  tirage,  seront  ixim- 
boui"S(\'S  par  di\s  prim<'S  ;  toul<«  les  au- 
tixs  obligations  sortantes  senmt  rt*m- 
bourséos  iîkii  pair  d<»  100  francs,  aug- 
menté, à  titre  d'intérêts,  de  5  francs 
par  an  jusqu'à  lia  <latie  fixée  pour  le 
riMiiboursiment. 

Le  plan  des  tirages  o<t  do  l' amorti sse- 

m<!Tit  (»st  arwté  confonnémenit  au  ta- 

blonu  ri-auiUicxé. 

/>  p.Hy<vnfmi  dt's  primes  1 1  !<»  rom- 

/fcw/nfa/i/kûiù  <k^  oblig'niioiia  non   pri- 


mées s'effectueront  à  partir  du  15  avril 
quii  suivna  le  tiiwge. 

3  ïio  sn'rvice  de  l'ompnunt,  compj»- 
naait  'le  payement  ik%  primii«,  le  ivon- 
boui^^ment  des  obligations  non  primées 
avec  l'accroissiement  anuuol  de  6  francs 
à  titre  d'intérêt,  lainsi  que  'les  frais  du- 
dit  service,  scrcxnt  spéoi.ailemjt.in«t  assurés 
au  moyen  d'un  fonds  d'iamortissemeait. 

Ce  fonds  sera  cons-ijitué  en  valeurs  de 
])romier  ordn»;  son  c-apitaJ  et  ses  reve- 
nus réunis  repi-ésenteront,  au  moment 
do  sa  constitution,  k^  annuités  néoes- 
sain«  audit  9or\'ice  p<mdajnt  toute  sa 
diirô^,  av(>c  une  («augmeoitation  de 
5  p.  c. 

Le  fonds  d' amorti ss<<niont  sera  de 
plein  div>it  la  proj)riéié  dos  détenteurs 
de  titix\>  <le  l'emprunt,  sans  que  oinix-ci 
puiss<'nt  cijMi^I^uui  y  <>xejxx^r  iindivi- 
du<ïlloan<'nt  aiu'u.n  droit. 

4.  Ijo  fonds'  <l\imortiseem<?înt  9?»ra 
constitué  ot  géré  et  le  gei^vico  do  l 'em- 
prunt sena  efftxitué,  pour  compte  des 
déteaitcMirs  do  tiii"os  de  l'emjirunt,  par 
les  soins  d'un  comité  iK'.rmanenit  com- 
posé soit  <lo  trois  (l),  soit  do  làix  mom- 
hvo5i,  stolon  qivi'  k>  gouvernomont  de 
l'Etat  Indépendant  le  <lécidera.  Un 
tiers  do  c^-s  mombr<\s  sera  désigné  par 

\      \y\  "Bn  iawNxoT  YAiîi  \ft  womUre  dos  njembres  du 
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le  gouvomomieitt,  les  deux  autres  tiers 
srjaront  désignés  par  un  oui  plusieurs 
des  établissements  financiers  qui  au- 
ront pa*is  part  à  l'émission  de  l'em- 
prunt. 

Sfi  le  comité  ne  se  compose  que  de 
trois  membres,  chaque  membre  aura 
un  sru/ppléant  qui  sera  désigné  de  la 
même  maniène;  toutefois,  au  lieu  de 
désigner  un  membre  eï  un  suppléant, 
le  gouvernement  et  chacun  des  étabîis- 
semenits  ayant  le  droit  d^e!  nommer  un 
délégué,  auront  la  facaiilté  de  nommer 
deux  membres  tiiulaires  qui  pourront 
assister  à  toutes  les  séances,  mais  il  est 
entendu  que,  dains  les  votes,  quel  quic^ 
soit  le  nombre  des  membres  du  comité, 
les  représentants  du  gouvernement  au- 
ront un  tiers  des  voix  et  les  représeu- 
taaits  des  établissements  financiers  les 
deux  autres  tiers. 

En  cas  de  vaoance  ou  d'empêchement 
porm-aneiit,  les  nouveaux  membres  ou 
les  nouveauK  suppléajiits  seront  dési- 
gnés, dans'  les  deux  mois,  par  le  gou- 
vernement ou- l'établissement  qui  aura 
désigné  leurs  prédécesseurs.  Si,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  la  désii<]pia- 
tion  n'était  pas  faite  en  temips  utile, 
il  ap'paaiyiendrait  aux  membres  restants 
de  régler  la  nuanière  dont  le  comité 
devrait  être  complété,  sans  que  cepen- 
dant une  décision  puisse  être  prise  à 
cet  égard  contrai.remjent  à  l'avis  du 
gouvernement  de  l'Etat  Indépendant. 

Le  comité  prendra  ses  décisions  à  la 
majorité  des  membres  présents. 

La  présidence  appartiendra  à  l'un 
des  délégués  du  gouverndment  ou  à  son 
snppléaint  ;  cm  cas  de  parité  des  voix, 
la  voix  du  président  sera  prépondé- 
rante. 

5.  Le  comi'té  permanent  fera  au 
mofyen  ides  sommes  versées  (pour  le 
fonds  d'amortissement  et  des  intérêts 
que  ces  sommes  produiiront,  l'acquisi- 
tion des  valeurs  de  pliacement  dudîit 
fonds;  il  aura,  jusqu'à  ce  que  l'amor- 
tissrcmcint  soit  terminé,  les  pouvoirs  les 
plus  éteaidus  pour  effectuer  le  dépôt  ou 
le  retrait  de  ces  valeurs,  les  vendre  ou 
les  négocier^  en  recevoir  les  im-térêts  et 


appliquer  Je  produit  de  ces  réalisations 
cvt  de  ces  intérêts  au  service  de  l'em- 
prunt ou  à  l'acquisition  d'autres  va- 
leurs destinées  à  com/pléter  ou  à  aug- 
menteo:  le  fonds  d'amortissement. 

Les  valeurs  à  acquérir  devront  tou- 
tefois êti^e  préaLablement  agréées  par 
le  gouvernement  do  l'Etat  Indépen- 
dant, représenté  par  son  ou  ses  délégués 
au  seiin  du  comité. 

Le  comité  réglera  tout  ce  qui  est  re- 
latif aux  tirages  de  l'emprunt  et  au 
payement  des  obi igiat ions  primées  eu 
non  primées. 

Pour  toutes  les  opérations  énumérées 
au  présent  article  et  en  général  pour 
tout  oe  qui  concerne  la  gestion  du 
fondai  d'amortissement  et  le  ser- 
vice de  l'emiprunt,  le  comité  sera  inves- 
ti d'un  mandat  irrévocable.  La  pos- 
si.ission  d'un  titre  de  l'emprunt  em- 
porter-a  de  plein  droit,  dans  le  chef  du 
détemteur,  tadhésion  à  ce  m.andat,  dont 
il  sera  fait  mention  sur  les  titres  à 
créer. 

Les  sommes  et  valeurs  app-artenaait 
aiu  fonds  d'amortissement  ou  prove- 
nant de  ce  fonds  ne  pourront,  en  aiuoun 
cas,  avant  l'amortissement  complet  de 
l'emprunt,  êtix>  employées  ni  aff<.etées 
à  un  autre  usage  qu'à  ceux  prévus  par 
le  présent  article. 

Aucune  somme  ne  pourra  être  préle- 
vée sur  le  fonds  d'amortissement  pour 
une  rémumération  quelconque  des 
membres  du  comité  si  ce  n'est  de  l'as- 
sentiment du  gouvernement  de  l'Etat 
Indépendant. 

Si,  après  coinplet  amortissement,  il 
reste  un  excédent,  cet  excédent  sera 
versé  à  la  caisse  de  l'Etat  Indépendant 
du  Congo  par  l'établissement  qui  en 
aura  le  dépôt. 

6.1^3  sommes  et  valeurs  appartenant 
au  fonds  d'amortissement  seront  dépo- 
sées dans  un  établissement  financier 
belge  agréé  par  le  gouvernement  de 
l'Etat  Indépendant.  Cet  étabiissement 
constatera  ledit  dépôt  par  son  visa  sur 
les  titres  de  l 'emprunt. 

Le  retrait  da  ç^s»  «s^xçvtw^e»  <i\>  ^•àSsss^iss?^. 
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memibres  du  comité  permanieint,  ou,  si 
le  nombre  de  ces  membres  est  augmenité, 
sur  l'acquit  de  trois  de  ces  membres 
dont  xin  devra  être  pris  peurmi  les  dé- 
légués du  gouTermement  de  l'Et-at  In- 
dépendiant. 

Nous  nous  réseirvonsi  toutefois  de 
dominer  éventuellement  notœe  assemti- 
nueint  à  l'adoption  d'un  autre  mode  de 
retralit. 

L'obligation  sera  imposée  à  Péfcablîs- 
semeut  financier  qui  sera  dépositaire 
du  fonds  d ''amortissement,  de  publier 
chaque  ajinée  au  Moniteur  belge,  avant 
la  fini  du  mois  de  décembre  et  pour  la 
première  fois  en  1889,  la  oompositiion 
et  l'importance  de  ce  fond.9. 

7.  Nous  nous  réservons  de  régler  par 
d<es  décrets  ultérieurs  l'époque  et  lf« 
oonditioms  d'émission  des  obligations 
de  l 'emprunt  (1). 

Aulcune  émission  de  titres  de  l'em- 
prunt ne  sera  faite  sans  que  le  fonds 
d'amortisisomentv  tel  qu'il  est  défini 
aux  §§  1®'  et  2  de  l'ai-ticle  3,  ne  soit 
constitué  au  préalable  ou  ne  soit  con- 
stitué par  prélèvement  sur  Le  prix  d'é- 
mission, jusqu'à  oomcurrenoe  de  la 
somme  nécessaire  pour  assurer  le  service 
do  l'empi-unt  à  l'égaaxi  des  titres  émis. 

Si  des  obligations  non  encore  émiises 
pouir  lesquelles  le  fonds  d'amortisse- 
ment ne  serait  pas  comsititué  veniaient  à 
sortir  laux  tirages,  ces  obligations  se- 
ronit  annulées,  do  telle  sorte  que  jamais 
le  fonds  d'amortissement  n'aura  à  sup- 
porter aucune  charge  du  chef  de  pri- 
mes ou  de  TembouTsemeffits  en  vue  des- 
quels i(l  n'auraiit  pas  été  constitué. 

8.  Lies  titres  de  lia  dette  publique  de 
150  millions  de  francs  créée  par  le  pré- 
sent décivt,  ni  les  sommes  à  payer  pour 
les  primes  ou  le  remboursement  de  ces 
titres,  ne  pourront  par  la  suite  être 
frappés  d'aucun  droit  ni  impôt  au 
profit  de  l'Etat  Indopendaait  du  Congo. 


(1)  Voici  la  liste  des  différents  actes  léçfislatifs 
qui  ont  ordonnancé  les  émissions  d'obligations.  Ce 
sont  : 

14  f('«vTier  1888.  —  Décret  du  Roi-Souverain.  — 
Emission  de  JCO,Û0O  obligations  [Bull,  off.,  1888, 

14  février  ISSfi.  —    Arrêté  de  l'administrateur 
erenérai  du  département  des  anances.  —  Conditions 


V  mars  1897.  —  DECRET  DU  ROI- 
SOUVERAIN.  —  Rentes  inscrites  au 
grand-livre  de  la  dette  publique.  (Voir 
suprtty  complément,  \°  Allocations  de 
retraite,  p.  375.) 

15  septembre  1903.  —  DECRET  DU 
ROI-SOUVERAIN.  —  Conversion  de 
l'emprunt  du  7  février  1888,  (Bull. 
OFF.,  1903,  p.  179.) 

1.  A  partir  d'une  date  à  fixer  ulté- 
rieurement par  décret,  les  porteurs 
d'obligations  de  l'emprunt  à  primes 
créé  par  le  décret  du  7  février  1888,  non 
sorties  aux  tirages,  auront  la  faculté  de 
convertir  chaque  obligation  qu'ils  pos- 
sèdent en  un  titre  de  rente  de  la  dette 
publilque  de  l'Etat  Indépeaidiaiilt  du 
Congo  productif  d'un  intérêt  annuel 
de  3  fnancs  et  remboursable  par  120 
francs  suiviant  ce  qui  est  stiipuJé  par 
l'iarticle  2  ci-après. 

Les  obligations  présentées  à  la  con- 
version devront  être  déposées  à  la  Tré- 
sorerie Générale  de  l'Etat  Indépendant 
ou  dans  des  établissements  à  désigner 
par  décret,  pour  y  être  esbampiLlëas  et 
échangées  contre  des   titres  de  rente. 

de  la  souscription  publique  autorisée  par  décret 
du  même  jour  {Bull,  off.,  1888,  p.  38). 

14  février  1888.—  Arrêté  de  l'administrateur  géné- 
ral du  département  des  finances.  —  Date  des  tirages 
[Bull,  o/f.,  1888.  p.  37\ 

17  février  1888.  —  Décret  du  Roi-Souverain.  — 
Emprunt.  —  Composition  du  comité  permanent 
chargé  de  la  gestion  du  fonds  d*amortissement 
(fi««,  0/7"..  1888,  p.  41). 

6  février  1889.  —  Décret  du  Roi -Souverain.  — 
Emission  do  600,000  obligations  [Bull,  off.,  1889, 
p.  120). 

28  avril  1889.  —  Arrêté  de  l'administrateur  géné- 
ral du  département  des  finances.  —  Conditions  de 
la  souscription  publique  [Bull,  off.,  p.  122). 

17  octobre  1896.  —  Décret  du  Roi-Souverain.  — 
Création  d'obligations  de  la  dette  publique  {Bull. 
off.,  1896,  p.  318). 

10  novembre  1896.—  Arrêté  du  Secrétaire  d*Etat 
en  exécution  du  précédent  décret  [Bull,  off.,  1896, 
p.  320). 

14  juin  1898.  —  Décret  du  lloi- Souverain.  — 
Création  d'obligations  de  la  dette  publique  {Bull, 
off.,  p.  165). 

(Extrait  des  Codes  congolais,  de  Lycops,  p.  421.) 

15  octobre  1901.  —  Décret  du  Roi-Souverain.  — 
Création  d'obligations  de  la  dette  publique  {Bttll, 
o/f..  1901,  p.  191). 

3  novembre  1902.  —  Décret  du  Roi-Souverain.  — 
Emission  de  800,000  obligations  de  la  dette  publique 
(Bm«.  o//;.,  1902.  p.233). 

V»  février  1904.  —  Création  d'obligations  de  la 
\  délie  p\i\i\\<vae  iji'i  v-  <i-  VBuU .  otT  A**^^,  Ç.  2.). 


DETTE   PUBLIQUE. 


455 


L'obligatiooi  estampiLlée  sera  resbituée 
au  propriétaire,  en  même  tem.ps  que  le 
titr»  de  rente  ;  mais  elle  ne  partici]pera 
plus  qu'aux  tirages  des  p^rimes  créées 
par  oe  décret,  et  oe  à  l'exclusion  de 
tout  droit  «au  remboursement  au  pair 
augmen/té  des  5  francs  à  titre  d'mtérêt 
ajinuel.  Un  délai  d'un  mois  pourra  être 
exigé  pour  la  restitution  des  titres  ts- 
tampillés  et  la  délivrance  des  tdtres 
nouveaux. 

2.  Il  seira  créé,  à  ooncuTrence  du 
chiffre  des  obligations  à  lots  à  conver- 
tir, des  titres  de  rente  de  la  dette  pu- 
blique de  l'Etat  Indépendanit  produc- 
tifs juaqu'à  complet  rembomrsemeait  de 
3  francs  d'intérêt  par  an  et  rembour- 
saibles  par  120  francs  en  nonante-neuf 
aais,  qui  preaidrant  cours  à  La  date  pré- 
vu© à  l'article  1®^,  par  voie  de  tiragies  au 
sort  ainnueils,oonformément  à  un  tableau 
qui  sera  pubdié  au  Bulletin  officiel  de 
VEtat  Indépendant.  Les  tirages  aui^ont 
lieu  publiquement;  la  date  et  les  con- 
dijtions  dans  lesquell/Les  >ills  s'effectue- 
ront ainsi  que  la  date  du  paiemeait  des 
titiies  sortis  seroait  régléies  par  décret 
souverain. 

3.  L'intérêt  de  3  fraaics  par  an  sera 
payable  semjestrieJlemonit,  le  15  janvier 
et  le  15  juillet  de  dhaque  aminée,  par 
coupon  de  fr.  1.50;  il  cessera  de 
plein  droit  dès  que  l'oblngation  est 
i-^mboursable.  Il  ne  sera  pas  bonifié  de 
f  naotioais  de  courons.  Tous  Les  coupons 
des  échéances  postérieures  au  rembour- 
sement diôvront  rester  attachés  lau  titre. 
Le  montant  des  coupons  indûment  dé- 
tachés sera  déduiit  de  La  eommie  exigible. 
Les  coupons  d'intérêt  non  i-éclamés  se- 
ront pi'escrit©  par  cinq  ans. 

4.  Les  coujpons  d'intérêt  échus  se- 
ront reçus  dans  les  caisses  de  l'Etat, 
pour  leur  valeur  or,  on  paiemenit  des 
droits  de  doulanos,  ,des  impôts  et  de 
tout-eïs  sommes  indistincti^mont  dues  au 


trésoa*.  Ils  seront  exempts  de  tout  im- 
pôt quelconque. 

6.  Les  titres  de  nenite  délivrés  en 
échange  d'obligations  converties  por- 
iteront  attacHiés  kts  coupons  d'intérêt 
y  compris  le  coupon  du  semestre  pre- 
nant cours  auprès  la  date  du  dépôt. 

6.  Le  produit  de  La  conversion  des 
obligations  à  primes  telle  qu'elle  est 
autorisée  par  Le  présent  décret  sera 
affecté  aai  paiement  des  intérêts  et  au 
remboursement  des  titres  de  rente  créés 
par  le  présent  décret.  Il  coaistituena  un 
fonds  spécial,  qui  sera  déposé  dans  un 
établissement  financier  désigné  à  cet 
effet  et  géré  par  un  comité  de  trois  ou 
six  membres  nommés  par  décret. 

7.  A  une  date  à  fixer  ultérieurement, 
il  sera  procédé  au  tirage  anticipa tif 
des  primes  créées  par  Le  décret  du  7 
février  1888. 

Le  montant  des  primes  sorties  à  ce 
tirage  anticipatif  sera,  si  le  porteur  le 
désire,  payé  dains  les  trois  mois  de  la 
date  du  tirage,  sous  défalcation  d'un 
intérêt  composé,  oalouilé  à  raison  de 
4  p.  c.  L'an,  à  partir  de  cette  date  jus- 
qu'à celle  de  l'échéance  de  chaque  prime 
sortie. 

8.  Le  délai  pendant  lequeil  la  con- 
version prévue  à  T  article  1®'  pour- 
ra êtne  effectuée  autra  une  durée  maxi- 
mum d'un  an.  Il  prendra  fin,  en  tout 
cas,  La  veille  de  la  date  qui  serait  fixée 
pour  le  tirage  aniiicipatif. 

9.  Toutes  les  mesures  d'exécution 
que  comporte  le  présent  décret  seront 
réglées  par  des  arrêtés  du  secrétaire 
d'Etat. 

10.  Sont  rapportées  toutes  les  dis- 
positions ne  se  oonciliiant  pas  avec  le 
présent  décret,  lequel  sera  nendu  exé- 
cutoire dans  toutes  ses  parties  piar  le 
décret  mentionné  à  l'article  1®*"  ci-d€«- 
sus. 
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25  juillet  1886.  —  ARRETE  DE 
L'ADMINISTRATEUR  GENERAL 
AU  CONGO.  —  Discipline  des  magis- 
trats et  des  foiictionnaires  de  lordre 
hidiciaire.  (BxjLh.  opp.,  1886,  p..  184. )(^) 


16  avril  1887.  -  DECRET  DU  ROI- 
SOUVERAIN.  —  Fonctionnaires  et 
agents  de  VEtat,  —  Mesures  disci- 
plinaires. (R.  A.,  1890,  no  20,  1903, 
p.  28.) 

1.  Les  pciiLes  discij)liiLajires  sont  : 

A .  Le  blâme  écrit  ; 

B.  La  retenue  de  traitement  ou  c'e 
saLai.no  pour  un  mois  au  miaximuim  ; 

C.  La  suspeiLsion  des  fonctions  pour 
un  tormi?,  maxiimum  de  trois  mois,  on- 
traîniant  colle  des  appointements  et  ré- 
mujiorabions  de  tout  geni-e  ; 

1).  La  révocation  et  Je  rt^nvoi,  entraî- 
iiamt  la  perte  de  la  moitié  du  traite- 
mont  ou  du  sailaine  pendant  la  deraiièro 
amnéo  passée  au  service  de  l'Etat,  ainsi 
qiLCî  celle  du  bénéfice  d'êtne  rapatrié  aux 
fnais  de  l'Etat  (2). 

2.  L'action  discipliijiiaii-e  est  exercée  : 
A.  Pour  les  agents  autres  que  ceux 

de  l'ordre  judiciaire: 

1°  Par  les  fonotionn-airt^  sous  les  or- 
dres d<xsquels  hs  ag<:m.ts  sont  placés, 
savoir  : 

Ijes  commissaires  de  disi:rict; 

Les  consei*vat€furs  des  titr.s  foiuciers  ; 

Les  t'(jip^>gra.phes  en  chef  ; 

Li's  contrôkniTs  dc«  impôts  et  des 
posUvs  ; 

(1)  Cet  arrêté  a  été  abrogé  implicitement  par  le 
décret  du  27  avril  1889  et  remplacé  par  les  articles 
53  à  59  du  dit  décret  ;  voir  supra,  p.  190,  textes  rela- 
tifs à  l'organisalion  judiciaire. 
/V  Pendant    leur  incarcération,    les  agents   ne 
Joa/sse/j  t  pas  (le  leur  Iraitemeui  ain.si  qu'il  résulte 
d  an  /ivis  du  gouverneur  général  du  2S  février  lyoO 
//JO/J  publié). 
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L'inspecUïur  forH.^tier  ot  Le  directeur 
du  jardin  bobanique  (1)  ; 

2"  Par  le  dire<:;teuT  du  service  lauquel 
les  lagents  -appairtiennent  ou  lauquel 
ils  sont  temporairement  détachés  (2)  ; 

3"  Par  le  gouvemeux  général. 

J5.  Pour  les  agents  de  l'ordre  judi- 
ciaire autres  que  les  juges  titul-aires: 

1°  Par  les  juges  des  tribunaux  aux- 
quels ils  sont  attachés  ; 

2°  Par  le  directour  de  la  justice;    ' 

3°  Par  le  gouverneur  général. 

3.  Les  lagents  faisant  partie  de  la 
force  publique  seran-t  soumis  à  un 
règlement  disciplinaire  sipécial,  qui  se- 
ra arrêté  par  notre  gouverneur  géné- 
ral. 

4.  Les  directeui"s,  ooanmisaaiiTos  de 
diistricjt,  coaist^rvateur  dc«  titres  fon- 
ciers, juges,  topographes  en  dhef,  oon- 
trôleuji's  iiisij)ecteur  forestitvr  et  di- 
recteur du  jardin  botanique,  ont  le 
dix>it  de  prononcer  les  peines  disciplii- 
nairc^s  des  trois  premiers  degrés  (Aitt. 
«,  6,  c.) 

La  suspemsion  d<:«  fonctions,  tou^t  en 
étant  immédiatement  exécuteire,  devra 
être  confirmée  par  le  gouverneur  gé- 
néral. 

Les  mêmes  fonobionnaires  peuvent 
proposer  au  gouvorneuir  génér-al  La  lé- 
voaation  et  le  renvoi  des  agents  placés 
sous  k^uTs  ordres. 

5.  Les  coin  111  issaiix^  de  district,  con- 
sorvatour  des  titix^s  fonciers,  topogra- 
phes '  11  chv'f,  contr6!eui*s,  inspecteur 
forestier  et  directeur  du  jardin  bota- 
nique sw)nt  soumis,  dans  les  conditions 

(1)  Paragraphe  ajouté  par  le  discret  du  27  août 
190)  [R.  3/.,  UKK),  p.  143). 

(2)  I/arrôté  du  3  février  1901  (A\  M.,  1901,  p.  70) 
accorde  à  Tingénieur  en  chef  dos  chemins  de  1er 
du  Conpro  supérieur  aux  grands  latrs  africains  le 
droit  d'exercer  vis  à-vis  do  son  personnel,  les  pou- 

vo'ira  (\\Ro\\A\ui\\vc6  désignés  au  f  de  Tarticlo  i  "du 

décret  du  \Ç>  avtW  XViT» . 
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éaiuménées  ci-dessus,  à  Faction  diaci- 
plmaire  des  dinecteuis  et  du  gouver- 
n/eur  général,  .lequel  peut  déléguje.r  ses 
pouvoirs  à  l'inspecteur  d'Etat. 

6.  Les  fonctioniTiaires  de  l'adminis* 
tration  centrale  au  Congo,  qui  seront 
désignés  par  le  gouvemrur  général,  sont 
soumis*  à  l'action  disciplinaire  directe 
et  unique  de  ce  fonctionnaire,  qui 
pourra  toutefois  déléguer  tout  ou  partiie 
de  ses  pouvoirs  au  secrétaire  générial. 

7.  Le  gouvermeur  général  prend  seal 
les  mesures  disciplinainets  à  l'égard  des 
inspecteuns  d'Etat,  du  secrétaire  géné- 
ral et  des  direabeurs.  La  susptinsion  des 
fonctions  devra  toutefois  être  confirmée 
par  nous. 

Nous  (nous  réservons  le  droit  de  pro- 
noncer La  révocation  des  dits  fonctioai- 
nairea 

8.  Toui  agent  qui  aura  encouru  une 
peine  disoiplinaire  de  La  part  de  son 
ohtif  direct,  peut  se  (pourvoir  auprès  du 
fonctiooinjaire  inwnéd/i.a.tement  supérieur 
ein  grade  à  odiui  qui  a  imfligé  la  pun.i- 
tioax. 

9.  Tout  fonctionnaire  ayant  le  droit 
d'infliger  des  peinte  disciplinaires  est. 
tenu  de  communiquer  immédiatement 
au  gouverneur  général  les  décisions 
prises  -par  lui  en  cette  matièn?.  Le  gou- 
verneur général  donne  connaissaoïce  au 
gouvernenuemt  central  à  Bruxelles,  des 
puoiitions  disciplinaires  qui  sont  deve- 
nues définitives. 

10.  L'action  disciplinaire  est  indé- 
pendante dfâ  l'action  publique,  pour  la 
répression  des  /infractions  aux  lois  de 
l'Etat. 

11.  Notre  gouverneur  général  au 
Congo  déterminera  par  arrêté  la  pro- 
cédure à  suivre  en  matière  discipli- 
naire et  prendra  toutes  les  mesures  né- 
cessaires à  l'a/pplication  du  présent 
déoret  (1). 


20  juin  1887.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Procédure 

II)  Voir  les  arrêtés  des  20  Juin  1887  et  19  décembre 
h\)îi  qui  êui  vent. 


et  compétence  en  matière  disciplinaire, 
(R.  A.,  1890,  n«  22,  et  R.  A.,  1903, 
p.  29.)  (i) 

1.  Aussitôt  qu'un  fait  quelconque 
est  reproché  à  un  agent,  le  fonction- 
niadre  quji  «a  le  pouvoir  d'exeroeor  en 
premier  ressort  l'action  disciplinaire, 
doit  exiger  de  l'inculpé  sa  justification 
écritie.,  afin  de  faciliter  aiinsi  sa  défen- 
se, en  le  mk^ttaint  à  même  de  détruire 
sans  délai  l'accusation  qui  pèse  sur  lui, 
si  oeJile-oi  n'est  pas  fondée. 

La  minuite  de  'La  lettre  par  laquelle 
cette  justification  est  demandée,  est 
jointe  aujc  pièces,  accompagnée  d'un 
aocusé  dé  réception  délivré  par  l'agent. 

2.  Tout  fonctionnai'ra  ayant  'le  pou- 
voir d'exercer  l'action  disciplinaire 
doit  dresser  procès-verbal  du  f-ait  re- 
prodhé  à  l'ageint  iaicriminé  et  >aoter  les 
dépositions  des  témoins,  s'il  s'en 
trouve. 

Il  peut  aussi  charger  une  commission 
de  trois  membres,  de  procéder  à  ujie 
enquête  sur  les  faits  iimputés  à  l'agent, 
sans  que  ce  collège  puisse  conclure  (2). 

Lecture  des  dépositions  est  donnée 
aux  téinoins  qui  les  signent.  Si  une  des 
personnes  interrogées  refuse  de  donner 
sa  signature,  mention  des  motifs  est 
faite  au  bas  de  l'acte.  • 

3.  Ces  interrogatoires  ont  lieu,  au- 
tant que  possible,  en  présence  de  l'agent 
inculpé,  admis  à  contredire  les  témoi- 
gnages donnés  contre  luii  et  dont  les 
observations  doivent  également  être 
couisiginées  dams  l'acte;  s'il  est  absent, 
le  procès-verbal  lui  est  communiqué  et 
il  lui  est  de  même  loisible  d'y  répon- 
dra par  écrit. 

4.  Les  décisions  prises  en  matièi'e 
disciplinaire  doivent  toujours  être  écri- 
tes et  motivées  ;  el'les  mentionnent  la 
justification  du  fonctionnaire  inculpé 
m  le  refus  d'en  fournir  (3). 

(1)  Voir  infra.  p.  458,  l'arrêté  du  19  décembre  1895 
qui  complète  celui-ci. 

(3)  Il  résulte  de  la  circulaire  du  gouverneur  gé- 
néral du  12  avril  1901  ,R.  iW.,  Ii;0l,  p.  60),  que  le 
collège  ne  peut  conclure  sur  rappli<ation  de  la 
peine,  mais  qu'il  doit  conclure  sur  le  degré  da  <î.w'<- 
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5.  Notification  est  faite  par  écrit  à 
j'agoat  incuili)é  qui  signe  un  accusé  de 
réception  ;  s'il  refuse  de  signer,  procès- 
verbal  de  la  remise  est  dressé  (1). 

6.  Touit  agent  ayant  enoouini  Uine 
peiaie  disciplinaire  peut,  dans  les  oinq 
jours  de  la  notification,  se  pourvoir  en 
conformité  de  l'article  8  du  décret  du 
16  avril  1887.  La  déoLanation  de  pour- 
voi est  adressée  par  écrit  au  fonction- 
araire  qui  a  imfligé  La  punition  ou  à 
celui  immédiatement  supérieur,  à  con- 
dition que  le  délai  dont  il  est  question 
ci -dessus  soit  observé. 

Les  fonctionnaires  compétents  poux  re- 
cevoir le  pourvoi  Çfn  accusent  réception. 
Les  pièces  sont  immédiatenuent  en- 
voyées au  fonotionnaire  qui  doit  sta- 
tuer sur  le  pourvoi. 

7.  La  rotemuie  de  traitement  ou  de 
salaire  est  opérée  par  les  soins  du  direc- 
teur des  finances  sur  la  partie  du  trai- 
tement ou  salaire  payable  en  Afrique. 

8.  Effi  oas  de  conflit  d'attribujtion 
pour  l'exercice  de  l'action  disciplimaire, 

.  il  en  sera  référé  au  gouvemeux  général 
qui  déterminera  la  compétence. 

19  décembre  1895  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Procé^ 
ditre  et  compétence  en  matière  disci- 
plinaire. {R,  M,,  1895.  p.  92.) 

1.  Lorsque  les  fonctionnaires,  dési- 
gnés à  l'artiole  4  du  décret  du  16  avril 
1887  et  à  l'article  12  du  règlement  de 
discijplinje  miilitaire,  estiment  que  les 
faits  reproohés  à  un  agent  sont  d'iuma 
gravité  telle  qu'il  y  a  liieu  de  proposer 
au  gouverneur  général  la  révocation  et 
Le  reaivoi  de  cet  -ageflit,  le  dossier  com- 
plet de  l'affaire  sera  soumis,  par  lui, 
à  J'examen  d'un  conseil  de  disciptliLne, 
con/voqué  au  siège  du  gouvermement  lo- 
cal, et  composé  die  trois  membres  dési- 
gnés par  la  vo'e  du  sort  parmi  les 
fonctionnjaires  rangés  dans  les  catégo- 
ries D,  E,  F  et  G. 

Le  conseil  sera  assisté  d'un  greffier. 

L'agent  proposé  pour  le  renvoi  et  la 
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révocation  reste  en  service  daais  le  dis- 
trict auquel  il  est  attaché  jusqu'au  mo- 
ment où  le  gouveraieur  général  lui 
aura  fait  donner  l'ordre  de  se  meoidre 
à  Boma  pour  comparaître  devadit  le 
conseil  de  disciplioie. 

2.  Le  conseil,  après  avoir  fait  procé- 
der, en  séamce,  par  le  greffier,  à  la  lec- 
ture du  dossier  de  J'affaire,  après  avoix 
entendu  ensuite,  dans  ses  moyiems  de 
défense,  l'agent  incrimâné,  exprionera 
par  un  vote  son  appréciation  aiu  sujet 
de  la  suite  qu'il  y  a  Lieu  de  donner  à  la 
proposition  de  révocation  et  de  renvoi. 

Chaque  membre  exprlmora  son  vote 
SUT  uji  bulletin,  par  la  simple  men- 
tion :  ovfi  ou  non. 

Après  le  dépouillement  à  haute  voix 
des  trois  bulletins,  œiux-cii  seront  dé- 
chirés par  le  président  du  conseil. 

Le  résultat  du  vote  sera  consigné 
dams  un  procès-verbal,  dans  les  termes 
suivants  : 

Ouï  ou  nonj  à  l'unianimité, 

ou 

Ouï  ou  nony  par  deux  voix  contre  une. 

3.  Le  gouverneur  général,  aiprès 
avoir  pris  connaissance  du  procès-ver- 
bal et  entifoidu,  s'il  le  juge  nécessaire, 
le  président  du  conseil,  fera  oonnaitie 
sa  décision  à  l'agent  incriminé. 

4.  Les  prescriptions  stipulées  aux 
articles  1,  2  et  3  susmentionnés,  sont 
appliquées  aux  fonctionniaires  relevant 
directement  de  l'action  disciplinaire 
du  gouverneur  général  et  qui  seraient 
dans  le  cas  d'être  proposés  au  gou/ver- 
nemj?nt  central  pour  la  révocation  et 
le  renvoi. 


30  juin  1903.  —  DECISION  DU  SE- 
CRETAIRE GENERAL  DE  L'INTE- 
RIEUR. —  Règlement  de  discipline 
militaire  [R.  A,,  1903,  p.  190.)f)(«) 

n  Jurisprudence.  —  Action  disciplinaire  et  action 
publique. 

Tribunal  d'appel  de  Boma  : 
8  octobre  1902,  Jurisprudence  de  l'EtaU  p.  219. 
(i)  Le  texte  de  ce  règlement  est  celui  qui  a  para 
au  Recueil  administrant  de  1903,  p.  190;  il  comporte 
les  arrêtés  des  5  juillet  1888,  25  Janvier  1889, 31  Juil- 
let 18^,6  juin  1900,  2  Janvier  1901  (Ji.  A.,  18 KL 
ïi'* U  el  \ttv  R.  AT.,  \m,  ç.  82;  R,  A..  1900,  p,  l«d 
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t^HAPlTRK  I. 

Punitions  militaires 
et  peines  disciplinaires  militaires, 

1.  Le  gouverneuT  général  a  la  haute 
direction  des  services  militaires.» 

2.  Sont  soumis  aux  règles  de  Ja  dis- 
cipline militaire:  les  lagents  de  l'Etat 
désignés  pao:  le  gouvemeiir  général  pour 
être  attachés  au  service  de  la  force  pu- 
blique, ainsi  que  les  agents  participant 
temporairemient  à  une  action  de  guerre 
ou  à  une  expédition,  depuis  La  moment 
où  dis  ont  été  requis,  jusqu'au  momisnt 
oîi  le  chef  d'expédition  leur  annonce 
que  la  Téquisittion  (a  cessé  son  effet. 

3.  La  hiéraTohie  militaire  des  agents 
est  déterminée  par  le  gouverneur  géné- 
ral. 

4.  La  subordination  doit  avoir  lieu 
rigoureusement  de  grade  à  grade  acquis 
dans  l'Etat. 

EUe  est  aussi  exigée  à  l'ancienneté, 
à  grade  égal,  en  tout  ce  qui  conoeirne  le 
service  et  l'ordre  public  (1). 

5.  Elle  doit  encore  avoir  lieu,  quelle 
que  soit  l'ancienneté,  envers  l'officier 
de  la  force  publique  ou  le  fonctionnaire 
de  l'Etat,  nommé  par  le  gouverneur 
général,  pour  exercer  un  commande- 
nuanit  spécial  ou  pour  passer  une  in- 
spection déterminée. 

Chapitrb  il 
Punit  ions  militaires . 

6.  Les  punitions  militaires  sont  : 
Les  (arrêts,  avec  ou  sans  accès,  dans 

un  local  détermiiné,  avec  ou  sans  fac- 
tionnaire, pour  trente  jours  au  maxi- 
mum. 

Les  arrêts  sans  accès  entraînent  la 
suspension  des  fonctions  militaires. 

Chapitre  IIL 
Droit  d^nfliger  les  arrêts  provisoires . 

7.  Tout  militaire  supérieur  en  grade 
ou  en  vancienineté,  a  le  droit  d'ordonner 
provisoirement  les  arrêts  à  son  infé- 
rieur, sauf  à  devoir  en  rendre  compte 

(1)  liCS  artioies  ?.  3  et  4  doivent  être  interprétés 
conformément  :  1*  aux  décrets  du  5  août  et  du 
17  novembre  1888,  relatifs  à  la  force  publique  ;  t*  au 
décret  relatif  à  Tordre  de  préséance,  en  date  du 
6  octobre  1888, 


immédia.temen>t  «m  oommissaiTe  de  dis* 
trict,au  chef  d'expédiibion  ou  au  com- 
mandant de  la  forpe  publique,  en  obser- 
vant la  voie  hiérarchique.  L'inférieur 
est  tenu  de  s'y  rendre  immédiatem'eaiit. 
En  cas  de  murmure  ou  de  refus,  le  vu- 
périenir  peut  ordonner  son  arrestation. 
8.  Les  «arrêts  provisoires  doivent  être 
confirmés  par  le  chef  hiérarchique  de 
celui  qui  les  a  infligés. 

Chapitre  IV. 
Arrêts, 

9  Les  commissaires  de  district,  les 
chefs  d'expédition,  les  commandants  de 
compagnie  et  les  commandants  de  camp 
d'instruation,  chacun  dans  les  limites 
de  sa  compétence,  ont  le  droit  de  pro- 
noncer, après  avoir  entendu  l'ânculpé, 
la  peine  des  arrêts. 

Chapitre  V. 
Peines  disciplinaires   militaires. 

10  Les  peines  disciplinaires  militai- 
res sont: 

A.  Le  blâme  par  écrit; 

B,  La  retenue  de  traitement  ou  de 
salaire,  pour  un  mois  au  maximum  ; 

G.  La  suspension  des  fonctions,  avec 
ou  sans  prison,  pour  un  terme  maxi- 
muon  de  trois  mois,  entraînant  la  perte 
des  ap-poLnitements  ; 

D.  La  iévooation  et  le  renvoi,  entraî- 
nant la  perte  de  la  moitié  du  traite- 
ment ou  salaire,  pendant  la  dernière 
année  passée  au  service  de  l'Etat,  ainsi 
que  oeiLIe  du  bénéfice  d'être  rapatrié 
aux  frais  de  l'Etat. 

11.  L'action  disciplinaire  est  exer- 
cée pour  lies  militaires  : 

1®  Par  les  commissaires  de  district 
et  chefs  de  zone  ; 

2<*  Par  les  chefs  d'expédition  ; 

3°  Par  le  commandant  de  la  force 
publiique  ; 

4°  Par  les  commandants  de  camp 
d'instruction  et  les  commandants  de 
compagnie. 

12.  Les  commissaires  de  district,  les 
chefs  d'expéditioTL  et.  Ifô  ^i^yçKwvassN^-îiX^ 
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prononcer  les  peines  disciplijinj'res  des 
deiix  premiers  degrés.  (Litt.   A  et  B.) 

La  suspension  di"5S  fonctions  sans 
prison,  tout  en  ëtant  immédiatement 
exéoutoÎTe,  devra  être  confirmé-^»  par  le 
gouverneur  c;<^uéral.  Les  militaires  pré- 
cités peuvent  proposer  au  gouv-fimeur 
gén<^.al  la  suspension  des  fonctions 
avec  prison,  ainsi  oue  la  révocation  et 
le  rmvoi  des  militaires  pliacés  sons  leurs 
ordres. 

Les  commandants  de  comspasfnie  et 
les  commiandants  de  camp  d'instruc- 
tion ont  le  droit  d'-infliiorer  la  peine  dis- 
ciplinjaire  du  premier  de^ré.  (Litt.  A.) 

13.  Tjes  commissaires  de  district,  les 
chefs  d'efxpédiition  et  le  commandant 
d»^  la  force  publique,  sont  soumis  à 
ractî'on  disciplinaire  du  gouverneur  gé- 
néral, leqiiel  peut  déléguer  ses  pouvoirs 
à  un  fonctionnaire  délé<nié  à  cette  fin. 

14.  L'action  disciplinaire  est  indé- 
pendante de  r action  ■publique  pour  la 
Trv»Yv>ssion  des  infractions  aux  lois  de 
l'Etat. 

Chapitre  VL 

Règles  communes  aux  punitions  mili- 
taire et  aux  peines  disciplinaires 
miUtnires.  —  Devoir  d^  tout  supérieur, 
—  Réclamations  relatives  aux  puni-^ 
tions  militaires,  aux  peines  discipli- 
naires militaires  et  aux  ordres  de 
service. 

15.  Le  sur»érieur  qun  a  infliigé  une 
punition  militaire  ou  une  p<^ine  di-sci- 
plinairetm  rtmd  imm^liafem-Tit  compte 
à  son  supéri<nir  liiénarchtique. 

16.  T/^s  ri('''<*l.am?iti<m«*  individuelles 
Font  s<iules  autorisées.  Toutt»  r^l-nma- 
tion  doit  être  adres«x?  par  écrit  au 
supérieur  hiérarchique  de  celui  contre 
lequel  eMe  e<rt  formulée  ;  elle  est  trans- 
mise par  lettre  ouverte  et  pa^  l'iinter- 
médiaiire  de  ce  demiej:  qui  en  donne 
reçu  au  nlaignant. 

Les  illettrées  seuls  peuvent  adn=«8er 
i7ne  réclamation  verbale  dans  la  même 
garnison. 

Si  la  réclamation  doit  être  tr.^.nwnise 
if^ing  dr  la  ff>n.rnisonfi,  ils  font  ax'diiger  la 
réaI.ajnation  par  un  tiers. 


17.  Tout  militaire  q-ui  «e  caroit  lésé 
par  un  ordre  donné  dans  le  service, 
n'est  admis  à  néoLamer  qii*.aiprès  exécu- 
tion sans  réplique  de  l'ordire  donné.  Si 
La  réclamait  ion  est  jugée  non  fondée, 
l'auteur  sera   puni   disciplinaiiemiemt. 

18.  Tout  m»:litaire  auquel  la  puni- 
tion des  arrêts  ou  une  peine  discipli- 
naire est  infligée,  peut  léolamer  dès 
que  celle-ci  la  reçu  un  commencement 
d'exécution  ;  Jo  pourvoi  n'esit  pins  vala- 
ble le  sixième  jour  après  la  notification 
de  il  a  décision  intervenue. 

19.  La  punition  ou  la  peine  dieci- 
pliaaitre  immédiatement  supérieure 
sera  infligée  à  tout  militaire  ayant  fait 
une  réclamation  non  fondée. 

Chapitre  VII. 
Procédure. 

20. Aussitôt  qu'nn  f-ait  quelconque 
est  reproché  à  un  militaire,  te  mili- 
taire qui  a  le  pouvoir  d'exercer  l'action 
di^iplinain?»,  met  le  prévenu  aux  ar- 
rêts provisoires,  s'iid  n'y  eeit  pas.  S'il 
JTige,  après  l'avoir  entendu,  qn'il  n'y 
a  lieu  que  d'infliger  une  punition  mili- 
taire, ii  lui  notifie  les  arrêts  par  éorit. 

Si  le  fonctionnaire  juge  qu'il  y  a 
lien  d'infliger  une  peine  discipliinaiie, 
iJ  confirme  les  arrêts  provisoires  par 
écrit  et  se  conforme  ensuite  à  la  pro- 
cédure proscrite  par  l'arrêté  réglant 
la  compétence  et  la  procédniTe  en 
matièn»:  disciplinaire.  Il  peut  aussi 
<?har^or  une  commission  de  trois 
membn^s  militaires,  supérieurs  en 
grade  ou  en  anoic-naieté,  de  procéder 
h  une  enquête  sur  1<^  faits  impu/tés  au 
militaire,  sans  que  ce  collège  puisse 
conclure. 

Chapitre  VIIL 

Transgression 
contre  la  discipline  militaire, 

21.  Les  fautes  suivantes  sont  répu- 
tées transgression  contre  la  discipline 
militaire  et  sont  frappées  par  des  puni- 
tiions  ou  par  dos  pein<»s  «lieciplinaix^, 
pour  des  militaires  de  tout  rang  et  de 
toute  catégorie  :  le  mensoiiige,  l'ivmse, 
\a  gToss\^T\Ai6,  VuvobsêrvatioBi  des  mar- 
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ques  extérieures  de  respect  envers  un 
suipéricjur  et  des  honneurs  à  rendre 
étaîii  de  garde,  riiLsouicianoe  dans  IVii- 
txretieoi  des  effets  et  des  armes,  Tmat- 
tentioa  AUX  exercices,!' insouci  a  nœ  et  le 
mauvais  vouloir  dans  l'accomplissi»- 
meoit  des  devoijs,  le  retard  aux  appels 
et  aux  rassemblements,  le  manquement 
aux  appels,  l'absence  irrégulière  de  !« 
garmison,  du  camip  ou  du  cantonne- 
ment, la  querelle,  la  dispute,  l'inob- 
servance des  consignes,  la  maraude, 
l'ivresse  étant  en  st^rvice,  l'emploi  des 
axmes  sans  ordre,  les  récliamations  fai- 
tes par  plusieurs. 

Chapitre  IX. 

Règlement  de  discipline  pour  les  soldais 
et  les  gradés  de  couleur  et  pour  toutes 
les  catégories  de  travailleurs^  placés 
par  le  Gouverneur  généi'al,  sous  l  appli- 
cation du  règlement  de  discipline  mtli' 
taire  (*). 

22.  Les  soldats  et  gradés  de  couleur 
et  toutes  les  catégonies  de  travailleurs, 
placées  par  le  gouverneur  général  sous 
r application  des  règles  de  la  discipline 
militaire,  sont  soumis  au  présent  règle- 
ment de  discipline  militaire. 

23. Les  punitions  militaires,  pour 
réprimer  les  transgressions  contre  la 
discipJ'ine,  son/t  : 

A,  La  iet<»nuo  extraordinaire  d'un 
jour  à  un  mois  ; 

B.  Le  fouet  do  quatre  à  cinqu.ante 
oouips  appliqués  au  bas  de&  axMns.  Il  ne 
pourra  être  appliqué  à  un  délinquant 
plus  de  vingt-cinq  coups  d)3  fouet  le 
même  jour.  L'application,  du  fouet  sera 
in.tenxjimjpue  daninédiatejnk.^nt,  quel  que 
soit  le  nombre  de  coups  appliqués,  du 
moment  oii  une  plaie  aurait  été  pro- 

(1)  Voir,  au  sujet  de  l'application  générale  de  c^e 
règlemeni,  la  circulaire  uu  2  janvier  liK)l  [M.  3J., 
1901,  p.  3)  ;  celle  du  4  mai  1899  est  relative  ù  l'appli- 
cation de  ce  règlement  aux  travaiUeu;  s  de  l'Kiat 
(i^.  M.,  1899,  p.  100;  ainsi  que  celle  du  k.9  mai  1899 
(/e.  M.,  1899, p.  107).  Les  circulaires  du  15  mai  1899 
[h,  M.^  1899,  p.  102),  et  du  30  mais  19U5  [R.  M., 
1905,  p.  48),  prescrivent  de  n'appliquer  ce  règiemeni 

2ue  piour  les  fautes  disciplinaires,  et  de  soumettre 
l'action  Judiciaire  les  fautes  contraires  bux  lois 
pénales. 


duîite  ou  que  Irx  syncope  serait  sur- 
venue (i)  ; 

C,  Ije  travail  à  la  chaîne  d'un  jour 
à  uoi  mois,  avec  dé^^ntion  dans  un  local 
déterminé  diipuis  le  oouch-ir  du  soleil 
jusqu'au  lover; 

1).  La  prison  militaire  d'un  à  huit 
jours  (pour  le  ca<lrc  noir)  ; 

E.  La  rétrogradât i<Mi  ; 

F.  La  dégnadation  ; 

G.  Le  r^nivoi  de  k  lorœ  publique  (2). 
24.  Les     gradés     ne     peuvent     être 

fpai])|)és  <U"s  punitions  cité<^  aux  litte- 
ras  B,  0.  Li«  soMats  do  1^'  classe  ne 
peu/vH'ut  être  frappés  dos  punitions  ci- 
téos  au  litti^a  Ji. 

25. Tout  supérieur  en  gmide  ou  on 
aaicRMmi>fté,  a  le  droit  d'ordoiuK^  les 
arrêts  avi-c  ou  sans  détention  à  son 
inférieur  de  race  noire  en  ob^rvant  1<^ 
priJicipes  dos  article  7  et  8. 

26.r<>u>tis  les  punitions  militaiix» 
ci  té.  s  à  l'article  23,  peuvent  êti^  pro- 
noncées par  les  comniissain.  s  de  district, 
les  chefs  d'expé<lition,  chefs  de  zone  (^) 
et  le  commandaiit  <le  la  force  pubii(iue. 

Los  commaiuLants  do  camp  peuvent 
infliger  les  punitions  citées  aoix  litteras 
.4,  B,  C,  1). 

Ij^'s  comm-andants  de  compagnie  et 
lias  officieTs  ou  fonctionn.a»irt's  ayant 
rang  d'officier,  chefs  de  poste  ou  exer- 
çant les  fonctions  de  commandant  de 
troupe  détachée,  peuvent  infliger  ks 
punitions  citées  auLX  litteras  A,  B.  C, 

Les  sous-officitTS  ou  agents  assimi- 
lés à  ce  rang,  exerçant  les  fonctions  de 
oliof  de  poste,  ou  commandant  de  trou- 
pe détachée,  peuvent  infliger  les  puni- 
tions citées  aux  litteras  B,  et  C  jusqu'à 
concurrence  de  la  moitié  des  chiÔTes 
maximums  fixés. 

(1)  Voir  les  instructions  du  23  septembre  1889  [R, 
A.,  18W,  \ï'  iZJj  sui  la  nuiure  du  foUfi. 

1^)  Modification  apportée  par  l'arrêté  du  16  dé- 
cein»)ie  I9u;i  [R.  3/.,  \\m,  p.  ^JOl;;  voir  au  sujet  de 
cette  modittcaiion  la  circulaire  du  10 décembre  lOUJ 
iU.  M.,  ly03,  p.  202»;  voir  aussi  la  circulaire  du 
22  sep.imbre  1W4  ,ie.  M.,  19i>4.  p.  Hu.  :  militaire 
condamne  i>our  vol  de  muniiions,  et  celle  du  13  Jan- 
vier VdC^  {H.  M.,  iVXXô,  p.  4)  :  suppression  de  l'allo- 
caiion  de  réserve  aux  militaires  i  envoyés  de  la 
force  publique.  ,,,„,. 

{»)  Il  semble  d'après  la  circulaire  du  22  avcvl  WîA. 

a\i««v  ce  m^nvfe  \iow.Navt  » 
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!>«  autn^  punitions  qu'il  y  aurait 
liou  d'infliger  siiPont  proposti^s  pao*  eux, 
par  la  voie  hiérarchique,  *a  chef  qui  a 
le  droit  de  les  i-iifliger. 

27.  La  rétrogradation,  la  dégrada- 
tion et  le  reaivoi  ne  pourront  être  pro- 
noncés qu'à  la  suite  d'une  enquête 
faite  au  dief-liiui  du  district  ou  de  la 
zone  d'oii  dépend  la  compagnie  dont  le 
militaire  de  couleur  fait  paai;ie  ou  au 
quartier  généraJ  de  l'expédition. 

La  conimisirm  d'enquête  sera  com- 
posées de  trois  membres.  Son  rapport, 
accompagné  de  conclusions,  sera  trans- 
mis au  fonctionnaire  auqueJ  il  appar- 
tient de  prononcer  la  peine. 

La  rétrogradation  et  la  dégradation 
Beront  prononcées  par  le  com  mandant 
de  la  foroe  publique,  les  comniissaires 


de  district,  les  cliefs  de  zone  ou  les  chefs 
d'expédition. 

La  mesure  du  renvoi  ne  pouirra  être 
prononcée  que  par  le  commandant  de 
la  force  publique,  le  commissaire  de 
district  ou,  le  cas  échéant,  par  le  chef 
d'expédition.  Dans  les  districts  qui  sont 
divisés  len  plusieurs  zones,  le  renvoi  ne 
pourna  être  prononcé  que  par  le  oom- 
maffidant  supérieur,  sur  la  propos-ition 
des  chefs  de  zone. 

Le  rapport  de  la  commission  d'en- 
quête ses  conclusions  et  la  décision  in- 
ÎK^rv^^nue  seront  transmis  au  gouveimeur 
général  par  le  fonctionnaire  qui  aura 
prononcée  la  peine  (a). 

28.  Les  articles  3,  4,  5,  14,  16,  17, 
18,  19  et  21  du  règlement  de  discipline 
sont  applicables  aux  militaires  de  toute 
catégorie. 


DIVAGATION  DES  ANIMAUX. 


24  juin  1899.  —  ARRKTE  DU  GOU- 
VERNEUR  GENERAL.  —  Divagation 
des  animaux.  {R.  Af.,  1899,  p.  154.) 

1.  Est  interdite  à  Banana,  Boma, 
Matadi,  Tumba  et  Léopoldville,  la  di- 
vagation, sufl"  la  voie  publique  ou  dans 
les  propriétés  d 'autrui  des  animaux  : 

a)  dangereux  pour  les  personnes  ; 

h)  nuisiblas  aux  propriétés  (cette 
disposition  ne  s'aipplique  pas  aux  oi- 
seaux de  basse-coux  et  de  colombier)  ; 

c)  dont  la  circulation  encombre  la 
voie  publique. 

2.  Tous  ceux  à  la  faute  de  qui  l'in- 
fraction est  imputable,  sont  punis  au 
maximum  de  quatre  jours  de  servitude 
pénale  et  de  100  francs  d'anuende  ou 
d'une  de  ces  peines  seulenuent. 

3.  Si  l'animal  errant  a  blessé  gra- 
vement des  animaux  appairtenant  à 
autrui  ou  s'il  a  causé  leur  mort,  toutes 

penvcmnes  à  'la  £aute  de  qui  la  diivaga- 
^y<u2  est  imputable,  sont  pvmies  du  ma- 


ximum de  sept  jours  de  servitude  pénale 
et  de  200  francs  d'amende  ou  d'unie  de 
ces  peines  seulement. 

4.  L'arrêté  du  2  septembre  1898  est 
abrogé. 

5.  Le  présent  arrêté  sena  porté  à  Ta 
oonnaissiance  du  public,  non  seulemeat 
par  la  voie  de  l'affichage  selon  le  mode 
indiqué  par  le  décret  du  16  janvier 
1886,  mais  aussi  par  un  exemplaire  que 
le  commissaire  de  district  (à  Boma  le 
directeur  de  la  justice)  fena  cia>cule.r 
parmi  les  habitants  des  localités  sus- 
dites, lesquels  y  apposeront  leur  visa. 
Cet  exemplaire  sera  conservé  dans  les 
archives  du  district. 

6.  Le  directdur  de  la  justice  et  le 
commissaire  de  district  de  Banana, 
Boma,  Matadi,  des  Cataractes,  du 
StanJey-Pool  sont  chargés  de  TeoDéou- 
tion  du  prêtant  arrêté  qui  entrera  en 
vigueur  immédiatement  après  sa  publi- 
cation. 

I      {})  Vo\T  \&  noVe  %,  colonne  2  de  la  page  457. 
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DOMAINE. 

(Voir  infra^  vo  Régime  foncier,) 


DOMAINE  DE  LA  COURONNE. 

(Voir  infra,  p.  644,   v»  Régime  foncier.) 


DOMAINE  PRIVÉ. 

(Voir  infra,  p.  6?8,\o  Régime  foncier.) 


DOUANE.  —  BUREAUX  DE  PERCEPTION  DES  DROITS. 


10  avril  1892.  —  ARRETE  DU  SE- 
CRETAIRE D'ETAT.  —  Bureaux  de 
perception  des  droits  d'entrée.  (Bull. 
OFF.,  1892,  p.  150.) 

1.  Des  bunaaux  pour  la  perception 
des  droits  d'entrée  sont  établis  dams  los 
localités  suivaai'tes  : 

BaoïaJia; 

Borna; 

M.atadi  ; 

N'Zobe; 

Stafli.Ley.PooI  (1); 

Equattenr. 

15  avrU  1896.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Postes 
douaniers.  (Bull,  off.,  1896,  p.  247.) 

1.  Des  postes  douaniers  sont  éta;blis 
dans  les  localités  suivantes  : 

Mamyanga   (Sud)  ; 
Kwamouth  ; 
Irebu  ; 
Coquiihatvilile. 

(ly  Voir  la  circulaire  du  11  décembre  1899  (i?.  JJf., 
1899,  p.  245)  relative  à  la  visite  douanière  au  Stan- 
ley-PooI,  qui  se  faisait  auparavant  à  Kinschasa  et 
à  Dolo. 


3  octobre  1896.  —  ARRETE  DU  SE 
CRETAIRE  D'ETAT.  —  Sei-vice  des 
douanes  aux  frontières   orientales  de 
l'Etat.  (Bull.  off..  1896,  p.  269.)  (i) 

1.  Il  est  étaA)li  des  bureaux  de  per- 
ception à  M'Towa,  M'Pweto,  MoJiro 
et  Kibaniga,  où  seront  déiclarées  les 
importations  et  les  exporifcaitioois. 

2.  D'autres  bureaxLx  seront  ca?éés  ul- 
térieuremeriit  paar  le  gouverneur  général 
à  la  frontière  soir  les  voies  principales 
de  communication  avec  l'étranger. 

3  Les  déûLaradjions  d'importation 
et  d'exportation  pourront  être  faites 
verbalement  aux  receveurs  qui  les  con- 
signiaront  dans  les  docTunents  nécessai- 
res et  délivreront,  taprès  payement  des 
droits,  un  .permis  portant  quittance  et 
autorisajit  l'entrée  ou  la  sortie  des 
mardiafndises  (2). 

4  Le  tarif  des  droits  rappliques  aux 
fromtiières  orieaitales  est  le  même  que 
celui  appliqué  à  la  frontière  occiden- 
tale de  l'Etat. 

5.  Pour  les  marcbandises  imposées 

(1)  Voir  les  instructions  pour  les  agents  au  Re- 
cueil administratif  des  flnan.ce^^^^^.'S^^^^K^'Kv^f*^^ 

(2^  VO\T  Y».V\^  ÔlM  \  XVON«VSC«tSh\^î«»VR..'îA,,^^^ 

douane. 
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ad  valorem,  les  droits  seront  perçus  sur 
La  valmir  à  l'a  côte,  d'après  la  inorK3u- 
riale  établie  par  l'Etat  pour  les  im- 
portations daais  le  bas  Codigo. 

6.  «Le  payemenit  des  droits  a:\ra  ef- 
fectué en  numéraire.  Les  r-to^veuirs  des 
bureaux  établis  aux  frontières  orien- 
tales de  l'Etat  n'accepteront  que  les 
moninaies  suivamites  : 

1°  Les  monnaies  d'argent,  de  cuivre 
et  de  papier  de  l'Etat  ; 

2°  L'or  de  l' Union  latine; 

3°  La  livre  sterling  au  taux  de  25.50  ; 

4°  Le  talaxis  de  Marie-Thérèse  au 
taux  de  3  francs; 

5°  La  rouipie  au  taux  de  1  fr.  30  c. 

Le»  diroiits  pourront  être  payés  en 
tra/ites  à  vue  ou  chèques  suir  des  mai- 
sons de  banque  ou  de  commerce  présen- 
tant des  garanties  suffisantes  de  sécu- 
rité ;  les  traites  et  chèques  sur  l'Europe 
seroni  passibles  d'une  majoration  de 
3  p.  Cl  (1). 

7.  Les  marchandises  imiportées  par 
les  frontières  orientales  qui  traversent 
en  transit  le  terxitoiire  de  l'Etat  Indé- 
pendant sont  exemptes  de  tous  droits  et 
ne  sont  soumises  au  versement  d'aucun 
cautionnement. 

8.  Les  marchandises  importées  par 
dii>s  caravanes  munies  d'une  autorisa- 
tion régleanentaire  et  qui  n'ont  pas  été 
mdses  en  consomonation  sur  le  territoire 
de  l'Etat,  peuvent  être  i>éexportées  et 
les  droits  petrçus  seront  remboursés  par 
la  douane. 

22  juillet  1897.  —  DECRET  DU 
ROI-SOUVKRAIN.—  Coorrfiwa^ion  de 
règlements  sur  la  perceptio7%  des  droits 
de  sortie,  (Bqll.  off.,  1897,  p.  216.) 

•  •••..•••••.. 
2.  T>ics  bureaux  de  perception  sont 
étaiblis  à  Banana,  Boma.  Mad:adi,Zobe, 
Manyanga  (Sud),  Stanley-Pool,  Kwa- 
mouth,  Iiiebu,  Coquilhatville,  M'Tova, 
M'Pweto,  Moliro  et  Kibanga. 

30  juiUet  1898.   —    ARRETE  DU 
SECRETAIRE   D'ETAT.    —    BroUs 


SECRETAIRE 
U^ui/.o/r.,19U3,p.l9à). 


rJ^yM^^^*^^^"  apportée  parVarréié  du  25  Juin 


d'entrée  et  de  soHie,  —  Création  d'un 
bureau  de  perception  à  Luali  et  d'une 
sous-perception  à  Zohe,  (Bull,  ofp., 
1899,  p.  21.) 

1.  Le  bureau  pour  Ja  perception  des 
daxjiits  d'entrée  et  de  sortie  établi  à 
Zobe,  est  supprimé. 

2.  Il  est  établi  un  bureau  pour  la 
peaioeption  des  dlroits  d'entirée  et  de 
sortie  à  Luali.. 

3.  Une  sous-peirception  des  droits 
d'entrée  et  de  sortie  est  éitablie  à  Peke- 
sa-Zobe.  Cette  sous-perception  se  dé- 
nom<mjeira  «Zobei. 

25  mai  1900.  —  ARRETE  DU  SE- 
CRETAIRE  D'ETAT.  —  ^ous-perœp- 
tion  de  Fundu-Zohe.  (Bull,  off.,  1900, 
p.  123.) 

1.  La  sous-peaiception  des  droits 
d'entrée  et  de  sortie  de  Pek(«a-Zobe  est 
transférée  à  Fundu.  Cette  sous-percep- 
tion se  dénommera  Fundu- Zobe. 

18  février  1901.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNKIJR  GENERAL.— Bureau 
à  Uvira,  (IL  M.,  1901,  p.  21.) 

1.  Il  est  établi  un  bureaiu  pouar  la 
pit^rception  diss  droits  d'entrée  et  de  sor- 
tie à  Uvira. 

2.  Le  présent  arrêté  entrera  eai  vi- 
gueur ce  jour. 

29  octobre  1902.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEURGENERAL.— BuroiM 
àirumu.  (R,  M.,  1902,  p.  148.) 

1.  Il  e©t  établi  un  bureau  pofur  !« 
perception  des  droits  d'entrée  et  de 
sortie  à  Irumu  (Haut-Ituri). 

2.  Le  présent  arrêté  tmtrera  en  vi- 
gueur ce  jour. 

26  janvier  1903.  —  ARRETE  DU 
GOUVKRNEUR  GENERAL.— ^Mr«au 

à  Baralia.  [R.  M.,  1903,  p.  10.) 

1.  Il  est  établi  un  burc»au  pouir  la 
perception  des.  droits  d'eaitrée  et  de 
sortw  k  Baraka  (territoire  de  la  Ra- 
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2.  Le  présent  aire  té  emtrora  en  vi- 
gueur oe  jour. 

23  juiUet  1904.— ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR  GENERAL.—  Bureau  aux 
frontières  orientales  de  VEtat.  (Bull. 
OFF.,  1904,  p.  257.) 

1.  Il  est  étnibli  des  bureaux  pour  la 
p>erioe>ption  des  droits  d'entrée  et  de  sor- 
tie à  Maihagi,  Béni,  Sdliiniama,  Ka- 
sembe  eit  Dilolo. 


2.  Le  présent  arrêté  entrera  en  vi- 
gueur immédiatement. 


28  octobre  1904.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Bw 
reau  douanier  à  Pauîa,  (R.  M.,  1904, 
p.  205.) 

1.  Il  est  établi  un  bureau  pour  1« 
percepti'Oii  des  droits  d'tntrée  et  de 
soiTtio  à  Paula. 


DROITS  D'ENTRÉE  {^\ 


Fixation  des  droits. 


9  avril  1892.  —  DECRET  DU  ROI- 
SOUVERAIN.  —  Etablissement  des 
droits  d'entrée,  (Bull,  off.,  1892, 
p.  113.) 

1.  A  partir  de  ce  jour,  il  sera  perçu 
sur  ies  marchandises  d-e  toute  prove- 
nance importées  dans  l'Etnt  Indépen- 
da.nt  du  Congo,  les  droits  d'eoitrée  sui- 
vants: 

1°  Armes,   munitions,   poudres,   sel  : 

10  p.  c.  de  la  vaiLeur; 

2°  Spiritueux  :  15  francs  par  hecto- 
litre à  50  degrés  contésionaux  (2)  ; 

3°  Autres  marxihandises  générailement 
quelconques:  6  p.  c  de  la  valeur  (3). 

(1)  Voir  aussi  supra.  Traitée  inlernationaux, 
p.  72  et  suiv..  la  dé^'la ration  du  2  juillet  1890  rela- 
tive aux.  droits  d'entrée  dans  le  bassin  conven- 
tionnel du  CouRO.  et  les  protocoles  des  8  avril  1892 
et  10  mai  19  2  réjjlant,  entre  l'Ktat  indépendant,  la 
France  et  le  Portugal,  le  tarif  des  droits  d'entrée  et 
de  sortie  dans  la  zone  occidentale  du  bassin  con- 
ventionnel du  Congo. 

(2)  Voir  aussi  sujcna,  p.  3S7,  v*  Boissons  alr.no- 
liqi4f€g^  les  lois  restrictives  du  commerce  des  spiri- 
tueux. Le  droit  de  15  francs  à  été  porté  à  70  francs 
par  le  décret  du  12  juin  19(X)  (voir  infra),  pris  en 
exécution  de  la  convention  de  la  conférence  de 
Bruxelles  du  8  juin  1S99.  (Voir  supra,  p.  79.) 

(*)  Les  mobiliers  scolaires  et  articles  j-ervant  à 
l'instruction  sont  exempts  de  droits  (instructions 
du  29  mars  1891.  Recueil  usuel  df  législalicn,  t.  II, 
p.  121).  lies  échantillons  ayant  une  valeur  mar- 
cbande  sont  frappés  de  droits.  (Instructions  du 
3  avril  1894,  Recueil  usuel  de  législation,  t.  II, 
p.  109). 

Ce  droit  de  6  p.  c.  a  été  porté  à  10  p.  c.  par  le  décret 
qui  suit  du  28  juin  190^. 


2.  Sonit  exempts  de-s  droits  d'entrée  : 

1°  L«3  navires  et  batoanix,  les  ma- 
chines à.  vapeur,  les  appairt^Js  mécami- 
ques  servant  à  IMndustrie  ou  à  l'agri- 
ouJture  et  les  outils  d'un  usage  indus- 
triel ou  agricole,  pendant  une  période 
de  quatre  ans,  prenant  cours  le  jour  de 
J'aipplicartion  des  droits  (1)  ; 

2°  Les  locomotive*,  voitures  et  maté- 
ridi  de  chemin  de  fer,  pendant  l-a  pé- 
riode de  construction  des  lignes  et  jus- 
qu'au jour  de  -l'exploitation  (1)  ; 

3°  Les  instruments  de  science  et 
de  précision,  ainsi  que  les  objets  ser- 
vant au  culite;  les  effets  d'habillement 
et  bagages  à  l'usage  personnel  des 
voyageurs  et  des  personnes  qui  vien- 
nent s'établir  sur  le  territoire  de  l'Etat  ; 

4°  Les  aniimaux  vivants  de  toute  es- 
pèce; 

5°  Les  grainss  destinées  à  l'agricul- 
ture. 

3.  Un  règlement  que  notre  secré- 
taire d'Etat  chargé  du  départem.ent  des 
finances  airrêtera,  déterminera  les  for- 
malités à  remplir,  les  règles  à  suivre 
pour  la  perception  de  ces  droits,  le  ré- 

(ï)  L'exemption  établie  parce  paragraphe  a  été 
supprimée  par  le  décret  c^ui  svivt.dvvÇv'wx'^v^T^. 
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gime  d'entrepôt,  ainsi  que  les  pénalités 
qui  seroni)  encoumies  en  cas  de  fraude 
et  de  contraventjion. 

5  mai  1898.  —  DECRET  DU  ROI- 
SOUVERAIN.  —  Droits  d'entrée  et  de 
sortie.  (Bull,  off.,  1898,  p.  141.) 

1 .  Il  sera  perçu  un  droit  d*entjée  de 
3  p.  c.  de  la  valeur  sur  ks  marchan- 
dises reprises  aux  §§  2  et  3  de  l'article 
1®*"  du  protocole  susmentionné  (}). 

Il  sera  -perçu  un  droit  de  sortie  de 

6  p.  c.  sur  le  café. 

2.  Toutes  dispositions  contr.air^?s 
sont  albrogées. 

3.  Notre  secrétaire  d'Etat  est  char- 
gé de  l'exécution  du  présent  décret  qui 
entre  en  vigueur  ce  joun 

12  juin  1900.  —  DECRET  DU  ROI- 
SOUVERAIN.  —  Droits  d'entrée  sur 
les  spiritueux.  (Bull,  off.,  1900, 
p.  115.) 

1.  A  partir  du  8  juillet  prochain, 


ili  sera  perçu  suor  les  spiritueux  impor- 
tés dans  l'Etat  Indépendant  du  Congo, 
un  droit  de  70  francs  par  hectoditire  à 
50  degrés  centésimaux  ou  moins,  pen- 
dant une  période  de  six  ans. 

Le  droiit  d'entrée  sera  augmenté  pro- 
portionnel l'émeut  pour  chaque  degré 
au-dessus  de  50  degrés  centésimanix. 

2.  Notre  secrétaire  d'Etat  est  char- 
gé de  l'exécuiiion  du  présent  déciet. 


28  juin  1902.  —  DECRET  DU  ROI- 
SOUVERAIN.—  Dro2Ï^£;'ew«r^e.(BuLL. 
OFF.,  1902,  p.  135.) 

1.  A  parbir  du  20  juillet  prochain, 
il  sera  perçu  sur  les  marchandises  dési- 
gnées -au  3°  de  l'article  1®'  du  décj:et 
prérappelé  du  9  avril  1892,  un  droit 
d'entrée  de  10  p.  c.  de  la  valeur. 

2.  Notre  secrétaire  d'Etat  est  chargé 
de  l'exécution  du.  présent  décret. 


Règlement  de  perception  ('j. 


10  avril  1892.  —  ARRETE  DU  SE- 
CRETAIRE D'ETAT.  —  Règlement  de 
perception.  (Bull.  off.  ,  1892,  p.  1 15  (s). 

Chapitre  I. 
Des  marchandises  soumises  aux  droits. 

1.  En  exécution  du  décret  du  Roi- 
Souverain  en  date  du  9  avril  1892,  Les 
marchandises  de  toute  provenance  im- 
portées dans  l'Etat  Imdépendant  du 
Congo  sont  soumises  au  payement  des 

(1)  Ces  paragraphes  2  et  3  de  l'article  I  sont  les 
n"  l'et2'  de  l'article  2  du  décret  du  9  avril  lb92 
(navires  et  bateaux,  locomotives,  etc.). 

Ce  protocole  susmentionné  est  invoitué  dans  le 
préambule  du  décret;  c'est  celui  du  8  avril  1892, 
ëupra^  page  78. 

(jj  Voir  aussi  <iupya,  page  463.  l'arrêté  du  3  octobre 
189o,  relatif  au  service  des  douanes  aux  frontières 
orientales  de  l'Etat. 

(*)  Quant  à  l'exécution  de  ce  règlement,  voir  les 

instructions  pour  les  agents  du  10 avril  1892  [R.  A., 

1892,  D"  173,  et  M.  A.  de»  finances,  p.  295,  et  les  cir- 

culairesdu  5  septembre  1903  {R.  M.,  1903,  p.  148). 

/jS  ^^^fik  ^^*  &'  ^'*  ^^*  P'  7»)  et  du  30  mai  1904 

r^.  Â/:,  1904,  p.  93). 


droits  d'entrée  indiqués  au   tarif  ci- 
après: 

1°  Armes,  niuini  tiens,  poudna,  sel  : 
10  p.  c.  de  la  valeur  ; 

2®  Spiritueux  :  15  francs  par  hecto- 
litre à  50  degrés  de  l'alcoomètre  cen- 
tésima^l  (1)  ; 

3°  Autres  marchandises  généirale- 
mont  quelconque®  :  6  p.  c.  de  la  va- 
leuir  (2). 

Sont  oxom/pts  des  droite  d'entrée  (3)  : 

1° 

2° 

3°  Les  instruments  de  scieoice  et  de 
précision,  ainsi  que  les  objete  servant 
au  ouMb;  les  effete  d'habillement  et 
bagages  à  l'usage  personnel  des  voya- 

(1)  Voir  supra,  p.  460.  le  décret  du  12  juin  1900 
{Bull,  off.,  1900,  p.  115),  pris  en  vertu  de  la  conven- 
tion du  8  juin  1899,  et  supra,  p.  387,  les  lois  rela- 
tives au  commerce  des  spiritueux. 

(S)  Voir  supra,  la  noie  3,  colonne  1  de  la  ]^age465. 
\      ^«)  Vo\T  supra  le  décret  du  5  mai  1896  qui  a  sup- 
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geara  efc  des  personnes  qui  yienufint 
s'établir  siur  le  territoiie  de  l.*Etat; 

4°  Les  aminaux  vivante  d<9  touite  es- 
pèce; 

50  Les  graines  destinées  à  ragricol- 
tîune.    »^ 

2.  Toute  marchandise  amivaait  sur 
le  territoire  de  l'Etat  Indépendant  est 
réputée  de  provenance  étrangàre  et, 
comme  telle,  Bonmise  au  tarif  et  aux 
dispositions  du  présent  arrêté,  à  moins 
qu'il  ne  soit  constaté,  a  la  satisfaction 
de  l'administration,  qu'elle  provient 
dudit  territoire  ou  qu'elle  a  déjà,  lors 
d'une  première  im/portation  dans  l'Etat 
Indépêmdamt,  été  souaniaa  aux  droits 
d'entrée  (1). 

Chapitre  IL 
Des  importations  en  général, 

3.  Aucun©  importation  ne  peut  être 
effectuée  que  par  les  endroits  où  sont 
établis  des  bureaux  pour  la  perception 
dfâs  droiiits  d'entrée. 

4.  L'importateur  doit,  au  buireau 
d'importation,  remettre  au  receveur  des 
ittn/pôts  une  déclaration  détaillée  des 
mai-ohandises  qu'il  importe  (2). 

Cette  déclaration  indique: 

1®  Le  pays  d'origine  des  marohan- 
diaes  et,  si  l'i'mport.ation  est  faite  par 
navire  ou  bateau,  ,1e  nom,  la  nationjalité 
et  le  lieu  de  dépairt  de  ce  navire  ou 
bateau,  ainsi  que  le  nom  du  capitaine 
ou  patronj 

2**  L?  nombre,  l'espèce,  les  marques 
et  les  numéros  des  colis  importés  ; 

S°  L'espèce  des  mardhandises  que 
ces  colis  reaifermfnt  ainsi  que  l'espèce 
des  marchandiises  chargées  en  vrac,  le 
poids  ou  la  mesure  des  marchandises, 
leur  valeur,   si  elles  sont   tarifées  ad 

(1)  Voir  ravis  du  30  avril  1904  [R.  M.,  1904,  p.  79 
[détermination  des  droits  à  percevoir  sur  les  colis 
postauxj). 

(*)  Aux  bureaux  de  la  frontière  orientale,  les 
déclarations  d'importations  peuvent  être  faites  ver- 
balemeut.  Voir  supra^  p.  463,  l'arrêté  du  3  octobre 
1896.  Voir  aussi  l'avis  du  2  novembre  1904  [R.  M., 
1904,  p.  227)  qui  détermine  les  précautions  à  prendre 
par  les  intéressés  pour  éviter  l'ouverture  par  la 
douane  des  colis  venant  d'Europe  et  le  retard 
dans  la  transmission  des  objets  recommandés  et 
des  colis  postaux. 


valorenXj  et  la  locaJité  ou  la  factoreorie 
vers  {Laquelle  elles  sont  dirigées; 

4°  Tous  les  autres  détails  qui  seraient 
nécessaires  pour  permettre  éventuelle- 
ment la  liquidation  des  droits  d'entrée 
et  pour  faciliter  aux  agents  de  l'admi- 
nistration la  vérification  des  marchan- 
dises, notamment,  pour  les  spiritueux, 
la  force  aLcoolique  en  degrés  centési- 
maux. 

La  valeur  à  déclarer,  pour  les  mar- 
chandises tarifées  ad  valorem,  est  la 
valeur  au  lieu  d'origine  ou  de  fabrica- 
tion augmentée  des  frais  de  transport, 
d'assurance  et  de  comimission  qui  grè- 
vent les  marchandises  jusqu'à  leur 
arrivée  dans  l'un  des  ports  d'importa- 
tion de  l'Etat  Indépendant. 

Si  les  marchandises  sont  importées 
par  un  bureau  situé  à  l'est  de  Matadi, 
la  valeur  à  déclarer  sera  celle  qui  leur 
eût  été  attrfibuée  si  le  port  de  Matadi 
avait  été  le  port  d'importation. 

La  valeur  à  déclarer  ne  compiiend 
pas  la  vaieur  de  l'emballage  qui,  en 
règle  générale,  est  censé  ne  pas  avoir 
de  valeur  marchande  indépendante  de 
la  valeur  du  produit  qu'il  nenferme.  Si 
l'administration  juge  que  les  emibail- 
lages  font  l'objet  d'un  trafic,  elle  a  le 
droit  d'exiger  la  déclaration  de  leur 
valeur,  afin  de  permettre  la  perceptlion 
des  droits. 

5.  Les  sacs  renfermant  les  dépêches 
ou  correspondances  postales  sont 
exeonpts  de  la  visite  douianière  et  peu- 
vent être  déchargés  immédiatement, 
pourvu  qu'ils  soient  fermés  et  scellés 
par  une  .agence  postale  étrangère  et 
remis  aux  agenits  de  l'administration 
des  postes  de  l'Etat  du  Congo. 

Chapitre  III. 

Des  importatio7îs  par  navires 
ou  embarcations. 

6.  Les  navires  et  embarcations  ve- 
nant de  l'étranger  doii vient  se  rendre 
directoitient,  et  avant  d'accoster  à  au- 
cun autre  point  du  territoire  de  l'Etait» 
Indé^?€ivd«ia\,,  À^>ssN&  -vsxl  ^-^  \s>ai2È>iC'v^s^ 
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bureau  poux  la  perception  des  droits 
dWtree. 

L«i  gouverneur  général  peut  autoria-T 
des  dérogations  à  cette  diaposiUion,  si 
d.«  circonstances  apécialt*  Jes  rendent 
nijceBSa,)reB. 

7.  Dès  l'arrivée  du.  niTire  ou  de  l'em- 
barcation au  premier  buriPMi  d'entrée, 
le  caipitainia  ou  patron  déol&re  par  écrit 
au  leceveur  dts  iinpôta,  conformément 
à  r<article  4,  toiittia  les  marchandiiEes 
iju'il  a  à  bord  et  qui  sont  destinées  à 
Être  importées  dans  l'Etat  Indépendant 
dliL  Congo  (l). 

II  Jiii  est  loisible  de  oomprandre  tou- 
tes œâ  man^andises  dans  une  décLara- 
tion  unique,  ou  de  faire  plusieurs  dé- 
olaratioiia  partieUes,  pourvu  que  la 
totalité  des  maroluandises  soit  déoloi^. 

Des  déclarations  séparées  doivent 
toutefois  être  remises  pour  les  marclian- 
dias  destinées  au  transit,  pour  colles 
destinées  à  un  entrepôt  et  pour  cuUes 
qui  seraient  destinées  à  un  autre  poirt 
de  décJiargement  que  oalui  oii  est  établi 
le  prenvier  buieau  d'ontréo  oîi  le  navire 
la  abordé. 

8'  Au  lieu  d'être  f-aites  pair  le  capi- 
tainie  ou  le  patiiui ,  les  déolairations 
ptiuvant  être  signées  et  déposées  par  le 
destiniataine,  le  propriétaire  ou  lu  oon- 
signa-taire  des  maivhanidises. 

9.  Au  TU  de  la  déclaj*ati<Mi  détaillée 
et  définitive,  le  receveur  déplirre  un  per- 
mis d'importation  au  déclarant. 

Sauf  ce  qui  est  dit  à  l'article  11  ci- 
après,  le  déchaigement  ne  peut  com- 
mi>inoeir  qu'>aiprès  l>a  dellvr^ance  du  dit 

Il  doit  se  faire  on  préscmce  des  agtaits 
chajgés  par  le  recevtoix  de  procéder  à 
la  vérification  des  marchand  ia»  iit,  le 
cas  échéant,  de  surveiller  Jwur  «imxa- 
gasinagc  en  ontnipôt. 

10.  Ui  les  miai'chiuidiaes  scntt  di-sti- 
nées  à  un  port  autre  que  celui  du  pre- 
mier burïiau  d'entrée,  et  si,  daJis  cet 
autre  port,  U  csiste  égaJement  un  bu- 
rt'jHi  Aus  douajiea,  la  vérification  des 
marehandiacs  déclarées  au  premier  bu- 


reau est  difiérée  jusqu'au  lieu  de  desti- 
nation, moy^mnaiLt  ïits  mesures  de  pié- 
oaution  que  le  receveur  juge  d^oir 
piv^^rire,  et  sans  préjudice  de  la  fa- 
culté qui  est  Téeervéa  aux  agantA  de 
l'admûiistration  du  faiie,  eux  çaa  de 
suupçun  de  fraude,  déohai^gar  montan- 
taiiétnK'iit  et  de  vérifier,  avant  l'arriTée 
au  iport  indiqué,  tout  ou  partie  de  U 
cailgaison. 

11.  A  J' importation  par  mer,  si  l'ia- 
téressé  ne  possède  pas  les  éléments  né- 
otBsaijies  pour  formuler,  dans  les  viingt- 
quatre  beurres  qui  suivait  l'arrivée  du 
na^in:  ou  de  l'^nbarcation  au  premier 
bupuau.  d'entrée,  »ino  déclanutjon  défi- 
nitive ooiit^n'ant  toutes  les  indicatioau 
pnficrites  par  l'article  4,  il  peut  obtenir 
du  leoeviettr  l'autOirisation  de  dédtar- 
ger,  en  tout  ou  en  partie,  la  cai^aison 
sous  la  surveillanœ  des  agents  de  l'ad- 
nTinistr-ation,  afin  d'ex>aaniner  les  mar- 
obaoïdises  et  de  oj  ntettre  ainsi  à  même 
de  les  décvlanir  avec  les  détails  requis. 

C»tte  autorisation,  de  décliargtimant 
est  accordée  sur  luio  déclaration,  pro- 
visuijv  remise  par  l'intéiressé,  en  double 
^expédition,  et  ûnonçant.  d'après  les 
p-apiors  de  bord  vi  autres  documeoLta 
dont  dis^iee  l'importateur,  le  nombre, 
l'tspèce,  ks  ma.r<iues  ot  numéros  Am 
colis,  ainsi  quH,  aussi  apprmimative- 
nwait  que  possible,  l'espèce  et  la  quan- 
ti lé  d^  niarchanidises. 

L'autorisation  de  déchai^gement  indi- 
que le  délai  dans  lequel  les  m'aiolian- 
lU-xs  doivwit  être  décUiées  définitive- 
mt^t  ;  en  atttindant  cette  déclarwtioR 
défin.itivf-,  l'inkin-s.sé  est  t<-nu  d'obser- 
vir  K-s  inosurcs  de  ptwaution.  ^e  le 
rfC!'veur  prescrit. 

QuafiLt  aux  (Tnan>handise8  qui  sont 
<le«ti'tiées  à  un  autre  port  de  dé(4iarge- 
m.mt,  ainsi  qu'il  ost  prévu  à  rarticle 
10,  .Ictit  transport  jusqu'au  lieu  de  des- 
tiination  pi-ut  s'effoetiter  on  vertu  de 
l'une  des  («péditions  di^  la  déclanation 
provisoiw,  visée  à  o-t  effwt  par  le  reœ- 
V4?ur  du.  premier  bureau. 

Cebte  déclaration  est  ^présentée  au 
r\,WiV«ur  du  lieu  de  drstination,  lequel 


méat  oomiorméanent  à  ce  qiû  est  dit  ci-  i 
dcasu».  I 

12.  A  r importation,  par  mer,  lee 
niiaichandisis  qiu  sont  destinées  à  être  | 
trajispoptétB  du  bas  Congo  au  Stamiley- 
PoqL  ou.  au  delà,  et  qui  se  tpcnivont  ■ 
reaferméeB  dans  dce  emballages  spécia- 
lemaitt  <x>niei:tioiinos  poux  où  trajisptirt, 
ne  sont  on.  géiiéiral,  et  à  moins  de  soiip-  1 
Çtin  de  fraiwle,  BOTunises  qu'à  une  véri- 
licatioa  sommaire,  sans  déballage,  au  | 
port    de    débarquement   dans    le    bu  ' 

Après  la  délivrance  du  permis  d'im- 
portation, lesdites  marohamdises  sont 
dirigées  vête  le  bureau  du  Stanley- 
Fool;  elles  subiesont  à  oe  bureau  U 
vérification  détaillée. 

Le  transport  depuis  le  port  Je  débar- 
quement jusqu'au  dit  bureau  s'effectue 
d&ns  UiH  délai  à  prescrire  et  moyennant 
les  mesuires  de  piiécaution  et  de  sujrveil- 
laaiioe  qui  sont  jugées  con.venahles  pour 
empêcher  les  abus.  Si  le  receveur  du 
port  de  débarquement  le  juge  néces- 
saire, l'inléiiËseé  doit  fournir  cauticHt  (') 
pour  le  wuppJément  des  droits  d'entrée 
qui  jpounrait  être  exigible  dans  le  cas 
oii  la  vérification  détaillée  ferait  coa- 
aatbre  que  la  déclaration  a  été  inexacte 
ou  insuifisante. 

13.  Si,  à  l'entrée  p^ar  mer,  il  existe 
à  bond  d'un  navire  des  mmrohandises 
destinées  à  uai  part  étranger,  et  quii  ne 
doivent  p«e  être  débarquées  sur  le  ter- 
ritoire de  l'Eitat  Indépendant,  le  capi- 
taine est  tenu,  d'en  donner  connaissance 
au  reoOTeuir  dès  son  arrivée,  et  de  se 
souanetbre  aux  mesures  de  surveilla  nioe 
mentionnées  à  l'article  10  du  règltsmont 
du  25  m.ars  1886  (Bvll.  off.,  1886, 
p.  162,  nouvelle  édition,  p.  105),  sur  la- 
perception  des  droits  de  sortie  {2J_ 

La  même  règle  est  applicable  aux 
provisions  de  bord. 

Chapitre  IV. 
Des  importations  par  voie  déterre. 
14- Sauf    les    exception'?    que    peut 


(diandise  ne  peut  être  importée  par 
i-oie  de  tenre,  ai  ce  n'est  en  Buiïan.t,  à 
partir  de  la  frontières,  les  chemins  qui 
30ut  indiqués  comme  voies  autorisées 
pour  les  intpcf-tations. 

Les  trajtsports  doivent  être  dirigés 
directement,  par  ces  chemina,  vers  le 
Oureau  chargé  de  .percevoir  les  droits 
d'entrée. 

16.  Dès  que  Les  mamliandlses  eont 
amvées  au  bureau,  celui  qui  effectue 
ju  dirige  kmr  transport  remet  au  re- 
^»veiur  la  déclaration  détaillée  prescrite 
par  l'article  4. 

Des  décliarations  séparées  doivent,  le 
^^a»  éobéaut,  être  remises  pour  ke  mar- 
chand iaes  destinées  au  transit. 

16.  Le  tna-nsport  ne  peut  continuer 
sa  route  qu'après  déJivrance,  par  le 
receveur,  d'un  permis  d'importation  et 
après  vérification  des  marchandises  par 
les  agents  à  Oe  commis. 

Chapitrb  V. 
Des  marchandises  déclarées 


17.  Sont  censées  dest)né«s  définiti- 
vement à  la  consomanation,  toutes  les 
marchandises  dont  l'iim porta teur  n'a 
pas  déclaré,  «i  termes  exprès,  qu'elles 
sont  destinée»  au  transat  ou  à  un  en- 
trepôt déteirminé. 

18  l'es  droits  d'entrée  sur  les  mar- 
ohandises  décla^rées  en  oonaonimatLoii 
sond:  dus  d'après  ^es  indications  de  la 
déclaration  détaillée  prescrite  par 
l'artiole  4. 

Ils  doivent  être  payés  au  moment  du 
dépôt  de  «."tte  déoliantion,  et  le  rece- 
veur en  donne  quittance  sur  le  permis 
d'importation,  avant  la  vérification 
des  marchandises  par  les  agents  do 
r.adniinistratJon. 

Cïiui-ci  ont  la  faouilté  d'exiger  la 
production  des  f'aoturcs  pour  les  mar- 
iihandiscs  taxées  ad  va^oram,  sans  être 
wnius  d'accepter  comme  véritable  la 
valeur  qui  y  est  renseignée. 

Lorsquiii  l-a  vérification  sera  terminée 
et  qu'aucune  contravention  n'aura  été 
constatée,   le  moeveyLi:  mR*.*JtTw  Nss,  •wai.t- 
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portaiteuT  en  signiant  la  déclaration 
imprimée  au  verso  du  penniiis  d'iinipor- 
bation..  Si  La  vérification  a  fai±  reoan- 
maitre  des  irrégularités,  les  marchan- 
diees  ne  pouimamt  être  eailevées  qu'Après 
paiement  dse  divite  dus  sai  les  pro- 
iiuit«  non  déclarés,  »t,  le  cas  échéant, 
après  'acquittement  de«  amendes  com- 
minéee  par  le  ohapitie  XII  du  présent 
r^lemarLt. 

Chapitbk  VI. 
Du  tranail. 

19. Les  marohandisee  qui  traversent 
«Il  tramsit  le  territoire  de  3'Et»t  Indé- 
pendant restent  exemptes  dfs  droits 
d'entrée,  mais  l'importateur  doit,  à 
nwins  que  le  receveur  ne  Jui  applique 
les  dispositioaiâ  du  deuxième  alinéa  de 
l'artiole  39  ci-après,  fournir  caution 
pour  les  droits  qui  deviendraient  exi- 
gibles &i  les  marchandises  n'étaiient  pas 
réexportées. 

La  caution  doit  être  fournie  au  mo- 
ment de  la  remise  de  U  déclaration 
détaillée  prcsorite  par  l'article  4,  et 
avant  la  délivrance  du  ij^epmis  d'im- 
portatJon. 

20. Le  permis  d'importation  indiq'i* 
la  roule  À  suivre  par  Jes  marohandiseB 
jusqu'au  teiritoire  étranger. 

Il  fixe  le  délai  dans  lequel  la  téex- 
porta.tion  doit  avoir  lieu,  a-insi  que  le 
délai  qui  «»t  accordé  pour  la  produc- 
tion <k-s  documents  nKintionnéts  à  l'ar- 
ticle 22  ci -«près. 

L?s  maBchandiseî  ne  peuvent  quitter 
le  bureau  d'importation  qu'après  que 
les  agents  vérificattrurs  auront  constaté 
leur  ooncordanoe  avec  Jes  indications  de 
la  déclaration. 

21-  Si,  par  suite  de  circonstances 
imprévues,  l'intéressé  est  obligé,  en 
cours  de  transport,  d'exportei  les  mar- 
chandises par  une  autre  voie  que  oo-lle 
indiquée,  i!  eji  fait  immédiatement 
nK-ntion  sur  les  documents  par  une  an- 
notation, signée,  indiquant  la  voie  nou- 
valle  qu'il  s  adoplfo,  et  en  donne  avis 
«M  bureau  des  douanes  le  plus  voisin 
j^  au  bureau  qui  a  délivré  le  permis 
o  importation. 


22. Lorsque  la  réexportation  des  mar- 
chiiidises  a  eu  lieu,  rintéressé  obtient 
l.a  restitution  du  cautionnement  fourni 
et  est  dégagé  de  toute  obligation  emveis 
l'Etat,  soir  production,  au  receveur  qui 
a  délivré  le  >permia  d' importât  ion,  des 
quittamoes  ou  certificats  officiels  déli- 
vrés par  les  autorités  étrajigères  con- 
statant que  les  marchamdisea  ont  été 
régulièrement  importées  dams  le  paj» 
I  de  destination. 

j  A  défaut  de  production  de  ces  docu- 
ments dans  le  délai  presorit,  l'iaténwsé 
est  oenaé  ■avoir  renoncé  au  transit,  et 
les  dn>i'ts  sont  défLniibiivemËait  dus  i 
l'Etat. 

23  L'admijiistr.ation  peut  apposer 
I  SUT  les  mairchandises  expédiées  en 
I  traJtsit  des  plomibs,  des  cachets  ou  des 
marques  spéciaJes  permettant  de  recon- 
naître ces  marchandises  en  cours  de 
traJispott. 
I  Les  intéressés  sont  tenus  de  Teiller 
!  h  la  bonne  conservation  de  ces  pl<nnbs, 
:  oadhefcs  et  mairques,  et  d'en  permettre 
la  vérification  par  tous  les  agents  de 
l'Etat.  Elle  peut  aussi  piescrii^  des 
mesures  de  survoillamoe  et  die  contrôla 
au  bureau  le  plus  rapproché  de  J'en- 
droit  de  la  frontière  par  lequel  La  réex- 
portation doit  avoir  lieu. 

Chapitre  VII, 
Des   entrepôts  ('). 

24.Les  entrepôts  sont  des  magasins 
dans  lesquels  les  importat^irs  pwuvent 
déposer,  pendant  un  délai  majimium 
d'un  am,  les  marchandises  importées 
par  mer,  en  conservant,  pendant  la  du- 
rée de  ce  dépôt,  In  faculté  de  les  déclarer 
pour  la  consommation  ou  pour  le 
transit  (2). 

I#s  droits  d'eu'ti'ée  sur  les  maithan- 
dises  déclarées  in  consomanation  ne 
son.t  dus  qu'à  la  sortie  de  l'entrepôt. 

Les  nitrfipôts  sont  ou  publics,  c'ost-à- 
dirc  établis  par  l'Etat  »t  ouverts  au 
dépôt  des  marchandises  de  tous  Ub  im- 
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porfcateuTs,  ou  paarticuiliers,  c'est-à-dire 
établis  par  des  oommerçanl»  pour  le 
dépôt  de  leurs  propres  marchandises. 

25.  Des  etntrepôts  publica  seûxnit 
établis  dams  les  ports  d'importation, 
à  mesure  que  l'utilité  de  ces  entrepôts 
sera  reooninue. 

Les  frais  de  magasinage  dans  les  en 
trepôts  publics  scoit  fixés  par  un  arrêté 
spécial. 

Les  mardhandises  déposées  dans  les 
entrepôts  publics  y  sont  amenées,  arri- 
mées et  classées  par  les  entrepositaires, 
selon  les  indications  que  leur  donnent 
les  agents  de  l'administration.  Ceux-ci 
tienjnent  un  registre  des  marchandises 
entreposées  renseignant  les  frais  de  ma- 
gasinage dus  <p.ar  chaque  entreposi- 
taire.  A  la  fin  de  chaque  trimestre,  le 
receveur  fadt  connaître  à  l'entreposi- 
taire  les  soonmes  qu'il  a  à  payer  pour 
droits  de  magasin. 

26. Tout  importateur  peut  avoir, 
dans  les  ports  où  existe  un  bureau  de 
perception,  un  entrepôt  'particulier,  à 
la  condition  que  Je  local  fourni  par  lui 
présente  toutes  les  garanties  nécessai- 
res contre  les  soustractions,  qu'il  soit 
situé  à  proximité  du  lieu  de  décharge- 
ment dê&  marchandises  importées,  et 
au'avaflit  de  recevoir  aucune  marchan- 
dise il  soit  agréé  par  le  directeur  des 
finances. 

L'entrepôt  particulier  doit  être  fermé 
par  deux  serrures  dont  l'une  est  posée, 
•aux  frais  du  propriétaire,  pao:  l'admi- 
nistration, qui  a  le  droit  de  la  changer 
quand  elle  le  juge  à  piropos.  La  clef 
d)e  dette  dernière  serrure  reste  aux 
mains  du  receveur,  de  manière  qu'au- 
cuflie  opération  ne  puisse  se  faire  dans 
J 'entrepôt  sans  l'intervention  des  agents 
de  l'administration. 

27.Aucunje  marchandise  ne  peut 
être  introduite  dans  un  entrepôt  si  ce 
n'est  ensuite  d'une  déclaration  détail- 
lée, faite  conformément  à  l'article  4, 
et  en  vertu  d'un  permis  d'importation 
délivré  par  le  receveur. 

Les  marchandises  sont  vérifiées  par 
les  agents  qui  en  surveillent  l'emma- 
gasina^. 


La  vérifioatk>n  peut  être  différée 
jusqu'après  l'aoïrivée  des  marchandises 
dans  l'entrepôt,  pour  autant  qu'aucune 
soustraction  ne  soit  à  craindre  pendant 
le  transport  et  que  l'entrepôt  soit  con- 
struit et  aménagé  de  telle  sorte  qu'il 
ne  puisse  s'établir  de  confusion  entre 
les  marchandises  déjà  vérifiées  et  celles 
qui  ne  le  sont  pas  encore. 

Sous  les  mêmes  réserves,  les  mar- 
chandises dont  il  est  question  à  l'article 
12  peuvent,  pendant  un  délai  raison- 
nable à  fixer  par  le  receveur,  être  dépo- 
sées en  entrepôt  après  vérification  som- 
maire,sans  déballage,en  attendant  leur 
expédition  vers  le  Haut-Congo. 

28.  Aucune  marchandise  ne  peut 
être  enlevée  d'un  entrepôt  sans  que 
l'intéressé  ait,  au  préalable,  remis  au 
receveur  une  déclaration  détaillée, 
conformément  à  l'article  4  pour  la  con- 
sommation ou  pour  le  transit. 

Au  vu  de  la  déclaration,  le  receveur 
délivre  un  permiis  d'importation  soit 
jpouT  la  consommation,  soit  «pour  le 
transit;  oe  premis  autorise  l'enlève- 
m^ent  de  la  mardhandise  de  l'entrepôt 
et  indique  l'heure  à  laquelle  cet  enlève- 
memt  sera  effectué. 

L'enlèvement  doit  se  faine  en  pré- 
sence des  agents  de  l'administration, 
et  il  est  procédé  à  tous  égards  comme 
si  les  anarchandises  sortant  de  l'entre- 
pôt arrivaient  directement  de  l'étran- 
ger. 

29. Le  commerçant  qui  possède  un 
entrepôt  particulier  tient,  d'après  un 
modèle  arrêté  par  l'administration,  un 
recistre  des  marchandises  entreposées. 

Los  dispositions  de  l'article  12  du  rè- 
glement de  perception  des  droits  de 
sortie  (1),  du  25  mars  1886  (Bull,  off., 
1886,  p.  162),  sont  applicables  à  la 
tenue  de  ce  registre. 

Les  agents  de  l'administration  ont 
en  tout  temips  le  droit  de  faire  le  recen- 
sement des  marchandises  qui  se  trou- 
vent dans  l'entreipôt  et  d'en  vérifier  la 
Conoolrd'ance  avec  les  écrituies)  dudit 
regiistre,  comme  .aussi  de  vérifier  la 
concordance  de  ces  écritures  a.^«î.  W» 
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docamentB  délivrés  pour  lea  emmaga- 
eûiages  et  pour  les  enlèvements  de 
man^hniidises, 

lus  droits  doivent  être  immédiate- 
mtmt  acquittés  suit  les  marohandises 
dont  le  manquant  sepait  constaté,  sans 
■pivjudic,'  des  pénalités  qui  pourraient 
être  «nooumee. 

30.L<<s  marehaTidisea  doivent,  dans 
Icft  ontrepôf*  ipuLlics  et  .pn-rticii liera, 
êtj*  munies  d'étiquettes  et  être  dispo- 
sées de  manièpe  que  l'on  puisse  tacile- 
mcjiit  recon  naître  en  vertu  de  quels  do- 
cuments elles  y  sont  entrées. 

31  Les  m'archandises  dértosé««  dans 
iea  (-nitrepôte  publics  et  particuliers  peu- 
vent être  changées  d'emballage,  triées 
et  a«sortiee,  h,  >la  condition  d'en,  don- 
ner avis  pFéalabJo  au  receveur,  qui  dé- 
signe un  ou  plusieurs  agents  pour  sur- 
veiller les  opérations:  les  nouveaux 
colis  doivent  être  dûment  reportés  d~iTis 
les  écritures  tout  comme  s'ilis  entraient 
i  l'entrepôt,  et  les  étiquettïs  apposées 
Bur  les  marpliandi««  doivent  être  mo- 
difiées en  conséquence  et  suiva-nt  les 
instructions  que  donne  le  receveur. 

32  r*s  raag:isins  servant  d'entreipôt 
ne  .pi'uvont  rcnit<Tmi-r  que  des  niarohan- 
di»»  pilacées  sous  le  i^ime  de  l'euitrv- 
posage. 

Lts  maichanilisfa  trouvées  dans  un 
Piitixipôt  particulier,  sans  qu'un  docu- 
ment d'entrée  explique  leur  présence, 
sont  inscxittB  d'office,  par  les  agents 
de  l'administna-tion,  au  registre  des 
marchandises  entreposées. 

33.  Les  droits  d'entré..'  évcnhi.-lle- 
ment  dus  sur  les  m.itchaTidises  dépo- 
sits  en  raitre>pôt  particulier  doivent,  à 
partir  de  La  défîaration  de  ces  mar- 
ohand.iscB  sur  entrepôt  et  jusqu'à  leur 
enlèvement  de  l'entrepôt  ^trï*  ganaaitis 
nar  un  cautionnement,  k  moins  que 
le  «KCViiuT  n'accorde  U  dispense  pré- 
vue piar  le  deuxième  alinéa  do  l'article 
39  ci-aptès. 

34.  Les  nia.roIiaii<lisiiî  dji  ?!}■<' pou  ses, 
i7i.*i)ubrcs  oti   dont  le   voisinagt-   peut 

niiirv  k  d'aulifs  no  sont  pas  adindses 
dans  les  entrepôts  puUics;  il  oti  est  de 


même  des  marohandiws  trop  encom- 
brantes. 

3&.Xies  arme«,  les  poudres  et:  les 
munitions  ne  peuvent  être  entreposées 
que  dalla  les  '.utrepôts  spéciaux  préviM 
par  l'ai-tlclo  9  do  l'a<-te  général  de  h 
ocmféivuce  de  Bruxelles  (1)  {Bull,  off., 
lHd2,  p.  41)  ;  li-s  dispositions  du  pré- 
sent règlement  leuiT  sont  tupplio^ks 
pour  tout  ce  qui  conceraie  r«cquitte- 
meiit  des  droits. 

36.Ia.s  eiitrepositaiTes  sont  t«anis  de 
veillfT  à  la  bonne  conservation  de  leura 
marchajidiaes. 

L'aidministration  n'est  resnonsable 
!ioiis  :iucun  rapport  des  marctiaiidiaei 
entreposées. 

37-L«s  commerçants  Ou  portiouViers 
sont  respons.ables  des  actes  ou  délits 
que  Jours  tra^iailleu-rs  peurvent  com- 
itiettre  daus  tes  entrepôt». 

Coluii  qui  introduit  des  ouvrieirs  daiu 
un  taitrepôt  doit  les  surveiller,  et  celui 
qui  est  préposé  à  leur  Burveillaince  ne 
p<'ut  les  quitter  pondajit  la  durée  dm 
travaux. 

38. Le  receveur  peut,  par  uive  auto- 
riwition  écrite,  permettre  la  levée 
d'i'chant liions  de   maiohandiaes  entie- 

Chapitre  VIII. 


Des  c. 


0. 


39. Les  oautioniioments,  dans  tous 
l."S  ca;  où  ils  sont  exigée,  doivent  être 
fournis,  en  numéraire,  au  bureau  du 
"■.-■vi-ur  nui  délivre  le  document  au- 
quel  le  cautionnomwit  se  rapporte. 

!«  reof-veur  peut  dispenser  du  cau- 
tionnement lorsqu'il  juge  «jue  les  dioits 
sont  suffisamment  garantis  par  I&  sol- 
vabilité de  l'intoressé. 

La  dispense  de  cautionnemcint  peut, 
en  tout  fcmps,  être  révoquée  paff  le  re- 

Ello  senait  imméd î atoment  retirée  si 
k'S  droits  devenus  exigibk-s  n'ét&îcDt 
p:is  versés  à  la  prem^ière  di.-mande  dn 
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Chapitre  IX 
Dm   cabotage  et  du  transport  intérieur, 

40. Los  marchandises  sur  lesquelles 
les  droit®  d'on-tnée  ojit  été  acquittés  (ît 
qui  sont  diiiigé<^«  vers  des  factoreries 
situées  sur  la  côte  anaritime  ou.  bien  à 
une  distance  de  moins  de  10  kLloniètr<:« 
du  Congo  mitoyen  ou  des  rivières  et 
lacs  mitoyens  ou  de  la  frontière  de 
terre,  doivent  être  accomipa^nét^  soit 
du  permis  d'importation  portant  quit- 
A>3sncQ  des  droits,  soit  d'un  extrait  do 
ce  permis  délivré  par  le  receveur. 

Les  chefs  des  dites  factorv^ries  tien- 
nent un  registre  des  marchandises  qu'ils 
ont  j»eçues;  iJs  y  portent,  d'une  part, 
avec  indication  des  permis,  les  m-ar- 
chaiidâstes  qui  entrent  dans  leurs  maga- 
sins et,  d'autre  part,  celles  qui  en  sor- 
tent, et  ce  au  fur  et  à  nuesure  des  en- 
trées et  des  sorties  (l). 

Les  dispositions  de  l'article  12  du 
règlement  de  perception  des  droits  de 
sortie,  du  25  mars  1886  {Bull,  off., 
1886,  p.  162),  sont  a.pplicables  à  la 
tenue  de  ce  registre  (2). 

Les  droits  doivent  être  immédiate- 
memt  «acquittés  sur  Jes  marchandises 
trouvées  en  magasin  et  non  inscrites 
audit  registre,  et  ce  sans  préjudice  des 
pénalités  qui  pourraient  être  encou- 
rues. 

Le  gouverneur  général  peut  dispenser 
le  commerçant  des  formalités  prescrites 
par  le  second  alinéa  du  présent  article 
lorsque,  dans  les  régions  ou  locralités 
qu'il  désignera  par  arrêté,  .il  ne  les  ju- 
gera point  nécessaires  pour  la  léprt^s- 
sion  de  la  fraude. 

Chapitre  X. 

Des  marchandises  non  déclarées 
ou  délaissées, 

41.  Les  marohandisos  importées 
sans  fraude  et  dont  la  déclaration  ne 
serait  pas  faite  de  la  manière  proscrite, 
soit  parce  que  le  destinataire  refuserait 
de  les  recevoir,   soit  pour  toute  auti-e 

(1)  Cet  article,  §  2,  a  été  modifié  par  l'arrêté  du 
gouverneur  général  du  4  mai  1892  [Bull,  off.^  1892, 
p.  199).  Voir  infra^  p.  476. 

(>1  Voir  infra,  v  Droits  de  sortie. 


raison,  sont  déposées  d'office  en  entre- 
DÔt  public  et  peuvent,  pendant  un  dé- 
lai de  six  mois  après  leur  importation, 
être  réclamées  par  les  ayants  droit. 

A  l'expiration  de  ce  délai  de  six 
mois,  eles  peuvent  être  vendues  par 
l'administration  des  finances  aux  ris- 
ques et  périls  de  l'intéressé. 

Les  marohandises  sujettes  à  une 
prompte  détérioration  ou  dont  la  con- 
servation présenterait  dos  difficultés  à 
cause  de  leur  nature  ou  de  leur  volume, 
peurvent  être  vendues  sans»  attendre 
l'expiration  du  doil<ai  de  six  mois  (1). 

42.  Si  les  ayants  droit  réclament  les 
marchandises  avant  la  vente,  elles  leur 
sont  remist^  moyennant  aicquittement 
des  droits  et  payement  des  frais  de 
garde,  de  magasinage  et  autres,  jixés 
par  le  directeur  des  finances  ou,  en  son 
absence,  par  le  contrôleur  ou  le  rece- 
veur des  imipôts. 

Si  !<«  marcliandises  sont  vendues,  le 
produit  do  la  vente  est  tenu  par  le  rece- 
veuir,  pendant  un  an,  à  la  disposition 
des  ayants  droit,  lesquels  peuvent  en 
obtenir  le  payem<ïnt  sous  déduction  des 
droits  d'entrée  et  de  20  p.  c.  prélevés 
pour  tous  frais  de  garde,  de  magasi- 
nage et  de  vente. 

Les  somones  non  rédlamées  lavant 
l'expiration  du  délai  d'un  an  sont  dé- 
finitivement acquises  à  l'Etat. 

Chapitre  XI. 
Des  préemptimts, 

43  Si  pour  des  marchandises  tari- 
fées ad  valorem  y  décLarées  conformé- 
ment à  l'iartick^  4,  les  receveurs  jugent 
que  la  valeur  déclarée  est  insuffisante, 
ils  ont  le  droit  de  préempter  les  mar- 
chandisosi,  c'est-à-^lire  de  les»  retenir 
pour  compte  de  l'Etat,  en  payant  à 
l'importateur  la  valeur  déclarée  par 
lui,  'augmentée  de  10  p.  c.  ;  les  droits' 
perçus  s'.ront  on  outre  restitués. 

La  préemption  est  constatée  par  un 
procès-verbal  d'ordre,  dont  un  double 
est  remis  au  préempté. 

(1)  A  compléter  par  les   instructions  çouc  Isa 
agents,  du  l<)  avï\V\%A^'  R.  K..A^'I^>^^^^>^^^«  ^' 
des  finance»,  %  maÀ  V5KA,  ^  .'X2Ry\, 
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Si  la  procmptioii  s'cwpèro  au  bureau 
de  vérification  du  Staiihy-Pool  ou  à 
uffi.  autre  bureau  situé  à  l'est  de  Ma- 
tadi,  la  somme  à  payer  à  l'importa- 
teur oomiprendra,  en  outre,  l'équiva- 
lecni  des  frais  de  transport  depuis  Ma- 
tadii  jusqu'à  l'endroit  où  a  lieu  la  pré- 
emption. 

Le  tarif  suivajit  Jequel  ces  frais  de 
transport  seront  évalués  est  fixé  an- 
nue.Llement  par  le  directeur  des  finances. 

lie  xèglemcnt  d<:«  sommes  à  payer  à 
l'importateuir  se  fera,  on  nunié»raire, 
dans  Les  quinze  jours  si  la  préemption 
est  opérée  dans  un  des  biux^aux  du  bas 
Congo. 

Si  La  «préemption  s'opère  dans  un 
bureau  situé  à  l'est  de  Matadi,  le  rè- 
glement de  la  somme  à  .payer  se  fera  à 
Boma,  dans  les  dix  jours  de  la  présen- 
tation par  l'intéressé,  au  directeur  des 
financtïs,  du  procès-verbal  mefntiojiné 
au  deuxième  aliaiéa  du  présent  arti- 
cle (1). 

Chapitre  XII. 
Fraudes  et  contraventions  (*). 

44. Ceux  qui  ont  introduit  ou  tenté 
d'introduire  des  mardhandises  soumi- 
SL^s  à  des  droits  d'entrée  par  d'autres 
endroits  que  par  les  ports,  bureaux  ou 
chemins  autorisés  à  cet  effet,  ou  qui, 
de  toute  autre  manière,  ont  soustrait 
ou  tenté  de  soustj^aire  do  semblables 
marchandises  au  payomcaît  des  droits 
ou  à  la  vérification  des  agents  de  l'ad- 
(mlinistration,  Sfont  punis  de  quiinze 
jours  à  six  mois  de  servitude  pénale  et 
d'une  «amende  égale  à  quinze  fois  les 
droits  dont  sont  passibles  îles  marchan- 
dises ayant  fait  l'objet  de  la  fraude  ou 
de  la  tentative  de  fraude. 

Ces  marchandises  .ainsi  que,  le  cas 
édiéamit,    les   moyens  de   transport  — 

(1)  A  compléter  par  les  instructions  pour  les 
agents  du  10  avril  18»2  [R.  A.,  11X)2,  n*  176.  et  /e.  A. 
den  finances.  2  mai  19()4,  p.  3^3). 

n  Voir  les  instructions  aux  agents  du  10  avril 

18fe  IR.  A.,   1892,  n*  177.  et  /?.  A.  des  finances, 

p.  359);    ces  instructions  ont  ^té  reproduites  au 

Recueil  mensuel  de  1904.  p.  109.  sous  la  date  du 

an  Juin  1904  ;  voir  aussi  aux  mots  Officiers  de  police 

Jt/atciaire  les  fonctionnaires  chargés  de  constater 

0l  rechercher  lea  infractions  en  matière  fiscale  et 

Jeurs  pou  voira. 


n avilies,  embarcations,  véhicules,  bêtes 
de  somme,  etc.  —  employés  à  la  fraude 
sont  en  outre  saisis  et  confisqués. 

45.  Lorsque,  pou<r  des  marchamdises 
déclarées  conformémeait  à  l'article  4, 
les  agents  vérificateurs  constatent  que 
La  quantité  réelle  est  supérieure  de  plus 
d)ti  5  p.  c.  à  La  quantité  déclarée,  ou 
constatent  que  des  marchandises  sru- 
jettes  aux  droits  ont  été  déclarées  sous 
une  dénominjation  inexact^».,  le  décla- 
rant encourt  une  amende  égale  k  quin- 
ze fois  les  droits  sur  La  partie  non  dé- 
clarée ou  à  quinze  fois  les  droits  dont 
l'Etat  eût  été  frustré  si  la  fausse  dé- 
nomination n'avait  pas  été  décou- 
verte. 

46. Lorsque,  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  11,  les  agraits  de  l'administra- 
tion consFtatent  que  la  déclarât iotn  pro- 
visoire ne  renseigne  pas  tous  les  colis 
qui  se  trouvent  ou  se  trouvaient  à  bord 
du  navire  importateur,  le  déclairant 
encourt  une  amende  de  50  francs  pour 
oliaque  colis  non  déclaré. 

Toutefois,  aucune  pénalité  n'est  en- 
courue si  l'intéressé,  n'ayant  pas  eu 
connaissance  autrement  de  la  présence 
à  bord  des  colis  non  déclarés,  prouve 
que  ceux-ci  n'étaient  pas  renseignés  au 
manifeste  ni  dans  les  papiers  de  bord. 

L'amende  prévue  par  le  présent  ar- 
ticle est  applicable  en  cas  de  contra- 
vention aux  dispositions  de  l'article  13. 

47.  Tout  enlèvement  ou  tentative 
d'enlèvement,  sans  déclaration  préala- 
ble, de  marchandises  déposées  en  entre- 
pôt, est  puni  d'une  amende  égale  à 
quinze  fois  les  droits  dus  sur  1-es  mar- 
chandises faisant  l'objet  de  la  contra- 
vention. 

La  même  amende  est  applicabLe  aux 
marchandises  trouvées  en  magasin  et 
sont  inscrites  au  registre  visé  paa:  l'ar- 
ticle 40. 

48. Lo  payement  des  amendes  dans 
1^  cas  prévus  par  Its  articles  qui  pré- 
cèdent ne  dispense  jamais  du  paye- 
mont  des  droits. 

49.  Los   importations  ou  tentatives 

d'importation  par  des  voies  non  auto- 

\  Ti\sé<«  ou  «►aiva  \<2&  déclamations  prescri- 
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tes,  sont  punies  d'uno  amende  de  200 
francs,  si  les  m'arcJiaiulises  fai»aiit 
l'objet  de  la  contravention  sont  libres 
à  l'entrée. 

La  même  -amende  est  encourue  par 
ceux  qui  déolarent  inexaciteanent  des 
miarchandises  libres  à  l 'entrée;  toute- 
fois, la  déclaration  inexacte  de  la 
quantité  n'est  pas  punissable  si  la  dif- 
férence entre  la  quantité  réelle  et  la 
quantité  déclarée  n'excède  pas  10  p.  c. 
de  cette  dernière. 

Sont  punies  également  de  ladite 
amende  de  200  francs,  les  contraven- 
tions au  présent  arrêté  qui  ne  sont  pas 
préviues  par  les  disposiitions  qui  pré- 
cèdent. 

50. Les  articles  23,  24,  25  et  27  du 
règlem-ent  de  perception  des  droits  de 
sortie,  du  25  mars  1886  (1),  sont  ap- 
plicables aux  fraudes,  contraventions 
et  amendes  en  matière  de  droits  d'en- 
trée. 

51.  Les  peines  et  amendes  seront 
doidbles  : 

1®  En  cas  de  récidive  dans  le  délai 
d'un  an  par  les  mêmes  personnes  ou 
par  les  agents  d'une  même  firme  com- 
merciale ; 

2^  Si  les  mardhandises  non  déclarées 
ou  irrégulièrement  déclarées  ou  dé- 
barquées sont  trouvées  dans  des  cachet- 
tes ou  dissimulées  d'une  manière  quel- 
conque. 

Si  une  troisième  contravention  est 
commise  dans  le  délai  de  deux  années 
pa/r  les  mêmes  personnes  ou  par  les 
agents  d'une  même  firme  commerciale, 
les  amendes  et  les  peines  sont  triplées. 

Chapitre  XIII. 
Dispositions  générales, 

52. Les  opérations  de  déchargement, 
la  manutention  dans  les  entrepots, 
ainsi  que  les  importations  par  voie  de 
terre  ne  peuvent  être  faites,  et  aucun 
document  délivré  ne  peut  avoir  d'effet 
avant  le  lever  ou  après  le  coucher  du 
soleil,  ni  les  dimanches  et  jours  de  fêtes 

(ï)  Ce  règlement  a  été  remplacé  par  celui  du  22  juil- 
let 1897  {Bull,  off.,  1897.  p.  216);  voir  infra,  p.  478. 


légales,  à  moins  que,  dans  des  circon- 
stances particulièivs,  le  receveur  lue 
donne  par  écrit  une  permdssion  spé- 
ciale. 

Toutes  opérations  faites  en  contra- 
vention à  la  défense  qui  précède  sont 
réputées  faites  frauduleusement  et  pu- 
nies comme  telles. 

53.  Les  navires  et  embarcations  doi- 
vent, dans  les  ports  de  l'Etat  Indépen- 
dant, mouiller  à  l'endroit  qui  leur  est 
désigné  par  il  a  police  du  port  ou,  à  son 
défaut  ,par  k«  agents  de  l'administra- 
tion. 

54.  Lorsque,  par  suite  de  manque 
d'eau  dans  les  fleuves  ou  rivières  ou 
de  toute  autre  circonstance,  le  capitaine 
ou  patron  juge  nécessaire  d'alléger  le 
navire  ou  l'embarcation,  il  note  exacte- 
ment sur  les  documents  du  bord  et  sur 
la  déclaration  les  marchandises  déchar- 
gées. 

Les  allèges  contenant  ces  marchan- 
dises doivent  accompagner  le  navire  ou 
l'embarcation  jusqu'au  lieu  de  desti- 
nation ou  jusqu'à  l'endroit  où  elles 
peuvent  être  réembarquées.  L'allége- 
ment doit  se  faire,  autant  que  possible, 
à  l'intervention  des  agents  de  l'Etat, 
€it  ceux-ci  visent,  en  pareil  cas,  les  an- 
notations prescrites  ci-dessus. 

En  cas  de  déchargement  à  terre,  le 
capitaine  ou  patron  en  donne  immé- 
diatement avis  au  bureau  des  douanes 
le  plus  rapproché. 

5 5. L'administration  a  La  faculté  de 
placer  des  agents  en  su-rveâjUanoe  à  bord 
de  tout  navire  chargé  qui  séjourne  dans 
un  port  de  l'Etat  Indépendant,  ou  qui 
se  Tend  d'un  port  à  un  autre  avec  des 
marchandises  sujettes  aux  droits  ou  aux 
formalités  p.rescrites  par  le  présent 
règlem«3nt. 

Le  capitaine  est  tenu  de  recevoir  ces 
agents,  de  leur  accorder  le  transport 
gratuit  et  de  leur  fournir,  à  ses  frais, 
le  logement  et  la  nourriiture  pendant 
qu'ils  sont  à  bord  (l). 

56. Les  agents  de  l'administration 
peuvent  apposer  des  plomtbs  ou  scellés 

(1)  Tout  agent  du  service  des  impôts  est  porteur 
d'un  insif^ne  que  les  iulèt^kvçfea»  w\\.\fc^x«v'v,^^\sJv 
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sur  les  éooTitillos  et  partout  ailleurs 
à  bord  oii  ils  le  jujgeraiient  utile.  Le 
ca/pitaiue  tst  tenu  de  veiller  à  la  bou-ne 
COUSIT vat ion  di«    plombs    ou    scelK^s... 

10  avril  1892.  —  ARRETE  DU  SE- 
CRETAIRE  D'ETAT.  —  Droits  d'en- 
irée.  —  Règlement  sur  les  entrepôts, 
(Bull,  off.,  1892,  p.  141.) 

Voir  infra,  p.  487,  v"  Entrepôt. 

4  mai  1892.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Droits 
d'entrée,  —  Tenue  des  registres  dans 
les  factoreries,  —  Exemptions,  (Bull. 
OFF.,  1892,  p.  199.) 

1.  Les  chefs  des  factoreries  situées  le 
long  du  Congo  mitoyen,  des  rivières  et 
lacs  mitoyens  sont  provisoirement  dis- 
pensés de  La  tenue  du  registre  prévu 
par  le  §  2  de  l' article  40  de  l'arrêté  du 
10  avril  1892. 

2.  L(«  factoreries  situées  sur  la  cote 
maritime,  en  dehors  de  la  conunune  de 
Banana,  continuent  à  être  soumises  à 
cette  formalité. 

3.  Un  agent  de  l'Etat,  spécialement 
oommissionné  à  cette  fin,  proaniera, 
dans  k>s  factoreries  désignées  à  l'article 
pnkédent,  à  l'inventaire  des  m'ardian- 
dises  qui  se  trouvaient  en  magasdn  lors 
de  la  mise  on  vigueur  des  droits  d'en- 
trée. 

4.  Jje  directeur  des  finances  est  char- 
gé de  l'exécution  du  prést^nt  arrêté. 

2  juin  1892  —  ARRETE  DU  SECRE- 
TAIRE  D'ETAT.  —  Droits  d'e^itrée,  — 
Réexportations ,  —  Magasins  spédaux 
aux  Stanley 'Pool,  (Bull,  off.,  1892, 
p.  181.) 

1.  I/^s  commerçants  peuvent  possé- 
der au  StanJey-Pool,  à  proximité  du 
bunMu  des  douante,  <le5  niiagasins  spé- 
ciaux placés  sous  le  ixginie  d^'s  ontie- 
pôts  particuliers,  dans  lesquels  ils  sont 
autorisés  à  emmagasimir  les  marchan- 
i//sis  qui  aimxjait  déjà  acquitté  les  droits 
d'entiée  dans  le  bas  Congo,  mais  qu'il» 


prévoient  devoir  éventuellement  servir 
au  trafic  sur  le  territoire  voisin  (1). 

2.  Les  maichandls^^  destinées  à  ces 
magasins  spéciaux  doivent  y  être  renr»i- 
sées  au  moment  de  leur  .ajrr&vée  au 
Sitanley-Pool,  et  immédiatement  après 
la  vérification  détaillée  prévue  au  deu- 
3cième  alinéa  de  l'article  12  du  règle- 
ment de  perception. 

3 .  Quand  un  commerçant  veut  réex- 
porter des  marchandises  renfermées 
dans  les  dits  magasins  spéciaux,  il  en 
donne  avis  au  recev<^ujr  auquel  il  adresse 
une  déclaration  de  réexportation.  Le 
receveur,  après  avoir  fait  vérifier  les 
marchandises  et  s'être  assuré  de  leur 
oonoordarnoe  absolue  avec  les»  indications 
reprises  au  premier  permis  d'imiporta- 
tion,  délivre  un  permàs  de  réexporta- 
tion  (2). 

4.  Après  que  le  commerçant  a  ad- 
ministre'^ la  preuve  que  les  m«.rchiandises 
réi'xportées  de  notre  territoire  ont  ac- 
quitté les  droits  en  pays  étranger,  par 
la  remise  de  quittanct^  ou  de  tous  au- 
tres documents  portant  acquit  des 
<lix)its,  le  (receveur  du  Stanley-Pool  lui 
délivre  un  certificat  de  réexportation 
qu'il  doit  rt»présenter,  afin  d'obtenir  la 
ix'stitu'tion  des  droi-ts  perçus,  au  nxx?- 
vmir  du  bas  Congo  qui  a  délivré  le  per- 
mis d'importation  à  l'entrée  desdites 
.n.'irchandises  sur  notre  territoire. 

5.  Le  receveur  du  Stanley-Pool 
prend  toutes  les  m<«ures  qu'»il  juge  né- 
cessaires pour  s'assurer  que  les  mar- 
chandises réexportées,  et  au  sujet  des- 
qudlcs  on  demamie  la  restitution  des 
droits,  sont  bien  k»s  mêmes  que  celles 
qui  ont  été  primitivement  importées  et 
dix-lam-s  pour  la  consomimation  ;  il 
exige  notamment  que  les  docuintcits 
fournis  par  les  autorités  étrangères 
portent  intégralement  les  marques,  nu- 
méros et  autrt^s  renstiignvmonts  repris 
au  permis  <lo  r('>oxportation.  En  cas  de 
doute,  il  rt^fuse  la  restitution  des  droits. 

(1)  Voir  aussi  m/Va,  p.  477,  l'arrêté  du  31  janvier 
189«. 

(S)  Pour  la  formation  de  la  déolaration  et  da 
permis  de  réexportation,  on  utilisera  les  modèles 
n**  lt5  et  1?6  annexés  au  règlemeot  de  percapUoa 
I  det  dro\\A  d^eivU^e.  ^o\a  4\x  BuilL  ofT.) 
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6-  Toute*  les  prescripticms  d«  cha- 
pitre VU  du  règlement  de  perception 
038  droits  d'entrée  et  du  règlement  sur 
leiS  entrepôts  sont  appl.icablea  arax  ma- 
K&sins  apéciaus  établis  au  Stanley- 
Pool. 


6  mars  1896    —  ARRETE  DU  SE- 
CRETAIRE  D'ETAT.    —  Perception 

de»  droits  d'entrée.  —  Navire»  et 
embarcations  remontant  le  Congo  au 
delà  de  VVbangi.  (Bull.  oit..  1896, 
p.2«.) 

1.  Les  bateaux  et  embarcations  Te- 
nwntant  le  Congo  au  delà  du  conflu«>iit 
del'Ubanei,  doivent  sen?ndre  au  poste 
douEUuer  d'Irebu  ou  à  celui  de  Coquil- 
JiatTille,  afin  d'j  taii«,  le  oaa  échéant, 
las  déclarations  réglemtmtaires  et  a'y 
«mmettre  à  la  véri£catian. 

2.  Si  les  marchandises  se  trouvant 
i.  bord  sont  déjà  accom-p années  d'un 
permis  d'importation,  les  agents  des 
douanes  se  borneront  &  vérifier  si  toutes 
les  marchandises  sont  portées  sur  le 
permis  et  viseront  ce  document. 

3  Les  postea  douamiers  établis  dans 
le  haut  Congo  percevront  les  droits 
d'emtpée  sur  lee  marchandises  venant 
d'un  territoire  étranger  voimu. 

4.  Lee  infractions  an  présent  anrèlé 
seront  punies  des  pénalités  prévues  au 
c^api'bre  XII  du  règlement  général  de 
perception  du  10  avril  1892.  Il  est 
doinné  pouvoir  aux  oommiasai]-es  de 
district,  chefs  de  poste  et  capitaines  de 
steajniier  dans  le  haut  Congo,  de  dres- 
ser procès-verbal  en  matière  de  droits 
d'entfée, 

5.  Le  piésent  arrêté  untrera  en  vi 


guour  le  1"  jurillet  1896;  il  rapporte 
celui  dn  4  mai  1892  <i). 


6  février  1897.  —ARRETE  DU  SE- 
CRETAIRE  D'ETAT.  —  Droits  d'en- 
trée. —  Vérification  des  marchandises 
à  Tumba.  (BllL-  O^f.,   1897,  p.  209.) 
'       1-  A    l'importation,    la   vérification 
des  marchandises  qui  doivent  être  diri- 
gées paj  le  chemin  dis  f  .T  vers  le  moyen 
ou  le  haut  Oonga.  pourra  être  différée 
jusqu'à  Iwir  arrivée  à  Tiimba,  sous  la 
oondibion  que  les  ira,po!rta1<nirs  les  sou- 
mettent à  la  vieitodela  douane  dès  leur 
arrivée  dajis  celle  localité.  Ils  ppodui- 
j  ront  en  même  tumps  les  permis  d'im- 
I  portatlon  qui  se  rapportent  à  ces  mor- 

2.  Le  transport  jusque  Tumba  et 
jxisqu'au  Stan.ley-Pool  depuis  le  jour 
du  débarquement  à  Matadi  se  f^ra  dans 
un  déLai  à  prescrire  par  le  directeur 
di."s  finances. 

3.  Leg  contraventions  à  cet  arrêté 
seront  punies  conformément  aux  arti- 
cle 44  à  50  de  l'arrêté  du  10  avril  189^. 

31  janvier  1898.  —  ARRETE  DU 
SECRETAIRE     D'ETAT.    —    Droits 
d^ entrée.—  Magasins spéciaiia à  Luali. 
(Bull,  opit.,  1898,  p.  36.) 
1.  Les  commerçants  établis  dans  le 
bassin  des  rivières  Shiloango,   Lubula 
et  Lubuzi  peuvent  posséder  à  proximité 
du   bureau   de  douanes  de   Luali   des 
magasins  spéciaux  placés  soua  k.  régi- 
me des  prescriptions  établies  par  l'ar- 
rêté du  2  juin  1892. 
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15  décembre  1885.  —  DECRET  DU 
ROI-SOUVERAIN.  —  Droits  de  sortie. 
(Bull,  off.,  1885,  p.  40,  nouvelle  édi- 
tion, p.  47.  j 

1.  A  partir  du  jour  qii>i  sera  fixé  par 
notre  administrateur  général  au  Con- 
go (1),  iJ  sera  perçu  sur  les  prodiiits 
indiqués  dans  le  tari  f  ci- joint,  exportés 
du  territoire  de  l'Etat  Indépendant  du 
Congo  en  destination  d'un  pays  étran- 
ger quelconque,  par  la  voie  du  Congo 
ou  direotement  par  mer,  un  droit  de 
sortie  calculé  d* après  les  taux  fixés  au- 
dit tarif. 

2.  Un  règlement  que  l'administra- 
teur général  au  Congo  arrêtera,  et  aa- 
quel  il  pourra  ultérieurement  apporter 
des  modifications,  déterminera  les  for- 
malités à  remplir  et  les  règles  à  suivre 
pour  la  perception  de  ces  droits,  ainsi 
que  les  pénaliités  qui  seront  enoouirues 
en  cas  de  fraude  ou  de  contravention. 

3.  Les  dispositions  arrêtées  par  Tad- 
minifltrateur  général  au  Congo,  en 
vertu  de  T  article  qui  précède,  devront 
être  soumises  à  notre  approbation  aus- 
sitôt que  possible  ;  elles  pourront  toute- 
fois être  mises  provisoirement  en  vi- 
gueur à  la  date  qu'il  indiquera. 

4.  Notre  administrateur  général  du 
département  des  finances  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

lil  est  aflitorisé  à  prescrire  les  mesures 
nécessaii-es  pour  l'organisation  du  ser- 
vice et  à  nommer  le  personnel  chargé 
d'assurer  la  perception  des  droits. 

Il  pourra  déléguer  ses  pouvoirs  à 
l'administrateur  général  au  Congo. 

("'J  Ce  Jour  avait  été  d*ahord  fixé  an  K  m«rs  1886 

par  l'arrêté  de  cette  date  [Bull. of.,  lS<6.p.  162),  mais 

aJ^-^[£i^^''^  «"  I"MUet  I«88  par  l'arrêté  du 


\ 


24  mars  1889.  —  DECRET  DU  ROI- 
SOUVERAIN.  —  Droits  de  sortie  sur 
les  produits  exportés  par  la  rivière 
Chiloango.  (Bull,  off.,  1889,  p.  177.) 

1.  Les  produits  exportés  du  teorri- 
toire  de  l'Etat  Indépendant  par  la 
rivière  Chiloango  ou  par  un  affluent 
de  cette  rivière  seront,  à  partir  de  la 
date  que.  fixera  notre  gouvemeuor  géné- 
ral au  Congo,  passibles  de»  mêmes 
dix>its  jde  sortie  que  les  produits  expor- 
tés par  la  voie  du  Congo  ou  directement 
par  mer. 

24  juin  1889.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR  GENERAL.  —  Droits  de 
sortie,  (Bull,  off.,  1889,  p.   179.)  («) 


22  juillet  1897.  —  DECRET  DU  ROI- 
SOUVERAIN.  —  Coordination  du 
règlement  sur  la  perception  des  droits 
de  sortie  (Bull,  off.,  1897,  p.  216.) 

1.  Le  texte  ci-annexé  formera  le  rè- 
glement sur  la  perception  des  droits  de 
sortie  (2). 

(1)  Cet  arrêté  fixe  le  1"  août  1889  pour  point  de 
départ  du  payement  des  droits  et  indique  N'Zobe 
pour  bureau  de  perception.  Mais  quant  à  ce  bureau 
de  Zobe,  on  a  vu  supra,  p.  464,  qu'il  avait  ét6  sup- 
primé et  remplacé  par  celui  de  Fundu-Zobe. 

Voir  aussi  supra,  p.  463,  l'arrêté  du  3  octobre 
1893  relatif  au  service  des  douanes  aux  frontières 
orientales  de  l'Etat. 

(S)  Cette  coordination  comprend  un  grand  nombre 
de  dispositions  antérieures  que  nous  croyons  bien 
faire  ne  pas  même  signaler  ici  pour  ne  pas  em- 
brouiller l'esprit  de  nos  lecteurs.  Dans  la  pratique 
ou  ne  peut  d'ailleuts  plus  tenir  compte  que  du  texte 
que  nous  reproduisons  ci-dessous. 

Il  faut  voir  aussi  (R.A.  des  finance*,  t  mai  1904, 
p.  229  et  Rec.  usttel  de  législation,  t.  II,  p.  655)  les 
instructions  d'ordre  pratique  se  rapf  ortant  à  l*ap« 
plication  de  ce  règlement  et  qui  sont  datées  du 
zSt)i\\Ue\  \^. ainsi  que  celles  qui  ont  paru  au i2.if., 
\^,  p.  \Vb,*xxt  \«i  W!?n\cft  ^^ti^'ral  dfi%  impôts. 
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Chapitre  I. 


Du  tarif,  de  la  déclaration  d^exportation 
et  du  paiement  des  droits» 

1.  Les  produits  indigènes  exiport<5s 
de  TEtat  Indépendant  du  Congo  sont 
soumis  au  paiement  des  droits  de  &o(rtie 
indiqUiés  au  tarif  ci-apxès  : 


ritoire  de  l'Etat  Indépendant  du  Con- 
go, sans  distinguer  si  ces  productions 
sont  originaires  ou  non  dudit  terri- 
toire, sauf  ce  qui  sera  stipulé  aux  ar- 
ticles 17  et  18  ci-après. 

2.  Aucune  marchandise,   quelle  que 
soit  sa  nature  ou  sa  provenance,  ne  peut 
j  être  embarquée  ou  chaii^gée  en  destinja- 


MARGHANDISES. 


TAUX 

du   droit 

par 
100  kilos. 


Observations. 


Araciiides 

Gafé(i) réduite 

Caoutchouc  (*> 

{  blanc  (qualité  inférieure) 

Huile  de  palme 

\  Morceaux,  pilous,  etc.     .     .     .     .     . 

Ivoire  (3j  <  Dents  d'un  poids  inférieur  à  6  kilog.  . 
/  Dents  d'un  poids  supérieur  à  6  kilog.  . 

Noix  palmistes 

Sésame 


Fr. 

C. 

1 

35 

3 

m 

40 

n 

8 

25 

i 

50 

2 

75 

100 

v» 

160 

» 

210 

>» 

1 

40 

1 

25 

Pour  les  quantités  in- 
férieures à  100  kilo- 
grammes, les  droits 
sont  perçus  propor- 
tionnellement aux 
taux  ci-contre. 


Les  mardiandises  qui  ne  sont  pas 
mentionnées  au  tarif  ci-dessus  sont 
exemptes  de  droits  de  sortie,  mais  les 
dispositions  du  présent  règlement  con- 
cernant la  déclaration,  le  dépôt  dans 
les  fiaotoreries,  rembarquement  ou  le 
chargement  et  le  transport  des  produits 
indigènes,  sont  applicables  aux  pro- 
duits exempts  comme  aux  produits  im- 
posés. 

Sont  considérés  comme  produits  in- 
digènes pour  r application  des  droits  et 
pour  l'exécution  du  présent  règlement, 
toute®  les  productions  de  l'Afrique 
équatoriale  qui  se  trouvent  sur  le  ter- 

{»)  Ce  taut  a  été  fixé  par  l'arrêté  du  secrétaire 
d'Etat  en  date  du  5  mai  189S  [Bull,  off.,  1898,  p.  142). 

{>)  Voir  infra  le  décret  du  1"  février  1898  [Bull. 
Off.,  1808.  p.  29). 

(8)  Voir  aussi  infra ,  j>.  644,  à  oe  mot. 


\ 


tion  d'un  pays  étranger,  sans  avoir,  au 
préalable,  été  déclarée  et  vérifiée  con- 
formément aux  airticles  3,  4  et  7  ci- 
après. 

Dans  les  localités  du  haut  Congo  et 
dans  celles  de  La  région  du  Shiloango 
et  de  ses  affluents  oii  il  n'y  a  pas  de 
bureau  de  perception,  les  produits  peu- 
vent être  embarqués  ou  ckaigés  pour 
l'exportation  vers  les  territoires  étran- 
gers voisins  sans  déclaration  et  vérifi- 
cation préalables,  mais  ils  doivent  être 
présentés  pour  l'accomplissement  de  ces 
formalités  et  le  pai'ement  des  droits  au 
bureau  de  perception  le  plus  rapproché 
du  lieu  oîi  ils  ont  été  embarqués  ou 
chargés.  Le  transport  jusqu'à  ce  bureau 
de  perception  se  fait  sous  les  conditions 
piescrites  par  l'artid^i  14  <5\-'^'^g^eR». 
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blis  à  Baiiaiia-,Bom.a,Matadi,Zobe  (i), 
MaaiyaiUga-Sud,  Staiiley-Pool,  Kwa- 
moutth,  irebu,  Coquàlliatville,  M'Toa, 
M'Pweto,  Moliro,  Kibaixga,  Uvixa  (2), 
Ininiuj  (^),  Bartaka  (4),  Mahagi  (5), 
Beni-Schiniania  (5),  Kaseonbe  (S), 
Bilolo  (5)  et  Pa-ula  (6). 

3.  Avant  l'embarquement  ou  le  char- 
gement en  destination  de  l'étranger, 
l'exportateur  doit  remettre  an  receveur 
d«s  impôts  une  décLaratioin  indiquant, 
d'après  un  modèle  fourni  par  Tadmi- 
nisfcnation,  le  nombre  et  l'espèce  des 
oolis,  leurs  marques  et  numéros,  l'es- 
pèce et  le  poids  des  marchandiskis,  le 
nom  et  le  pavillon  du  abavire  qui  doit 
eft'eotuer  l'exportation,  a^insi  que  le 
pays  de  destination. 

jj'espèoe  des  produits  indigènes  su- 
jets à  des  droits  de  sortie  doit  être 
déclarée  d'après  les  dénominations  em- 
ployées dans  le  tarif. 

Pour  les  autres  marchandises,  l'ex- 
pert a  teur  doit  employer  les  dénomina- 
tions le  plus  généralement  usitées  dans 
le  oomimerce  et  fournir  .au  besoin,  à  ce 
sujet,  les  explications  qui  lui  seraient 
demandées  par  le  receveur. 

Eventnollemtmt,  l'exportateur  pr.> 
dnira  à  l'appui  de  sa  déclaration  la 
liste  mentionnée  aujt  §§  B  et  C  de 
l'article  14  ou  les  justifications  de  pro- 
venance mentionnées  au  §  B  de  l'arti- 
cle 17. 

Aux  bureaux  de  la  frontière  orieai- 
tale  de  l'Etat,  les  déolairations  d'ex- 
portation peuyent  être  faites  verbale- 
ment. 

(1)  Par  arrêté  du  secrétaire  d'Etat  du  30  juillet 
1898  {Bull,  off.,  1899,  p.  21),  le  bureau  de  percep- 
tion des  droits  d'entiee  et  ue  sortie  de  Zobe  est 
supprimé  (art.  1").  Il  est  établi  un  bureau  à  Luali 
(arc.  2)  et  une  sous-percepiion  des  droits  d'entrée 
et  de  sortie  est  établie  à  Pekesa-Zobe.  Cette  sous- 
percepiion  se  dénommera  «  Zobe  ».  Un  nouvel 
arrêté  du  25  mai  1900  (Bull,  off.,  1900,  p.  123}  trans- 
fère à  son  tour  la  sou^-perception  de  Pekesa-Zobe 
à  Fundu  et  dit  que  cette  sous-perception  se  dénom- 
mera Kundu-Zob  . 

(«)  C'est  l'arrêté  du  18  février  1901  qui  a  étabU  ce 
bureau  [R.  3/.,  1901.  p.  21). 

(»)  Le  bureau  de  Tlrumu  a  été  établi  par  l'arrêté 
du  29  octobre  1902  {R.  M.,  1902.  p.  148). 

(*)  Le  bureau  de  Haraka  a  été  établi  par  l'arrêté 
du  26  Janvier  1903  [R.  M.,  1903,  p.  10). 
tV  Arrêté  du  23  juillet  1904  [R.  3/.,  1904.  p.  205). 
-    '  "i^"''^^^^  créés  en  vertu  de  l'arrêté  du  28  octo- 

rotrsupra,  p.  4til,  ces  aivetBuiréléa, 


\ 


Le  receveur  délivre,  pour  les  m&r- 
chandisits  déclarées,  un  permis  d'exipor- 
tation  portant  quittance  des  droits. 

4.  Lesi  produits  expédiés  de  m'im- 
porte quelle  localité  du  haut  Congo, 
direotennent  par  le  territoire  de  TËtat, 
vers  Matadi,  doivent  être  déclarés,  vé- 
rifiés et  soumis  au  payement  des  droits 
dans  cette  localité. 

Pendant  leur  transport  en  amont  du 
Staniey-Pool,  ces  produits  doivent  être 
accompagnés  de  la  liste,  modèle  n®  6, 
dont  il  est  question  au  littera  B  de 
riarticle'14  ci- après.  Ce  documeoit  est 
remis  au  roceveur  des  impôts  du  Stan- 
ley-Pool  qui  autorise  ensuite  le  déohar- 
gemeait  du  bateau.  Aucune  foionalité 
n'est  requise  pour  le.,  transport  des 
produits  sur  le  territoire  de  TEtait,  en- 
tre le  Stanley-Pool  et  Matadi. 

5.  Les  droits  de  sortie,  pour  les  pro- 
duits qui  en  sont  passibles,  sont  liqui- 
dés conformément  â.ux  indications  de 
la  déclaration  mentionnée  à  raortioLe  3. 

Us  doivent  être  acquittés  en  espèces 
au  moment  de  la  déolar^tion,  sauf  à 
la  frontière  orientale  où  leur  payement 
peut  être  effectué  en  nature  ou  en  numé- 
raire, au  gré  du  déclarant. 

6.  l*e  tarif  (article  1®^)  indique  les 
droits  dus  sur  le  poids  net,  c'est^-dire 
sur  le  poids  des  marchandises,  non 
compris  leur  emballage. 

Pour  tous  les  produit©  exportés  en 
vrac,  de  même  que  pour  l'ivoire  et 
l'huile  de  palme,  l'exportateur  doit  in- 
diquer ce  poids  net  dans  la  déclara-tion 
prescrite  par  l'aaiticle  3  (1). 

t  Pour  tous  les  produits  qui  ne  sont 
pas  exportés  en  vrac,  la  déclaration 
doit  indiquer  le  poids  brut  des  oolis,  et 
le  receveur  calculera  le  poids  net  pas- 
Ci)  Pour  l'ivoire,  la  déclaration  doit  indiquer  le 
poidâ,  la  marque  et  le  numéro  de  chaque  pointe. 
excepté  pour  les  pointes  de  moins  de  6  kilo- 
grammes et  les  morceaux  dont  le  poids  peut  être 
indiqué  globalement  par  paquets. 

Pour  le  caoutchouc,  la  déclaration  doit  porter  U 
désignation  de  la  factorerie  où  il  a  été  acheté,  s'il 
provient  de  régions  où  la  taxe  domaniale  u'e^  pas 
due.  (Note  du  Bulletin  officiel.) 

Voir  au  Recueil  adminislf  atif  des  financée  les 
instructions  pour  l'exportation  de  l'ivoiie  par  les 
agents  de  i*£iat  et  au  Rrcfeil  mensuel  de  1805,  p.  34, 
el  WKà,  p.  UQ  et.  l^^les  circulai i  eu  des  i6  ibvner 
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sible  des  droits  en  déduisant    de    ce 
poids  brut  à  titre  de  tare  : 

Pour  les  emballages  en  toile  : 

Sur  le  caoutchouc,  3  p.  c.  du  poids  brut; 
Sur  les  autres  produits,  2  p.  c.  du  poids 
brut. 

Pour  les  emballages  en  nattes  : 

Sur  le  caoutchouc,  6  p   c.  du  poids  brut  ; 
Sur  les  autres  produits,  4  p.  c.  du  poids 
brut. 

Pour  les  emballages  en  bois  : 

Sur  le  caoutchouc,  20  p.  c.  du  poids  brut; 
Sur  les  autres  produits,  16  p.  c.  du  poids 
brut  n  (»). 

Chapitre  II. 

De  la  vérification  et  de  V embarquement 
ou  chargement  des  marchandises. 

7.  Le  permis  d'exportation  n'auto- 
rise rembarquement  sur  le  navire 
exportateur  ou  le  charigement  qu'après 
que  le  receveur  lui-même,  ou  les  agents 
commis  à  cet  effet,  ont  vérifié  l'espèce 
et  la  quantité  des  marchandises. 

Au  lieu  de  faire  cette  vérification 
avant  l'embarquemeoit  des  marchandi- 
ses, le  reoeveuar  ou  les  agents  vérifica- 
teurs peuvent  l'effectuer  sur  le  pont  du 
navire  lexportateur,  au  fur  et  à  mesure 
de  l'omibaxquement,  s'ils  jugent  que 
cette  manière  d'opérer  ne  présente  pas 
d'inconvénient  pour  le  service  et  qu'elle 
offre  plus  de  facilité  pour  le  commerce. 

Les  intéressés  doivent  prévenir  en 
temps  utile  le  receveur  du  jour  et  de 
l 'heure  où  ils  se  proposent  d'embarquer 
ou  de  charger  les  marchandises  indi- 
quées dans  le  permis*. 

A  moins  d'une  autorisation  expresse 
du  receveur,  aucun  embarquement  ou 
chargement  ne  peut  avoir  lieu  si  ce 
n'est  en  présence  des  agents  chargés  de 
la  vérification. 

8.  Il  ne  sera  exigé,  outre  les  droits 

(1)  Modifications  apportées  à  l'article  C  par  l'arrêté 
du  secrétaire  d'Etat  du  20  mars  1902  {Bull,  off.,  190?, 
p.  33). 


de  sortie  fixés  par  le  tarif,  aucune  taxe 
supplémentaire  à  titre  de  frais  de  vé- 
rification ou  de  pesage,  nuais  l'expor- 
tateur est  tenu  de  faciliter  les  vérifica- 
tions et  de  faire  effectuer  par  ses  pro- 
pres ouvriers  toutes  les  manipulations 
nécessaires  pour  l'ouverture  des  colis, 
pour  le  pesage  des  marchandisesi  et 
pour  les  autres  opérations  des  agents 
vérificateurs.  Il  est  tenu  également, 
lorsqu'il  en  est  requis,  de  fournir  les 
instruments  nécessaires  pour  le  pesage  ; 
ces  instruments  devront  offrir  touttB  les 
garanties  d'exactitude  désirables. 

9.  Lorsque  la  vérification  et  l'em- 
barquement ou  le  chargement  seront 
terminés  et  qu'aucune  contravention 
n'aura  été  constatée,  le  receveur  ren- 
dra le  permis  définitivement  valable 
pour  l'exportation. 

Si  la  vérification  a  fait  connaître 
ides  (irrégularités,  le  /petrmis  ne  sera 
rendu  définitivement  valable  qu'après 
payement  des  droits  dus  sur  les  mar- 
chandises non  déclarées  et,  le  cas 
échéant,  après  acquittement  des  amen- 
des comminées  par  le  chapitre  V  du 
présent  règlement. 

10.  Le  capitaine  ou  comniandan/t  de 
tout  uavtire  de  commerce  ou  embarca- 
tion prenant  un  chargement  dans 
l'Etat  Indépendant  du  Congo,  ou  se 
trouvant  dans  uai  port  ou  une  rade 
dudit  Etat,  est  tenu,  avaut  de  lever 
l'ancre,  de  remettre  au  receveur  une 
copie  certifiée  de  son  manifeste  à  la 
sortie.  Il  est  tenu  également,  s'il  en 
est  requis  et  aussi  longtemps  qu'il  n'a 
pas  levé  l'ancre,  de  représenter  au  re- 
ceveur et  aux  autres  agents  de  l'admi- 
nistration les  connaissements  et  les 
autres  papiers  de  bord  relatifs  à  La  car- 
gaison. 

Il  doit  mettre  les  dits  agents  à  même 
de  vérifier  son  chargement  s'ils  le  ju- 
gent nécessaire  et  leur  procurer  à  cet 
effet  toutes  les  facilités  désirables. 

Il  est  tenu  de  prendre  à  bord  les  em- 
ployés que  le  receveur  jugerait  conve- 
nable d'y  placer  en  surveillance.  Il  doit 
fournir  à  ces  employée,  l^  k«gsçs«=:s>S.  '^-^ 
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Chapitre  III. 

Des  factoreries f  du  dépôt  dans  les  facto- 
reries, des  produits  indigènes  et  de 
leur  transport  vers  le  bureau  de  per- 
ception, 

11.  lies  commerçaoïts  et  lo«  sooiétés 
ou  associations  qui  ouvrent  dee  faoto- 
reries  sur  le  territoire  de  l'Etat  Indé- 
pendant du  Congo  sont  tenus  de  faire 
comifaîtire  imimédi'atemenit  la  situation 
exacte  de  ces  factoreries  et  la  date  de 
leur  ouverture  au  service  des  impôts. 

Ces  renseignements  seront  envoyés: 

a)  Au  contrôleur  des  impôts  à  Borna 
•pour  les  établissements  situés  en  aval 
du  Stanley-Pool,  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne ceux  fondés  dans  le  bassin  du 
ShiloaJi^o  et  de  ses  .af  fluents  pour  les- 
quels la  décLaratioiu  sera  faite  au  rece- 
veur des  impôts  à  Zobe  ; 

h)  Au  receveur  du  Stanley-Pool  pour 
les  factoreries  situées  en  amont  de  ce 
lac; 

c)  Au  chef  du  service  de  La  douane 
au  Tangainika  pour  les  comptoirs  situés 
à  la  fixxntière  orientale  (i). 

12.  Sous  la  désignation  de  factore- 
ries sont  compris  tous  les  magasins, 
enclos  ou  lieux  quelconques  servant  au 
dépôt  de  produits  indigènes  reoujoillis 
ou  acquis  dans  un  but  commercial. 

13.  Dans  toutes  les  factoreries  si- 
tuées sur  le  territoire  de  l'Etat,  le  chef 
de  la  factorerie  doit  tenir,  d'après  le 
modèle  prescrit  par  l'administration, 
un  registre  dans  lequel  il  inscrit,  d'une 
part,  au  moment  de  leur  arrivée,  tous 
les  produits  .indigèmes  qui  y  sont  ame- 
nés, même  à  titre  de  simple  dépôt; 
d'autre  part,  au  moment  de  leur  cnlè- 
vemenit,  tous  les  produits  indigènes  qui 
quittent  l'établissement  pour  n'importe 
quelle  destination. 

Avant  d'être  mis  en  usage,  ce  registre 


pour  les  produits  passibles  de  droits 
de  BO(rtdie  (1). 

Les  quajitités  inscrites  comme  enle- 
vées de  la  factorerie  doivent  concorder 
avec  les  quantités  'inscrites  à  l'arrivée, 
de  telle  manière  que  la  différence  re- 
présente toujours  les  quantités  existant 
on  magasin. 

Toutefois,  il  sera  tenu  compte  des 
différences  résultant  de  la  dessiccation 
naturelle  des  produits,  ainsi  que  des 
pertes  occasionnelles  qui  pourraient  se 
produire,  pourvu  que  ces  pertes  soient 
e^pliquo<«  par  unx?  annotation  au  rt^gis- 
bre  et  qu'il  en  soit  justifié  à  la  satis- 
faction de  l'administration. 

14.  Les  produiits  régulièrement  in- 
scrits, conformément  à  l'article  12, peu- 
vent être  embarqués  ou  chargés  à  pro- 
ximité de  la  factorerie  oîi  ils  sont  dé- 
pecés, pour  être  transportés  directe- 
ment  vers  une  autre  localité,  moyen- 
nant l'aooompliissement  des  prescrip- 
tions suivantes  : 

A.  La  personne  qui  dirige  le  trans- 
port signe  au  registre  prescrit  par  l'ar- 
ticle 13  l'annotation  constatant  le  dé- 
part dos  marchandises  de  la  factorerie 
oii  elles  étaient  déposées  ; 

B.  La   même  personne   se   fait   re- 
nottre,  par  le  chef  de  cette  factorerie, 

une  Liste  des  produits  à  transporter. 
Cette  liste  est  extraite  d'un  registre 
que  fournit  l'administration;  elle  in- 
dique la  date  et  le  lieu  du  chargement 
ainsi  que  le  lieu  de  destination  (2)  ; 
elle  est  signée  tant  par  le  chef  de  la 
factorerie  que  par  la  personne  diri- 
geant le  transport,  et  celle-ci  doit,  pen- 
dant le  transport  et  lors  du  déchar- 
gement, l'exhiber  à  toute  réquisition 
des  employés  ; 

C.  Los    marchandises    doivent    être 


Les  inscriptions  doivent  être  faites 
tant   pour  les   produits  exempts   que 

^V  Bn  cas  de  fermeture  d'une  factorerie^  avis  en  est 
^«?f  '/S,'"^iatement  A  Van  ou  Vautre  des  dits 
4ff»//^.  ^Ao/tf  du  Buliptin  offici9l,) 


globalement 
distinction  de  marque  ou  de  numéro.  (Note  du  BmiX- 
letin  officiel.) 

(>)  L'ivoire  y  est  inscrit  par  pointe,  excepté  les 
pointes  de  moins  de  6  kilogrammes  et  les  morceaux, 
qui  peuvent  être  inscrits  par  paquets.  Le  caout- 
chouc est  inscrit  avec  la  désignation  des  marques 
et  numèTo&  d«&  «acs  ou  paniers  de  la  factorerie 
1  d'ongxne.  ^^o\e  Aw  bulletin  ot^clçl.\ 
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inscrites,  dès  leur  arrivée,  dans  le  re- 
gistre prescrit  par  l'article  13;  la  per- 
sonne qui  a  effectué  le  transport  signe 
cette  inscription  au  registre,  après 
quoi  La  liste  meintionnée  au  littera  B 
est  remise  «au  receveur. 

15.  Les  produits  dirigés  du  haïut 
Congo  vers  un  établissement  au  Stan- 
ley-Pool  doivent  être  inscrits  dajis  le 
registre  tenu  dans  cet  établissement, 
en  conformité  de  T article  13.  Leur  ex- 
pédition ultérieure  vers  Matadi,  par 
notre  territoire,  est  affranchie  de  toute 
formalité,  comme  il  est  dit  à  T article  4 
ci-dessus  (l). 

16.  Les  chefs  et  les  agents  des  fac- 
toreries et  les  patrons  des  embarca- 
tions doiveflit,  chacun  pour  ce  qui  le 
oonoerne,  mettre  les  agents  de  l 'admi- 
nistration à  même  de  prendre  inspec- 
tion des  registres  et  documents  men- 
tionnés aux  articles  13  et  14,  comme 
aussi  de  vérifier  les  marchandises 
d<*  toute  espèce  déposées  dans  les  dits 
établissements,  ainsi  que  k^  marohan- 
dises  embarquées,  débarquées  et  trams- 
portées. 

Les  dispositions  de  Tarticle  8  sont 
applicables  à  ces  vérifications. 

Chapitre   IV. 

Marchandises  ne  provenant  pas 
de  l'Etat  Indépendant  du  Congo  ('}. 

17.L:'s  produits  qui  proviennent  de 
pays  ou  de  territoires  n'appartenant 
pas  à  l'Etait  Imlépendant  du  Congo, 
peuvent  être  embarqués  ou  chargés  li- 
brement pour  l'exportation,  pouirvu 
que  les  prescjiptions  suivantes  soient 
observéï's  : 

A.  Lfs  produits  venant  d'un  tefrri- 
toiTe  étranger,  pour  lesquels  on  voudra 
se  réserver  le  bénéfice  de  la  libre  réex- 

(1)  Les  sacs  ou  paniers  de  caoutchouc  provenant 
des  régions  où  la  taxe  domaniale  n'est  pas  due 
doivent  porter  la  marque  et  le  numéro  de  la  facto- 
rerie d'origine.  Pour  être  exempté  du  paiement  de 
la  taxe,  ce  caoutchouc  doit  être  déclaré  au  receveur 
de  Matadi.  avec  l'indication  des  renseignements 
ci  de  sus.  (Note  du  Bulletin  officiel.) 

(2)  L'origine  de  ces  dispositions  se  trouve  dans 
Tortlonnance  du  1"  octobre  1886  [R,  mnel  de  légis- 
lation, 1. 1,  p.  131). 


portation,  ne  pourront  être  déposés  sur 
le  territoire  de  l'Etat  Indépendant  du 
Congo  que  dans  une  localité  où  il  existe 
un  bureau  de  perception  des  droits  de 
sortie  ou  un  poste  douanier,  à  moins 
d'aûtordsation  spéciale  du  directeur  des 
finances; 

B.  Dès  l'arrivée  dans  cette  localité 
et  avant  tout  transbordement  ou  dc- 
diargement,  l'intéressé  justifiera  de  la 
provenjanoe  des  poxxiuits  transportés  en 
remettant  au  rea^veur  ou  chef  de  poste 
la  quittance  originale  des  droits  de 
sortie  payés  à  1a  douane  du  pays  de 
départ.  Si  ce  pays  ne  perçoit  pas  de 
droits  de  sortie,  J'intéresse  devra  re- 
mettre au  receveur  ou  chef  de  poste  un 
oertdficat  officiel  et  authentique  indi- 
quant le  lieu  de  départ,  et  constatant, 
à  la  satisfaction  dudit  fonctionnaire, ou 
bien  que  les  produil»  proviennent  d'une 
plantation  faite  sur  un  territoire  qui 
n'appartient  pas  à  l'Etat  Indépendant 
du  Congo,  ou  bien  qu'ils  proviennent 
du  trafic  fait  avec  les  indigènes  dans 
une  factorerie  située  en  dehors  de  cet 
Etat; 

C.  Si  les  produits  venant  de  Tétran- 
ger  doivent  être  immédiatement  réex- 
portés ou  transbordés  sur  le  n-avire  ex- 
portateur, l'intéressé  remettra  au  rece- 
veur ou  chef  de  poste,  en  même  temps 
que  les  justifications  de  provenance 
mentionnées  au  littera  B,  la  déclaration 
de  sortie  prescrite  par  l'article  3;  le 
receveur  ou  chef  de  poste  autorisera 
l'embarquement  ou  le  chargement  après 
avoir  fait  procéder,  s'il  le  juge  néces- 
saire, à  la  vérification  des  marchandi- 
ses. L'article  8  est  applicable  à  cette 
vérification  ; 

D.  Si  les  produits  doivent  être  mis 
en  dépôt  dans  une  factorerie,  l'inté- 
i>essé,  en  même  temps  qu'il  fournira 
les  justifications  mentionnées  au  lîttera 
Bf  remettra  au  receveur  ou  chef  de 
poste  une  liste  indiquant  exactement 
le  nombre  et  l'espèce  des  colis,  leurs 
marques  et  numéros,  l'espèce  et  le  poids 
des  marchandises,  le  nom  de  l'expédi- 
teur et  la  factorerie  dans  laquelle  les 
produ>Y\,-%  4o\n«ïlV  ^Vçfe  ^'^^5fîfcs!.. 


484 


DROITS  DB  SORTIS. 


Le  receveur  fera  procéder  à  la  vérifi- 
cation des  marchandises. 

Si  œtte  vérification,  à  laquelle  T  ar- 
ticle 8  est  applicable,  ne  fait  leoonnat- 
tre  aucune  irrégularité,  la  liste,  munie 
du  visa  du  receveur  ou  chef  de  poste, 
sera  restituée  à  1 '.intéressé  ;  elle  devra, 
lors  de  rembarquement  ou  chargement 
des  marchandises  pour  l'exportation, 
être  reproduite  à  l'appui  de  la  déclara- 
tion de  sortie  exigée  par  l'article  3  ; 

E,  Dans  les  factoreries  où  elles  sont 
débarquées  ou  transbordées,  les  mar- 
ohamdises  doivent  être  inscrites  au  re- 
gistre mentionné  à  l'article  13,  avec 
une  annotation  indiquant  leua:  prove- 
nance étrangère.  Si  leur  embarquement 
dans  le  navire  exportateur  ou  leur  char- 
gement pour  l'exportation  doit  avoir 
lieu  dans  une  autre  localité,  leur  trans- 
port jusqu'au  lieu  de  cet  embarque- 
ment ou  de  ce  chargement  s'effectuera 
dans  les  conditions  indiquées  à  Tarticle 
14;  dans  ce  cas,  la  liste  de  transport 
exigée  par  cet  article  fera  mention  éga- 
lement de  leur  provenamce  étrangère. 

18.  Les  marchandises  embarquées 
dans  un  port  étranger  par  des  navires 
de  mer  qui  viennent  relâcher  dans  un 
port  de  l'Etat  Indépeaidant  du  Congo 
ou  y  compléter  leur  cargaison,  ne  sont, 
lors  du  départ  de  ce  navire,  soumises  à 
aucun  droit  de  sortie. 

Saiii  l'obligation  imposée  au  capi- 
taine par  l'article  10  ci-dessus,  aucune 
'formalité  n'est  exigée  pour  ces  mar- 
dhandises;  toutefois,  si  elles  doivent 
temporairement  être  débarquées  ou 
mises  en  allège,  le  capitaine,  pour  s'as- 
surer le  bénéfice  de  la  libre  réexporta- 
tion, est  tenu  d'en  faire  la  déclaration 
au  Tcooveur  avant  toute  opération  de 
déchargement,  et  doit  se  soumettre  aux 
mesures  de  surveillance  que  ledit  fonc- 
tionnaire prescrira. 

Chapitrk  V. 
Fraudes  et  contraventions  (*). 

19.  Ceux  qui  auront  chargé  ou  em- 

{'V  Voir  en  ce  qui  concerne  la  constatation  et  la 
répression  des /i-audcs  et  coutravcniiona  aux  règle- 
loenis  douaniers  la  note  2  de  la  page  474, 


barque  ou  tenté  de  char^ger  on  d'em- 
barquer des  produits  sujets  aux  duoits 
de  sortie  sans  que  la  déclaration  de 
sortie  ait  été  faite  au  préalable  ou  sans 
que  les  formalités  piescrites  aient  été 
remplies  ; 

Ceux  qui  auront  déclaré  de  sembla- 
bles produits  sous  ume  dénomination 
inexacte  ; 

Ceux  qui  auront  fouimi,  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  17,  des  justifica- 
tions de  provenance  inexactes,  fausses 
ou  falsifiées; 

Ceux  qui,  comme  capitaines  ou  pa- 
trons, auront  à  bord  d'un  navire  ou 
d'une  embarcation  des  produits  sujets 
aux  droits  à  l'égard  desquels  les  for- 
malités prescrites  n'ont  pas  été  rem- 
plies; 

Ceux  qui,  sans  autorisation  d'un  le- 
oeveur  des  impôts,  auront  chargé  ou 
déchargé  des  produits  sujets  aux  droits 
de  sortie,  avant  le  lever  ou  après  le 
coucher  du  soleil  (1), 

Seront  punis  d'une  premièro  amende 
égale  à  quinze  fois  les  droits  dont  les 
marchandises  sont  passibles  d'après  le 
tarif  des  droits  de  sortie  et  d'une  se- 
conde amemde  de  2,000  franca  Les 
marchandises  seront,  en  outre,  confis- 
quées. 

Ces  amendes  seront  doubles: 

1^  En  cas  de  récidive  dans  le  délai 
d'un  an,  par  les  ageaits  d'une  même 
firme  commerciale  ; 

2°  Si  les  produits  non  déclarés  ou 
inégulièremcn-t  dédarés  ou  embarqués 
ju  chargés  sont  trouvés  dans  des  ca- 
chettes ou  dissimulés  soxus  d'autres 
maichandises. 

Le  payement  des  amendes  ne  dis- 
pense, dans  aucun  cas,  du  payement 
des  droits. 

Si  une  troisième  contravention  est 

(M  L'article  3  de  Tarrèté  du  pouverneur  général 
du  25  Janvier  1890  [Bull,  off.,  1890,  p.  44)  duquel  est 
tiré  cette  disposition  disait  en  outre  que  pour 
rapplication  des  règlements  sur  les  droits  de  S(Mriie, 
le  flottage  des  marchandises  est  assimilé  au  traos- 
port  par  bateau  ou  embarcation.  La  mise  à  l'eau 
des  marchandises  et  la  formation  des  trains  flot- 
tants sont  assimilés  à  un  embarquement.  Toutes 
dispositions  concernant  les  patrons  ou  conducteurs 
de  bateaux  ou  d'embarcations  sont  applicables  aux 
flotteurs,  c'est-à-dire  aux  conducteurs  ou  sorveil- 
lanls  des  U&vivb  tVo\.Va.\v\&« 


omnmi'se,  dans  le  dél&i  de  deuz  années, 
par  tes  agents  d'une  mëioe  firme  oom- 
meroiale,  les  amendes  et  lea  peines  se- 
ront triplées.  Un.  cas  de  récidive,  1«e 
délJJiqiiante  seront,  en  outre,  oondam-  ; 
nés  à  uiLe  peine  de  serritude  pén^e  de 
quinze  jours  à  six  mois  {*).  ' 

20>Le  dépôt  de  produits  sujtd»  aux 
droits  de  sortie,  dans  une  factorerie, 
sera  puni  des  peines  indiquées  b  l'ar-  | 
tiole  19,  si  l'eiistenoe  de  cette  facto-  , 
n>rie  n'a  pas  été  régulièrement  décla-  | 
rée,  coniormément  à  l'article  11. 

L'existence  de  semblabWa  produits 
dans  une  factorerie  régulièrement  dé- 
clarée donnera  lieu  h,  l'application  des 
mêmes  pénalités,  ai  ces  produits  ne  sont 
pas  insorits  au  r^istie  mentionné  à 
l'article  13  ou  s'ils  y  sont  inscrits  sous 
une  dénomination  inexacte. 

Lorsque  des  produits  sujets  aux 
droits,  inscrits  au  départ  d'une  fac- 
torerie, dans  le  registre  tenu  confor- 
mément à  l'article  13,  ne  seront  pas 
trouvés  inscrits  comme  arrivés  dans  la 
factorerie  de  destinaition  ou  n'auront 
pas  été  déclarés  réguliièrement  h  l'ex- 
portation, après  un  délai  raisonnable 
pour  le  transport,  ces  produits  seront 
considérée  comme  ayant  été  exportés 
frawiuleuaBment  par  le  chef  de  la  fac- 
torerie de  départ,  et,  indépendamment 
das  droits  de  sortie  qui  devront  Être  ac- 
quittés. Je  fait  sera  puni  conformé- 
ment b  l'article  précédent  Toutefois, 
l'intéressé  sera  exonéré  de  toute  péna- 
lité s'il  a  fouraii  ou  s'il  fournit  immé- 
diatement des  justifications  suffisan- 
tes pour  constater,  ^  la  satisfaction  de 
l'administration,  que  les  marchandises 
ont  été  arrêtées  ou  perdues  pendant  le 
transport  par  une  circonstance  de  force 
majeure. 

Toute  entrave  apportée  aux  vérifica- 
tions que  ks  agents  de  l'administration 
ont  h,  faire  dans  les  factoreries  sern 

S  unie  d'une  amende  de  fiOO  francs,  in- 
épendamment  des  autres  pénalités  qui 
pourraient  Être  «■nconnies  pour  des  in- 
fractions au  présent  règlement. 

I')  ]arli|inidiiiiia.  —  TrilninBl  d'npwl  île  Bomn  : 
U  Juillet  1B99.  JurLiprudeiicfde  fàlat,  p.  XI. 


21.  Lorsque,  pour  des  produits  su- 
jets aux  droits  qui  auront  éte  déclarés 
•wnfomiément  à  l'article  3,  on  qni  au- 
ront éte  inscrits  au  registre  prescrit 
par  l'article  13  ou  sur  Ta  liste  exigée 
par  l'aJinéa  B  de  l'article  14,  les  agents 
de  l'administration  constateront  que  la 
quantité  réelle  est  supérieure  de  plus 
de  6  p.  c  à  la  quantité  déclarée  ou 
insorite,  le  déclarant  encourra  une 
amimde  égale  à  quinze  fois  les  droite 
dus  sur  la  partie  non  déclarée. 

SiLadifféroncenedépassepasfip.  c, 
aucune  pénalite  ne  sera  oncoarue. 

Dans  tous  les  cas,  si  la  marchandise 
est  présentée  à  l'exportation,  les  droits 
devront  être  acquittés  sur  l'excédent 
constaté. 

22. Lorsque  les  faits  prévus  par  les 
artides  19  et  20  seront  constatés  pour 
des  marchandises  qui  ne  sont  pas  su- 
jettes à  d«s  droits  de  sortie,  le  contre- 
venant encourra  une  amende  de  10 
francs  paj  100  kilogrammes  de  mar- 
ohandises,  sans  que  certte  amenda  puis- 
se, pour  une  même  contravention,  dé- 
passer 100  francs. 

Les  contraventions  au  présent  règle- 
ment qui  3ie  sont  pas  prévues  dans  tes 
articles  qui  précèdent  seront  punies 
d'une  amende  de  100  francs. 

23.  Les  commerçants  et  les  sociétés 
ou  associations  ayant  des  factoreries 
,  sur  le  territoire  de  l'Etat  Indépendant 
du  Congo  sont  responsables  des  frau- 
des, tentatives  de  fraudes  et  oontraven- 
tions  commises  par  les  agente  qu'ils  em- 
pLoienit  dans  œs  factoreries,  sans  pou- 
voir se  soustraire  à  cette  lesponsabilité 
en  alléguant  que  les  faits  ont  été  com- 
i  mis  à  leur  insu  ou  contrairement  b  leur 
volonté. 

La  même  responsabilité  leur  incombe 

quant  aux  faite  qui  seraient  constatés 

dharge  d«s   patrons  on  conducteurs 

des  emibarcations  employées  k  leur  ser- 

l'ouB  commerçante,  sociétes  ou  asso- 
ciations, capitaines  de  navires  ou  au- 
tres personnes  employant  dos  ag.wte 
ou  des  ouvriers,  sont  reaçoi\aa.W«s.,  -ïs^ 
,  mémo  ^\t-w,  Afift  \tb.^Av^,  '«£ïSia^v*'i«.  &.« 
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fraude  ou  ooujfcpaveiitioiLs  commises  par 
ces  derniers. 

24. Les  amendes  oomminées  par  les 
articles  19  et  suivamts,  de  même  que 
les  droits  non  acquittés  doint  la  vérifica- 
tion aura^it  constaté  Texigibilité,  de- 
vront être  payés  immédiat-ement  entre 
les  miains  du  receveur. 

Les  frais  oocasionnés  par  l'exécu- 
tion  de  la  disposition  qui  précède  de- 
vront être  acquittés  par  l'intéressé  en 
même  temps  que  les  droits  et  les  amen- 
des. 

En  cas  de  non-payement,  dans  un 
délai  de  trois  mois»,/  des  droits,  des 
amendes  et  des  frais,  les  moyens  de 
transport  retenus  seront  considérés 
comme  abandonnés  par  leur  proprié- 
taire et  vendus  au  profit  de  TEtat. 

2 5. Les  fraudes  et  les  contraventions 
prévues  par  les  articles  19  et  suivants 
seront  constatées  pair  les  agents  de  T ad- 
ministration au  moyen  de  procès-ver- 
baux donnant  un  narré  succinct  et 
exact  de  ce  que  l'on  aurait  reconnu, 
avec  indication  des  personnes,  du  lieu 
et  du  jour. 

-Le  procès-vei<bal  devra  être  rédigé 
sur-le-champ  ou  daoïs  le  plus  bref  délai 
possible  ;  une  expédition  en  sera,  immé- 
diatement remise  au  contrevenant,  qui 
pouiTa  se  pourvoir  en  réclamation, 
conformément  à  l'article  27  ci-après. 

26.  Dans  le  haut  Congo,  ies  com- 
miss>aires  de  district,  oh-tfs  de  poste 
et  capitaines  de  steamer  ont  pouvoir, 
au  même  titre  que  les  agents  des  finan- 
ces, de  dresser  procès-verbal  en  matière 
de  droits  de  sortie,  dans  les  conditions 
fixées  par  le  chapitre  V  du  présent  rè- 
glement. 

2  7. Toute  contravention  constatée 
par  les  receveurs  ou  par  les  agents  de 
l'administration  des  droits  de  sortie 
s?ra  immédiatement  portée  par  eux  à 
la  connaissance  du  directeur  des  finan- 
ces. 

Les  intéressés   pou/rront,   en  cas  de 

contravention  ou  de  contestation  sur 

l'application  du  présent  règlement  ou 

du   tarif,   se  pourvoir  em  réclamation 


auprès  du  directeur  des  finances,  lequel 
prendra  sans  retard  les  mesures  néoes- 
saires  pour  se  prononcer  dans  l'affaire 
ou  pour  lever  les  difficultés  qui  se  se- 
raient produites. 

Le  même  directeur  pourra  lever  ou 
réduire  les  pénalités  oomminées  par  le 
chapitre  V,  s'il  reoomin'aît  que.  la  con- 
travention est  le  résultat  d'une  erreur 
ou  s'il  juge  qu'il  existe,  en  faveur  du 
ocntrevenaait,  des  circonstances  atté- 
nuantes. 

Il  pourra,  à  cet  effet,  ordooiner  la 
restitution  partielle  ou  totale  des 
amendes  acquittées  conformément  à 
l'article  24. 

Il  pourra  également  ordonner  la  res- 
titution des  droits  qui.  par  suite  d'er- 
reur, auraient  été  indûment  perçus. 

1«'  février  1898.  —  DECRET  DU 
ROI-SOUVERAIN.  —  Caoutchouc,  — 
Taxe  supplémentaire,  —  Taxe  sur  le 
caoutchouc  des  herbes,  (Bull,  off., 
1898,  p.29.){*) 

1.  A  partir  du  1®*"  septembre  pro- 
ohaim,  le  caoutchouc  récolté  dans 
l'Etat  acquittera  une  taxe  supplémen- 
taire de  25  centimes  par  kilogramme. 
Cette  taxe  sera  perçue  lors  de  la  décla- 
ration d'exportation. 

2.  Le  caoutchouc  dit  «  des  herbes  » 
provenant  de  lianes  souterraines  acquit- 
tera exclusivement  le  droit  de  sortie  do 
40  centimes  par  kilogramme.  Tout  pro- 
duit déclaré  comme  tel  pourra  être 
préempté  par  l'administration  au  prix 
de  4  francs  par  kilogramme. 


5  mai  1898.  —  ARRETE  DU  SECRE- 
TAIRE  D'ETAT.  —  Droit  de  sottie 
sur  le  café,  (Bull,  off.,  1898,  p.  142.) 

Le  taux  du  droit  de  sortie  sur  le  café 
est  fixé,  jusqu'à  nouvelJe  disposa tioii, 
à  3  francs  par  100  kilogrammes. 

PJ  Ce  décret  est  interprété  par  un  avis  du  2  avril 
1898  (/?.  M.,  1898,  p.  08)  ;  voir  aussi  infra.Y'  Régime 
foncier. 
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DYSENTERIE. 

(Voir  p,  553,  v®  Maladies  contagieuses.) 


ENCOMBREMENT  DE  LA  VOIE  PUBIJQUE. 

(Voir  infra,  p.  699,  v*»  Voirie.) 


ENTREPOTS. 


10  avril  1892.  —  ARRETE  DU 
SECRETAIRE  D'ETAT.  —  Règlement 
sur  les  entrepôts,  (Bull,  off.,  1892, 
p.  141.) 

CHAPITRE  I. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

1.  La  garde  et  la  sitrveillanoe  des 
entrepôts  publics  sont  confiées  exclu- 
sivement aux  agents  du  service  des  im- 
pôts; l'entrepôt  particulier  est  à  la 
garde  de  Teoitreposi taire  et  de  Tadmi- 
nistraifaicm  dans  les  conditions  déter- 
miniées  par  l'article  26  du  règlement 
d-e  perception  des  droits  d'entrée. 

2.  Il  n'est  permis  de  pénétrer  dans 
les  eaitrepôts  ni  d'en  sortir  que  par  Its 
entrées  et  les  issues  à  ce  destinées.  L'ac- 
cès n'en  est  permis  qu'aux  personnes 
dûment  autorisées  par  le  receveur  ou 
par  l'agent  que  le  receveur  a  préposé 
à  cet  efEet. 

3.  Il  est  formellement  défendu  de 
fumer  dans  l'enceinte  des  entrepôts  ou 
d'entrer  dans  les  magasins  avec  du  feu, 
de  la  lumière  ou  des  objets  propres  à 
en  produire. 

4.  Aucune  introduction  de  futailles, 
bouteilles  ou  autres  récipients  vides  ne 
peut  avoir  lieu  dans  les  entrepôts,  à 
moins  d'une  autorisation  spéciale  don- 
née par  le  receveur. 


5.  Les  marchandises  sont  placées  à 
l'endroit  désigné  par  les  agents  de  Tad- 
ministration  ;  elles  sont  arrimées,  au- 
tant que  possible,  par  espèce  et  séparé- 
ment de  la  manière  qu'ils  prescrivent. 

6.  Il  est  interdit  de  changer,  do 
quelque  manière  que  ce  soit,  la  place 
ou  l'arrimage  des  marchandises,  à 
moins  d'autorisation  spéciale  du  rece- 
veur. 

7.  A  la  sortie  de  l'entrepôt,  la  partie 
entière  des  marchandises,  sans  distinc- 
tion de  nature,  portée  dans  un  même 
document  doit  être  réunie  pour  la  vé- 
rification à  l'endroit  désigné  par  les 
agents  de  l'administration. 

8.  Une  étiquette  numérotée,  et  dont 
le  modèle  est  déterminé  par  l'adminis- 
tration, est  placée,  par  les  soins  des 
entrepositaires,  suor  chaque  colis  ou 
partie  de  marchandises  ;  l'étiquette  in- 
dique notamment  la  date  du  dociùnent 
en  vertu  duquel  le  dépôt  a  été  effectué. 
Les  mêmes  indications  sont  faites  par 
les  agents  de  l'administration  sur  le 
registre  d'entrepôt.  Les  étiquettes  ne 
peuvent  être  modifiées  sans  l'autorisa- 
tion du  receveuiT,  tant  que  les  marchan- 
dises restent  dans  le  même  magasin. 

9.  Lorsque  l'antriepositaiTe  veut  trier 
ou  assortir  des  marchandises  entrepo- 
sées, ces  oçératioiAs,  \3îw$i  l^sfvs.  ^s^fsx^ssssîs^- 
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terruptiodL  Les  marchandises  doivent 
êta:e  immédiatemeait  lemises  en  oolifl,  et 
le  leoeveiir  autorise,  le  cas  échéant,  les 
modifications  à  apporter  aux  étiquet- 
tes. 

10. Le  receveur  fait  opérer  tous  les 
six  mois  au  moins  le  roccaisemeoit  des 
marohaoïdises  déposées  dans  les  entre- 
pôts publics  ou  particuliers. 

11.  Les  échantillons  que  Les  enirepo- 
sitaires  peuvent,  par  application  de 
l'article  38  du  règlement  de  peroeption 
des  droits  d'entrée,  faire  sortir  libre- 
ment des  ontn)pôts  ne  doivent  avoir 
aucune  valeur  marchande,  et  leurs 
quantité  et  dimensions  ne  doivent  en 
rien  diminuer  la  valeur  des  marchan- 
dises entreposées.  Au  cas  oontraiire,  ils 
ne  peuvent  sortir  de  l'entrepôt  qu'après 
avoir  acquitté  les  droits. 

12.  Les  maixïhandises  ne  peuvent 
jouir  du  régime  d'entrepôt  que  pendant 
la  durée  d'une  -année;  passé  ce  délai, 
elles  doivi-nt  être  déclarées  pour  la  con- 
sommation ou  pour  le  transit  ;  à  défaut 
de  déclaratiion,  elles  tom'bent  sous  l'ap- 
plication de  l'article  41  (dernier  alinéa) 
t-.t  do  l'article  42  du  règlement  de  per- 
ooption  dt»s  droits  d'entrée,  relatifs  aux 
marchaujdises  non  déclarées  ou  délais- 
sées. 

13.  Los  opérations  dans  les  entrepôts 
ne  peuvent  être  faites  que  de  7  lieoires 
du  Dui-tin  à  midi  et  de  2  heures  à  6  heu- 
rtas du  soir. 

CHAPITRE  IL 

DES   ENTREPÔTS   PUBLICS. 

14.  Le  transport  dc^  marchandises 
dans  les  entrepôts  publics,  ainsi  que  la 
manutention  à  laquelle  donne  lieu  leur 
classement,  sont  à  charge  des  cntrepo- 
sit aires;  le  gouwnieuir  général  peut 
touUifois  arrêter  un  tarif  de  frais  ap- 
plicable aux  nwrchaTidises  qui,  dans 
dt^  circonstances  exceptionnelles,  sont 
transportées  et  classéus  dans  les  entre- 
pois  publics  par  les  soins  do  l'admi- 

JJj'stratioTL 

iB.Les  entreposit&iies  sont  tenus  de 


\ 


veiller  à  la  bonne  conservation  de  lears 
mardiandises  ;  le  receveur  les  y  invite 
au  besoin  par  écrit,  et  à  défaut  par 
oux  do  siitisfaire  à  cette  invitation  en- 
déans  les  huit  jours,  il  peut  les  priver 
de  la  faveur  de  l'entrepôt.  Dans  ce  cas, 
les  marchandises  devront  être  immé- 
diatement déclarées  pour  la  consomma- 
tion ou  le  transit  ;  sinon,  il  est  procédé 
à  leur  égard  conformément  à  l'airti- 
cle  41  dernier  alinéa)  et  à  l' article  42 
du  règlement  de  perception  des  droits 
d'entrée. 

16.  Les  marchandises  sans  consigna- 
taires  ou  refusées  par  le  destinataire 
sont  déposées  d'office  dans  les  entre^pôls 
publics,  au  nom  de  l' administra tion, 
jusqu'à  l'expiration  du  terme  prévu  au 
de<uxième  alinéa  de  l'article  41  du  rè- 
glement de  perception  des  droits  d'en- 
trée. 

17.  Sont  exclues  dics   entrepôts    pu- 
lics,  par  application  de  l'article  34  du 
èglemeut  de  perception  des  droits  d'en- 
trée, les  marchandises  suivantes  : 

1®  Los  acides  nitriques  et  sulfuri- 
ques; 

2^  Les  allumettes  chimiques  ou  sou- 
frées; 

3^  Les  produits  pharmaceutiques  ou 
chimiques  ; 

4®  lies  articles  de  pyrotechnie,  y  com- 
pris les  pièces  do  feu  d'artifice; 

5^  Les  laines  grasses  ; 

6^  La  chaux  ; 

7®  Le  charbon  do  terre,  le  coke  et  les 
briquettes  ; 

8^  Les  engrais  ; 

9°  Les  foins  et  pailles; 

10^  Le  goudron,  coaltar  et  huiles 
essentiel  les  ; 

11"  I»  pétrole,  lo  n  aphte  et  autres 
huiles  minérales; 

12®  Les  poissons  séchés; 

13®  Enfin,  toutes  Ik^  marchandises  in- 
9alubros,<l'anigere.use8  ou  pîvr  trop  «ncom- 
bnautes  désignées  par  le  receveur  des 
impôts,  ainsi  que  celles  qui  sont  prohi- 
bées à  rentrée  ou  qui  doivent  être  dé- 
]>oflées  dtans  les  magasins  spéciaux. 

18.  I>«  droits  do  magasin  sont  per- 
<;.UR  coTvloT\u4)Yn!bTi\>  ^M  \.Kc\l  «ulvant  : 
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Droits  de  magasin  dans  les  entrepôts  publics. 


DÉSIGNATION  DES  MARCHANDISES. 


TAUX 

UNITÉS. 

des  droits 

de  magasin 

par  mois. 

100  francs. 

0.40 

0.75 

0.40 

— 

0.25 

0  20 

— 

0.75 

1        n 

0.75 

0.75 

— 

1        n 

0.75 

0.60 

0  80 

— 

0.75 

— 

1.25 

— 

0.50 

0.40 

— 

0  60 

0  50 

100  litres 

0.40 

0.60 

100  bout. 

1       n 

— 

0  80 

I 


Bois  travaillé : 

Meubles  en  bois 

Cuivre  ou  laiton 

Ouvrages  en  fer  (machines,  etc.) 

Fer  en  barre,  en  plaque  ou  fil     .    -» 

Vin  en  cercle 

Vin  en  bouteilles  de  50  centilitres  ou  plus 

—  de  moins  de  50  centilitres 

Bière  en  cercle 

Bière  en  bouteilles  de  50  centilitres  ou  plus 

—  de  moins  de  50  centilitres     .... 

Riz  en  sacs  ou  en  barils 

Sel  brut  et  raffiné  en  sacs  ou  en  barils 

Tabacs  en  feuilles 

Cigares  et  cigarettes 

Tissus  de  tous  genres 

Verreries,  verroteries,  faïences  et  porcelaines  (y  compris 

les  perles  et  coraux) 

Conserves  alimentaires 

Quincailleries 

Spiritueux  en  cercle 

—  en  dames- jeannes 

—  en  bouteilles  de  50  centilitres  ou  plus     .     .     . 

—  —  de  moins  de  50  centilitres  .     .     . 


19.  Les  droits  sont  uniiorniémieinit  de 
75  centimes  par  100  francs  de  valeur 
pour  les  marchandises  non  spéciale^ 
méat  dénommées  dans  ce  tarif. 

20.T>?s  droits  se  calculent  par  mois. 
Les  marchandises  qui  séjournent  moins 
de  trente  jours  dans  l'entrepôt  payent 
pour  un  mois  entier.  Les  droits  sont 
exi^bles  le  dernier  jour  de  chaque  tri- 
mestre écoulé;  ils  doivent  également 
être  acquittés,  lors  de  la  sortie  de  Ten- 
trepôt,  pour  la  partie  du  trimestre  en 
cours. 

CHAPITRE  III. 

DES   ENTREPÔTS   PARTICULIERS. 

21.  Le  transport  et  la  manutention 
des  marchandises  dans  les  entrepôts 
particuliers  sont  toujouTS  à  la  chairge 
exclusive  des  entrepositaires. 

22.L'entropôt  <loit  être  en  tout 
temps  acceœihlc  aux  agents  de  T  admi- 


nistration. La  clef,  que  conserve  l'en- 
trepositaire,  doit  se  trouver  constam- 
ment à  son  domicile  à  la  disposition  de 
celui  qui  le  représente  en  cas  d'absence, 
afin  de  pouvoir  obtempérer  sans  retard 
à  la  réquisition  des  agents  de  l'admi- 
nistration. 

23. Les  propriétaires  des  entrepôts 
particuliers  doivent  y  placer  les  instioi- 
ments  nécessaires  au  pesage  des  colis 
et  des  marchandises;  ces  instruments 
doivent  présenter  toutes  les  garanties 
d'exactitude  désirables. 

24.  Les  entrepôts  particuliers  no 
peuvent  renfermer  que  les  marchandi- 
ses appartenamt  au  pix)priétaire  de 
l'entrif^pôt  qui  Ta  fait  agréer  par  le 
directeur  dos  finances  ;  les  marcliandises 
appartenant  à  des  tiers  ne  peuvent  y 
être  déposées  lors  même  que  le  çroçrié- 
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CHAPITRE  IV. 


PENALITES. 


25. Toute  coiitrave;ntion   aux  dispo- 
sitions du  présent  règlement  sera  punie 


d'une  amende  de  100  francs.  Les  arti- 
cles 23,  24,  26  et  27  du  règlement  sur 
les  droiis  de  sortie  du  25  mars  1886 
sont  applicables  aux  coŒitraveoifcions  da 
présent  règlement  (l). 


ETAT  CIVIL. 

Divers. 


5  décembre  1885.  —  DECRET  DU 
ROI-SOUVERAIN.  —  EœtraU  des 
actes  de  Vétat  civil,  des  certificats  de 
vie  et  des  passeports.  —  Légalisaiion, 
(Bull,  off.,  1886,  p.  27.) 

1.  Notre  administrateur  général  du 
dépai^temont  des  affaires  étrangères  et 
les  fonctionnaires  qu'il  aura  autorisés 
à  ces  fins  auront  qualité  pour  délivirer 
des  extraits  des  actes  de  Tétat  civil,  des 
certificats  de  vie  et  des  passeports,  et 
pour  légaliser  tous  les  documents  et 
pièces  qui  leur  seront  préseaités. 

Notre  admiinistrateuT  général  déter- 
mine les  conditions  auxquelles  sera  su- 
bordonnée 'la  délivrance  ou  la  légalisa- 
tion de  ces  document®. et  pièces. 

2.  Les  droits  de  chancellerie  à  perce- 
voir de  oe  chef,  au  profit  du  trésor,  sont 
fixés  comme  suit  : 

Pour  délivraaico  d'un  extrait  *des 
actes  de  l'état  cdvil   .     .     .     .     f r.  10 

Pour  délivrance  d'un  p'asse- 
port » 

Pour  visa » 

Poux  délivrance  d'un  certifi- 
cat de  vie  ou  de  tout  autre  cer- 
tificat ou  document     ....      » 

Pour  légalisaition  sua:  uai  cer- 
tificat de  vie  ou  tout  autre  piècK^ 
ou  document »     o 

3.  Au  cas  où  une  pièce  est  présentée 
en  même  temps  à  la  légalisation,  en 
plusieurs  expéditions,  la  première  seu- 
lement donne  lieu  au  payement  d'un 

droit. 

4.  L'iixiL'miption  J(«  dix>its  do  chan- 
oeJJorJe  pourra  être  avcordée  aux  indi- 


10 
5 


8 


gents  ou,  pour  k^s  pièces  destinées  au 
service,  à  l'administration,  par  notre 
administrateur  général  du  département 
des  laff aires  étrangères  (2). 

5  Notre  admânistrateur  général  du 
département  des  affaires  étraaigères  rè- 
gle, d'accord  avec  notre  administrateur 
général  du  département  des  finances, 
le  mode  de  perception  des  droits  prévus 
par  le  présent  décret. 

6.  Notre  administra-teur  général  du 
département  des  affaires  étr.angèi'es  est 
ohaiigé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

30  novembre  1887.  —  INSTRUC- 
TIONS DE  L'ADMINISTRATEUR 
GENERAL  DES  AFFAIRES  ETRAN- 
GERES.  — -  Etat  civil.  —  Comptabilité 
des  bureaux,  {R.  A.,  1890,  n«  80.) 

1.  Bcccttcs.  —  Les  seules  recettes  que 
sont  appelés  à  faire  les  officiers  de 
l'état  civil  sont  celles  perçues  pour  la 
délivrance  d'extraits  d'actes  d'état  ci- 
vil ou  de  certificats  négatifs.  Ils  sont 
autorisés  à  les  délivrer  en  vertu  de 
l'arrêté  du  28  juillet  1886  (Bvll  off,, 
1886,  p.  129  et  erratuniy  p.  215  (3),  et 
à  tou<iier  d»e  œ  chef  les  frais  fixés  par 
le  décret  du  5  décembre  1885  {Bull,  off., 

\})  Ce  règlement  a  été  remplacé  par  celui  du 
22  juillet  1897  que  nous  avons  reproduit  pluti  haut, 
p.  478. 


\ 


(2)  Voir  les  circulaires  des  12  juillet  1897  (R.  M., 
1897,  p.  79)  et  8  août  1902  (R.  M.,  19U2.  p.  1U9)  rela- 
tivement à  Papplication  aux  indigènes  «e  cette  dis- 
position. Voir  aussi  Tarrété  qui  suit  du  31  mai  1897. 

(S)  Cet  arrêté  a  été  remplacé  i^ar  Tarticle  26  du 
dfecrel  dw  \  m«L\  \^&.  (.Voir  tupra.  p.  289  au  code 
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1886,  p.  27)  (1),  c'est-à-dire  pour  dé- 
livrance d*Tin  extrait  des  actes  de 
l'étart  civil  ou  d^iin  certificat  inégatif, 

10  iraiics  (2). 

2.  Perception  des  recettes,  —  Quit- 
tance. —  L'officier  de  l'état  civil  ne 
peut  délivrer  aucun  document  que  con- 
tre payement  préalable  des  frais  (3). 

11  esit  tenu  d'en  délivrer  une  quittaiice 


extraite  d'un  regis-tro  à  souches  spécial 
remis  par  le  département  des  affaires 
étrafligèpes.  Il  remet  cette  quittance  à 
la  paj'tie  requérante,  en  y  inscrivant  le 
montant  de  la  somme  perçue  et  La  na- 
ture de  la  recette. 

3.  Begistre  des  recettes.  —  L'offioier 
de  l'état  civil  tiejit  un  registre  général 
de  recettes  du  modèle  ci-a-près  : 


Registre  des  recettes. 


o    . 

S'E 
1 

DATE. 
2 

ACTES  DÉLIVRÉS. 
3 

FRAIS  PERÇUS. 

Actes 

de  naissance. 

4 

Actes 

de   déc^s. 

5 

Antres  actes 

d'état  civil 

'.mariage,  recou- 

uaissauces,  etc. 

6 

Certificats 

négatifs. 

7 

• 

Fr. 

C. 

Fr. 

C. 

Fr. 

C. 

Fr. 

C. 

Ils  y  inscrivent,  au  fur  et  à  mesure 
de  la  perception,  toutes  les  recettes 
qu'ils  effectu-ent,  en  indiquajit  à  la  oo- 
lomie  3  la  nature  de  l'acte  délivré  et 
en  en  portant  les  frais  perçus  aux  co- 
lonnes 4,  5,  6,  7,  selon  la  nature  de 
l'acte.  Lie  registre  est  arrêté  à  l'expira- 
tion de  chaque  trimestre  et  les  colon- 
nes additiomnées. 

4.  Versement  des  recettes.  —  Les  re- 
cettes effectuées  pendant  chaque  tri- 
mestre sont  versées  à  la  fin  de  ce  tri- 
mestre à  la  caisse  de  l'Etat.  Les  verse- 
ments doivent  être  opérés  à  la  fin  du 
dernier  mois  du  trimestre  (31  mars, 
30  juin,  30  septembre,  31  décembre  au 
plus  tard)  et  non  au  commencement  du 

(1)  Ce  décret  se  trouve  supra  page  précédente  et 
au  mot  LégalUation. 

(2)  Depuis  l'arrêté  du  29  septembre  1904  ils  doivent 
aussi  toucher  les  frais  d'inhumation  (voir  infra, 
p.  542). 

*(»)  Voir  la  circulaire  du  12  juillet  1897  {R.  M., 
1897,  p.  79  [perception  des  droits  en  cas  d'indi/- 
gence  et  spécialement  vis-à-vis  des  indigènes]),  et 
la  circulaire  du  8  août  1902  [R.  M.,  1902,  p.  109). 
droits  de  chancellerie  à  percevoir  à  Toccasion  de 
la  délivrance  des  c&rneta  de  mariage. 


trimestre  suivajit,  afin  que  ces  lecettes 
figurent  sur  les  états  trimestriela  do4j 
agents  comptablies  au  compte  du  tari- 
mesitre  auquel  elles  se  rapportent  réel- 
lement. 

Les  versements  sotnt  accompagnés 
d'un  bordereau  dressé  par  l'officier  de 
l'état  civil,  du  modèle  oi^aiprès: 

Ce  bordereau  est  rempli  par  l'officier 
de  l'état  civil  en  y  portant,  sous  la  dé- 
nomination :  «  Délivrance  d'actes  d'état 
civil  »  (col.  1),  le  total  des  sommes  per- 
çues de  ce  chef  (col.  2). 

Les  officiers  de  l'état  civil  doivent 
demander  quitta»nces  des  sommes  par 
eux  versées  aux  comptables,  qui  sont 
tenus  de  les  leur  délivrer.  Ils  doivent, 
en  outre,  adresser  au  directeur  de  la 
justice  copie  du  bordereau  qu'ils  ont 
n^mis  au  comptable. 

5.  A  quel  comptable  doivent  être 
versées  les  recettes?  —  Dans  les  loca- 
lités où  exîiste  une  agence  comptable, 
les  officiers  de  l'état  càmvV^  "stfj^jKî^Nswsx 
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agença  Auoun  agent  comptable  ne  se 
trouvant  actuellement  à  Léopoldville, 
les  arecettes  du  bu-reau  d*état  civil  de 
cette  localité  seront  transmises  ddrocte- 
ment  au  comptable  de  Borna  avec  le 
bordereau  y  afférent. 

6.  Surveillance  de  la  comptahilHé. 


—  Il  appartient  au  directeur  de  la  jus- 
tice de  contrôler  les  opératioins  de  la 
comptabilité.  Il  transmet  avec  ses  ob- 
siervations  au  département  les  copies 
des  bordereaux  lui  transmises  trimes- 
triellement par  les  officiers  de  l'état 
civil. 


Bordereau  des  recouvrements  effectués  du  i^f 188..,  au  SO 488..., 

par ,  officier  de  Vétat  civil  à , 

et  versés  entre  les  mains  de  Vagent  comptable  à , 


NATURR  DBS  RECETTES. 
1 


SOMMES  REÇUES. 

2 


Observations. 
3 


Délivrance  d'extraits  d'actes  d'otat 
civil. 


Total.     .  fr. 


Fr. 


G. 


Certifié  exact  par  le  soussigné. 

le  188 

L'officier  de  Vétat  civil^ 


28  juin  1893.  —  DECRET  DU  ROI- 
SOUVERAIN.  —  Etat  civil,  actes  de 
décès.  —  Etablissement  au  siège  du 
gouvernement,  (Bull,  off.,  1893, 
p.  152.) 

1.  Notre  secrétaire  d'Etat  des  aff ai- 
no»  étraoïgères  est  autonisé  à  dresser,  en 
cas  de  nécessité,  par  hii-même  ou  un 
délégué,  lies  actes  de  décès  des  non-indii- 
gènes  dliScédés  dans  k^  tn^rritoires  de 
l'Etat. 

2.  Ces  actes  seront  dressés  sur  la  dé- 
cl<airation  de  deux  témoins  dajis  les 
formes  prescrites  par  le  décret  du  12 
novembre  1885  (i)  et  la  production  de 
telles  preuves  qu'il  sera  jugé  convenir. 

7  janvier  1896.  —  ORDONNANCE 
DU  GOUVERNEUR  GENERAL,  AP- 
PROUVEE PAR  DECRET  DU  ROI- 
SOUVERAIN.  —  Etat  civU,  déclara- 
tions de  décès,  délais,  (Bull,  off.,  1896, 
p.  15.) 

1.  L'article  43  du  décret  du  4  mai 

jj[f/  ^.  décret  a  été  remplacé  par  celui  du  4  mai 
/«R?  guj  forme  le  livre  II  du  code  civil. 


18d5  est  ainsi  modifié  :  c  Tout  acte  de 
décès  doit  être  dressé  dans  le  délai  de 
six  mois  à  compter  du  jour  où  la  mort 
t^t  survenue.  » 

31  mai  1897.  —  ARRETE  DU  SE- 
CRETAIRE D'ETAT.  —  Etat  civil,  — 
Frais,  —  Exemption,  (Bull,  off., 
1897,  p.  207.) 

1«  L'exemption  totale  des  droits  de 

chancellerie  ou    la    réduction   de   ces 

droits  à  la  moitié  sera  accordée  aux 

ndigents    pour   délivrance   d'extraits 

des  actes  de  l'état  civil. 

Les  fonctionnai ros  -autorisés  à  déli- 
vrer dos  extraits  des  actes  de  l'état  civil 
lapprécieront  le  degré  d'indigence  et 
îuxwrderont  l'exemption. 

Les  indigènes  bénéficieront  en  tous 
cas  de  la  r^uction  des  droite  à  la 
moitié. 


12  novembre  1897.  —  DECRET  DU 
ROI-SOUVERAIN.  —  Etat  civil.  — 
Application  d«s  règlements  aux  terri' 
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totres  occupés  en  conformité  de  V arran- 
gement du  4%  mai  i894  avec  la  Grande- 
Bretagne,  (Bull,  off.,  1897,  p.  323.) 

1.  Les  décrets,  oRlonnaiicos,  arrêtés 
et  règlements  en  matière  .de  justice  et 
d'étatt  citvil,  qui  sont  ou  saront  mis  en 
vi^ieor  dans  l'Etat  Indépendant,  se- 
ront applicables  de  plein  droit  aux  sus- 
dite t^itoires. 


16  février  1899.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Attri- 
bution de  droit  à  certains  fonctionnaires 
de  la  qualité  d* officier  de  Vétat  civil. 
(Bull,  off.,  1899,  p.  57.) 

1.  Les  substituts  du  procureur 
d*Etat,  docteurs  en  droit,  près  les  tri- 
Inmauz  territoriaux  de  Ooquilhatville, 
Nouvelle-Anvers,  Basoko  et  Stanley- 
ville,  sont  désignés  pour  remplir  près 
les  bureaux  de  Tétat  civil  ci^s  dans 
oes  localités,  les  fonctions  d'officier  de 
Tétai  civil. 

2.  En  cas  d'absence  ou  d'empêche- 
ment de  leur  part,  ils  9eax>nt  remplacés 
de  droit  dans  leurs  fonctions  d'officier 
de  l'état  civil  par  les  commissaires  de 
district  respectivement  de  l'Equateur, 
des  Bangala,  de  l'Amwâmi  et  des  Falls, 
et,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement 
de  la  part  de  ceux-ci,  par  leur  rempla- 


çant   à    CoquilhatviUe,    Nouvelle-An- 
vers, Basoko  et  Stanleyville. 

3.  Le  ju^e,  docteur  en  droit,  près  le 
tribunal  territorial  de  Matadi  et,  en 
cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  sa 
pari^  le  substitut,  doct?eur  en  droit, 
près  le  même  tribunal,  est  désigné  pour 
remplir  les  fonctions  d'officier  de  l'état 
civil  près  le  bureau  créé  en  c<^tte  loca- 
lité, ff  En  cas  d'absence  ou  d'empêche- 
ment du  juge  ou  du  substitut,  docteurs 
en  droit  les  fonctions  d'officier  d'éftat 
civil  seront  remplies  par  le  commis- 
aaire  de  district  de  Matadi,  et  en  cas 
d'absemce  ou  d'empêchemenit  de  sa  p«rt 
par  son  remplaçant  à  Matadi  »  {^). 

4.  Le  directeur  de  la  justice  est 
chaigé  de  l'exécution  du  présent  arrêté 
qui  entrera  en  vigueur  le  jour  de  sa 
publication. 

28  février  1903.  —  DECRET  DU 
ROI-SOUVERAIN.  —  Etat  civil.  — 
Déclarations  de  naissances,  —  Délais. 
(Bull,  off.,  1903,  p.  128.) 

L'article  28  du  décret  du  4  mai  1895 
est  ainsi  modifié: 

Les  déclarations  de  naissance  sont 
faites  dans  les  trois  mois,  soit  à  l'offi- 
cier de  l'état  civil  dxna  le  ressort  du- 
quel l'accouchement  a  eu  lieu,  soit  à  la 
personne  déléguée  pour  remplir  les 
fonctions  indiquées  à  l'article  17. 


Offices  et  bureaux  d*état  civil  (*). 


20  août  1896.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Réorgani- 
sation du  bureau  de  Vétat  civil.  (Bull. 
OFF.,  189C,  p.  368.)  («) 

En  exécution  du  décret  du  4  mai 
1895,  titre  III,  il  a  été  créé,  par  arrêté 
du  gouverneur  général  du  20  août  1895, 
des  offices  de  l'état  civil   à  Banana, 

(1)  Voir  la  circulaire  du  %  mai  18%  {R.  M„  1898, 
p.  82)  déterminant  l'influence  qu^exercent  sur  ce 
service  les  modifications  apportées  aux  subdivi- 
sions administratives. 

(S)  Cet  arrêté  a  été  par  la  suite  modifié  entière- 
ment ainsi  qu'on  va  le  voir  par  les  différents  textes 
que  nous  reproduisons  ci-contre. 


Boma,  Matadi,  Lukungu,  Léopoldville, 
Coquilhatville,  Nouvel  le- An  vers,  Ba- 
soko, Stanley-FaJls  et  Lusambo. 

L'étendue  du  ressort  de  chacun  de 
ces  offices  a  été  fixée  comme  suit  : 

Banana  :  Le  district  de  Banana  ; 

Boma  :  Le  district  de  Boma  ; 

Matadi  :  Le  district  de  Matadi  et  du 
Kwan^  oriental  ; 

Lukungu  :  Le  district  dos  Cataractes  ; 

Léopoldville:  Les  districts  do  Stan- 
ley-Pool  et  de  l'Ubangi; 

(1)  Ajoute  apportée  ^«jc  V^xt^Nk^  ^».  ^  '««é^-  ^*S»** 
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Coquilhatvillo  :  Le  district  de  TE- 
quateur  ; 

Nouvel  le- Anvers  :  Les  districts  de 
Bangala  et  de  l'Uele; 

Basoko  :  Le  district  de  T  Aruwimi  ; 


Stanley-Falls  :  Le  disitrict  des  Stan- 
ley-Falls  ; 

Lusambo  :  Les  districts  du  Lualaba 
et  du  Kasai. 


Districts  de  Borna  et  de  Banana. 


12  juin  1901.  —  ARRETE  DTJ  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Etat  civil. 
—  Districts  de  Banana  et  de  Borna, 
(Bull.  off..  1901,  p.  181.)  (*) 

1.  Les  bureaux  d'état  civil  établis 
dans  les  districts  de  Basiana  et  de  Borna 
sont  :  1^  Banana,  bureau  principal  ; 
2«  Borna,  id.  ;  3«  Tshela,  office  auxi- 
liaire; 49  Luali,  id.  ;  6**  Luki,  id. 

2.  Le  ra^ort  et  le  personnel  de  ces 
bureaux  sont  déterminés  comme  suit: 

1®  Bureau  principal  de  Banana. 

Bessort.  —  Le  district  de  Banana, 
sauf  la  partie  du  district  située  au 
nord  du  parallèle  passant  par  Tsihoa. 

Personnel.  —  Le  commissaire  de  dis- 
trict de  Banana  ou,  en  cas  d'absence  ou 
d'empêcthement  de  sa  part,  son  rempla- 
çant à  Banana. 

2<*  Bureau  principal  de  Borna, 

Bessort,  —  Le  district  de  Borna. 
Personnel,  —  Le  directeur  de  la  jus- 
tice ou  la  personne  déléguée  par  lui. 

3**  Office  auxiliaire  de  Tshela. 

Bessort.  —  La  partie  du  district  de 
Boma  comprise  entre  :  au  nord,  la  ri- 
vière Loango,  depuis  sa  rencontre  avec 
le  méridien  passant  par  le  village  de 
Boma-Sundi  jusqu'à  la  limite  du  dis- 
trict de  Matadi  ;  à  l'est,  la  limite  du 
district  de  Matadi  jusqu'à  sa  rencontrei 
avec  le  ptarâllèle  aiboutissant  à  la  ri- 
vière Lufcula  à  l'endroit  où  celle-ci,  ve^ 
nant  du  nord,  se  dirige  vers  l'ouest; 
au  sud,  ce  dernier  parallèle  jusqu'à  la 
Lukula,  cette  rivière  jusqu'à  sa  ren- 
contre avec  le  méridien  passant  par  le 

/^J  Cet  arrêté  rempi&ce  les  divers  arrêtés  qui 
avaient  créé  et  organisé  les  oiScea  d'état  civil  dans 
Je  Baa-Congo. 


village  de  Boma-Sundi  ;  à  l'ouest,  ce 
demiier  méridien,  depuis  sa  renconfcro 
avec  la  Lukula  jusqu'à  la  limite  nord 
du  district. 

3.  Personnel.  —  Le  substitut,  doc- 
teur en  droit,  près  le  tribunal  territo- 
rial établi  au  chef -lieu  de  la  zone  du 
Mayumbe;  en  cas  d'absence  ou  d'em- 
pêchement de  sa  part,  le  chef  de  la  zone 
du  Mayumtbe  et,  en  cas  d'absence  ou 
d'empêchement  de  la  part  de  ce  dernier, 
son  remplaçant  à  Tshela. 

4P  Office  auxiliaire  de  Luali. 

Bessort.  —  Les  territoires  des  dis- 
tricts de  Banana  et  de  Bom«a  compris 
entre  :  au  nord,  le  Shiloango  depuis  la 
frontière  occidentale  de  l'Etat  jusqu'à 
son  intersection  avec  le  méridien  pas- 
sant par  le  village  de  Boma-Sundi  ;  à 
Test,  œ  dernier  méridien  jusqu'à  son 
intersection  avec  le  parallèle  passaoït 
par  le  village  de  Ti^oa;  au  sud,  œ 
parallèle  jusqu'à  son  intersection  avec 
la  fi-ontière  occidentale  de  l'Etat;  à 
l'ouesit,  cette  dernière  frontière. 

Personnel.  —  Le  rteceveur  des  impôts 
à  Luali  et,  en  cas  d'absence  ou  d'em- 
pêchement de  sa  part,  son  remplaçant 
à  Luali. 

6°  Office  auxiliaire  de  Luki. 

Bessort.  —  La  partie  du  district  vlo 
Bomia  comprise  entre:  au  nord,  la  li- 
mite sud  du  ressort  du  bureau  de  Tshe- 
la; à  r<e8t,  la  limite  du  district  de  Ma- 
tadi jusqu'à  sa  rencontre  avec  le  paral- 
lèle passant  par  le  viJlage  de  Luanda  ; 
au  sud,ce  damier  parallèle  jusqu'à  son 
intersection  avec  le  méridien  formant  la 
limite  du  district  de  Banana  ;à  l'ouest, 
ce  domier  méridien  jusqu'à  sa  rencontre 
\  ave(\  \a  \\îm\\<^  çwA  iw  xçfiaotrt,  du  bu«re»u 
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de  Imali,  cette  dernière  limite  jusqu'à 
sa  leincoaijtre  <av€c  Le  méridien  passaoït 
par  le  villaige  de  Bomia-Sundi,  puis  ce 
méridien  jusqu'à  sa  rencontre  avec  la 
limilte  sud  du  bureau  de  Tshela. 

Personnel.  —  Le  oomjnamdant  du 
camp  d'instruction  de  Luki  et,  en  cas 
d'absence  ou  d'empêchement  de  celui- 
ci,  son  remplaçaoït  à  LuikL 

3.  Les  offices  auxiliaires  de  Tshela, 
Luali  et  Luki  sont  placés  sous  la  di- 
rection du  bureau  principal  de  Borna. 

4  Toutes  dispositions  contraires  au 
présemt  airrêté  sont  abrogées. 

5.  Le  direateur  de  la  justice  est  char- 
gé die  l'exécution  du  présent  arrêté. 

26  novembre  1902.—  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Créa- 
tion d*un  office  à  Kangu,  (22.  M,  y  1902, 
p.  164.) 

1.  Il  est  créé  un  office  auxiliaire 
d'état  civil  à  Kangu. 

2.  Cet  office  est  placé  sous  la  direc- 
tion du  bureau  principal  de  Boni  a. 

3.  Les  fonctions  d'officier  de  l'état 
civil  seront  rt^mpUe»  p'ar  le  R.  P.  su- 
périeur de  la  mission  de  Moll-S'^-Marie 
à  Kangu,  et,  en  cas  d'absence  ou  d'em- 
pêchement de  sa  part,  par  son  rem- 
plaçant à  la  dite  mission. 


4.  Le  ressort  de  l'office  de  Kangu 
comprendra  les  villages  suivants  :  Bam- 
ba.  Bâta,  Baï,  Bavu,  Bemba,  Bonza, 
Biabu,  Buende,  Bula,  Kiniati,  Kiolo, 
Kivutu,  Kozc,  Kuangila,  Kuïmba, 
Kuvi,  Lukamba,  Mbala,  Nkoko,  Pue- 
lebe,  Puka,  Samba,  Sc«se,  Tsanga,Tui- 
di,  Vonde,  Vungu,  Yingu. 

Ces  villages  seront  distraits  du  res- 
sort de  l'office  d'état  civil  de  Tshela. 

5.  Le  directeur  de  la  justice  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  ar- 
rêté. 


4  août  1904.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Création 
d'un  office  au  camp  de  la  Luhula-Bavu. 
(Bull  off.,  1904,  p.  359.) 

1.  Il  c^t  créé  un  office  auxiliaire 
d'état  civil  au  siège  du  camp  de  la 
Lukula-Bavu. 

2.  Cet  office  est  placé  sous  la  direc- 
tion de  l'office  principal  de  Boma. 

3.  Les  fonctions  d'officier  de  l'état 
civil  seront  remplies  par  le  comman- 
dant du  camp,  et,  en  cas  d'absence  ou 
d'empêchement,  par  son  remplaçant  au 
dit  camp. 

4.  Le  ressort  de  cet  office  compren- 
dra le  camp  et  ses  dépendamces. 


District  de  Matadi. 


20  août  1895.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Cet  arrêté 
a  été  rapporté  plus  haut  :  il  créait  un 
bureau  à  Matadi  et  lui  donnait  comme 
ressort  le  district  de  Matadi  et  du 
Kwango  oriental  ;  mais  des  arrêtés  sub- 
séquents (cités  plus  loin)  ont  modifié  ce 
ressort  en  en  détachant  le  district  du 
Kwango. 

16  février  1899.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Cet 
arrêté,  cité  plus  haut,  p.  493,  désigne 
le  juge,  docteur  en  droit,  près  le  tri- 
bunal territorial  de  Matadi,  et  en  cas 
d'absence  ou  d'empêchement  de  sa  part, 
le  substitut,  docteur  en  droit,  près  le 


même  tribunal  pour  remplir  les  fonc 
tiens  d'officier  d'état  civil  près  le  bureau 
créé  en  cette  localité. 

9  mai  1905.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  (B.  M.,  1905, 

p.  70). 

Cet  arrêté  complète  le  préoédcait 
ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut  en  dési- 
gnjattït  le  commissaire  de  district  ou  son 
remplaçaiiit  eu  cas  d'abseaice  ou  d'em- 
pêchement de  sa  part,  poua:  remplacer 
Le  juge  ou  le  substitut,  docteurs  en 
droit,  près  le  tri  bu  niai  territorial  de 
Matadi,  comme  officier  d'état  civil  à 
Matadi  en  cas  d'absetucie  <i\k<i'^\s^^f^x^- 


;^ 
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District  du  Kwango  oriental. 


26  mars  1897.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Etat  citil. 
—  Création  d*un  office  de  Vétat  cioil 
à  Popohabaha.  (Bull,  off.,  1897, 
p.  180.) 

1.  Il  est  créé  un  office  d'état  civil 
à  Popokabaka. 

2 .  L'étendue  du  ressort  de  cet  office, 
détaché  de  l'office  de  Matadi,  est  limi- 
tée an  district  du  Kwamgo  oriental. 

3.  M.  le  commissaire  du  district  du 
Kwaingo  oriental,  ou  le  fonctionnaire 
qui  le  remplace,  remplira  1<ob  fonctions 
d'officier  de  l'état  civil  à  Popok-abaka. 

4.  Le  directeur  de  la  justice  est 
ch-ai'gé  dic  l'exécution  du  présent  arrêté. 


14  septembre  1898.  —  ARRETE 
DU  GOUVERNEUR  GENERAL.  — 
Etat  civil,  —  Désignation  de  Voffider 
de  Vétat  civil  de  Popokabaka.  (R,  Jf., 
1898,  p.  176.) 

1.  Le  substitut  du  procureur  d'ï/tat, 
docteur  en  droit,  attaché  au  tri- 
bunal territorial  de  Popokabaka,  est 
désigné  iK>ur  remplir  les  fonctions  d'of- 
ficier de  l'état  civil  à  ce  bureau. 

2.  En  cas  d'absence  ou  d'empêche- 
ment de  sa  part,  il  sera  remplacé  de 
droit  dans  ses  fonctions  par  le  commis- 
saire de  district  du  Kwango  oriental 
ou  par  le  fonctionnaire  qui  le  rempla- 
cera à  Popokabaka. 

3.  Le  directeur  de  la  justdce  est 
ohaigé  de  l'exécution  du  présent  ar- 
rêté. 


District  des  Cataractes. 


17  février  1899.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Bu- 
reaux de  Vétat  civil  dans  le  district  des 
Cataractes.  —  Réorganisation  des 
ressorts.  (Bull   off.,  1899,  p.  37.) 

1.  Les  bureaux  établis  dans  le  dis- 
trict des  Cataractes  sont  : 

l**  Le  bureau  principal  di'  Tumba; 

2^  Los  offices  seoondiairos  de  :  a)  Lu- 
kunjgu  (1)  ;  h)  Botongo  (2)  ;  c)  Kusu  ; 
d)  Lutote;  c)  Dembo  (3),  sous  la  dé- 
pendance de  Tumba  ; 

3**  Le  bureau  principal  de  Luozi  ; 

4®  Les  officia  secondaires  de  :  a)  Ki- 
kenda  ;  h)  Kibunzi  ;  c)  Kingila,  sous  la 
dépendance  du  bureau  do  Luozi. 

2.  Le  r(*fiflort  ot  le  personnel  de  cha- 

(1)  Transféré  à  Rotongo  jmr  arrêté  du  3  avril  1900. 
Voir  infra. 
(S)  Transféra  à  Kimolo  par  arrêté  du  7  novembre 
jnÔJ.  Voirin/^-a. 
,^i3'  7Vw/iA/î«rd  à  Moila  par  orrACé  du  29  janvier 
JOUÛ.  Voirinfra, 


\ 


cun  de  ces  bureaux  sont  déterminée  par 
le  tabloau  ci-'atprès  : 

1°  Bureau  principal  de  Tumba. 

Ressort.  —  La  partie  du  district  des 
Cataractes  située  au  sud  du  Congo; 
plus  spécialement  les  territoires  com- 
pris entre  la  route  de  Kimpese  à  liuvi- 
tuku,  la  route  de  Luvituku  à  Banza 
Makuta,  jusqu'à  sa  reaicontro  avec  le 
parallèk'  5  1/2  Sud  ;  ce  parallèle  jus- 
qu'à rinkisi  ;  cette  rivière  jusqu'à  la 
fron:tière  sud  de  TEtat,  celle-oi 
jusqu'à  l-a  Lufu,  a>lle-ci  jusqu'au 
point  où  on  peut  élever  une  pear- 
liendiculaire  jusqu'à  Kimpese,  cette 
per|KMidiculaire  jusqu'à  la  route  Kim- 
poso-Luvituku  (Kimpese,  dépendant  de 
Tumlm)  ;  provisoirx^ment  la  partie  com- 
prise entre  une  perpendiculaire  à 
abaisser  de  Kimpese  à  la  Lufu,  cette 
xivièrii  jusqu'à  sa  rmcont^re  avec  la 
ruu\ie    "MvsAj^AÏvAivjî&AXxv^M',    o^ViVa   route 
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jusqu'au  Kwilu,  le  Kwilu  jusqu'à  sa 
remccmtre  avec  la  ligne  du  chemin  do 
fer;  la  ligne  du  chemin  de  fer  jus- 
qu'à Kim^pese. 

Personnel.  —  Le  commissaire  de  dis- 
trict dp^  Cataractes  ou,  en  cas  d'ab- 
sence ou  d'empêchem<ent  de  sa  part,  son 
remplaçant  à  Tumba. 

2®  a)  Office  secondaire  de  Luhungu, 

Bessort.  —  Les  territoires  compris 
entre  l-a  LiLkunga  et  le  Kwilu  au  nord 
de  la  ligne  du  chemin  de  fer  et  entre  la 
LuJninka  et  le  Pioka,  au  nord  de  la 
zoiite  Lukiingu  et  Léopoldville.  Provi- 
Boiremient  les  territoires  compris  entre 
la  Lufu,  le  Congo  et  le  Kwilu,  au  nord 
de  la  roate  Matadi-Lukuugu. 

Personnel.  —  Le  chef  de  poste  de 
Lakungu  et,  en  cas  d'absence  ou  d'em- 
pêchement de  sa  part,  son  remplaçant 
à  Lukungu. 

b)  Office  secondaire  de  Botongo, 

Bessort.  —  Les  territoires  comipris 
entre  la  route  Lukumgu -Léopoldville 
jusqu'à  la  Pioka  au  noid.  Cette  rivière 
et  son  prolongement  jusqu'à  Luvituku 
à  Test  (œbte  localité  restant  dans  le 
ressort  de  Tumba)  ;  la  route  Luvituku- 
Kimpese,  au  sud,  et  la  Lukunga,  de 
Kimpese  à  Lukungu,  à  l'ouest. 

Personnel.  —  Le  chef  de  poste  de 
Botongo  et,  en  cas  d'absence  ou  d'em- 
pêchement de  sa  part,  son  remplaçant 
à  Botengo. 

c)  Office  secondaire  de  Kusu. 

Bessort.  —  Les  territoires  compris 
dans  un  triangle  ayant  pour  sommets 
remboudhure  de  l'Inkisi,  Mukàsantu  et 
Sona  do  Kela  sur  la  route  de  Luvituku- 
Léopoldville. 

Personnel.  —  Le  chef  de  poste  de 
Kusu  et,  exi  cas  d'absence  ou  d'empô- 
ohoment  de  sa  part,  son  remplaçané  à 
Kusu. 

d)    Office  secondaire  de  Luiete, 

Bessort.  —  Les  territoires  compris 
entre  la  Pioka  proloug/'e  jusqu'à  Tiu- 
vituku  ;  la  partie  de  route  Luvituku- 
Sona  de  Kela,  la  droite  de  ce  point  à 


niibouchure  de  l'Inkisi  et  le  Congo 
jusqu'à  l'embouchure  de  la  Pioka. 

Personnel.  —  Le  supérieur  de  la  suc-  * 
cux^ale  de  la  Baptist  Missionary  So- 
ciety  établie  à  Lutete  et,  en  cas  d'ab- 
sence ou  d'empêchement  de  sa  part,  son 
remplaçant  à  Lutete. 

e)     Office  secondaire  de  Demho. 

Bessort.  —  Les  territoires  entre  la 
route  de  Luvituku  à  Banza  Makuta, 
jusqu'à  la  rencontre  de  cette  route  avec 
le  5  1/2  parallèle  Sud;  celui-ci  jusqu'à 
!  l'Inkisi,   cette  rivière    jusqu'à    Muki- 
i  santu,  la  droite  de  Mukisantu  jusqu'à 
'  Sona  de  Kela.  La  partie  de  route  de 
;  Sona  de  Kela  à  Luvituku. 
I      Personnel.   —  Le  chei  de  poste  de 
j  Dembo  et,  en  cas  d'absence  ou  d 'em- 
pêchement de  sa  part,  son  remplaçant 
à  Dembo. 

3®  Bureau  principal  de  Luozi. 

Bessort.  —  La  p-artie  du  district  des 
Cataractes  au  nord  du  Congo,  plus 
socialement  les  territoires  compris  en- 
tre la  rivière  Mata  et  le  méridien  14® 
Est  de  Greenwich. 

Personnel.  —  Le  chef  de  la  zone  nord 
et,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement 
de  sa  part,  son  remplaçant  a  Luoei. 

4®  a)  Office  secondaire  de  Kikènda. 

Bessort.  —  Les  territoires  du  district 
au  nord  du  Congo,  à  l'est  de  la  rivière 
Mata. 

Personnel,  —  Le  chef  de  poste  de 
Kikenda  et,  en  cas  d'absence  oa,  d'em- 
pêchement de  sa  part,  son  remplaçant 
à  Kikenda. 

b)  Office  secondaire  du  Kihunzi. 

Bessort.  —  Les  territoires  du  district 
des  Caftaractes  au  nord  du  Congo,  à 
l'ouest  du  méridien  14°  Est  de  Green- 
wich et  au  sud  du  6*  parallèle  Sud. 

Personnel.  —  Le  chef  de  poste  de 
Kibunzi  et,  en  cas  d'absence  ou  d'em- 
pêchement de  sa  part,  son  rf^mplaçant 
à  Kibunzi. 

c)  Office  secondaire  de  Kingila. 
Bessort.  —  Les  territoires  du  district 
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rouest  du  méridien  14*^  Est  de  Green- 
wich  et  au  nord  du  5®  parallèle  Sujd. 

Personnel.  —  M.  Borrisson,  mission- 
naire de  la  Swedish  Missionary  So- 
ciety (1). 

3.  Toutes  dispositions  oantraires 
sosiit  abrogées. 

4.  Le  directeur  de  la  justice  est  char- 
gé de»  rexécution  du  prient  arrêté,  qui 
entrera  en  vigueur  le  1®'  mai  1899  (2). 

24  avril  1899.  — .  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Etat 
civil, —  Réorganisation,  {R,  M,,  1899, 

p.  85.) 

1.  L'arrêté  du  17  février  1899  réor- 
ganisant l'état  civil  dans  le  district 
des  Cataractes  entrera  en  vigueur  le 
1«^  juillet  1899  et  non  le  1«  mai  1899. 

2.  Le  directeur  de  la  iustice  est  char- 
gé de  Texécution  du  présent  arrêté  qui 
entrera  en  vigueur  immédiatement 
après  sa  publication. 

29  janvier  1900.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Etat 
civil,  —  Transfert  du  bureau  auxi- 
liaire de  Dembo  à  Moila.  (Bull,  off  , 
1900,  p.  30.) 

1.  L'office  auxiliaire  de  l'état  civil 
établi  ptaj-  l'arrêté  du  17  février  1899, 
à  Demibo,  est  transféré  à  Moila. 

2.  Le  ressort  de  cet  office  s'étend 
aux  territoires  déterminés  par  l'arrêté 
du  17  février  1899,  comme  soumis  à  la 
oompétenoe  territoriale  de  l'offioe  de 
Demba 

3.  Les  fonctions  d'officier  d'état  ci- 
vil de  l'office  de  Moila  seront  exercées 
par  le  ah^ef  de  poste  de  Moila,  et,  en 
cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  la 
part  de  celui-ci,  par  son  remplaçant 
de  MoiJa. 

4.  Les  dispositions  do  l'arrêté  du  17 

(1)  Modifié  successivement  par  les  arrêtés  des 

13  septembre  1900  (12.  M.,  1900,  p.  129)  et  5  no- 

vembre  JO(S  (H.  M.,  JOS,  p.  162).  Voir  infra. 

(^)  L'arrêté  n'a  été  mis  en  vigueur  qu'à  partir  du 

iZi"^"^^'  Voir  fnfra  l'arrêté  du  tA  avril  \m  {R.  Af ., 


février  1900  en  ce  qu'elles  ont  de  coin- 
traire  au  présent  arrêté,  sont  abrogées. 

3  avril  1900.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Etat  dcil. 
—  Suppression  de  V office  auosiliaire  de 
Lukungu.  (Bull,  okf.,  1900,  p.  36,  et 
R.  M.,  1900,  p  51.) 

1.  L'office  auxiliaire  d'état  civil 
établi  à  Lukungu,  par  l'arrêté  du  J7 
févri=eir  1899,  est  supprimé. 

2.  Les  territoires  ressortissant  de  cet 
office,  délimités  ainsi  qu'il  est  dit  dans 
le  dit  arrêté  du  17  février  1899,  sont 
rattachés  au  ressort  de  l'office  auxi- 
liaire de  Botongo. 

i       3.  Les  dispositions  de  l'arrêté  du  17 
I  févrïifiT  1899  en  ce  qu'elles  ont  de  con- 
traire au  présent  arrêté  sont  abrogées. 

i  4.  Le  directeur  de  la  justice  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté 
qui  entrera  en  vigueur  immédiatement 
après  sa  publication. 

7  novembre  1901.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Etat 
civil.  —  Bureau  de  Kimoko,  (Bull. 
OPP.,  1902,  p.  42) 

1.  L'office  auxiliaire  d'état  civil  de 
Botongo  est  traJisféré  à  Kimoko. 

2.  Le  ressort  de  cet  office  s'étendra 
sur  les  territoires  qui  dépendaient  des 
amoieins  bureaux  de  Lukungu  et  de  Bo- 
tongo, tek  qu'ils  sont  délimités  par 
c' arrêté  du   17   février  1899. 

3.  Le  chef  de  poste  de  Kimoko,  ou, 
en  cas  d'absence  ou  d'empêchemeint  de 
sa  part,  son  remplaçant  à  Kimoko,  est 
désigné  pour  remplir  les  fonctions  d'of- 
ficier d'état  civil  près  l'office  de  l'état 
civil  établi  en  cet  endroit. 

4.  Les  dispositions  di^  arrêtés  des 
17  février  1899  et  3  avril  1900,  en  ce 
qu'elles  ont  de  contraire  au  présent 
arrêté,  sont  abrogées. 

5.  Le  directeur  do  la  justice  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

\ 
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5  novembre  1902.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Offi- 
cier d'état  civil  à  Kingila.  (R,  M., 
1902,  p.  162.) 

1.  Les  fonctions  d'officier  de  l'état 
civil  seront  remplies  à  Kingila  par  le 


chef  de  la  siiocui*sale  de  la  Swedish  Mis- 
s-ionary  Society  établie  à  Kingila,  et 
en  cas  d'absence  ou  d'empêdhemeait  de 
l.a  part  de  ce  dernier,  pajr  son  i?emp la- 
çant à  lia  dite  succursale. 

2.  Le  directeur  d^e    la    justice    est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


District  du  SlanleyPooL 


2  février  1899.  -ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Bureaux 
de  Vétat  civil  du  district  de  Stanley- 
Pool,  —  Réorganisation  des  ressorts. 
(Bull,  off.,  1899,  p.  42.) 

1.  Les  bureaux  d'état  civil  établis 
daais  le  district  du  Stanley-Pool  sont  : 

1®  Le  bureau  principal  de  Léopold- 
ville  ; 

2°  Las  offices  secondaires  de  :  a)  Ki- 
santu;  h)  Berghe-Sainte-Marie  (i)  ; 
c)  Bolobo  Mission  ;  d)  Yumbi,  fonc- 
tionnant sous  la  direction  du  bureau 
principal  de  Léopoldville. 

2.  Lerur  ressort  et  leur  personnel 
sont  déterminés  par  le  tableau  ci-après  : 

1°   Bureau  principal  de  Léopoldville. 

Ressort,  —  District  du  Stanley- 
Pool. 

Personnel.  —  Juge  du  tribunal  ter- 
ritorial, docteur  en  droit,  à  son  défaut 
le  substitut  du  procureur  d'Etat,  doc- 
teur en  droit,  ou,  à  défaut  de  ce  der- 
nier, le  commissaire  de  district. 

2^  a)  Office  secondaire  de  Kisantu  (2). 

Ressort.  —  La  partie  du  district  du 
Stanley-Pool  comprise  entre  l'Inkisi  à 
l'ouest,  la  limite  de  ce  district  jusqu'à 
la  Nselle  au  sud,  cette  dernière  rivièi^e 
jusqu'à  son  confluent  avec  la  Lukunga 
et  une  ligne  partant  de  ce  confluent  et 
se  dirigeant  à  l'ouest  par  les  villages 
de  Kiimsbemba,  Madimba,  sur  Kingo, 
situé  à  proximité  de  la  rive  droite  de 
l'Inkisi. 

(1)  L'office  secondaire  de  Berghe-Sainte-Marie  a 
été  supprimé  par  l'arrêté  du  7  août  1900  (voir  infra 
et  Bull,  off.,  1900,  p.  50). 

(2)  L'office  de  Kisantu  a  été  transféré  à  Banza- 
Boma  par  l'arrêté  du  29  mai  1900  (voir  infra  et 
Bull,  off.,  1901,  p.  50). 


Personnel.  —  Le  directeur  de  la  co-* 
lonie  de  Bergeyck- Saint-Ignace,  et,  en 
cas  d'absence  ou  d'empêchemeait  de  sa 
part,  son  remplacement  à  Kisantu. 

b)    Office  secondaire  de  Berghe- 
Sainte-Marie  (1). 

Ressort.  —  La  partie  du  district  du 
Stanley-Pool  comprise  entre  au  nord 
le  parallèle  limitant  au  sud  l'agglomé- 
ration de  Tshumbir.i,  à  l'est  la  fron- 
tière du  district,  au  sud  le  parallèle  tra- 
versant l'agglomération  de  Suata,  Su;i- 
ta  étant  inclus  dans  le  ressort,  à  l'ouest 
le  Congo. 

Personnel.   —  Le  supérieur    de    la 
Mifledon  de   Berghe-Sainte-Marie,   et, 
en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de 
sa  part,   son    remplaçant    à    Berghe- 
Sainte-Marie. 

c)  Office  secondaire  de  Boloho-Mission. 

Ressort.  —  La  partie  du  district  du 
Stanjley-Pool,  comprisje  entre  |le  res- 
sort du  bureau  de  Berghe-Sainte-Marie, 
la  frontière  est  du  district,  le  parallèle 
passant  au  sud  de  l' agglomération  de 
Misandunga,  le  Congo. 

Personnel.  —  Le  supérieur  de  la 
Baptist  Missionary  Society  on,  en 
cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  sa 
part,  son  remplaçant  à  Bolobo. 

d)   Office^  secondaire  de  Yumbi. 

Ressort.  —  La  partie  du  district  du 
Stanley-Pool,  située  au  nord  du  pré- 
cédent ressort. 

Personnel.  —  Le  commandant  du 
camp  ou,  en  oas  d'absnce  ou  d'ewjpê- 

(1)  L'office  secondaire  de  Berghe-SaitvtA  VlsiXNfe'sy. 
été  supprimé  ^ax  V^vx^Kfe  <iw*\  %Ri^\.^^*$:i\c*«vx  vNVf  ^>. 
et  Bull,  off ., m5,^.^^• 


500 


ÉTAT  CIVIL. 


ohement  de  sa  part,  son  remplaçant  au 
camp. 

3.  Toutes  dispositions  contraires  au 
présent  arrêté  sont  abrogées. 

4.  Le  directeur  de  la  justice  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté, 
qui  ontrera  en  vigueur  immédiatement 
Après  sa  publication. 

7  août  1900.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Etat  civil. 
Suppression  de  Voffice  secondaire  de 
Berghe-Sainte-Marie,  (Bull,  off., 
1900,  p.  20L) 

1.  L'office  secondaire  de  Berghe- 
Sainte-Marie,  établi  par  l'arrêté  du 
2  février  1899,  est  supprimé. 

2.  Les  territoires  ressortissant  à  cet 
office,  teJs  qu'ils  sont  délimités  par 
l'arrêté  du  2  février  1899,  sont  ratta- 
chés lau  ressort  du  bureau  principal  die 
LéopoldviUe. 

3.  Les  dispositions  de  l'arrêté  du 
2  février  1899,  en  ce  qu'elles  ont  de  con- 
trai txb  au  présent  arrêté,  sont  abrogées. 


4.  Le  directeur  de  la  justice  est  char- 
gé de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

29  mai  1901.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR. —  Etat  civil,—  Transfert 
de  Voffice  auxiliaire  de  Banza- Borna  à 
Kisantu.  (R.  3f.,  1901,  p.  93,  et  Bull. 
OFF.,  1901,  p.  50.) 

1.  L'office  auxiliaire  d'état  civil  éta- 
bli à  Kij^antu  est  transféré  à  Banza- 
Boma. 

2.  Le  ressort  de  cet  office  s'étend  aux 
territoires  déterminés  par  l'arrêté  du 
2  février  1899,  comme  soumis  à  la  com- 
pétence de  l'office  de  Kisantu. 

3.  Les  fonctions  d'officier  de  l'état 
civil  de  l'office  de  Banza-Boma  seront 
exercées  ^air  le  chef  de  poste  de  cette 
localité  et,  en  cas  d'absence  ou  d'èmpê- 
cbeoneni  de  la  part  de  celui-ci,  par  son 
remplaçant  à  Banza-Boma. 

4  Toutes  dispositions  contraiies  au 
présent  arrêté  sont  abrogées. 

5.  Le  directeur  de  la  justice  est  char- 
gé de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


District  de  l'Equateur. 


12  octobre  1900.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Etat 
civil  dans  le  district  de  VEquateur, 
(Bull,  off.,  1900,  p.  203.) 

1.  Les  bureaux  d'état    civil    établis 
dans  le  district  de  l'Equateur  sont  : 

1"  Le  bureau  principal  de  Coquilhat- 
vi'Ile; 
2^  Les  offices  auxiliaires  de  : 
a)  Irebu;  h)  Lukolela. 

2   Le  ressort  et  le  personne]  de  oes 
bureaux  sont  déterminés  comme  suit  : 

1^  Bureau  principal  de  Coquilhaiville, 

Ressort.  —  Le  district  de  l'Equateur. 

rersonnel.  —  Le  substitut,  docteur  en 

droit  près  le  tribunal  territorial  ;  à  son 

défaut,  le  commissaire  du  district  et, 

A  délant  de  ce  riornirr,  fion  remplaçant 

A  Ooqajlbatvilïeu 


2**  a)   Office  auxiliaire  d* Irebu. 

Ressort.  —  Le  bassin  du  lac  Tumba 
et  l'a  partie  du  bassin  du  fleuve  située 
entre  le  chcaial  d' Irebu  et  la  rivière 
Manga. 

Personnel.  —  Le  command'ant  du 
camp  d'instruction  à  Irebu  et,  en  cas 
d'absence  ou  d'empêchement  de  sa  part, 
son  remplaçant  à  Irebu. 

3®  b)  Office  auxiliaire  de  Lukolela» 

Ressort.  —  La  partie  du  bassin  du 
fleuve  deputis  la  rivière  Manga  juaqu*à 
la  limite  sud  du  district  de  l' Equateur. 

Personnel.  —  Le  chef  de  poste  de 
Lukolela  et,  en  cas  d'absence  ou  d'em- 
pêchement do  sa  part,  son  remplaçant 
à  Lukolelta. 

3.  Le  directiiur  de  la  justice  «et 
chaTgé  do  l'oxt^ution  du  prési^nt  arrêté, 
qui  entrera  en  viguour  immédiatement 
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District  du  Lac  Léopold  11. 


23  mars  1897.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Créa- 
tion d^un  office  d*état  civil  à  Malépié 
(Ifkutu).  (Bull,  off.,  1897,  p.  181.) 

1.  Il  est  créé  un  office  d'état  civil  à 
Malépié. 

2.  L'étendue  du  ressort  de  cet  office, 
détaché  de  Toffice  de  Léopoldville,  est 
limitée  au  district  du  lac  Léopold  II. 

3.  Le  commissaire  de  district  du  lac 
Léopold  II,  ou  le  fonctionnaire  qui  le 
remplaoe,  remplira  les  fonctions  d'oiffi- 
cier  d'état  civil  à  Malépié. 


15  avrU  1905.  —  ARRlilTE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Transfert 
du  siège  de  Voffice  de  Kutu  au  chef- 
lieu  du  district  du  Lac  Léopold  II. 
(Bull,  off.,  1905,  p.  99.) 

1.  L'office  principal  d'état  civil  éta- 
bli à  Kutu  par  l'arrêté  du  23  mars  1897 
est  transféré  au  chef-lieu  du  district 
du  lac  Léopold  II. 

2.  Le  ressort  et  le  personnel  de  cet 
office  restent  tels  qu'ils  sont  déterminés 
par  l'arrêté  précité. 

3.  Le  directeur  de  la  justice  est  char- 
gé de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


District  des  Bangala. 


20  août  1895.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNKUR  GENERAL.  —  Cet  arrêté 
a  été  cité  plus  haut,  p.  493  ;  il  a  créé  un 
bureau  d'état  civil  à  Nouvelle- An  vers, 
en  lui  donnant  comme  ressort  les 
districts  des  Bangala  et  de  l'Ubangi. 
Mais  cet  arrêté  a  été  modifié  par  l'ar- 
rêté qui  suit,  du  3  février  1899,  et  par 
ceux  qui  ont  trait  à  l'organisation  de 
l'état  civil  dans  l'Ubangi.  Voir  infra, 

3  février  1899.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Réor- 
ganisation des  ressorts  de  Vétat  civil. 
Création  des  nouveaux  bureaux:  dans  le 
district  des  Bangala.  (Bull,  off.,  1899, 
p.  45.) 

1.  Un  bureau  auxiliaire  d'état  civil 
est  créé  à  Umangi  (l). 

2 .  Le  ressort  die  ce  bureau  s'étend  à 

\})  Ce  bureau  est  transféré  à  Lissala  par  suite  du 
transfert  du  camp  d'Umangi  à  Lissala  (arrêté  du 
12  septembre  1904  [BuU.  off.,  1904.  p.  361).  Voir 
ftupra,  p.  495. 


lia  partie  du  district  des  Banga.la,  si- 
tuée à  l'est  du  21*  méridien  est  de 
Greenwich. 

3.  Le  conimandant  du  camp  d'U- 
mangi ou,  en  cas  d'absence  ou  d'ompé- 
obemont,  son  remplaçant,  est  désigné 
pour  remplir  les  fonctions  d'officier  de 
l'état  civil  dans  ce  bureau. 

Il  exercera  ses  fonctions  sous  la  direc- 
tion et  la  surveillance  de  l'officier  de 
l'état  civil  de  Nouvelle- Anvers. 

4.  Toute  disposition  ccmirairo  est 
abrogée. 

5.  Le  directeur  de  la  justice  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté, 
qui  entrera  en  vigueur  un  mois  après 
sa  publication. 

16  février  1899.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Cet 
arrêté  a  été  cité  plus  haut,  il  donne  au 
substitut,  docteur  en  droit,  près  le  tri- 
bunal territorial  de  Nouvelle-Anvers, 
la  qualité  d'officier  d'état  civil  près  le 
bureau  de  Nouvelle-Anvers. 
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District  de  Whangi. 


29  mars  1900.  -  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Etat  civil. 
—  Réorganisation  des  bureaux  princi- 
paux à  Libengeet  à  Banzyville.  (Bull. 
OFF.,  1900,  p.  34.) 

1.  Les  bureaux  d'état  civil  établis 
dajiis  le  district  de  l'Ubangi  sont: 

•  1**  Le  bujxîau  principal  de  Libenge; 
2®  Le  bureau  principal  de  Banzyville. 

2.  Le  ressort  et  le  personnel  de  ces 
bureaux  sont  déterminés  comone  suit  : 

Lïhcngç. 

Bessort.  —  La  partie  du  district  de 
rUbangi,  limitée  au  nord  "et  au  nord- 
est  par  une  droite  partant  de  la  rivière 
L^bangi,  immédiatement  en  aval  du 
poste  de  Mokoangai,  et  gagnant  le  mé- 
ridien 20  Est  de  Grœnwich  à  son  in  ter- 
section  avec  le  4®  degré  de  latitude 
Nord  ;  à  Test,  le  méridien  20  de  Grœn- 
wich  jusqu'à  son  intersection  avec  la 


limite  sud  du  district  ;    au  sud  et  à 
Touiest,  les  limites  du  district. 

Personnel.  —  Le  oommissatire  de  dis- 
trict de  rUbangi  et,  en  cas  d'absence 
ou  d'ompêohameait  de  sa  part,  son  rem- 
plaçant à  Libenge. 

Banzyville. 

Bessort.  —  La  partie  du  district  de 
l'Ubaiigi  située  à  l'est  et  au  nord-est 
du  ressort  du  bureau  principal  de  Li- 
benge. 

Personnel,  —  Le  chef  de  poste  de 
Banzyville  et,  en  cas  d'absence  ou  d'ean- 
pêchemeoit  de  sa  part,  son  remplaçant 
à  Banzyville. 

3.  Les  arrêtés  des  23  mars  1897  et 
6  jattivicr  1898  sont  abrogés. 

4.  î-^  directeur  de  la  justice  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrê- 
té qui  entrera  en  vigueur  imméditate- 
ment  après  sa  publication. 


District  de  VUelé. 


7  février  1899.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Bu- 
reau d'état  civil  dans  le  district  de 
rUele  (Bull,  off.,  1899,  p.  46.)  (*) 

1.  Quatre  bureaux  d'état  civil  prin- 
cipaux sont  établis  dans  le  district  de 
rUele:  1«  à  Djabir;  2o  à  Uere;  3«  à 
Nyangiara;  4**  à  Vaaikerkhovenvillc. 

2.  Le  ressort  et  le  personnel  do  c(^ 
bureaux  sont  déterminés  par  le  tableau 
suivant  : 

Nyawgara  (2). 

Bessort.  —  Zono  Makua,  telle  qu'elle 
est  délimitée  par  les  décisions  admi- 
nistnaitivee. 

Personnel.  —  Le  chef  de  zone  ou,  on 

(1)  L'arrêté  du  26  octobre  1903  a  modifié  cet  arrêté 
(voir  infra.) 

(2)  Voir  l'arrêté  du  24  juin  1899  [R'.  M.,  1900, 
p.  J50),  qui  crée  un  bureau  de  Tétat  civil  secon 

da/re  à  Amadi,  dans  la  direction  de   Nyangara, 
m^idé  par  l'arrêté  du  5  Juin  1901  [R.  M.,  1901, 
p.  iXfj  en  ce  qui  concerne  le  personnel. 


cas  d'absfcince  ou  dVmpcchemeoit,   son 
remplaçant  à  Nyangara  (l). 

Djnhir  (2). 

Bessort.    —    Zone    Rubi-Uele,    telle 
Telle  est  délimitée  par  les  décisdons 

administratives. 

Personnel.  —  Le  chjf  de  zone  ou,  en. 

cas  d'aibsoiico  ou  d'empêchement,   mm 

remplaçant  à  Djabir. 

Uere. 

Bessort.  —  Zone  Uere-Bomu,  UAle 
qu'elle  est  délimitée  par  les  décisions 
administratives. 

Personnel.  —  Le  chef  de  zone  ou,  en 
cas  d'-abseinoe  ou  d'empêchemeait,  son 
remplaçant  à  Uere. 

(1)  I^e  personnel  de  ce  bureau  a  été  modiflé  par 
rarrêié  du  7  Juillet  1903  qui  suit. 

(«)  Voir  infra,  p.  504,  l'arrêté  du  24  juin   1899 

{R.  3/.,  1900,  p.  150),  qui  crée  un  bureau  de  l'état 

civil  secondaire  à  Ibembo,  sous  la  direction  de 

DiaWr,  TOoUiflé  par  l'urrôté  du  19  juin  1900  (R.  M., 

\  \900,  p.  ^\\  cïi  ce  ^\\\  coxvviwvkft  \ft  v^r&onnel. 
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Vankerkhovenv  ille, 

Itcssort.  —  Zone  MakrakTa,  telle 
qu'elle  est  délimitée  par  les  décisions 
administratives. 

Personnel.  —  Le  chef  de  zone  ou,  en 
cas  d'absence  ou  d'empêchement,  son 
rem-plaçant  à  VianJcerkhovenville. 

3.  Lc«  arrêtés  du  31  mai  1896,  du 
6  janvier  1898  et  du  24  septembre  1898 
sont  abrogés. 

4.  Le  dinecteur  de  la  justice  est 
diargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

24  juin  1899.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Etat  civil. 
—  Création  de  bureaux  auoeiliaires  à 
Ihemho  et  à  Amadi.  (Bull  opf.,  1899, 
p.  223.) 

1.  Il  est  ci'éé  dans   le  district  de 


rUole  deux  bureaux  auxiliaires  d'értat 
oivil  à  : 

V*  Ibembo; 
2«  Amadi. 

2.  L'officier  d'état  civil  d' Ibembo 
exercera  ses  fonctions  sous  la  direction 
de  l'officier  d'état  civil  de  Djabir. 

Celui  d'Amadi  sous  celle  de  l'officier 
d'état  civil  de  Nyangara. 

3.  Le  réassort  et  le  personnel  de  ces 
bureaux  sont  déterminés  par  le  tableau 
placé  en  annexe  du  présent  arrêté, 

4.  Le  directeur  de  la  justice  est  char- 
gé de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui 
entrera  en  vigueur  le  1®*"  novembre 
1899. 


BUREAUX. 

RESSORT. 

PERSONNEL. 

Ibembo  .  .  . 
Amadi  .   .   . 

La  partie  du  district  de  l'Uele  comprise  entre  : 

1«  La  frontière  sud  de  ce  district,  depuis  son 
intersection  avec  le  26*»  méridien  Est  de  Green- 
wich,  jusqu'à  sa  rencontre  avec  le  Z¥  méridien 
Est  de  Greenwich  ; 

2o  Ce  méridien  jusqu'à  son  intersection  avec  le 
3«  parallèle  ; 

3°  Ce  parallèle  jusqu'à  sa  rencontre  avec  le 
26<5  méridien  Est  de  Greenwich  ; 

4®  Ce  dernier  méridien  jusqu'à  sa  rencontre 
avec  la  frontière  sud  du  district. 

La  partie  du  district  de  l'Uele  comprise  entre  : 

1®  Au  nord,  le  4^  parallèle,  depuis  son  inter- 
section avec  le  méridien  passant  par  le  poste  de 
Surunga  sur  l'Uele  (ce  poste  restant  dans  le  res- 
sort du  bureau  d'Amadi)  jnsqu'à  sa  rencontre 
avec  le  26®  méridien  Est  de  Greeuwich  ; 

2°  A  l'est,  le  méridien  passant  par  le  poste  de 
Surunga,  depuis  son  intersection  avec  le  4*  paral- 
lèle, jusqu'à  sa  rencontre  avec  la  frontière  sud  du 
district  ; 

3°  Au  sud,  la  frontière  du  district  depuis  son 
intersection  avec  le  méridien  passant  par  le  poste 
de  Surunga,  jusqu'à  sa  rencontre  avec  le  26^  mé- 
ridien Est  de  Greenwich  ; 

4"  A  l'ouest,  le  26e  méridien  Est  de  Greenwich, 
depuis  son  intersection  avec  la  frontière  sud  du 
district,  jusqu'à  sa  rencontre  avec  le  4«  parallèle. 

(2) 

lil 


1)  Voir  l'arrêté  du  19  juin  1900  qui  suit. 
2^  Voir  l'arrêté  du  5  juin  1901  qui  suit. 
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19  juin  1900.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR  GENERAL.  —  Etat  civil, 

—  Désignation  de  Vofficier  de  Vétat 
cimlàlbembo.  (R.  Af.,  1900,  p.  81.) 

1.  L'article  3  de  Pairrêté  du  24  juin 
1899,  en  ce  qui  concerne  le  personnel 
desservant  Toffioe  d'Ibembo,  est  modi^ 
fié  comme  suit  : 

c  Les  fonctions  d'officier  de  l'état  ci- 
vil seront  remplies  à  Ibembo  par  le 
cihief  de  poste  de  cette  localité  ou,  en 
cas  d'aibsenoe  ou  d'empêchement  die  sa 
part^  par  son  remplaçant  à  Ibembo.  » 

2.  ùs  directeur  de  la  justice  est  char- 
gé de  l'exécution  du  préseoit  arrêté  qui 
entrera  en  vigueur  le  1®'  août  1900. 

6  juin  1901.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Etat  civil, 

—  Désignation  de  Vofflcier  de  Vétat 
civil  à  Amadi.  {R.  M.,  1901,  p.  98, 
et  Bull,  off.,  1901,  p.  51.) 

1.  L'article  3  de  l'airêté  du  24  juin 
1899,  en  ce  qui  concerne  le  personnel 
desservant  l'office  d' Amadi,  est  modi- 
fié comme  suit  : 

Les  fonctions  d'officier  de  l'état  ci- 
vil seront  remplies  à  Amadi  par  le  chef 
de  poste  de  cette  localité  ou,  en  cas 
d'absence  ou  d'empêchement  de  sa  part, 
par  son  remplaçaait  à  Amadi. 

2.  Le  directeur  de  la  justice  est  char- 
gé de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui 
entrera  en  vigueur  immédiatement 
après  sa  publication. 

7  juillet    1903.   —  ARRETE    DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Offi- 


cier d'état  civil  à  Niangara.   (Bull. 
OFF.,  1903,  p.  106.) 

1.  Par  dérogation  à  l'article  2  de 
l'arrêté  du  7  février  1899,  les  fonctions 
d'officier  de  l'état  civil-  seront  rem- 
plies à  Niangana  par  le  substitut,  doc- 
teur en  droit,  près  le  conseil  de  guerre  ; 
en  cas  d'abséoice  ou  d'empêchenuent  de 
sa  part  par  le  chef  de  zone  et  en  cas 
d'abseoice  ou  d'empêdhement  de  ce  der- 
mier  par  son  remplaçant  à  Niangara. 

2.  Le  directeur  die  la  justice  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

26  octobre  1903.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Bu- 
reau d^état  civil  dans  rUéle,  (Bull. 
OFF.,  1904,  p.  10.) 

1.  Les  bureaux  principaux  d'état 
civil  établis  par  les  arrêtés  du  4  jan- 
vier 1898  et  7  février  1899,  à  Redjaf- 
Lado,  Djabir,  Uere,  Niamgara  et  Van- 
kerckhovenville  sont  transférés  lespec- 
tivement  aux  chefs-lieux  des  zones  de 
l'enclave  de  Lado,  du  Rubi,  de  TUere- 
Bili,  du  Bomokandi  et  de  la  Gurba- 
Dumgu. 

2.  Le  ressort  de  chacun  de  ces  bu- 
reaux est  déterminé  respeotivemeint  par 
Les  limites  de  chacune  cBe  ces  zones, 
telles  qu'elles  sont  fixées  par  l'aatrêté 
du  29  septembre  1903. 

3.  Les  fonctions  d'officier  de  l'état 
civil  près  chacum  de  ces  bureaux  sont 
remplies,  respectivement,  à  moiiis  de 
désignation  spéciale,  par  Je  chef  de  la 
7xme\  en  cas  d'absence  ou  d'empêdie- 
ment  de  sa  part,  par  son  remplaçant 
au  chef-lieu  de  la  zome. 


District  de  Lualaba-Kasai. 


3  février  1899.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Bu- 
reau détat  civil  du  district  de  Lualaba- 
Kasai,  —  Réorganisation  des  ressorts. 
(Bull,  off.,  1899,  p.  52.) 

1.  Les  bureaux  d'état  civil  établis 
dajis  Je  district  du  Lrzalaba-K-asai  sont  : 

2**  Le  bureau  pmncipsÀ  de  Lnsambo  ; 


2^  Les  offices  secondaires  de  :  a)  Lu- 
1  uabouTg  ;  h)  Luebo  ;  c)  Méiode  Salva- 
tor;  d)  Hemptinno- Saint- Benoît;  t) 
Saint-Trudon  ;  f)  S aijit- Joseph. 

Ces  bureaux  sont  placés  sous  la  dinec- 
tion  du  bureau  principal  de  Lusambo. 

2.  Tjour  ressort  et  l<*ur  personnel  sont 
I  di>teTr[v\T\^  ^AT  W  tabU^u  ci-^près  : 


1°  Bureau  jtTincipal  di:  I/uiambo,        1 

Hi-snort.  —  Lo  district  du  lAialaba-  i 

Kaaai  (1).  ' 

Pertonnel.  —  Le  substitut  du  procu- 
iiniT  d'Etat,  docteur  en  droit  près  le 
tribunal  tt^rriturisil  do  Luaainlxt;  on 
cas  d'flibssncio  ou  d'fiiipiklionicait  du- sa 
pat^t,  lu  commissaiiX!  du  district  vt,  uii 
cas  d'aliswLCU  on.  d'orniièflii-KuMit  do  -x- 
lui-oi,  «on  ivtiiiilaçaiit  à  Lusambo. 

2°  a)  Office  av:£iliaire  de  Lvl'aaho'ut'j. 
Bessort.  —  l'.irtie  du  torritoin;  du 
district  LuALaba-Kasni  compeise  entre 
lo  22"  niOriditii  Kst  d«  Greoîiwioli,  de- 
puis son.  intorscction  avi*  U-  5"  parallèli: 
Sud  jusqu'à  la.  r'-iioonl n- <1l-  ce  méi-idim 
avec  la  frontièro  de  t'Aiigola,  Le  5" 
pU'raJIèlc  jiL«(|u'iL  sa  ii-iicotitin;  uvi.'c  la 
Tîïièw  Mansagonwv.  Cette  riviira  (la 
rivière  Lubi  Tsikaïuùa  étant  iuclusi' 
dams  lo  icseort  do  Luluabourg)  jusqu'à 
son  iinters'y:ttou  avec  lis  23°  iiniridien 
Ewt  d..  Oivvnwidi.  Ce  môridim  jusqu'à 
la  froiitiÈro  sud  do  l'Etat.  Xr,i  Iivintièiv 
sud  de  'l'Etat  jusqu'au  lai;  Kafenia.  La 
tronitifere  owat  jusqu'à  swi  inlorepcti™! 
'  avec  lo  22*  méridien  d*'  Grwii^vidi.  L's 
t'irrainii  ixinipris  dnii-s  lo  tx'ssoi't  des  bu- 
n'auK  do  Saint-Juaeph  et  do  ili-itijil  iiii- 
mt-Saiat-BCTwit,  tels  iju'ils  wiit  dét.T- 
i(iin&  ci-dessous,  iii^  wnit  pas  compris 
d<vtifi   le  ressort  de  l'office    de    Lulu-a- 

Pe.rionnel.  —  Lo  comin;indaiït  de  la 
station  ou,  on  cas  d'ab^anco  ou  d'^m- 
pèchoment,  son  remplaçant  à  Luhia- 

b)  Office  aMxiliai.r  ,h-  Lvelo. 
Ses!:oi-t.  —  Partie  du  distrii^t  coni- 
prise  cuitna  la  limite  est  du  Kwaiigo 
ori.iital  depuis  son  iuloi'Sï'i'tioai  iivi* 
Id  fî*  parallèle  jusqu'à  la  frouitièi'e  swl 
do  l'Etat;  lo  5'  parallèle  jusqu'à  son 

(")  l.'srrAW  du  noiivprncnr  fininkl  du  28  ftrner 
Wl  [H.  y..  IDlll.p.  HSl.tiuillielsnWBnrt'lr^liti- 
pnr  le  CoiniW  du  Ka'sn)iii.  dtRitli)  <iue  ]r  ressort 
\iarVH!  du  rcSBon  iixé  pia  la  prônent  arr«ié  qui  iin 
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intersection  avec  le  22*  méridien  Est 
de  Greennich.  Ce  méridien  jusqu'à  ea 
iiaicantre  avec  la  frontière  sud  de 
l'Etat. 

Personnel.  —  Le  supérieur  de  i'Amo- 
rioaji  PrwsbjUjriiHi  CVnigo  Mission,  ov, 
/■n  fnn  d'iibsinr.i-  ou  d'rtnj'i'rli' m  •iif  île 
m  part,  son  n'mjil'ipint  -i  Lm-ho.  L'of- 
ficier d'Aint  civil  vmt  toutefois  déié- 
ijucr  tes  iKiuvoir.^  à  tout  mitre  membre 
<hi  sexe  nuiieiiîiii  et  majeur  de  sa  mis- 
sion, à  ehiirgc  d'en  donner  imméiliiite- 
nvnt  avh  mi  direeieiir  de.  la  justice  (1). 

c)  Office  auxiliaire  de  la  Mission 

de  Saint-Joseph. 

lîtssort.  —  Les  terrains  occupés  par 
i-Ma  mission. 

Personnel.  —  Tjc  supériour  de  cette 
niisHJ'On  ou,  ra  cas  d'absence  ou  d'om- 
p&'liemoJit  do  sa  part,  sou  remplaçant 
à  Saint-Joaeph. 

d)  Offiee  auxiliaire  de  la  Mission 
de  Ucinpiinnt-Saint-BcnoH. 

Ih'Siort.  —  Les  torrains  oceu^jos  par 
cette  mission  et  les  tcrritoîroa  avoisi- 
nanits  dans  un  i-ajun  de  10  lieues  à 
l'oïKBt  du  ^3"  méridien,  longitude  Est 
de  (îteeawiioh. 

Personnel.  —  Le  supérieur  .le  cutlo 
mission  ou,  on  cas  d'anseno?  ou  d'oin- 
pô<:liomonit  du  sa  part,  son  ivuipla^aul 
à  IIemptiin:n<i-S  ai  nt- Benoît. 


ItcssoTt,  —  Los  terrains  occupés  par 

Personnel.  —  Le  supôpieur  de  cette 
mission  ou,  <n  cas  d'absimc;  ou  d'om- 
péchemient  du  sa  part,  soii  ninipluçant 
à  Saint-Trudon. 


Jtessort,  —  Jjas  terrains  occupés  par 
cette  mission  ut  les  territoires  avoisi- 
nanits  dans  un  rayon  de  10  lieues  h  l'est, 
du  '23"  nMSridien,  longitude  Est  d« 
Grevaiwich. 
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Personnel.  —  Lo  supérieur  d-e.  cette 
missiooi  <m,  en  cas  d'absence  ou  d'em- 
pêcluemenit  de  sa  paort,  son  remplaçant 
à  Mérode-Salvator. 

3.  Toutes  dispositions  contraiies  an 
pi^éeent  aarêté  sont  abrogées. 

4.  Le  directeur  de  la  justice  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

23  juin  1904.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.    —    Officier 


d'état  civil  à  Luebo.   (R,   M.,   1904, 

p.  108.) 

1.  L'article  2  de  l'arrêté  du  3  février 
1899,  en  ce  qni  concerne  le  personnel 
dcsservaait  l'office  d'état  civiil  de  Luebo, 
est  modifié  comme  suit  : 

»  Le  chef  de  poste  ou  en  cas  d'ab- 
sence ou  d'empêchement  de  sa  pa^t  son 
remplaçant  à  Luebo. 

2.  Le  dinecteuT  de  la  justice  est  char- 
gé de  l'exécution  du  préeeait  arrêté. 


Province  Orientale, 


4  février  1899.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Réor- 
ganisation des  ressorts  de  Vétat  civil. — 
Création  de  nouveaux  bureaux  dans  la 
Province  Orientale,  (Bull,  off.,  1899, 
p.  49.) 

1.  Les  bureaux  d'état  civil  établis 
dans  la  Province  Orientale  sanit  au 
nombre  die  sept:  ceux  de  Stanleyville, 
Avakubi  (1),  Poaithierville,  Kabam- 
bsure,  Nyaaigwe  (l),  Toa^  Lufoi.  Ces 
bureaux  sont  tous  érigés  en  offices  prin- 
cipaux. 

2.  Leur  ressort  et  leur  personnel  sont 
déterminés  par  le  tableau  ci-après  : 

Slonlcyville. 

Ressort.  —  La  zone  de  Stanleyville, 
telle  qu*elle  est  délimitée  par  les  dé- 
cisions administratives. 

Personnel.  —  Le  substitut  du  procu- 
reur d'Etat,  docteur  en  droit  près  le 
tribunal  territorial  de  Stanleyville  et, 
en  cas  d'aibsance  ou  d'empêchement  de 
sa  part,  le  commissaire  de  district  ou 
ton  remplaçant  à  StanUîyville. 

Avahuhi  (l). 

Ressort.  —  Zone  du  Haut-Ituri,  telle 
qu*elle  est  déterminée  par  décision  ad- 
ministrative. 

Personnel.  —  Lo  chef  de  zone  ou,  en 
cas  d'absenoci  ou  d'empêdhement,  son 
romplaçant  à  Avàkuhï. 

fV  Voir  l'arrêté  du  15  avril  1905  qui  suit. 


Ponthierville. 

Ressort.  —  Zone  de  Ponthierville, 
telle  qu'elle  est  déterminée  par  déci- 
sion administrative. 

Personnel.  —  Lo  chef  de  zone  ou,  en 
cas  d'absence  ou  d'empêchement,  son 
remplaçant  à  Ponthiervilla 

Nyangwe  (l). 

Ressort.  —  Zone  du  Manyema,  telle 
qu'elle  est  déterminée  par  décision  ad- 
ministrative. 

Personnel.  —  Le  chef  de  zone  ou,  en 
oas  d'absence  ou  d'empêchement,  son 
remplaçant  à  Nyangwe. 

Kahamhare. 

Ressort.  —  L'ancienne  zone  de  Ka- 
bambare,  telle  qu'elle  est  délimitée  en- 
suite de  r«acte  du  gouvernement  local 
en  date  du  18  mars  1897. 

Personnel.  —  Lo  commandant  de  la 
station  de  Kabambare  ou,  en  cas  d*ab- 
senoo  ou  d'empêchement  de  sa  part, 
son  remplaçant  à  Kabambare. 

Toa  (2). 

Ressort.  —  L'ancienne  zone  du  Tan- 
ganika,  telle  qu'elle  est  déterminée  par 
décision  a<lministrativi(\ 

Personnel.  —  Le  substitut  du  pro- 
cureur d'Etat,  docteur  en  droit,  près 
le  tribunal  territorial  de  Toa,  et,  en 

m 

(1)  Voir  rarxôté  du  15  avril  1906  qui  suit. 
(s)  Le  ressort  et  le  personnel  du  bureau  principal 
de  Toa  a  6lè  déterminé  à  nouveau  par  les  arrêtés 
\  des  îa  ttvnet  fcV.  \»>  ao^VYîWi  \>v\  w\Weut. 
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cas  d'aibseiiice  ou  d'empêchement,  le  chef 
de  zome  ou  son  remplaçant  à  Toa. 

Lufai  (1). 

Bessort.  —  Le  territoire  du  Katanga, 
hosené  à  Touest  pao*  le  Lomami,  depuds 
son  intersection  avec  le  7®  parallèlie  sud 
jusqu'à  la  frontière  sud  de  l'Etat  ;  au 
sud  et  à  l'est,  les  frontières  de  l'Etat, 
ert  vers  le  nord,  les  limites  du  district 
des  Stanley -F  ails. 

Personnel.  —  Le  oomm'andant  du 
territoire  ou,  en  cas  d'absence  ou  d'em- 
pêchement, son  remplaçant  à  Lufoi. 

3.  Toutes  dispositions  contraires 
sont  abrogeas. 

4.  Le  directeur  do  la  justice  est  char- 
gé de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

19  février  1900  —  ARRETE  DU 
GOUVKRNEUR  GENERAL.  •—  Créa- 
tion d'offices  secondaires  de  Vétat  civil 
à,  Uûiraet  Kivu  (lac),  {R.  M.,  1900, 
p.  23).  Modifié,  quant  au  personnel, 
art.  4,  par  l'arrêté  du  2  août  1902. 
{R.  M.,  1902,  p.  103.) 

1.  Il  est  créé  un  office  auxiliaire  de 
l'état  civil  à  Uvnra  (2). 

2.  Un  office  auxiliaire  de  l'état  civil 
est  également  établi  au  poste  princiipal 
du  Kivu  (lac). 

3.  Le  ressort  de  ces  offices  est  déter- 
mimé  comme  suit  : 

a)  Office  auxiliaire  d'Uv.ira  :  les  ter- 
riitoir^s  de  la  zone  du  Tanganika  déli- 
mités à  l'est  et  à  l'ouest  par  les  limites 
de  cette  zone  ;  au  nord,  paj:  le  parallèle 
qui  passe  au  nord  du  village  Kinioni  ; 
au  sud,  par  le  parallèle  qui  passe  au 
sud  du  village  de  Baraka  (3)  ; 

h)  Office  au-xilraire  de  Kivu  :  les  ter- 
ritoires compris  eoitre  la  frontière 
orientale  de  l'Etat,  à  l'est;  les  llmiites 
do  la  zone  Tanganika  au  nord  et  à 
l'ouest;  et  au  sud  par  le  parallèle  qui 
passe  au  nord  du  village  de  Kinioni. 


(1)  Le  ressort  et  le  personnel  du  bureau  principal 
de  liufoi  a  été  déterminé  à  nouveau  par  les  arrêtés 
des  S8  février  et  8  août  1901  qui  suivent. 

(S)  Modifié  par  l'arrêté  suivant  du  31  octobre  1904. 

(«)  Voir  l'arrêté  du  1"  août  1902  qui  s»it.  Cet  arrêlé 
distrait  certains  villagea  du  ressort  de  l'office 
d'Uvira. 


4.  (^).  «  Les  fonctions  d'officiel  do 
l'état  civil  seront  remplies  respectivie- 
ment  par  le  chef  de  poste,  à  Uvira  et 
par  le  chef  du  poste  principal  du  Kivu 
et,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement 
de  leur  part,  respectivement  par  le  rem- 
iplaçant  à  Uvira  et  au  poste  principal 
du  Kivu. 

Toutefois  le  commandant  supérieur 
des  teritoires  du  Ruzizi-Kivu,  ou  son 
remplaçant,  pourra,  s'il  le  juge  néces- 
saiiie,  charger  une  autre  personne  des 
fonctions  d'officier  de  l'état  civil  dans 
ces  deux  localités  ». 

5.  Le  directeur  de  la  justice  est  char- 
gé do  l'exécution  du  présent  aorêté. 

28  février  1901.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Créa- 
tion d^un  bureau  principal  de  Vétat 
civil  au  chef-lieu  du  secteur  du  Loma- 
mi  et  fixation  des  ressorts  respectifs  des 
bureaux  de  Toa  et  de  Lufoi  pour  les 
territoires  administratifs  ressortissa^vt 
du  Comité  spécial  du  Katanga,  {R,  M., 
1901,  p.  28.)  n 

1.  Il  est  créé  un  bureau  principal 
l'état  civil  au  chef -lieu  du  secteur  du 
Lomami,  avec  ressort  sur  les  territoires 
comiprds  dans  la  région  soumise  à  l'ac- 
tien  du  Comité  spéci>al  du  Katanga  et 
situés  à  l'ouest  du  Lualaba  et  au  nord 
du  9®  parallèle  latitude  Sud. 

2.  Le  ressort  du  bureau  principal  de 
Lufoi  (bureau  d'état  civil  du  secteur 
du  haut  Luapula)  s'étendra  doréna- 
vant À  la  partie  du  territoire  située 
entre  le  Luialaba  et  le  Luiapul>a,  ainsi 
qu'à  celle  qui  se  trouve  à  l'ouest  du 
Lu'ala.ba  et  au  sud  du  9®  parallèle  lati- 
tude Sud  dans  la  région  soumise  à  l'ac- 
tion du  Comité  spécial  du  Katanga. 

3.  Ii<^  n^ssort  du  bureau  d'état  civil 
d'Albertville  s'étendra  dorénavant,  en 
dehors  de  la  zone  du  Tanganika  qui  est 
maintenue  dans  le  ressort  de  ce  bureau, 

(1)  Le  texte  que  nous  donnons  de  l'article  4  est 
celui  qui  résulte  de  l'arrêté  du  2  août  1902  (R,  M,, 
1902.  p.  104) 

(2)  Voir,  quant  au  service  de  Tétat  civil  dans  le 
territoire  du  Katanga,  le  décret  du  24  avril  1902  cité 
supi'a  au  complément  \*  CkvcmXA  v^feôwX  ^n».  "YL^x- 
tango,p.Aaa. 
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h  toute  ]a  partie  du  toriritoiro  fioumise 
à  ractioiii  du  Comité  spécial  du  Katian- 
ga  à  l'est  du  Luapula  et  du  Lualaba 
depuis  le  confluctnt  de  ces  deux  niviè- 
res  (1). 

4.  Ijes  fonctions  d'officiea:  de  l'état 
civ.il  pour  ces  diffénmts  bureaux  seront 
remplies  respcctivemimt  par  Iv  substitut 
du.  procureur  d'Etat,  dix'.teur  en  droit, 
ataché  au  tribunial  territorial  créé  au 
rihef-lieu  du  secteur  ou  de  la  zone  j  <.n 
cas  d'absK^nce  ou  d'empêchement  de  sa 
piurt,  par  Je  chef  respect-if  du  secteur 
ou  do  la  zone  et,  en  cas  d'absictnco  ou 
d'empêchement  de  la  part  de  celui-ci, 
par  son  remplaçant  au  chef -lieu  de  ces 
d  ivisions  terri  tori  aies. 

5.  Les  ressorts  iiespootifs  d^s  bureaux 
principaux  de  Nyangwe,  Kabambarç  et 
liusambo  sont  restreints  à  la  partie  de 
leur  ressort  fixé  par  l'arrêté  du  4  février 
1899,  qui  ne  rentre  pas  dians  l'a  partie 
du  territoire  soumise  à  l'action  du  Co- 
mité spécial  du  Katanga. 


8  août  1901.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Création 
d'offices  secondaires  d^ëtat  civil  à 
M'Pala  et  à  Baudouinville.  {R.  M., 
1901,  p.  141,  et  Bull,  off.,  1901, 
p.  187.) 

1.  Des  bureaux  auxiliain^  d'état 
civil  sont  cr<vs  au  siège  des  missii>ns  de 
la  Société  des  missionnaires  d'Afrique 
rèPL«  bLanx^s  à  Bau-douinville  (2)  et  h 
M'PaJa  (3). 

2..  Le  ressort  de  c(\s  offices  auxiliai- 
res comprend  les  missions  au  siège  des- 
quelles ils  fwnt  établis,  les  <lé])endances 
cLi  ces  missions  ainsi  que  les  villages 
placés  sous  la  diix'ctifm  ivliigieuae  de 
oos  missions. 


(1)  Voir  aupra  ot  infra,  p.  .5^)7  et  r>08,  les  arrêtés 
des  19  février  19()0,  S  aorti  IWl  et  1"  aoiU  1W2,  qui 
créent  des  bureaux  auxiliaires  ressortissants  du 
bureau  principal  de  Toa. 

(2)  L'arrêté  du  25  juillet  lîKXÎ  crée  un  bureau  prin- 
cipal  h  Saint-Louis  de  Mrunibi  en  même  temps 

çf/'/7  éiùvn  roiDnn  secondaire  de  Baudouinville  éga- 


Celui  de  Baudouinvi.lle  s'étendra  de 
plus  sur  la  mission  de  Saiitt-Louis  de 
Pumbi  et  ses  dépendances  (1)  ainsi  que 
par  les  villages  srnr  lesquels  s'exerœ 
Taction  religieuse  de  cet  établissemfioït. 

3.  Les  fonctions  d'officier  d'état 
civil  près  ces  offices  secondaiics  scTont 
remplies  par  hs  supérircurs  respectifs 
des  établissements  d<.>s  missions  de  ladite 
société  à  Baudouinville  et  à  Pala  et, 
en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de 
ces  derniers,  par  leurs  remplaçants  à 
Baudouinville  et  à  Pal  a. 

4.  Ces  offices  sont  pliacés  sous  la  di- 
rcx^tion  du  bureau  principal  d'Alhert- 
viJile. 


lomont  en  huroiiu  vritirijml;  cet  arrêté  suit. 
r'J  L'a  trot é  fin  h  fôvrier  liHH  qui  suit  a 
/  o/ZZt'tf  t/o  Al'Pala  en  bureau  nrintiiusl. 


'alaen  bureau  principal. 


érigé 


1°'  août  1902.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR  GENERAL.  -  Création  à 
Masanze  d'un  office  auxiliaire  de  Vétat 
civil  et  déterminant  son  ressort  et  son 
personnel  [R.  M.,  1902,  p.  102.) 

1.  Un  office  auxiliaire  d'état  civil 
est  ci-éé  au  siège  de  la  missicm  de  la 
Société  des  missiionnaires  d'Afrique  à 
Lusenda-Notre.-Dame  (Masanzé). 

2.  Le  ressoA  de  cet  office  s'étcmdra 
aux  villages  placés  sous  la  direction 
.i»li'gieiise  de  œtte  mission  qui  seront 
dista-aits  du  ri^ssort  ài^  l'office  auxiliaire 
établi  à  Uvira,  par  déixDgation  à  Toir- 
i-eté  du  19  février  1900.  Ces  villages 
sont  les  sui  v an  ts  :  M  i  teng a,  S  i  mwari , 
Kajt.abaai.a,  Kabwe,  Kyuma,  Kira. 

3.  Lt^  fonctions  d'officier  de  l'état 
civil  scnxmt  exercéi^s  par  le  supéricoir  de 
la  mission  de  Luserida-Notrc-Dame 
(Mas.-nizo)  et,  t-n  cas  <!' absence  oii 
d'empêchement  <le  ce  dcTni^^r,  par  son 
rem  pi  aç  an  t  à  Lu  si^d  a-Notre-Dame 
(Mas'anzé). 

4.  C(<t  offia>  est  placé  sous  la  direc- 
tion du  bureau  principal  d'Albertville. 


(ï)  I/arrêté  du  25  juillet  1903  crée  un  bureau  prin- 
cipal à  Saint- Louis  de  Mrunibi  en  même  temp» 
qu'il  élève  l'offlce  secondaire  de  Baudouinville  ég^- 
lemciv\.cu>mv»î'au  vt\\\e\v^^\vç,l  arrêté  suit. 
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25  juillet  1903.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Erec- 
tion-de  l'office  auxiliaire  de  Vétat  civil 
de  Baudouinville  en  bureau  principal 
et  création  d'un  bureau  principal  à 
Saint-Louis  de  M^'umbi,  (Bull,  off., 
1904,  p.  8.j 

1.  L'office  auxiliaiie  d'était  civil  créé 
à  Bandouinville,  par  l'arrêté  du  8 
août  1901,  est  érigé  en  buniau  princi- 
pal. 

2.  Il  lest  créé  un  bureau  principal 
d*éfcait  civil  au.  siègo  do  lia  mission  de  la 
Société  des  missionjiairos  d'Afrique, 
Pères  blancs,  à  Saint-Louis  de 
Mruimbi. 

3.  Le  ressort  respectif  de  ces  bureaux 
est  déterminé  comme  suit  : 

Bureau  principal  de  Bavdouinvillc  : 
kts     d'isitricts     apostoliques     de     Biau- 
douinville,  Kalonja,  Kampinda,  Kal>a 
Msi\nkesi,    Kasonga,    Mulonde,    Moba 
Mulonde,  et  sut  le  plateau  de  Kiwalie. 

Bureau  principal  de  Mrumhl  Saint- 
I.ouis:  les  districts  apostoliques  de  Ka- 
païkwe,  de  Mrumbi  Saint-Louis,  de 
Mlunguzi. 

4.  Les  fonctions  d'officier  d'état 
civil  près  ces  bureaux  principaux  se- 
ront remplies  par  les  supérieure  Tesj)ec- 
tjfs  des  établissements  des  missions  de 
la  dite  société  à  Baudouinville  et  à 
Minimbi  Sai.nt-1/ouis  et,  en  cas  d'ab- 
sence ou  d'eiiiptHihoTneut  de  leuT  part, 
par  leur  r<^inplaçaiit  h  Baudouinville 
et  Mrumbi  Saiiit-Tx>uis. 


24  février  1904.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —Erec- 
tion de  Voffice  auxiliaire  de  l'état  civil 
de  Mpala  en  bureau  principal,  (Bull. 
OFF.,  1904,  p.  46.) 

1.  L'office  auxiliaire  d'état  civil 
établi  au  siège  de  la  m'ission  de  la  So- 
ciété des  missiionnaires  d'Afrique,  Pè- 
res bkimcs,  à  Mpala,  par  l'arrêté  du 
8  -août  1901,  <."Sit  érig<'î  en  bureau  priai- 
cipaJ. 


2.  Le  ressort  de  ce  bureau  reste  dé- 
limité ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  11 
de  l'arrêté  du  8  août  1901,  précité. 

3.  Les  fonctions  d'officier  de  l'état 
civil  seront  remplies  par  le  supérieuï 
de  la  mission  de  Mpala  ;  en  cas  d'ab- 
sence ou  d'empêchement  do  sa  part,  par 
son  remplaçant  à  Mpala. 

4.  Le  supérieur  de  la  mission  a  le 
droit  de  déléguer  ses  fonctions  d'officier 
d'état  civil  à  l'un  des  missionnaires  de 
la  mission  de  Mpala,  qu'il  désignera 
nominativement  à  cet  effet,  à  charge 
d'eji  aviser,  dans  le  plus  brt^f  délai,  le 
dinecteur  de  la  justice. 

5.  Toutes  dispositions  contrai rt^s  au 
pi"ésent  arrêté  sont  abrogé<s. 

6.  liO  directeur  de  la  justice  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


31  octobre  1904.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Erec- 
tio7i  en  bureau  principal  de  l'office 
auxiliaire  d'Uvira,  (H.  M.,  1904, 
p.  202.J 

1.  L'office  auxiliaire  d'état  civil 
établi  à  Uvira  c«t  érigé  en  bureau  prin- 
cipal. 

2.  Le  ressort  de  ce  bureau  s'étend 
aux  territoires  de  Ruzizi-Kivu.  Ct^ 
territoin^'  seront  distraits  du  ressort 
<lu  buix^au  d'état  civil  d'Albertville. 

3.  Lk'S  fonctions  d'officier  d'état  ci- 
vil seront  remplies  par  le  substitut, 
docteur  en  droit  attacllié  au  tribunal 
territorial  des  tcrritoiivs  de  la  Ruzizi- 
Kivu,  et  en  cas  d'absence  ou  d'empê- 
chement d'y  sa  part,  par  le  comman- 
dant des  territoii"es  de  la  Ruzizi-Kivu, 
ou  son  remplaçant  à  Uvira. 

4.  Le    siège    de    l'office    auxiliaire 
d'état  civil  établi  au  poste  principal 
du  Kivu  (lac)  est  Luvuingi;  âl  est  pîa 
oé  sous  la  direction  du  bureau  principal 
d'Uvira. 

5.  Le  directeur    de    la    justice    est 
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15  avril  1905.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Transfert 
des  offices  d'Avakubi  et  de  Nyangwe 
aux  chefs-lieux  des  zones  du  haut 
Ituri  et  du  Manyéma.  (Bull,  off., 
1905,  p.  97.) 

1.  Les  offices  principaux  d'état  civil 
établis  à  Avakubi  et  à  Nyangwe  par 


r  arrêté  du  4  février  1899  sont  trama- 
férés  respectivement  aux  dhef s-lieux  des 
zoffies  du  haut  Ituri  et  du  Manyéma. 

2.  Le  ressort  et  le  piesrsonoiel  de  ces 
offices  Testent  tels  qu'ils  sont  détenni- 
nés  par  1* arrêté  précité. 

3.  Le  directeur  de  la  justice  est  char- 
gé de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


ÉTOILE  DE  SERVICE  (i). 


16  janvier  1889.  —  DECRET  DU 
ROI-SOUVERAIN  —Etoile  de  service. 
(Bull,  off.,  1889,  p.  38.) 

1.  Il  ser.a  décerné  par  nous  à  ceux 
qui  nous  ont  servi  au  Congo,  un  insigne 
aitteatant  publiquemcmt  qu'ils  oni  ac- 
compli fidèlement  et  honoriablement 
leur  tormo  de  servict». 

Seront  assimilés  à  ces  services,  ceux 
reoidus  en  Afrique  par  les  agents  de 
l'Association  Injû^mationale  Africaine. 

2.  L'insigne  se  compose  d'une  étoile 
en  argent,  d'un  diamètre  de  30  milli- 


mètres,   portant  d'un.  c6té  une  étoile 
d'or,  de  l'autre  la  divise  de  l'Etat. 

3.  Le  i^ban  sera  bleu;  il  ne  pourra 
se  porter  détaché  de  l'étoile. 

4.  Il  aura,  dans  le  sens  transversal, 
des  raies  en  argent  on  nombre  propor- 
tiomié  à  la  durée  des  services.  Il  y  auxa 
une  raie  pour  chaque  terme  de  service 
accompli. 

5.  Nos  administrateurs  généraux 
sont  cJîargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret 
qui  entre  en  vigueur  ce*  jour. 


EXEQUATTJR. 

(Voir  supra,  p.  232  «  textes  relatifs  à  l'organisation  et  à  la  procédure  judiciaires  »».) 


EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D'UTILITÉ  PUBLIQUE. 

Voir  textes  relatifs  A  l'organisation  et  à  la  procédure  judiciaires  (supra^  p.  231.) 


/•J/  Voir  an  Jdecueil  administratif, Vdf:Q,'oAK\\'i!^  \  ce  môme  sujet,  les  circulaire»  du  27  Juin  1904(2?.  lf« 
*tf^-»  «o/era/iÉ/erfro/f  A  rjîtoiie  de  service  et,  sur  l  l«H,p.\aï^e\.à\3i\\^     '     "'  ^ 


.  \\  t^Nt\«  \%kfi  Cl?.  3f..  1W6,  p.  »). 


EXPULSION- 
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15  septembre  1889.  —  DECRET  DU 
ROI-SOUVERAIN.  —  Expulsion  des 
étrangers,  (Bull,  off.,  1889,  p.  174.) 

1.  Tout  individu  résidant  ou  se 
trouvant  sur  le  territoire  de  l'Etat,  qui, 
pair  sa  conduite,  compromet  la  tran- 
quillité puiblique  ou  la  stabilité  des 
institutionfi,  ou  celui  qui  a  été  oon- 
daanné  à  l'ét ranger  pour  les  cnijnes  ou 
délits  qui  donnent  lieu  à  l'extradition, 
peut  être  contraint,  par  ordoainanco 
du  gouvemour  généraJ,  de  s'éloigner 
d'un  certain  lieu,  d'habitear  dans  un 
lieu  déterminé  ou  de  sortir  du  terri- 
toire. 

2.  L'ordonnance  portée  en  voriu  de 
rartide  1®'  sera  signifiée  à  l'individu 


qu'elle  oonceme  et  déteorminera  le  délai 
endéans  lequel  il  devra  sortir  du  ter- 
ritoire. 

3.  L'individu  qui  aura  reçu  l'in- 
jonction de  sortir  de  l'Etat,  ne  pourra, 
pt^ndant  la  durée  de  son  voyage,  sé- 
joumt^r  dans  les  lieux  qui  lui  seront 
interdits  par  l'ordonnance  ou  ne  pour- 
ra y  séjourner  plus  longtemps  que  l'or- 
donnance le  déterminera. 

4.  Si  l'individu  auquel  il  aura  été 
enjoinrt;  de  sortir  de  l'Etat  n'obtempère 
pas  à  oette  injonction  dans  le  délai 
fixé,  ou  s'il  rentre  sur  le  terri toire,  ou 
s'il  contrevient  à  l'article  3  il  sera  con- 
damné à  uno  servitude  pénale  de  quinze 
jours  à  six  mois. 


EXTRADITION. 


12  avril  1886.  —  DECRET  DU  ROI- 
SOUVERAIN.  -^Extradition.  (Bull. 
OFF.,    1886,  p.   4G;  nouvelle  édition, 

p.  50.)  (')(•) 

1.  Le  gouvernement  livrera  aux  gou- 
verrbements  des  pays  éitrangers,  à  char- 
ge de  réciprocité,  tout  éitrangar  accusé, 
poursuivi  ou  condamné  par  les  tribu- 
naux desdîits  pays  comme  auteur  ou 
complice,  pour  l'un  des  faits  commis 
sur  leur  territoire,  et  énumérés  à  la 
convention  d'extradition  conclue  avec 
ces  pays. 

En  l'absence  de  convention  d'extra- 
dition,  ou  s'il  s'agit    d'un    fait    non 

(1)  Voir  à  rintroduction  sous  la  rubrique  assif^née 
à  chacun  des  Etats  avec  lesquels  l'Etat  du  Congo  a 
passé  des  traités,  les  différents  traités  d'extradition. 

(*)  Jurltprudtnoe.  —  Tribunal  d'appel  de  Borna  : 
IS  déc.  1902.  Jurisprudence  de  l'Etat,  p.  226. 


prévu  par  la  convention  d'extradition, 
l'étranger  ne  sera  livré  qu'à  la  suite 
d'un  accord  particulier  conclu  de  gou- 
vtTaienKm^t  à  gouveimement, 

2.  Néanmoins,  lorsque  l'infraction 
donnant  lieu  à  la  demande  d'extradi- 
tion aura  étté  commise  hors  du  terri- 
boinï  de  la  partie  requérante,  le  gouv*^- 
nemont  poiiTra  livrer,  à  charge  de  réci- 
procité, l'étranger  accusé,  poursuivi  ou 
condamné,  dans  le  cas  où  la  loi  congo- 
laise autorise  la  poursuite  des  mêmes 
infractions  commises  hors  de  l'Etat. 

3.  L'extradition  sera  accordée  sur  la 
production  du  jugement  de  condamna- 
tion, ou  de  l'acte  de  procédurt^  crimi- 
nelle, émané  du  juge  compétent,  décré- 

(1)  Voir  au  sujet  de  rapplication  de  ced4<;^^v.Vïv. 
circMlaue  Awitt  v^^^  '^^  V'R- M.,>SKî>,^.'^.- 
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taai-t  formellement  ou  opérant  de  plein 
droit  le  renvoi  de  l'accusé  devant  la  ju- 
ridiction répressive,  délivré  en  origiaial 
ou  en  expédition  autlicntiquio. 

ElJe  sera  également  accordée  sur  la 
production  du  mandat  d'arrêt  ou  de 
tout  autre  acte  ayant  la  même  force, 
déilivré  par  l'autorité  étrangère  com- 
pétente, pourvu  quio  ces  actes  renfer- 
ment l 'iiïKlication  précise  du  fait  pour 
lequjel  ils  sont  délivres. 

4.  Le  jugement,  mandat  ou  autre 
acte  équivalent  produit  à  l'appui  de  la 
demande  d'extradition  sera  rendu  exé- 
cutoire par  le  juge  d'appel. 

Celui-ci  désignera  le  magistrat,  offi- 
cier ou  agent  de  la  force  publique 
chargé  de  Le  mettre  à  exécution,  ainsi 
que  le  -lieu  où  l'étranger  sera  détenu 
jusqu'à  oe  qu'il  soit  statué  sur  la  de- 
mande d'extradition. 

5.  En  cas  d'urgence,  l'étranger  pour- 
ra être  anrêté  provisoiremicnt  sur  avis, 
transmis  par  le  télégraphe,  la  poste  pu 
par  tout  autre  moyen,  de  l'existence 
d'uiu  mandat  d'arrêt  ou  d'un  jugemetat 
de  condanuiafcion,  et  émané  de  l'auto- 
rité judiiciaine  du  lieu  où  l'infrîiction  a 
été  commise. 

Au  reçu  de  cet  avis,  le  juge  de  pre- 
mière instance  du  lieu  où  l'étranger 
sera  trouvé,  ou  tout  autre  officier  ou 
agejit,  à  œ  qualifié  par  une  ordonnan- 
m  de  l'adlministrateaiîr  général  au 
Congo,  pourra  donner  mandat  d'arrêt 
pw>vi«oiiv  contre  l'inculpé.  Dans  ce 
cas,  il  avertira,  sans  délai,  l'adminis- 
trateur général  au  Congo  de  la  dé- 
livrance de  ce  mandat. 

L'étrang<ir  ainsi  arrêté  s<^ra  mis  en 
liiberté  si,  dans  le  <lél.ai  de  trois  mois 
à  partir  du  jour  de  l'ari-estation,  il 
n'A  pas  n'çu  communication  d'un  dos 
documents  f-numéiySs  à  l'iaiticle  3  ci- 
dessus. 


6.  Il  sera  statué  sur  les  demaindes 
d'extradition  par  notre  administrateur 
général  des  afiaii-es  étrangères. 

Néanmoins,  il  s.ra  sitatué,  par  l'ad- 
ministrateur général  au  Congo,  sur 
les  demandes  d'extradition  qui  pour- 
raient lui  être  adressées  directement  en 
vertu  des  conventions. 

L'administrateur  général  au  Congo 
en  référera,  dans  les  cas  difficiles,  à 
notre  administrateur  général  des  af- 
faires étrangères,  qui  statuera. 

L'étranger  auquel  notification  sera 
<lonné<^  de  l'acte  sur  lequel  la  demande 
est  basée,  pourra  formuler  un  mémoirei 
de  défense  et  se  faire  assisteo:  d'un  con- 
seil daoïs  la  rédaction  de  ce  mémoire. 

7.  Les  tr^aités  d'extradition  par  nous 
conclus  s-.ïTont  insérés  au  Bulletin  offi- 
ciel. Ils  deviendront  exécutoires  le 
dixième  jour  de  leur  affichage  au  siège 
du  gouvernement  au  Congo. 

8.  Les  commissions  rogatoires  éma- 
né;» de  l'autorité  compétente  étraai- 
gère,  et  tendant  à  faire  entendre  des 
témoins,  ou  opérer,  soit  une  visite  do- 
miciliaire, soit  la  saisie  du  corps  du 
<  lé  lit  ou  de  pièces  à  conviction,  devrooit 
être  adressées  à  notre  administra tear 
général  du  départciment  des  affaires 
étrangères,  ou,  en  vertu  de  conventions, 
à  l 'administrateur  généraJ  au  Congo. 
Elles  seront  exécutées  à  la  diligence  du 
juge  d'appel,  qui  désignera  le  niagis- 
irat  ou  agent  chargé  d'y  procéder 

1x5  juge  d'appt'l  décidera  s'il  y  a  lieu 
i)U  non,  de  tran.s.mettpe,  €sn  tout  ou  en 
partie,  les  ])a'|)i<'rs  et  autres  objets  sai- 
sis, a-u  gouvorm''ment  nquérant. 

Il  ordonnera  la  iwstitution  des  pa- 
piii^-s  ou  autrc^s  objets  qui  ne  se  raitba- 
c'Jient  pas  di reniement  au  fait  imputé 
au  i)révenu  et  stiutuera,  le  cas  édhéaait, 
sur  la  réclamation  d(«  tiers  détenteurs 
ou  autres  ayants  droit. 


FAILLITES. 
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21  septembre  1886.  —  ORDON- 
NANCE DU  GOUVERNEUR  GENE- 
RAL APPROUVEE  PAR  DECRET 
DU  ROI-SOUVERAIN  DU  18  MARS 
1887.  —  Faillites.  (Bull,  off.,  1887, 


p.    137;    nouvelle    édition,    p.   201.) 

(Voir  le  tcxto  de  colto  ordonnance  dans  la 
l>ariio  do  cet  ouvraj^e  qui  rcnforino  les  lexU'S 
sur  l'org-anisation  et  la  proci'Klurc  judiciaires, 
supra f  p.  227.) 


FORCE    PUBLIQUE  (»). 


20  octobre  1888.  —  1)ECR1^]T  DU 
ROI-SOUVERAIN.  —  Formation  de 
corps  de  volontaires.  (Bull,  off.,  1888, 
p.  277.) 

1.  Il  peut  être  formé,  aux  ooncli lions 
détcrmijiées  ci- après,  <lc«  corps  de  vo- 
lonitaiiped. 

2>Les  <lomiUi<lxis  t<'nj(lant  à  la  for- 
matioR  dK.^  ces  c<jrps  sont  adresséi^s  à 
r.admiiîisftra tenir  général  <lu  dépiai"ie- 
menifc  de  l'intérieur.  Elles  doivcait  in- 
diquer Je  but  que  se  propose  le  corps  et 
las  moyens  doQit  il  disposa». 

3.  Une  lisjte  nomi native  des  volon- 
tadires  qui  déiçinont  faire  partie  du 
(îorps  et  s'engagent  à  aooeptiT  la  disci- 
pline milittaiipe  devra  ôt.re  fouraiio  au 
goUiVcmomcint  et  ne  iKnirra  être  modi- 
fiée qu'avec  son  approbation. 

4.  L*'aut>orisation,  t<mjours  révoca- 
ble, sera  accordée  par  noois,  sous  les 
conditions  à  ^lét^'-rniinKr  dans  chaque 
oas  spécial. 

5.  Les  volontaires  sont  placés  sous 
Païutorité  supérii-uro  <run  fonction- 
aiaire  délégué  à  oot  eff<it  par  le  Roi-Sou- 
verain et  sous  les  oixlros  immédiats 
d'un  commian<lant. 

(1)  Voir  aussi  supra,  p.  458,  le  règlement  de  disci- 
pline militaire  et  infra^  p.  601,  V  Réquisiiiom  mili- 
taires. 

Le  décret  ofl^gMlqpa  de  la  force  ptiblique  qui  est 
de  date  récente  (du  ro  noveiiihro  1900)  parce  qu'il 
remplace  deç  Uécrets  anK^rieurs,  se  trouve  vifra, 
page  516.  ,, 


L'empliioenK'ïnt  <les  postes  de  volon- 
taires est  fixé  par  nous  ;  ces  corps  peu- 
v<mt  iviyrimefT  ks  crimes  et  délits  con- 
trai rc^s  à  l'ordre  public  ou  portanit  at- 
tcîinto  à  la  liberté  individuelle,  mais 
ils  ne  poin'ont  engager  aucune  opération 
off<msive  qu'avec  l'autorisation  du 
délégué  du  souverain. 

6.  Le  commandant  et  ks  offioiejs  <les 
oarps  de  volontaires  somt  nommés  (*t 
névoqués  par  nous.  Les  nomimatiooïs 
sont  faiites  <lans  ou  hors  les  cadues. 

7 .  Le  corn  mandant  peut  pik^ndre  di-s 
r^gk^ments  piarticuliers  pour  l'organii- 
s.'ution.,  le  st^.rvico  intérieur  et  la  diecJî- 
plioie  des  volontaiTPS.  Ces  réglementas, 
conformu-s  aux  lois  do  l'Etat  et  provi- 
soirement obligatoires,  sont  soumis  à 
l'iapprobation  immédiate  du  fonotion- 
n^iiipt*  délégué  ;  une  expédition  de  ces 
règk'uients  est  ensuite  transmise,  da-ns 
le  plus  britf  déliai  possible,  au  gouver- 
neur général  qui  doit  les  TXïvêtiT  de  sa 
sanct.ion  pour  les  rendre  définitifs. 

8.  Notre  administrateur  général  du 
département  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  déca:et. 

30  juillet  1891.  —  DECRET  DU 
ROI-SOUVERAIN.  —  Recruteme^it  de 
la  force  publique.  (Bull,  off.,  1891, 
p  230.) 

1.  Le  recrutement  de  l'armée  régu- 
lière 9»  \W\  '^^X  ds^  ^5SV^"Sg?ÇW5CÎVR»  ^^vs^- 
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taflires  et  par  des  levées  annuelles  (1). 
Le  oonitinigent  à  recnufcer  est  déterminé 
par  nous. 

2.  Le  gouivemeur  général  ordonne 
les  levées  aninuelles  destinées  à  complé- 
ter les  cadres  dans  les  limites  du  oon- 
tingent  fixé  par  nous. 

3.  Le  gouverneur  général  détea^md-ne 
annuell/eiment  les  districts  où  s'opère 
La  levée  ainisi  que  la  proportion  à  four- 
nir par  chacun;  il  désigne  également 
dans  chaque  district  les  localités  oti 
s'opère  la  levée  ainsi  que  la  proportion 
à  fournir  par  chacune. 

4.  Le  mode  suivant  lequel  s'opère  le 
levée  est  déterminé  par  le  commissaôire 
du  district  de  oommfun  accord  avec  le 
chef  indigène.  Elle  a  lieu  autant  que 
possible  par  voie  de  tirage  au  sort. 

5.  Nul  ne  peut  être  incorporé  avant 
l'âge  de  14  -ans  révolus,  ni  après  l'âge 
de  30  ans  accomplis. 

6.  La  durée  du  service  actif  est  de 
«  sept  »  ans  (2).  A  V expiration  de  ce 
terme,  les  hommes  font  pendant  deux 
ans  partie  du  cadre  de  la  réserve-  (3). 

7.  Tout  homme  incorporé  dans  l'ar- 
mée régulière  est  immatrionlé  dans  les 
contrôles  die  la  force  publique.  Il  lui 
est  délivré  un  livret  du  modèle  arrêté 
pair  les  réglemente  sur  les  services  et  la 
comptabilité  de  la  force  publique. 

8.  Tout  homme  incorporé  en  vertu 
d<«  articles  2,  3,  4,  du  présent  décret 
est  entretenu  ot  équipé   aux   frais  de 

,     l'Etat  (4)  (5). 

Il  touche  une  solde  jonmalière  de 
21  centimes;    le  tiers  de  cotte  somme 

(1)  Diverses  circulaires  recommandent  d'apporter 
les  plus  grands  soins  aux  jeunes  miliciens. 

(2)  Primitivement  il  était  de  cinq  ans,  cette  modi- 
fication a  été  apportée  par  le  décret  qui  suit  du 
20  avril  1900  {Bull,  off.,  1900,  p.  98). 

(8)  La  réserve  a  été  supprimée  implicitement  par 
les  décrets  des  19  décembre  1899  et  20  avril  1900, 
ainsi  que  par  la  circulaire  du  13  août  1900  [R.  M., 
1900,  p.  98).  Actuellement  en  vertu  du  décret  du 
18  Janvier  1898.  (Voir  infra)  à  l'expiration  de  leur 
terme  de  service  les  miliciens  sont  versés  pendant 
cinq  ans  dans  le  corps  de  réserve. 

(*)  La  circulaire  du  2S  mars  1904  [R.  M.,  1904, 
p.  62)  prescrit  de  mettre  dans  le  rapport  n"  12  une 
indication  relative  au  payement  de  la  solde.  Sur  le 
payement  de  la  solde  voir  la  circulaire  du  12  février 

CÏJ^  ^//vi//a/re  du  23  Juillet  1904  (R.  M.,  1904, 

n/,h7iAU^5^'^^^<^^"  ^^'^^  ^^  hommes  de  la  force 
ruù/jgue  doivent  occuper  leurs  logements. 


peut  lui  être  iretenu  pour  luii  être  bonifié 
à  l 'expiration  de  son  terme  de  service. 

9.  Les  autorités  sont  tenues  de  pro- 
téger les  hommes  qui  ont  été  incorporés, 
contre  toute  atteinte  qui  serait  portée 
ultérieurement  à  leur  liberté  indivi- 
duelle (1). 

10.11  est  strictement  interdit  aux 
autorités  de  garder  soujs  les  drapeaux 
des  hommes  qui  ne  sont  plus  portés  sur 
les  contrôles  prévus  à  l'^article  7,ou  dont 
le  terme  de  service  est  exipLré,  sauif  dans 
le  cas  de  rengagement  volontaire  (2). 

Toute  infraction  de  cette  nature  sera 
punie  de  25  à  600  francs  d'amende  et 
de  huit  jours  à  six  mois  de  servitude 
pénale  ou  d'une  de  ces  peines  sieule- 
ment. 

11.  Notre  admônistrsMteur  général  du 
département  de  l'intér'iieur  est  chargé 
de  régler  tout  œ  qui  a  trait  à  l'exécu- 
tion du  présent  décret  qui  entre  en  vi- 
gueur ce  jour. 

14  novembre  1893.  —  ARRETE 
DU  GOUVERNEUR  GENERAL.  — 
Attributions  des  commandants  de  corn- 
pagnie,  (Bull,  off.,  1894,  p.  112.)  (>) 

1.  Le  commandant  de  compagnie 
exerce  ses  fonctions  en  vertu  d'une  com- 
mission qui  luii  est  délivrée  par  le 
commiissaiola  de  district  sous  les  ordres 
duquel  il  est  placé.  Copie  de  cette  com- 
mission est  envoyée  au  gouverneur  gé- 
néral (4). 

2.  Le  commandant  de  compagnie  est 
responsable  vis-à-vis  du  commissaire  de 
district  de  la  discipline,  die  l'instruc- 
tion,  de  l'habillement,   de  l'alimenta- 

(1)  Les  soldats  ayant  terminé  leur  terme  de  ser- 
vice vont  s'établir  autour  des  stations  de  TEtat.  La 
situation  qu'ils  créent  par  ce  fait  est  réglementée 
par  les  circulaires  des  H  février  1901  [R.  M.,  1901, 
..  20),  22  septembre  1902  [R,  M.,  19(tt,  p.  123). 
1  mars  1903  [R.  M.,  1903,  p.  34  et  35)  et  17  janvier 
1905 (i?.  M.,  19(B.  p.  5). 

(3)  La  circulaire  du  22  février  1904  fixe  les  pièces 
&  établir  lors  de  l'envoi  en  congé  illimité  des  mili- 
ciens (R.  M.,  1904.  p.  22). 

(S)  Cet  arrêté  est  implicitement  abrogé  par  les 
divers  documents  que  nous  allons  citer.  Nous  ne 
le  reproduisons  ici  que  pour  avo'r  Toccasion  de  si* 
gnaler  ces  documents. 

(<)  Les  attributions  du  commandant  de  compa- 
gnie ont  été  spécialement  réglées  dans  la  suite  par 
Varticle  II  du  décret  du  26  novembre  1900  iBuil, 
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tion  de  la  troupe  ainsi  que  de  l'enitne- 
tien  du  matériiel  de  guerxe. 

Il  eat  responsable  vis^-vie  du  com- 
HDaJidaait  de  la  force  publique  de  l'ad- 
nidinistiiaftion  die  la  oompa^ie  et  de  œlle 
du  mattéxiel  de  guterre. 

3.  Le  oom-maoïdant  de  compagnie  ad- 
miinâstne,  suivant  les  instructions  en 
vigueuiT,  tout  le  personnel  placé  sous 
ses  ordres  ;  il  oorrespond  à  oe  sujet  di- 
reotement  avec  le  oommamdant  d)e  la 
force  publique  et  lui  fournit  les  pièces 
ouivamites  (i). 

Mensuellement  : 

1®  L'était  de  solde  prescrit  par  La 
circuliaiire  A.  VI.  20  du  28  mars  1892  ; 

2**  L'était  des  avances  faites  au  per- 
sonnel aïoir  (modèle  n.°  20  du  règlement 
sur  les  services  et  la  comptabilité  d)e  la 
force  publique)  ; 

3<*  La  situ'aiion  mensuelle  du  petrson- 
ruel  militaire  (modèle  n®  19  du  règle- 
ment sur  les  sea:vices  et  la  comptabilité 
de  lia  force  publique)  (2)  ; 

4°  L'état  des  mutations  survenues 
daais  l'armement  (modèle  n®  1  oi- 
join/t)  (3)  ; 

6®  L'état  des  mutations  survenues 
daJiis  le  personnel  mili'tairie  noir  (modèle 
n«  2  ci-joinft)  (4)  ; 

Trimestriellement  : 

1®  L'état  des  munitions  brûlées  (cir- 
culiadje  A.  VI.  26  du  2  juillet  1891  et 
Jettre-circulaiiie  n°  1561  du  23  avril 
1892)  (5); 

2°  L'étai  nominaitif  dif  personnel  mi- 
Idtaiirtei  noir  (à  établir  seulement  pour 
les  postes  qui  ne  foumissenit  pas  l'état 

(1)  Les  pièces  à  fournir  par  le  commandant  de 
compagnie  ont  varié  depuis.  Voir  successivement 
la  circulaire  du  8  janvier  1895  [R.  Af.,  1895,  p.  7,  et 
R.  A.,  1903,  p.  180,  art.  46),  v"  Organisation  de  la 
comptàbiUté  de  la  force  publique^  la  circulaire 
du  28  février  1902  {R.  M.,  1902.  p.  46  et  suiv.)  et 
celles  des  3.  22  et  24  septembre  1904  {R.  M.,  1904, 
p.  168, 169  et  171). 

(2)  Voir  les  circulaires  citées  à  la  note  précédente 
et  celles  des  19  juin  et  4  octobre  1901  [R.  M.,  1901, 
p.  108  et  172). 

(3)  Le  moaèle  dont  il  est  question  ici  a  été  rem- 
placé par  les  modèles  n"*  39  et  40  du  Recueil  admi- 
nistratif de  1903,  p.  304  et  305. 

(*)  Remplacé  par  les  modèles  n"  9  et  37  du  Re- 
cueil administratif  Ae  1903,  p.  236  et  301  .Voir  la  cir- 
culaire du  19  Janvier  1903  {R.  M.,  1903,  p.  5). 

(«)  Voir  les  circulaires  des  8  janvier  1895,  28  fé- 
vrier 1902  et  27  juin  1903  (i2.  M.,  1903.  p.  82) . 


de  solde),  circulaire  A.  VI.  17  du  5 
mars  1892  (l). 

Sem^estriellement  : 

L'inveoLtaire  du  matériel  de  guerre 
(modèle  n®  18  du  règlement  sur  les  ser- 
vices et  l«a  oomiptabilité  de  la  force  pu- 
blique)  (2). 

En  ce  qui  oonoemie  les  pièces  non  pé- 
riodiques, toutes  celles  qui  sont  pres- 
crites par  le  règlement  du  29  décembre 
1888  (3). 

Le  commandant  de  compagnie  veille 
à  ce  que  des  pièces  de  comptabilité  des 
postes  détachés  lui  soient  fournies  aux 
dates  fixées. 

4.  Le  com mandant  de  compagniie 
donne  les  renseignements  nécessaiaies 
pour  les  besoins  en  vivres  au  commis- 
saire de  district  qui  comprend  dans 
ses  réquisiitions  semestrielles  l'effectif 
de  la  compagnie, 

5.  Le  commandant  de  la  compagnie 
exerce  le  pouvoir  disciplinaire  prévu  à 
l'article  6  du  chapitre  II  ainsi  qu'aux 
paragraphes  A  est  D  de  l'article  23  du 
chapitre  IX  du  règlement  du  6  juillet 
1888. 

Les  punitions  et  peines  non  prévujts 
aux  susdifts  article  et  paragraphes 
sonjt  infligées  par  le  commissaire  de  dis- 
trict (4). 

6.  Le  commandant  de  compagnie 
inspecte  ou  fait  inspfcrcter  les  troupes 
des  pestes  aussi  fréquemment  que  pos- 
sible afim  de  s'assurer  que  l' instruction 
milil^aire  s'y  famt  conformément  aux 
prescriptions.  Il  adresse  nuemsùellement 
au  goujvemeuT  généraJ,  par  l'intermé- 
diaire du  commissaire  de  district,  un 
rapport  mcdèle  n°  3  ci- joint  (5),   sur 

(1)  Voir  les  modèles  n'*  37  et  38  du  Recueil  admi- 
nistratif de  1903,  p.  301  et  303  et  la  circulaire  du 
28  février  1902  [R.  A/.,  1902.  p.  25). 

(2)  Voirie  modèle  n»45du  Recueil  administratif 
1903.  p.  311. 

(:<)  Remplacé  par  les  dispositions  sur  Torganisa- 
tion  de  la  force  publique  [R,  A.,  1903,  p.  150). 

(4)  Modifié  par  l'article  13  du  décret  du  26  novem- 
bre 1900.  Voir  ce  décret  infra^  p.  516.  Voir  auss 
sup'a,  p.  458,  V  DiiCipZtn?,  le  règlement  de  disci- 
pline militaire. 

(6)  Ce  modèle  est  remplacé  par  le  modèle  n*  12, 
v*  Organisation  et  Comptabilité  de  la  force  publi- 
que, du  Recueil  administratif  de  1903,  jb.  243.  Voir 
aussi  la  circulaire  du  28  février  1902  {R.  M.,  1902, 
p.  46).  D'après  cette  circulaire,  c'est  le  commissaire 
de  district  qui  dresse  ce  rayyort.  Vo«  ^v>s5sv\as.^Nx- 
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rin&tniction.  de  la  compagn/ie.  S'il  y  a 
lieu,  le  oommissaire  de  district  y  oon- 
sigiiie  SOS  avis  et  ooinsidéT»arf3ioins. 

7.  Le  oominissaire  de  district  dispose 
de  la  troui^e  en  dehojs  des  hearies  d'exer- 
cice fixées  aoi  tableau  du  s».Tvice  jooir- 
iLalier  du  22  mars  1892  (l)  et  absolu- 
ment, chaque  fois  qu'il  en  a  besoin  pour 
une  opératioai  militaixe. 

8.  Tri-inostriellement  le  oominissaiii"e 
de  district  inspecte  les  troupes  placées 
sous  son  autorité;  il  passe  une  visite 
miaioitieuse  du  matériiel  de  guerre  et 
s'assure  qu'il  (ist  au  complet  oonfor- 
mément  aux  écriturus  ;  il  vérifie  égale- 
ment les  livtres  et  pièces  de  comptabi- 
lité. 

Sous  la  diatite  du  premier  joua:  de 
chaque  trimestix),  il  adixisse  au  gou- 
vennxm.r  général  un  rapport  détaillé  srur 
le  résultat  de  soji  inspection  et  y  joint 
Jts  propositiiouis  qu'il  croirait  devoir 
formuler  en  vnie  d'améliorer  l'organii- 
s.-ttion  de  la  iorce  publique. 

20  avril  1900.  —  DECRET  DU  ROI- 
SOUVERAIN.  —  Force  publique.  — 
Armée  active;  durée  du  service.  (Bull. 
OFP., 1000,  p.  110,  et  R.  M., 1900, p.  98.) 

1.  L'article  6  du  décret  du  30  juilk^ 
1891  est  modifié  comme  suit: 

La  durée  du  service  dans  l'armée  ac- 
tive est  de  sept  .ans. 

2.  Toujt<«i  di.s])os liions  contrains  sont 
abrogées. 

3.  Notre  secrétaire  d'Etat  est  char- 
gé de  l'exécution  du  présent  décret  qui 
entre  en  vigujeur  ce  jour. 

26  novembre  1900.  —  Décret  orga- 
nique de  la  force  publique.  (Bull,  off., 
1900,  p.  207.)  C^) 

1.  Le  gouv<*riieur  général    exerce    le 

celle  du  :^0  noveinlirc  11)04  {R.  M.,  lft)|,  ».  213  et  250) 
et  «elle  du  25  janvier  1U()5  [R.  M.,  iy(»5,  p.  4.) 

(ï)  Ce  tableau  a  été  remplacé  par  t'elui  de  la  cir- 
culaire du  25  février  190»,  complétée  par  celles  des 
21  mars.  27  avril,  3  juin  1904  [R.  M.,  1904,  p.  25,  57, 
iA,  lOo). 

(!*)  Ce  décret  remplace  les  décrets  du  5  août  1888 

(Bull,  off.,  1888,  p.  251).  du  17 novembre  M^lBull. 

J%é   ^^'^'  2y*)  et  du  1"  octobre  1893  {Bull,  off., 

„  f4il''''''"'''^ire  du  28  décembre  VM)  [R.  M.,  1900, 
^'^^J  oompIôU,  et  explique  ce  décret.  \ 


commandement  suprême  de  la  force  pu- 
blique au  Ck)ngo. 

2.  La  force  publique  comiprend  : 
a)  L'état-major; 

h)  Les  compagnies  actives; 

c)  Le  corps  do  i-éseirve; 

il)  Li«  camps  d'infiitruction. 

3.  Le  cadiio  de  la  force  publique 
comporte  les  donomimations  ci-api^ 
dams  l'ordixj  hiérarchique  des  grades 
suivants  : 

Cadre  européen: 

Lo  (oommajidant  de  la  force  publique. 
Il  a  rang  d'iiispectc-iir  d'Etat. 

Les  capitaines-oommandants  de  V^ 
classe  et  de  2"*®  classt\ 

Los  capitaines. 

L(.«  lieutenants. 

Les  sous-liimtenants  (1). 

Los  premiers  sous-offioiers. 

Les  soiLS-officiers. 

Ia^  adjoints-mi liliiiiv^s  (2). 

Cadre  noir  (3)  : 

L(.)s  sergents- majors. 

L  s  premiers  ecrg<ïnts. 

Ijcs  sergents. 

Los  caporaux. 

4.  A  défaut  de  désignation  spéciale 
paff  nous,  le  gouvernement  génâ^al  ré- 
piatTtit  le  pensonaiiv^l  européen  dans  les 
divit^rses  unités,  d'après  un  tableau 
établi  annuel lejn(*nt  et  annexé  au  bud- 
get de  l'Etat. 

5.  Les  officiers  sont  nommés  par 
nous. 

Los  pmniers  sous-officiers,  les  sous- 
officiers,  les*  adjoints-anilitaires,  les 
sergents-majors  et  les  piemiers  sergents 
sont  nommés  par  le  gouvemeur  géné- 
ral (4). 

Li«  si'rgeuts  it  caporaux  indigènas 
sont  nommés  par  les  commissiaires  de 

(M  Une  circulaire  du  2  janvier  1890  [R.  M.,  1806, 
p.  z)  llxe  le  ran^  hiérarchique  des  lieutenanta  et 
sous-lieutenants  appartenant  &  l'armée  belge  ou  à 
une  année  étrangère. 

;2)  Ce  f^rade  a  été  supprimé  par  le  décret  du 
9  of'tobrc  liXilî,  qui  suit. 

(a)  Voir  les  circulaires  du  20  mars  1901  [R.  M., 
1901,  p.  42)  et  du  22  S('ptembre  1904  [R.  M.,  1904, 
p.  109),  déterminant  les  termes  à  employer  pour 
désigner  le  cadre  noir. 

(*)  L&  ncmination  des  sous-officiers  au  grade 
d'otncier  est  subordonnée  à  un  examen  dont  les 
conditions  sont  fixées  par  les  circulaires  du  12  octo- 
bre. \903  ;,R.  M.,\«^ï.\,  V.  \m\  et  du  12  octobro  1904. 
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difitrict  ou  diefs  de  zoiu.»,  sur  les  pix)- 
positiiQUâ  dos  comiriciiidaiits  des  coni- 
paiguies  aiïœtées  à  leur  circonscription, 
et  pour  los  troupes  détachées,  sut  celles 
dos  .agents  curopt-ciis  (i). 

Toutefois,  ceux  appartenant  à  la 
oomipagu'ie  du  ba»  Congo  soiLt  noniinés 
par  lie  oommandamt  do  La  force  publi- 
que, ceux  du  corps  do  résene  et  des 
camps  d'iiistiniation,  sudvanit  le  règle- 
ment spëcisil  de  oos  unités, 

6.  La  foix^c  publique  est  administrik) 
par  un  ohof  qui  léside  au  siègie.  du  gou- 
venueincnt  et  qui  est  le  commandooit  de 
la  force  publique.  Il  dispose  d'un  état- 
major. 

Lo  oixinmaaidant  do  la  foi'co  publi(|uo, 
sous  hi  haute  autorité  du  gouverneur 
général,  exetrce  los  oittnibufcions  qui  lui 
soiLt  dévolues  pao.'  \v  règlement  sur  lo 
service  et  la  comptabilité. 

7.  Lt»  pcu^Tsonnol  do  l'état-major  com- 
pnmd  ou  outre  : 

IX^  officiers- adjoints; 

Des  souis-officiers  archivistes. 

8  Les  cumpiigni(«  acîfcives  sont  re- 
parties entre  les  différcaiits  districts. 
zones  ou  tfcfirritoiros  i)ar  le  gouvonicur 
général,  d'après  un  tableau  de  léparti- 
tiocn.  ap))rouvo  par  nous. 

Elles  sont  désignées  par  les  noms  des 
districts,  dos  zones  ou  torritoiros,  aux- 
quels elles  sont  attribuées. 

Leur  îu>mbne  est  détomiiné  par  nous. 

Elles  ont  un  quartier  principal  fixe, 
établi  au  chef4ieu  du  district,  de  la 
zone  ou  du  t(^rritoire  (2). 

Leur  mission  principale  est  le  main- 
tic-n.  de  l'ordr^e  et  l'occupât ioai  effective 
de  (ihaque  district,  zone  ou  terriloi rti 
administratifs. 

9.  L'oiïectif  des  compagnies  actives 
dépend  de  l'importance  de  la  r^ion 
qu'dloR  oî),t  à  pi-otég<H*;  le  nombre  de 
gradés  varie  suivant  l'effectif  de  la 
compagnie. 

10.  L'effectif  des  compagnies  est  fixé 
annuolilemont  p;ix  le  gouverneur  géné- 

(1)  Sur  los  mutations  auxquelles  donnent  lieu  ces 
nominations,  voir  la  circulaire  du  19  janvier  19CK^ 
{R.  M.,  1903,  p.  5). 

(S)  Sur  les  changements  de  garnison,  voir  la  cir- 
culaire du  18  octobre  1901  (i?.  A/.,  lOUJ,  p.  180), 


nal,  dans  les  limites  des  crédits  budgé- 
taiires  accordés  par  nous  (i). 

11.  Le  oom mandant  de  la  compagnie 
exeroe  ses  fonctions  en  vtArtu  d'une  com- 
mission du  gouverjieur  général  ;  bos  at- 
ti'ibutioiiis  sont  déterminées  daim  uai 
règlieonont  sj>écial. 

12.  En  cas  de  vacance  pour  ime  cause 
qu<'loonque,  lo  commissaia\î  de  district, 
cliof  do  zoDjb  ou  oomnmn<lant  de  terri- 
toire, désigne  l'ofliciA-r  qui,  in-térim-ai- 
itjin«nt,  repn^nd  le  eommaaidoment  di» 
la  compagnie. 

13.1a>  commaindant  de  la  compî4piio 
exei-oe  les  ix>uvoirs  discip.linaii>'s  qui 
lui  sont  attribués  par  lo  règlement  <le 
discipline  militaire. 

14.  A  défaut  de  désignation  par  nous 
ou  par  le  gouverjucur  général,  lorsque 
plusieui*s  cH>mpagui<.«  sont  réunies, 
l'officier  Je  plus  aaicie-n,  dans  le  grade 
lo  plus  éle^'é,  pivnd  le.oommandenMMit 
<lo  i 'ensemble  de  la  troupe. 

Il  en  (ist  <lo  même  lorsque  plusicui's 
fractions  do  compagnie  sont  réunies  et 
que  lo  commissaire  du  district,  le  chef 
<le  zoiuo  ou  le  commandant  du  ix^rritoire 
n'en  a  pas  désigné  lo  commandant. 

15.  A  défaut  de  désignation  par 
nous,  le  gouvorn<^ur  général  peut  aussi 
donner,  à  un  officier  désigné  par  lu  i,  le 
commiandomont  supérieur  de  <leux  ou 
.j)lusi<'urs  <'ompîignitïs  non  réunit^s. 

16.  Lo  gouvomour  géaiéral  détermine 
reffeotif  des  caonps  d'instruction,  dan^ 
les  limiter  des  crédits  budgétaires  ac- 
cordés par  nous.  Il  désigne  l 'officier 
commandant  le  camp. 

17.  L'of  fi<ier  commandîwit  lie.  corps 
de  iXNSi'rve  est  nommé  par  nous. 

18- Les  (vianps  «l'in-struction  (ît  le 
c-oii-ps  dt^  réserve  font  l'objet  d'un  rè- 
glement si)écial  conoea-nant  l'adminis- 
tration, la  composition,  la  subdivi»it>n 
de  des  luiités  et  k«  attributions  de  leur 
commjuidant. 

19.  Indépendamment  de  ces  uni^tés  et 
d^.'s  coTi^s  sipéciaux  doait  l'existence,  la 

(1)  Chaque  année  le  gouverneur  général  lixe  par 
un  tableau  la  part  de  contribution  de  chaque  district 
pour  la  formation  du  contingent.  Sur  les  recrutA- 
inents  voir  le.»  \w9.\.T\\Ç'\\c^tv?»  ^\\  lV«cvx«\\  oAxcs.\.tvv»wo.- 
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oomposition,  rorgaiiiisation  et  l'admi- 
nistration fonit  l'objet  de  décrets  spé- 
ciaux, lorsque  la  sécruii-té  publique 
l'texige,  -tout  le  personnel  de  l'Etat,  tant 
fonctionnaires  que  travailleurs,  à 
l'exception  des  magistrats  de  l'ordre 
judiciaire,  peut  être  nequis-,  par  le 
conunissaire  de  district,  le  chef  de  zone 
ou  lie  commandant  de  terri toiTie,de  pren- 
dre le»  airmes.  Ce  personnel  est  alors 
constitué  on  unités  distinctes  comman- 
dées par  des  officiers  et  eous-of ficiers  de 
la  force  publique,  désignés  spéciale- 
ment à  cette  fin  par  le  gouverneur  gé- 
néa?al  ou  l'autorité  requérante.  A  dé- 
faut de  gradés  de  la  force  publique  en 
nombre  suffisant,  et  dans  ce  cas  seule- 
ment, des  fonctionnaires  et  agents 
n'appartenant  pas  à  La  force  publique, 
peuvent  être  oommissionnés  à  titre  pro- 
visoire par  l'autorité  requérante,  en 
qualité  d'officiers  et  de  sous-officiers 
auxiliaires.  Pour  devenir  définitive,  la 
commission  lleur  remise  doit  êt-re  rati- 
fiée par  le  gouvemeuir  général. 

Pendant  toute  la  durée*  de  leur  ré- 
quisition, cette  force  auxiliaire  est 
placée  sous  la  direction  dles  mêmes  au- 
toritée  que  celles  dont  dépend  la  force 
puhliique  et  est  soumise  aux  lois  et  rè- 
glements militaires. 

20.  Toutes  dispositions  contraire 
sont  abrogées. 

21.  Notre  secrétaire  d'Etat  est  ohaar- 
gé  dp  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
entre  en  vigueur  oe  jour. 

21  février  1903.  —  ARRETE  DU 
SECRETAIRE  D'ETAT.  —  Insaisis- 
sabilité  et  incessibilité  de  la  solde  des 
militaires  de  couleur .  ( BuLi.  opf  . ,  1 903 , 
p.  53.)  (•) 

1,.  La  solde  des  ^militaires  de  couleur 
ainsi  que  leur  alloc-ation  mensiieLlei  de 
résorvie  (2)  sont  incessibles  et  insaisis- 
sables. 

Ces  solde  et  'al'looation    ne    peuvent 

(1)  Voir  la  circulaire  du  12  février  1905  {R.  3f., 
J(J05,p.  26)  relative  à  cet  objet. 
r'/  La  circulaire  du  13 Janvier  1906  [R,  M.,  1905, 
P'  4)  supprime  l'allocation  de  réserve  aax  soldais 
renvoyéa  de  la  force  publique. 


être  soumises  qu'iaux  amendes  et  rete- 
nues prévujes  par  Le  règlement  sur  les 
services  et  la  com^ptabiliité  de  La  Force 
puA]ll'iquie  et  par  le  règlement  de  disci- 
pline miilitaire. 

2.  Le  présent  arrêté  entrera  en  vi- 
'  gueur  le  V^  avril  1903. 

9  octobre  1903.  —  DECRET  DU  ROI- 
SOUVERAIN.  —  Réorganisation  des 
cadres.  (Bull,  off.,  1903,  p.  277.) 

1.  Il  est  créé  dieux  nouvelles  catégo- 
ries de  grad€%  dans  le  cadre  de  la  force 
publique,  sous  les  dénominations  de  : 

Agent  militaire  ; 

Chef  comptable  militaire. 

2.  Ils  premiejit  rang,  dans  l'ordre 
oi -dessus,  dans  l>a  catégorie  15 m,  qui  sera 
ajoutée,  immédiatement  après  la  caté- 
gorie I,  au  décret  du  6  octobre  1888  (i), 
qui  détermine  l'ordre  de  préséance  des 
agents  de  l'Etat  en  Afrique. 

3.  Les  agents  miiLitairee  et  les  ohefs 
comptalbles  militaires  sont  nonvmés  par 
'ty>uis. 

Ils  sont  choisis  exclusivement  p^rmi 
les  premiers  sous-officiers  anciens  et 
moritan'ts. 

4.  Il  sera  apporté  à  la  tenue  des 
premiers  sous-oMciers  nommés  cigents 
mill/ùtaires  ou  eliefs  comptables  mili- 
taires, les  modifioaitions  ci -dessous. 

Ils  porteront:  en  grande  tenue,  la 
dragonne  de  l'épée  et  les  pattes  d'épaule 
en  argent  ;  en  petite  tenue,  La  dragonne 
en  cuiiir  fauve  avec  aifflet  et  les  pattes 
d'épaule  en  poil  de  chèvre  jaune. 

Sur  le  bas  des  manches  et  la  piartie 
rigide  de  la  casquettt^,  ils  porteront  les 
insignes  suivants  : 

Agent  imilitaiie,  2  gailons  en  or  et 
1  galon  en  argent  ;  chef  comptable  mi- 
litajre,  1  galon  en  or  ot  2  galons  en 
argent. 

Ix«  oomptablts  dans  la  force  publi- 
que seront  désorm'ais  recrutés  paf  mi  les 
noirs. 

5.  Le  grade  d'adjoint  militaire  est 
supprimé. 

6.  Notna  seorétaire  d'Etat  est  chargé 


\ 
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de  rexéoiition  du  présent  décret,  qui 
entrera  en  vigneiur  oe  jour. 

15  février  1904.  —  DECRET  DU 
ROI-SOUVERAIN.  —  Personnel  su- 
périeur des  districts  et  de  la  force 
publique,  (Bull,  opf.,  1904,  p.  36.) 

1.  Le  personnel  supérieur  des  dis- 
irici»  et  îe.  personinel  de  La  force  pubîi- 
quB  seront  conuposés-  et  répartis  oonfor- 
mémeoiit  à  un  tiaibleau  de  répaartitdon, 
approuvé  par  nous  chaque  année  (i). 

Le  tableau  ci-anjnexé  indique  la  com- 
position et  la  répairtition  de  ces  per- 
sonnels pour  Tannée  1904. 


2.  Le  personnel  supérieur  adjoint 
aux  commôsBailTes  de  district  sera  assi- 
milé auix  catégoŒiies  suivantes  (1)  : 

Adjoint  supérieur  de  l^  cl.,  catégorie  E. 

—  de2«  cl.,       —       F. 

Chef  de  zone  de  1"*  cl.,       —       E. 

—  de  2e   cl  ,       —       F. 

Chef  de  secteur     de  !'•  cl.,       —       G. 

— -  de2«  cl.,       —       H. 

Il  portera  La  grandie  et  la  petite  te- 
nues prévues  par  le  décret  du  31  octo- 
bre 1888  (2),  avec  Ha  couronne  royale 
brodée  d'or  lau-dessus  des  galons  de  la 
manche  gauche. 


Corps  de  réserve. 


18  janvier  1898.  —  DECRET  DU 
ROI-SOUVERAIN.—  Création  et  orga- 
nisation d'un  corps  de  réserve,  (Bull. 
oFF.,  1898,  p  7.) 

1.  II  est  créé  un  corps  de  réserve, 
indépendamment  de  la  réserve  de  Var- 
mée  active  (2). 

Oe  oapps  se  compose  : 

1®  Des  hommes  ayant  achevé  leur 
teorane  de  service  dans  rarmée  ac- 
tive et  dans  la  réserve  de  Varmée  ac- 
tive (2). 

2®  De  oontiiijgenlts  recruités  par  des 
levées  annuelles,  conformément;  aux 
stiipujlations  du  déjcyret  du  30  juillet 
1891,  ou  par  des  engagemients  volon- 
taires. 

2*  Le  gouivernour  généra-1  ordonne 
les  levées  d'hommes  destinées  à  alimen- 
ter lie  ooijps  de  réserve,  dans  les  Limites 
du  contingent  annuiel  fixé  par  nous. 

3.  Nu<l  ne  peut  être  incorporé  dans 

(1)  Pour  ravancement  des  officiers  de  réserve, 
voir  la  circulaire  du  12  octobre  1904  {E.  M.,  1904, 
p.  192). 

(î)  La  réserve  de  l'armée  active,  dont  parlait 
l'article  1,  a  été  supprimée;  voir  les  décrets  du 
19  décembre  1899  (infra,  p.  520)  et  20  avril  1900 
Isupra^  p.  516)  ainsi  q  le  la  circulaire  du  13  août  1900 
{R.  M.,  1900,  p.  98). 

Cette  réserve  avait  été  organisée  par  les  arrêtés 
du  14  janvier  1896  (BalL  off,,  1896,  p.  238)  et  du 
26  mai  1898  {Bull,  off.,  1898,  p.  189)  qui  se  trouvent 
ainsi  implicitement  abrogés. 


le  ooirps  de  léeerve  avant  Tâge  de  14 
ans  révolius,  ni  après  Tâge  de  36  ans 
aooomplia 

4.  La  durée  du  service  dans  le  corps 
dd  réserve  est  de  douze  ans,  sauf  pour 
les  hommes  de  l'iarmée  active  qui,  à 
TexipLra/tion  de  leur  terme  de  service, 
sont  versés  d'office  dans  le  corps  de  ré- 
serve, pour  un  terme  de  cinq  ans.  Les 
voliontaires  peuvient  être  inoorporés 
pour  ujie  durée  moindre,  suivant  oe  quâ 
sera  déterminé  par  le  gouverneur  gê- 
ner aQ. 

5  Tout  hommia  inoorporé  dans  îe 
corps  de  réserve  est  imnuaitriculé  sur  les 
Goautrôles  de  La  forcie  publique.  Il  lui  est 
délivré  un  livret,  du  modèle  arrêté  par 
les  règlements  sur  les  sorvtioes  et-  H 
oonuptabiilité  de  lia  force  publique. 

6.  Le  oorps  de  réserve  tient  garnison 
dans  lies  régions  désignées  pan*  nous,  le 
gouverneur  générail  entendu.  Il  est  di- 
visé en  groupes  d'au  moins  150  hom- 
mes, chaque  groupe  étan|t  organisé  en 
ufli  village  distinct. 

Chaque  village  lest  pLacé  sous  Tau- 

(1)  Les  fonctionnaires  du  personnel  supérieur  des 
districts  issus  des  cadres  de  la  force  publique  doi- 
vent avoir  subi  avec  succès  l'examen  prescrit  pour 
la  sous-lieu tenance,  avant  de  pouvoir  être  proposés 
pour  l'avancement  [R.  M.,  1904,  p.  192  circulaire 
du  12  octobre  1904.^ 
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t-orité  d'un  cJhof,  choisi  parmi  les  an- 
cions  saus-officiors  méritants  de  la  force 
puiblique. 

Tout  groupii  d-iî  dix  vi.l'Lag<.^  e»t  pil'ajcé 
6001  s  raoïtorité  d'uin.  officier  do  la  foroe 
publique,  aidé  de  un  ou  de  d<?aix  fsous- 
<)ffici<MrB.. 

Le  corps  de  îx«oi"ve  est  placé  souis  'e 
commandement  sai^périour  d'un  officiipr 
nommé  par  nous. 

En  cas  de  mobilisatioai  partielle  ou 
totaile  du  corps  de  réserve,  chaque  vil- 
lage fournit  Je  contiingeint  arrêté  par 
notre  goiuvemlnur  géiiéniall.  L;'s  réservis- 
tes mobiliisés  sont  imconporés  dans  des 
comptagnios,  qu.i  reçoivent  les  cadres 
européeins  prévus  par  la  loi. 

7.  Pendant  les  six  priemiers  mokis  de 
riiioorponaition  dans  le  corps  de  réserve, 
les  hommes  qui  n'ont  pas  reçu  d'in- 
struction militaiire  complète,  sont  exer- 
cés et  soumis  à  imis  égards  aux  règle- 
ments effi  vigueur  dans  les  camips  d'in- 
etructdoni. 

La  ])ério(le  il'iifnsiruction  tennfinét^', 
ces  homm(«  sont  répartis  entre  les  vil- 
Iiages. 

8.  Ijos  ho7nm<fs  d'un  même  vi/llage 
sont  exoivés  périfKi'iquiomefnt  ;  ils  assis- 
tent en  outre,  au  moins  une  fois  par 
mois,  à  des  exorcMos  d'ensemble. 

9.  Les  chefs  de  vi  1-1 0450  reçoivent  Iks 
allooatiotns  prévins  pour  leur  grade  au 
sei'vice  «uni if. 

IVmd'Uît  la  périofle  d'instructiooi  mi- 

,  îitaire,  îles  hommes  du  corps  do  réserve 

sont  nou-rriR,  logés  et  habililés  n.ux  frais 

de  l'Etat;  ils  jouissent  en  outiX5  d'une 

eoldi».  de  10  cent'imes  par  jour. 

I^es  hoinimes  du  c^^rps  de  i\>s<'r\e,  ver- 
sés dans  1<'S  viillages,  reçoive  Jit  une  solde 
monsuellK^  de  2  f  ranics  ;  les  mariés  re- 
(;x>i\'eint  un  supplément  mensuel  de 
1  franc  pour  leur  femme.  Ils  j<niisis«')it 
en  ouitn^  d«»s  avantages  pé<;uniiiiires,  ré- 
su  liant  <Ijc^.  l'iappluiation  de  l'ai-ticle  13 
d]i  ])i"és(''ni  décret. 

Tx»  réservistes  mobilisés  reçoiveoit  la 

sol/de  dos  soldats  de  la  force  publique, 

pf'iuJnmt  tonibe  'la  durée  do  la  mol^i-lisa- 

En  cas  de  inobiIi9wtion,   les  alloca- 


tions des  fiemmes  sont  doublées  pendjant 
toute  la  durée  de  l'absence  du  ohof  de 
famille. 

10.  Les  réservistes  sont  soumis  au 
légiime  disciplinjairo  étaiWi  pour  la 
force  pul>lique. 

11.  A  l'iexp'ixation  de  son  engage- 
ment onde  son  ti^.rme  de  service,  le 
i-ésGJTviste  est  rayé  des  contrôles,  sauiE 
dans  Le  oas  <le  rengagement  volontaire. 

12.  Toute  0(m travantion  à  l'article 
11  du  présent  décjet  sera  punie  de  25 
à  500  francs  d'amende  ot  de  huit  jours 
à  six  mois  die  servitude  pénale,  ou  d'une 
de  ces  peines  seulement. 

13.  Les  hommes  du  corps  de  (réa^rve, 
en  dehors  des  heures  du  sfârvice  m-ili- 
taire  étaibliissent  des  cutltuies  sur  les 
terres  domaniales,  conformément  aux 
dispositions  qu'am-êtera  le  gouivem©- 
ment. 

14.1/^  règlements  d'administration 
prescrits  par  notre  gouverneur  général 
détermineix)nt  tout  ce  qui  a  teait  à 
l'exécution  du  présent  décret. 

1 5 .  Toutes  d  i  spoed tions  oontraii  res 
sont  abrogées. 

19  décembre  1899.  —  DECRET  DU 
ROI-SOUVKRAIN.  — Cor/)5  de  réserve. 
—  Dispositions  additionnelles.  (Bull. 
OFK.,  1899,  p.  279.) 

1.  Les  mi'licieais  <le  l'armée  active, 
versés  lau  corps  <lo  rései-ve  et  les  honuuiis 
recrutés  par  les  Wées  aiuiuelles,  qui 
ont  terminé  sept  ans  <le  service  dans  lo 
corps  de  rés^-rve,  sont  rapatriés  dans 
leur  di.sto'ict  <roir«igine,  s'ils  le  désinenit, 
ou  se  fixtnit  dans  le  district  de  leur 
choix.  Ils  assisteront  à  une  rtevue  an- 
iiuicUe.  Sauf  en  ciis  de  rappel  de  mobi- 
lisation, ils  s<nit  dispensés  de  tout 
exercice  et  d(»  toute  aaitno  obligation 
militaire,  et  n'ont  droit  à  aucune  des 
allocations  prévm^  au  <l<'»crt^t  du;  18 
janvietr  1898. 

Pour  les  crimes  et  délits,  ils  sont, 
hors  Je  cas  de  mobilisation,  soumis  à 
la  loi  commune. 

2.  Ia's  l'èglemi'uts  d'administration 
p-resonta  ^t  tio\>x^  ^Q>\\<irn.our  générai 
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détermineront  tout  ce  qui    a   trait   à 
rexécution  du  pjrésoiit  déonet. 

5  février  1900  —  ARRKTK  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Me- 
sures (Veœécution  du  précédent  décret. 
[R.  M.,  1900,  p.  10.)(*) 

1.  La  durée  du  temps  de  service  des 
milicionâ,  soit  dans  les  camps  d'in- 
struction et  les  compagnii's  de  la  force 
publique,  soit  dans  le  corps  de  reserve, 
touit  en  restant  fixé  à  douze  ans,  ne 
oon^portera  plnis  que  si^pt  années  à  pas- 
ser soufi  les  "armes,  durant  les  ciinq  an- 
iijées  suivantes,  l'homme  stxa,  sauf  on 
cas  dtei  mobilisation,  exempt  de  toute 
obligation  militaire». 

2.  Après  avoir  accompli  les  sept 
annjéos  de  service  à  Tactivifté,  les  mili- 
ciiemâ  qui  ne  se  rengageix>nt  pas  sei'ont 
dirigés,  selon  leur  désir,  sur  knir  dis- 
trict d'origine  ou  sur  le  district  dans 
lequel  ils  demandent  à  fixer  leur  rési- 
dence. 

Ils  ser<ont  considiTéis,  des  lora,  comme 
étant  en  congé  illimité  ht  .passei*on't  au 
corps  de  réserve. 

Us  cessent  d'avoir  di-oit  à  leur  solde 
à  partir  du  jour  où  ils  se  mett<^it  en 
route  pour  gagno^r  le  lieu  de  résidcnice 
qu'ils  ont  ohoisii.  Avant  leur  départ, 
a«  nifiliciens  devront  avoir  reçu  l'iiité- 
^çria*lilé  de  leur  salaire  ainsi  que  1<'  m<m- 
t:ui.tde  l'allocation  de  résiM*vo  (fr.  1/25) 
par  mois  de  pix'*si^nco  sous  les  arnu^. 

3.  TiCs  oonimsa-ndanU  de  compagnie 
remettront  aux  milicioiifl,au  moni<Mit  de 
liCTir  envoi  en  congé  illimité,  une  car- 
touche de  congé  du  modèle  ci -joint  in- 
diqujant  le  numéro  de  la  matricule  de 
rin:térf«Ré,  le  nom,  le  pays  d'origine, 
L-v  diaite  d'incorporation,  la  date  à  la- 
quelilie  ill  a  quitté  Sia  gaimison  pour 
gagner  l'endroit  où  il  désire  se  fixer,  la 
date  d'iarrivé<'  au  chef-iîjieu  du  district, 
la  localité  où  il  va  rési-der,  le  poste  de 
blanc  le  plus  rapproché.  Un  duplicata 
<lo  cette  cartouche  <le  congé  sera  envoyé 
au  commissaire  de  district  de  la  région 
oii  l'intérussé  va  s'établir.   Ce  dernier 

(1)  Voir  relativement  à  l'applit^ation  de  cet  arnHé 
le»  circulaires  du  18  f<^vrier  Hl()2et22  février  IW4 
[R.  M.,  1904,  p.  22). 


sera  en  outre  porteur  de  son  livret  dû- 
ment clôturé  et  portant    la    mention 

«  Telle  date  en  congé  illimité  à 

tribu  de district  de 

L.-  coan.mandant  du  cx>q)s  de  réserve 
en  agira  de  même  pour  les  hommes 
quittant  le  coirps,  après  les  st^pt  ans  de 
service. 

4.  Tous  les  miliciens  envoyés  en  con- 
gé .illimité  seront  dirigés  sur  le  cht-if- 
lieu  du  district  où  ils  désirent  se  fixer. 
Ils  s'y  présenteront  sans  délai  au  com- 
missaire de  district. 

En  cas  <l(»  changemc^nt  de  résidence 
.  da/ns  le  disit-rict,  les  hommes  «auront  à 
se  présenter  au  chef  de  district 
ou  au  chef  du  post<î  de  bl-anc  le 
plus  voifirin.  qui  fera  ks  insci,q)tions 
voulaies  au  livr<.4  <»t  sur  la  car- 
taujdhe  do  congé  ;  en  cas  de  cluung*»- 
ment  de  district,  le  fom^tionnaire  pn'- 
cité  en  informera  le  nouveau  commis- 
saire de  district. 

A  son  arrivée  dans  le  nouveau  dis- 
trict, l'homme  se  présentera  à  son  w)in 
missaire  de  district  qui  agira.,  comme 
il  est  dit  plus  haut,  pour  l'arrivét^  des 
hommes. 

5.  lios  commissaires  de  district  tien- 
dront un  Tipgistre  du  modèle  annexé  au 
présent  "arrêté  com-pnmiant  les  mili- 
ciens de  la  région  sons  leur  commiande- 
ment,  en  congé  i Illimité.  Ce  registre  ren- 
fermera k's  indic-îvtions  <lonn<^  H  l'ar- 
ticle 3,  oai  a^  qui  conct^nu»  Ja  caii4>uche 
de  c^ofugé. 

Tj(i  (^muDamdîUirt  d<î  la  foiv*^  piitUlique 
ot  le  commandant  <lu  C4H*i)S  de  réserrve 
ii4'ndront,  fie  lonr  voU\  un  registre  <lu 
même  jn<Klèle  et  compixTiant  tous  1<^ 
miliciens  en  qiiestiiryn.  A  i\AU'  fin,  U'S 
comimissiîuir.'s  d«î  <lis-tri<'+.  K^ir  •;idn'.s.s> - 
ront  dans  chaque  cas  un  extrait  du 
ix^istre  dont  il  est  question  ci-dessus  eb 
leur  d<ynneront  éventuellioanent  connais- 
sance des  mutations  qui  viendraient 
:  à  se  produire  parmi  K>8  hommes  en 
congé  illimité  (1). 

{})  Les  prescriptions  de  l'article  5  relatives  aux 
devoirs  des  commissaires  de  district  s'appliquent 
aux  chefs  de  zone  également  d'après  la  circulaire 
du  gouverneur  g<^néral  <lvv  \^  \wsv\  Yïf^  \^.  1«\., 
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6.  Une  ternie  des  miliciens  en  congé 
illimité  aura  lieu  animellement  ;  elle 
a  pouiT  but  de  s'iassuier  de  iLa  présence 
des  hommes  en  question  dams  le  dis- 
trict. Cette  revue  se  feora  alutant  que 
possible  <au  chef-liieai  de  la  région  ad- 
minisitnaitive  ;  dans  les  localités  asaez 
éloignées,  elle  pourra  être  passée  par 
l'Efuroipéen  oomimaflidiant  le  poste  le  plus 
rapproché  de  la  résidence  d€s  intéres- 
sés. 

Les  commissaires  de  district  déter- 
minierontjChaeun  len  ce  qui  le  conceme, 
les  époques  des  revues  «annjuelJes  et  la 
feironit  canjuaître  aux  miiiLicieiis  (Lors- 
qu'ils se  iprésenteronit  à  leur  arrivée  au 
district. 

Les  postes  devront  ég-alement  être 
préven'us  de  la  date  qui  a  été  ainsi 
fixée. 

Les  homimies,en  sie  présentant  à  lia  re- 
vue, senont  porteurs  de  leur  livret  et 
de  lietur  cartouche  de  congé.  Les  com- 
môssiai^res  de  district  et  éventuellement 
les  chefs  die  poste  dnscriront,  sur  la 
aartoujohe  de  congé  et  sur  le  livret,  la 
date  à  Laquelle  la  revue  a  eu  lieui  et 
apposeront  leur  visa  sur  les  documents 
présentés. 

7.  Les  maniiqiDements  aux  revues  et 
les  infractions  graves  à  la  discipline 
duTiaM  La  revue  pourront  être  réprimés 
par  un  raippel  S0us  les  iarmes,  dans  la 
compiagniie  de  la  force  publique  du  dis- 
trict, pour  une  durée  n'excédant  pas 
deux  mois;  mais  en  cas  de  récidive, 
cette  durée  poura'-a  être  majorét'.  Du- 
rant ceïtte  réincorporatiotn,  l'homme 
n'aura  droit  à  aucune  solde. 

Les  oonumiseaires  de  district  décide^ 
ronit  dte  l'application  de  cette  nuesure 
et  adressent,  pour  chaque  cas,  au  gou- 
verneur général,  un  rapport  indiquant 
le  motiif  du  rappel  et  la  durée. 

Il  y  auira  lieu  toutefois  de  ne  recou- 
rir qu'iavec  circonspection  à  la  susdite 
meaoïre  de  rigueur, 

Lti  gouvernement  ne  se  dissimule  pas 
qu'iau  début  surtout  la  mise  à  exécu- 


tion de  ces  p^rescaâptions  poturra  présen- 
ter certains  difficultés.  Les  commis- 
saires de  district  auront  toujbe  lati- 
tude pour  s'assurer  de  la  présence  des 
hommes  et  des  mutations  qu'ils  subis- 
sent.   ' 

8  La  mobilisation  sera  ordonnée 
par  Le  gouvernefur  général. 

En  cas  de  mobilisatijon,  les  commis^ 
saires  de  district  eto  seront  prévenjus  par 
ses  soins  et  eeroffit  avisés  en  même 
temps  de  l'endroi.t  où  les  miliciens  en 
congé  iillimité  doivent  être  mobilisés. 
Ils  feront  alors  rassembler  les  homvmes 
séjournant  dans  leur  district  et  les 
dirigeront  sans  retard  sur  ce  point  où 
ils  seront  équi.pés,  habillés,  armés, 
nourris  et  payés  par  les  soins  du 
comonandanit  du  corps  de  réserve  ou  de 
son  délégué. 

9.  (1).  Le  réengagement  des  mili- 
ciens continuera  à  avoir  lieu  en.  con- 
formité des  prescriptions  de  La  circu- 
laire du  8  novembre  1897. 

A  l'expiration  de  leur  terme  de  ré- 
engagemenjt  de  trois  ans.  Les  hommes 
de  cette  catégorie  pourront  être  liœn- 
cnés  définititvement. 

10.  Les  dispositions  du  décret  duj  18 
janvier  1898  sur  le  corps  dfâ  inéserve 
sont  miaintenues  en  ce  qui  ooncenne  les 
miliciiens  qui  ont  été  désignés  pour  ce 
corps  lors  de  leur  entrée  an  service». 

11.  Les  commissaires  de  district 
adresseront  le  1®'  janvier  de  chaque  an- 
née, au  gouvemeuT  généœial,  un  rajpport 
SUT  les  d/ifférenites  questions  qui  font 
L'objet  du  présent  arrêté.  Ce  rapport 
devra  mentionner  notamment  le  nom- 
bre d'hommes  que  chaque  district  pour- 
rait ainsi  fournir  en  cas  de  mobilisa- 
tion du  corps  de  réserve  (2). 

12.  La  p.résent  arrêté  entrera  en  vi- 
gueuiT  ianmédiattement. 

(1)  Voir  la  circulaire  interprétative  du  13  juillet 
19Ô0  lit.  M.,  1900,  p.  95).  ,      . 

(»)  voir  sur  ce  sujet  la  circulaire  du  18  février 
1902  (ie.  Af.,  1902.  p.  17). 


FRONTIÈRES. 
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FRONTIERES. 

(Voir  les  circulaires  du  gouverneur  général,  des  15  octobre  1898  et  3  janvier  1900  (R.  M., 
1898,  p.  170  et  1900,  p.  3)  sur  les  incidents  éventuels  aux  frontières  et  les  relations  des 
agents  avec  les  autorités  étrangères;  la  circulaire  du  15  février  1905  (R.  M.,  1905, 
p.  59)  qui  renseigne  les  formules  de  politesse  à  employer  dans  les  correspondances 
échangées  entre  les  fonctionnaires  de  l'Etat  et  les  autorités  du  Congo  français  est  aussi 
intéressante  à  consulter.) 


GENS  DE  MER  (i). 


11  avril  1888.  —  DECRET  DU  ROI- 
SOUVERAIN.  —  Arrestation  des  ma- 
rins déserteurs  des  bâtiments  étran- 
gers. (Bull,  ofp.,  1888,  p.  59.) 

1.  les  consuls  des  puissances  étran- 
gères pouTffont  f  ajire  arrêter  eit  reoivoyer 
soit  à  bord,  soit  dsmis  leur  pays,  tout 
maidia  qui  «aujnait  déserté  des  bâtimeaits 
de  Jeitr  nation  dans  un  dies  ports  de 
TEtat  dm  Congo.  A  cet  effet,  ils  s'a- 
dressettXDint  par  écrit  k  T autorité  locale 
compétente  et  justifierooit  à  la  satisfiac- 
tion  de  celle-ci  que  l 'individu  qu'ils 
réolafliiient  faisait  partie  dudit  équipa- 
ge. Sur  cette  demande,  ainsi  justifiée, 
la  iremdfle  leur  sera  accordée. 

A  défaut  ou  en  l' absence  de  consul, 
les  ca/pdtaines  poujrront,  en  suivant  la 
même  procédure,  faire  arrêter  et  se 
faire  (remettre  les  marins  qui  auraient 
déserté  de  leur  bord. 

Il  siéra  donné  aux  consuls  et,  à  leur 
défaut,  smx  capitaines  toute  aide  pour 
la  reahercihe  et  r-arrestation  desdiiis 
déserteurs  qui  seront  même  détenus  et 
gaffdés  dans  .les  prisons  â^  l'Etat,  à  la 
[réquisition  et  »aux  frais  des  consuJs  ou 
des  capitaines,  jusqu'à  ce  que  ceux-ci 
aient  trouvé  une  occasion  de  les  faire 
partir.  Si,  pou-rtant,  cette  occasion  ne 
se  présentait  pas  dans  un  déliai  de 
quinze  joura  à  compter  du  jour  de  l'ar- 
restation, les  déserteurs  seraient  mis  en 
liberté  et  ne  poujrraient  plus  être  arrê- 
tés pour  la  même  cause. 

Il  est  entendu  quje  les  macriiis  sujets 


de  l'Etat  seront  exceptés  de  la  présente 
disposition,  à  moins  qu'ils  ne  soit^it 
naturalisés  citoyens  d'un  autre  pays. 

Si  le  déserteur  avait  commis  quelque 
délit  au  Congo  et  que  l'iautorité  judi- 
ciaire en  fût  saisie,  sa  remise  serait 
différée  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  com- 
pétent eût  r 'iidu  son  jugement,  et  que 
ce  jugement  eût  reçu  son  exécution. 

2.  Les  dispositions  du  présent  décret 
sont  sabordonaiées  à  la  condition  de  la 
•réciprocité  de  la  part  des  Etats  étran- 
gers, lies  actes  établissant  cette  réci- 
procité seront  publiés  au  Bulletin  offi- 
ciel. 

3  Notre  administrateur  général  du 
département  des  affaires  étrangères  ré- 
glera tout  ce  qui  a  tuait  à  l'exécution 
du  présent  décret  qui  entrera  en  vi- 
gueur ce  jour. 

19  mars  1890.  —  ORDONNANCE 
DU  GOUVERNEUR  GENERAL  — 
Frais  d'entretien  des  gens  de  mer  dont 
les  consuls  demandent  la  détention 
dans  les  prisons  de  VEtat.  (Bull,  opf., 
1890,  p.  53.)  («) 

Par  ordonniance  du  19  mars  1890 
les  frais  des  gens  de  meir  dont  les  con- 
suls ou,  à  leur  défaut,  les  capitaines 
dem'andlt^nt  la  détention  dans  les  pri- 
sons de  l'Etat  sont  portés  à  5  fr.  50  c. 
par  jour. 

(1)  Voir  sur  ce  sujet  les  instructions  de  mars 
18Ô9  [R.  A.,  1890,  n-  76).  ^    ^  _^^ 

(»)  Cette  ordonnance  remplace  «ï^Ma  4».n.  ^^Rsesa.- 

bre  \«a6. 
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HEURE   LEGALE. 


HEURE  LÉGALE. 


9  novembre  1897.  —  DECRET  DU 
ROI-SOUVERAIN.  —  DéterminaXion 
de  Vheure  légale.  (Bull,  off.,  1897, 
p.  329.) 


1.  L'houne  légale  sur  le  terri toiro  <le 
l'Etat  est  riunire  «n  temps  moyen  du 
15®  m6ri<Ii<m,  longittido  Est  de  Gncen- 
wioh. 


HOPITAUX. 


8  avril  1896.  —  INSTRUCTIONS  DU 
GOUVERNiaUl  GENiaiAL.  —  Règle- 
ment sur  Vhôpital  des  noirs  à  Borna. 
(R.  M.,  1896,  p  72.)  Remplacées  par 
le  règlement  du  11  juillet  1904  (Bull, 
mens.,  1904, p.  11 8), complété  par  celui 
du  8  janvier  1905.  [R.  M.,  1905,  p.  2.) 


23  avril  1896.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENFAlkL.^  Application 
du  règlement  de  Vhôpital  des  noirs  à 
Borna  aux  localités  où  réside  un  mé- 
decin. (R.  M.,  1890,  p.  75.) 


HYGIÈNE  (1). 


12  juin  1892.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENiaiAL.  —  Mesures 
d'hygiène.  —  Rapalri&tnent  des  noirs. 
(RuLi,.  OFF  ,  1892,  p.  238.) 

1.  11  est  institué  à  Mat'a<li  une  com^ 
mission  de  rapatrit'UK^nt  composéi^  du 
connnissainy^  de  district,  président,  d'irn 
médecin  <  lés  igné  par  la  Compagnie  du 
cliomin  do  fer  et  du  médecin  du  liiavliv 
<lostiné  à  rapatrier  les  travail leufrs. 

2.  Cotte  commission  t«t  chargée  de 
prononcer,  lan  point  de  vue  de  d'hygièni.' 
et  de  la  salubrité  <lu  bord,  sur  Tétat 
SHinita.ire  des  noirs  h  rapatrier. 

Elle  s'oppose  à  rembarqncmcait  de 
tout  noir  dont  Tétat  de  santé  serait 
tTop  précaire  ou  de  nature  h  nuire  gra- 

/fj  Voir  iif^/ilomont  complément,  v**  Art  île  (iw^rir^ 
yW/v  //î^  rarff  bovmr,    Dt/sentcrlv.  Inhumât  ion», 
ji/^fi/a///es  con/of/iau.tes. 


vement  aux  conditions  hygiéniques  du 
naviine. 

En  outiv,  seront  c^onisidéirés  comme  ne 
pouvant  être  rapatriés  tous  (xnix  qui, 
se  trouvant  en  traitement  soit  k  Thôpi- 
tal,  soit  iiilleurs,  sont,  d'ajprès  Tavis 
du  médecin  traitant,  dans  Timpossibi- 
li té  de  se  reaidix^  «-i  Mativdi  i)Our  se  pTé- 
seffiler  à  la  commission. 

3.  Au  jour  fixé  j)a.r  le  oommiasairo 
de  district  pour  la  réunion  de  la  com- 
mission, les  travailleurs  à  rapatrLeop  se 
préist-niteront  à  Matadi  au  local  désigné 
par  la  Compîignie  <lu  cJiemin  de  fer  et 
établii  à  pix)ximi.lé  du  point  dVinbar- 
quemenit. 

l>.nix  jours  avant  la  réunion  de  la 

comm.ifision,  la  Compîignie  du  cliemin. 

de  fer  fora  parvifliir  à  chîicun  des  trois 

inonibn»«,    un  état  des   travailloiiirs  k 

l  Taj^vtvWwsr  »eïv^A^\iaavt  d'aiprès  ie  nio- 


dèlo  ci-joint,  Ice  Jioiiia,  U  iiatioitalitis 
la  date  de  l'arrivée  et  3a  durée  du  sé- 
jouï"  au  Congo  dts  engagés. 

Après  ehaquG  réunion,  do  la  commiB- 
BJon,  om  états  seront  complétés  par 
l'jjidioatioii  d(>s  votes  Et  par  celle  des 
dédaians  prisée;  ils  wpunut  alors  signés 
par  chacan  des  iiiiembres. 

4-  Si  les  deux  môd^^nins  étaient 
d'opiiiioois  diffénuites  et  ei  le  commis- 
saiie  de  district  oroyail:  no  p(w  pouvoir 
se  riaJIi«T  à  l'avjs  do  l'itJi  d'eux,  le  ma- 
lade seraJt  cmbarquo  pou.r  être  examiiné 
à  Borna  par  lo  niédi>c-in  do  l'Etit  qui, 


émis  à  Matadi,  prendra  une  décision 
défiii'itJïe. 

méniagemente  du  naviio  deatiné  au  ra- 
patriement; p.IlIo  i'ndiqupra  les  niodi- 
ficuitiona  à  opi^iiT  i-t  pfflin-a  exiger  no- 
tajiunan.t  l'étiiblisamiont  de  kaitea  ou 
d'abris  dams  le  bitt  do  protéger  les  ra- 
partri^  contre  les  intompérioa. 

EUo  a'assurcvu  de  la  bonne  qualité 
«it  de  Ifl  quiaiitité  diPS  vivj-es  et  exami- 
niRna  s'il»  se  troiwcnrt  pliuiôs  dans  un 
endroit  favorablo  k  b^ir  <>onservfttiim  ; 
e'ils  sont  trouvf^  défectiK-'us,  elle  on 
pJWlopi1^a.  le  reniplawiinnut. 

Elle  s'assuicita  diii  In  présfin<v  des  mé- 
dicaroents  et  désinfei^jifuts  don.t  le  na- 
vire doit  âtun  pourvu. 

6.  Si.  ail  point  do  vue  des  installa- 
tions, <li«  vivi'os  et  d.»  niédioamenis, 
kl  bïtimanrt  ne  se  trouve  pns  dajis  dc£ 
conditions  cojivrqiabW,  la  rommisEion 
po-urra  s'opposer  au  rapatricnient. 

7.  r*"  refus  de  la  (vini mission,  d'inito- 
riscr  i^  rapatrioniont  «l'un  travailleur 
n'aura  pinir  cffi't  quo  de  Tetard<>r  son 
einbaixjui'nKyit  jusqu'iwi  moment  oii  il 
si'ra  juj;<'  (m  Mrvt  di'  auirportcr  les  f:iti- 
giifes  du  voyi^e  ot  ne  aer«  plus  wn  dan- 
ger di"  contagion  pour  11*  pawagors. 

Kiitixïtonip*,  la  Tonipagnie  n*toTn 
diaJgéo  de  8on  ontn'ticn  et  d«  soins 
niéilicmix  qui  lui  s  .mut  néreseains. 

S.  Los  noirs  qui  juuront  été  amtoiés 
il  Borna  oit  dont  fc  rnpatriomfjit  n'aara 

Fus   "Xé   autorisé   pivr   le    médecin    de 
E4wt,  seront  mis  en  traitement  dans 
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l'hôpital  de  cette  localité  jusqu'au  nio- 
mt.-nt  do  lour  rapatriem<-nt  ou  de  leur 
retouT  à  Matadi. 

La  Compagnie  du  dioniin.  du  fer  siip- 
popt«ra  les  frais  résultant  du  séjour 
des  maJiad^B  à  Borna  ainsi  que  de  leur 


dos  travaiUeuirs  pour  Ja  Coinpagn>in  du 
chemin  de  for,  la  commission  prévue 
à  l'article  1'^  se  réunira  pour  examiner 
l'^-iDt  de  santé  des  engagés. 

Oux  qui  seront  rwonnus  abbeiinte 
ili'.  mabtdios  incurabU'a  ou  qui  présen- 
teront des  symplômi's  de  maladies  con- 
tagieuses seront,  ît  leur  débarquieiment. 
internés  dans  un  local  indiqué  par 
l'autorité  territoriale. 

28  février   1892.   —  ARRRTK  DU 

GOUVEIINEUR  GUNKRAL.  —  Pres- 
cription des  mesures  pour  empêcher  la 
propagation  de  maladies.  {R.Àf.,  1897, 
p.  03.)  (') 

1.  Il  Kra  établi  dans  les  différencie 
agglomérations  d'Kurojiéens  pur  les 
eoina  fies  chefs  d'indnatrio  ot  due  mai- 
soma  <^  commerco  h  proximité  des 
oomptoiis,  des  hobitations  des  noiis  "t 
des  -chantiers,  des  lartri-nce  à  l'usage  des 
travail liTLrs  ot  dos  porteurs. 

2-  Le  diraufeiïT  des  travaux  puWics 
à  Boma.  le  'commissairo  do  district 
dniiG  les  «litres  localité»,  détermineront 
[«•s  endiioits  oii  ks  hitriiu*  w^ront  pla- 
«■éw,  leur  Tiombtv  ot  la  distance  qu'iJKs 
aui^tnt  entre  elles,  ainsi  que  les  condi- 
tions dans  lisqnolli!-s  les  ¥i<laTigP3  se.- 
iront  «ilevéïw,  enfouiis  dans  le  sol  ou 
-lévoniécs  dians  le  flfuv<-, 

3.  Lee  conlraviniliona  au  présent  ar- 
rè\é  seront  jjuiiiiis  d'une  «ervitude  pé- 
ii:i,U>d'iin  ît  sojit  jours  «t  d'iuie  anwaide 
qui  n'excéiliiii;i  pas  200  triiiice  ou  d'ii.ug 
de  (xs  poi.in'S  soulement. 

4.  Soront  ptwiis  dos  mênws  peines 
ceux  qui  a»iiPoiit  été  auri)ri6  déposant 
ili'S  ordures   a.illeurs   que  dajia   ws  la- 

(I)  Voir  nii»;i  snr  i-i-.  nnjrt  la  olnrulnîre  rlu  l"  noAt 
18iri(K.  iV-lWI",  11.  1;H).  1/nrr.iW  du  l"iiTrll  1901, 
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triaue^  établie®  à  cet  effet,  soit  sur  la 
voie  publli/que,  soit  àa/im  des  tenrains 
va/gues. 

5.  Lo  préseiut  arrêté  entrera  en  vi- 
guefUT  le  1®'  mai  1892. 

24  avril  1899.  —  ORDONNANCE 
DU  GOUVERNEUR  GENERAL.  — 
Commission  d*hygiène,  —  Création,  — 
Organisation.  (Bull,  off.,  1903,  p.  4 

et  suiv.)  (*) 

1.  Il  est  institué  une  commission 
d'hygiène  à  tous  les  chefs-ilieux  de  dis- 
trict €ft  de  zonie. 

2.  Cette  commission  se  composera  : 
1°  A  Boma,  du  chef  de  service  médi- 
cal, du  oommaaidant  de  la  force  publi- 
quiQ  et  du  directeur  des  triaviaux  publics  ; 

2®  A  Bamania,  dli  médecin  de  l'Etat, 
du  receveur  ou  vérifioateuîr  des  impôts 
et  du  commissaire  maritime; 

3**  A  Matadi,  du  ipédeoin  de  l'Etat 
ou  du  médecin  agréé  par  lui,  du  reoe- 
veux  ou  vérificateur  des  impôts  et  de 
l'officier  oommandant  la  force  publi- 
que; 

4®  A  Léapoldville,  du  médecin  de 
l'Etat,  du  commandant  du  port  et  de 
l'officier  commandajit  la  force  publi- 
que; 

6^  Dans  tous  les  auitres  chefs-lieux 
de  district  et  aiux  chefs-lipux  des  zonies, 
de  trois  membres  désignés  par  le  com- 
missaiole  de  district  ou  le  chef  de  zone 
parmi  les  agients  sous  leurs  ordres  qu'il 
jugeriat  les  plus  aptes. 

Lorsiqu'un  médecin  est  attaché  au 
district  ou  à  la  zone,  il  fait  d'office 
paottie  de  la  oom>mission. 

3.  Les  membres  des  oommissiotns 
d'hygiène  prêteroaiit,  soit  vierbalement, 
soit  par  écrit,  entre  les  mains  du  com- 
missaire de  district  oîi  ils  opèrent,  le 
serment  de  remplir  fidèlement  et  loya- 
lement la  mission  qui  leur  est  confiée. 

4.  Les  commissaires  de  district  et 
chefs  de  zone  transmettront  par  le  pre- 
mier cauTrier,  *»u  gouverneur  général, 
la  liste  des  agents  désignés  par  eux, 

jaf/L^^£^^"Z'^  A'ar  le  décret  du  7  septembre  1809 
^u//,  o/r.,  1903,  p.  4). 


ainsi  que  les  procès- verbaux  constatant 
la  réception  du  serment  prescrit  par 
l'amticle  précédent. 

5.  Les  oommissibns  d'hygiètoe  ont 
pour  mission  de  surveiller  tout  de  qui 
concerne  lia  santé  publique,  d'étudier 
les  quiestdons  de  ssJubrité,  d'indiquer 
à  l'autorité  compétente  k»  mesures  à 
prendre  pour  améliorer  l'état  sanitaire 
et  enrtayer  les  épidémies. 

6.  Les  membres  de  la  commission 
d'hygiène  sont  officiers  de  poUoe  judi- 
ciaire. 

Ils  ont  compétence  dans  lies  Limites 
du  distriot  ou  de  la  zone  où  ils  exeoioent 
leurs  fonctions,  pour  rechercher  et  con- 
stater toutes  infractions  aux  lois  con- 
cernant l'hygiène,  la  salubrité  publique 
et  l'art  de  guérir. 

7.  Les  procès- vefbaux  dressés  aux 
contrevenants  sont  tranjsmis  sans  délai 
à  l'officier  du  ministère  public  compé- 
tent. 

8  Le  plus  fréquemment  possible  et 
au  moins  une  fois  tous  les  trois  mois, 
la  commission  visitera  au  chef -lieu  du 
distriot  ou  de  la  zone  les  habdtatiions  et 
leurs  dépendances  occupées  par  lies  per- 
sonnes de  race  blanche  ou  noire.  Ces 
visites  ont  lieu  sans  avis  piéal'aible. 

Après  chaque  visdite,  un  rapport  est 
adressé  au  commissaine  de  distrdpt  ou 
chef  de  zone,  qui  le  transmet,  avec  ses 
avis  et  considérations,  au  gouverneur 
général. 

9.  Autant  que  possible,  la  commis- 
sion se  transportera  dans  tous  les  postes 
et  agglomérations  de  blancs  du  district 
ou  de  la  zone,  et  y  procédera  comme  il 
est  dit  à  l'article  précédent. 

10.  Les  commissions  donnent  sur  la 
salubrité  et  l'hygiènje.  publiques  tous  les 
renseignements  qui  leur  sont  demandés 
par  il'iautorité  administrative  ou  judi- 
ciaire. 

11.  En  oas  d'apparition  de  maladies 
transmissiiblès  ou  pouvant  devenir  épi- 
démiques  ou  épi  zootiques,  elles  en  avi- 
sent immédiatement  le  commissaire  de 
district  ou  le  chef  de  zone. 

Le  ou  les  médecins  qui  en  sont  mtem- 
1  b^KB  ^  \,x^9ki\&f<^0£\]^w\,  svix  les  lieux  pour 
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exaimiiier  la  nature  et  «l'état  de  la  ma- 
ladie eit  pour  oonoerter  avec  l'autorité 
administiative  les  mesures  à  pnemdre. 

12.  Sont  passibles  au  maximiiim  d'un 
moisi  de  servitude  pénale  et  de  600 
forâmes  d'ameoadje  ou  d'une  de  ces  peines 
seulemeait,  œux  qui  refuseront  l'accès 
de  leur  habitation  ou  de  leurs  dôpon- 
datnces  aux  membres  de  la  commission 
d'hygiène  ou  qui  entraveraient  sciem- 
meaiit  ou  de  toute  autre  manière  l'exer- 
cice lëigal  de  leurs  fonations. 

13.  Les  arrêtés  des  22  février  1892, 
jer  février  1895,  13  novembre  1895,  Bont 
abrogés  (i). 

14.  En  exécution  de  la  présenibe  or- 
donoianoe,  le  gouveraieur  général  pourra 
édioter  des  lèglemesnts  qui  pourront 
être  Sianetionnés  par  les  peimes  prévues 
à  l'artiolie  12. 

IB.Le  secrétaire  général,  les  oom- 
mdsaaiires  de  district  et  les  chefs  de 
zone  sont  chargés  de  l'exécuition  de  la 
préeeoiite  ordonnance. 

4  mai  1899.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Hygiène  et 
sécurité  publiques.  —  Régime  des  eaux 
de  la  rimer e  des  Crocodiles.  [R.  M,^ 
1899,  p.  98.) 

1.  Seront  punis  d'une  amende  de 
200  fnancs  au  maximum  et  d'une  servi- 
tude pénale  de  sept  jours  au  plus  ou 
d'une  de  ces  peines  seulement  : 

1°  Ceux  qui  auront  jeté  ou  déversé 
dans  la  rivière  des  Crocodiles,  des  ga- 
zons, terres,  pierres,  matériaux,  décom- 
bres, immondices,  débris,  cadavres 
d '(animaux  et  détritus  de  tout  genre  ; 

2^  Ceux  qui  auront  creusé  des  excava- 
tions dans  les  rives  ou  dans  le  lit  de 
cette  rivière. 

fi)  Ces  arrêtés  créaient  des  commissions  d'hy- 
giène à  Borna,  Banana,  Matadi  et  Léopold ville  et 
aux  chefs-lieux  de  districts  ou  de  zones.  L*ordon- 
nance  citée  ici  n*a  fait  que  coordonner  et  compléter 
les  dispositions  de  ces  divers  arrêtés. 


2.  Il  est  également  interdit  d'établir 
des  habitations,  oabanes,  huttes,  pail- 
lottes  dans  une  zone  de  500  mètires  de 
chaque  côté  de  la  rivière  en  amont  de 
lia  priaa  d'eau  située  à  Boma-Plateau. 

Les  oontrevenanfts  seront  frappée  des 
peines  prévues  à  l'article  1®'. 

3.  Encourront  les  mêmes  peines, 
ceux  qui  auront  fait  ou  liaiseé  commet- 
tre par  les  personnes  placées  sous  leur 
autorité,  leur  direction  ou  leur  surveil- 
lance, les  infractions  aux  articles  1  et  2. 

1«'  avril  1901.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GEli^ERAL.- Application, 
au  poste  de  La  Luki,  des  dispositions 
relatives  aux  mesures  à^hygiène  à 
observer  par  les  particuliers ^  édictées 
par  V arrêté  du  S8  février  489i.  [R.  M., 
1901,  p.  50.)(*) 

1.  li'arrêté  du  28  février  1892,  pres- 
crivant sous  les  peines  reprisée  par  cet 
■arrêté,  aux  différemits  chefs  d'indusitries 
et  des  maisons  de  commerce,  d'étaiblir 
à  proximité  des  comptoirs,  des  habita- 
tions de  noirs,  des  chantiers,  ainsi 
qu'aux  abords)  de  La  voie  ferrée,  des 
Latrines  à  l'usia^a  des  travailleurs  et 
porteurs,  ainsi  que  punissant  des  mê- 
mes peines  ceux  qui  seront  surpris  dé- 
posant des  ordures  ailleurs  que  dans 
les  latrines  établies  à  cet  effieit,  soit  sur 
La  voie  publique,  soit  dans  les  terrains 
vagues,  est  applicable  à  La  Luki. 

2*  Le  chef  de  poste  de  La  Luki  reon- 
plima  .lies  attributions  qui,  dans  oeJt  ar- 
rêté, sont  conférées  respectivement  à 
Bom-a  an  directeur  des  travaux  publics 
et  dans  les  autres  localités  au  commis- 
sai-ne  de  district. 

3  avril  1901.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Mesures 
d'hygiène  publique.  (R.  M.,  1901, 
p.  52.)  Voir  lo  texte  de  cet  arrêté  infra 
complément  v**  Voirie. 

(1)  Voir  cet  arrêté  êupra,  p.  525. 


•< 


528 


IMMATRICULATION. 


IMMATRICULATION. 


a)  De^H  indigènes. 


18  mai  1900.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Mesures 
de  réfflementation  en  ce  qui  concerne 
V immatriculation  des  indigènes.  (R. 
M.,  1900,  p.  114.) 

1.  Il  est  tenu,  dans  chaque  bureau 
do  rétat  civil,  des  rcgisti-es  sp<kï.iiaux 
d'imm/atirioulatioii  pour  la  population 
ijidigène. 

2  Cihaquo  iiflmatniculatioii  doimo 
lien  à  riaiscrjptiion  suir  lo  registre  : 

1**  Dos  nom,  prénoms,  surnom  iaidi- 
gèntes  de  Timmatriculé  ; 

2°  De  sia  profession  ; 

3^  Le  oas  échéant,  du  mom  nouveau 
?wlwiipitt'  par  l'indigène  jM>ur  le  désigner 
dans  ses  n^lations  avœ  les  Europé<'iis  ; 

4*^  De  sa  rosideuio.^; 

5°  Autanit  qu'il  sei*a  }K>ssiible,  de  son 
lieu  de  ^naissance,  do  la  date  de  sia  nais- 
sance, au  moins  a-pproxinnative; 

6**  Des  nom,  prénoms,  suirnom,  pro- 
f<«sion,  domicile  ou  résidiMice,  âge  au 
moims  ajjipi'oxiinîatif  du  père  et  de  la 
mère  eit.  Je  cas  échéant,  du  conjoint  at 
<li'.s  enfants. 

3.  L'immatriculation  a  lieu,  d'office 
ou  sud*  La  dejiiîuule  dins  in.téressos. 

4.  Sont  immatriculés  d'office  : 

P  Les  milicious  i-ecruités  en  exécution 
du  déoi-et  du  30  juin  1891  (2)  ; 

2°  Los  soldats  volontaii\«  indigènes 
régu.liènt^m<?nt  incorporés  dans  la  force 
publique  poaiT  un  term<^  de  deux  ans  ou 
plus; 

3°  Les  in<li gènes,  qiu*l  que  soit  leur 
âge,  iiecuoillis,  élevés  ou  instruits  dajis 
!<.«  i-nsibitutions  philanthropiques  ou 
religieuses  et  y  résidant  ; 

I])  Voir  au  Code  civil  livre  II  supra  page  29()  et 
articles  3'i à  41  qui  concernent  cet  objet. 
f^J  L'indication  de  ce  décret  est  erronée,  c'est  du 
défret  du  3() Juillet  ISUl  que  le  législateur  a  voulu 
/'Arlf'r.  T  n,rff0  décrut  st/pfa,  poffc  rtlli. 


4P  Tous  travailleurs  indigènes,  hom- 
mes ou  femmes  qui  sout  depuis  deux 
ans  au  moins  au  service  d'un  établisse- 
ment quelconque  et  qui  y  résident. 

5.  Les  oommissaiires  de  district,  chefs 
de  zone,  commandants  de  compagnie, 
direeixuirs  de  missions,  maîtres  ou  pa- 
trons sont  tenus  de  faiie  immartricuier 
les  indigènies  sous  leurs  ordi-es  et  qui 
ivutivnt  dans  les  .catégories  prévues  par 
l'ainticlie  4. 

Ils  s'adi\3sseix)nt  à  cet  effet,  soit  di- 
Tectemesnt,  soit  par  bulletiai,  à  l'officier 
de  l 'était  civil  de  leur  ««sort  ou  à  son 
officier  délégué  le  plus  rappixxihé. 

Le  bulletin  oontieiidra  les  mentions 
énuanérées  dans  l'article  2  ;  il  sera  signé 
par  rijidigèue  et,  si  celui-ci  est  illettré, 
pciii*  la  poi"sonne  tenue  de  faix©  procéder 
à  son  immatriculation. 

6.  L'inimairiculation  d'office  dt^ 
iiiKligèm'S  doit  se  faire  poia*  chacune  des 
catégories  <k;  f)ersoniiies  détenninées 
dans  l'aj-t'icle  4,  cmdéans  1k s  trois  mois 
<le  la  date  fixée  pour  la  mist*  en  vig^ieur 
(lu  présent  arrêté  en  ce  qui  oancemo 
r  immatriculation  d'office  de  chacune 
d<^s  catégories  déterminées  dans  ra»rticle 
4  ou  dans  les  trois  mois  de  la  réumion 
<l<«  condiitions  stipulées  dams  l'article  4. 

7.  Tout  indigène  demuuulaoït  son  im- 
mriiiricuilation  est  tenu  <le  fournir,  soit 
diii\xrt<^ni"»nt,  soit  par  bulletin,  les  rtm- 
stii-gnemeints  indiqués  à  l'article  2.  Ltî 
bulletin  est  signé,  soit  par  l'indigèaie, 
soit  i)ar  l'un  de  ses  chefs  ou  voisins. 

8.  Le  certifiitat  d'identité  prévu  h 
l'article  41  du  co(hi  civiJ  contient  les 
li.ndioations  qui  <loiv<^nt  être  inséavos 
dans  Ih^  bulletiai  et  qui  sont  éaiumérées 
dans  l'ai^icle  2  ci-dt»ssus. 

Il  est  délivré  par  l'of  ficiiT  qui  a  reçu 
La  déclaration  et  porti^  la  <la1e  de  ré- 
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9.  Sans  préjudice  aux  autres  peiiues 
prévues  notiammeiit  par  le  chapitre 
VIII  (1)  du  code  civil,  quioanque  aura 
oontreveaiu  aux  dispositions  du  présemt 
âxrêté  sera  puni  d'une  amende  de  25 
à  200  fivancs  et  d'une  searvitude  pénale 
d'iioi  à  sept  jours  ou  d'une  de  ces  pei- 
nes seulement. 


10.  Le  dLrecteiir  de  la  justice  est 
chargé  de  Texécution  du  piéêent  arrêté, 
qui  ontreria  en  vigueur  le  1"  janvier 
1901.  Des  décisions  ultérieuires  déter- 
mimeiont  la  date  de  la  mise  en  vigueur 
des  articLes  4,  5  et  6  pour  chacune  des 
caitégories  d'indigènes  qui  y  sont  dé- 
nommés. 


b)  Des  non-indigènes  (2). 


6  décembre  1904.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Im- 
matriculation  des  non-indigènes.  (Bull. 
OFP.,  1904,  p.  362.) 

1.  Tout  ncxn^indigëno,  (3)  qu'il  ait 
rempli  ou  non  cette  formalité  lors  d'un 
premier  séjour  au  Congo,  pénétrajit  j&ur 
le  territoire  pour  y  séjourner"  pendant 
uoi  délai  de  qui-nzc  jours  aai  moins,  est 
UmM  de  se  faire  imiiniaitriculer  ou  de 
faire  immatriculer  les  membres  de  sa 
famille,  aimsi  que  lie  personnel  non  in- 
digène sous  SOS  ordixis  qui  entre  au 
Congo. 

2.  Cette  immatriculation  se  fera  au 
buireau  d'immatriculîition  le  plus  pro- 
che de  la  voie  d'accès  au  tforritoire. 

Toutefois,  les  personnes  arrivant  par 
la  voie  fluviale  Banana-Boma-Matadi, 
pouirroait  se  faire  immatriculer  indiffé- 
remment à  Bana-na,  Boma,  M>atadi, 
Léopoldville. 

3.  L'envoi  des  renseignements  ma- 
triculaires  au  bureau  comipéteait  se  fe- 
ra, en  tous  les  cas,  endéans  un.  délai 
maximum  de  six  jours  (4)  francs  dès 

(1)  Voir,  supra,  p.  201. 

(«)  Voir  la  circulaire  du  26  décembre  1904  (/?.  M., 
1U(J4,  p.  248),  interprétant  cet  arrêté.  Cet  arrêté 
remplace  celui  du  21  décembre  1893,  et  les  divers 
arrêtés  qui  l'avaient  modiflé,  quant  au  délai  lixé 
pour  l'accomplissement  de  la  formalité  d'immalri- 
culHtion. 

(8)  Les  consuls  sont  exempts  de  l'accomplisse- 
ment de  cette  formalité;  voir  au  mot  Consulat, 
l'article  4  des  instructions. 

La  circulaire  du  11  Juin  1901  {R.  M.,  1901,  p.  100) 
donne  lasiçnillcationdu  mot  non  indigèae  qui  doit 
être  compris  dans  le  sens  d'individu  de  race  euro- 
péenne. 

{<)  Sous  rempire  de  l'arrêté  du  21  décembre  1893, 
le  délai  était  de  8  jours;  il  fut  réduit  à  4  jours  par 
l'arrêté  du  11  mars  1897,  et  enfin  fixé  définitive- 
ment à  6  jours  par  l'arrêté  du  22  mai  1899.  Ces 
arrêté^  ont  été  abrogésp  ar  Je  présent  arrôté. 


l'iaiiiivée  de  toute  personoie  sur  le  ter- 
ritoire de  l'Etat. 

4.  Les  renseignements  matriculaires 
seront  ceux  déterminés  par  le  bulletin 
amnexé  au  présent  arrêté. 

Il  sera  remis,  aux  persomnes  qui  en 
feront  la  demande  ou  même  d'office  et 
sans  frais,  di«  bulletins  conformes  au 
modèle  annexé  au  présent  arrêté. 

5.  Les  reiiâeigni^anents  seront  signés 
par  l'intéressé. 

S'il  aie  sait  pas  écrire  ni  signer,  les 
renseignements  pourront  être  fournis, 
sûr  sa  demande,  par  toute  autre  per- 
sonne qui  signera  en  son  nom. 

6.  Les  déolurations  matriculaires  ne 
ounteinant  pas  toutt's  les  iaidications 
demaaidoes  pourront  être  considérées 
comme  inexistantes. 

7.  Le  dessi^rvant  du  bureau  d'état 
civil  pourra,  en  tout  temps,  réclamer 
de  la  porsoffme  immatriculée  la  justi- 
fication de  son  identité. 

Cette  preuve  pourra  se  faire  soit  par 
la  présemtation  de  pièces  d'identité, 
passe-ports,  papiers  domestiques  ou 
autres,  soit  par  témoignages  ou  par  la 
preuve  de  la  notoriété  publique. 

8.  Il  sera  délivré  aux  intéressés  une 
dence,  même  temporaire,  dans  l'Etat 
ment  dt«  formalités  de  l' immatricula- 
tion. 

9.  Toute  personne  qui  fixe  sa  rési- 
dence, même  temporaire,  dans  l'Etat 
est  tenue,  saoïs  préjudice  aux  formalités 
do  r  immatriculation,  de  faire  coauiaî- 
tre  au  chef  de  poste,  dans  le  ressort 
administr'atif  duquel  il  fixe  sa  résiden- 
ce, même  temporaire,  le  lieu  précis  do 
cette  résidence. 


isiMATnicrr.ATiM.N, 

II)  Dus  iiiili'jhi'  '. 


18  mai  1900.  —  AKKIiTh:  UV  (iOt  - 

vkkm-:i;k  (ikmckal.  ~  -wm»»vw 

t'immulriciihilicn   des   intliyi-nrs.   \U. 
M.,  llWI),  |.,  IH.j 

i.  11  lîst  tc-iiii,  dans  chaque  lnmiiii 

d'iiLiiiiiil.rL<-uL'iM<>ii  pHir  lu  pupiilul  imi 

2  <1i.'K[iiii  imiiialNOilitiiuii  iliiiui^- 
Ji...  ki'in^:ni,|.i-,„s„rI.T..ijisl^.; 

]"  l).s  .1...I,.  i.ivji..,„s.  «»,rii...„  j,i.li 
gi'^ii'Adi-  l'iiniiinlrk-iilti; 

y  l)f  wt  proXiiiHioii  ; 

:r>  l«-  ms  ck-K-iDit,  du  nfti)  iioiiv.iiil 
ii<l<i]ili>  \mf  rindigi>]ii>  jHiirr  l>'  di'>H{)jii<'r 
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'    ih- 


<i.l.K 


HtLn(i>,  au  iiiuiii])  U)iiir<ixiit]4iliv<': 


f.:* 
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rai  if  du  i>i'-i 
liii'-lv  d,   Iv  oa»  .■■.■luTilil.  <lii  .■..iij.iiiLt  .-l- 
-li-.itranls. 

3.  l/JimMiil.r:.-uUli.>ll  a  li,-u  d'otlic- 

■  Ml    .IM-    U   d<-|.M.Md.'<[.'S    illi.''l>'SS.'-K. 

4.  Hi'iit  iiniiiiilriruli-'H  .l-..fn<v: 

1"  l^K  i)iili<'i..iis  »«^rutéij  on  t'^.'L-llli..ll 
di,.l.V,v1dN;mj,MnI»i)l(2)i 

■>■■   1^-K  wildiits  voli.iitaiivs  iiidii;i^in« 
■..n,.,r,'.sd; 


7.  'l'olll  ili'I 
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AlUUCTIi   DU 

BNBRAl..  -  Droit 

i$iit  {art  Ue  gué- 
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ïIiECttETDll 

l  faienles  des 
m.,  1890, 


r-  DECIIRT  DU 

■   Droit  lie  pa- 

[81)1.1.,  onf..  1898, 

^DRCIUÎT    DU 
CaiAttehouc. 
fflS,  p.  ï,).) 
ûl  tnpra, 

'  nu  iioi- 

«  directtt 


et  peraoniiellcs.  —  RMuiHion.  (Bull. 
OFt.,  1902,  p,  134.,  (<) 

1.  Les  impositiotia  diwctos  et  ptsTEOn- 
nelles  aerori't  ot  resteront  réduites  d'un. 
RiiKl-aiëmo  dàs  que  et  aussi  longtemps 
quo  le  produit  du  domain..'  privé  do 
l'Etat,  dos  tributs  et  impôts  pay^  on 
nature  par  les  indigènes,  pcrnierttra 
d'inscrire  au  budgpt  iwie  recette  de  17 
millions  de  fraaios. 

2.  Notre  seciiitaine  d'Etat  est  char- 
gé do  régler  tout  ce  qui  a  trait  au  pré- 
Hcnt  dàîrot  ot  d'un  assurer  l'exécution. 

18  novembre  1908.  —  DECRP:t  DU 
R0I-S0UV1':RA]N.  —  ImposUiom 
directes  et  personnelles.  —  Coordina- 
tion (',  et  dispositions  complémentaires. 
(Bdli-.opf-,  1900.  p.  292.1 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

1'.  Lee  non 'indigènes,  particaliors  et 
société»  ou.  associations  do  toute  espèce, 
aj&at  des  établissementa  daaie  L'Etat 
Indépendant  du  Congo,  eont  soumis  an 
piaiemant  d'impositions  diireotes  et  per- 
soniMJlos  établios,  (.■oiiforniément  bu  ti- 
tnj  I  ci-après,  sut  los  bases  euiivan.f^s  : 

1"  hasi-:  ■ —  Superficie  df«  bâtiments 
«it  «mclos  qu'ils  occupent; 

S*  hase.  ■ —  Nombre  d'employés  et 
d'ouvriPTs  à  leurr  service  ; 

(1)  [.0  dierel  lIu  Q  aïtil  IE92  [Bail.  oïï..  IK». 
p.  ISI)  r«duiBBit  dâjï  les  impositions  ï  un  tiers  ft 
daloTduSfévrler  ISd]  et  ensuite  b,  la  maitiA  pen- 

8«Trien89fl(Bull.  olT..  1S96,  p.  25 J  et  5  mai  11W8 
\B\al.  otf.,  \m,  p.  143!  avaiinl  maintenu  ceadiapo- 

(>)  Coordination  dts  décrrts  du  IG  Juillet  lS9n, 
art.  *  du  dteret  du  6  octubre  1801 ,  du  !8  novem- 


■ ...;  iblos. 
har- 

MJuiu  iae,ce  dernier  approuva  iiar  le  dicrel  d 

.  :,  qui 

<to  ce  dé.Tot.  ins  /i-Tis  lies  inrliçènea.  la  circulam 
du  Mayril  lail  relatif  ft  la  division  des  lerritolre 

.■,.)2. 

.■11  zones  Pt  secteurs  [Jî,  M..  1»M,  p.  88  .  Voi 

aussi  les  instruction»  du  3  se.ploinhre  \m[R.  A 

V>V  ROI- 

lS9tn- 104.  et  It.  A.  Ae>  fi'tanret.  i  mai  1904,  p.  iX 
et  sniT.l,  et.  ™Uoa  to%  iv«\\«,  \'SS\  Vît.  l4.,'-Sîs 

Wi»  thredei 

p.  l«,v 
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pour  alleo:  résider  dans  un  autre  res- 
sort, il  devra  de  même  .avertir  de  son 
départ  le  chef  de  poste  du  ressort  qu'il 
quitte. 

Les  déclarations  relatives  à^  la  rési- 
deffioe  eerodit  faites  ou  eaivoyées,  dans 
le  plus  bref  déliai  possible,  au  chef  de 
poste  oompéteffit.  Ceux-oi  devront  en 
accuser  réœption. 

lO.Tofute  personne  non  indigène 
quittant  Je  territoire  de  l'Etat  est  tenue 
d'en  avertir  le  bureau  d'immatricula- 
tion le  plus  proche  du  lieu  de  sortie  du 
territoire. 

11.  Les  chefs  de  service,  chefs  d'as- 
sooiiatians  commerciales  ou  religieuses 
pouirront  faire  ces  déclarations  aux 
lieu  et  plaoe  des  non-indigènes  sous 
leurs  ordres. 

En  cas  d'inobservation  de  la  loi,  ils 
pourront  être  poursuivis  coaiformément 
à  r-aartiiole  14. 

12.TouiS  les  bulletins  d'imm'atrdcu- 
lation  ou  déclarations  de  changement 
de  résidence  seron-ib  transmis  par  cha- 
que courrier  au  direoteuT  de  la  jusitice 
par  les  fonctionnaires  compétents  pour 
les  recevoir. 

13.  Los  chefs  de  service,  de  maisons 
de  commerce,  d'associiations  religieuses 
ou  anitres  enverront  chaque  année  au 
xiireoteur  de  la  justice  une  liste  nomi- 
native du  personnel  non  indigène  sous 
leufTs  ordres,  résidant  au  Congo,  avec 
l'indication  de  la  nationalité  <it  du  lieu 
de  résidence. 

14.  Toute  iaifraction  a-u  présent  ar- 
rêté sena  punie  d'un  à  sept  jours  de 
servitude  pénale  ou  d'une  amt^ndo  qui 
ne  pourra  excéder  200  francs,  ou  d'une 
de  ces  peines  seulement. 

15.  Seront  punis  dos  mêmes  peines 
ceux  qui,  en  dehors  dc^s  cas  prévus  par 
la  section  XI  dn   rode  pénal,   auront 


inscrit  dans  les  bulletins  d'immatricu- 
lation des  déclarations  fausses,  des  ren- 
seignements mensongers  ou  toutes  dé- 
olanations  afiitres  que  celles  que  le  bul- 
l'ii  est  destiné  à  oontenix. 

16.  L'arrêté  du  21  décembre  1893  est 
abrogé,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  dis- 
positions créant  un  bur<mu  d'immaitri- 
culation  à  Bom^  et  à  Matadi  (1). 

17.  Le  directeur  de  la  justice  est 
chacrgé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Des  bureaux  d'immatricuilatioai  ont 
été  créés  aux  localités  suivantes  par  les 
arrêités  iujdiqués  ci^après  : 

Bureaux  d^vimatriculation, 

BoMA,  Matadi.  —  Arrêté  du  21  décem- 
bre. 1893  (Bull  off.y  1894  p.  11). 

LuALi.  —  Aurrêté  du  7  octobre  1897  et 
17  juiillet  1901  (Bull,  off.,  1897,  p.  350 
et  B.  M.,  1901.  p.  123). 

Léopoldville  et  M'Towa.  — Arrêté  du 
1«'  septembre  1898  (Bull,  off.,  1898, 
p.  386). 

Lado,  UviRA,  LuFOi  et  M'Pueto.  — 
Arrêté  du  14  mars  1901  (B.  M.,  1901, 
p.  34). 

Irumu.  —  Arrêté  du  20  octobre  1903 
(Bull,  off.,  1904,  p.  11). 

Tenge,  Kazemhe.  — Arrêté  du  19  dé- 
cembre 1904  (Bull,  off.,  1904,  p.  366). 

Les  fonctionnaires  chargés  de  rece- 
voir les  bulletins  d'immatriculation  à 
ces  deujc  demii^rs  bureaux,  ainsi  qu'à 
celui  de  M'Pueto  seront  désignés  con- 
forméonicnt  à  l'article  2  de  TarTêté  du 
8  déocmibre  1900  c'cst-à-diire  paor  le  re- 
présentant on  Afrique  du  Comité  spé- 
cial du  Kiatanga  (arrêté  du  19  décem- 
bre 1904). 

{})  Cet  arrêté  remplaçait  lui-même  les  arrêtés 
des  5  septembre  1H87  et  !•'  septembre  1890. 


IMPÔTS. 
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4  mai  1894.  —  ORDONNANCE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Li- 
cence des  bateaux  mouillant  da7is  le 
bas  Coiigo  et  mettant  en  vente  des  m,ar- 
chandises,  (Voirm/*ra,  p.  555.) 

24  juiUet  1894.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Droit 
de  patente  sur  V exercice  de  Fart  de  gué- 
rir. (Bull,  opf.,  1895,  p.  88.) 

(Voir  supra,  p.  381,  Complément,  v»  Art 
de  guérir.) 

21  novembre  1896.  —  DECRET  DU 
ROI-SOUVERAIN.  —  Patentes  des 
agents  de  commerce.  (Bull,  off.,  1890, 
p.  351,  et  1898,  p.  172). 

(Voir  supra,  p.  374,  Complément  s^  Agents 
de  commerce.) 

12  décembre  1897.  —  DECRET  DU 
ROI-SOUVERAIN.  —  Droit  de  pa- 
tente sur  les  sociétés.  (Bull,  off.,  1898, 
p.  3.) 

(Voir  infra.  Complément,  v<>  Sociétés.) 

V^  février  1898.  —  DECRET  DU 
ROI-SOUVERAIN.  —  Caoutchouc. 
—  Taxe  (Bull,  off.,  1898,  p.  29.) 

(Voir  infra^  Régime  foncier  et  supra, 
p.  486,  y^  Droits  de  sortie.) 

28  mai  1902.  —  DECRET  DU  ROI- 
SOUVERAIN.  —  Impositions  directes 
et  personnelles.  —  Re'ductiotis.  (Bull, 
off.,  1902,  p.  130.) 

1  Le  ta.iix  des  impositions  directes 
et  persoiunel'les  est  rëduit  de  60  p.  c.  en 
faveur  des  iitstitutioTis  et  entreprises 
religieuses',  scientifiques  et  charitables. 

2.  Notre  secrétaire  d'Etat  est  char- 
gé de  l'exécution  du.  présent  décret  qui 
entre  en  vigueur  le  1®'  juillet  1902. 

25  juin  1902.  —  DECRET  DU  ROI- 
SOUVERAIN.  —  Impositions  directes 


et  personnelles.  —  Réduction,  (Bull. 
OFF.,  1902,  p.  134. j(i) 

1.  Los  impositions  directes  et  pearson- 
nelles  seron-t  et  resteront  réduites  d'uu 
cinquième  dès  que  et  aussi  longtemps 
que  le  produit  du  domaine  privé  de 
l'Etat,  dos  tributs  et  impôts  payés  en 
nature  par  les  indigènes,  permettra 
d'inficrire  au  budget  ume  recette  de  17 
millions  de  fraaics. 

2.  Notre  secrétaire  d'Etat  est  char- 
gé de  régler  tout  ce  qui  a  trait  ani  pré- 
sent décret  et  d'eai  assurer  l'exécuition. 

18  novembre  1903.  —  DECRET  DU 
ROI -SOUVERAIN.  —  ImposUions 
directes  et  personnelles.  —  Coordina- 
tion (•)  et  dispositions  complémentaires, 
(Bull,  off.,  1900,  p.  292.) 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

1".  Les  non- indigènes,  partiouliers  et 
sociétés  ou  associations  de  toute  espèce, 
ayant  des  établissements  daiis  l'Etat 
Indépendant  du  Congo,  sont  soumis  an 
paiemeait  d'impositions  directes  et  per- 
sonnicUes  établies,  conformément  au  ti- 
tre I  ci-après,  sut  les  bases  suiivantes  : 

V^  hase.  —  Superficie  des  bâtiments 
et  enclos  qu'ils  occupent  ; 

2^  hase.  —  Nombre  d'employés  et 
d'ouvriers  à  leur  service  ; 

(i)  Le  décret  du  9  avril  18îfâ  {Bull,  off.,  1892, 
p.  152)  réduisait  déjà  les  impositions  à  un  tiers  à 
dater  du  9  février  1891  et  ensuite  à  la  moitié  pen- 
dant les  cinq  années  suivantes.  Les  décrets  du 
9  février  \S96\BuII.  o(f„  1896,  p.  27)  et  5  mai  1898 
[Bull,  off.,  1898,  p.  143)  avaient  maintenu  ces  dispo- 
sitions. 

(2)  Coordination  des  décrets  du  16  juillet  1890, 
art.  4  du  décret  du  6  octobre  1891,  du  28  novem- 
bre 1893,  des  arrêtés  du  3  septembre  1890  et  du 
20  juin  1902,  ce  dernier  approuvé  par  le  décret  du 
25  juin  1902. 

Voir  au  sujet  de  Tapplication  des  dispositions 
do  ce  décret,  vis  à-vis  des  indigènes,  la  circulaire 
du  22  avril  1904  relative  à  la  division  des  territoires 
en  zones  et  secteurs  {R.  M.,  1904,  p.  86).  Voir 
aussi  les  instructions  du  S'septcmbre  lJJ90{iî.  A., 
1892, n*  164,  et  i?.  A.  des  finances,  2  mai  1904,  p.  487 
et  suiv.i,  et  o.cU<i%  Aw  *tt.  \>\\\\sX.  Y®S\  VR..  "«.^OSSSX, 
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pour  alilea:  xésideir  dans  un  autore  res- 
sort, il  devra  de  même  -avertir  de  son 
départ  le  chef  de  poste  du  ressort  qu*il 
quitte. 

Les  déclanaitions  relaitives  à^  la  xési- 
deffioe  seiomt  faites  ou  envoyées,  dans 
le  plus  bref  délai  posisible,  au  chef  de 
poste  compétent.  Ceux-oi  devront  en 
aocuser  réception. 

lO.Tofute  personne  non  indigène 
quittafliit  Je  territoire  de  l'Etat  est  tenue 
d'en  avertir  le  bureau  d'immatricula- 
tion le  plus  proche  du  lieu  de  sortie  du 
territodire. 

11.  Les  chefs  de  service,  chefs  d' as- 
sociations commerciales  ou  religieuses 
pouirront  faire  ces  déclanaitions  aux 
lieu  et  plaoe  des  non-indigènes  sous 
leurs  ordres. 

En  cas  d'inobservation  de  la  loi,  ils 
pourront  être  poursuivis  conformément 
à  Paartiiole  14. 

12.Toui3  les  bulletins  d'immiatrdcu- 
lation  ou  déclarations  de  changement 
de  résidence  seron-ib  transmis  par  cha- 
que courrier  au  directeur  de  La  jusitice 
par  les  fonctionnaires  compétents  pour 
les  recevoir. 

13.  Los  chefs  de  service,  de  maisons 
de  oommeroe,  d'associiatioms  religieuses 
ou  anitres  enverront  chaque  année  au 
directeur  de  la  justice  ume  liste  nomi- 
native du  personnel  non  indigène  sous 
leurs  ordres,  résidant  au  Congo,  avec 
l'indication  de  la  nationalité  et  du  lieu 
de  résidence. 

14.  Toute  inifraction  au  présent  ar- 
rêté sera  punie  d'un  à  sept  jours  de 
servitude  pénale  ou  d'une  amende  qui 
ne  pourra  excéder  200  francs,  ou  d'une 
de  ces  peines  seulement. 

15.  Seront  punis  dos  mêmes  peines 
ceux  qui,  en  dehors  des  cas  prévus  par 
la  section  XI  du  code  pénal,   auront 


inscrit  dans  les  bulletins  d'immatricu- 
lation des  déclarations  fausses,  des  len- 
seitgnememts  mensongers  ou  toutes  dé- 
olianations  -aaitres  que  celles  que  le  bul- 
t'n  est  destiné  à  contenir. 

16.  L'arrêté  du  21  décembre  1893  est 
abrogé,  sauf  en  ce  qui  conoeme  les  dis- 
positions créant  un  bureau  d'immatri- 
culation à  Borna  et  à  Matadi  (l). 

17.  Le  directeur  de  la  justice  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Des  bureaux  d'immatricuilatioai  ont 
été  créés  aux  localités  suivantes  par  les 
arrêtés  indiqués  ci^après  : 

Bureaux  d'immatriculation. 

BoMA,  Matadi.  —  Arrêté  du  21  décem- 
bre. 1893  (Bull,  off.y  1894  p.  11). 

Lu  ALI.  —  Arrêté  du  7  octobre  1897  et 
17  juiillet  1901  (Bull  off.,  1897,  p.  360 
et  B.  M.,  1901,  p.  123). 

Léopoldville  et  M'Towa. — Arrêté  du 
1«'  septembre  1898  (Bull,  off.y  1898, 
p.  386). 

Lado,  Uvira,  Lufoi  et  M'Pueto.  — 
Arrêté  du  14  mars  1901  (B.  M.,  1901, 
p.  34). 

Irumu.  —  Arrêté  du  20  octobre  1903 
(Bidl  off.,  1904,  p.  11). 

Tenge,  Kazemuë.  — Arrêté  du  19  dé- 
cembre 1904  (Bull,  off.,  1904,  p.  366). 

Les  fonctionnaires  chargés  de  rece- 
voir les  bulletins  d'immatriculation  à 
ces  deux  derniers  bureaux,  ainsi  qu'à 
celui  de  M'Pueto  seront  désignés  con- 
formément à  l'article  2  de  TarTêté  du 
8  décembre  1900  c'est-à-dire  par  le  re- 
présentant on  Afrique  du  Comité  spé- 
cial du  Katanga  (arrêté  du  19  décem- 
bre 1904). 

(1)  Cet  arrêté  remplaçait  lui-même  les  arrêtés 
des  5  septembre  1S87  et  1"  septembre  1890. 


IMPÔTS. 
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4  mai  1894.  —  ORDONNANCE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Li- 
ce?ice  des  bateaux  mouillant  da^is  le 
bas  Congo  et  mettant  en  vente  des  m.ar- 
chandises,  (Yoir  in fra^  p.  555.) 

24  juUlet  1894.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Droit 
de  patente  sur  V exercice  de  Fart  de  gué- 
rir. (Bull,  off.,  1895,  p.  88.) 

(Voir  supra  y  p.  381,  Complément,  v»  Art 
de  guérir.) 

21  novembre  1896.  —  DECRET  D\} 
ROI-SOUVERAIN.  —  Patentes  des 
agents  de  commerce.  (Bull,  off.,  1890, 
p.  351,  et  1898,  p.  172). 

(Voir  sup7'a,  p.  374,  Complément  v^ Agents 
de  commerce.) 

12  décembre  1897.  —  DECRET  DU 
ROI-SOUVERAIN.    —  Broit  de  pa- 
tente sur  les  sociétés.  (Bull,  off.,  1898, 
p.  3.) 
(Voir  infra,  Complément,  v»  Sociétés.) 

l*»-  février  1898.  —  DECRET  DU 
ROI-SOUVERAIN.  —  Caoutchouc. 
—  Taxe.  (Bull,  off.,  1898,  p.  29.) 

(Voir  infra.  Régime  foncier  et  supra, 
p.  486,  yo  Droits  desortie.) 

28  mai  1902.  —  DECRET  DU  ROI- 
SOUVERAIN.  —  Impositions  directes 
et  personnelles,  —  Réductions.  (Bull. 
OFF.,  1902,  p.  130.) 

1  Le  taux  des  impositions  directes 
et  pensomielles  est  réduit  de  60  p.  c.  en 
faveur  des  institutions  et  entreprises 
religieuses',  scientifiques  et  charitables. 

2.  Notre  secrétaire  d'Etat  est  char- 
gé de  l'exécution  du  présent  décret  qui 
entre  en  vigueur  le  1®^  juillet  1902. 

25  juin  1902.  —  DECRET  DU  ROI- 
SOUVERAIN.  —  Impositions  directes 


et  personnelles.  —  Réduction,  (Bull. 
OFF.,  1902,  p.  134.j(i) 

1.  Les  impositions  directes  et  pexson- 
nelles  seront  et  resteront  réduites  d'un 
cinquième  dès  que  et  aussi  longtemps 
que  le  produit  du  domaine  privé  de 
l'Etat,  des  tributs  et  impôts  payés  en 
nature  par  les  mdi gènes,  permettra 
d'inscrire  au  budget  une  recette  de  17 
millions  de  francs. 

2.  Notre  secrétaire  d'Etat  est  char- 
gé de  régler  tout  ce  qui  a  trait  au  pré- 
sent décret  et  d'eai  assurer  l'exécution. 

18  novembre  1903.  —  DECRET  DU 
ROI -SOUVERAIN.  —  Impositions 
directes  et  personnelles,  —  Coordina- 
tion (•)  et  dispositions  complémentaires, 
(Bull,  off.,  1900,  p.  292.) 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

1".  Les  non- indigènes,  particuliers  et 
sociétés  ou  associations  de  toute  espèce, 
ayant  des  établissemcaits  dans  l'Etat 
Indépendant  du  Congo,  sont  soumis  au 
paiement  d'impositions  directes  et  per- 
sonnelles établies,  conformément  au  ti- 
tre I  ci -après,  sut  îles  bases  suivantes  : 

V^  hase.  —  Superficie  des  bâtiments 
et  enclos  qu'ils  occupent; 

2^  hase.  —  Nombre  d'employés  et 
d'ouvriers  à  leur  service  ; 

(i)  Le  décret  du  9  avril  1892  {Bull,  off.,  1892, 
p.  152)  réduisait  déjà  les  impositions  à  un  tiers  à 
dater  du  9  février  1891  et  ensuite  à  la  moitié  pen- 
dant les  cinq  années  suivantes.  Les  décrets  du 
9  février  1896  IBull.  o(f„  1896.  p.  27)  et  5  mai  1898 
[Bull.  off. y  1898,  p.  143)  avaient  maintenu  ces  dispo- 
sitions. 

(2)  Coordination  des  décrets  du  16  juillet  1890, 
art.  4  du  décret  du  6  octobre  1891,  du  28  novem- 
bre 1893,  des  arrêtés  du  3  septembre  1890  et  du 
20  Juin  1902,  ce  dernier  approuvé  par  le  décret  du 
25  juin  1902. 

Voir  au  sujet  de  l'application  des  dispositions 
de  ce  décret,  vis-à-vis  des  indigènes,  la  circulaire 
du  22  avril  1904  relative  à  la  division  des  territoires 
en  zones  et  secteurs  {R.  M.,  1904,  p.  86).  Voir 
aussi  les  instructions  du  3'ï5eptembre  lJJ90{iî.  A., 
1892, n*  164,  et  i?.  A.  des  finances,  2  mai  1904^  q.  487 
et  suW.^,  et  c^iVV^^  ^wna.  V\^\^'v.>^SS\  VR.  l&.O^^ 
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'T  hase.  —  Batoaux  et  onibarcatioiis 
à  lerur  usage 

2.  Tout  imdigèjie  adulte  et  valide  est 
©oumis  aux  prestations  établies  par  le 
titre  II  du  présent  règlement. 

Ces  prestations  consisitent  en  travaujc 
à  effectuer  pour  l'Eitat.  Ces  travaux 
devnonit  être  rémunérés;  ils  ne  pour- 
ront excéder  au  total  xme  durée  de  qua- 
rante heuTes  effectives  par  mois.  La 
rémuméraition  ne  pourra  être  inférieure 
au  taux  réel  des  salaires  locaux  actuels. 

TITRE  PREMIER. 

DES  IMPOSITIONS 
DUES  PAR  LES  NON-INDIGÈNES. 

CHAPITRE  PREMIER. 

PREMIÈRE  BASE  :   BATIMENTS   ET  ENCLOS. 

3-  L4mp6t  sur  les  bâtiments  et  cn- 

<;los  autres  que  ceux  qui  sont  à  l'usage 

de  l'Etat  est  fixé,  par  mètre  carré  de 

superficie  intérieure,    au  taux  annuel 

indiqué  au  tableau  oi-(après  : 

Taux. 

Fr.  C. 

A.  Madsons  d'habitation  et  dé- 

peaidances   (telles   que  bureaux, 
cuisines,  salles  de  bain,  et<î.)     .     1  00 

B.  Magasins  et  autres  construc- 
tions closes  et  couvertes,  quelle 
que  soit  leur  destination,  ne  ser- 
vamt  pias  à  l'habitation,  de 
l'homme 0  75 

0.  Conj^tructions  servant  ex- 
clusivement lau  logement  des  ou- 
vriers noirs 0  50 

D.  Haaigars  couverts,  mais 
ouverts  ou  à  cl  a  ire- voie  sur  tous 
les  côtés,  quelle  que  soit  leur 
destination       0  50 

E.  Cours  et  enclos  serv>ajnt  au 
dépôt  ou  à  la  maniuteaition  de 
maix^handises 0  25 

Les  fractions  de  mètre  carré  sont  né- 
gligées pour  l'assiette  de  l'impôt  (i). 

(1)  L'arrêté  du  3  septembre  1890,  que  le  présent 

décret  remplace,  faisait  pour  Tapplicaiion  de  cotte 

disposition,  une  distinction  entre  les  localités  de 

premier  rang  et  celle  de  deuxième  rang.  Borna  et 

Banana  étaient  classées  parmi  les  localités  de  pre- 

mier  rang,  et  les  arrêtés  des  26  avril  1892  et  3  mai 

/^!^  avaient  donné  ce  même  titre  aux  localités  de 

Matadi,  do  Léopoldville,  Kinshasa  et  N'Dolo.  Il 

njrApiualteu  de  tenir  compte  de  cette  distinction. 


4.  Lorsqu'une  construction  a  plu- 
siouTs  éd-ages,  la  sui)erfioie  de  chaque 
étage  serviant  à  l'habitation,  au  loge- 
meoit  ou  à  l'uScloro  de  Thomme  est  im- 
postable  au,  taux  fixé  sub  littera  A  de 
l'article  3;  le  rez-de-dhau&sée  ou  les 
étages  «emiiployés  exclusivement  comme 
magasiiis,  ou  qui  constitueraient  des 
hangars  couverts,  mais  ouverts  ou  à 
cl  aire- voie  sur  tous  les  côtés,  seront  im- 
P'OS't'^  selon  le  cas,  au  taux  indiqué  sub 
litk^ria  B  ou  D. 

5.  Lorsqu'une  menue  comsltruction 
close  e^t  couverte  sert  à  la  fois  d'habita- 
tion et  de  magasin,  l'impôt  et  dû  pro- 
portionnellement à  la  superficie  de 
chaque  paiitic'  distincte  d'après  les  lit- 
teras  ^  et  J5  de  l'artriolo  3. 

6.  Lai  superficie  des  vérandas  ou 
balcons  doit  être  comprise  daoïs  la  su- 
perficie imiposaible  d'après  le  littera  A 
de  Piarticle  3. 

CHAPITRE  II. 

DKUXIÈMB  BASE   :    EMPLOYÉS   ET   OUVRIERS. 

7.  L'iimpôt  lajimuel  dû  à  raison  du 
nombne  d'emp<loyés  et  d'ouvriers  est 
fixé,  savoir: 

A.  Pour  chaque  employé  ou 
commis  de  bureau     ....     fr.     30 

B.  Pour  chaque  ouvrier  ou 
domestique,  non-indigène       .      »       20 

Pour  chaque  ouvrier  ou 
domestique,  indigène     ...»       10 

C.  Pour  chaque  ouvrier  iai- 
digène  employé  aux  entrepri- 
ses agricoles »        6 

8.  L'impôt  est  calculé  d'après  le 
nombre  d'ageaits  et  d'ouvriers  que  oha- 
quJe  contriibu'able  a  à  son  seirvioe  d'une 
manière  permanente  ou  qu'il  emploie 
habituel  lemejit  au  moims  trois  jours 
par  semiaine. 

9.  Le  taux  indiqué  au  littera  A  de 
l'article  7  s'applique  à  toiLs  les  agents 
qui,  ét^ajit  au  service  de  particuliers 
ou  d'exploitations  agricoles,  commer- 
ciales ou  industrielles  quelconques  (y 
compris  les  gérants  de  factoreries  opé- 
rant pour  le  compte  d' autrui),  ne  sont 
pas  employés  exclusivement  à  des  tra- 
vaux maTcofôVs. 
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1,000 
600 


400 


350 


10.  Les  ouvrière  <m  domestiques 
noiis,  quelle  que  soit  la  contrée  d*Afri- 
que  d'où  ils  sont  originaiores,  sont  assi- 
milés, pour  l'application  de  la  taxe, 
aux  ouvidesre  et  domestiques  indigènes. 

CHAPITRE  m. 

TROISIÈME  BASE  ;  BATEAUX   ET  EMBARCATIONS. 

11.  L'iimpôt  est  dû  annuel leonent  à 
raison  de  chaque  bateau  ou  embarca- 
tion, quelle  que  soit  l;a  nature  des 
transports  auxquels  il  sert  ou  doit  ser- 
vir, d'>aiprès  les  distinctions  et  les  taux 
ci-^apiès  : 

PouïT  chaque  bateau  à  vapeur  : 

1®  pouvant  ch<arger  50,000* 

kili.   et  plus        fr. 

.     2®  pouvant  charger  20,000 

à  50,000  kil » 

3®  pouvant  charger  moins 

de  20,000  kil » 

PouT  clhaque  ponton  à   va- 
peur         » 

Ponitons  ou   navires   ancrés 
d'um©  m'anière  permanente: 

1°  pouvant  charger  100,000 

kiiL  et  plus » 

2°  pouvant  charger  moins 

die  100,000  kil » 

PouT  chaque  bateau  à  voiles      » 
PouiT  chaque   baleinière  ou 
allège  en  fer  pouvant  na- 
viguer à  la  voile  ....      » 
Pour  chaque  batea/u  ou  em- 
barcation à  rames    ...»         40 

12.  Ne  servent  pas  do  base  pour  la 
fixiation  de  l'impôt  dinect  ot  persorwiel  : 

1**  Les  navires  de  mer  voyageant  au 
long  cours  et  les  navires  employés  au 
grand  cabotage,  c'est-à-dire  tous  les 
navires  qui,  dans  leurs  voyages  habi- 
tuels, détpassent  la  latitude  du  cap  Ix>- 
pez  'au  nord  ou  celle  du  cap  Frio  au 
sud; 

2°  Los  embarcations  mues  à  la  pagaie 
apparteniant  à  des  indigènes  <:t  qui  ne 
sont  pas  spécd-alement  attachées  au  ser- 
vice perewininel  de  non-indigènes  ou  au 
service  d'une  entreprise  commerciale, 
inânstineUe  ou  stgriooîe. 


600 

400 
200 


100 


CHAPITRE  IV. 

REDKVABILITÉ  DK  l/lMPÔT. 


13.  L'impôt  d'après  la  première  base 
est  dû  par  les  particuliers  ou  par  les 
sociétés  ou  associations  quelconques  qui 
occupent  ou  exploitent,  à  titre  de  pro- 
priétai.res,  de  locataires  ou  à  uji  autre 
titre  quelconque,  les  immeubles  indi- 
qués à  l'article  3. 

14.  L'impôt  d'après  la  deuxième 
base  est  dû  par  ceux  qui  ont  les  agents 
ot  ouvriers  à  leur  service. 

Les  contribuables  qui  doivent  l'im- 
pôt d'après  la  premdène  base  sur  les 
immieoibles  visés  à  l'article  3,  doivent 
également  l'impôt  d'après  la  deuxième 
base  SUT  tous  les  agents  et  ouvriers  em- 
ployés dans  ces  inumoubles. 

15.  L'impôt  d'après  la  troisième 
base  est  dû  par  les  particu/lieits  et  par 
les  sociétés  ou  associations  qui  ont  les 
bateaux  ou  ombaix^ations  à  knir  dispo- 
sition, d'uno  maiiièrii'  p<'.rmanente,  pour 
Icuir  usage  ou  pour  le  st^.rvice  d'exploita- 
tions commerciales,  agricoles  ou  indus- 
trielles étiabliies  sur  le  territoire  de 
l'Etat  Indépendant. 

16.  Les  éléments  imposables  existant 
au  oommenci^ment  de  l' année  sont  pris 
pour  base  de  la  cotisation  annuelle. 

Les  éléments  imposables  nouveaux 
acquis  pendant  le  premier  trimestre  de 
l'/année  feront  l'objft  d'une  cotisation 
supplémentaire;  l'impôt  sera  dû  pour 
l'année  entière  sur  ces  éléments  impo- 
sables nouveaux. 

Les  nouveaux  éléments  imposables 
acquis  laprès  l'expiration  du  premier 
trimestre  ne  donnent  plus  lieu  à  coti- 
sation pour  l'année  courante. 

17. Aucune  réduction  ni  restitution 
d'impôt  ne  sera  acordée  du  chef  d'une 
<liiminution  des  éléments  imposables 
survenue  dans  le  courant  de  l'amnée. 

CHAPITRE  V. 

DECLARATION  DBS  ÉLÉMENTS  IMPOSABLES. 

18.  Tout  contribuable  est  tenu  de 
faire  ftt  d*«c\.NO^çst  ^m^  T<a5R?^^K^  $isê»»\\»w- 
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chiaque  année,  iime  déclaration  par 
écrit  indiquiant  les  éléments  imposables 
dont  il  disposait  a^u  <x)mmen)cement  de 
Tannée  (l). 

S'il  acquiert,  avant  l'expiration  du 
premier  trimestre  de  1 '-année,  des  élé- 
ments imiposables  non  compris  dans  sa 
déclanation  primitive,  il  est  tenu  d'en 
faire  xme  déclaration  suipplémentaire 
avant  le  10  avxil. 

19.  Les  particuliers,  sociétés  ou  as- 
sociations qui  ont  plusieurs  établisse- 
ments dans  le  territoire  de  l'Etat,  doi- 
vent faire  une  déclaration  séparée  pour 
dbacuoi  d'euix. 

Cihacune  de  ces  déclarations  doit  in- 
diquer, pour  l'établissement  auquel  elle 
se  Tiapporte,  les  éléments  imposables 
d'après  la  première  base,  ainsi  que  le 
nombre  d'employés  et  d'ouvriers  et  le 
nombre,  par  espèce,  de  bateaux  et  d'em- 
barcations, qui  sont  spécialement  atta- 
chés, à  cet  établissement. 

Les  employés  et  ouvriers  qui  ne  sont 
spéoialenemt  attachés  à  aucun  établis- 
sement déterminé  —  notamment  ceux 
qui  font  habituellement  le  tœafic  dans 
das  localités  où  le  déclarant  n'exploite 
pas  de  factorerie  —  ou  bien  sont  atta- 
chés au  service  des  bateaux,  doi  veait  être 
oampTis  dans  la  déclaration  relative  à 
l'établissement  principal  que  le  contri- 
buable occupe  ou  exploite  sur  le  terri- 
toire de  l'Etat  Indépendant. 

Il  en  est  de  même  pour  îles  bateaux 
et  embarcations  appai'tenant  à  des  par- 
ticuliers ou  à  des  sociétés  qui  ont  un  ou 
plusieujrs  établissements  sur  le  territoi- 
re de  l'Etat  Indépendant,  lorsque  ces 
bateaux  ou  embarcations  font  le  trafic 
dans  les  eaux  d)e  cet  Etat  sans  être  at- 
tachés spécialement  à  l'un  de  ces  éta- 
blissements. 


(1)  Un  arrêté  du  gouverneur  général,  en  date  du 
21  janvier  1901  {R.  M.,  1901,  p    10],  avait  apporté 
à  cette  disposition  contenue  déjà  dans  l'arrêté  du 
3  septembre  1890,  cette  ajoute  :  «  Ainsi  que  le  nom 
de  la  commune  ou  de  l'endroit  où  se  trouve  l'éta- 
blissement déclaré,  le  contribuable  est  tenu  de  faire 
connaître  le  certificat  d'enregistrement,  le  contrat 
de  ]ocai\on  ou  tout  titre  quelconque  qui  lui  donne 
dro/i  â  J 'occupation  du  terrain  sur  lequel  l'établis- 
sement  est  érigé  n.  Mais  cette  disposition  a  été 
abrogée  par  le  décret  da  18  novembre  J903,  puisqu'il 
ne  la  reproduit  pas.  Cf.  art.  56. 


20.  Les  déclarations  doivent  être  re- 
mises au  receveur  des  impôts  du  bureau 
de  Borna,  dans  le  délai  fixé  à  l'arti- 
cle 18. 

Elles  peuvent  lui  être  adressées  par 
l'intermédiaire  soit  des  iteceveurs  des 
impôts  à  Banana,  à  Luali,  à  Matadi 
et  au  Stanley-Pool,  soit  des  commis- 
saires de  district  et  des  agents  des  doua- 
nes à  la  frontière  orientale  de  l'Etat. 

21.  Des  fonnules  de  déclaration  à 
rempJix  par  les  contribuables,  pour  les 
éléments  imposables  eixistant  au  com- 
niencement  de  l'année,  seront  distri- 
buées par  les  fonctionnaires  désignés  à 
l'article  20;  toutefois,  la  non-réoeption 
Kl'une  de  'ces  formules  ne  dispensera 
personne  de  faire  les  déclanatioais  re- 
quises dans  les  délais  prescrits. 

22. Les  décliarations  supplémentaiTes 
prévues  par  le  second  alinéa  de  l'article 
18  seront  faites  sur  une  déclaration 
adressée  au  receveur  du  bureau  de  Bo- 
rna. Cette  déclaration  devra  indiquer 
les  nouveaux  éléments  imposables  ac- 
quis pendant  le  premier  trimestre. 

CHAPITRE  VI. 

COTISATIONS   d'office. 

23.  Une  commission,  composée  du 
contrôleur  des  impôts,  du  receveur  des 
impôts  à  Borna  et  d'un  autre  agent  dé- 
signé par  le  gouverneur  général,  coti- 
sera d'office  les  contribuables  qui  au- 
nai-ent  refusé  ou  émis  de  faire  les  dé- 
clarations requises  en  temps  uitile^ 

Elle  pixxîédera  à  ces  cotisations 
d'après  les  meilleures  informations 
qu'elle  possédera  ou  qu'elle  pourra  ae 
procurer,  sans  devoir  toutefois  se  livrer 
à  des  enquêtes  ni  à  des  vérifications  sur 
les  lieux,  et  en  augmentant  de  20  p.  c. 
les  éléments  imposables  qu'elle  aura 
ainsi  évalués,  pour  la  première  base  de 
l'impôt. 

24.  Les  cotisations  d'office  opérées 
conformément  à  l'article  23  feront  l'ob- 
jet d'une  déclaration  à  signer  par  les 
membres  de  la  commission  ;  elles  seront 
définitives  et  ne  pourront  être  sujefttes 

1  à  Tevis\<m  c^xx^i  «K  V\iv^^çs«é>  Yistifie,  à 


la  satisfaction  de  La 
pradiiisant  sa  déotar-iktioii  tajiliveinent, 
de  l'imposaibilitâ  oii  il  se  serait  trouvé 
de  la  faire  tm  temps  «tiki. 

Dans  ce  oae,  le  directeur  des  finaaicea 
oixlonnera  la  remise  ou  la  rEStitutian 
totale  ou  pan:tiieLle  de  la  somme  qui 
aurait  été  portée  en  trop  dajis  la  coti- 
sation d'office. 


251»  recevtiur  des  impôts  du  biureau 
de  Borna  dteasi>ra  le  rôle  dts  imposi- 
tions, pour  tout  le  tarritoire  do  l'Etat, 
d'après  les  dt'cljitiaitionB  des  contribua- 
bles et  d'après  les  cotisaitiona  d'office 
pi^vues  par  le  cha-pitre  VI  eà-dessua. 

26.  Il  enverra  à  dhaqiie  contribuable 
un  averti sscnuint  extrait  du  rôle,  itndi- 
quiant  Les  baste  et  le  montant  de  sa 
cotisation,  sans  que,  toutefois,  la  non- 
iféception  évoiiituelie  de  cet  avertiaee- 
ment  puisse  dispenser  le  contribuable 
do  payer  l'impôt  dans  les  délais  stipulés 
à  l'article  27. 

27. L'impôt  de  chaque  année  doit 
être  payé  au  receveur  du  buireau  de  Bo- 
mia,  iin.Wsrali*menit,  avant  le  l*'  juillet. 

Il  est  loisiblo  au  contribuable  do  \c 
payar  au  moment  de  la  remise  de  la 
déclamation. 

L'imipôt  devionit  immédiaitement  exi- 
gible si  le  conitriibuable  tombe  en  tail- 
lita  OTi  en  déconfiture,  ou  s'il  s'apprête 
à  aliéner  des  im<meublee  pouvant  servir 
de  gad-antit'  pour  le  paiement  des  som- 
mes dues  à  l'Eta-t. 

Le  oontribuaiblo  qui  abandonne  le 
t«rritoine  de  l'Etat  Indépendaïut  est 
tenni  de  payer  la  totalité  de  l'impôt 
ava(n.t  son  départ. 

TITRE  II. 
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dresseront,  dans  les  liimites  de  l'article 
2  du  prdsejit  rè{;lemQnt,  li»  rôles  des 
pro9tatioits  k  foumiiir,  en  t.'apècc  ot  an 
durée  de  travail,  pour  l'annéie  suivante, 
par  chacun  des  indigènes  rOsidant  dans 
Les  territoires  do  Icux  distriot  respectif. 

Pom  dértermincT  d'une  façon  juste 
et  équitable  le  travaJl  imposé,  ils 
s'ijiapireront  de  la  nature  du  travail  à 
effectuer,  de  l'âge  et  des  aptitudes  des 
indigèius  soumis  aus  prestations. 

29-San,t  dispensés  des  presbationa 
établira  par  l'article  2S,  pendant  la 
dua^  de  leur  cjigagemeait,  les  ouvriers 
indigènes  employés  dans  les  stations, 
les  missions,  les  porta,  aux  cliemiiins  de 
fer  ou  dans  toutes  aatreprisos  publi- 
ques ou  privées  généralement  quîilcon- 
ques  et  engagée  conformément  au  déoret 
du  8  novembre  1888,  relatif  au  louage  , 
de  service  des  indigènes. 

Sont  considéi^  comme  ayant  fourni 
les  prestations,  les  indigènes  qui  récol- 
tent le  oaouitchoTic  dans  les  terres  va- 
ca.ntes  prévues  à  l'article  premier  du 
décret  du  30  octobre  1892  et  qui  payent 
k  l'Etat  la  redevance  domaniale  établie 
par  J'artide  7  du  dit  décret  (1). 

30.  Les  iiôW  des  prestations  sont 
soumis  à  l'approbation  du  goutveraunir 
général,  approbation  qui  les  naid  exé- 
cutoires à  moiins  de  décision  contj-aire 
do  notre  pairt. 

31.  Les  commissaires  de  district  in- 
diqueront aux  rôles  diiessés  par  eux  les 
quantités  des  difîérents  produits  cor- 
respondaiitts  aux  heures  de  travaU  im- 
posées, eni  teaiajit  compte,  aiiibult  que 
possible,  des  conditions  dans  U«quel]es 
les  indigènes  doiveat  s'a"lonner  à  la 
récolte,  If.ils  que  la  richesse  des  forêts; 
Ictit  distance  des  villages,  la  nature  du 
produit  à  récolter,  le  mode  de  récolte, 
etc.,  «rt  ils  auront  la  faculté  d'exiger, 
aai  lieu  dnfl  hCTires  de  travail  imposées, 
la  quantité  do  produits  correspondante, 
soit  pour  chaque  indigène  individuelle- 
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triioefi?  établies  à  cet  effet,  soit  sur  la 
voie  publlique,  eodt  dans  des  teriraiiifi 
vagues. 

5.  Le  paréseiut  arrêté  entirera  en  vi- 
gueur le  V  mai  1892. 

24  avril  1899.  —  ORDONNANCE 
DU  GOUVERNEUR  GENERAL.  — 
Commission  (Thygiène,  —  Création,  — 
Organisation,  (Bull,  off.,  1903,  p.  4 
et  suiv.)  (*) 

1.  Il  est  institué  une  commission 
d'hygiène  à  tous  les  chefs-ilieux  de  dis- 
trict et  de  zonie. 

2.  Cette  commission  se  composera  : 
V*  A  Bom'a,  du  dhet  de  service  médi- 
cal, du  oommiandant  de  la  force  publi- 
que et  du  directeur  des  tilaviaux  publics  ; 

2®  A  Bamania,  dli  médecin  de  l'Etat, 
du  receveur  ou  vérifioateur  des  impôts 
et  du  commissaire  maritime; 

3°  A  Matadi,  du  ipédeoin  de  l'Etat 
ou  du  médecin  agréé  par  lui,  du  rece- 
veur ou  vérificateur  des  impôts  et  de 
l'officier  commandant  la  force  publi- 
que; 

49  A  LéopoMville,  du  médecin  de 
l'Etat,  du  commandant  du  port  et  de 
l'officier  commandant  la  force  publi- 
que; 

5**  Daais  tous  les  auitrcs  chefs-lieux 
die  district  et  aux  ohefs-lipux  des  zonies, 
ds  tax>is  membres  désignés  par  le  oom- 
miissfaiio  de  district  ou  le  chef  de  zone 
parmi  les  agients  sous  leurs  ordres  qu'il 
jugenai  les  pLus  aptet*. 

Lorsiqu'un  médecin  est  attaché  au 
distiriot  ou  à  la  zone,  il  fait  d'office 
partie  de  la  oomin/issîon. 

3.  Les  membres  des  commissions 
d'hygiène  prêteronit,  soit  vierbalement, 
soit  par  écrit,  entre  les  mains  du  com- 
missaire de  district  où  ils  opèrent,  le 
serment  de  remplir  fidèlement  et  loya- 
lement 'la  mission  qui  leur  est  confiée. 

4.  Les  commissaires  de  distiriot  et 
chefs  de  zone  triansmettax>nt  par  le  pre- 
mier courrier,  -au  gouverneur  général, 
la   liste  des  agents  désignés  pa.r  eux, 

J')  Approuvé  par  le  décret  du  7  septembre  1809 
-«fi<//.  t?r^,  1003,  p.  4). 


ainsi  que  les  procès- verbaux  constatant 
la  o^éoeption  du  serment  prescrit  par 
l'article  précédent. 

5.  Les  commiseiions  d'hygièïie  ont 
pour  mission  de  surveiller  tout  ce  qui 
concerne  lia  santé  publique,  d'étudier 
les  questions  de  ssJubrité,  d'indiquer 
à  l'autorité  compétente  k»  mesures  à 
prendre  pour  améliorer  l'état  sanitaire 
et  eniBayer  les  épidémies. 

6.  Les  membres  de  la  commission 
d'hygiène  sont  officiers  de  police  judi- 
ciaire. 

Ils  ont  compétence  dans  ilies  limites 
du  district  ou  de  la  zone  où  ils  exercent 
leurs  fonctions,  pour  reoheaxîher  et  con- 
stater toutes  infractions  aux  lois  con- 
cernant l'hygiène,  la  saluJbrité  publique 
et  l'art  de  guérir. 

7.  Les  procès- vefba^ux  dressés  aux 
contrevenants  sont  transmis  sans  délai 
à  l'officier  du  ministère  public  compé- 
tent. 

8  Le  plus  fréquemment  possible  et 
au  moins  une  fois  tous  les  trois  mois, 
la  commission  visitera  au  dhef-lieu  du 
district  ou  de  la  zone  les  habitaibions  et 
leurs  dépendances  occupées'  par  lies  per- 
sonnes de  race  blanche  ou  noire.  Ces 
visites  ont  lieu  sans  avis  préal-aible. 

Après  chaque  visdite,  un  rapport  ést 
adr^sé  au  commissaire  de  disitript  ou 
chef  de  zone,  qui  le  transmet,  avec  ses 
avis  et  considérations,  au  gouverneur 
général. 

9.  Autant  que  possible,  la  commis- 
sion se  transportera  dans  tous  les  posties 
et  agglomérations  de  blancs  du  diertirict 
ou  de  la  zone,  et  y  procédera  comme  il 
est  dit  à  l'article  précédent. 

10.  Les  commissions  donnent  sur  ia 
salubrité  et  l'hygiènie.  publiques  tous  les 
renseignements  qui  leur  sont  demandés 
par  l'iautorité  administra^tive  ou  judi- 
ciaire. 

11.  En  cas  d'apparition  de  maladies 
transmissiblès  ou  pouvant  devenir  épi- 
démiques  ou  épizootiques,  elles  en  avi- 
sent immédiatement  le  commissaire  de 
district  ou  le  chef  de  zone. 

Le  ou  les  médecins  qui  en  sont  miem- 
1  bties  &e  ti^ai\»ç<^»iteiit  SUT  les  lieux  pour 
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exaiminer  la  nature  et  l'état  de  la  ma- 
ladie ert;  pour  concerter  avec  rantorité 
administi)at>ive  les  mesures  à  pneoidire. 

12.  Sont  passibles  au  maximxiim  d'un 
mois  de  servitude  pénale  et  de  600 
£rantcs  d'iamende  ou  d'une  de  ces  peines 
seulement,  œux  qui  iref useront  l'accès 
de  leuar  habitation  ou  de  leurs  dépen- 
datnices  aiax  membres  de  la  commission 
d'hygiène  ou  qui  entraveraient  sciem- 
ment ou  de  toute  autre  manière  l 'exer- 
cice légal  de  leurs  fonctions. 

13.  Les  arrêtés  des  22  février  1892, 
1«^  février  1895,  13  novembre  1895,  sont 
abrogés  (l). 

14.  En  exécution  de  la  présente  or- 
donmanoe,  le  gouvertneuir  génétral  pourra 
édioteir  des  règlements  qui  pourront 
êtiie  sanctionnés  par  les  peines  prévues 
à  l'artiolie  12. 

IS.Lesecaiétaire  général,  Les  com- 
missiaitres  de  district  et  les  chefs  de 
zone  sont  chargés  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnança 

4  mai  1899.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  ^Hygiène et 
sécurité  publiques.  —  Régime  des  eaux 
de  la  rimer e  des  Crocodiles.  (R.  M,^ 
1899,  p.  98.) 

1.  Seront  punis  d'ujie  amendie  de 
200  francs  au  maximum  et  d'uJie  servi- 
tude pén'ale  de  sept  jours  au  plus  ou 
d'une  de  ces  peines  seulement  : 

1°  Ceux  qui  auront  jeté  ou  déversé 
dans  la  rivière,  des  Crocodiles,  des  ga- 
zons, terres,  pierres,  matériaux,  décom- 
bres, immondices,  débris,  oad'avres 
d'iajnimaux  et  détritus  de  tout  genre  ; 

2°  Ceux  qui  auront  creusé  des  excava- 
tions dans  les  rives  ou  dans  le  lit  de 
cette  rivière. 

fi)  Ces  arrêtés  créaient  des  commissions  d'hy- 
giène à  Boma,  Banana,  Matadi  et  Léopold ville  et 
aux  chefs-lieux  de  districts  ou  de  zones.  L'ordon- 
nance citée  ici  n*a  fait  que  coordonner  et  compléter 
les  dispositions  de  ces  divers  arrêtés. 


2.  Il  est  également  interdit  d'établir 
des  habitations,  oabanes,  huttes,  pail- 
lettes dans  une  zone  de  500  mètires  de 
ohiaque  côté  de  Ita  rivière  en  amont  de 
lia  prisa  d'eau  située  à  Boma-Plateau. 

Les  contrevenants  seront  firappé»  des 
peines  prévues  à  l'article  1®'. 

3.  Encourront  les  mêmes  peines, 
ceux  qui  auront  fait  ou  laissé  coanmet- 
tre  par  les  personnes  placées  sous  leur 
autorité,  leur  direction  ou  leur  surveil- 
lance, les  inifi^aotions  aux  articles  1  et  2. 

l^"-  avril  1901.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL. -Application, 
au  poste  de  La  Luki,  des  dispositions 
relatives  aux  mesures  d'hygiène  à 
observer  par  les  particuliers,  édictées 
par  V arrêté  du  S8  février  189^.  [R.  M., 
1901,  p.  50.)(*) 

1.  ^.'arrêté  du  28  février  1892,  pres- 
cpivan^t  sous  les  peines  reprises  par  cet 
«arrêté,  aux  différents  che&  d'industries 
et  des  maisons  de  commerce,  d 'établir 
à  proximité  des  comptoirs,  des  habita- 
tions de  noirs,  des  chantiers,  ainsi 
qu'aux  abords  de  La  voie  ferrée,  d€« 
Latrines  à  l'usagei  des  travailleuirs  et 
poirteurs,  ainsi  que  pun.issant  des  mê- 
mes peines  ceux  qui  seromt  surprris  dé- 
posant des  ordures  ailleurs  que  dans 
les  latrines  établies  à  cet  effet,  soit  sur 
la  voie  publique,  soit  dans  les  terrains 
viagues,  est  applicable  à  La  Luki. 

2*  Le  cllief  de  poste  de  La  Luki  Tem- 
plira  Ijes  lattributions  qui,  dans  cet  ar- 
rêté, sont  conférées  respectivement  à 
Boma  au  directeur  des  travaux  publics 
et  dans  les  autres  localités  au  comjnis- 
saire  de  district. 

3  avril  1901.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Mesures 
d'hygiène  publique.  [R.  M.,  1901, 
p.  52.)  Voir  le  texte  de  cet  arrêté  infra 
complément  v°  Voirie. 

(1)  Voir  cet  arrêté  èupra,  p.  525. 
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a)  Des  indigènes. 


18  mai  1900.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Mesures 
de  réglementation  en  ce  qui  concerne 
V immatriculation  des  indigènes,  (R. 
M.,  1900,  p.  114.) 

1.  Il  est  tenu,  dans  chaque  bureau 
de  l'état  civil,  des  registres  spéciaux 
d'immatriouLation  pour  la  population 
indigène. 

2  Cfliaquo  iiflmata.iicul'ation  doime 
liieai  à  l'inscription  suii'  Ic^  registre  : 

P  Dos  nom,  «prénoms,  su.mom  indi- 
gènios  de  l'immatriculé  ; 

2°  I)e  sia  profession  ; 

3<*  Le  oas  échéant,  du  nom  nouveau 
ad«)i])jté  par  l'indigène  pour  le  désigner 
<lans  ses  «dations  av<Y;  les  Européejis; 

4"  De  sa  rési<lein.o.^; 

5**  Autant  qu'il  sei*a  possible,  de  son 
lieu  de  Jiiaissance,  do  la  date  de  sa  nais- 
sance, au  moins  approxinnative  ; 

6°  Des  nom,  prénoms,  surnom,  pro- 
fn««ion,  (lomioile  ou  résidence,  âge  au 
moins  appix)xim!a.tif  du  père  et  de  la 
mhve  et,  .le  cas  w^héant,  du  conjoint  cit 
<l<'.s  enfants. 

3.  L'immatriculation  a  lieu  d'office 
ou  MUir  la  demande  di«  in.téressés. 

4.  Sont  immatriculés  d'office  : 

P  Les  milicions  rtvrutés  en  exécution 
du  déi^.ix^t  du  30  juin  1891  (2)  ; 

2°  Los  soldats  volontaiw-s  indigènes 
.«"•gulièiximont  incorporés  dans  la  force 
publique'  pour  U'U  ternw^  <le  deux  ans  ou 
plus  ; 

3°  Les  imligèiios,  qiu'l  qut^  soit  leur 
âge,  recueil  lis,  élevés  ou  instruits  dans 
les  instiitutions  philanthi-opiques  ou 
rtvl  igieuses  et  y  résidant  ; 

(ï)  Voir  au  Code  oivil  livre  II  supra  page  290  et 
ar//f?}es34  à  41  »^ui  concernent  cet  objet. 
/'^J  L'indication  de  ce  décret  ast  orronéc,  c'est  du 
dérfrfi/  du  .TO Juillet  ISVl  que  le  législateur  a  voulu 
p/ir/rr.  Voir  ce  discret  supra,  page  513. 


4°  Tous  travailleurs  indigènes,  liom- 
mi«  ou  femmes  qui  sont  depuis  deux 
CUIS  au  moins  au  service  d'un  établisse- 
ment quelconque  et  qui  y  résident. 

5.  Les  commissaires  de  district,  chtffs 
de  zone,  commandants  de  compagnie, 
dirtxrteu'i's  de  missions,  maîtres  ou  pa- 
trons sont  tenus  de  faii\3  immatricxJer 
les  indigèiues  sous  leurs  ordnes  et  qui 
i-^Mvkvnt  dans  les  .catégories  prévues  par 
rairtticLe  4. 

Ils  s'adi^esseront  à  cet  eff<'t,  soit  di- 
rectement, soit  par  bulletin,  à  l'officier 
de  l'étaft  civil  de  leur  riîssort  ou  à  son 
officier  délégué  le  plus  rappixxihé. 

Le  bulJotin  contiondr.a  les  mentions 
énuinéi-éos  dans  l'aHicle  2  ;  il  sera  signé 
par  l'indigène  t^t,  si  ctOui-ci  est  illettré, 
paii'  la  poi-somie  tenue  de  faii©  procéder 
a  son  immatriculation. 

6.  L'immatriculation  d'office  des 
iaidigèm'S  doit  se  faire  pour  chacime  des 
ralégories  de  perso niiies  détenniné<'s 
dans  Tairticle  4,  ondéans  Iks  trois  mois 
de  la  date  fixée  pour  la  mise  en  vigueur 
du  présent  arrêté  en  ce  qui  oooicenie 
l'immatriculation  d'office  de  chacune 
d<.^s  catégories  déterminées  dans  Tairticle 
4  ou  dans  les  trois  mois  de  la  réunion 
des  conditions  stiipuléi's  daais  l'article  4. 

7.  Tout  i>ndigène  <lemiandaait  son  im- 
matricuilatiaii  est  tenu  de  fournir,  soit 
dii"octemont,  soit  par  bulletla,  les  rwi- 
sfeignements  indiqués  à  l'anticle  2.  L<' 
bulletin  est  signé,  soit  par  l'indigèaie, 
soit  par  l'un  de  ses  ohofs  ou  voisins. 

8.  Le  œrtifi<"at  d'identité  prévu  h 
l'article  41  du  cotle  civil  oontieoit  le,s 
indications  qui  <  loi  vont  être  inséi'ét^ 
dans  Kl  bulU^tiai  et  qui  sont  énuméréiîs 
<lan6  l'ai'ticlo  2  ci -dessus. 

Il  est  déliv.ré  par  l'officier  qui  a  reçu 
la  déclaration  et  porte  la  <la1e  <le  ré- 
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9.  Sans  préjudice  aux  autres  peinjes 
prévues  nobamineiit  par  le  obapitre 
VIII  (1)  du  code  civil,  quiocmque  aura 
ooutreveaiu  aux  dispositions  du  préseoit 
arrêté  sera  puni  d'une  amende  de  26 
à  200  fr-ancs  et  d'une  servitude  pénale 
d'ufli  à  sept  joujrs  ou  d'une  de  ces  pei- 
nes seuilement. 


10.  Le  diiiecteuir  de  la  justice  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  «arrêté, 
qui  entrera  en  vigueur  le  l"  janvier 
1901.  Des  décisions  uiltérieuires  déter- 
mineront la  date  de  la  mise  en  vigueur 
des  artioLeB  4,  5  et  6  pouo:  chiacime  des 
catégories  d'indigènes  qui  y  sont  dé- 
nommés. 


b)  Des  non-indigènes  (2). 


6  décembre  1904.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Im- 
matriculation  desnon-i^idi-gènes.  (Bull. 
OPP.,  1904,  p.  362.) 

1.  Tout  non-'indigènc,  (3)  qu'il  ait 
rempli  ou  non  cette  form/aMté  lors  d'un 
premier  séjour  au  Congo,  pénétrant  ^ur 
le  territoire  pouir  y  séjourmer"  pendant 
un  délai  de  quin2X3  jours  an  moins,  est 
tenu  de  se  faire  inumiuitriculer  ou  de 
faire  immatriculer  les  membres  de  sa 
famille,  ainsi  que  la  personnel  non  in- 
digène sous  sc«  ordixis  qui  entre  au 
Congo. 

2.  Cette  immatricuiLation  se  fera  au 
bureau  d'immatriculation  le  plus  pro- 
che de  la  voie  d'accès  au  territoire. 

Touitefois,  les  personnes  arrivant  par 
la  voie  fluviale  Banana-Boma-Matadi, 
pouiTTont  se  faire  immatriculer  indiffé- 
remment à  Baiiaiia,  Boma,  M'atadi, 
Léopoldville. 

3.  L'envoi  des  renseignements  ma- 
triculaires  au  bureau  coiiupétent  se  fe- 
ra, en  tous  les  cas,  onde  ans  un  délai 
maximum  de  six  jours  (4)  fi\ancs  dès 


(1)  Voir,  supra,  p.  291. 

m  Voir  la  circulaire  du  26  décembre  1904  (/?.  3/., 
1904,  p.  248),  interprétant  cet  arrêté.  Cet  arrêté 
remplace  celui  du  21  décembre  1803,  et  les  divers 
arrêtés  qui  l'avaient  moditlé,  quant  au  délai  flxé 
pour  l'accomplissement  de  la  formalité  d'immatri- 
culation. 

(8)  Les  consuls  sont  exempts  de  l'accomplisse- 
ment de  cette  formalité;  voir  au  mot  Consulat, 
l'article  4  des  instructions. 

La  circulaire  du  11  Juin  1901  {R.  M.,  1901,  p.  100) 
«lonne  là  signification  du  mot  non  indigène  qui  doit 
être  compris  dans  le  sens  d'individu  de  race  euro- 
péenne. 

{*)  Sous  Tempire  de  l'arrêté  du  21  décembre  1893, 
le  délai  était  de  8  jours;  il  fut  réduit  à  4  jours  par 
l'arrêté  du  11  mars  1897,  et  enlln  fixé  définitive- 
ment à  6  jours  par  l'arrêté  du  22  mai  1899.  Ces 
arrêtés  ont  été  abrogésp  ar  le  présent  arrêté. 
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l'iadiûvée  de  toute  personne  sur  le  ter- 
ritoire de  l'Eta-t. 

4.  Les  renseignements  matriculaires 
seixmi;  ceux  déterminés  par  le  bulletin 
annexé  au  présent  arrêté. 

Il  sera  remis,  aux  personnes  qui  en 
feront  la  demande  ou  même  d'office  et 
sans  frais,  des  bulletins  conformes  au 
modèle  annexé  au  présent  arrêté. 

5.  Les  rensoign^eanents  seront  signés 
par  l'intéressé. 

S'il  ne  sait  pas  écrire  ni  signer,  les 
renseignements  pourront  être  fournis, 
SUIT  sa  demande,  par  toute  autre  per- 
sonne qui  signera  en  son  nom. 

6.  Les  déclarations  matriculaires  ne 
contenant  pas  tou-hs  les  indications 
demandées  pourront  être  considéreras 
comme  inexistantes. 

7.  Le  desservant  du  bureau  d'état 
civil  pourria,  en  tout  temps,  réclamer 
de  la  personne  immatriculée  la  justi- 
fication de  son  identité. 

Cette  preuve  poùma  se  faire  soit  par 
la  présentation  de  pièces  d'identité, 
passeports,  papiers  domestiques  i>u 
autres,  soit  par  témoignages  ou  par  la 
preuve  de  la  notoriété  publique. 

8.  Il  sera  délivré  aux  intéressés  une 
dence,  même  temporaire,  dans  l'Etat 
ment  des  formalités  de  l'immatricud'a- 
tioiii. 

9.  Toute  personne  qui  fixe  sa  rési- 
dence, même  temporaiiè,  dans  l'Etat 
est  tenue,  sans  préjudice  aux  formalités 
de  r  immatriculation,  de  faire  connaî- 
tre au  chef  de  poste,  dans  le  ressort 
administratif  duquel  il  fixe  sa  résiden- 
ce, même  temporaire,  le  lieu  précis  <lo 
cette  résidence. 
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pour  alleo:  résider  dans  un  antre  res- 
sort, il  devra  de  même  avertir  de  son 
départ  le  chef  de  poste  du  ressort  qn*il 
quitte. 

Les  déclanationis  relatives  à^  la  rési- 
demoe  seroat  faites  ou  envoyées,  dans 
le  plxis  bref  déliai  possible,  au  chef  de 
poste  compéfceait.  Ceux-oi  devront  en 
aocuser  réception. 

10.  Toute  personne  non  indigène 
quiitaint  le  territoire  de  l'Etat  est  tenue 
d^eji  avertir  le  bureau  d'immatricula- 
tion le  plus  proche  du  lieu  de  sortie  du 
territoQire. 

11.  Les  chefs  de  service,  chefs  d'as- 
sooiiatioms  commerciales  ou  religieuses 
pouiTPOttt  faire  ces  déclarations  aux 
lieu  et  place  des  non-indigènes  sous 
leurs  Doxires. 

En  cas  d'inobservation  de  la  loi,  ils 
pourront  être  pouTsuivis  coaiformémejit 
à  r-auttiijole  14. 

12.TouiS  les  bulletins  d'immatracu- 
lation  ou  déclarations  de  chamgemeçt 
de  résidence  seront  transmis  par  cha- 
que courrier  au  directeur  de  la  justice 
par  les  fonctionnaires  compétents  pour 
les  recevoiiT. 

13.  Les  chefs  de  service,  de  maisons 
de  commerce,  d'associiatioms  religieuses 
ou  anitres  enverront  chaque  ajinée  au 
directeur  de  la  justice  uaie  liste  aiomi- 
native  du  personnel  non  indigène  sous 
leuTs  ordres,  résidant  au  Congo,  avec 
l'indiication  de  la  nationalité  €it  du  lieu 
de  résidenc©. 

14.  Toute  iaifraction  au  présent  ar- 
rêté sena  punie  d'un  à  sept  jours  de 
servitude  pénale  ou  d'une  amende  qui 
ne  pourtra  excéder  200  francs,  ou  d'une 
de  cas  peines  seulement. 

15.  Seront  punis  des  mêmes  peines 
ceux  qui,  en  dehors  des  cas  prévus  par 
la  section  XI  du   code  pénal,   auront 


inscrit  dans  les  bulletins  d'immatricu- 
lation des  déclarations  fausses,  des  ren- 
seignements mensongers  ou  toutes  dé- 
olanations  aaitres  que  celles  que  le  bul- 
trn  est  destiné  à  contenir. 

16.  L'arrêté  du  21  décembre  1893  est 
abrogé,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  dis- 
positionfi  créant  un  bureau  d'immiatri- 
cuilation  à  Borna  et  à  Matadi  (l). 

17.  Le  directeur  de  la  justice  est 
chajrgé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Des  bureaux  d'immatricuilation  ont 
été  créés  aux  localités  suivantes  par  les 
arrêtés  indiqués  ci^après  : 

Bureaux  d'immatriculation. 

BouA,  Matadi.  —  Arrêté  du  21  décem- 
bre. 1893  (Bull,  off.,  1894  p.  11). 

Lu  ALI.  —  Afirrêté  du  7  octobre  1897  et 
17  juiillet  1901  (Bull,  off.,  1897,  p.  350 
et  B.  M.,  1901,  p.  123). 

Léopoldville  et  M'Towa.  — Arrêté  du 
l*'  septembre  1898  (Bull,  off.,  1898, 
p.  385). 

Lado,   Uvira,  Lufoi   et   M'Pueto.  — 

Arrêté  du  14  mars  1901  (B.  M.,  1901, 
p.  34). 

Irumu.  —  Arrêté  du  20  octobre  1903 
(Bull,  off.,  1904,  p.  11). 

Tenge,  Kazeiibe. — Arrêté  du  19  dé- 
cembre 1904  (Bull,  off.,  1904,  p.  366). 

Les  fonctionnaires  chargés  de  rece- 
voiir  les  bulletins  d'immatriculation  à 
ces  deux  demievrs  bureaux,  ainsi  qu'à 
celui  de  M'Pueto  seront  désignés  con- 
formément à  l'atrticle  2  de  l'arrêté  du 
8  déoemlbre  1900  c'(«t-à-diire  paa:  le  re- 
présentant on  Afrique  du  Comité  Sipé- 
cial  du  Katan-ga  (arrêté  du  19  décem- 
bre 1904). 

(1)  Cet  arrêté  remplaçait  lui-même  les  arrêtés 
des  5  septembre  lsy7  et  1"  septembre  1890. 


4  mai  1894.  —  ORDONNANCE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Li- 
cence dei  bateaua;  mouillant  dans  te 
bas  Congo  et  mettant  en  vente  des  mar- 
chandises. (Voir  infra,  p.  555.) 

24  juUlet   1894.   —    ARRETE   DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Droit 
de  patente  sur  l'eoxrcice  de  Fart  de  gué- 
rir. (Bull,  off.,  1895,  p.  88.) 
(Voirsupro,  p.  381,  Complément,  y"  .Jrl 

de  guérir.) 

21  novembre  1896.  —  DECRET  DU 
ROI-SOUVERAIN.     -     Patentes    des 
agents  de  commerce.  {%m.\..ov¥.,  1890, 
p.  351.  et  1898,  p.  172). 
(Voir  supra,  p.  374,  Complément  v"  Agents 


de  Ci 


■e.) 


12  décembre  1897.  —  DECRET  DU 
ROI-SOUVERAIN.    —   Droit  de   pa- 
tente sur  les  sociétés.  (Bull,  off.,  1898, 
p.  3.) 
(Voir  infra.  Complément,  v»  Sociétés.) 

1"  février   1898-   —  DECRET    DU 

ROI-SOUVERAIN.     —     Caoutchouc. 
—  Taxe.  (Bull,  off.,  1898,  p.  29.) 

(Voir  infra.   Régime  foncier   et   supra, 
p.  486,  V  Droits  de  sortie.) 

28  mai  1902.  —  DECRET  DU  ROI- 
SOUVERAIN.  —  Impositions  directes 
et  personnelles.  —  Réductions.  (Bull. 
OFif.,  1902,  p.  130.) 
1    Le  taAix  des  impositions  directes 
et  paisonineTlM  ost  réduit  de  50  p  c  en 
faveur  ilea  bistitctiona  et  entpeprises 
religieuses^  scientifiques  et  cliaritajbles 
2-  Notre  secrétaire  d  Ebat  est  char 
gé  de  l'exécution  du  présent  décret  qni 
entre  en  vigueur  !e  1"  juilJet  1902 

2B  juin  1902.  —  DCCRFT  DU  ROI 
SOUVERAIN.   —  Imprsittons  direHei 


et  personnelles.  —  Réduction.  (Bull. 
OFF.,  1902,  p.  134.)  {<) 

1.  Les  impositions  directes  et  pearson.- 
nelles  seront  et  rie8t«ix>nt  réduito  d'nn 
cinquième  dès  que  et  a-iissi  longtemps 
que  !e  produit  du  domain.?  privé  de 
l'Etat,  des  tributs  et  impôts  payés  en 
nature  par  les  indigènes,  permettra 
d'iitnacrire  au  budget  une  recette  de  17 
miiUions  de  francs. 

2.  Notre  secrétaiTe  d'Etat  est  char- 
gé de  régler  tout  ce  qui  a  trait  aiu  pré- 
sent décret  et  d'cai  assurer  î'exécution. 

18  novembre  1903.  —  DECRET  DU 
ROI -SOUVERAIN.  —  Impositions 
directes  et  personnelles.  —  Coordina- 
tion (')  et  dispositions  complémentaires. 
(Bull,  off.,  1900.  p.  292.) 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

1'.  Les  non- indigènes,  partiouliera  et 
sociétés  ou  associations  de  toute  espèce, 
ayant  des  établissenienta  dans  l'Etat 
Indépendan,t  du  Congo,  sont  soumis  au 
paiement  d'impositions  direotee  et  per- 
sonnelles établies,  conformément  au  ti- 
tre I  ct-^près,  SUT  les  bases  sudran.tes  : 

1"  base.  —  Superficie  d««  bâtiments 
et  enclos  qu'ils  occupent  ; 

2°  base.  —  Nombre  d'employés  et 
d'ouvriers  à  leur  service  ; 


I.  IM)  n 


5  Juin  19 
Voir  a 


2  {Hnii.  oir..  1892. 


du  ÎSavnl  1901  rolativeà  la  division  des  Mrritoires 
en  lonfs  el  «pleurs  {R.  M..  1904,  p.  86).  Voir 
ausai  les  in.lr  icdona  du  3^pieinbra  1800(fi.  A.. 
189Ï  n-lW  et  fi  A,  dei  «naiirtJ.  2  mai  1904,«.'K' 
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'T  hase.  —  Bateaux  et  onibarcations 
à  leoir  usage 

2.  Tout  indigène  adulte  ot  valide  est 
soamis  aux  prestations  établies  par  le 
titre  II  du  présent  règlement. 

Ces  prestations  consistent  en  travaux 
à  effectuer  pour  l'Eftat.  Ces  trava^ix 
devnanit  être  rémunérés;  ils  ne  pour- 
ront excéder  au  total  une  durée  de  qua- 
rante heuTes  effectives  par  mois.  La 
rémuméraition  ne  pourra  être  inférieure 
au  tiaux  réel  des  salaires  locaux  actuels. 

TITRE  PREMIER. 

DES  IMPOSITIONS 
DUES  PAR  LES  NON-INDIGÈNES. 

CHAPITRE  PREMIER. 

PRKMIÈRB  BASE  :  BATIMENTS  ET  ENCLOS. 

3.  L'imp^  sur  les  bâtimetnts  ot  en- 
clos autres  que  ceux  qui  sont  à  l'usage 
de  l'Etat  est  fixé,  par  mètre  carré  de 
superficie  intérieure,    au  taux  anaïuel 

indiqué  au  tableau  oi-iapr^  : 

Taux. 

Fr.  C. 

A.  Maisons  d'habitation,  et  dé- 
pendances (telles  que  bureaux, 
cuisines,  salles  de  baJai,  etc.)     .     1  00 

B.  Magasims  et  autres  construc- 
tions closes  et  couvertes,  quelle 
que  soit  leur  destination,  ne  ser- 
vant pas  à  l'habitation,  de 
rhomme 0  75 

C.  Constructions  servant  ex- 
clusivement lau  logement  des  ou- 
vriers noirs 0  60 

D.  Hangars  couverts,  mais 
ouvearts  ou  à  cl  a  ire- voie  sur  tous 
les  côtés,  quelle  que  soit  leur 
destiniatioin 0  50 

E.  Cours  et  enclos  serv^amt  au 
dépôt  ou  à  la  manutention  de 
marchandises 0  25 

Les  fractions  de  mètre  carré  sont  né- 
gligées pour  l'assiette  de  l'impôt  (i). 

(1)  L'arrêté  du  3  septembre  1890,  que  le  pr(1isent 

décret  remplace,  faisait  pour  rnpplicaiion  de  cette 

disposition,  une  distinction  entre  les  localités  de 

premier  rang  et  celle  de  deuxième  rang.  Poma  et 

Banana  étaient  classées  parmi  les  localités  de  pre- 

m/er  rang,  et  les  arrêtés  des  2G  avril  1892  et  3  mai 

JSff7  avaient  donné  ce  même  titre  aux  localités  de 

Matadi,  de  LéopoMvine,  Kinshasa  et  N'Dolo.  Il 

arapluaheu  de  tenir  compta  de  cette  distinction. 


4.  Ix>rsqu'une  construction  a  plu- 
simiTs  étages,  la  superficie  de  chaque 
étage  servaTit  à  l'habitati'fwi,  au  loge- 
meaiit  ou  à  l'usclsjo  do  l'homme  es-t  im- 
pos»able  au,  taux  fixé  sub  litteo'a  A  de 
Tairticle  3;  le  rez-de-dhaussée  ou  les 
étages  eimployés  exclusivement  comme 
magasims,  ou  qui  constitueiraient  des 
hangars  couverts,  mais  ouverts  ou  à 
cl  aire- voie  sur  tous  les  côtés,  seront  im- 
D'D^és  selon  le  cas,  au  taux  indiqué  sub 
liitif-c^na  B  ou  D. 

5.  Lorsqu'une  même  consltruction 
close  et  couverte  sea-t  à  la  fois  d'habita- 
tion et  de  magasin,  l'impôt  et  dû  pro- 
portionnellenKtftt  à  la  superficie  do 
cliaque  pai-tie  distincte  d'après  les  lit- 
teiras  /I  et  JB  de  l'artiiolo  3. 

6.  La  superficie  des  vérandas  ou 
baloons  doit  être  comprise  daais  la  su- 
perficie iimjposable  d'après  le  littera  A 
de  Piarticle  3. 

CHAPITRE  II. 

DEUXIÈME  BASE  :    EMPLOYÉS  ET   OrVRIBRS. 

7.  L'iimpôt  lanmiuel  dû  à  raison  du 
nombre»  d'emiployés  et  d'ouvriers  est 
fixé,  savoir: 

A.  Pour  chaque  employé  ou 
commis  de  bureau     ....     fr.     30 

B.  Pour  chaque  ouvrier  ou 
domestique,  non-indigène       .      »       20 

Pour  chaque  ouvrier  ou 
domestiquje,  indigène     ...»       10 

0.  Pour  chaque  ouvrier  iai- 
digène  employé  -aux  entrepri- 
ses agricoles »        5 

8.  L'impôt  est  calculé  d'après  le 
aiombre  d'agents  et  d'ouvriers  que  oha- 
quje  oont^riibu'able  a  à  son  service  d'une 
manière  permanente  ou  qu'il  emploie 
habituellement  au  moims  trois  jours 
p-ar  semtaine. 

9.  Le  taux  indiqué  au  litteam  A  de 
l'article  7  s'applique  à  tous  les  agents 
qui',  étant  au  service  de  paorticulicrs 
ou  d'exploitations  agricoles,  oommer- 
ciiades  ou  industrielles  quelconques  (y 
compris  les  gérants  de  factoreries  opé- 
rant pour  le  compte  d' autrui),  ne  sont 
pas  employés  exclusivement  à  des  tra- 
vaux maimfôVa. 
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10.  Les  ouvriers  <m  domestiques 
noirs,  quelle  que  soit  la  contrée  d*Afri- 
que  d'où  ils  sonit  originadores,  sont  assi- 
milés, pour  r  application  de  la  taxe, 
aux  ouvidesTB  et  domestiques  indigènes. 

CHAPITRE  m. 

TROISIEME  BASE  ;  BATEAUX   ET  EMBARCATIONS. 

11.  LMmpôt  est  dû  aamuelleonent  à 
rai(Son  de  chaque  bateau  ou  embarca- 
tion,  quelle  que  soit  lia  nature  des 
transports  auxquels  il  sert  ou  doit  ser- 
vir, d'>aiprès  les  distinctions  et  les  taux 
ci-^apiès  : 

Pour  chaque  bateau  à  vapeur  : 

1**  pouvant  ch'arger  50,000* 

kil).   c-t  plus        fr.  1,000 

.    2°  pouv.ant  charger  20,000 

à  50,000  kil »       600 

3**  pouvant  charger  moins 

de  20,000  kil »       400 

PouT  clhaque  ponton  à  va- 
peur         »       350 

Ponitons  ou   navires   ancrés 
d*uaie  m'aaiière  permanente: 

1<»  pouvant  charger  100,000 

kiiL  ei  plus »      600 

2°  pouvant  charger  moins 

die  100,000  kil »      400 

PouT  chaque  bateau  à  voiles      »      200 

Pouir  chaque  baleinière  ou 
allège  en  fer  pouvant  na- 
vigujer  à  la  voile  ....      »       100 

Pour  chaque  bateau  ou  em- 
barcation à  rames    ...»         40 

12.  Ne  servent  pas  de  base  pour  la 
fixation  de  l'impôt  direct  et  personinel  : 

1**  Les  navires  de  mer  voyageant  au 
long  cours  et  les  navires  employés  au 
girand  ca.botage,  c^est-à-dire  tous  les 
navires  qui,  dans  leurs  voyages  habi- 
tuels, dépassent  la  latitude  du  cap  Ix>- 
pez  'aus  nord  ou  oeUe  du  cap  Frio  au 
sud; 

2°  Les  embarcations  mues  à  la  pagaie 
appartenant  à  des  indigènes  cit  qui  ne 
sont  pas  spécdialement  attachées  au  ser- 
vice perewininel  de  non-indiigènes  ou  au 
sei'vice  d'une  entreprise  commerciale, 
màiistrâelle  ou  agrzooie. 


CHAPITRE  IV. 

REDEVABILITÉ  DE  L'IMPÔT. 


13.  L'impôt  d'iaprès  la  première  base 
est  dû  par  les  particuliers  ou  par  les 
sociétés  ou  associations  quelconques  qui 
occupent  ou  exploitent,  à  titre  de  pro- 
priiétaifres,  de  locataires  ou  à  un  autre 
titre  quelconque,  les  immeubles  indi- 
qués à  r.articlia  3. 

14.  L'impôt  d'après  La  deuxième 
base  est  dû  par  ceux  qui  ont  les  agents 
et  ou/vrders  à  leur  service. 

Les  contribuables  qui  doivent  l'im- 
pôt d'après  la  premiène  base  sur  les 
immieubles  visés  à  l'article  3,  doivemt 
égailement  l'impôt  d'après  la  deuxième 
base  SUT  tous  les  agents  et  ouvriers  em- 
ployés dans  ces  imimeubles. 

15.  L'impôt  d'après  la  troisième 
base  est  dû  par  les  particu/lierts  et  par 
les  sociétés  ou  associations  qui  ont  les 
bateaux  ou  embarcations  à  leur  dispo- 
sition, d'uaie  manière  permanente,  pour 
Leuir  usage  ou  pour  le  service  d'exploita- 
tions commerciales,  agricoles  ou  indus- 
trielles établies  sur  Ifâ  territoire  de 
l'Etat  Indépendant. 

16.  Les  éléments  imposables  existant 
au  commencement  de  l'ammée  sont  pris 
pour  base  de  la  cotisation  annuellie. 

Les  éléments  imposables  nouveaux 
a^u'is  pendiant  le  premier  trimestre  de 
r<année  feront  Tobjeit  d'u/ne  cotisation 
supplémentaire;  l'impôt  sera  dû  pouir 
l'année  entière  sur  ces  éléments  impo- 
sables nouveaux. 

Les  nouveaux  éléments  imposables 
acquis  laprès  l'expiration  du  premier 
trimestre  ne  donnent  plus  lieu  à  coti- 
sation pour  l'îinaiée  courante. 

17. Aucune  réduction  ni  restitution 
d'impôt  ne  sera  acordée  du  chef  d'une 
diminution  des  éléments  imposables 
survenue  dans  le  courant  de  l'amnée. 

CHAPITRE  y. 

DECLARATION  DES  ÉLÉMENTS  IMPOSABLES. 


18.  Tout   contribuable   est   tenocL  dss 
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chiaque  année,  iime  déclaration  p-atr 
écrit  indiquiant  les  éléments  imposables 
dont  il  disposait  a^u  oammenicement  de 
l'année  (l). 

S'il  acquiert,  avant  l'expiration  du 
premier  trimestre  de  r'année,  des  élé- 
ments imiposables  non  compris  dans  sa 
déclaa:«tion  primitive,  il  est  tenoi  d'en 
faire  une  déclaration  smpplémentaire 
avant  le  10  avril. 

19.  Les  particoiliers,  sociétés  ou  as- 
sociations qui  ont  plusieurs  établisse- 
ments dans  le  territoire  de  l'Etat,  doi- 
vent faire  une  déclaration  séparée  pour 
obacuai  d'eux. 

Chacune  de  ces  déclarations  doit  in- 
diquer, pour  l'établissement  auquel  elle 
se  napporte,  les  élément®  imposables 
d'après  la  première  base,  ainsi  que  le 
nombre  d'employés  et  d'ouvriers  et  le 
nombre,  par  espèce,  de  bateaux  et  d'em- 
barcations, qui  sont  spécialement  atta- 
chés, à  cet  établissement. 

Les  employés  et  ouvriers  qui  ne  sont 
spéoialenemt  attachés  à  aucun  établis- 
sement déterminé  —  notamment  ceux 
qui  font  habituellement  le  tœafic  dans 
di9s  localités  où  le  déclarant  n'exploite 
pas  de  factorerie  —  ou  bien  sont  atta- 
chés au  service  des  bateaux,  doivent  être 
compris  dans  la  déclaration  relative  à 
l'établissement  principal  que  le  contri- 
buable occupe  ou  exploite  sur  le  terri- 
toire de  l'Etat  Indépendant. 

Il  en  est  de  même  pour  îles  bateaux 
et  embarcations  appartenant  à  des  par- 
ticuliers ou  à  des  sociétés  qui  ont  un  ou 
pkisdeujrs  établissements  sur  le  territoi- 
re de  l'Etat  Indépendant,  lorsque  ces 
bateaux  ou  embarcations  font  le  trafic 
dans  les  eaux  d)e  cet  Etat  sans  être  at- 
tachés spécialement  à  l'un  de  ces  éta- 
blissements. 


(1)  Un  arrêté  du  gouverneur  général,  en  date  du 
21  janvier  1901  (R.  M.,  1901,  p   10],  avait  apporté 
à  cette  .disposition  contenue  déjà  dans  l'arrêté  du 
3  septembre  1890,  cette  ajoute  :  «  Ainsi  que  le  nom 
de  la  commune  ou  de  l'endroit  où  se  trouve  l'éta- 
blissement déclaré,  le  contribuable  est  tenu  de  faire 
connaître  le  certiflcat  d'enregistrement,  le  contrat 
de  Jocat'ion  ou  tout  titre  quelconque  qui  lui  donne 
droit  à  l'occupation  du  terrain  sur  lequel  l'établis- 
sement  est  ériffé  ».  Mais  cette  disposition  a  été 
abrogée  par  le  décret  du  18  novembre  J903,  puisqu'il 
iJe  la  reproduit  pas.  Cf.  art.  56. 


20.  Les  déclarations  doivent  être  re- 
mises au  receveur  des  impôts  du  bureau 
de  Borna,  dans  le  délai  fixé  à  l'arti- 
cle 18. 

Elles  peuvent  lui  être  adressées  par 
l'intermédiaire  soit  des  neoeveurs  des 
impôts  à  Banana,  à  Luali,  à  Maitadi 
et  au  Stanley-Pool,  soit  des  commis- 
saires de  district  et  des  agcmts  des  doua- 
nes à  la  frontière  orientale  de  l'Etat. 

21.  Des  foi-mules  de  déclaration  à 
remplir  par  les  contribuables,  pour  les 
éléments  imposables  existant  au  com- 
niencement  de  l'année,  seront  distri- 
buées par  les  fonctionnaires  désignés  à 
r.article  20  ;  toutefois,  la  non-<réoeption 
<rune  de  'ces  formules  ne  dispensera 
personne  de  faire  les  déclarations  re- 
quises dans  les  délais  prescrits. 

2 2. Les  déclarations  supplémentaires 
prévues  par  le  second  alinéa  de  T article 
18  seront  faites  sur  une  déclaration 
adressée  au  receveur  du  bureau  de  Bo- 
rna. Cette  déclaration  devra  indiquer 
les  nouveaux  éléments  imposables  ac- 
quis pendant  le  premier  trimestre. 

CHAPITRE  VI. 

COTISATIONS   d'office. 

23.  Une  commission,  composée  du 
contrôleur  des  impôts,  du  receveur  des 
impôts  à  Borna  et  d'un  autre  agent  dé- 
signé par  le  gouverneur  général,  coti- 
sera d'office  les  contribuables  qui  au- 
rai-ent  refusé  ou  émis  de  faire  les  dé- 
clarations requises  en  tem^ps  utiLe^ 

Elle  procédera  à  ces  cotisations 
d'après  les  meilleures  informations 
qu'elle  possédera  ou  qu'elle  pourra  ae 
procurer,  sans  devoir  toutefois  se  livrer 
à  des  enquêtes  ni  à  des  vérifications  sur 
les  lieux,  et  en  augmentant  de  20  p.  c. 
le^  éléments  imposables  qu'elle  aura 
ainsi  évalués,  pour  1  a  première  base  de 
l'impôt. 

24.  Les  cotisations  d'office  opérées 
conformément  à  l'article  23  feront  l'ob- 
jet d'une  déclaration  à  signer  par  les 
membres  de  la  commission  ;  elles  seront 
définitives  et  ne  pourront  être  sujettes 

l  k  revisicffi  ç\vi<i  «iv  V\ïAfcTçs«é>  \vifitifie,  à 


]a  satisfaction  de 

prodiiLsant  sa  déclaration,  tardivement, 
de  rimiK>ssibi!iW  oii  il  se  serait  tpcnivé 
de  la  faire  on  temps  utite. 

Dans  ce  cas,  le  diiecteuir  dea  finances 
ordonnera  la  remise  ou  ta  restitution 
totale  ou  paTbielle  de  la  somme  qui 
aurait  été  portée  an  trop  dans  la  coti- 
sation d'office. 

CHAPITRE  VII. 

25-Le  receveur  des  imrpôtsdu  buireau 
de  Boina  dressera  le  rôle  dts  imposi- 
tions, pour  tout  le  t«rmt«Lre  do  l'Etat, 
d'après  les  déclaraitictns  des  contribua- 
bles eit  d'aprèa  les  cotisajtiotns  d'office 
prévues  pai  le  chapitre   VI  oi-dessus. 

26-  Il  onverra  à  diaque  ocaitribiiable 
un  a/rertiseement  extrait  du  rôle,  indi- 
quant les  bas**  ot  le  monta-nt  de  sa 
cutisatjon,  sans  que,  toutefois,  la  non- 
a-éception  éventuelle  de  cet  avertisse- 
maut  puisse  dispenser  le  contribuable 
de  payer  l'impôt  dans  les  délais  sti.puliÎB 
h  l'article  27. 

27.  L'impôt  de  chaque  année  doit 
être  payé  au  receveur  du  buieau  do  Bo- 
mia,  iaitégralemenrt,  avant  le  1"  juillet. 

Il  est  loisible  au  contribuable  de  le 
payer  au  moment  de  la  remise  de  la 
déclamation. 

L'imipôt  devient  immédiatement  exi. 
gible  ai  le  eonitribuablo  tombe  en  fail- 
lit«  ou  en  déconfiture,  ou  s'il  s'aipprête 
à  aliéjier  des  immeuhl^s  pouvant  servir 
de  garantie  pour  le  paiement  des  som- 
mes dues  à  l'Etat. 

Le  contribuable  qui  abajidonne  le 
t«<rrJtoLne  de  l'Etat  Indépeindanit  est 
tenu  de  payer  la  totalité  de  l'impôt 
avaiut  son  départ. 

TITRE  II. 
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drosseront,  dans  les  limites  de  l'article 
2  du  présent  règlement,  Its  rôles  des 
prestations  à  faumiir,  cm  espèce  et  en 
duiréede  travail,  pour  l'année  suivante, 
par  chacun  des  indigènes  résidant  dans 
les  ■territodree  de  \cax  district  respœtif. 

Pour  déterminer  d'une  façon  juste 
et  équitable  le  travaiil  imposé,  ila 
s'inspireront  de  la  nature  du  travail  à 
efieotuer,  do  l'âge  et  des  aptitudes  des 
indigènes  soumis  aux  presrtabions. 

29.  Sont  dispensés  des  presbationa 
étsJïIijËS  par  l'article  28.  pendant  la 
'  dunée  de  leur  engagement,  les  ouvriers 
i'ndigèiies  employés  dans  tes  sitations, 
les  missions,  les  ports,  aux  chentiua  do 
î  fear  ou  da-ns  toutes  entreprises  puhli- 
que»  ou  privées  généralement  quelcon- 
ques et  engagée  ouiformément  au  décret 
du  8  novembre  1888,  relatif  au  Iou>age  , 
de  service  des  indigènes. 

Sont  considérés  comme  ayant  fouimi 
tes  prestatioins,  les  indigènes  qui  récol- 
tent le  caoutchouc  dans  les  terres  va- 
cantes prévues  à  l'article  premier  du 
décret  du  30  octobre  1892  et  qui  payent 
è  l'Etat  la  redevance  domaniale  établie 
par  jl'articJe  7  du  dit  décret  (1). 

30- Les  ]|ôl<8  des  prestations  sont 
soumis  à  t'approbatioin  du  gouvermeur 
général,  approbation,  qui  les  rend  exé- 
cutoires à  moins  de  décision  conjtraire 
A»  notre  part. 

31.  Les  commissaires  de  district  in- 
diqueront aux  rôles  dressés  par  eux  les 
quantités  îles  ilifférwits  produits  cor- 
reapomdantips  aux  heures  de  travaiil  im- 
poséts,  (<ii  tentant  compte,  a.utaiit  que 
possible,  des  conditions  dans  lesquelles 
les  indigènes  doivent  s'a^knineir  à  la 
récolte,  tiHis  que  la  richesse  des  forêts; 
leur  distance  des  villages,  la  nature  du 
proiluit  à  récolter.  Je  mode  de  réoolte, 
etc.,  €tt  ils  auront  la  faculté  d'exiger, 
au  lieu  drs  heures  de  travail  imposées, 
la  quantité  de  produits  correspondante, 
soit  pour  chaque  indigène  individuellc- 

Voir  a.uui,  stipra,  p.  39  j.  v*  Cacao  et  café,  l'arreii 
du  3U  nvril  IBBT. 

1  \  \«j4,p,ï"aV 


DES  POURSUITKB  K 


RBCOUVRBMKNT 


32  r*-s  chefs  de  poste,  bo«s  la  hut- 
v<-i.|.Laiiice  des  commissaires  de  district, 
so]Lt  cha.rgé8  du  reccnivrement  des  pres- 


33-Les  ageivte  chargés  du 
intint  lies  presbn.tioiw  peuvent,  h  lia  de- 
mande des  chefs  indigfmes  et  avec  l'au- 
torisation du  gouverneur  général,  réu- 
nir les  indigente  par  groupes  d'iaidi- 
vidua  oa  de  villages,  sous  l'autoriité  de 
leur»  chi'fs,  pour  le  paiement  des  pres- 
baitions. 

Diuas  ce  oas,  ils  sont  spécialement 
ternis  de  veiller  à  la  stricto  eiécutioin 
des  rôlts  rendus  exécutoires,  fit  de  pouiT- 
suivo',  oonion dément  à  l'article  55  ci- 
après,  les  chefs  indigènes  qni  ne  se 
(Vin  for iniT aient  pas  aux  rôles  dana  le 
re(v>uvremCTit  des  pre»ta.tian8. 

34  Les  ÎTidigèncB  ini.poeés  pomiront 
être  admis  à  se  lib^«p[T  des  prestataons 
en  mnottaiiit  ii  l'Etat  la  quantité  ôindi- 
quée  de  produits  provenant  de  lewr 
culture  ou  de  leur  industrie.  A  cet  ef- 
fet, les  commissaires  do  district  établi- 
ront, chaque  année,  un  tableaiu  indi- 
quant la  valeur,  en  produite  indigènes 
divers,  de  l'iioure  de  travail  pouir  lea 
diflérontee  iiégions  de  leur  district.  Ce 
talilcau  devra  Êtn-  approuvé  par  le 
gouverneur  général,  <m  même  temps 
que  les  TÔli-s  des  preslations. 

35  Le  gou-venieur  général  peut 
commiasionnM'  dans  les  ïégïons  qu'il 
détermine,  dfls  délégués,  aux  fins  de 
peroovoir  le  produit  des  prostaiions 
dans  des  eomIJtiions  fi  fixer  par  lui. 

CHAPITEtB  III. 

36.  Un  haTit  commissaire  royal  est 
(ihairpi,  av<!C  le  coneours  spéciaJ  dfs 
i nspnoteurs  d'Etat,  de  surveiller  l'éta- 
bliasc-ment  dos  rûles,  la  répartition 
éçTiitable  <Jps  prestations  et  la  rémiiné- 
^^'lon  du  travail  effoctoé  par  les  iiuJi 


CHAPITRE  PREMIER. 


37. L'Etat  a  privU^e  sur  les  biens 
moubks  et  ijnmeubles  d(s  redi-valilea 
pour  le  pajemenit  des  impodtiona  de 
l'anméo  oonxanto  et  de  l'année  anté- 
rieure, et  pour  le  paiement  des  frais 
de  .poursuite. 


S^'boa. 


38- Les  pouTSuJtes  en  recouvrement 
d(is  imipoaitions  dues  par  les  non-indi- 
gènes sont  exercées  par  les  huissiers,  à 
la  requête  du  receveur  des  impôts. 

Irf«  huissiers  fon.t  les  commande- 
menits,  les  saisies  et  les  ventes,  à  l'ex 
ccptioîi  toutefois  des  vemtïa  immobi- 
liièn>s,    lesquelles   sont   fail«e  I>ar  no- 

39.  Les  poursuites  s'exeroput  cm 
vertu  de  contraintes  décernées  par  le 
directeur  des  finances. 

Toutes  réclamations  reliajbives  ail 
paiement  des  impositions  et  aux  pour- 
suiles  sont  de  la  oompétonco  de  ce  fonc- 
tioimaire. 

Sauf  décision  oouitraire  de  sa  part, 
il  est  passé  outre  aux  actes  de  pour- 
suite, j  compris  Ja  saiisie  et  la.  vente, 
nonifetant  toute  opposition  au  fond. 

Les  contestations  quant  à  la  validité 
et  à  la  forme  des  actes  de  posiTsuite 
sont  de  la  compétence  des  tribunaux  ; 
im  cas  de  contestât  ion  à  ce  suji-t,  l'op- 
jH>siti(in  suspend  l'csécution  de  la  saisie 
jusqu'à  dfeision  judiciaire. 

40. Tout  contribuable  peut  être 
jioufl-suivi  lorsqu'il  n'a  pas  acquitté  ses 
ÎJii position 9  après  qu'elles  sont  deve- 
nues légalement  exigibles. 

Avant  de  commencor  les  poursuites, 
et  sauf  le  cas  oii  il  jugerait  qu'an  ro- 
t.'i.rd  peut  compromettre  les  int4i^ta  de 
l'Etat,  le  receveur  eaivoie  an  contri- 
bnaWe  un  àamicr  averti saemwit,  l'in- 


41.  Ou  déliai  étiiut  expiiré  ou,  ei  le 
Tiicoveur  le  jugo  néccssaiie,  awant  l'ex- 
pLrfttion  d'aiioun  délai,  uji  oommaJide- 
meniit  etsb  Bignilié  cuii  contribuable,  lui 
enjoignant  de  payor  dans  les  huit 
joqire,  à  poiiie  d'esécution  par  la  saisie 
de  ses  biens  mobilieirs  ou  inimobilicrs. 

42. Après  l'expiration  du  délai  du 
commandant,  le  receveur  fait  procéder 
à  la  saisie  de  telle  partie  d'objete  mo- 
biliers ou  de  tels  immeubles  qu'il  jugi' 
néoeasaîiro  pour  que,  la  veinbe  en  ftant 
effectuée,  le  profluit  suffise  au  paie- 
nieiiiit  des  sommes  dues  k  l'Etat. 

43-iruit  jours  au  moins  après  la  si- 
gnification au  contribuable  du  procès- 
verbal  de  la.  saisie,  il  sera  procédé  à  la 
vente  de»  objets  saisis  jusqu'à  concuri 
nervoe  des  sommes  dues  et  des  frais. 

Si  aucun,  ladjudicft taire  ne  se  pré- 
seaiia  ou  si  l'adjudicabicm  ne  pouvait  so 
faire  qu'à  viil  prix,  l'huissier  ou  le 
notaiire  peut  s'abstcùiir  d'adjugar;  il 
dresse  dams  ce  cas  UJI  procès-verbal  de 
ibonjadjudication,  et  la  venie  («t  ajooir- 
néo  à  urne  date  uiférieure. 

Il  pourra  y  avoir  plniaieuis  ajoume- 
niiinfs  suocessifa 

44. Le  produit  brut  de  la  vente  «st 
vi-reé  entre  ]es  mains  du  receveur  qui, 
après  avoir  prélevé  les  sommes  dues, 
tient  le  surplus  à  la  disposi.tioa  de  l'in- 
térefflé  pendant  un  délai  d'un  an,  à 
l'expiraition  duquel  les  sonimes  non  ré- 
clamées sont  acquises  à  l'Etait. 

46. Les  dispositions  en  vigueur 
quant  aux  saisies  et  aux  ventes  par 
iiutonité  de  justice,  on  mutiàre  civile 
ot  commerciale,  sont  applicables  aux 
saisies  et  aux  ventes  opérées  pour  le 
recouvrement  des  impositions,  mais 
seulemjEint  en  taoït  qu'il  n'y  est  pas  dé- 
T^igé   par   les   dispositions   du    présont 

CIIAPITKE  III. 


46. Si  les  indigènes  soum.is  •anx  pnes- 
tatioiia,  possèdent  dra  biens  le  recou- 
vrement do  la  valeuB-  des  prestations 
non  oiéciitéos  est  poursuivi  sur  leurs 
bions  dans  les  limitos  de  l'article  49 
ci-après. 
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47.  Ces  poursuites  sont  exeicées  à  la 
requête  des  agenite  chaînés  du  reconvrc- 
nMint  des  prestations  et  en  vertu  do 
contrainbs  décernées  par  les  commis- 
saires de  district. 

Touites  réclamations  iwlatives  à  l'exé- 
cution des  piestations  sont  do  La  com- 
pétence des  commissaires  de  district. 

48. Les  dispositions  du  chapitre  pre- 
cédttnt  sont  applicables  aux  poursuites 
((Il  Kï^uv renient  des  presljvtiuns,  los 
fonctions  do  receveur  étant  exercées  par 
les  agents  oliargés  du  ivcouvrenient. 

49.  Los  hutt<s  qui  siTvoiit  de  demeu- 
re aiux  lindigènes,  le  mobilier,  les  outils 
et  lia  râoolte  niV^ssaint  l'i  la  vie  de  la 
famille  sont  insaisissables. 

TITIUi  IV. 

DKaPBNM.nkS. 

50. Tous  1rs  agents  des  service  du 
dépairtemtait  des  finanças,  ainsi  que  les 
commissaires  de  disfjict,  les  agents 
chargés  du  recouvrement  des  presta- 
tions, ot  l<a  autres  agents  que  le 
gouvomiTir  gyuéral  pourra  désigner  par 
la  suite,  ont  qualité  pour  rccheicher  et 
constater  les  contraventions  en  miatière 
<r impositions  direoteis;  ils  sont  à  cet-te 
fin  connnissionnéB  en  qualité  d'officier 
de  police  judiciaire, 

51.  Sera  puni  d'une  amende  égale 
'au  décuple  des  droits  fraïudéa,  tout 
oonbribuaiblo  qui  aura  omis  de  faire 
les  déclarations  exigées  par  le  chapitre 
V  du  titre  I  ou  qui,  dans  une  déclara- 
tion, aura  omis  d'indiquer  une  partie 
d<fl  éléments  imipcsables. 

L'amende  pour  omission  de  déclara- 
tdcai  ne  stira  pas  inférieuro  à  100  friaincs 
pcrm  chaque  établissement  non  déclaré. 

Indépendamment  de  l'amende,  l'im- 
pôt sera  immédiafci^niont  exigible  sur  les 
élémenta  imposables  non  déclarés. 

En  ce  qui  concerne  la  première  base 
de  l'imjpôt,  aucune  amende  ne  sera  en- 
courue et  los  droits  supplémentaires  se- 
ront seuls  exigés  si  la  superficie  réelle, 
pOTLT  chaque  catégorie  de  bâtiments  et 
d'enclos,  n'est  pas  supérieure  do  plus 
de  5  ç.c.  i  la  sai^xfeXtî S^Aïitbfc. 
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IMPÔTS. 


déclarations  des  redevaJbles  et  redher- 
cheo*  les  oontraventions,  les  agents  dé- 
signés à  ^article  60  ne  pourront  péaié- 
trer  à  l'intérieur  des  bâtiments  et  en- 
cJois  que  sur  un  ordre  écrit  du  directeur 
des  finances,  et  seulement  entre  8  heures 
du  ^matin  et  5  heures  du  soir. 

Les  agents  prévi-eoinent  de  leur  visite 
le  propriétaire,  looatarire  ou  gérant  de 
l'établissement,  en  ^'invitant  à  assister 
à  leurs  opérations  ou  à  s'y  faire  repré- 
senter. 

Mention  de  cette  invitation  est  faite 
éventuje*Mement  dans  le  procès-verbal 
de  contravention,  sans  que,  toutefois», 
r  absence  de  rint^éressé  ou  de  son  repré- 
sentant doive  faire  ajourner  ni  puisse 
infirmer  les  vérifications  des  agents. 

Tout  refus  d'admettre  les  agents  ou 
tout  obstacle  mis  à  l'exercice  de  leurs 
vérifications  est  puni  d'une  amende  de 
200  francs  à  dharge  de  l'auteur  de  la 
décliaration  faite  conformément  au  cha- 
pitre V  du  titre  I,et  ce  indépendamment 
de  La  pén.alité  éventuellement  encourue 
en  vertu  du  premier  alinéa  de  l'article 
51.  La  vérification  a  lieu  dans  ce  cas  à 
l'intervention  d'un  officier  du  minis- 
tère public  ou  d'un  officier  de  polioe 
judiciaire  spécialemenit  désâgné  à  cet 
effet,  et  ce  de  la  manière  presariite  pour 
les  visites  domiciliaires  en  matière  pé- 
male. 

53.  Dès  qu'un  procès- verbal  de  con- 
travention aux  dispositions  du  titre  I 
est  rédigé,  les  verbalisants  en  remettent 
ou  en  envoient  une  copie  au  contreve- 
nant. Ils  en  envoient  l'originfal  au 
directeiKr  dès  finances. 

Le  directeur  des  finances  décide  si 
r  affaire  doit  être  poursuivie  en  justice 
et  transmet  éventuellement  à  cet  effet 
le  procès- verbal   au  procureur  d'Etat. 

Le  directeur  des  finances  peut,  aivant 
les  pouTsuiites,  et  s'il  juge  qu'il  y  a  des 
ciroonstances  atténuantes  en  faveur  du 
oontrevenant,  admettre  celui-ci  à  tran- 
siger du  chef  des  amendes  encourues, 
moyennant  paiement  immédiat  de  Fim- 
pôù  et  de  la  partie  de  l 'amende  qui  aura 
é^v  m'a^'ntenue, 

B4.JBln  cas  de  refus    de    payer    les 


prestations  en  nature,  les  indigènes,  à^ 
défaut  de  biens  mobiliers  ou  immobi- 
liers, pourront  être  contraints  à  les 
acquitter  par  l'autorité  chargée,  de  la 
perception.  A  cette  fin,  le  travail  forcé 
peut  êtire  imposé. 

Appel  pourra  être  porté  devant  le 
comtmissaire  de  district  contre  les  déci- 
sions prises  en  vertu  du  paragraphe 
précédent. 

55.  Sera  puni  d'une  servitude  pénale 
de  deux  mois  à  un  -an  ou  d'une  amende 
de  100  à  2,000  francs, quiconque,  chargé 
de  la  perception  des  prestations  fixées 
pair  le  présent  décret  : 

1®  Aura  exigé  des  indigènes,  soit 
comme  impôt  en  nature,  soit  comme 
heures  de.  travail,  des  prestationsi  d'une 
valeur  supérieure  à  celles  prévues  dans 
les  rôles  d'impositions; 

2®  Aura  omis  de  rémunérer  le  travail 
effectué  conformément  à  l'article  2, 
alinéa  2. 

3®  Aura  négligé  de  se  conformer  à  la 
prescription  de  l'article  33,    alinéa   2; 

4**  Aura  usé  abusivement  ou  arbitrai- 
rement de  contrainte  dans  le  cas  de 
l'airticle  64. 

56  Toutes  dispositions  antérieures 
relatives  aux  matières  traitées  par  le 
présent  règlement  sont  abrogées,  sauf 
celLes  des  décrets  des  28  m»ai  et  25  juin 
1902  (1). 

DISPOSITION  TRANSITOIRE. 

Pour  l'année  1904,  les  oommdssaires 
de  district  établiront  les  rôles  des  pres- 
tations dans  le  mois  qui  suivra  la  mise 
on  vigueur  du  présent  règlement,  et  les 
mettront  provisoirt^ment  on  exécution. 
Ces  rôles  deviendront  définitifs  après 
leur  approbation  par  le  gouverneur  gé- 
néral), sauf  décision  contraire  de  notre 
part. 

24  décembre  1903.  —  DECRET  DU 
ROI-SOUVERAIN.  —  Application  de 
ce  décret  au  territoire  du  Katança. 
(Bull,  off.,  1903,  p.  324.) 

1.  Dans  les  territoires  du  Kabanga, 
le  produit  des  prestations  indigènes 
réglées  par  le  décret  du  18    novembre 

I       (1^  V o\T  ces  AècteV»,  Mi^n'a,  ^.^\. 


1903  eat  perçn  par  le  Comité  spécLal  du 
KaiaJiga. 

2 .  Le  re^réeenrbant  du  Comité  spécial 
du  Katanga  au  Ckmgp,  ou  ecoi  (rempla- 
çant, esopce  tous  1«  pouvoiis  confiée 
aux  ooroiniasaLnes  de  disbrict  par  le  tè- 
gleimcaxt  des  impoaitioins  diireotts  et  por- 
ficminelles  et  est  eoumia  à  toutes  Iec  prea- 
cfipfcions  qui  leur  Bout  imposées. 
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3.  Les  chefs  de  poste  du  Katanga, 
soua  la  surveillance  du  lepréseatant  du 
oomité,  sont  chaînée  du  recouvrement 
dee  presbaitiona,  dans  les  conditions 
pteeorites  pair  le  décmt  du  18  noTemLre 
1903. 

4-  Notre  secrétaire  d'Etat  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  déoret. 


23  février  1891.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  iMen- 
die  des  habitations.  —  Mesures  de  pr-^- 
caution.  [Recueil  usuel  de  législation, 
1.1,  p.526.i(.) 

1.  Les  logements  des  noirs  en  paille 
ou.  janc  ou  d'autres  matières  faciles  à 
enHanuiier  doivent  être  maintenus  à  au 
mcrins  7S  mètres  de  toute  Ihabitaitiou  et 
diî  itoat  bâtiment  d^natruit  à  l'euro- 
péenine. 

11b  me  peuven-t  avoir  plus  de  12  mè- 
tres «arréa  de  siirEace,  doivent  être  à 
panois  et  toit  mobiles  et  séparée  d'aiu 
moims  2  métros  l'un  de  l'autre.  S'i.Ia 
sont  à  nM>iins  de  100  mètres  de  con- 
structions en  plamches  ou  de  bâtiments 
avec  boit  en  feutre,  Jeur  e^acemLtnt 
doiit  être  de  3  mètres  lau  moiins. 

II!  est  Jiittordit  d'iavoir  dans  les  oon- 
structions  faites  de  pareils  m^tériaiux 
des  lampes  à  l'huile  de  pétrole  ou  aju- 

II  est  détendu  d'avoir  à  proximité  de 
ces  logements  des  dépôts  do  nkatiàrm  in- 
flamimablcs  ou  eicplosives,  tels  que  bois, 
feuti»,  alcools,  huiles,  etc.  Lee  chefs  de 
eervioe,  k«  maîtres  et  pwtrons  seront 
piiraoîiiuallument  responsables  de  l'ob- 
serva-bion  de  ces  mesures. 

2.  Les  magasins  de  marchandises 
européemmiFs,  ceux  ooniteniamit  de  l'huile 
de  palme,   d'arachides  et   autres   pro- 


duits  faciles  à  incendier,  auront  «in  per 
maneviice,  à  proximité,  de  vastes  i^i- 
pients  tels  que  ttHineaiui  ou  baquets 
remiplis  d'eau   pouo-  éteindre    um    feu 


3'Lee  habitations  et  dépendances  à 
l'européenne,  si  elles  ne  sont  pas  con- 
struifies  en  briques,  an.  moellons  ou  en 
fer,  devront  être  espacées  do  30  mè- 
tres au  moins  L'une  de  l'autre. 

Elles  seront  munies  de  Técipients 
d'eau,  conune  il  est  prescrit  pour  les 
magasina 

4.  Les  dépôts  de  poudre  font  l'objet 
d'iui  r^lement  spécial. 

5.  Les  oraitraventions  aiu  présent  lè- 
glement  seront  puui-.s  en  vertu  du  dé' 
cret  du  11  août  1886  (1),  établisaantdes 
pénaili-t^  pour  les  contravenitione  aux 
décréta,  ordonnances,  arrÈtés,  ir^le- 
ment«  d'admimistration  intérieuT*  et  de 
poliioe  k  l'égard  desquels  il  n'esit  pas 
fixé  de  p'ines  partioulnèires. 

30  septembre  1893.  —  ARRETl-:  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL,  —  Incen- 
die des  taillis,  herbes,  etc.  —  Mesures 
depolice.  (Bull,  off.,  1893.  p.  247.  [') 

1.  Les  commissaires  de  district 
pourront,  dians  l'étendue  do  leur 
district,  interdire  de  brûler  les  herbes, 
bois  taillis,  brou^ailles  et  végétaux  sur 

l'I  Voir  ce  décret. ««Tim.s.^a,, 

(?\  Voit  \s.  cittûXawe  i'i'È.-ivi™. 

\  p.Ùft^  iiji\oiioi'j\';>«\eT''"''"" '■ 
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pied,  danâ  les  endroits  propres  au  dé- 
veloppement spontané  de  la  végétation 
forestière. 

2.  A  cet  effet,  ils  publieroait  par 
voie  d^^f fichage  dans  leur  station  et 
autrement  s'il  y  a  lieu,  avis  de  Tiniter- 
driction. 

3.  Il  lestera  loisible  emx  pa.rticTi- 
liers  d'inceffidier  les  herbes  et  végétaux 
sur  pied  dans  les  terrains  sur  lesquels 
ils  ont  des  droits  légalement  reconnus. 

4.  Les  contra veoibio-ns  au  présent  ar. 
rêté  seront  punies  d'une  servitude  pé- 
nale de  deux  à  sept  jours  et  d'une 
amende  ne  pouvant  excéder  200  francs 
ou  d'une  de  ces  peines  seulement,  sans 
préjudice  aux  réparations  civiles. 

5.  Les  mêmes  peines  sont  applicables 
aux  personnes  qui,  par  déf-aut  de  pré- 
caution ou  de  surveillaffice,  auraient 
laissé  se  pJX)ipager,aux  endroits  où  il  est 
défendu  de  brûler  les  herbes  ou  aux 
propriétés  privées,  les  inoendies  lici- 
tement allumés. 

10  juillet  1899.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  hicen^ 
die  des  habitations.  —  Mesures  de  pré- 
cautions. {R.  M,,  1899,  p.  181.) 

1.  Daais  toutes  aggloménations,  il  est 
défendu  d'allumer  du  feu  et  de  circuler 
avec  dies  lumières  ou  matières  inoan- 
desoantes,  sous  les  habitations  ou  vé- 
randas. 

2.  Aux  mêmes  lieux,  il  est  égalemetnt 
interdit  d'allumeo*  du  feu  «n  plein  air 
à  imoins  de  5  mètres  des  habitations, 
et  à  moins  de  30  mètres  des  pou- 
drièn*,  dépôts  d'explosifs  ou  d'essences 
iaiflrymmables. 

3.  Los  cas<ss,  (huttes,  paillotes  ou 
chimbeks  communémient  occupées  par 
lies  geais  de  couleur,  ne  sont  pas  com- 
prises dans  lo  terme  «  liabitations  ». 


4.  Les  contrevenants  aux  articles  1®^ 
et  2  sont  puinis  au  maximum  de  sept 
jours  de  servitude  pétnale  et  de  200 
francs  d'aimende  ou  d'urne  de  ces  peines 
seulement. 

5.  Le  directeur  de  la  justice  est  char- 
gé de  rexécution  du  pr^nt  arrêté,  qui 
entneoia  en  vigueur  un  mois  après  sa 
publication. 

11  octobre  1902.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Inceti- 
cendie  des  herbes  et  végétaux  sur  pied. 
—  Interdiction.  (Bull,  off.,  1902, 
p  232.) 

1.  Il  est  interdit  dans  toute  l'éten- 
due du  district  de  Borna  de  brûler  les 
herbes,  bois,  taiillis,  birousaailles  et  vé- 
gétaux sur  pied  dans  les  endroits  pro- 
pres au  développement  spontané  de  la 
végétation  forestière,  dans  les  agglomé- 
ratioois  ou  dans  les  environs  des  agglo- 
mérations. 

2.  Il  sera  loisible  aux  particuliers 
d'incendier  les  herbes  et  végétaux  sur 
pied  dans  les  territoires  sur  lesquels  ils 
ont  des  droits  légalement  reconnus, 
sauf  à  prendre  les  mesures  nécessaJiKîs 
pour  empêcher  la  propagation  du  feu 
en  dehors  de  ces  terrains. 

.  Los  contraventions  au  présent 
affrété  seront  punies  d'urne  servitude 
pénale  de  quatre  à  sept  jours  et  d'une 
amende  de  50  à  200  francs  ou  d'ume  de 
ces  peines  seulement. 

4.  Lt«  mêmes  peines  sont  applicables 
aux  personnes  quii,  p-ar  défaut  de  pré- 
caution ou  dje  sairveilJiance,  auraient 
laissé  se  propager  aux  endroits  où  il 
est  défendu  de  brûler  les  herbes  ou  vé- 
gétaux sur  pied,  les  incandies  Licite- 
ment allumés. 

5.  Le  présent  arrêté  entrera  immé- 
diatt^ment  eai  vigueur. 


INDIGÈNES    CONGOLAIS. 
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5  novembre  1896.  —  ARRETE  DU 
SECRETAIRE  D'ETAT.  —  Comité  de 
surveillance  des  enfants  indigènes 
emmenés  à  Vétranger.  (Voir  supra, 
p.  425.) 

18  septembre  1896.  —  DECRET  DU 
ROI-SOUVERAIN.  —  Commission 
pour  la  protection  des  indighies.  (Voir 
supra,  p.  429.) 

21  juin  1904.  —  DECRET  DU  ROI- 
SOUVERAIN.  —  Indigènes  congolais. 
-^  Natio7ialUé,  (Bull,  off.,  1904, 
p.  223.) 

1.  Tout     indigène    congolais,     tant 
qu*il  réside  sut  le  terri toiie  de  TEfcat, 


conserve  sa  nMion alité  congolaise,  est 
souniiis  aux  lois  de  l'Etat  et  reste 
tradté  comme  sujet  de  TEtat,  notam- 
menft  en  ce  qui  oonoeme  la  compétence 
pénale,  Tex tradition  et  l'expulsion, 
même  s'il  prétend  avoir  obtenu,  par 
voie  de  naturalisation,  de  résidence  à 
l'étnaaiger  ou  autrement,  une  nationa- 
lité étnajugère  ou  s'être  pliaoé  en  la 
dépendance  d'un  pouvoia*  étranger. 

2.  L'individu  qui,  dans  le  cas  de 
l'anticje  précédant,  quitte  le  terriitoire 
de  l'Etat,  sans  esprit  de  retour,  doit  en 
donner  avis  aoi  gouverneur  général,  à 
défaut  de  quoi  il  reste  tenu  à  toutes 
ses  obligations  légales  de  sujet  congo- 
lais. 

3.  Notre  secrétaire  d'Etat  est  char- 
gé de  l'exécution  du  pTésent  décret. 


INDUSTRIE. 

(Exercice  de  l'industrie  dans  des  endroits  autres  que  ceux  déterminés 

par  l'autorité  administrative). 

(Voir  Complément,  infra,  p.  555,  vo  Marché  public.) 


INHUMATION. 


4  avril  1899.  -ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Réglemen- 
tation du  service  des  inhum,ations  et  de 
la  police  des  cimetières,  (R,  M.  1899, 
p.  78.)       , 

1.  Sans  pi"éjudice  aux  prescriptions 
de  l'article  14  du  décret  du  8  novembre 
1888  (1),  de  l'article  11  de  l'arrêté  du 

(1)  Voir  supt'a.  Complément,  p.  443,  V  Contrat 
de  service  entre  noirs  et  non-indigènes. 


P*"  janvier  1890  (1)  et  de  celles  de  l' ar- 
ticle 46  du  décret  du  4  m.ai  1895  (2), 
les  maîtres  ou  patrons  résidaait  au  ohef- 
lieu  d'un  district  ou  d'une  zoqijo,  ou 
dans  un  poste  de  l'Etat,  sont  tenus, 
au  cas  où  des  ptirsonnes  à  leur  service 
ou  sous  leur  diixx3tion  viendraient  à 
décéder  au  même  endroit,  d'en  aviser, 

(1)  Voir  supra^  p.  445,  note  1,  V  Contrat  <i«  %«.r- 
vice  entre  noir%  eV  uwv-xu^Vij^wes*,  «ç^ 
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au  plus  tard  dans  les  quatre  heures  de 
La  cansfta^tioii  du  décèS;  le  oonumsaaàre 
de  district,  le  dhef  de  zone  ou  le  chef  de 
poste.  A  Borna,  Tavis  sera  doomié  au 
commijssaire  de  police  (l). 

2 .  En  tous  autres  lieux,  les  maîtres 
ou  patrons  sonit  tennis  d'aviser  la  plus 
proche  des  autorités  ci-dessus  indiquées, 
par  premier  courrier. 

3.  L'avis  prévu  par  les  articles  1®'  et 
2  indiqueira  le  lieu,  le  jour  et  l'heure 
appixwtimaitive  du  décès.  Il  ser.a,  autant 
que  possible,  accomp>agné  d'un  certifi- 
cat médioad  renseignant  la  cause  du 
œoes. 

4-  Les  infractions  an  présent  arrêté 
seront  puniijes  an  maximum  de  sept 
jours  de  servitude  pénale  et  de  2CX) 
francs  d'-amende  ou  d'une  de  ces  pednes 
seuilement. 

5.  L'arrêté  du  11  mars  1891  est 
abrogé. 

6.  Le  directeur  de  la  justice  est  char- 
gé de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

4  mai  1899.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERIN  EUR  GENERAL.  —  Transla- 
tion du  cimetière  de  Boina.(R.  M.' 1899, 
p.  99.)  (î) 

1.  Les  cimetières  de  Borna  sont 
transférés  à  l'endroit  désigné  au  plan 
ci-dessous. 

L'un  esft  réservé  a/ux  personnes  de 
race  blanche,  l'autre  aux  gens  de  cou- 
leur. 

2.11s  seront  entourés  d'une  clôture 
d'au  moins  1,60  mètre  d'élévation. 

Des  pl'antatioiis  y  seront  faites  en 
prenant  les  précautions  convenables 
pour  ne  point  gêner  la  ciircuil.ation  de 
î'aiir. 

3.  Il  ne  peut  être  élevé  aucune  habi- 
tation ni  creusé  aucun  puits  à  une 
distance  moindre  de  50  mètres  des 
cimetières    désignés     à     l'article    1®^. 

(1)  Une  circulaire  du  gouverneur  général  du 
6  avril  1899  {R.  M.,  1899.  p.  80)  indique  la  portée  du 
présent  arrêté. 

(aj  Un  arrêté  spécial,  celui  du  12  mars  1896  (if.  M., 

1896,  p.  48),  réglementait  la  police  du  cimetière  de 

Borna.  Des  cimetières  avaient  été  créés  antérieu- 

rement  à  l'arrêté  du  29  septembre  1904.  qui  suit, 

d iaLuki par Farrêté du  16  mars  1901  {R,  M.,  1901, 

^  39J  et  au  fort  de  Shinkakaaa  par  T arrêté  du  i 

19 Juillet  im  (Id,  M.,  1902,  p.  94^.  \ 


Les  contrevenants  seront  passibles  de  la 
peine  de  1,000  francs  d'amende  an  ma- 
ximum édictée  par  l'article  4  du  décret 
du  14  août  1890. 

4.  Le  gardien  des  cimetières,  chargé 
d'y  maintenir  l'ordre  et  la  -propreté  et 
d'y  faire  observer  les  règlements  sur  les 
iniiumations,  occupera  une  habitation 
sur  les  lieux  mêmes. 

5.  Aucune  inhumation  ne  pourra 
plus  être  opérée  dans  les  cimetières  dés- 
affectés, sous  la  sanction  des  peines 
édictées  par  l'article  16  de  l'amêté  du 
30  janvier  1892  (l). 

6-11  est  interdift  pend'ant  dix  ans  de 
pratiquer  des  fouilles  ou  de  construire 
des  f oôndaitions  dans  les  terrains  des  ci- 
metières désaffectés,  sous  peine  d'une 
servitude  pénale  de  sept  jours  au  maxi- 
mum et  d'une  amende  de  200  francs  an 
plus  ou  d'une  de  ces  peines  seulement. 

7.  Toutes  les  dispositions  de  l'arrêté 
du  30  janvier  1892  sont  applicables 
aux  nouveanx  cimetières. 

8i  Le  directeur  de  la  justice,  1©  com- 
mandant de  la  force  publique,  le  direc- 
teur de  l'agriculture  et  le  directcsur  des 
travaux  publics  sont  chargés  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  qui  entrera  en 
vigueur  le  l®"*  juillet  1899. 

29  septembre  1904.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  -  Créa- 
tion d'un  cimetière  respectivem^ent  pour 
Européens  et  pour  non-Européens  dans 
tous  les  postes  de  VEtai  et  réglementa- 
tion du  service  des  inhumations  et  de 
la  police  des  cimetières,  (R,  Af.,  1904, 

p.  177.)  n 

1.  Dans  tous  les  postes  de  l'Etat,  il 
sera  établi,  dans  les  terrains  désignés 
par  le  commissaire  de  district,  un  cime- 
tière .pour  les  personnes  de  race  euro- 
péenne et  un  antre  cimetière  pour  les 
indigènes.  Ils  seront  entourés  d'une 
clôture  d'au  moins  1,50  mètre  d'éléva- 
tion (3). 

(1)  Cet  arrêté  du  30 Janvier  1892  a  été  abrogée! 
remplacé  par  celui  qui  suit. 

(S)  Cet  arrêté  remplace  les  arrêtés  des  30  Jan- 
vier 18^,  19  Juillet  1897,  12  Janvier  1898  et  17  sep- 
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2.  Il  est  interdit  de  procéder  à  Tm- 
hu<mati<ni  des  corps  des  persoimes  dé- 
oédées,  qu'elles  soient  indigènes  ou  de 
race  européeniie,  saaijs  xitti  permis  déHvié 
par  l'officier  de  l'état  civil  de  la  looa- 
Irbé  ou,  à  son  défaut,  par  l'autorité 
admiui-stratwe  du  poste. 

Les  permis  d'inlhumation  ne  seront 
aoooffdés  par  les  fonjot-ioimialres  càndes- 
sus  désignés  que  sur  le  vu  d'un  certifi- 
cat médical  ;  s'il  n'y  a  pas  de  médecin, 
l'officier  de  l'état  civil  ou  l'autorité 
administrative  ne  pouirra  délivreir  le 
permis  d'inhumation  qu'après  s'être 
transporté  auprès  de  la  personne  dé- 
oédée,  pour  s'assuirer  du  décès. 

3.  Aucune  inhumation  ne  pourra 
•avoir  lieu  que  dans  les  terrains  affec- 
tés p^ar  l'auftorité  aux  inliumatioais. 

4  Chaque  inhumation  aujia  lieu 
dans  une  fosse  séparée;  chaque  fosse 
aura  unie  profondeur  de  1,50  mètre, 
sur  80  centimètres  de  l'argeur  et  2  mè- 
tres de  longueur. 

5.  Les  fosses  seront  distamtes  entre 
elilies  d'au;  moins  30  centimètres  sur 
tous  les  côtés. 

6.  Il  est  cloué  à  la  tête  de  ch-aque 
cercueil  ou  attaché  au  Linceul,  une  es- 
tamipille  en  métal  portant  un  munéro 
d'ordre,  lequel  sera  reproduit  sur  les 
clôtures,  pierres  sépulcrales,  croix  ou 
autres  signes  funéraires  élevés  sur  les 
tombes. 

L'emplacement  de  la  tombe  sera  en 
outre  renseigné  par  une  inscription 
faite  au  plan  du  cimetière,  déposé  dans 
les  archives  du  poste. 

7.  Il  sera  tenu  dans  le  bureau  d'état 
civiJi  du  poste  ou,  à  défaut  de  bureau 
d'état  civil,  dans  celui  de  l'autorité 
administrative  du  poste,  un  regiistre 
coté  et  paraphé  à  t/outes  les  pages  par 

17  juin  1808  [R.  M.,  189^  p.  96,  exi^e  que  le  clan 
des  cimetières  des  non-indigènes  soit  envoyé  à  la 
direction  de  la  justice  par  les  commissaires  de  dis- 
trict et  invite  ceux-ci  à  donner  à  ce  service  les 
indications  utiles  pour  l'emplacement  des  nouvelles 
sépultures. 

Une  circulaire  du  gouverneur  général  du  4  mai 
1899  {R.  M.,  1899,  p.  97)  étend  aux  chefs  de  zone  ces 
diverses  ohligaiions. 

La  circulaire  du  8  octobre  1904  {R.  M.,  1904, 
p.  198)  commente  le  présent  arrêté. 


le  direoteuir  de  la  justice,  destiné  à 
l'inscription  des  nom,  prénoms,  domi- 
cile et  niationailité  des  personnes  inhu- 
mées, de  la  date  de  leur  inhumation  et 
du  numéro  d'ordre  d'estampille  sur  les 
tombes  et  les  cercueils  ou  linceuls. 

L'emplacement  des  tombes  avec  leur 
nuanéro  d'ordre  sera  de  plus  repéré  sur 
un  plan  du  cimetière.  Ce  plan  sera 
tenu  par  l'officier  de  l'état  civil  ou  à 
son  défaut  pa^  le  chef  de  poste,  dans 
tous  les  cas  oii  le  gardien  du  cimetière 
serait  inapte  à  procédeT  à  ce  trav^l. 

8.  Sauf  autorisation  spéciale,  le 
transport  au  cimetière  des  corps  des 
décédés  ne  pourra  se  faire  que  par  les 
agents  à  ce  désignés  par  l'autorité  ad- 
ministrative. 

9.  Les  corps  seront  inhumés  dans 
l'ordre  indiqué  par  l'autorité  adminis- 
trative de  la  localité. 

Toutefois,  le  gouvemeur  général 
pourra  .accorder,  dans  les  lieux  oons'a- 
crés  anx  sépultures,  aux  conditions  à 
déterminer  par  lui  dans  chaque  cas 
particulier,  des  concessions  de  terrain 
aux  personnes  quii  désireiraient  y  pos- 
séder une  pl'aoe  distincte  pour  y  fonder 
leur  sépuLture  et  celle  de  leur  famille. 
Pareilles  concessions  pourront  être  ac- 
cordées aux  associations  religieuses  et 
'autres,  possédant  La  personnification 
civile,  pour  la  sépulture  de  leurs  mem- 
bres ou  agents. 

10. Tout  particulier  a  le  droit  de 
placer  sur  la  fosse  d'un  parent  ou  ami 
une  croix  ou  autre  signe  pieux,  sans 
qu'il  soit  besoin,  à  cette  fin,  d'une  au- 
torisation préalable. 

Aucune  inscription  ne  pourra  toute- 
fois être  placée  sans  l'autorisation  de 
l'autorité  administrative. 

11  Le  p,l.aceanent  de  pierres  tombaJes 
ou  monuments,  même  en  cas  de  con- 
cession, ne  pouirra  avoir  lieu  que 
moyenniaiit  l'obtention  de  1 '.autorisation 
préîilable  de  l'autorité  administrative, 
qui  veiililieira  notamment  à  empêcher  les 
empiétements  sur  les  fosses  voisines. 

12.  Le  tarif  des  frais  d'inhumation 
est  fixé  com-me  suit  : 


OreasfâmfôTLX.  ^^  \a.  Vasj^, 
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IVOIRE. 


Tnaiiisport  des  corps  au  ci- 
metière : 

Nooi-iiudigènes     ....       »     35 

Indigènjes »     5 

Lea  frais  d'iinihuiïia;ti<wi  seaxxiîjt  ac- 
quittés par  les  géramte  des  mai  sons  de 
commerce  ou  les  chefs  de  société  ayant 
la  persorLiiificatioii  civile  pour  leurs 
employés  ou  travailkiu/rs,  saïuf  à  eux  à 
en  poursuivre  le  reccuvremont  sur  la 
succession  du  défunit. 

13.  Les  frais  d'inhumtatioai  seront 
]K'.ryus  par  les  officiers  de  l'état  civil, 
ou,  dams  les  localités  où  il  n*en  exisfte 
pas,  par  Tautori^yé  administrative.  Ces 
fanctioniiiaires  en  enverront  mensuelle- 
ment u/n  état  au  ditreoteux  de  la  justice. 

14.  L'ouverture  de  fosses  pour  de 
nouvelles  sépultures  ne  pourra  avoir 
lieu  que  de  dix  en  dix  années. 

15.  Aucuaie  exhumation  ne  pourra 
avoir  lieu  que  sur  Tordre  des  autorités 
judiciairos  ou  avec  l'autorisation  du 
gouvenieair  général. 

16.  Le  tîiirif  dos  frais  d'exhumation 
est  fixé  oomine  suit  : 

Exhumation fr.  50 

Transport  dos  corps  : 

Non-indjgènes »    35 

Indigènes »     5 

Ces  frais  seront  perçus  do  la  même 
façon  que  ceux  d'iniumation. 


17.  La  police  des  cimetières  appar- 
tient à  l'autorité  administrative,  sous 
la  haute  surveillance  du  directeur  de 
la  justice. 

Il  est  nom-mé  par  le  commissaire  de 
district  un  gardien  chargé  de  faire  ob- 
server les  règlements  sur  les  inlhuana- 
tions  et  de  maintenir  l'ordre  tt  Ita  pro- 
preté du  cimetière. 

18-  Il  est  défendu  dans  les  cimetières 
de  laisser  paître  ou  divaguer  lies  ani- 
maux, d'y  commettre  laucune  indécence, 
d'y  jeter  ou  conduire  aucune  immondioe 
et  d'y  (rien  faire  qui  soit  contraire  au 
respect  dû  à  la  mémoire  des  morts. 

19.  Il  no  peut  êtpe  élevé  aucune  ha- 
bitation ni  creusé  aucun  pui<ts  à  une 
distance  inférieure  à  au  moins  60  mè- 
tres des  cimetières  désignés  à  l'«urti- 
de  1«. 

20  Les  infractions  au  présent  arrêté 
s^^ront  punies  d'une  servitude  pémale 
d'un  à  SHr^pt  jours  et  d'une  amende  de 
25  à  200  francs  ou  d'une  de  ces  peines 
seulement. 

21.  Cet  arrêté  abroge  ceux  des  30- 
janvier  1892,  19  juillet  1897,  12  janvier 
1898  et  17  septembre  1898. 

22. Le  directeur  de  la  justice  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté 
qui  entrera  en  vigueur  immédiatement 
après  sa  publication. 


IVOIRE. 


9  juillet  1890.  —  DECRET  DU  ROI- 
SOUVERAIN.  —  Ivoire.  —  Récolte 
dans  le  haut  Congo.  (Bull,  ofp.,  1890, 
p.  80.)  («) 

1.  Le  gouvernement  abandonne  ex- 
clusivement aux  partiouJiiei^Ç  la  récolte 

fV  Voirla  circuJairedu  16 février  1896  [R.  M.,  1896. 
p.  34)  et  les  avisées  27  juillet  et  7  novembre  1903 
fJ^.  M,  1903,  p.  110  et  1921  rclativemeni  à  Texpor- 
taijon  d'ivoire  par  les  agents  de  l'Etat. 


do  l'ivoire  des  domaines  de  l'Etat  dans 
tous  les  territoires  situés  au  dielà  du 
StanJey-Pool,  directement  aooessibles 
aux  ste«mers  en  aval  des  dhutes  du 
Congo  et  en  aval  de  celles  de  ses  Af- 
fluants, sur  une  profondeur  de  irive  de 
50  kilomètres. 

Quiconque  récoltera    ou    se    proctf- 

rcraf  à  un  titre  quelconque,  de  Viwnre 

\  daus  ce»  leTriloxTei  aura  à  payer  à 


IVRESSE   PUBLIQUE. 
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VEtat,  outre  les  droits  de  sortie j  des 
droits  de  patente  équivalents  à  2  francs 
par  kilogramme  (i). 

2.  Dans  les  parties  du  haut  Congo 
non  visées  à  Varticle  précédent,  les 
droits  de  patente  seront  équivalents  à 
4  francs  par  kilogramme  (i). 


3.  Le  gouvernement  détermine  les 
conditions  dans  lesquelles  les  droits  de 
patente  prévus  aux  artichs  1^'  et  2  se- 
ront perçus  (1). 

Voir  pour  la  taxe  sur  l'ivoire,  supra, 
p.  4*79,  vo  Droits  de  sortie.  Voir  aussi, 
supra,  p.  397,  V  Chasse,  et  infra,  p.  645, 
yo  Régime  foncier. 


IVRESSE  PUBLIQUE  (*). 


8  mars  1897.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Ivresse 
publique.  (Bull,  off.,  1897,  p.  20L)(') 

1.  Sera  puiii  d'iune  servitude  pémale 
d'un  à  sept  jours  et  d'une  atmende  qui 
lue  dépacssera  pas  200  fitancs  ou  d'une 
de  ces  peines  seuLement,  quiconque  sera 
trouvé  dans  un  état  appaxenit  d'i vitesse 
SUT  lia  voie  publique  ou  daoïs  tout  au- 
tre lieu  mon  clôturé  et  sut  lequel  le  pu- 
blic peu't  avoir  directement  vue. 


2.  Si^a  puni  des  mêmes  peines  celui 
qui  par  offre,  menaces,  contre  argent 
ou  aularemjent,  aura  occasionné  sciem- 
ment ladite  ivresse. 

3.  Outre  less  officiers  du  minÀstèire 
public  et  de  police  judiciaire,  les  com- 
missaires de  district  et  chefs  de  zone  et 
les  agents  nominativement  désignés  par 
eux,  sont  spécialement  chargés  de  pour- 
suivre rexécution  du  présent  arrêté 
dams  l'étendue  du  territoire  sommis  à 
leur  autorité  administrative  (2). 


JARDIN  BOTANIQUE  ET  JARDIN  D'ESSAI. 


3  février  1900.  —  DECRET  DU  ROI- 
SOUVERAIN.  —  Création  d'un  jar- 
din botanique  et  d'essai  à  Eala,  (Bull. 
OFF.,  1900,  p.  23.) 

1.  Un  jardin  botanique  et  un  jar- 
din d'essai  sont  créés  à  Eiala  smr  le 
Ruki,  dans  le  district  de  1^ Equateur. 


(1)  Ces  divers  paragraphes  ont  été  abrogés  par  le 
décret  du  19  février  1891  {Bull,  off.,  1891.  p.  23)  qui 
supprima  les  droits  de  patente  sur  l'ivoire.  Il  est 
inutile  de  citer  ce  décret  qui  a  été  lui-même  maintes 
fois  modifié  et  est  remplacé  par  celui  du  27  juillet 
1897  sur  les  droits  de  sortie. 

(8)  Cet  arrêté  remplace  celui  du  18  août  1890. 

(*)  Jurisprudence.  —  Tribunal  d'appel  de  Boma. 
9  juin  1896.  Jurisprudence  de  VEtat,  p.  "10  ; 
10  janvier  18d9.       —  _       p.3ô. 


\ 


Une  ferme  modèle  est  établie  dans  la 
même  localité. 

2.  Un  jardin  colonial  est  loué  on 
Belgique  .dians  le  but  de  fournir  aux 
établissements  culturaux  mentionnés  à 
Vartiole  1*"^,  les  iplantes  dont  l'Etat 
voudra  introduire  la  culture  au  Congo. 

3.  Les  dépeoises  afférentes  à  la  fon- 
diation  et  à  l'entretien  des  établisse- 
ments créés  par  le  présent  décret  sont 
à  cliange  du  budget  de  l'agriculture. 

4.  Notre  secrétaire  d'Etat  est  char- 
gé de  régler  tout  ce  qui  a  trait  au  pré- 
sent décret  et  d'en  apurer  l'exécution. 

\ï\  lia.  c\tcM\a:\TÇi  ÔM.  \^  vwax^  \«S\  v^-  TA«,XSS\  , 
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JEUX  DB  HASARD. 


10  janvier  1903.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Règle- 
ment des  échanges  et  cessions  de  grai- 
nes ou  de  plants  cultivés  et  récoltés  au 
jardi7\  botanique  d^Eala.  (R.M.^  1903, 

P.7.)(«) 

1.  Le  jardin  botanique  est  autorisé 
à  envoyer,  à  titre  d'échange,  auix  éta- 
hLissements  similaires  des  nations  et 
colonies  étrangères,  l'excédent  des  grai- 
nes ou  des  plants  sortant  des  pépiniè- 
res de  multiplication,  non  destina  à  la 
dispersion  dans  les  stations  de  l'Eitat. 

2.  Indépend-amment  des  pLantes  ou 
graines  fouimies  à  titre  d'échange,  et 
conformément  à  l'article  1^^,  le  jardin 
botanique  peut  aussi  livner  aux  socié- 
tés ou  partiouiliers  qui  en  font  La  de- 
mande, toutes  les  espèces  végétales  dis- 
ponibles, suivant  uin  itarif  soumis 
annuèllemient  à  l'approbation  du  gou- 
verneur général. 

3.  Les  demandes  ou  propositions 
dont  il  est  question  aux  articles  2  et 
4  du  présent  règlemient,  doivent  être 
adressées  au  gouveirneur  général  afu 
Congo.  Les  sommes  dues,  du  chef  d'a- 
chat de  plants  ou  de  graines,  font  l'ob- 


jet d'un  état  dressé  par  le  directeur 
du  jardin  botanique,  en  triple  exem- 
pliaire  pour  ch.aque  livraison.  L'un  de 
ces  documents  est  envoyé,  aussitôt  que 
possible,  à  radministnation  locale  à 
Boma,  qui  se  charge  du  recouvrement  ; 
un  «autre  exemplaire  est  expédié  à 
T'aobetieiur  et  le  troisième  est  destiné 
aux  archives  du  jardin  botanique. 

4  Dans  les  cas  où  des  échanges  soat 
proposés  par  des  sociétés  ou  paTticu- 
liers,  r  importance  -en  est  évaluée  par  le 
dinecteuiT  du  j  ardin  botanique,  qui  doit 
s'iattacher  à  composer  les  envois  à  faire 
en  édhamge,  de  manière  à  leur  donner 
une  vaJeujr  équivalente  à  celle  des  offres 
faites  par  les  dites  sociétés  ou  pai*ticu- 
iiers. 

5.  Mensuellement,  le  directeur  du 
jairdin  botanique  établit  et  ladresse  "vu 
gouverneur  général  un  état  indiquiant 
le  nombre,  la  natuore  et  la  destination 
des  envois  effectués  par  les  soins  du 
jardin  botanique,  et  oomiprenant  aussi 
bien  les  échanges  et  livraisons  faites 
aux  établissements  similaires,  sociétés 
ou  panticulieis,  qu'aux  districts  et  pos- 
tes de  l'Etat. 


JEUX  DE  HASARD. 


19  janvier  1901.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Jeux 
de  hasard,  (R.  M.,  1901,  p.  7.)  («) 

1.  Les  jeux  de  hasard  sont  interdits 
dans  les  lieux  publics  ou  ouverts  au 

(1)  Une  circulaire  du  10  janvier  1903  [R.  M.,  1903, 
p.  7)  commente  cet  arrêté  et  spécifie  qu'en  dehors 
des  cas  prévus  par  celui-ci,  il  ne  peut  être  cédé 
à  des  particuliers  pour  être  exportés  par  eux  et 
mis  en  veijte  chez  des  grainetiers  des  graines  et 
plants  d'espèces  économiques  et  autres;  voir  aussi 
la  circulaire  du  24  décembre  1903  [R.  M.,  1903, 
p.  204)  prescrivant  aux  agents  d«i  service  de  l'agri- 
culture et  du  contrôle  forestier  de  faire  des  envois 
d'herbiers,  plantes  et  graines  au  Jardin  botanique 

fV  Voir  la  circulaire  du  20  janvier  1901  [R.  M., 
J90J,  p.  9)  qui  interprète  cet  arrêté. 


• 

public  ou  dans  tout  autre  lieu  non  clô- 
turé sur  lequel  le  public  peut  avoir 
directement  vue. 

2.  Sera  puni  d'une  amende  de 
1  à  200  francs  et  d'une  servitude 
.pénale  d'un  à  sept  jours  ou  d'une  de  ces 
peines  eeuilement  :  1<*  tout  iaidividoi  qui 
sera  trouvé  dans  un  des  endroits  visés 
à  l 'article  1®',  jouant  à  des  jefux 
de  h^asard;  2®  tout  individu  qui  sera 
trouivé  dans  ces  mêmes  endroits  tenant 
des  jenx  de  hasard. 

3 .  Le  directeur  de  la  justice  est  char- 
gé de  l'exécuition  du  pnésent  arrêté. 


LÉGALISATION. 
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JUGEMENTS  (EXEQUATUR  DES). 

Voir  supra,  p.  232,  textes  relatifs  à  l'organisation  et  à  la  procédure  judiciaire, 

le  décret  du  18  avril  1898. 


LÉGALISATION  C). 


5  décembre  1885.  —  DECRET  DU 
ROI-SOUVERAIN.  —  Légalisation. 
(Bull,  off.,  1885,  p.  87,  nouv.  édit., 
p.  39.) 

1.  Notre  admiinistrateur  général  du 
département  des  affaires  étrangères  et 
les  foinjctionnaires  qu'il  aura  au*toiri6és 
à  ces  fins  lauront  qualité  pour  délivrer 
des  extraits  dit»  actes  de  l'état  civil,  des 
certificats  de  vie  et  des  passeports,  et 
pour  légaliser  tous  les  docunneints  et 
pièces  qui  leur  seront  présentés  (1). 

Notre  administrateur  général  déter- 
minie  les  conditions  auxquelles  sera  su- 
bordonnée la  délivrance  ou  la  légalisa- 
tion do  ces  documents  et  pièces  (2), 

2.  Les  droits  de  chancellerie  à  per- 
cevoir de  ce  chef,  au  profit  du  trésor, 
sont  fixés  comme  suit  : 

Pour  délivrance  d'un  extrait  des  ac- 
tes de  l'état  civil  (3)  .     .     .     .     fr.  10 

Pour  délivrance  d'um  passe- 
port       »    10 

Pour  visa  d'un  passeport     .       »      5 

Pour  délivrance  d'un  oertifi- 

(1)  Voir  à  la  suite  les  divers  arrêtés  qui  autori- 
sent certains  fonctionnaires  à  délivrer  des  actes 
de  l'état  civil,  etc.,  et  à  légaliser. 

Relativement  à  la  comptabilité  à  laquelle  donne 
lieu  la  perception  des  droits  de  chancellerie,  voir 
les  instructions  de  novembre  1887,  nous  les  avons 
reproduites  mpra,  i».  490,  V  Etat  civil  {R.A.,  1890, 
n'80). 

(2)  Voir  les  circulaires  du  6  juin  1895  (i2. 3/.,  1895, 
p.  6);  18  octobre  1901  (R.  M,,  1901,  p.  179),  sur  le 
dépôt  du  modèle  de  la  signature  des  fonctionnaires 
et  au  li.  M.„  1899,  p.  113,  les  instructions  sur  la 
légalisation  des  signatures. 

(3)  Voir  la  circulaire  du  8  août  1902  (ie.  3/.,  1902, 
p.  109),  sur  la  délivrance  du  livret  de  mariage. 

(*)  Jurisprudence.  — -  Tribunal  de  première  in- 
stance de  Libreville.  14  mai  1903,  p.  4ti, 


cat  de  vie  ou  de  tout  autre  cer- 
tificat ou  document  (^)  .     .     .      »     8 

Pour  légalàsiation  sur  un  cer- 
tifioat-  dfâ  vie  ou  toute  autre 
pièce  ou  docunueoit »    5 

3.  Au  cas  oîi  ume  pièce  est  présentée 
en  même  temps  à  La  légalisation,  en 
plusieurs  expéditions,  la  première  seu- 
lement donne  lieu  au  payement  d'un 
droit. 

4.  L'exemption  des  droits  de  chan- 
cellerie pourra  être  accordée  aux  indi- 
gents ou,  pour  les  pièces  destinées  au 
service,  à  d'administration,  par  notre 
administrateur  général  du  département 
des  affaires  étrangères. 

5.  Notre  administrateur  général  du 
départemeait  dos  affaires  étrangères  rè- 
gle, d'accord  avec  notre  admin-istrateur 
général  du.  départemeiht  des  finamces,  le 
mode  de  (percejytion  des  droits  prévus 
par  le  pr&ent  décret. 


26  juillet  1890.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Actes 
étrangers,  —  Légalisations.  —  Droits 
à  percevoir,  (Bull,  off.,  1890, p.  162.) 

Par  arrêté  du  gouverneur  général  du 
26  juiMet  1890,  Tes  droits  à  percevoir 
du  chef  de  la  légalisation  par  le  direc- 
teusr  do  la  justice  des  actes  passés  à 
l'étranger  sont  fixés  à  10  francs. 

(1)  Voir   au   Recueil  mensuel,  \^fe, -^i. 'î^^X'aa. 
\  vie. 
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31  mai  1897.  —  ARRETE  DU  SECRE- 
TAIRE D'ETAT.  —  Actes  cVétat  civil. 
—  Frais.  —  Exemption.  (Bull,  off., 
1897,  p.  207.) 

1.  L*exein.pt4on  .tot;ile  dc«  droits  de 
chanoe»llerie  ou  la  réduction  de  oes 
droits  à  La  modtié  sona  accordée  aoix  in- 
digeaiits  pour  délivrance  d'extraits  des 
flcte^  de  l'état  civil. 


Les  fonctionnaires  autorisés  à  déli- 
vrer dos  extraits  des  actes  de  il'étaît  cdvil 
apprécieront  le  degré  d'indigène  et 
aocorderonît  l'exemption. 

Les  iaidigènes  bénéficieiront  eai  tous 
cas  do  la  réduction  des  droits  à  la 
moitié. 

2.  Le  jy restant  airrêté  entrera  en  vi- 
gueur le  l*""  juiJlot  1897. 


Fonctionnaives  préposés  à  la  légalisation  et  à  la  délivrance  des  actes  prévus 

au  décret  du  5  décembre  :f885. 


l 


26  mai  1886.  —  ARRETE  DE  L'AD- 
MLNISTRATEUR  GENERAL  DES 
AFFAIRFIS  ETRANGERES.  —Fonc- 
tionnaires préposés  aitsB  légalisations. 
(Bull,  off.,  1886,  p.  87.) 

Un  larrêté  de  l'administrateur  gé- 
néral du  déptart^^mant  dje»  affaires 
étrangères,  pris  le  26  mai  1886  en  exé- 
cution du  décret  du  6  décembre  1885, 
autorise  ik«  juges  du  tribunal  d'appel 
et  du  tribunal  de  première  instanjce  d  u 
bas  Congo,  ou,  par  délégationj,  les 
groffiei-s  de  oes  cours,  à  délivnetr  des 
passeports  et  des  certificats  de  vie  (l) 
et  à  dégailiiser  tous  documents  et  pièces 
qui  leur  seraient  présentés. 

5  février  1887.  —  ARRETE  DU 
SECRETAIRE  D'ETAT.  (Inédit.) 

Cet  arrêté  décide  que  le  chef  de  divi- 
sion au  département  des  affaires  étran- 
gères est  autorisé  à  délivrer  les  actes 
énumérés  à  l'article  1*'  du.  décret  du 

6  décembre  1885  et  à  légaliser  tous  les 
docmnents  et  pièces  qui  seront  présen- 
tés à  cette  formalité.  La  délivrance 
des  actes  susdits  et  les  légalisations  se 
font  au  nom  du  secrétaire  d'Etat. 
L'exemption  des  droits  de  chancellerie 
prévue  par  l'article  4  du  susdit  décret 
ne  sera  accordée  que  par  l'administra- 
teur général  et  sur  les  justifications 

/»ar  Jui  exigées. 

.^(^)  ^'^"^^Jles  certificats  de  vie,  voir  la  circulaire  du 
y^warsJ89S(je.  M.,  J 888,  p.  66). 


27  novembre  1890.  —  ARRETE  DE 
L'ADMINISTRATEUR  GENERAL 
DES  AFFAIRES  ETRANGERES.  — 
Fonctionnaires  préposés  aux  légalisa- 
tions. —  Exemption  des  droits  de  Ic'ga- 
lisation,  (Bull  off.,  1890,  p.  172.) 

1.  Outre  les  fonctionnaires  désignés 
par  l'arrêté  du  26  mai  1886,,  le  rési- 
dent au  Stanley-Falls  et  tous  les  com- 
missaires de  district  et,  en  cas  d'ab- 
sence ou  d'empêchement,  leurs  rempla- 
çants ou  les  fonctionnaires  par  eux 
délégués  sont  autorisés  à  légaliser  tous 
documents  et  pièces  qui  leur  seront  pré- 
sentés. 

2.  Les  droits  pour  légalisation  se- 
iront  perçus  par  eux,  conformément  aux 
articles  2  et  3  du  décret  du  6  décembre 
1885. 

3.  Les  fonctionnaâres  préposés  aux 
légalisations  par  le  présent  arrêté  et 
celui  du  26  mai  1886  pourront  aooor- 
der  ,aux  indigenits,  sur  telles  justifica- 
tions qu'ils  exigeront,  l'exemptiooi  des 
droits  de  légal i-saition. 

4.  Le  gouvemouT  général  est  chargé 
de  rexé<îution  du  présent  arrêté,  qui 
entre  on  vigueur  ce  jour. 

30  novembre  1896.  —  ARRETE  DU 
SECRETAIRE  D'ETAT.  —  Légalisa- 
tions et  certificats  de  vie,  —  Fonction- 
naires délégués.  (Bull,  off.,  1896, 
p.  353.) 

\      1.  \jx  coTwçétence  attribuée  par  Tar- 
\  T&iè  d\i  ^  Ttm  \^^  «QX  Y^g^  ^  ^- 
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buiial'  d'appel  et  de  pieffiiière  instaflice 
de  Boma  et  à  leurs  greffieirs,  en  matière 
do  passeports,  certificats  de  vie  et  de 
légaiisations  d'aiotes,  est  éteoidue  aux 
jugies  des  tribunaTix  territoriaux  et  des 
ooaiseils  de  guerre  et  peu  délégation  à 
leurs  igref  fiers. 

2.  Outre  r.autorii9atioii  de  légaldisen' 
que  leur  accorde  T  arrêté  do  1890,  les 
comaiiiiiSSiaiTes  de  diistriot  sont  également 
aaiiorisés  à  délivrer  des  certificats  de 
vie. 

Ils  pteuvent  déléguer  ces  'pouvoirs  au 
fonctioniiaire  qu'iJs  dé&ignjeiront,  à 
ohai^  -pair  eux  d'eai  damier  avis  au 
gouveraueuir  générail  piair  le  plus  pro- 
chaiiii  courrier. 


17  décembre  1897.  —  ARRETE  DU 
SECRETAIRE  D'ETAT.  —  Légalisa- 
tions.—  Délégation.  (Bull,  off.,  1897, 
p.  348.) 

Par  .arrêté  du  seci-éitairie  d'Etat  en 
date  du  17  décembre  1897,  le  secrétaÎTe 
général  de  d'intérieur  est  délégué  pour 
légaliser  les  documents  se  rapportaait 
aux  affaires  de  ce  département. 


30  juin  1898.  —  ARRETE  DU  SE- 
CRETAIRE D'ETAT.  —  Délivrance 
d'extraits  des  actes  de  l'état  civil,  — 
Légalisations.  —  Délégation.  (Bull. 
OFF.,  1898,  p.  182.) 

Par  .arrêté  du  secrétaire  d*Btat  en 
date  du  30  juin  1898,  M.  Kervyn 
(Edou'ard),  dirootcuir  au  départeoTLejit 
dos  affaiires  étrangères,  est  autorisé  à 
<lélivjer  les  actes  énumérés  à  l'article 
\^^  du  diôcrot  du  5  décembre  1886  et 
à  .légaliser  tous  les  documents  eit  pièces 
qui  seront  présentés  à  cette  formalité. 

20  avril  1903.  —  ARRETE  DU  SE- 
CRETAIRE D'ETAT.  —  Délégation 
au  directeur  delà  justice.  (Bull,  off., 
1903.  p   130.) 

1 .  Indépendamment  des  actes  que  le 
directeur  de  la  justice  légalise  en  vertu 
de  r»article  13  de  Parrêté  du  12  juillot 
1886  (1),  il  est  autorisé  à  déLivrer  les 
actes  énumérés  à  l'article  V^  du  décret 
du  5  décembre  1885  et  à  légaliser  tous 
documents  et  pièces  qui  lui  seront  pré- 
sentésL 

2 .  Les  droits  pour  légalisation  seront 
peirçus  par  lui  conformément  aux  arti- 
cles 2  et  3  du  décret  précité. 


LETTRES  DE  MER. 


25  février  1886.  —  DECRET  DU 
ROI-SOUVERAIN.  —  Lettres  de  mer, 
(Bull,  off.,  1886^  p.  32,  nouv.  édit., 
p.41.)(«) 

1.  Aucun  navir^^.  de  mer,  sauf  ceux 
' .  >])artonant  à  l'Etat,  ne  pourr.a  navi- 
guer sous  pavillon  de  l'Etat,  s'il  n'est 
muni  d'une  lettre  de  mer  délivrée  cou- 
foriîiéinent  aux  dispositions  du  présent 
doc  Ilot. 

2.  Il  pourr.a  être  délivré  des  lettres 

(1)  Voir  au  Recueil  administratif  de  1890,  n*  84 
les  instructions  du  23  mai  1880  sur  les  services 
maritimes. 


de  mer  à  des  navires  appartenant  pour 
plus  de  moitié  : 

a)  A  des  nationaux  ; 

h)  A  des  sociétés  commerciales  aux- 
quelles la  loi  de  l'Etait  reconnaît  une 
individualité  juridique,  et  qui  ont  un 
siège  ou  une  succursale  au  Congo  ; 

c)  A  des  étrangers  ay<anit  un  an  de 
résideince  sur  le  territoire  de  l'Etat  et 
qui  continuent  à  y  résider. 
.  3.  La  délivrance  de  J.a  lettre  de  mer 
se  fera  sur  La  présentation,  par  l'inité- 
lessé,  d'une  déclaration  écrite  comsta- 

(1)  Voir  cet 'AtTçXfe,  suivra »^.'Va.^N*  kç.v«."î.vx'\>X\\«.a\.-, 
tiques  et  nolariés. 
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tant  que  le  navire  réunit  les  oanditioiifl 
prescrites  à  Tartiicle  préoédent;  la  sin- 
cérité de  cette  décWatiom  devra  être 
affirmée,  sous  serment,  devant  le  juge 
de  première  instance  du  bas  Congo.  La 
déclaration  devra  être  faite  et  le  ser- 
ment prêté  par  le  propriétaire,  si  celui- 
cd  réeidie  lui-même  sua:  le  temitoiore  de 
TEtat.  Si  le  ppopniétaire  n*y  irésdde  pas 
loii-mêmie,  si  le  navire  appartient  à  plu- 
sieuiTBi  copropriétaires,  ou  s'il  appar- 
tient à  ujie  société  comaneroiale,  ces  for- 
malités seront  remplies  par  le  gérant  du 
pritncipal  établisseonent  que  les  proprié- 
taires ou  la  société  possède  au  Congo. 

4.  Toute  demiandie  d'obtetntioai  d*ujie 
lefTtre  de  mer  devra  être  accompagnée 
d'un  oefftificat  de  jaugeage  et  des  jus- 
tifications qui  seront  jugées  nécessaires 
pour  constater  le  bon  état  de  navig'abi- 
Mté  dn  navire. 

5.  La  ilettre  de  mer  mentioninera  le 
nom  du  bâtiment,  sa  capacité,  ses  si- 
gnes particuliers,  les  noms  du  capitaine 
et  de  l'armateur,  ainsi  que  la  date  à 
laquelle  elle  a  été  délivrée. 

La  lettre  de  mer  sera  délivrée,  en 
notre  nom,  par  notre  administrateur 
général  du  dépaortement  dee  affaires 
étrangères  ou  de  son  'délégué,  qui 
veilileora  à  ce  qu'elle  soit  transcrite  dans 
un  registre  à  ce  destiné. 

6.  La  lettre  de  mer  cessera  ses  effets  : 

a)  Après  quatre  ans  de  durée  ; 
h)  Par  'le  changement  du  nom  du  na- 
vire; 

c)  Par  l'emploi  du  navire  comme  cor- 
saire, pirate,  ou  pour  La  traite  ; 

d)  Lorsque  le  navire  ne  réunit  plus 
les  conditions  prescrites  à  l'article  2  ; 

e)  En  cas  de  prise  ou  de  destruction 
du  navire. 

7.  Lorsque,  à  l'expiration  du  terme 
de  la  lettre  de  mier,  le  navire  est  en 
cours  de  voyage,  cette  lettre  restera  va- 
lable jusqu'au  retour  du  navire  au 
Congo,  sans  que  oe  déliai  puisse  dépas- 
ser deux  an®. 

8.  Il  no  pourra  être  délivré  de  nou- 
v&JJe  lei^tre  de  mer  que  contre  remise  : 

1^  Die  J'ancdenne,   à  moins  qu'il  ne 
e^Jt  justifié  do  m  perte; 


\ 


2®  Du  certificat  de  jaugeage. 

9.  Le  capitaine  sera  tenu,  avant  de 
se  servir  d'une  lettre  de  mer,  d'y  ap- 
poser sa  signature.  On  agira  de  même 
en  cas  de  remplacement  provisoire  ou 
définitif  du  capitaine. 

Cette  signature  sera  légalisée  par 
une  autorité  de  l'Etat  ou  de  l'étranger. 

10.  Les  capitaines  de  navire,  sans 
distinction  de  nationalité,  seront  tenus, 
à  d'entrée  et  à  la  sortie  d'un  port  de 
l'Etat,  die  présenter,  .aux  autorités  du 
port,  leurs  lettres  de  mer  ou  les  pa- 
piers du  bord  justifiant  la  nationalité 
du  navire  ;  si  cette  foi^mali-té  n'est  pas 
accomplie,  tout  document  pourra  leur 
être  refusé,  et  le  navire  pourra  être  re- 
tenu jusqu'à  ce  que  les  pièces  requises 
aient  été  produites  (i). 

11.  Le  capitaine  sera  tenu  de  faire 
limficrire  en  lettres  distinctes,  le  nom  du 
navire,  et  celui  du  port  d'attache,  sur 
la  poupe  du  navire. 

12.  Le  faux  serment  sera  pnni  de 
trois  mois  à  cinq  ans  de  servitude  pé- 
nale. 

13.  Le  capitaine  naviguant  sous  pa- 
villon de  l'Etat  sans  lettre  de  mer  ré- 
gulière sera  passible  d'une  amende  do 
500  à  5,000  francs  et  d'un  mois  à  deux 
ans  de  servitude  pénale  ou  d'une  de  ces 
peines  seulement. 

Les  auti'es  infractions  au  présent  dé- 
cret sefTont  punies  d'une  amende  de  50 
à  2,000  francs. 

14.  Abrogé  par  l'article  7  du  décret 
du  30  avril  1887  (2). 

15. Les  peines  comminées  par  le  pré- 
sent décret  seront  appliquées  par  les 
tribunaux  de  l'Etat,  conformément  aux 
dispositions  du  décret  du  7  janvier 
1886  (3). 

26  février  1886.  —  ARRETE  DE 
L'ADMINISTRATEUR  GENERAL  AU 
DEPARTEMENT  DES  AFFAIRES 
ETRANGERES.  —  Lettres  de  met*.  — 

(1)  Voir  aussi  infra,  complément  \*  Navigation^ 
p.  567,  l'arrôtô  du  8  juin  1900  [Bull,  off.,  1901, 
p.  26)  qui  exige,  de  plus,  la  liste  des  passagers. 

(8)  Voir  ce  décret,  p.  575,  V  Officiers  de  police 
judtciaire. 

W  Ce  AèftTftV.  a.  èVjè  remv>lacé  par  celui  du  27  avril 
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Exécution  du  précédent  décret.  (Bull. 
OFF.,  1886,  p.  36,  nouv.  édit.,  p.  44.) 

1.  La  décLairat?ioii  éarite, .  exigée  par 
rartidle  3  du  dit  décret  pour  Pobten- 
tioii  d*iiine  lettre»  de  mer  (25  février 
1886),  sera  rédigée  conformémeffit  à 
rume  des  fo^rmuleB  litteras  A,  B,  C, 
aaimexées  au  présent  aiTeté  (1). 

2.  La  formule  du  serment  preecrit 
par  r-articiLe  3  sera  déterminée  par  le 
juge  de  première  instamce  du  bas  Con- 
go. Celle-oi  attestera,  sur  la  déclara- 
tion écrite,  que  cette  formalité  a  été 
remplie,  gardera  Toriginail  de  là  pièce 
dans  sas  arohiv-es  et  en  adressera  copie 
certifiée  conforme   à   l'administrateur 


géfnéral  du  département  des  affaires 
étrangères,  qui  délivrera  la  liettie  de 
mer,  siuiivaait  les  dispositions  du  décret 
susmentiioinné. 

3 .  Les  lettres  de  mer  sont  délivrées 
sans  frais  pour  les  intéressés. 

6  juin  1887.  —  ARRETE  DE  L'AD- 
MINISTRATEUR GENERAL  DU  DE- 
PARTEMENT DES  AFFAIRES 
ETRANGERES.  —  Lettres  de  mer.  — 
Délivrance.  (Bull,  off.,  1888,  p.  14.) 

1.  Le  gouverneur  général  est  délégué 
aux  fins  de  délivrer  des  lettres  de  mer. 

2  Le  présenit  arrêté  entre  en  vigueur 
oe  jour. 


LIBERATION  CONDITIONNELLE. 

Voir  au  Code  pénal,  swpra,  p.  333,  le  décret  du  2  décembre  1896 
et  l'arrêté  du  13  novembre  1897. 


LIBERTE  INDIVIDUELLE. 

Voir  yo  Armes  à  feu,  supra,  p.  376,  le  décret  du  15  septembre  1890  (Recherche 
des  infractions  aux  lois  sur  la  liberté  individuelle). 


(1)  Formules  annexées  à  Tarrété  du  26  février 
188o  sur  les  lettres  de  mer  : 

Fcntriule  A.  —  Lorsque  le  navire  appartient,  en 
totalité  0(1  pour  plus  de  moitié,  soit  à  des  Congo- 
lais,  soit  à  des  étrangers  ayant  une  année  de  rési- 
dence sur  le  territoire  de  r£tat,  et  qui  continuent 
à  y  résider  : 

Je  soussigné  (nom,  prénoms,  état  et  résidence) 

,  déclare  qu'en  vertu   de  (indiquer  le 

contrat  passé  avec  le  constructeur  ou  le  contrat  A.6 

vente  constatant  la  propriété  du  bâtiment) 

le  navire  (nom  et  description  du  navire) 

m'appartient  (en  totalité^  ou  m*appartient  pour  plus 
de  moitié;  que  je  suis  Congolais,  ou  que  je  suis 
étianger,  et  réside  depuis  un  an  sur  le  territoire  de 
l'Etat;  que  l'administration,  pour  ce  qui  concerne 
l'entretien,  l'armement,  ravitaillement  ou  l'afiTrô- 

tement  du  dit  navire  est  établie  à ;  que  ce 

bâtiment  n'est  pas  armé  en  guerre,  et  qu'il  ne  sera 
pas  armé  en  guerre  par  moi,  ni  de  mon  consente- 
ment, en  opposition  avec  la  neutralité  de  TËtat  In- 
dépendant du  Congo. 

[Signature  du  propriétaire.) 

Foifaule  B.  —  Lorsque  le  navire  appartient  en 
totalité  ou  pour  plus  de  moitié,  soit  à  des  copro- 
priétaires congolais,  soit  à  des  copropriétaires 
étrangers,  ayant  une  année  de  résidence  sur  le  ter- 
ritoire de  l'Etat  et  qui  continuent  à  y  résider  : 

Je  soussigné  (nom,  prénoms,  état  et  résidence) 

,  gérant  du  principal  établissement  que 

Tassociation  (indiquer  Ja  nature  de  rassociaUon) 


,  possède  au  Congo,  déclare  qu'en  vertu  de 

(indiquer  le  contrat  passé  avec  le  constructeur  ou 
le  contrat  de  vente  constatant  la  propriété  du  biiti- 
l^ent) ,  le  navire  (nom  et  descrîption  du  bâ- 
timent) ....  ,  appartient  â  la  susdite  association, 
dont  les  associés  responsables  sont  tous  ou  sont 
pour  plus  de  moitié,  soit  des  Congolais,  soit  des 
étrangers  ayant  une  année  de  résidence  sur  le  ter- 
ritoire de  l'Etat  et  qui  continuent  â  y  résider;  que 
radministration,  etc...  (Comme  à  la  formule  A.) 

[Signature  du  gérant.) 

Formule  C.  —  Lorsque  le  navire  appartient  en 
totalité  ou  pour  plus  de  moitié  à  des  sociétés  com- 
merciales auxquelles  la  loi  .de  l'Etat  reconnaît  une 
individualité  Juridique  et  qui  ont  un  siège  ou  une 
succursale  au  Congo  : 

Je  soussigné  (nom,  prénoms,  état  et  résidence) 
,  gérant  de  la  société  (nature  et  désigna- 
tion de  la  société) ou  bien  du  principal  éta- 
blissement que  la  société  (nom  et  description  de  la 

société) possède  au  Congo,  déclare  qu'en 

vertu  de  (indiquer  le  contrat  passé  avec  le  construc- 
teur ou  le  contrat  de  vente  constatant  la  propriété 

du  bâtiment) ,  le  navire  (nom  et  description 

du  navire) appartient  en  totalité  ou  ap- 
partient pour  plus  de  moitié  â  la  susdite  société  ; 

que  cette  société  a  son  siège  à ,  ou  bien  a 

son  principal  établissement  à ;  que  l'admi- 
nistration, etc. . .  (Comme  à  la  formule  AA 
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22  août  1888-  —  ORDONNANCE  DU 
GOUVEKNEUR  GENERAL,  approu- 
vée par  le  décret  du  20  octobre  W88. — 
Maladien  contaffieuses,  éptdémiques  et 
^■3oo(ies.(BuLL.0FP.,  l»88,p  280.) 

1.  Tout*;  perstulne  eat  tenue,  iors- 
qu'un  cas  <1«  ntaLadie  oontagiause  épi- 
diminue  ou  d'épizootie  se  Bera  déoliaré, 
ou  aura  été  ounstaté  dans  un.  de  m» 
établiasemonte,  d'en,  aviser  immédiate- 
rment  le  comMiÙMaine  de  dietrict. 

2.  Sont  réputées  maLadiee  conta- 
giouseB  ôpidémiqma  ; 

Le  oholéna  ; 

Le  typhus; 

La  fièvre  typhoïde; 

La  vurioîe; 

La  diplhtériv  ; 

La  lèpre; 

La  fièvre  j'aïune; 

I.a  plauropncmnonio  bovljio,  et  tou- 
tes autres  malodit.'s  contagieusee  épi- 
démiquos  ou  épizootiis  déclarées  telles 
par  ajTête du  gouvBmamr  général  (3). 

3.  Le  conuiiissairv  de  district  pitm- 
dra,  de  l'iavie  du  médecin  de  i'Ëtat,  nu 
fie  tout  autre  médooin  requis  à  (wt  effet, 
toujtee  les  mesures  nécessainee  en  vue 
d'erapiîcher  la  propagatiotti  dts  Iléauji 
calaimitous. 

4.  Toute  iMieainiKi  reconnue  aittainte 
il'iuio  maladie  conta£i«u3G  épidéniii^ue 
sera  isolée.  Si,  de  l'avis  du  médt'om, 
elle   no    pouvait    l'être    suffisanunent 


,CJ  V„ira, 
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pour  écarter  le  danger  immédiat,  dana 
le  lieu  oii  elle  se  trouve^  elle  pourra 
être  trajisporlée  dans  un  local  désigné 
pair  l'autori.té,  et  ii'eiL  pouria  sortir 
qu'iavec  l'autorisation  du  médjeoiji  de 
l'Etat  ou  de  l'autorité.  Le  oommissaiie 
de  district  pundria  les  mesuies  néoes- 
Kiiiree  ipouiT  la  suaT^ililance  du  local 
qu'i]  aura  désigné. 

En  cas  de  maJiadie  épiïootiquei  Ica 
iiiiiiinaux  contaminés  seroiLt  isolés. 
L'isolemont  des  aniniiaux  suspects 
d'infection  pourra  être  ordonné. 

6,  En  oirdoniiijanit,  un  vue  dn  bien 
public,  risoilemeinit  d'iin  malade  ou  d'un 
:unimal,  l'Etat  n'assume  pas  l'obliga- 
tion do  pourvoir  à  son  entretien, 

L'itoitTcticn.  des  malades  indigents 
aara  à  ia  clian-ge  de  J'Etat. 

6.  La  com<muiiuioa.tion  avec  les  isolés 
ne  pourra  avoir  lieni  qu'avec  l'auto- 
risaïion  du  commissaire  de  district  et 
l'ii  usant  des  piéoautiona  que  oelui-ci 
pieBcriira, 

?■  Toute  pieirsonine  déccdée  à  la  suite 
d'une  maladie  contagiouee  ép identique 
sam  imhumée  dans  un  endroit  désigné 
par  le  commissairi'  de  dietrict  et  avec 
toutes  (lis  précautions  que  celui-ci  ju- 

Scra  iiéfXMsaJ.res.  Les  mêmes  niesuivs 
o  iirécaution  seront  prises  pour  l'en- 
fouiisskrinii'nt  des  oadavns  d'aTiimaux 
inicotés. 

i'  8.  1*'.  oommissaiin»  de  district  aura 
le  droit  d'ordonner  la  destruction  dca 
objets  qui  pourraient  trajismettrs  la 
«inbagioii  et  ne  snoraiinit  être  mffi- 
■lA  àii»\iJ.'«W!ft,  W  ^curta  égal«> 
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ment  oiNdonaiar  l'abatage  des  animaux 
freooniinifl  infectés.  Le  propriétaire  des 
objets  détruits  ou  des  •animaux  abat- 
tus tne  pouirra,  die  ce  ohef ,  réclamer  au- 
canja  indteimnité. 

Le  gouveitmeoir  général  pourra,  lors- 
qu'il de  jugera  utiile  et  équitable,  or- 
donner qu*il  soiit  alloué  au  propriétaire 
une  indemnité  dont  il  fixera  le  mon- 
tamt. 

9.  Las  animaux  suspects  d*infection 
poiUJTont  être  expropriés.  L'expropria- 
tion ne  pourra  avoir  lieu  que  pour  les 
asiimaux  reconnus  tels,  soit  à  (raison 
de  leuir  contact  avec  des  bestiaux  mtala- 
des,  soit  en  raison  de  leur  séjour  rap- 
proché des  foyers  de  contagion,  soit  en 
raison  de  leur  provenance  d'un  pays  où 
règne  une  maladie  contagieuse. 

L'expropriation  aura  lieu  contre  le 
détenteur  des  animaux  en  vertu  d'un 
aurêté  motivé  du  gouverneur  général. 
L'-arrêfté  fixera  l'indemaiiité  à  allouer 
au  propriétaire,  laquelle  ne  pourra 
être  inférieu<re  aux  dieux  tiers  de  lia 
valeiar  des  animaux  expœoprié®. 

L'arrêté  d'expropriation  sera  immé- 
diatement exécutoire. 

10.  En  dehors  des  ports  oîi  sont  éta- 
blis des  commissaires  maritimes  (iarrêté 
du  7  décembre  1887)  (l),  la  police  sani- 
taire de  la  navigation  sera  exercée  par 
les  commissaires  de  district  ou  leuar  dé- 
légué. Ils  exerceront  une  survedUance 
SUIT  les  embarcations  et  auront  le  droit 
de  faire  visiter  k  l'arrivée  toute  em- 
barcation soupçonnée  d'avoir  à  bord  des 
personnes  ou  dee  animaux  atteints 
d'une  des  maladies  énuimérées  à  l'arti- 
cle 2.  Ils  pourront  défendre  et,  au 
besoin,  empêcher  toute  communication 
Qivec  la  terre  ou  avec  d'autres  embarca- 
tions. Si  le  débarquement  avait  eu  lieu 
avant  l'intervention  de  l'autorité,  celle- 
ci  pourra  ordonner  et,  au  besoin,  effec- 
tuer le  réembarquement  immédiiat. 

11.  Les  commissaires  de  district  ont 
le  droit  de  requérir  l'assistance  de  la 
force  publique  pour  assurer  l'exécution 
des  mesures  qu'ils  auront  prescrites,  et 

1)  Voir  cet  arrêt  infra^  p.  56?,  au  mot  Nav^|ation. 


notamment    pour    rétablissement    de 
cordons  sanitaires. 

12.  Toute  infraction  au  présent  ar- 
rêté seT.a  punie  d'un  jour  à  trois  mois 
dé  servitude  pénale  et  de  25  à  1,000 
francs  d'amende,  ou  de  l'une  de  ces 
peines  seulement. 

13.  Lorsqu'il  y  a  lieiu  de  craindre 
l'invasion  d'une  des  maladies  énu^mé- 
réee  à  l' article  2,  par  suite  de  son  exis- 
tence dans  un  pays  voisin,  l 'interdic- 
tion peut  être  prononcée,  par  r-arrêté 
du  gouverneur  général,  à  l'entrée  et  au 
transit  des  animaux  que  désignera  l'ar- 
rêté prononçant  l'interdiction. 

14.  Le  pirésienit  •arrêté  sera  affiché 
dans  toutes  les  stations  de  l'Etat.  Il 
sera  obligatoire  le  lendemain  de  sa  pu- 
blication!. 

6  octobre  1889.  —  ORDONNANCE 
DU  GOUVERNEUR  GENERAL.  — 
Approuvée  par  décret  du  S5  janvier 
4890  du  Roi-Souverain,  —  Dysenterie. 
—  Contagion,  —  Mesures  hygiéniques, 
(Bull.  OFF.,  1890,  p.  13.) 

1.  Les  bateaux  à  vapeur  et  embar- 
cationfl  de  toute  natiue  venant  du 
haut-fleuve  devront,  jusqu'à  décision 
ultérieure,  se  soumettre  à  une  inspec- 
tion sanitaire  à  la  station  de  Bangala  ; 
l'embarcation  sera  désinfectée  et  le 
com«missaire  du  district  prendra  toute 
mesure  qu'il  jugera  néoessaixe  pour 
empêcher  la  contagion  par  le  transport 
des  marchandiâes. 

2.  Tout  noir  attednt  de  dysen- 
terie sera  retenu  à  Bangala  jusqu'à 
guérison  comiplète  ;  il  sera  isolé  et  sou- 
mis au  régime  hygiénique  prescrit  par 
le  commissaire  du  district,  qui  seul 
pouTira  r  autoriser  à  descendre  le  fleuve 
après  que  tout  symiptôme  de  maladie 
auira  disparu;. 

3.  Le  commissaire  du  district  de 
rUbangi-UeUé  (Bangala)  délivrera 
aux  embarcations  descendant  le  fleuve 
une  patente  de  samté  qui  sera  présentée, 
dès  l'arrivée  au  Stanliey-Pool,  et  avant 
toute  opération  de  déchargement,  au 
commissaire  dia  ce  dernier  district:  à 
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Le  bateau  et  le  parsonmel  du  bord  seront 
soumis  à  Léopoldviille,  à  une  quairan- 
taine  de  dix  jours. 

Le»  cajpitaiiinies  des  bateaux  de  l'Etat 
ïiaviiguaiiit  dansi  Les  eaux  de  l'Etat  en 
a-mont  du  oomfluieint  de  l'Ubaugi,  pour- 
rcmt  également  exiger  des  emibaroations 
privées  qu'diLs  rencontireroait,  1*  produc- 
tioai  de  lia  patente  de  santé. 

4.  Les  infractions  à  la  présente 
ordionnamce  seoxxnt  punies  des  peina»  ne 
dépassanft  piaâ  un  mois  de  servitude  pé- 
nale et  1,000  francs  d'amende,  ou  d'une 
de  ces  peines  seuilemefnt. 
.  5.  Les  prorpriétaires  des  em/baroa- 
tions  et  Les  agents  en  chef  des  nuai- 
sons  de  oommeffce  ou  associations  par- 
ticulières seront  solidairement  respon- 
sables dn  payennent  des  .amendes  kiifli- 
gées  aux  capitaines  ou  patrons. 

9  novembre  1895.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  La 
dysenterie  réputée  maladie  contagieuse 
épidémique.  (Bull,  off.,  1896,  p.  5.) 

1.  La  dysenterie  doit  être  considérée 
comme  mialadie  contagieuse  épidémi- 
que. 

2.  Toutes  les  mesures  prescrites  par 
l'ordonnance  du  22  août  1888  précitée, 
ainsi  que  les  peines  y  prévues  pour 
empêdher  L* introduction  ou  la  propa- 
gation d'épizooties  et  de  maladies  con- 
tagieuses sont  applicables  à  la  dysen- 
terie. 

3.  Le  directeur  de  la  justice  est  char- 
gé de  rexécutdon  du  présent  arrêté. 

5  mars  1900.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  La  peste 
réputée  maladie  contagieuse  épidémi- 
que. (R.M.,  1900,  p.  36.) 

1.  La    peste    (peste    bubonique    et 


peste  pneumonique)  est  réputée  mala- 
die contagieuse  épidémique. 

2.  Toutes  leà  mesures  prescrites  par 
l'ordonniaffice  du  22  août  1888  précitée, 
ainsi  que  les  peines  prévues  pour  em- 
pêcher l'introduction  et  la  propagation 
des  maladies  contagieuises  et  des  épi- 
290oties  sont  a^ppLicables  à  la  peste. 

3.  Le  direoteur  de  La  justice  est  dhiar- 
gé  de  l'exécution  du  présent  aarrêté  qui 
entrera  en  vigueur  immédiatement. 

11  juin  1903.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  La  nagana 
et  la  piroplasmose  réputées  malcuites 
contagieuses.  (Bull,  off.,  1903,  p.  188.) 

1.  La  niagiaoïa  et  la  piropLasmose  ou 
malaria  bovine  sont  réfutées  miaLadies 
contagieuees  ép^izootiques. 

2.  Le  directeur  de  l'agriculture  et  le 
directeiuir  de  La  justice  sont  chargés, 
dhiacun  en  ce  qui  le  conceame,  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

26  août  1903.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR  GENERAL.  —  La  maladie 
du  sommeil  rangée  parmi  les  mairies 
contagieuses  épidémiques.  (R.M,,  1903, 
p.  124.) 

1.  La  maladie  du  sommeil  (nonn) 
oflt  réputée  mialLadie  contagieuse  épidé- 
mique et  soumdse  'aux  prévisions  de 
Tonionniance  du  22  août  1888  précitée. 

2.  Le  seciétaire  général  est  chargé 
de  l 'exécution  du  présent  arrêté. 

11  juin  1903.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Mesures  à 
prendre  vis-à-vis  des  bêtes  de  race 
bovine,  (Bdll  off.,  1903,  p.  188.) 

Voir  cet  arrêté  au  mot  B^Jes  de  race 
bovine,  supra,  page  386. 
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4  mai  1894.  —  ORDONNANCE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Ap 
prouvée  par  décret  du  SO  juin  4894,  — 
Vente  des  marchandises  à  bord  des 
bateaux  mouillant  dans  le  bas  Congo. 
—  Droits  de  licence,  (Bull,  off.,  1894, 
p.  133.) 

1.  Ceux  qui,  à  bord  dos  bateaux 
mouiUanjt  dans  le  bas  Congo,  mettent 
eai  Yieoite  de®  m'arrobandisee  autre  que  des. 
vivres»  frais,  doivent  ©tare  pourvus  d'uaie 
Hioenoe  (ajuiuelle  délivrée  par  le  receveur 
des  dimpôts. 

2.  La  délivrance  de  cette  licence 
donne  lieu  au  payement  d'une  somme 
de  100  francs  à  titre  d*impôt  direct  et 
personnel  (l). 

3.  Toute  contra vetntion  à  la  présente 
oixi-oainance  sera  punie  d'une  aoneoide 
de  500  francs.  Les  marchandises  expo- 
sées en  vente  seront  en  outre  saisies  et 
oomfisqnées. 

4.  L'ordomjLance  du  7  février  1894 
est  rapportée. 

5.  Le  direoteua*  des  fiimaauoes  est  ohiar- 
gé  de  rexécution  de  la  présente  ordon- 
nanjce  qui  entrera  em  vigueur  ce  jour. 

30  mars  1901.  —  ORDONNANCE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Ap- 
prouvée par  déc7*et  du  7  mai  1901.  — 
Licence  pour  la  vente  des  marchandises 
abord  des  bateaux,  (Bull,  off.,  1901, 
p.  47.) 

La  délivranoe  de  «la  licence  prévue 
par  rarticltei  1®'  de  rordooiaiianoe  sus- 
dite (2)  donne  lieu  au  payement  annuel 
d'unje  somme  de  1,000  francs,  à  titre 
d'impôt  direct  et  personnel. 

23  février  1898.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Vente 
des  marchandises  ou  exercice   dune 

{^)  Cet  article  a  été  modifié  par  Tordonnance  qui 
suit. 

(3)  Cette  ordounance  est  celle  du  4  mai  1894  qui 
précède. 


industrie  quelconque  ailleurs  que  dans 
les  endroits  déterminés  par  V autorité 
administrative.  (Bull,  off.,  1898, 
p.  156) 

1.  Nu!l  ne  peut  stiatiomner  sua*  la 
voie  publique  pour  éta/ler  ou  y  vendre 
des  marcshandises  ou  y  exercer  une  in- 
dustrie quelconque,  qu'aux  endroits 
déterminés  par  l'autorité  administra- 
tive et  «aux  conditions  arrêtées  par  eUe. 

2.  Toute  contravention  au  présent 
arrêté  sera  punie  d'un  à  sept  jours  de 
servitude  pénaile  et  d'une  amende  qui 
ne  sera  pas  supérieure  à  200  francs  ou 
d'une  de  ces  peines  seulement. 

3.  Le  ddrocteur  de  la  justice  est  char- 
gé de  L'exécution  du  présent  «arrêté, 
qui  emtrera  en  vigueur  au  lendemain 
de  sa  publication. 

2  juin  1899.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL  —  Marché 
public  de  Boma.  —  Autorisation  et 
condition  pour  les  non-indigènes  de 
race  blanche  de  sHnstallet  au  marché 
de  Boma.  (R  M.,  1899,  p.  144.) 

1.  Il  peu/t  être  permis  aux  non-iiodi- 
gènes  de  race  blanche  qui  en  font  La 
dem«ande  au  directeur  des  travaux  pu- 
blics, de  s'installer  au  marché  couvert 
de  Boma,  d'y  étaJer  et  d'y  vendre  leurs 
marchandises. 

2.  Cetite  instalil\ation  est  autorisée  de 
8  heures  du  matin  à  6  heures  du  soir. 

3.  L'autorisation  est  subordonnée  au 
payement  enitre  les  m^ains  du  receveur 
des  impôts  d'une  somme  de  5  francs 
par  mois  ou  de  50  francs  par  an. 

4.  Le  diTecteur  des  traiviaux  publics 
désigne  préalablement  aux  peisonines 
qui  en  demiaaident,  les  places  qu'elles 
occuperont.  Ces  places,  une  fois  acoep- 
tées  par  des  intéressés,  ceux-ci  ne  peu- 
vent plus  en  oocu>per  d'autre,  si  ce 
n'est  de  l'assentiment  du  directeraa:  <isa» 
travaux.  ^gfwJoVi^». 
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s  Sont  punis  au  masimum  de  Kpt 
jouiB  de  eervitude  pénale  et  de  200 
£nainic8  d'&meitd«i,  les  iKin--iiidigèiie8  d« 
race  biamche  qui  : 

1"  SMjnfltaJrlenit  «u  itnanché  ©cmireiFt 
pour  j  étalât  «t  vendre  leiLTs  iniu<chan- 
disee^  Bans  «utoFi»a4i<Hi  de  l'autorité 
oompétente  «a  en  dcboie  des  heurea 
filles  ipar  l'article  2  ; 

2°  Sams  autorisation  occupent  au 
manohé  couivert  une  <glaoB  autre  que 
celle  qui  leur  a  été  assignée. 

6.  Le  directeur  6se  travaux  publics, 
le  directeur  des  finamces  et  le  dorecteur 
de  la  jusbioe  août  dhai^éa  de  l'exécn- 
tion  du  piésent  arrêté  qui  entrer»  on 
vigueur  immédiatement  apièe  sa  pidili- 
caibios- 

4  juUlet  1899.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Régie- 
mentation  des  marchés  tenus  par  les 
natifs  dans  Us  centres  non  indigènes. 
{R.  M.,  1899,  p.  179.]  [') 

1.  Dans  iee  centres  tTLon-iaidigènes,  oîi 
l«e  natifs  Tienn«ait  ou  vâendrcoit  Iwbi- 
tuollement  offrir  leurs  produits  et  aat- 
nia<ux  «tn  vente  on  en  é<;^ange,  ii  est 
ou  sera  établi  un  marché^  à  l'ondroit 
démgné  par  le  co4nmiseiait«  de  district. 

2.  Ce  fonctâonmaii»  déheianine  les 
jours  et  heures  oii  les  maichés  sont 
oiiverta  A  Bonva^  l'amp  Lacement,  les 
joRire  et  heat«6  sont  fixés  par  le  direc- 
teur de  !«  justice. 

3.  Ceux  qui,  dans  les  centres  snsdits, 
établiront  des  marchés  k  des  endroiits, 
à  des  jouTS  ou  à  des  heures  lautires  que 
ceux  détenminés  pas  l'aïutco^té  admi- 
nisbnative,  setront  passibles  des  peânes 
édictées  par  l'article  10. 

4.  Des  aibris  seiont  oonetruits  sur 
les  ni'anthés  piar  les  soins  do  l'autorité 
administrative. 

5.  Dans  les  mêmes  centoee,  toute 
venite  ou  éohainge,  toute  ofire  de  venjto, 
d'achat  on  d'éobange,  faite  en  d«4iaTs 
des  marelles  par  ou  aux  natifs  qui 

{J>  CetairêUt  été  qodquepeu  raodiflft  par  l'ar- 


/iennenit  trafiquer  de  leuTs  produits, 
sont  interdits. 

6.  Il  est  également  défondu  de  dé- 
poser ou  de  recevoir  en  dép&t  ces  pro- 
duits, dan»  les  magaeins  ou  maisons 
partioulières. 

7.  Les  prohibitions  édictées  par  les 
deux  Mitidles  précédents  me  s'appli- 
quiant  pas  au  commeirce  en  gros  des  pro- 
duits indignes  entre  les  niatifs  et  tes 
négocianta,  ErLke  ont  tirait;  uniijue- 
merut  à  la  venibe  ou  à  l'échange  en  dé- 
bail de  ces  produite. 

8-  Les  indigèmes  sont  tenus,  le  mar- 
ché terminé,  die  remettre  en  état  de  pro- 
preté reimplaoen«ent  qu'ils  ont  occapé. 

9.  La  surveillance  des  morchés'est 
exercée  par  le  commissalro  de  police 
dans  les  looaJitée  oh  il  s'«ta  trou/e  un  : 
daiUs  I<es  autres  par  un  agent  apéci'ale- 
menit  désigné  par  Ib  oonunisaaire  de 
diatirict. 

10.  Ï5n,  cas  d'épidémie,  les  commis- 
aaiiTOs  de  dLstiiot  pourront  j(nt«i<dit« 
les  marohée  conforméimejit  à  l'article  3 
de  il'ordonnanioe  du  22  aofit  1888  ap- 
prouvée par  décret  du  20  octobre  18S3 
{Bull.  off.  1888,  p.  280)  (i). 

11.  Les  infractions  au  présent  ar- 
rêté sonit  punies  lau  maximum  de  sept 
jonxB  de  œrviituHie  pénale  et  de  100 
fram^s  d'aonfflide  on  d'une  de  ixe  pei- 
nes seulement. 

Sont  passibles  des  mêmes  peines, 
ceux  qua,  sur  les  marchés,  apportent 
des  enitraves  à  la  liberté  des  transac- 
tions, ou  troublent  l'ordre  d'une  ma- 
nièro  quelconque,  sans  préjudice  des 
peines  plus  gravée  en  cas  d'infractions 
aux  lois. 

Les  petturbaiteurs  seront  immédiate- 
ment expulsée. 

12.  Le  directeur  de  Jla  justice  et  tes 
commissaiKS  de  djetrict  sont  diargés 
de  l'exécution  du  prérent  aJTÉté. 

Ils  prendront,  le  premier  pour 
Borna  (2),  les  autres,  chjacuai  pouï  leur 
ciToonsoription  respective,  toutes  dis- 
positions nécessaires  pour  régleroonteJ 


')  voir  '•  Maladies  conlagieli 
li  Le  msrehedeBomaa&ill 
.8Ju\Ub1.\^1,R-  M.,IBBB.  p. . 


ih^etdur^lemsnt 
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les  déttaâ'ls  d'exécution.  Les  iniractions 
à  ces  diepositiodis,  pour  autan^fc  que 
oelles-ci  soient  prises  dadis  les  limites 
du  préseaut  arrêté  et  ne  soient  contrai- 
res oii  taux  lois  ni  anix  pidncipes  de  la 
liberté  du  commeroe,  seion/t  pumies  des 
peines  oomminées  par  T article  précé- 
dent. 

13.  Les  arrêtés  des  28    juin    1892, 

14  ootobtre  1892,  20  avriL  1894  et  3  avril 
1897  sont  abrogés. 

14.  Le  présent  arrêté  et  les  règle- 
ments d'exécution  entreronît  en  vigueur 
dans  chaque  district,  xm.  mois  après 
puiblioattion  au  chef-Jieu  de  la  oircou- 
scription. 

lU  seront,  en  outre,  affichés  sur  les 
m'arohés. 

24  octobre  1900.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  (R.  M. , 
1900,  p.  140.) 

1.  Les  commissaires  die  district  ont 
seul  le  droift  de  léglementation  imté- 
nieure  et  de  surveLliainice  des  rojarchés 
tenus  pAT  les  natiis  dans  tons  les 
centres  non-indigèniee. 

2.  Le  présen^t  arrêté  abroge  toate 
disposition  contraire  de  notre  arrêté 
du  4  juillet  1899. 

3.  Le  directeur  de  la  justice  et  les 
commissaii^es  de  district  sonit  chargés 
de  rexécu<tion  du  présent  arrêté  qui  en- 
tre en  vigueur  ce  jour. 

15  février  1905.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  --  D^er- 
minatiott  des  règles  relatives  à  l'éta- 
blissement, la  surveillance  et  la  police 
des  marchés  indigènes  (*). 

1.  Les  comimissaires  de  district  pour- 
ront déterminer  les  villages  de  leur  dis- 
trict dans  liesquels  des  marchés  indi- 
gènes seront  établis.    Ils  fixeront  les 


lieux,  jours  et  heures  auxquels  ceux-ci 
oeronit  laïutorisés.  Il  leur  appartiendra 
de  révoquer,  quand  ils  le  jugeron^t  uti- 
les, les  dites  autorisations. 

2.  La  surveillance  et  ia  police  des 
dits  marchés  appartdennent  aux  com- 
missaires de  district  dans  toute  reten- 
due des  territoires  soumis  à  ieur  au- 
torité. 

Les  mêm<e8  droits  son/t  dévolus^  sous 
la  sorveillamioe  du  oommiasaire  de  dis- 
trdot,  aux  chefs  de  poste  dans  île  res- 
sort desqiuels  ces  marchés  sont  établis. 

3.  Les  commissaires  de  district  qui 
ianiront  usé  de  la  facuUté  qui  leur  est 
accordée  par  r.ar»ticilte  1*',  irédigeront  un 
règlement  déterminant  les  mesures  qui 
seront  prises  pouir  assuo^er  le  bon  ordre 
et  la  tranquili'té  des  maichés  indi- 
gènes. 

Ces  règlements  d'exécution  n'entre- 
ront en  vigueur  qu'après  approbation 
du  gouverneur  général. 

4.  Seront  passibles  d'une  peine  d'un 
à  sept  jours  de  p<rison  et  d'une  amende 
qui  ne  pourra  être  supérieuire  à  200 
Êrancs  ou  d'une  de  ces  pednes  seuile- 
menit,  ceux  qui  établiront  des  marchés 
à  des  endroiisj,  à  des  jours  ou  à  des 
heures  autres  que  ceux  déterminés  par 
le  commissaire  de  district,  ceux  qui 
contreviendront  aux  règlements  pris  en 
exécution  de  l'iarticle  3  précité  et  ceux 
qui,  sur  lies  maxchés  indigènes,  auront 
•apporté  des  entraves  à  la  liberté  des 
transactions  ou  auront  troublé  l'ordre 
d'une  manière  quelconque,  sans  préju- 
dice à  l'application  des  peines  oommi- 
nées en  cas  d'iniractions  aux  décrets 
et  amrêtés  en  vigueur. 

5.  Le  directeur  de  la  justice  et  les 
oom^missaires  de  district  sont  chargés 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


MARINS  DESERTEURS. 


11  avril  1888.  —  DECRET  DU  ROI- 
SOUVERAIN.  —  Arrestation  des  ma- 

0)  Cet  arrêté  est  commenté  par  la  circulaire  du 
15  février  1905  (Je.  M.,  1905,  p.  §9). 


\ 


rins  déserteurs,   (Bull,    opf.,    1888, 
p.  60.)  (•) 
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26  avrU  1888.  —  DECRET  DU  ROI- 
SOUVERAIN.  —  Marques  de  fabrique 
et:  de  commerce,  (Bull,  off.,  1888, 
p.  62.) 

1.  Est  oonsidérë  comme  marque  de 
fabrique  ou  de  commerce  tout  signe 
servaait  à  distinguer  les  produits  d'une 
industrie  ou  les  objets  d'un  commerce. 

Peut  servir  de  marque  dans  la  foirme 
distinotive  qui  lui  est  donnée  par  Tin- 
téressé,  le  nom  d'une  personne  ainsi 
que  la  raison  sociale  d'une  maison  de 
oommeroe  ou  d'industrie. 

2.  Nui  ne  peut  prétendre  à  l'usage 
exclusif  d'une  marque  s'il  n'en  a  dé- 
posé le  modèle  en  triple,  avec  le  cliché 
de  aa  mairque,  au  département  des 
affaiises  étrangères. 

3.  Celui  qui,  le  premier,  a  fait  usage 
d'une  marque  peut  seul  en  opérer  le 
dépôt. 

4.  Sont  admis  indistinctement  au 
bénéfice  du  présent  décret,  les  étran- 
gers aussi  bien  que  les  GongoLais  pour 
les  produits  d'établissemente  d'indus- 
trie ou  de  commerce  exploités  dans 
l'Etat  ou  hors  de  l'Etat. 

5.  Notre  administrateur  généiial  du 
département  des  affaires  étrangères 
est  chargé  de  régler  tout  ce  qui  a  trait 
au  présent  décret,  notamment  les  con- 
ditions et  form'aHités  du  dépôt,  les  taxes 
à  percevoir,  les  peines  applicables  à  la 
contrefaçon  et  autres  infractions  en 
matière  de  marques. 

6.  Le  présent  décret  entrera  en  vi- 
gueur ce  jour, 

27  avril  1888.  —  ARRETE  D'EXE- 
CUTION DU  DECRET  SUR  LES 
MARQUES  DE  FABRIQUE.  (Bull. 
OFP.,  1888,  p.  64.) 

1 .  L«s  lactes  de  dépôt  de  marques  de 
fabrique  ou  de  comimeroe  seront  inscrits 
sur  un  reigistre  spécial  et  signés  tant 

.    rfJ  Voir  au  Jdt'metl  administratif  de\9Xi,  n*  85,'les 
brfqi!i^^'^"^ '^"""^^^''^^^^^^  *"''  '**  "ïafques  de  fa- 


par  le  déposant  ou  son  fondé  do  pou- 
voirs que  par  l' administrateur  général 
ou  son  délégué.  La  procuration  reste 
annexée  à  l'acte.  CeLui-ci  énonce  le  jour 
et  l'heuje  du  dépôt.  Il  indique  le  genre 
d'industrie  ou  de  commerce  pour  lequel 
le  déposant  a  l'intention  de  se  servir  de 
La  marque. 

Une  expédition  de  l'acte  de  dépôt  est 
remise  au  déposant. 

Il  sera  fait  au  Bulletin  officiel  men- 
tion des  marques  déposées. 

2.  Il  est  payé  poux  chaque  m>arque 
déx>osée  une  taxe  de  25  francs. 

3.  Le  déposant  devra  fouimir  : 

1**  Un  modèle  en  triple  exemplaire  de 
la  marque  adoptée.  Ce  modèle  devn 
être  tracé  dans  un  cadre  qui  ne  pourra 
dépasser  8  centimètres  de  haut  sur  10 
centimètres  de  large  ; 

2®  Un  cliché  de  La  marque.  Les  di- 
mensions de  ce  cLiché,  qui  sera  en  mé> 
tal,  ne  pourront  excéder  ceUes  du  cadre 
susmentionné. 

4.  Une  expédition  du  procès- verbal 
sej^  délivrée  lau  déposant  contre  paye- 
ment de  la  taxe  ;  une  autre  sera  titans- 
mise  à  la  ddreotion  de  iLa  justice  au 
Oongo.  Sur  chacune  de  ces  expéditions 
sera  collé  l'un  des  modèles  de  la  n^ar- 
que  déposée. 

5.  Une  marque  ne  peut  êta^e  trans- 
mdse  qu'avec  rétablissement  dont  elle 
sert  à  distinguer  les  objets  de  fabrica- 
tion ou  de  commerce. 

La  transmission  n'a  d'effet  à  l'égard 
des  tiers,  qu'après  le  dépôt  d'un  ex- 
trait de  Tiacte  qui  la  constate.  Il  sera 
fait  mention,  en  miarge  de  l'acte  de 
dépôt,  de  la  transmission  de  la  mar- 
que, et  copie  en  sera  inscrite  suir  L'ex- 
pédition remise  à  la  partie  intéressée 
et  à  la  direction  de  la  justice  au  Congo. 

Toute  transmission  de  miarque  par 
acte  entre  vifs  ou  testamentaiie  est  sou- 
mise à  une  taxe  de  10  francs. 

6*  Sont  punis  d'iine  amende  de  26  k 
2,000  Itasvca  «A.  d''M!ïWi  servitude  pénale 
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de  huit  jours  à  six  mois,  ou  d'une  de 
oes  peines  seulement  : 

A)  Ceux  qui  ont  oonfcrefait  une  mar- 
que et  ceux  qui  ont  fraudiileusement 
fait  usage  d'une  marque  contrefaite  ; 

B)  Ceux  qui  frauduleusement  ont  ap- 
posé sur  les  produits  de  leur  industrie 
ou  les  objets  de  leur  commerce  une 
marque  lappartenant  à  autrui  ; 

C)  Ceux  qui  ont  sciemment  vendu, 
mis  en  vente  ou  en  circulation  des  pro- 
duits revêtus  d'une  marque  contrefaite 
ou  fnauduleusement  apposée. 

7.  S'ill  existe  des  circonstances  atté- 
nuaintes,  les  peines  de  servitude  pénale 
et  d'amende  pourront  être  (réduites  au- 
dessous  du  minimum  fixé  par  l'article  6. 

8.  La  confiscation  spéciale  pourra 
être  prononcée  conformément  à  l'article 
34  du  décret  du  7  janvier  1886  (1). 

9.  L'action  publique  ne  peut  être 
poursuivie  que  sur  la  plainte  de  la 
partie  lésée. 

10.  Le  dépôt  d'une  marque  fait  en 
contravenition  aux  dispositions  légales 
sera  déclaré  nui  à  la  demande  de  tout 
intéressé. 


Avis  du  jugement  paxmonçant  la 
nullité  d'un  acte  de  dépôt,  après  qu'il 
auna  acquis  force  de  chose  jugée,  sera 
transmis  par  le  greffier  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères  qui  veillera 
à  ce  que  ce  jugement  soit  mentionné  en 
miarge  de  l'iaote  de  dépôt. 

11.  Les  intéressés  pourront  obte- 
nir connaissance,  sans  fraisi,  des  mar- 
ques déposées. 

12.  Le  présent  arrêté  entrera  en  vi- 
gueur ce  jour. 


19  mai  1888.  —  ARRETE  DE  L'AD- 
MINISTRATEUR GENERAL  AU 
DEPARTEMENT  DES  AFFAIRES 
ETRANGERES.  —  Marques  de  fa- 
brique et  de  commerce,  —  Délégation, 
(Bull,  off.,  1888,  p.  96.) 

En  exécutioin  de  l'article  1®'  de  l'ar- 
rêté du  27  avril  1888  sur  les  marquas  de 
fabrique  et  de  commerce,  le  directeur 
de  la  justice  a  été,  par  arrêté  du  19  mai 
1888,  délégué  au  Congo  pour  recevoir 
les  actes  de  dépôt  de  oes  marques. 


MEDAILLE  DE  SERVICE. 


4  novembre  1892.  —  DECRET  DU 
ROI-SOUVERAIN.  —  Médailles  de 
service  décernées  aux  employés  de  race 
noire.  (R.  M.,  1901,  p.  181.) 

1  II  sera  décerné  aux  sergents,  sol- 
dats et  artisans  noirs,  des  médailles  on 
récompense  des  bons  et  loyaux  services 
rendus  par  eux  à  l'Etat  (2). 

2 .  C^  médailles,  décernées  par  notre 
goujvemeur  général,  sont  en  bronze  avec 
une  ou  plusieurs  raies  selon  ce  que  dé- 


teirminera  le  gouvemieur  général;  Jeur 
diamètre  est  de  30  millimètres;  elles 
portent  d'xui  côté  l'effigie  du  Roi  Sou- 
verain et  de  l'autre  les  armes  de  l'Eitat 
du  Congo  surmontées  des  mots  :  Loyau- 
té, dévouement. 

3.  La  médaille  est  suspendue  à  un 
ruban  bleu  de  36  milUmètres. 

Le  ruban  ne  peut  être  porté  détaché 
de  La  médaille. 

4.  Notre  secrétaire  d'Etat  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 


MEDECINS. 

Voir  textes  relatifs  à  la  justice  répressive,  article  49,  voir  supra,  p.  189, 

du  décret  du  27  avril  1889. 

Complément,  v«  Art  de  guérir,  supra,  p.  381,  et  vo  Administration,  supra  y  p.  363. 


(1)  Cet  article  est  remplacé  par  Tarticle  100  du 
Code  pénal,  voir  supra^  p.  318. 

(2)  Une  circulaire  du  SS  octobre  1901  décide  que 
cette  médaille  ne  peut  être  sollicitée  qu'après  un 


terme  de  9  ans  [R.  3f.,  1901,  p.  180).  La  circulaire 
du  1"  mars  1906  {R,  Jïf.,^1905.  p.  45)  détermine  le 
modèle  d'état  de  proposition  pour  cette  médaille. 
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MINES. 


MINES. 

Voir  infra,  p.  656,  Régime  foncier. 

MONNAIES. 

Voir  infra,  p.  678,  v»  Système  monétaire. 


MUSEES. 


3  décembre  1902.  —  DECRET  DU 
ROI-SOUVERAIN.  —  Musée  de  Ter- 
vueren.  —  Reconstruction.  (Bull,  opf., 
1902,  p.  238.) 

1.  Le  musée  actuel  du  Cooiigo  à  Ter- 
VTiiereai  sera  reconstmit. 

Il  oampreaidra  des  dépendanices  et  des 
sections,  celles-ci  consacrées  aux  pays 
d'outre-mer. 

2.  Il  sera  pourvu,  aux  frais  de  TEtat 


Indépendant,  à  la  oonstructdon  des 
installationâ  njécessalires  au  nouveau 
musée  et  à  ses  dépendances  et  annexes. 
Les  crédits  nécessaires  à  cet  objiet  se- 
ronit  couverts  par  les  ressources  ex-tra- 
ordinaires,  notamment  par  le  produit 
de  rentrées  extiraordinia'iTes  provenant 
des  domaines  et  des  mines. 

3.  Notre  secrétaire  d'Etat  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 


NATURALISATION. 

Voir  Code  civil,  supra,  p,  286. 


9  mars  1901.  —  ARRETE  DU  SE- 
CRETAIRE D'ETAT.  —  Naturalisa- 
tion. —  Mesures  d'exécution  du  décret 
du  27  décembre  1892{^),  (Bull,  off., 
1901,  p.  23.) 

1.  L'étranger  âgé  de  21  ans,  qui  veut 
obtenir  La  naturalisation,  doit  adresser 
sa  demande,  par  requête,  au  Roi  Sou- 
verain par  rinteirmédiaire  du  secré- 
taire d'Etat  ou  du  gouverneur  général. 

2.  La  requête  sera  accompagnée  des 
documents  justificatifs  suivants  : 

1^  L'acte  de  n)ais6aince  du  pétition- 
naire ou,  à  défaut  de  celui-ci^  un  acte 
judiciaiire  ou  administratif  attesté  par 
quatre  témoins. 

Oes  pièces  seront  dûment  légaldsées 
par  l'autorité  compétente  du  ressort 
auquel  appartient  le  lieu  de  naissance  ; 

2®  Copie  certifiée  conforme  par  le 
fonctionnaire  chargé  du  service  de  l'im- 

{V  Ce  décret  est  devenu  le  titre  !•'  du  Code  civU, 
Jirrell.  Voir  supra,  p,  286, 


matidculation  des  non-indigènes,  du 
certificat  d'immatriculatdon  du  requé- 
rant; 

3**  Une  notice  biogra»pthique  accom- 
pagnée des  pièces  justificatives  faisant 
connaître  : 

a)  Sa  position  sociale,  ses  diverses 
résidences  en  pays  étranger,  leur  du- 
rée; 

5)  Les  motifs  qui  l'ont  déterminé  h 
quitter  sa  patrie  et  à  demander  la  qua- 
lité de  congolais  ; 

c)  Sa  position  sociale  au  Congo,  s'il 
a  des  propriétés  mobilières  ou  immobi- 
lières soit  au  Congo,  soit  à  l'étranger  ; 

d)  S'il  est  ou  s* 3  a  été  marié  et  qu'il 
ait  femme  ou  enfants  en  vie,  un  certi- 
ficat de  vie  les  concernant.  Ce  certifi- 
cat, dûment  légaliser,  doit  émaner  de 
l'auitorité  compétente  du  lieu  ou,  le  cas 
échéant,  du  pays  de  leur  résidence; 

4**  La  preuve  qu'il  a  satisfait  au  ser- 
vice militaire  ou  qu'il  en  est  légitime- 
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ment  exempté  dans  soai  pays  d'origine  ; 
5*^  La  ttiaduction  en  langue  framçadse 
des  docuiments  rédigés  en  laingiie  étran- 
gère. 

3.  Il  sera  statué  sur  les  demandes  de 
natumalisation  «après  une  enquête  sur 
la  moralité  de  l'étraiiDger.  La  décision 
sera  sans  appel. 

En  cas  de  refus,  l'iaitéreseé  sera  aver- 
ti par  voie  administrative. 

La  décision  qui  accx>rdeiitai  la  niatu- 
ralisatiooi  sea:a  reaid/uje  parMécret  du 
Roi-.Souver.aiii. 

4.  Le  requérant  quii  aura  obtenu  la 
niaturalisation  par  décret  du  Roi-Sou- 
verain, sera  aximis  à  jouir  de  la  qualité 
de  citoyen  congolais,  mais  seulement  à 
partir  du  moment  où  il  aura  accepté, 
deviant  lie  gouvemeuttr  généraj  ou  le 
fonctionnaire  délégué  par  liui,  la  ïiatu- 
ralisation  et  prêté  serment  d'être  fidèle 


à  l'Etat  Indépendant  du  Congo,  de 
respecter  ses  lois,  de  n'invoquer  dans 
ses  terri toiires  la  protection  d'aucun 
Etat  et  de  ne  jamais  porter  les  armes 
oantre  lui  ;  toutefois,  il  me  sera  admis 
au  serment  que  sur  la  présentation  de 
la  quittance  cooistatant  qu'il  a  versé  au 
oomip table  de  l'Etat  la  somme  de  250 
francs,  à  titre  de  droit  de  chanoellerie. 

5.11  sera  di-essé  immédiatement  un 
procèsi-verball  sur  papier  librei,  tant  de 
l'acceptation  que  du  serment.  Ce  pro- 
cès-verbal sera  signé  par  le  fonction- 
naire qui  les  aura  reçus  et  par  la  per- 
sonne décliairante,  ou  mention  sera  faite 
de  la  cause  qui  l'empêche  dp  signer. 
Le  procès- verbal  sera  classé  dans  les 
airohives  du  Gouvememeint,  qui  pourra 
en  délivrer  une  copie  h  l'intéressé. 

6.  Le  présent  arrêté  entrera  en  vi- 
gueur le  i^'  avril  1901. 


NAVIGATION  (*). 


26  avrU  1887.  —  DECRET  DU  ROI- 
SOUVERAIN.—  Surveillance  et  police 
de  la  navigation  dans  les  eauas  de  VEtai 
indépendant.  (Bull,  off.,  1887,  p.  81.) 

1.  Notre  gouverneur  général  au 
Congo  est  chargé  d'orgianiser  le  service 
de  surveillance  et  de  police  de  la  navi- 
gation dans  les  eaux  de  l'Etat  Indé- 
pendant du  Congo. 

2.  Il  prendra  en  cette  matière  tous 
les  règlements  nécessaires,  notamment 
le  règlement  sur  l'organisation  et  les 
attributions  du  personnel,  le  service 
sanitaire,  le  pilotage,  les  signaux  d'ar- 
rivée et  de  départ,  les  papiers  de  bord 
et  leur  visa  et  les  mesures  propres  à 
assurer  la  sécurité  de  la  navigation  et 
la  discipline  à  bord  des  bâtiments. 

3.  Il  fixera  les  tarifs  des  droits  et 
taxes  à  percevoir  pour  services  rendus 
à  la  navigation.  Ces  tarifs  ne  compor- 
teront aucun  traitement  différentiel  et 


(1)  Voir  au  Recueil  adminittraiif,  de  1903  (30  juin 
1903,  p.  484),  les  instructions  sur  le  service  de  la 
marine  de  l'Etat.  Voir  aussi  supra^  p.  549,  le  décret 
sur  les  Lettres  de  mer. 


seront  officiellement  publiés  dans  cha- 
que port  (1). 

4.  Il  déterminera  Les  infractions  aux 
dispositions  légales  en  matière  de  na- 
vigation, et  pourra  édicter  des  peines 
qud  n'excéderont  pas  1,000  francs  d'a- 
mende et  trois  mois  de  servitude  pé- 
nale. 

5.  Notre  adiministrateur  général  du 
département  des  aff adirés  étrangères  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret, qui  entrera  en  vigueur  ce  jour. 

30  avril  1887.  —  DECRET  DU  ROI- 
SOUVERAIN.  —  Pavillons  étrangers. 
(Bull,  off.,  1887,  p.  75.  Nouvelle 
édit.,  p.  182). 

1.  Aucun  pavillon,  autre  que  celui 
de  l'Etat,  ne  pourra  être  hissé  ou  dé- 
ployé à  terre,  si  ce  n'est  avec  l'autori- 
sation expresse  du  gouvemeuir  général. 

2.  Tout  bâtimient  privé  naviguant 
dans  les  eaux  de  l'Etat  Indépendant  du 

f  1)    Ces  tarvfe  ow\.  feVfe  toJb's.  \.^x  X^-^v  wt^^-^  ^>»^ 
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Congo  en  aimoni;  des  chutefii  de  Léo- 
poldville,  8e«ra  team  d'arborer,  à  l'ar- 
rière, le  pavilLon  de  l'Etat.  S'il  pos- 
sède des  papitors  do  bord  établissaait  sa 
aiatiotniailité  étraingère,  il  pourra  arbo- 
iror,  en  outre,  le  pavillon  de  soai  pays. 
3.  Toute  contravention  aux  disposi- 
tions! du  présent  décret  et  aux  arrêtés 
d'exécuiion  sera  punie  de  25  à  1,000 
francs  d'anwmde.  Les  amendes  seront 
prononccHîs  solidairemeint  contre  les  dé- 
lijiquants  et  leurs  com mettants,  dhefs 
d'oxpéditiion,  gérants  de  nuaisons  de 
commeroe  ou  autres  établissements. 

7  décembre  1887.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Règle- 
ments des  ports  de  Banana  et  de  Borna. 
(Bull,  off.,  1888,  p.  19.)  («) 

1.  Il  est  institué  dans  chacun  des 
ports  de  Banama  et  de  Borna  (2)  un 
«  commissaire  maritime  »  (3),  nommé 
et  (révoqué  par  le  gouverneur  général, 
représentant  l'aïutarité  dan»  tous  ses 
rapporte  avec  La  maxdne  marchande  et 
préposé  à  la  surveillanoe  et  à  la  police 
du  port. 

Toute  demaaide,  plainte  ou  récLamya- 
tion  lelativo  à  la  navigation  maritime 
ou  fluvi.aile,  sera  adressée  au  commis- 
saire maritime  du  premier  port  où  l'on 
abordera. 

2.  Tout  niavire  de  mer  ontiant  dans 
un  port  de  l'Etat  doit  hisser  son  si- 
en aJement  jusqu'à  ce  que  les  forma- 
Jivtée  prescrites  aux  airticles  3  et  4 
aient  été  iramplies. 

3.  S'iH  existe  une  nmladie  conta- 
gieuiee  à  bord  d'un  navire  arrivant  en 
rade,  le  pavillon  de  quarantaine  y  sera 
hissé.  Le  commiissaire  maritime  pourra, 
lui  interdire,  ainsi  qu'à  tout  navire 
suspect,  de  communiquer  avec  la  terre 
ou  avec  d'autres  navires. 

T>m\s  ces  cas,  il  prendra,  sans  retard, 
les  dispositions  qu'il  jugera  convena- 
it) Cet^arrété  a  été  complété  par  les!  arrêtés  qui 
suivent. 

/2)  Voir  «0-a,  p.  566,  l'arrêté  du  14  janvier  1893 
instituant  un  Commissaire  iDaritime  à  Matadi. 
f'/ReJati rement  aux  fondions  de  Commissaires 

/^  Jf    /2U  ^''^'l.  ^^*  instniciions  du  «  mai  1880 
i-^.A.,  1890,  a*  84), 


\ 


blés  pour  faiire  vérifier,  par  un  méde- 
cin, l'état  saniibaire  à  boid  (*). 

4.  Au  plus  tard  daios  lies  vingt-quatre 
heures  de  son  larrivée  dans  le  port  et 
avaait  de  commencer  aucune  opération 
de  chargement  ou  de  déchargement  de 
mairahandises,  tout  capitaine  de  n>a- 
vire  de  oommierce  est  tenu  de  pirésenter 
lu  comimissadire  maritime,  outre  la 
lettre  de  mer  ou  autres  papiers  de  bord 
justifiant  La  nationalité  du  navire  (dé- 
oret  du  25  février  1886,  art.  10),  le 
rôle  de  l'équipage,  la  patente  de  santé 
et  une  copie  du  manifeste.  Les  papiers 
de  bord  et  lé  rôle  de  l'équipage  seox^nt 
visés  par  le  commissaime  maritime  ;  ils 
geiront  immédiatement  remis  au  oapi- 
tadne,  s'il  exiote  dans  le  port  un  oon- 
sud  de  la  nation  ail  i  té  du  bâtiment;  sri- 
noni,  ils  sestxnt  conservés  par  le  com- 
niùssaire  miaritime  jusqu'au  départ  du 
naviïe. 

La  copie  du  maaiifestc  contiendra  des 
indications  exactes  sur  la  nature  des 
matrahandises  destinées  à  être  débar- 
quées dans  le  port  ;  le  commissaire  m-a- 
ritime  ou  le  fouctionniaire  com^pétent 
pourra,  s'il  le  juge  utile,  fiaire  com- 
pléter ces  indioations  pair  les  destinia- 
taires  de  la  cargaison. 

5.  Il  sera  perçu  de  chaque  bâtiment 
de  mer  entrant  dans  un  port  de  VEtat, 
une  somme  fixe  de  10  francs  pour  cha- 
que navire  de  500  tonnes  et  moins,  et 
de  50  francs  pour  chaque  muvire  de 
plus  de  500  tonnes.  Ce  droit  ne  sera 
payé  qu^une  fois  par  chaque  voyage  au 
Congo,  qu£ls  que^  soient  les  ports  tou- 
chés (1). 

6.  Les  navires  de  commerce  mouil- 
leront aux  emplacements  qui  leur  se- 
ront assignés  par  le  commiasaire  ma- 
ritima  A  défaut  de  ces  instructions, 
IjIs  mouilleront  de  manière  à  ne  pas 
constituer  un  obstacle  à  la  navigation. 
Le  commissiaire  maritime  pouriria,  s'il 
Le  juge  utile,  ordonner  aux  na^vires 
marchands  de  changer  de  mouilliâge; 

(1)  Cet  article  a  été  abrogé  par  Tarrèté  du  9  mai 
IffîQqui  suit. 

(*)  jHfiapnNlenee.  —  Tribunal  de  première   ins- 
tance d\iba&  Ç«T\%o  •• 

^  aoùV.  VMV  Juritvrudetvce  4a  V  EloC^  Q  211 . 
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ceux-ci   ne  poiirront  em  changer  sans 
autorisation  du  commissaire  maritime. 

7.  Pendant  le  séjour  d'iui  navire  au 
port,  le  capitaine  sera  teoiu  de  déclarer 
imimédiiatemeoit  aoi  commissaire  m<ari- 
time  les  ihommes  qu'il  aura  perdu  par 
décès,  désertion  ou  autrem<înt.  Il  pour- 
ra^ dans  l'ioitéiret  de  La  diaeipline  du 
boixi,  fAÎre  arrêter  et  déten/ir  lés  hom- 
mes de  J'équdpage;  à  cet  effet,  iil  adares- 
sera,  soit  pao:  l'intermédiaire  de  son 
oansuil,soit  directeimenit  s'il  n'existe  pas 
de  oonâuil  de  sa  uatio[n,une  demande  mo- 
ti(vée  au  oommissâire  m*anitime,  qui  la 
transmettra  au  ministère  public. 

Ce  dernier  prendra  Les  mesures  néoes- 
saiires  à  riarrestation  et  à  la  détention, 
sans  que  cesUe-ci  puisse  se  prolonger  au 
delà  du  séjour  du  navire  dans  le  port. 

8.  Aucun  capitaine  ne  pourra  refu- 
ser rentrée  de  son  navâire  au  coonimis- 
saire  maritime  et  ses  agents  s'abstien- 
dront toutefois  d'intervenir  dans  lies 
affaires  du  bord,  sauf  en  cas  d'infrac- 
tion taux  dispositions  légaJes  sur  la 
navigation  ou  à  moins  que  la  tran- 
quillité publique  ne  soit  compromise  ou 
que  le  capitaine  n'invoque  son  appui 
pour  rétablir  l'oaxïïe  à  bord. 

9.  Le  commissaire  maritime  exerce 
une  surveiLlanœ  toute  particulière  sur 
l'embarquement  des  émigraoïts.  Il  veil- 
lera à  ce  qu'aucun  noir  ne  soit  embaor- 
qué,  si  ce  n'est  de  son  gré  et  pour  des 
pays  où  Jia  ILi'beorté  du  travail  est  ga- 
rantie. 

10.  Les  navires  de  commerce  devront 
hisser  leur  pavillon  national  les  jours 
de  fêtes  et  Lorsqu'ils  en  seront  requis 
par  Le  commissaire  maritime. 

11.  Le  signal  du  départ  devint  être 
hissé  sur  le  navire  en  partance  pen- 
dant les  vingt-quatre  heures  qui  pré- 
cèdent le  départ,  ou  pendant  la  durée 
de  son  séjour  dans  Le  port  s'il  n'y  reste 
pas  vingt-quatre  heuires. 

Si  toutes  les  prescriptions  ooncemsait 
les  postes,  Les  droits  de  sortie  et  la 
police  du  port  ont  été  observées,  le  com- 
missaire délivrera  un  pernnis  de  sortie 
à  défaut  duquel  Je  navire  ne  pourra 
appareiller. 


Il  ne  pourra  plus  être  procédé  à 
aaicune  opération  de  chargement  ou  de 
déchargement  de  marchandises  après  la 
délivrance  du  permis  de  sortie. 

12.  La  patente  de  santé,  remise  au 
commissaire  maritime  ien  même  temps 
que  les  papiers  énumérés  au  4°,  restera 
déposée  dane  ses  bujeaux  jusqu'au  dé- 
part du  navire  et  sera  visée  par  Lui  au 
moment  même  du  départ. 

La  délivrance  et  le  visa  des  patentes 
do  aanté  appartiennent  au  commis- 
saire maritime.  A  cet  effet,  ceLui-ci 
prendra  les  dispositions  qu'il  jugera 
convenables  pour  faire  vérifier,  lors  du 
départ,  l'état  sanitaire  du  port.  La  dé- 
livrance ou  le  visa  de  la  patente  donne 
Lieu  au  payement  d'un  droit  fixe  de  25 
francs. 

Ce  droit  ne  sera  toutefois  que  de  10 
francs  pour  Les  navires  de  moins  de 
500  tonnes  faisaoït  le  cabotage  et  ap- 
partenant à  des  maisons  de  commerce 
établies  sur  le  territoire  de  l'Etat. 

Le  droit  dû  du  chef  de  délivrance  ou 
du  visa  de  patente  de  santé  ne  sera 
payable  qu'une  fois  par  chaque  voyage 
au  Congo. 

13.  Les  bâtiments  de  guerre  étran- 
gers et  les  bateaux  de  l'Etat  ne  sont 
pas  soumis  aux  dispositions  du  présent 
r^lement. 

14.  Aucun  ponton,  quel  qu'en  soit 
l'usage,  ne  pourra  être  établi  dans  les 
eaux  congolaises  qu'avec  l'autorisation 
du  gouverneur  gâiéral,  qui  en  déter- 
minera l'emplacement  et  les  conditions 
d'établissement.  Il  sera  perçu  par  pon- 
ton une  taxe  annuelle  de  100  francs  au 
profit  du  trésor,  laquelle  sera  payée 
antîcipativement  (l).  La  présente  dis- 
position est  applicable  aux  pontons 
existant  avtant  la  mise  en  vigueur  de  ce 
règlement, 

15. Le  oommissake  maritime  dres- 
sera procès-verbal  des  infractions  au 
présent  règlement  et  au  décret  du  25 

(1)  Un  impôt  autre  que  celui  fixé  par  cet  article 
a  été  établi  par  une  ordonnance  du  gouverneur 
général  en  date  du  31  décembre  1890,  approuvée 
par  le  décret  du  20  Juin  1891  {Bull,  ofT.,  1891,  p.  234). 
Cette  ordo/inance  a  été  incorporée  dana  Le  di^x^v. 
du  18  novembre  l^Qfi  «çx^  \tfi>a&  -acHW^.^  x'î>sx^afeKiSw 
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févripT  1886,  ainisi  qu'à  toates  autres 
dispositions  Ug&b»  sur  la.  navigation. 

16. Zg]  bâtiiaenti  de  commerce  na- 
viguant dam  les  eavx  congolaises  gui 
ne  sont  pas  navires  de  mer  et  ne  peu- 
vent être  affectés  qu'au  service  de  la 
navigation  fiwviale  devront  se  munir 
d'un  certi/ieat  de  navigation,  lequel 
sera  délivré  sans  frais  par  le  gouver- 
neur général  ou  son  délgué.  . 

Ils  seront  soumis  aux  dispositions  du 
présent  arrêté,  sans  être  toutefois  as- 
treints au  payevnent  des  taxes  établies 
aux  articles  S  et  IS. 

Un  délai  de  quatre  mois,  à  partir  de 
là  mise  en  lîijiieMr  du  présent  arrêté, 
leur  est  accordé  pour  régulariser  leurs 
papiers  de  6ord  (i). 

17.  Sera  punie  d'une  amenda  qui  ne 
pouira  excéder  1,000  francs,  toute  in- 
fraction aux  dispoeiitioDS  du  préeont  air- 
rfté,  ooncemuuut  l'état  sanitaire  du 
bord  et  la  patente  de  satiibé  (ajb.  3  et 
12),  ainsi  que  l'obligation  de  faire  vi- 
ser les  papieis  énunïérée  k  l'oaiicle  4, 
le  refus  d'admettre  à-bord  le  commis- 
saire maritime  ou  ses  ageate  ('SJt.  8} 
et  Je  départ  d'un  itavire  non  muiiii  d'un. 
permis  de  sortie  (ait.  11). 

Toute  autre  cantraventian  sera  punie 
d'un©  amende  qui  ne  pounra  eioéder 
600  francs. 

Lee  amendes  seront  reoouvrabk»  sui- 
le-ohamp,  sans  appel  immédiat  (par  dé- 
iwgation  aui  articles  14  et  32  du  décret 
du  7  janvieir  1886  (2)  et  le  jugeonan-t 
pouma  onloimer  que  te  navire  aana 
TeFbemu  jusqu'au  payement  intégnal. 

Le  capiitaine  de  bord  sera  peraonnel- 
lometit  responsable  des  oontraveaitions 
susdites  et  pouMuivi  de  ce  chef.  Les 
pTopriétaiTea  de  tout  bàtirmen-t  en  con- 
travention et  tous  capitaines  à  leur 
eervioe  seront  solidairement  responsa- 
bles du  payement  des  am«mdes  prcmoti- 
cées, 

18.  Le  présent  aû-rêté  entrera  en  vi- 
gueur le  1"  jajiwier  1888. 


9  mai  1889.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Règlement 

sur  le  pilotage.  [Rec.  usuel  de  Ugisl.)  (') 

1.  Les  droits  de  port  actuellement 
existants  et  les  droits  de  pilotage  fixés 
par  l'article  7  du  règlement  du  IG  mai 
1888  seront  remplacés  par  la  taxe  glo- 
bale déterminée  à  l'article  2  (3). 

2.  Il  sera  per;u,  pour  tons  droits 
mianitimes  (de  bouée,  de  feux  de  port, 
etc.,  atc-),  une  taxe  de  160  francs  pour 
chaque  navire  de  mer  de  plus  de  600 
toniniEB  et  de  10  francs  pouir  cJiaque  na- 
viie  de  500  tonnes  et  moins.  Cette  taxe 
ne  sera  payée  qu'une  fois  pour  chaque 
voyage  au  Oongo,  quels  que  soient  les 
pcits  toucbés. 

3.  Tout  capitaine  de  navire  pooinra, 
sans  augmentatiou  de  la  taxe  fixée  an 
l'artiolo  2,  demander  un  pilote  officiel 
à  l'eatrée  et  à  la  sortie  du  port  de  Ba- 

4.  Est  maintsaue  à  BsJiana  unie  srba- 
tion  de  pilotes  agréés  par  l'Etat  et 
diangés  de  piloter  les  bàtimente  à  l'cai- 
trée  et  à  la  sortie  de  La  rade  de  Baoïona 
et  sur  la  section  du  fleuive  comprise  en- 
tre Biainian«  et  Borna. 

B.  Les  pilotes  seront  désignés  par  le 
gouverneur  générail,  aux  conditions 
qu'il  déterminepo  (ît). 

6- Ils  seront  mnmia  d'une  patente 
qu'ils  devront  produire  à  la  demande 
des  inléiessés. 

7.  Les  pilotas  pourront  être  deman- 
dée depuis  6  heures  du  matin  jusqu'à 
5  heures  du  soir. 

8.  Le  naivire  demandanit  un  pilote 
arborera  le  signal  admi«  par  le  Code 
international  de  signaux  (M.B.V.). 

9.  f*)  le  prias  du  pilotage  entre  Ba- 
nana  et  Borna  est  réduit  comme  suit  .- 


D  13  moi  isa»  (if.  A.. 

Bup primé  et  remplace  par  lei 


.j^Wf'"'' 


1890,  n"* 

d[eiwBiI<ODSdsl'arr«WquLtuttduïS  novembre  1891. 
l«LPar  rarrtW  du  fl  mars  1900  jèuK.  OJT.,  1800. 

cler  Sa  poli»  judiciaire  pour  conilUer  l«  Infnc. 
tioDiaui  dispositions  IdgalEi  et  rigtemeulairea  en 
matltn  de  navlg&tiou.  Voir.  p.  STB.  \-  Offielen  de 
\  polwe  Judiciaire, 

\  K  Boiem^tt  \9J\. 
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Pilotage  de  Banana  à  Borna  aller  et 
retour    (pendant    4  jours   maoci- 

mum) fr.     300 

Chaque  jour  en  plus    ......       SO 

Pilotage  de  Banana  à  Borna  ou  vice 

versa  retour  non  compris,     .     .     .    WO 
Pilotage  de  Banana  à  Matadi  aller 
et  retour  (pendant  S  jours  maxi- 
mum)  .     , 500 

Chaque  jour  en  plus 50 

Pilotage  de  Banana  à  Matadi  ou  vice 

.-  versa  retour  non  compris.     .     .     .    SOO 

10.  L'Etat  m'aasume,  du  chef  de  son 
service  de  pilotage,  aucune  responsabi- 
lité, soit  pour  manque  de  pillotes,  soit 
pour  retard  apporté  au  pÛotage,  soit 
pour  avaries  ou  dommagies  quelcon- 
ques, sodt  pour  toute  autre  cause,  quelle 
qu'elle  soit. 

11.  Sont  abrogés  le  règlement  sur  le 
pilotaige  du  16  mai  1888  et  T article  5 
du  règlement  sur  la  navigation  du  7 
décembre  1887. 

12.  Le  présent  règlemenit  entrera  en 
vigueur  le  1^^  juin  1889. 

22  juin  1889.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR  OENERAL.-- Navigation. 
—  Limites  dans  lesquelles  les  pilotes 
peuvent  être  requis  de  se  rendre  à  bord. 
{Rec.  usuel  de  législ,,  1. 1,  p.  353.) 

1.  Les  pilotes  ne  pourront  être  lé- 
galement   requis    par    les    capitaines, 


conformément  à  T article  3  de  l'arirêté 
du  9  mai  1889,  que  dans  un  rayon  de 
2  milles  marins  de  la  grande  bouée 
noire  n**  1  placée  à  l'entrée  de  la  crique 
die  Banana. 

2.  Lorsque  des  navires,  désirant  en- 
trer dan^  la  crique  de  Banana,  requer- 
ront l'aide  des  pilotes  de  l'Etat,  dans 
un  rayon  de  plus  de  2  milles  marins 
die  la  bouée  citée  à  l'article  1",  ils  se- 
ront tenus  de  payer  un  droit  de  pilotage 
fixe  de  1 150  francs  »,  quel  que  soit  leur 
tonnage  et  sans  qu'il  y  ait  obligation 
pour  l'Etat  d'effectuer  ce  pilotage.  Ce 
droit  sera  indépendant  des  autres 
taxes. 

26  novembre  1891.  —  ARRETE 
DU  GOUVERNEUR  GENERAL.  — 
Taxe  de  navigation  et  de  pilotage, 
(Bull.  OFF.,  1892,  p.  9.)(«) 

1 .  Les  taxes  de  navigation  et  de  pi- 
lotage pour  lies  bateaujc  de  plus  de  500 
tonnes  publiées  par  les  arrêtés  précé- 
dents sonit  abolies,  excepté  la  taxe  éta- 
blie par  1 '.article  3  de  l'arrêté  du  9  mai 
1889  (2). 

2.  L^  taxes  de  niav%ation  et  de 
pilotage  sont  fixées  comme  suit  : 

(ij  Voiries  instructions  du  23  mai  1889  (22  A., 
1890.  n-  8Qbis). 

(>)  0*681  rartlde  2  qu'a  voulu  viser  cette  dispo- 
sition et  non  l'article  3. 


Taxes 
de 

navigation. 

Entrée 

ou  non 

à  Banana. 


Taxes 
de  pilotage. 


Entrée 

ou  non 

à  Banana. 


Retour 
compris. 


Observations. 


De  Banana  à  Ponta  da  Lenha, 

Sicia  et  Mateba 

De  Ponta  da   Lenha,   Sicia  et 

Mateba  à  Banana  .... 
De  Ponta  da  Lenha,   Sicia  et 

Mateba  à  Boma  .... 
De  Boma  à  Ponta  da   Lenha, 

Mateba  et  Sicia 

De  Banana  à  Boma  .... 
De  Boma  à  Banana  .... 
De  Boma  à  Matadi  .... 
De  Matadi  à  Boma  .... 
De  Banana  à  Matadi  .... 
De  Matadi  à  Banana  .... 


250 

50 

100 

» 

50 

100 

n 

50 

100 

n 

50 

100 

350 

75 

100 

n 

75 

100 

» 

75 

100 

» 

75 

100 

500 

125 

150 

** 

125 

ISO 

l 

\ 

Pendant  3  Jours  au 
maximum,  30  francs 
pour  chaque  Journée 
en  plus. 


Pendant  4  Jours  au 
maximum,  30  francs 
pour  chaque  Journée 
en  plus. 

Pendant  6  Jours  au 
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3.  Le  présent  arrêté  entrera  en  vi- 
giieiu:  à  la  date  de  ce  jour. 

14  janvier  1893.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Police 
du  port  de  Maiadi,  (Bull,  off.,  1893, 
p.  12.) 

1.  L'alinéa  I  de  rarticlia  1"  de  T ar- 
rêté du  7  déoembre  1887  est  lemplacé 
paor  l'a  diepcsition  sxii vante  : 

€  Il  est  institué  dans  chacnn  des  ports 
de  Baniana,  de  Boma  et  de  Matadi  un 
oommissaâre  maritime  nommé  et  révo- 
qué par  le  gouvemenir  général,  repré- 
sentant Tantorité  dans  tons  ses  rap- 
ports avec  la  marine  marchande  et  pré- 
posé à  la  6nFveiIl.ance  et  à  Ia  police  du 
port.  » 

2.  Les  dispositions  relatives  aux 
porrts  de  Boma  et  de  Banana  sont  ap- 
plicables au.  port  de  Matadi. 

2  janvier  1894.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Règle- 
ment  concernant  la  sécurité  de  la  navi- 
gation dans  les  eaux  de  l^Etat  Indépen- 
dant. {R.  usuel  deléffisL^t.Jît  ^,  161. ){^) 

1 .  Lorsque  deux  steameirs  se  croisent 
de  telle  façon  qu'il  y  «ait  à  craindre 
une  coUdâiiOn,  le  steaimier  qui  remonte 
le  courant  doit  se  rApprodier  de  la  rive 
située  à  tribord  ou,  le  cas  échéant,  du 
banc  qui  existearait  de  ce  côté. 

2.  Lorsque  deux  steanuess  se  croisent 
dans  un  dienad  étroit,  le  steamer  qui 
remonte  le  courant  doit  ralentir  sa 
marche  ou  stopper  pour  faciiliteir  le 
passage  du  steanuer  qui  descend. 

3.  Il  est  strictement  défendu  de 
mouiller  les  steamers  dans  les  chenaux 
étroits. 

4.  Tous  lies  steatmers  doivent  siffler 
aux  toumiamits  brusquies. 

5.  Les  capitaines  de  steamer  ou  pi- 
lotes doivent  user  du  sifflet  à  vapeur 
pour  faire  conn>aître  de  quel  côté  ils 
gouvernent  : 

(1)  Voir  aussi  les  instructions  du  JXecueil  admi- 

fits/ra/i/'de  2S03,  p.  525  et  suivantes,  et  la  circulaire 

du  9  février  1898  (Ji.  M.,  1898,  p.  19),  relative  au 

r^^f^^^^  û^'e/nftare/if/o/ifl  par  les   vapeurs  de 


Un  coup  de  sifflet:  je  tourne  vers 
tribord  ; 

Deux  coups  de  sifflet  :  je  tourne  vers 
bâbord; 

Trois  coups  de  sifflet  :  je  stoppe. 

6.  Lorsque,  au  cours  de  leurs  voya- 
ges, les  capitaines  de  steamer  ou  pilotes 
constatent  un  changement  quelconque  : 
déplacement  de  banc  de  sable,  de  bouée, 
de  point  de  orepèrei,  etc.,  etc.,  ils  en  font 
immédiatement  rapport.  Ils  doivent 
employer  la  sonde  à  tous  les  endroits 
do  peu  de  profondeur. 

7.  Les  steamers  de  mer  qui  n'ont  pas 
de  pa*tenite  de  santé  délivrée  à  Banana 
doivent,  en  remontant  le  fleuve,  aaHborer 
le  pavililon  die  quairantaine  ;  ils  ne  peu- 
vent stopper  à  aucun  point  intermé- 
diaire entre  B&nana  et  Bom<a,  sans 
avoir  été  pré&Lablement  visités  à 
Banana. 

8  II  est  défendu  d'amtaœGrer  les  stea- 
mers die  mer  dans  les  ports  du  bas- 
fleuve  avant  que  le  commissaire  m«vri- 
time  n'ait  aooordé  la  libre  pratique. 

9.  Les  dispositions  des  articLes  l^*"  à 
6  ci-dessus  s'étendent  aux  steamers  na- 
viguant  dans  le  hiaut  Congo. 

10.  Toute  contravention  au  présent 
arrêté  tombe  sous  l' application  de  l'ar- 
ticle 17  de  l'aiîrêté  du  7  décembre  1887 
concemiant  les  ponts. 

25  mars  1895.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Nax>iga' 
tion.  —  Libre  pratique,  (Bull,  off., 
1895,  p.  217.) 

1 .  Aucun  navire  de  mer,  venant 
mouiller  dans  les  eaus  de  l'Etat  Indé- 
pendant du  Congo,  ne  pourra  commu- 
niquer avec  la  terre,  ni  avec  aucun 
autre  bâtiment  quelconque,  sans  avoir 
été  visité,  soit  à  Banana,  soit  à  Borna, 
soit  à  Matadi,  par  un  médecin  de 
l'Etat  et  avoir  reçu  de  celui-oi  la  libre 
pratique  dûment  écrite  Tant  que  celle- 
ci  n'auira  pas  été  donoiée,  les  navires 
devax)nt  adborer  le  pavillon  de  qua- 
rantaine. 

2.  Les  commissaires  maritimes  de 
Banana,  de  Boma  et  de  Matadi  veille- 
TOTit  ^  la  «^c^  observance  de  la  dé- 
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fense  et  de  la  prescriptioai  qui  précè- 
denit.  Au  cas  où  il  existerait  une  ma- 
ladie coiutagi^mee  à  bord  d*uiii  bâtiment 
arrivant  dains  nos  eaux,  les  commissai- 
res mari ti mies  aviseraient  immédiate- 
ment anix  dispositions  à  prendre,  d'ac- 
cord avec  les  médiecins  de  TEtat.  Ils 
sVntendront  égaJemeint^  Le  cas  échéaait, 
avec  les  médecins  de  l'Etat  pour 
prendre  toutes  les  mesiuires  de  quaran- 
taine et  de  désinifection  utiles  concer- 
nant les  n avinés  venjaJit  d'un  port  con- 
taminé. 

3-  Toute  contravention  au  présent 
arrêté,  qui  entre  immédiaitement  en  vi- 
gueur et  rapporte  celui  du  9  février 
1891,  tombe  sous  l'afpplication  de  l'ar- 
ticle 17  du  Tèglement  des  ports  du  7 
décembre  1887. 

20  avril  1899.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  SécuHté  de 
la  navigation  dans  les  eaux  du  Congo. 
(Bull,  off.,  1899,  p.  ^03.) 

1 .  Les  capitainies  des  navires  niavi- 
gu>anit  dans  le  fleuve  qui  sont  obligés, 
par  suite  d'accident,  d'abandonner  des 
ancres  et  des  chaînes,  doivent  les  signa- 
ler par  dies  bouées  peintes  moitié  en 
rouge  et  moitié  en  blano,  qu'ils  atta- 
cheront à  la  chaîné  de  l'ancre  dans  le 
cas  oîi  cette  chaîne  a  été  rompue  par 
leurs  soins,  qu'ils  plaoepont  à  l'endroit 
ou  les  chaîne  et  ancre  sont  submergées, 
dans  le  cas  oii  la  chaîne  s'est  rompue 
spontanément. 

2.  Les  pilotes  signaleront  aux  com- 
missaires maritimes  les  bouées  ainsi 
placées. 

3.  Toute  contraventioQi  à  l'article  1" 
est  punie  an  maxiimum  de  1,000  francs 
d'amende. 

4.  Le  directeur  de  la  marine  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

3  mars  1900.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Sécurité  de 
la  navigation,  —  Mesures  pour  assurer 
la  navigation  et  le  flottage  des  rivières 
du  bas  Congo.  {R.  M.,  1900,  p.  50.) 

1 .  Il  est  interdit  à  tonte  peisonne 


de  jeter  dans  les  rivières  navigables  ou 
flottables  du  bas  Congo  (districts  de 
Banana,  Borna,  Miatadi)  ou  die  placer 
sur  leurs  rives  de  façon  qu'ils  puissent 
être  balayés  par  lés  eaxix  d©  ces  riviè- 
res, des  cendres,  décombres  et  du  lest 
non  liquide.  La  même  prohibition 
s'étend  à  tous-  les  antres  matériaux 
qui,soit  immédiatement, soit  pour  aoou- 
muXation  subséquente,  pourraient  avoir 
pour  effet  de  constituer  un  obstacle  à 
La  ma/vigation  ou  au  flottage. 

2.  'Lm  bâtiments  naviguant  dans  le 
fleuve  ne  pourront  se  débarrasser  de 
leurs  cendres  qu'aux  endroits  que  le 
pilote  ou  les  commissaiTes  maritimes 
désigneronifc. 

3.  Toute  infraction  anx  dispositions 
qui  précèdent  sera  punie  d'une  aimende 
de  1  à  1,000  francs  et  d'un  à  quinze 
jours  de  servitude  pénale  ou  d'une  de 
ces  peines  seulement. 

4.  L'arrêté  du  32  octobre  1890  est 
rapporté. 

8  juin  1900.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Obligation 
pour  les  capitaines  de  navires  de  com- 
merce à  fournir  la  liste  des  passagers, 
tant  de  Varrivée  quau  départ,  (Bull. 
OFF.,  1901.  p.  26.)(») 

1.  Indépendamment  des  papiers  que, 
selon  l'article  10  du  décret  du  26  fé- 
vrier 1886  (1)  et  l'article  4  de  l'arrêté 
du  7  décembre  1887,  il  est  tenu  de  présen- 
ter, tout  capitaine  de  navire  de  com- 
meroe,  venant  de  la  mer  et  relâchant 
dans  un  des  ports  de  Banana,  Boma  ou 
Matadi,  devra,  dans  lies  délais  et  sous 
les  conditions  déterminés  par  ces  arti- 
cles, remettre  au  commissaire  maritime 
copie  du  manifeste  des  passagers  de  race 
blanche  ou  de  couleur  qui  seraient  à 
bord  de  son  navire  à  l'iarrivée  dans  ce 
port. 

Au  cas  où  les  passagers  de  couleur 
n'auflraient  pas  été  portés  sur  le  nuani- 
feste  des  passagers,  le  capitaine  sera 
tenu  de  fournir  une  liste  portant  toutes 
les  indications  utiles  relatives  à  la  per- 

(»)  Voir  ce  décret  supra^  p.  549.  v*  Lettres.  d^Tcwr . 
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g(>nin.alité  de  ces  passagen  de  couleuir  et  1 


vajito:   les  nom,   naoe,   profesrsi 
d'omibarqueanent,  lioit  de  débaJi^iienieiit  ' 
projeté  de  ces  paasagai».  i 

2.  Tout  capitaine  de  D&vire  de  oom-  ' 
merce  sera  d«  même  tenu,  avant  le  dé- 
part de  BOOL  navire,  de  £aJi«  paiveiUT 
à  la  même  autorité  une  liste  des  per- 
sonnies  de  race  blandhe  ou  de  oouleaijr 
qriii  se  aéraient  emba^uéee  à  boird  de  son 
bâtimoiitt  poux  quititer  le  .territoire  de 
l'Etat 

Cette  liste  fournira  ou  sujet  de  la 
pereonrijaliité  de  ces  passagers  les  leia- 
seignemenri»  déterminés  dajis  l'article 
1"  »t  seJon  les  distijictioins  y  prérues. 

La  délivrance  du  permis  de  aortie  est 
subordoinnée  h  la  remise  de  cette  liste  ; 
8i,après  La  délivrance  du  permis  de  sor- 
tie, quelque  passager  de  race  bl-anchu 
on  de  oonleuT  pimut  passage  à  Bon 
bord  pour  quitter  le  terra toire  de 
l'Etat,  le  capitaine  eara  ten«  d'en  aver- 
tir immédiatement  et  avant  son  départ 
l'autoriiâ  maititiim«  du  pcol;  «n  lui 
foanaisBasLt  au  sujet  de  œ  passagra-  les 
renseigneimeitts  <ù-dessue  prévus. 

3.  Toute  coiibrav«Dti<m  aux  râgtes 
ci-deasus,  ainsi  que  toute  enrear  ou 
omission,  due  à  la  négligance  dana  les 
rensei^emcnts  fouimis  par  le  capi- 
tsiLne,  sera  puuie  d'une  pcùie  d'un  & 
sept  jouis  de  aedrvitude  pàiala  et  d'ime 
amende  ne  dépassant  pas  200  francs, 
ou  d'une  de  ces  peines  seulement. 

4.  Le  directeur  de  la  justice  et  le 
direoleur  de  la  marine  sont  chargés, 
ohacum  en  ee  qui  le  oencenne,  de  l'exé- 
cution  du  présent  arrêté. 

13  mars  1902.  -  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Modifica- 
tion à  l'article  16  de  l'arrêté  du7  dé- 
cembre 1S87,  comple'lé  par  celui  du 
14  janvier  1893,  instituant  les  commis- 
saires maritimes  à  Borna,  Banatia  et 
Matadi.  —  Usage  des  paoUlons  sur  te 
bas  Congo.  —  Certificat  de  natngation. 
in.  M.,  1902,  p.  31.) 
r.  L'article  16  de  J'arrête  du  7  dé- 
aemàjig  J88r,  modiûé  et  complété  par 


celui  du  14  janvier  1893  est  alirogé  et 
remplacé  pa>r  le  suivant  : 

«  Ant.  16.  Les  bâtiments  naviguant 
(  daais  les  eaux  congo1ai9C«,  et  qui  ne 

•  sont  pas  navires  do  mer,  devront 
c  pouvoir  justifier  eai  tout  temps  du. 
■  droit  d'arborer  le  paviMoR  sous  leqTKl 
c  ils  navigueront. 

t  Ceux   qui   désinenonit   naviguer  en 

•  laval  des  Gaitaxact«s  sous,  p'avillon 
c  oangolais  devroni  se  munir  d'uin  cor- 

•  tificat  de  navigation,  lequel  sera  dé- 
t  Livré  sans  frais  par  le  gouverneur 
<  général  ou  son  délégué.  > 

2-  Le  ditecteur  de  la  justice  et  le 
diiBCteur  de  !«  marine  et  dos  travwux 
public*  sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  arrêté  qui  Entrera  en  vigueur 
ce  jour, 

6  juillet  1904. —  REGLEMENT  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Règle- 
ment  pour  le  service  des  pfuires  de 
Banana.  [fi.  M..  1904,  p.  124.) 
l.Les  installations  des  phares  de 
Banatia  compiennent  : 

1"  Le  phare  à  éclair  de  Moaaida  de 
5°  ordre,  à  éclata  iréguliets  touJKs  les 
deux  et  demi  eeoondes  ; 

2°  Le  phaTe  de  diieotion  de  BuLabem- 
ba  de  3"  ordre  à  secteuir  ronge  «ni- 
vrant  le  Stella-banc  et  secteur  blanc 
indiquant  l'entrée  du  fleuve; 

3"  Le  feu  de  port  de  Banana,  invi- 
sible de  la  haute  mer  ;  secteuT  rouge 
ccnuvitiant  le  Stella-banc  et  secteur  blanc 
indiquant  la  passe  de  l'entrée  de  la 
Clique  de  Banama. 

2-  La  service  des  phares  est  placé 
sous  l'autorité  et  1«  surveillance  du 
oontmissaire  ntiaritiane  et,  en  son  ab- 
sance,  de  scis  suipplléajite. 

3.  Le  commissaire  maritime  est  di- 
rectement responsable  du  fottcticouie- 
memt  régulier  des  installations,  de  leur 
bon>  entretien. 

4.  Il  aura  h  m'adresser  m^isuelle- 
ment  un  rapport  sur  l'ensemble  du  ser- 
vice confié  à  SB  garde. 

Ce  rapport,  dont  un  modèle  lui  ser» 
remis,  devra  indiquer  avec  exactitude 
,  Ves  awjvàwrta,  «ilmations  ou  affaiblis- 
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semeoits  des  feuix  avec  mention  de  la 
cause,  de  l' heure  et  de  la  durée,  ainsi 
que  les  moyens  employés  pour  y  remé- 
dier. 

Ce  rapport  lenseiginera  les  dépenses 
eai  pétrole  effectuées  pendant  le  mois. 

5.  Le  commissaire  nuaritime  et  ses 
suppléants,  s'assureront  par  des  ron- 
des de  nuit  de  la  bonne  mairche  des  ap- 
pareils et  lampes.  Le  rapport  de  ces 
rondes  sera  oonsdigné  dans  le  rapport 
mensuel  prescrtit  par  Tartiole  4. 

6.  Le  commissaire  maritime  est  res- 
ponsable des  -approvisionnemients  des 
phares  et  doit  veiller  à  leur  suffisance 
en  péitrole,  (huile,  matières  d'entretien, 
eta 

7.  Il  aura  à  m'adresser  pour  le  1^ 
avril  <et  iLe  1®*"  septembre  une  réquisdiion 
semeabrielle,  justifiée  piar  les  renseigne^- 
menfts  founnis  par  son  rapport  mensuel. 

8.  Pendant  touite  Tannée,  les  phares 
seront  régulièrement  allnimés  le  soir  à 
6  heuires  et  éteints  le  matin  à  6  heures 
également. 

9.  Le  personnel -gardien  placé  sous 
rantorité  et  la  survedlliance  directes  du 
commissaire  nuariiime,  se  compose  de: 

Un  chef -gardien  ayant  sa  résidence  h 
B  anania  ; 
Deux  gardiens  à  Moanda  ; 
Deux  gardiens  à  Bulabemba  et 
Un  gardien  à  Banana. 

10.  Le  chef -gardien  est  spéciaLeonent 
chargé  de  veiller  au  bon  entretien  des 
appareils  et  de  les  remettre  en  état 
dasns  le  plus  bref  délai  possible,  en  cas 
d'interruption   dans    leur    fonctionne- 


ment. A  cet  égard,  il  devra  posséder  de 
sérieuses  aptitudes  comme  mécanicien 
et  se  conformer,  pour  rentreti>en  et  les 
réparations  à  effectu<e(r  anx  appareils, 
aux  insitructions  pratiques,  jointes  an 
présent  règlement 

11,11  devra  s'assurer  par  de  nom- 
breuses visites  et  rondes  de  nuit  que  ks 
gardiens  sont  au  courant  de  leur  ser- 
vice et  observent  rigoureusement  les 
prescriptions  des  instructions  précitées. 

Dans  la  négative,  il  devra  les  initier 
loB^ement  à  tous  les  détails  pratiques 
présentés  par  ces  instructions. 

12.  Tous  les  trimestres,  la  machine 
de  rotation  du  phare  de  Moanda  sera 
entièrement  démontée  et  nettoyée. 

Le  chef -gardien  dressera  à  cette  oc- 
casion une  réquisition  des  pièces  de  la 
machine  qui  auraient  souffert  afin  d'en 
demander  le  remplacement  urgent  en 
Europe. 

13.  Il  doit  être  expressément  enten- 
du que  les  rondes  de  nuit  exécutées  par 
le  chef-gardien  sont  indépendantes  de 
celles  prescrites  ou  commissaire  mari- 
time et  à  ses  suppléants  par  l'articLe  5 
du  présent  règleinent. 

14.  Chaque  rapport  mensuel  defvra 
consigmer  les  résultats  d'au  moins  deux 
rondes  faites  par  les  fonctionnaires 
précités,  car  oe  n'est  que  par  une  sur- 
veillance active  et  continue  du  person- 
nel gardien  des  phares  que  l'on  peut 
assurer  lie  fonctionnement  régulier  des 
installations. 

15.  Le  présent  règlennent  entre  im- 
médiatement en  vigueur. 


NOTARIAT  (*). 
Ressorts  et  bureaux. 


6  décembre  1897.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Réor- 
ganisation et  ressort  des  bureaux, 
(Bull,  off.,  1898,  p.  23.)  («) 

Éevu  nos  arrêtés  du  12  juillet  1886, 
du.  25  mars  1890,  du  3  mai  1892,  du 

(1)  Voir  aussi  supra,  p.  342,  au  mot  Actes  axUhen- 
tiques. 
(«)  Voir  la  circulaire  du  28 mai  1898  {R,  M.,  1898, 


13  octobre  1893,  du  l*"*  décembre  1894, 
des  14  février  et  22  octobre  1896, 

Arrête: 

1 .  Il  est  créé  un  office  notarial  :  1®  à 
Ban/ania;   2*»  à  Boma;  3<>  à  Mabadi; 

p.  82),  déterminant  l'influence  qu'exercent  sur  la. 
compétence  tcrritor\a.\ft  ^«s»  Ç3!®kR».^  ^\çNa>x>aa^,"Nfc^ 
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4»  à  Tuimba;  6»  à  LéopoLiviUie  ;  6»  à 
N'kiifcu  ;  70  à  CoqTiilhatville  ;  8»  à  Nou- 
velle-Anvers ;  9®  à  Sbanley-F'aills  ;  10®  à 
Basoko;  IP  à  Luisambo;  12®  à  Popo- 
kabaka;  13<*  à  Libemge. 

2.  Il  est  également  créé  iin  office 
notarial  aux  chefs-lieux  des  zones  soi- 
vaoïtes: 

a)  Zoaiedu  Mayuml>e; 
h))    —    Uere-Bomu  (1)  ; 


r)  Zone  Rubi-Uele  (1)  ; 

d)  —  de  la  Makuja  (l)  ; 

e)  —  des  Makrakuas  (1)  ; 

f)  —  du  Haut-lturi  ; 

g)  —  de  Ponthierville  ; 
h)  —  de  Manyeraa; 

i)  —  de  Kabambare; 

j)  —  du  Tanganika. 

3.  Le  ressort  de  ces  offices  notariaux 
est  dJétermitié  par  le  tableau  suivant: 


lo  L'office  notarial  de  Banana 
20  —  de  Borna  : 


30 

~— 

de  Matadi  : 

40 

de  Tumba  : 

50 

de  Léopoldville  : 
de  N'kutu  : 

70 
80 

de  Coquilhatville  : 
de  Nouvelle- Anvers 

90 

IQo 

de  Stanley- Palis  : 
de  Basoko  : 

110 

-^— 

de  Lusambo  (*)  : 

120 

130 

■■" 

de  Popokabaka  : 
de  Libenge  : 

Le  district  de  Banana. 

—  de  Borna  à  l'exception  de  la  zone 

du  Mayumbe. 

—  de  Matadi. 

—  des  Cataractes. 

—  du  Stanley-Pool. 

—  du  lac  Léopold  IL 

—  de  l'Equateur. 

—  des  Bangalas. 
La  zone  des  Stanley-Falls. 
Le  district  de  l'Aruwimi. 

—  du  Lualaba. 

—  du  Kwango. 

—  del'Ubangi. 


les  offices  notariaux  des  chefs-lieux  des 
zones  :  a)  du  Mayumbe  ;  h)  de  Rubi- 
Uele  (3)  ;  c)  de  rUere-Bomu  (3)  ;  d)  de 
lia  Miakuia  (3)  ;  e)  des  Makirakras  (3)  ; 
f)  du  Hauit-Ituari  ;  g)  de  Ponithierville  ; 
h)  du  Manyema  (4)  ;  i)  de  Kabam- 
bare (4)  ;  j)  du  Tangannka  (4),  les- 
peotivemieint  les  zones  du  même  nom. 

4.  Le  personnel  de  obaoun  de  ces 
offices  sera  désigné  conformément  à 
l'article  2  de  Tordonnance  du  12  juil- 
let 1886  par  le  directeur  de  la  justice. 

5.  Jjes  dispositions  antérieures  sont 
abrogées. 


6.  Le  diirecteur  de  la  justice  est  char- 
gé de  Texécution  du  préseni  arrêté. 

7  décembre  1897.  —  DÉCISION  DU 
DIRECTEUR  DE  LA  JUSTICE.  — 
Désignation  de  notaire»  (Bull,  off., 
1898,  p.  26.) 

Par  décisfiotn  du  directwur  de  la  jus- 
tice, prise  en  date  du  7  déœanbre  1897, 
en  exécution'  de  Tordonnance  du  12 
juillet  1886  (5),  approuvée  par  décret 
du  23  septembre  1886,  ont  été  désignés 
pouir  lemplir  les  fonotions  de  notaire: 


A  Matadi 
et  Léopoldville. 


Le  juge,  docteur  en  droit,  du  tribunal  territo- 
rial siégeant  en  ces  localités  et,  en  cas  d'absence 
ou  d'empêchement  de  celui-ci,  l'officier  du  minis- 
tère public,  docteur  en  droit,  attaché  à  ces  mêmes 
tribunaux. 


(1)  Modifié  par  l'arrêté  du  16  octobre  1903.  Voir 
/^im/ra,  p.  572. 

{^)  Ijc  ressort  de  cet  office  &  d'abord  été  modifié  par 
/'arrêté  du  13  février  1899  (R.  M.,  1899,  p.  38),  puis 
?«r  ceJui  du  S8  février  1901,  cité  plus  loin,  p.  573. 


j>Mr 


(3)  Modiâé  par  rarrété'du  16  octobre  1903.)  Voir 
infra,  p.  572. 

(♦)  Voir  l'arrêté  du  28  février  1901  qui  suit, 
p.  573. 

\^\  Vo\T  ceUe  ordonnance  supra,  p.  342. 
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Au  chef-lieu 
des  zones 


A  Coquilhatville  (i), 
Nouvelle-Anvers  (*), 
Basoko  (*), 
Stanley-Falls  (*), 
Lusambo  (*), 
Popokabaka  (*) 

et  au  chef-lieu  de  la  zone 
du  Tanganika  (*). 

A  Banana» 
Tumba, 
Libenge, 
N'kutu, 
du  Mayumbe, 
du  Rubi-Uellé  («), 
du  Uerre-Bomu  (2j, 
de  la  Makua  {^), 
de  Ponthierville, 
du  Manyema, 
et  de  Kabambare  (S). 


L'officier  du  ministère  public,  docteur  en  droit, 
attaché  au  tribunal  territorial  de  chacune  de  ces 
localités  et,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement 
de  leur  part,  respectivement  le  commissaire  du 
district  ou  le  chef  de  la  zone. 


Respectivement  les  commissaires  de  district  et 
chefs  de  zones  et,  en  cas  d'absence  ou  d'empêche- 
ment de  leur  part,  leur  remplaçant. 


24  novembre  1902.  —  DECISION 
DU  DIRECTEUR  DE  LA  JUSTICE.  — 
Désignation  de  notaires  pour  certains 
offices.  (Bull,  off.,  1903,  p.  55.) 

Par  déoision  du  directeux  de  la  jus- 
tice on  date  du  24  novembre  1902,  mo- 
diâatnit  et  oomplétamt  la  décision  du 
7  décembre  1897  (Bull,  off.,  1898, 
p.  26),  les  fonctions  de  notiaiie  à  :  Co- 
quiiPhaiville,  NouyeIle-<Aaiver9,  Basoko, 
Stanleyville(4),  Lusambo,  Popokabaka, 
seront  remplies  par  rofficier  du  mi- 


nistère public,  docteur  en  droit,  atta- 
ohé  au  tri'bumal  teridtorial  de  ohxioune 
de  œs  loo»Lités;  en  cas  d'absence  ou 
d'empêchement  de  leur  part,  lespecti- 
vemen/t  par  le  commissaire  de  district 
cil  ohef  de  zone  ou  le  iiempliaçaint  de 
ohacum  de  ces  fonctionnaires  ;  au  chef- 
Ideu  de  ranoienne  zone  du  Tangajiika 
(Albeitville)!,  par  le  docteur  an  droit 
attaché  <au  tribuiual  tenritorial  de  cette 
localité,  et,  en  oas  d'absejioe  ou  d'em- 
pêchement de  celui-ci,  par  Le  chef  de 
poste  ou  son  remplaçant. 


District  des  Cataractes. 


21  avril  1899.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Création 
d'un  office  à  Luozi.  (Bull,  off.,  1899, 
p.  202.) 

1 .  Il  est  créé  un  buieau  notarial  à 
Luozi. 

2.  Le  ressort  de  ce  bureau  s'étemd  à 
la  partie  du   district   des    Cataoractos 

(1)  Voir  les  décisions  da  24  novembre  19(3  et  du 
31  décembre  1904  qui  suivent. 

(»)  Modifié  par  la  décision  du  17  octobre  1903  qui 
suit  (district  de  TUele). 

(>)  Modifié  par  la  décision  du  9  avril  1900  qui  suit 
(Province  Orientale). 

(<)  Complété  pour  Stanley  ville  par  la  décision  du 
31  décembre  1904  (voir  infra^  p.  574). 


située  au  nord  du  fleuve,  qui  est  déta- 
dhée  du  bureani  de  Tumba. 

3.  Le  personineil  de  cet  offloâ  se<ra 
désigné  canformément  à  T  article  2  de 
rordomiainoe  du  12  juillet  1886,  paa:  le 
directefuT  de  La  justice. 
f  |4.  Le  diœecteur  de  la  justice  est  dhair- 
gé  de  rexécutiou  du  présent  arrêté  qui 
entrera  en  vigueur  imimédiatement 
après  sa  publication. 

Par  décision  du  directeur  de  la 
justice  en  date  du  21  avriil  1899,  ie  chef 
de  zone  et  en  oas  d'absence  ou  d'empê- 
chement son  remplaçant  à  Luozi,  est 
chargé  de  neimplir  les  fonctiona  de,  v«^ 
taÎTe  «VL  Wt^j^sol  Ttf>\.^\^  ^«b^Vi^iSïù»^. 
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District  de  VUhangi, 


2 1  septembre  1 90 1 .  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Nota- 
riat,—  OfficeàBanzymlle,  (Bull,  off., 
1902,  p.  40.) 

1.  Il  lest  créé  un  office  notarial  K 
Baaizyvilla. 

2.  Le  iiessort  de  ce  bxureau  s'étend 
à  La  paiTtie  du  dùstidct  de  FUbangi  ei- 
tfuiée  là  l'est  d'iuie  ligne  dToite  pairtant 
de  la  rivière  Ubangi,  immédiatement  en 
avial  dn  poste  de  Mokoangâii  et  gagnant 
la  frontière  du  district  en  passant  par 
le  méridien  20  Est  de  Greenwidi  à  son 
intersection  avec  le  4?  degré  de  latitude 
Nord. 

3.  Le  personnel  de  cet  office  sera  dié- 
signé,  conformément  à  Tarticle  2  de 
rordoninatnce  du  12  juillet  1886,  par  Ite 
diaiccteur  de  la.  justice. 

4.  Le  ressort  de  l'office  notarial  de 


Libenge  est  limité  à  la  partie  du  dis- 
trict de  r  Ubangi  située  au  sud-ouest 
de  la  ligne  droite  déterminée  dans  l'ar- 
ticle 2. 

5.  Le  directeur  de  la  justice  est  char- 
gé de  l/'exécution  du  présent  arrêté  qui 
entrera  en  vigueur  immédiatement 
après  sa  publication. 

21  septembre  1901.  —  DECISION 
DU  DIRECTEUR  DE  LA  JUSTICE.— 
Notaire  à  Banzymlle,  {R.  Af.,  1901, 
p.  164.) 

Par  décision  du  directeur  de  la  jus- 
tice en  date  du  21  septembre  1901,  a 
été  désigné  pour  remplir  les  fonctions 
de  /notaire  à  Banayville,  le  chef  de  ce 
poste  et,en  cas  d'absence  ou  d'empêoihe- 
ment  de  celui-ci,  son  remplaçant  à  Ban- 
zyviLle. 


District  de  VUele, 


4  janvier  1898.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Créa- 
tion d'un  office  à  Redjaf-Lado  (*). 
(Bull,  opp.,  1898,  p.  127.) 

1.  Il  est  créé  un  office  notarial  à 
Red  j  af -Lado. 

2.  Le  ressort  de  cet  office  s'étendra 
sur  les  teondJboLres  occupés  en  conformité 
de  l'arrangement  du  12  mai  1894  conclu 
entre  l'Etat  Indépendant  du  Congo  et 
la  Grande-Bretagne. 

3.  Conformément  à  l'article  2  de 
rordonnance  du  12  juillet  1886,  le  di- 
recteur de  la  justice  désignera  le  fonc- 
tionnaire chargé  de  remplir  les  fonc- 
tions de  notaire. 

4.  Le  diiiBcteur  de  la  justice  est  char- 
gé de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Par  décision  du  directeur  de  la  jus- 
tice en  date  du  4  janvier  1898,  le  com- 
mandant supérieur  des  territoires  du 
district  de  PUele  ou  le  fonctionnaire 

do%^^i!iJ'^''r^  ^"  JOoctobre  1903  et  la  décision 
^^  J7 octobre  1903 qui  suivent. 


désigné  par  lui  est  chargé  de  remplir 
les  fonctions  de  notanire  à  l'office  nota- 
rial die  Redjaf-'Lado. 

16  octobre  1903.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Offices 
notariaux  dans  VUele  et  à  Redjaf- 
Lado,  (Bull,  ofp.,  1904,  p.  12.) 

l.Les  offices  notariaux  créés,  par 
l'arrêté  du  6  décembre  1897,  aux  chefs- 
lieux  des  zones  Rubi-Uele,  Uere-Bomu, 
Makua,  Makrakra  et  celui  établi,  par 
l'arrêté  du  4  janvier  1898,  à  Redjaf- 
Lado,  sont  transférés  respectivement 
aux  chefs-'lieux  des  zones  du  Rubi,  de 
rUere-Bi'li,  du  Bomofcandi,  de  la  Ghir- 
ba-Dungu  et  de  l'enclave  de  Lado. 

2.  Le  ressort  respectif  de  ces  offices 
notairiaux  est  déterminé  par  les  limites 
de  chacune  des  zones  telles  qu'elles  sont 
fixées  par  l'arrêté  du  29  septembre 
1903. 

3.  Le  personnel  de  chacun  de  ces  of- 
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ticle  2  de  rordonnaiioe  du   12   jiiillet 
1886,  par  le  directeur  die  la  justice. 

17  octobre  1903.  —  DECISIOK  DU 
DIRECTEUR  DE  LA  JUSTICE.  — 
Fonctions  de  notaire  dans  les  nouvelles 
zones  de  VUele,  (R,  M,,  1903,  p.  163.) 

Le«  fonctions  de  notaire  près  les  of- 
fices traoïfiféré®  par  rarrêté  du  16  octo- 
bre oouranifc  aux  chefs-lieux  des  zones 
du  RnJbi,  de  rÛere-Biii,  du  Bomokam- 
di,  de  la  Gurba-Dungu  et  de  Tencl-ave 


de  Lado  seront  exiercées  respectivement 
par  le  ohjef  de  ohacuine  de  ces  zones  ou 
en  cas  d'absemce  de  sa  pari  par  son 
remplaçant  au  ohef-tlieu,  abstraction 
faite  du  cas  oii  u^  magistrat  de  car- 
vièfre  aurait  aa  résidence  habituelle  au 
lieu  de  Tune  de  ces  zones  ;  dans  ce  der- 
nier cas  les  fonctions  de  notaire  seront 
remplies  par  œ  magistrat,  et  en  cas 
d'absence  ou  d'empêchement  de  sa 
partj  par  le  chef  de  zone  ou  en  cas 
d '(absence  ou  d'empêchement  de  oelniif-ci 
par  son  remplaçant  an  chef -lieu. 


Province  Orientale  et  territoire  du  Comité  du  Katanga  (*j. 


16  novembre  1898  et  15  février 
1899.  —  ARRETE  DU  GOUVER- 
NEUR GENERAL.  —  Création  d'un 
office  notarial  à  Lufoi,  (Bull,  off., 
1899,  p.  58.)  («) 

Piar  arrêté  du  gouTemeur  général 
des  16  novembre  1898  et  16  février 
1899,  IL  est  créé  ujn  office  notarial  à 
liufoi  (Katanga),  dont  la  compétence 
se  restreimdira  exclusivement  au  terri- 
toire du  Katanga  déMimité  ainsi  qu'il 
est  dit  par  l'iarrêté  du  8  avril  1897,  le 
ressort  de  l'office  notarial  de  LAis«ambo 
s'étendamt  an  restant  du  district  dn 
Lualaba  et  au  district  du  Kasai. 


9  avril  1900.  —  AVIS-CIRCULAIRE 
DU  DIRECTEUR  DE  LA  JUSTICE.— 
Fonctions  de  notaire  à  Kabambare.  (R, 
M.,  1900,  p.  57.) 

Par  décision  du  directeur  de  là 
justice,  prise  en  date  du  9  avril  1900, 
en  exéouitioai  de  l'ordonoiance  du  12 
juillet  1886,  approuvée  par  décret  du 
23  septembre  1886,  a  été  désigné  pour 
remplir  les  fonctions  de  notaire  à  Ka- 
bambare :  le  command'ant  de  la  station 
de  Kabambare  et,  en  cas  d'absence  ou 
d'empêchement  de  sa  part,  son  rempla- 
çant à  Kabambarei. 

(1)  Voir  aussi  tupra.  p.  429,  l'arrêté  du  24  avril 
1902  relatif  au  service  du  notariat  dans  les  terri- 
toires du  Katanga. 

(2)  Modifié  par  l'arrêté  du  28  février  1901  qui  suit. 


28  février  1901.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Créa- 
tion d'office  notarial  dans  les  terri' 
toires  du  Katanga.  (Bull,  off.,  1901, 
p.  189.)  0 

1.  Il  est  cnéé  nm  offioe  niotariaL  au 
chef 4ieu  du  secteur  du  Lomani  ;  son 
ressort  s'étendra  aux  territoires  qoii, 
faisant  pairtie  de  la  région  soumise  à 
rvaciion  du  Comité  spéciuL  du  Katanga, 
se  trouvent  à  l'ouest  du  Lualaba  et  au 
nord  du  9*  parallèle  latitude  Sud. 

2.  Le  ressort  de  F  offioe  notarial  de 
Lufoi  (offioe  notarial  du  secteur  du 
haut  LuapuLa)  est  restreint  aux  terri- 
toires situés  entre  le  LuaiLaba  et  le  Lua- 
puLa  ainsi  qu'axix  territoires  soumis  à 
l'action  du  Comité  spécial  du  Katanga 
qui  se  trouvent)  à  l'ouest  du  Lualaba, 
miais  lau  sud  du  9^  parallèle  latitude 
Sud. 

3.  Le  ressort  de  l'office  notarial  du 
13aii@anika  s'étendra  dorénavant,  en 
dehors  de  la  ssone  Tanganilfia  qui  est 
miaimtenue  dans  le  ressort  de  cet  office, 
aux  territoires  qui  se  trouvent  à  l'est 
du  Luapulla  et  du  Luialaba  depuis  le 
confluent  de  ces  deux  rivières  et  au  sud 
du  6*  parallèle  latitude  sud. 

4.  Le  ressort  respectif  des  offices  de 
Luaaimbo,  de  Nyangwe  et  de  Kiabam- 
bare  continuera  à  s'étendre    sur    les 

(1)  Voir  iupra.  p.  429,  le  décret  du.  ÏA  wx^^f»SL. 
Le  perso uueV  d©  c^^  o«^ç«e»  ^  «>J^  ^i^\çûfe'^'wNsk.«ste!cx- 
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territoiiies  dépendant  du  district  du 
K^aaai,  de  La  zoiue  du  M>aaiyeniia  et  de 
TaaiciiQninie  zome  do  Kaibambare  à  l*ex- 
cloision  des  territoires  soumis  doréna- 
vant à  r action  du  Comité  spécial  du 
Kataoï^a. 

5.  Le  direoiïçur  de  la  justice  est  char- 
ge de  l'eséoutioa  du  présent  arrêté. 


8  août  1901.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Création 
d'un  office  au  lac  Kivu.  (R,  M,,  1901, 
p.  142.)  (') 

1.  Il  est  créé  un  office  luot^arial  au 
poste  primciipal  du  Kivu  (lac). 

2 .  Le  ressort  de  cet  office  notairial 
sera  limité  au  nord,  à  Test  et  à 
Touest  par  les  limites  die.  la  zone  du 
Tangainika,  au  sud  par  un  paraïUèle 
pasaaint  au  sud  du  village  de  Baraka. 

3.  Le  dinecteur  de  La  justice  est  char- 
gé de  rexécution  du  présent  arrêté. 


21  août  1901.  —  AVIS  DU  VICE- 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Per- 
sonnel affecté  au  service  des  offices 
notariaux  du  lac  Kivu  et  des  secteurs 
du  Lomami  et  du  haut  Luapula.  (R, 
M.,  1901,  p.  148.) 

Far  décision  du  directeur  de  la  jus- 
tice, en  date  du  21  août  1901,  ont  été 
désignés  pour  remplir  les  fonctions  de 
notaire  : 

Des  offices  notariaux  étabUs  ou  ré- 
oi^ganisés  en  date  du  28  février  1901, 
«uu  chef-lieu  du  secteur  du  Lomami  et 
à  celui  du  secteur  du  haut  Luapula  :  le 
substitut  du  procureur  d'Etat,  docteur 
en  droit  «attaché  au  tribunial  territorial 
de  cihaciune  de  ces  localités,  en  cas  d^ab- 
sence  ou  d'empêchement  de  la  part  de 
ce  magistrat,  le  chef  du  secteur  et,  en 
cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  la 

(1)  Cet  arrêté  est  complété  par  l'arrêté  et  la  déci- 
sjon  çoi  suivent  du  29  octobre  1904. 


part  de  celui-ci,    son  remplaçant  au 
chef-lieu  du  secteur. 

29  octobre  1904.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Siège 
deVofficeduKivu.{R.M.,  1904,p.201.) 

1.  Le  siège  de  l'office  notarial,  éta- 
bli antérieùremeait  au  poste  panoicipal 
du  Kivu  (lac)  est  Uvira. 

2  Le  ressort  de  cet  office  notari.al 
aura  pour  linvites  celles  des  territoires 
de  la  Ruzizi-Kivu. 

3.  Le  directeur  de  la  justice  est  dhar- 
gé  die  l'exécution  du  présent  airrêté. 

29  octobre  1904.  —  DECISION  DU 
DIRECTEUR  DE  LA  JUSTICE.  — 
Désignation  du  notaire  à  cet  office,  (R, 
M.,  1904,  p.202.)(<) 

Les  fonctions  de  notaire  près  l'of- 
fice notarial  d'Uvira  seront  eioercées 
par  l'officier  du  ministèffe  public,  'loc- 
•teur  en  droit,  attaché  au  tribunal  ter- 
ritorial de  cette  zone,  et  en  cas  d'ab- 
sence ou  d'empêchement  de  sa  part, 
par  le  commiandant  des  territoires  de 
la  zone,  ou  par  son  remplaçant  à 
Uv.iira. 

31  décembre  1904.  —  DECISION 
DU  DIRECTEUR  DE  LA  JUSTICE. 
—  Notaire  à  Stanley  ville.  (R.  M.,  1905, 
p.  17.) 

Par  décision  du  31  décembre  1904 
modifiant  celle  prise  en  date  du  7  dé- 
cembre 1897  (B.  M.,  1897,  p.  136)  et 
en  exécution  de  l'ordonnance  du  12 
juillet  1886  appoxmvée  par  décret  du  23 
septembre  1886,  le  directeur  d»  La  jus- 
tice a  désigné  pour  remplir  les  fonc- 
tions de  notaire  à  StanJeyville,  le  jnge, 
docteur  en  droit,  du  tribunal  territo- 
rJial,  siégeant  en  cette  localité,  et  «n 
cas  d'absence  ou  d'empêohemenit  de 
celui-ci,  l'officier  du  ministère  public, 
docteur  en  droit;  attaché  à  ce  tribunal. 

(1)  Cette  décision  remplace  celle  du  21  août  1901. 
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30  avril  1887.  —  DECRET  DU  ROI- 
SOUVERAIN  («).  —  Institution  (Toffi- 
ciers  de  police  judiciaire,  (Bull,  opf., 
1887,  p.  83.) 

1.  Notire  gouvemefiir  génjéral  est  au- 
torisé à  établÎT  et  à  désigner  des  offi- 
ciers de  police  judioiiaiTe  chargés  de  xe- 
oheroher  et  de  canâtateir  les  ioifraotioiifi 
aux  décret»,  arrêtés,  règleoneuts  et  or- 
doiiLuances  ea  m^aitière  pénale. 

2.  Il  fixera  la  compétence  de  ces  of- 
ficieriB  de  police  judiciaire^  quant  aux 
limites  de  leur  action  temîtoriale  et 
quamt  auix  infractions  à  reaheroher  pao* 
eux  (2). 

3.  Iil  déterminera  leur  mode  de  pro- 
céder et  réteaidue  de  Iteurs  pouvoiirs  en 
matière  de  saisies,  de  visites  domici- 
Litaiies,  de  détention,  préventive  et  de 
réqunsition  à  la  fome  publique  (2). 

4.  Les  procès- verbaux  dressés  pair  les 
officiers  de  poLice  judiciaire  seront 
transmis  à  l'iautorité  judiciaire  com- 
pétente, feront  foi  jusqu'à  preuve  con- 
traire  et  se  teranimeront  par  um  serment 
écrit  ainsi  conçu  :  «  Je  jure  que  le  pré- 
sent procès-verbal  est  simcère,  et  est 
l'iexprefision  de  la  vérité,  de  toute  la 
vérité  et  rien  que  l>a  vérité.  » 

5.  Tout  officier  de  police  judiciiaire 
comviaiincu  d'avoir  sciemment  dressé 
un  fauix  procès-verbal  sera  puni  des 
peines  édictées  par  Particle  65  du  dé- 
coiat  du  7  jianviear  1886  (3)  oonrfcre  le 
faux  témoignaige,  selon  les  distinctions 
établies  par  cet  article. 

(ï)  Voir,  dans  ïnJv^tice  répi'essive  de  1905,  les  in- 
structions relatives  à  l'accomplissement  des  fonc- 
tions d'officier  de  police  Judiciaire.  Ces  instructions 
modifient  quelque  peu  celles  qui  étaient  contenues 
dans  la  circulaire  du  24  avril  1899  IR,  M.,  1899, 
p.  169). 

(2)  Les  articles  1,  2  et  3  de  ce  décret  ont  été 
repris  dans  celui  du  27  avril  1889,  relatif  à  Torga- 
nisation  Judiciaire  (voir  supra,  p.  188)  et  sont  deve- 
nus les  articles  35,  36  et  ?7  de  ce  décret. 
(«)  C'était  rancien  Code  pénal. 
(*)  Jurisprudence.  —  Tribunal  d'appel  : 

8  Juin  1898.  Jwrisprudence  de  VEtat,  p.  30. 
Conseil  de  guerre  d*appel  : 

15  Janv.  1903.  Jurisprudence  de  l'Etat,  p.  231. 
Tribunal  d*appel  ; 

3  mars  1903.  —  —  p.  258. 

30  Juillet  1903.  —  —  p.2TO. 

26  février  1904.  —  —  p.  301. 


\ 


6.  Les  officiers  de  police  judiciaire, 
seront  placés  sous  les  ordres  et  la  sur- 
veillance du  directeur  de  la  justice  (l). 

7.  L'article  14  du  décret  du  26  fé- 
vider  1886  sur  les  lettres  die  mer  est 
abrogé. 

22  avril  1899.  —  ARRETE  DU  GOU- 

VERNEUR  GENERAL.  —  Désignation 

et  compétence  des  officiers  de  police 

Judiciaire.  (Bull,  off.,  1899,  p.  J95.) 

1.  Les  foQictiondiaires  désignée  au 
tableau  annexé  au  présent  arrêté  ou 
ceux  qui  le»  remplacent  sont  chargés 
des  fonctiofns  d'officier  de  .police  judi- 
ciaire dains  les  limi<tes  de  la  compé- 
ibemoe  judiciaire  et  territoriale  fixées 
pour  chacun  d'eux. 

Leurs  pouvoirs  en  matière  de  saisies, 
visites  domiciliaires,  détentions  pré- 
ventives, sont  déterminés  pour  chacun 
d'eux  dans  le  même  tablieaai. 

2.  Les  procès- venbaAix  dressés  par 
les  fonctionnaires  de  police  judiciaire 
feront  foi  jusqu'à  preuve  du  contraire 
et  se  termineront  par  la  formuje  :  «  Je 
«  juje  que  le  présent  procès-verbal  est 
«  sincère  tet  est  l'expression  de  la  vé- 
«  rite,  de  toute  la  vérité  et  rien  que  la 
«  vérité.  » 

3.  Tout  procès- verbal  sera  immédia- 
tement triaaismis  à  l'officier  du  minis- 
tère public  compétent,  et  pour  les  in- 
fractions à  soumettre  à  une  juridiction 
à  Laqiuelle  ne  serait  pas  attaché  d'offi- 
cier du  ministère  public,  au  juge  de 
cette  juridiction. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  pro- 
cès-verbaux en  miatière  fiscale  ou  pos- 
tale, ils  ne  seront  transmis  que  siix 
l'ordre  du  directeur  des  finances. 

4.  Les  arrêtés  du  10  mars  1898, 
n<»  22,  du  13  décembre  1898,  n«  65  et 
du  9  novembre  1893,  sont  abrogés. 

5.  Le  directeur  de  la  justice  est  char- 
gé de  l'exécution  du  présent  airrêté. 

(1)  L*article  38  du  décret  du  27  av^VVSS^'s^-o^.^- 
diflé  cettA  dV&^o^VCvc^w  «it\.  ^^^ïws^x^N.Nrsj  ^'S^^'^^^^, 
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Cet  arrêté  a  été  complété  par  les 
divers  décrefts  et  arrêtés  snivaai-ts: 

6  mars  1900.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Des^i^rwa^io» 
des  pilotes  du  bas  Congo.  (Bull,  opf., 
1900,  p.  29.) 

1  Les  pilotes  désignés  par  le  gou- 
verneur général  pour  Le.  service  de  la 
liiavigation.  dans  le  bas  Congo  soffit  ïiom- 
més  officieiTs  de  police  iudiciiaire. 

2.  Ils  onit  mission  de  constater  les 
infractions  à  toutes  les  dispositions  lé- 
gales et  réglementaires  €01  matière  de 
navigarfiion. 

3.  Leuir  compétence  territoriale 
s'étend  laux  rivières  navigablies  et  flot- 
tatbles  du  bas  Congo  (district  de  Ba- 
nana,  Borna,  Matadi)  et  an  territoire 
maritime  de  l'Etat. 

4.  Le  diracteur  de  la  justice  et  le 
directeux  de  La  marine  sont  chargés, 
cdiajcim  en  ce  qui  le  conoeime,  de  l'exé^ 
cution  du  présent  arrêté. 

26  mars  1900.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Agents  des 
fiyiances.  —  Désignation  des  agents  des 
finances.  —  Compétence.  IR.M.f  1900, 
p.  37.; 

1.  La  compétence  des  agents  du  ssr- 
vice  des  finances  en  leur  qualité  d'of- 
ficiers de  police  judiciaire  est  étendiue 
aux  iniractions  à  La  législation!  sua: 
l'importation,  le  trafic,  la  transport  et 
la  diétention  d'os  armes  à  feu  et  des 
munitions. 

Ils.  pourront  procéder  à  la  saisie  des 
objets  SUT  lesquels,  en  suite  de  ces  in- 
fradtions  qu'ils  ont  mission  ^«a  oon- 
staiter,  pournadt  porter  la  confiscation 
prévue  par  la  loi  (lairticle  9  du  décret 
du  10  mars  1892)  ou  de  tous  autres 
obji^ts  qui  pourraient  servir  de  pièces 
à  conviction  ou  à  décharge. 

2.  Le  n°  12  du  tabliaau  annexé  à 
l'arrêté  du  21  avril  1899  est  modifié  en 
oonséquenoe  des  disipositions  de  l'arti- 

, .  ^'  -^  diiecteiur  de  la  justice  et  le 
aJiyscteur  des   ûmiosQ^   8m,i   chargés, 


i 


dh-acun  en  ce  qui  le  oottuceme,  de  l*exé- 
cution  du  présent  arrêté. 

6  décembre  1900.  —  DECRET  DU 
ROI-SOUVERAIN.  —  Agents  du  Co- 
mité spécial  du  Katanga,  {Bull,  ofp., 

1900,  p.  186.) 

4.  Las  agents  du  comité  neoevront 
du  Gouvernement  ou  du  gpu.vemeur 
généraJj  les  commissions  ou  délégations 
nécessaires  con&tatamt  les  .pouvoirs  dont 
ils  sont  munis,  eoit  comme  agents  adr 
ministriatifs,  soit  comme  officiers  de 
police  judiciaire,  soit  en  toute  autre 
qualité  de  dépositaiTes  de  l' autorité 
puhl'ique.  Ces  comanissions  sont  révo- 
cables. 

24  février  1901.  —  ARRETE  DU 
GOUVERlNEUR  GENERAL.  — A^«w<5 
chargés  du  service  du  contrôle  de  la 
replantation  du  caoutchouc,  [R.  Af., 

1901,  p.  22.) 

1.  Les  agents  de  l'Etat  qui,  sans 
reaiitreT  dans  une  des  catégories  des 
agents  comprises  selon  l'article  6  du 
décret  du  6  janvier  1899,  dans  le  ser- 
vice du  contrôle  créé  par  ce  décrd;  au- 
raient été  désignés  pour  vérifier  tem- 
porairement l'exécution  du  décret  du 
5  jiaffivier  précité  et  Les  arrêtés  d'exé- 
cution de  ce  décret,  sont  nommés  offi- 
ciers de  police  judiciaire  ;  ils  oonserve- 
ront  cette  qualité  tant  qu'ils  resteront 
chargés  du  service  du  contrôle  de  la 
replantation  du  caoutchouc  dans  les 
forêts  domanial'3s  {}). 

2.  I^urs  compétences  territoriales 
et  matérielles  sont  celles  fixées  par  le 
tablieau  annexé  à  l'arrêté  du  22  avril 
1899,  n°  10;  pour  Les  agents  du  seinvice 
de  contrôle. 

3.  Le  directeur  de  la  justice  et  le 
dinecteuT  de  l' agriculture  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  Le  concerne,  de 
rexécution  du  préstn-t  arrêté. 

(»)  Voir  la  circulaire  du  27  Janvier  1902  {RJM,, 

19ÙZ,  p.  7)  sur  l'envoi  des  procès-verbaux  dressés 

VAT  ces  fonctionnaires.  Le  décret  du  5  Janvier  1800, 

auq\ie\'\V  eaX.  ta\\.'\c;\  «.Wm^vou^  a  été  remplacé  aion 

<^\x*ou  VObXU,  ^i^^ib^^  v>^  \!^  ^^x^v  ^>^  ^  Vki^iAiabre 
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2  octobre   1901.  —  ARRETE  DU 

GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Aitri^ 
bution  au  chef  de  culture^  à  Boma^ 
de  la  qualité  d'officier  de  police  judi- 
ciaire pour  la  constatation  dfS  infrac- 
tions à  l'arrêté  du  24  juin  1899,  (R. 
M„  1901,  p.  168.) 

1.  Le  chef  de  culture  de  Borna,  ou 
en  cas  d'absence  ou  d'empêchemeai't  de 
celui-ci,  Tiagent  qui  auTa  été  désigné 
pour  le  rempLacer,  est  chargé  des  fonc- 
tions  d'officier  de  police  judiciaiie,  en 
matière  d'infraction  à  l'arrêté  du  24 
juin  1899,  à  Borna  (1). 

2.  Il  pourra  procéder  à  la  saisde  des 
animauix  trouvés  en  état  de  divagation. 

3.  Le  directeur  de  lia  justice  est  char 
gé  de  l'exécution   du    présent    arrêté, 
qui  en/trera  en  vigueur  immédiatement 
ajprès  sa  puiblLoation. 

19  décembre  1901.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.-  Chef  de 
station  de  Borna.  (R.  M.,  1901, p. 211. J 

1.  Le  chef  de  station,  de  Borna  est 
ohai^  des  fonctaons  d'officier  de  po- 
lice judiciaire  pour  rechercher  et  con- 
stater lies  infractions  aux  règlements 
oonoemiamt  l'a  voirie  de  Bom»a  et  notam- 
ment à  r.arrêté  du  13  décembre  1898  (2) . 

2-  Le  directeur  de  la  justice  est  char- 
gé de  l'exécution,  du  présent  arrêté. 

22  janvier  et  2  juillet  1902.  — 

ARRETES  DU  GOUVERNEUR  GENE- 
RAL. —  Agents  du  service  du  contrôle ^ 
délimitation  des  régions  où  ils  exercent 
leurs  fonctions  (').  {R.  M.,  1902,  p.  14 
et  89.) 

1.  L'inspecteur  forestier,  chef  de  ser- 
vice, la  la  snirveillance  du  personnel 
fonestier,  et  exerce  son  contrôle  dans 
tout  le  territoire  de  l'Etat. 

2  Les  oontrôleuns  et  sous-contrôleurs 
forestiers  sont  oomnrissionnés  par  le 
gouverneur   général,    qui   est   délégué 

1904  (voir  infra,  p.  649,  y  Régime  foncier\\Q\r  aussi 
plus  loin  les  arrêtés  des  22  janvier  et  2  juillet  1902. 

m  Voir  cet  arrêté  èupra,  p.  492. 

(2)  Voir  cet  arrêté  infray  p.  700,  V  Voirie. 

[8]  Voir  la  circulaire  du  27  janvier  1902  [R.  M., 
1962,  p.  7),  relative  à  l'envoi  des  procès-verbaun 
drossés  par  ces  fonctionnaires. 


pour  détermiiuer  dans  chaque  caa,  les 
régioTis  oh  ils  ont  à  remplir  la  mission 
qui  leur  incombe  en  vertu  des  articles 
3  et  4  du  décret  du  5  janvier  1899. 

3.  L'iimspecteur  forestier  et  les  con- 
trôk.uns  forestiers  correspondent  direc- 
temjent  avec  le  gouverneur  général.  Il 
en  est  de  même  des  sous-contrôleurs 
forestiers,  pour  autant  toutefois  qu'ida 
ne  soient  pas  adjoints  à  un  contrôleur 
forestier. 

4.  «  L'arrêté  du  22  m'ars  1899  relatif 
aux  attributions  des  agents  du  service  . 
du  contrôle  et  à  là  détermination  des 
régions  oh  ils  ont  à  exercer  leurs  fonc- 
tions, est  abrogé  (i).  » 

25  novembre  1902.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Dési- 
gnation des  adjoints  supérieurs  pour 
remplir  les  fonctions  éC officier  de  police 
judiciaire  et  réglant  leur  compétence. 
(R.  M.,  1902.  p.  164.) 

1.  Les  adjoints  supérieurs  nommés 
en  vertu  des  décrets  sur  l'organisationi 
et  les  cadres  organiques  de  li'adminis- 
tratiou  des  districts  ou  ceux  qui  les 
remro lacent  sont  dhargés  des  fonctions 
d'officier  de  police  judici«aire  dans  ks 
limites  de  leur  compétence  territoriale 
administrative. 

2-  Leur  compétence  matérielLe  si'é- 
tendra  à  la  constatation  de  toute  in- 
fraction. 

3.  Ils  auront  en  matière  de  saisies, 
visites  domiciliaires  et  détention  pré- 
ventive. Les  pouvoira  les  plus  étendus 
lacoordés  par  la  loi  aux  officiers  de  po- 
lice judiciaire. 

4.  Le  directeur  de  la  jusfc'ce  est  char- 
gé de  rexécution  du  présent  arrêté. 

31  janvier  1903T  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Nomi- 
nation comme  officiers  de  police  judi- 
ciaire^ des  officiers  et  sous-officiers 
attachés  à  la  Compagnie  auxiliaire  des 
chemins  de  fer  du  Congo  supérieur  et 
détermination  de  leur  compétence.  (R, 
M.,  1903  p.  12.) 
1.  Les  officiescs  <5i  •sioNas.-^î^'tssîssss.'^  ^^^ 


m 


ORDRES. 


la  compagnie  atudliaiie  des  chemina  de 
fer  du  Congo  supéiieitr  sont  nommés 
officiers  de  police  judioLaiTe. 

2.  Ils  ont  miesiooi  de  constater  les 
infractions  à  toute  disposition  Légale 
on  réglementaire. 

3.  Leur  compétence  territoriale  s'é- 
tend *à  tout  le  tracé  de  La  ligine  du  dhe- 
min  de  fer  et  à  ujie  zone  de  1,000  mè- 
tre» de  ohaque  côté  du  tracél 

4.  Le  directeur  de  la  jusitice  est  char- 
gé de  rexécution  du  préseoit  arrêté. 

4  septembre  1903.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Eten- 
due de  la  compétence  territoriale  attri- 
buée au  commandant  du  camp  de  Luki, 
en  sa  qualité  d*officier  de  police  Judi- 
ciaire. (R,  M.,  1903,  p.  136.) 

1.  Par  dérogation  au  tableani  an- 
nexé à  r  arrêté  précité  du  22  avril 
1899,  Ja  compétence  territorial©  d'offi- 
cier de  police  judiciaiTe,  attribuée  au 
oommandant  du  camp  de  Luki,  s'éten- 
dra doréiuaviant,  le  long  de  La  ligne  du 
cihemin  de  fer  du  Mayumbe,  jusqu'à  la 
LuJnila. 

2.  Le  directeur  de  la  justice  est  char- 
gé de  rexécution  du  présent  arrêté. 

25  juin  1904.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR  GENERAL.  —  Etendue  de 
la  compétence  des  agents  des  finances. 
(R.  M.,  1904,  p.  109.) 

1.  La  compétence  des  agents  des  fi- 


nances, en  leur  qinalité  d'officier  de  po- 
Uce  judiciiaire,  est  étendue  isaix  inlamc- 
tions  à  La  disposition  du  décret  du  29 
avril  1901,  défendiant  Texportatioii  des 
défensies  d'éléphant  pesant  moins  de 
2  kilos  (1). 

Ils  pourront  procéder  à  La  saisie  des 
défenses  sur  lesquelles  en  suite  de  ces 
infractions,  pourrait  porter  la  confis- 
cation prévue  par  cette  loi  ou  de  tous 
autres  objets  qui  pourraient  seorvir  de 
pièces  à  conviction  ou  à  décharge. 

2.  Le  directeur  de  la  justice  et  le 
directeur  des  finances  sont  ohiargés,  cha- 
cun en  ce  quA  le  oonoeime,  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté. 


27  août  1904.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Désigna- 
tion  des  chefs  de  secteurs  et  chefs  de 
territoire  comme  officiers  de  police  judi- 
ciaire. (R.  M.,  1904,  p.  151.) 

1.  Les  chefs  de  secteur  et  chefs  de 
territoire  sont  ohiargés  des  fonctions 
d'officier  de  police  judiciaire.  En  conr 
séquience,  le  numéro  1**  sous  la  rubrique 
«  Désignation  des  fonctionnaires  char- 
gés des  fonctionfi  d'officier  de  police 
judiciiadire  »  est  modifié  comme  suit  : 
«  Les  commissaires  de  district,  le©  chefs 
de  secteur  et  chefs  de  territoire,  les 
chefs  de  poste,  commandiant  de  La  force 
publique  et  chefs  d'expédition.  » 

2.  Le  directeur  de  la  justice  est  char- 
gé de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


ORDRES. 


30  décembre  1888.  —  DECRET  DU 
ROI-SOUVERAIN.  —  Ordre  de  l* Etoile 
africaine.  —  Institution.  (Bull,  off., 
1889,  p.  34  ) 

1.  Il  est  institué  par  Nous,  sous  le 
fjtszie  â*  €  Ordre  de  T Etoile  africaine  », 
«/2  Ordpe  destiné  à  néoompenser  les  set  •  V 
rJOGs  rendus  à  VEtat  Indépendant  da  \     ii^\o\Tce>\.îVTxèVfe»uï>va.'ç.'m. 


Conpfo  et,  en  général,  à  la  cause  de  ta 
civilisai; ion  africaine. 

2.  L'Ordre  est  conféré  par  décret  du 
Roi -Souverain  qui  en  es-t  le  Grand 
Maître. 

3.  Il  se  compose  de  six  classes  dé- 
nommées  comme    suit  :    grands-croix  ; 


grinda   officiers;    comiuaiideure ;    offi. 
ciers;  cfaeTaliers;  médaillés. 

4.  La  décoration  de  l'Ordre  conaisW 
en  une  étoile  «u  or  à  cinq  rais  en  émail 
blanc  bordé  do  bleu,  entourée  d'une 
guirlande  de  ieuilLeé  de  palmier.  Le 
centre  contient,  d'un  c&té,  Ujne  étoile 
d'or  à  cinq  rais  but  fond  bleu  émaillé, 
entonnée  d'un  cercle  or  portant  la  de- 
vise; (  Travail  et  PKçrèa  .  ;  de  l'au- 
tre calé,  dama  un  oer«le  d'or,  un  éoua- 
eon  en  énwui  trouge  portant  deux  I 
et  unie  S  «ntreJacéée,  sommées  de  la 
couffomie  royale.  Le  bijou  est  surmon- 
té de  1*  couromn©  ropaJe. 

5.  Le  ruban  de  l'Oixire  est  azur 
moiré  ayant  au  milieu  une  raie  jauïU) 
pâle  du,  tiare  de  la  largeux  du,  ruban, 

6.  Les  grands-croii  portant,  avec  la 
jtliaque^  soirt  le  cordon,  soit  le  coliLLer, 
selon  œ  que  détermine  i«  décret  de 
nomination. 

La  plaque  est  k  cinq  nais  d'argent 
ayisait  entre  ohacuine  de  sea  branches 
cinq  raies  d'or  et  chargée  au  miliau  du 
bijou  de  L'Ordre.  Elle  se  porte  du  côté 
gauche  de  la  poitrine. 

Le  collier  cet  en  or,  composa'  de  trois 
parties  qui  s'ialtement,  Bavoir:  la  oou,- 
lonne  —  denix  X  et  deui  S  enti«Jia- 
oétïj  ~~  et  l'étoile  en  émail  blanc  boidé 
de  bleu  et  portant  au  centre  une  étoile 
d'or  à  cinq  ra,is,  le  tout  entouré  d'une 
guirlande  de  feuilles  de  palmier  en  or. 
1*  bijou  de  l'Ordre  est  suspendu  au 
oollier. 

Le  cordon  se  compose  d'un  ruban 
large  de  11  centimètres  auquel  est  sus- 
pendu le  bijou  de  l'Ordre  et  deecendamt 
de  l'épanle  droite  vers  le  côté  gauche. 

Les  grajids  officiers  portant  ujie  pla- 
que d'un  diamètre  de  85  millimètres. 

1*8  commandeurs  portent  en  sautoir 
au  tour  du  cou  l'étoile  de  l'Ordre  d'un 
diamètre  de  60  millimètre,  «uspondue 
à  un  mhan  Jarge  de  56  miillimÈtTiEfl. 

Lee  (rfficiers  portent  l'étoile  d'or  de 
40  millimètres,  aus-pendue  à  un  ruhain 
de  36  millimètaes,  cnizinont^  d'une  ro- 
sette. 

La  ro^bte  est  omiuauiie  am  quatie 


premieirs  grades  lorsqu'ils  ne  sont  pas 
iBvèbus  de  leurs  aiutree  ineignea. 

Les  chevaliers  portent  l'étoile  de  l'Or- 
dre on  argent,  de  40  miilimètres  sus- 
pendue à  un  ruban  de  36  millimëtr««. 

Les  médaillés  portent  une  médaille 
de  30  milLimèties,  en  or,  argent  ou 
bronze,  selon  ce  que  détermine  le  dé- 
crat  de  nomination. 

La  médaille  porte  an  œntne  l'étoile 
d'or  sur  fond  bleu,  entouré  de  la  de- 
vise :  c  TravAÎi  et  Progrès  i.  La  mé- 
daille est  suspendue  à. un  ruban  de  36 
m  ilU  mettes. 

Le  ruban  ne  peut  être  porté  détaché 
de  La  médaille. 

7,  t'a  déchéance,  pour  oause  d'indi- 
gnité ou  de  candamnation  pénale,  peut 
être  prononcée  par  décret  dxt  Roi-Sou- 
verain^  pris  sur  un  rapport  motivé. 

8.  Notre  administraiteur  général  du 
département  des  affaires  étrangères  est 
changé  de  reiécujti<ai  du  présemit  dé- 
cret qui  entre  en  vigueur  ce  jour. 

9  avrU  1891-  —  DECRET  DU  ROI- 

SOUVERAIN.  —  Institution  de  Vordm 
royal  du  Lion.  (Bull,  off.,  1891, 
p.  96.) 

1.  Il  eet  institué  pa>r  Noua,  sous  le 
titre  d'  «  Ordre  Royal  du  Lion  t,  un 
Ordre  destiné  à  reoonnaîtie  le  niérile 
et  à  récompenser  les  services  gui  nous 
sont  rendus. 

2.  L'adminiifltratioR  de  œt  Ordr», 
ainsi  que  celle  de  l'Oidie  de  l'Etoile 
africaine,  est  ooitifiée  à  un,  «hancelier 
qui   relève  directeonent  du  Roi-Souve. 

Le  chancelier  est  norainvf  par  Nous. 
Le  cJtanceJier  contresigne  les  décrets 
de  nomiination  et  de  promotion. 

3.  11  sera  pourvu  ultérieuTement, 
d'accord  avec  le  chancelier,  à  l'organi- 
sation de  l'Ordre  Royal  du  Lion. 

4.  Notre  administtiatour  général  du 
département  des  afiaiiee  étrangères  est 
fdiargé  de  l'exécniion  du  pràlent  dA- 

OKt. 


38  juillet  1891.—  DECRKT  DU  ROl- 
SOl,\KliAl!<.~  Ordre  i-oy  al  du  Lion. 
—  Organimlion.  (Bull.  Off..  ISUl, 
p.  224.J 

1.  L'Ordre  Roy*I  du  Lion  ee  com- 
posa <1«  »ix  gradée  dénomméa  comme 
suit  :  grands-crois  ;  —  grands  officiers; 
—  oumma-ndcuirs  ;  . —  officiers;  —  di'> 
valiurs;  —  iiitdailléa, 

2.  La  décoration  de  l'Ordre  coîisisto 
en  uiie  croix  pattée  en  or,  h.  croisillons 
émailJésde  bUnq,  brodés  d'or  et  d'émail 
bleu  et  Eépaxés  par  deui  0  d'or  en- 
trelacés. Le  centre  contient,  d'mn,  côtà 
un  lion  or  couronné  huit  fond  bleu  en- 
touiTé  d'un  cti^rcle  or  portant  la  devise  : 
(  Travail  et  Pi<ogrès  *  et  émergeant 
d'ua  second  cen^le  ondulé  en  or  bordé 
d'émail  bleu;  d*  J'autne  côté,  mi  écus- 
Bon  en  éniail  mmge  portant  doux  1j 
et  une  S  d'or  entrelacées,  EOmniées  àm 
!a  couronne  loyale. 

Le  bijou,  est  surmcoiié  de  la  oouiTcain» 
ïwjale. 

3-  Le  ruban  de  l'Ordre  est  rouge 
amanante     moiré     avec     lieérée     azur 

4,  Les  grands-croix  portent  avec  la 
plaque,  soit  le  cordon,  »oit  le  collier, 
f.'l'ni  ce  que  détermine  le  décret  de  no- 
mination. 

La  pLaïque,  de  90  niJHImètree,  est  à 
huit  rayons  en  argent,  formés  allema- 
tivoment  de  cinq  et  de  trois  filets  dou- 
ble d'.argent,  séparés  par  des  canaux 
d'or.  Elle  est  chargée,  au  milieu,  du 
lion  d'or  sur  fond  bleu  émaiiUé,  dans 
■un  cercle  or  portant  la  dewiae  :  t  Tra- 
vail et  Progrès  >  et  bordé  à  l'intérieur 
et  à  l'estériouT  d'un  cercle  d'argent,  ie 
t*mt  émergeant  d'un  c«rcle  ondulé  en 
or,  bordé  d'éniaii  bleu.  Elle  se  porte  du 
coté  gauche,  de  La  poitrine. 

Le  collier  est  en  or,  composé  de  trois 
parties  qui  s'alternent,  savoir  :  la  cou- 
rcBiTua  —  d«ix  L  et  une  S  entrelacées 
—  et  le  médaillon  bordé  de  bleu  et  por- 
tant au.  centre,  siw  fond  bleu,  dans  un 
oval  or,  le  lion  d'or  courooiné.  Le  bijou 
de  l'ordre  (st  suspendu  au  collier. 
Xe  cordon  ee  compose  d'un  ruban 
Jaig'e  de  11  OBntimètres  <fnjgu«l  est  8u*- 


litnidii  It  bijou  de  l'Oidre  et  descendant 
.1.;  J'éi>auJe  droite  vt'ra  le  côté  gauolic 
Les  griands  officiers  portent  une  pla* 
que  d'un  diamètre  de  85  millimèti«8i 
consistamit  en  une  croix  d'iargent  à  huit 
|)Qintes  pommelées  avec,  entre  tes  cœoî- 
sillons,  des  nayons  formés  de  trois  filets 
doubles  d'argent,  et  cJwirgée  au  milieu 
du   même  écussooi   que   lia   plaque   des 

Lis  coninian<!«nirs  portent  en  samtoir 
autour  du  cou  la  croix  de  l'Ordre  d'un 
diiamètre  de  60  millimètres  suspendue 
à  un  ruban  large  de  45  millimètree. 

Les  officiers  portent  la  croix  d'or  de 
40  millimètres,  suspendue  i,  un  mban 
de  36  millimètres,  surmontée  d'une  ro- 
sette. 

La  rosetije  est  commune  eiax  quatre 
jiiemiers  grades,  loraqu'il*  ne  sont  pas 
revètua  de  leurs  autres  insignes. 

Les  chevaliers  portent  la  croix  de 
l'Ordre  en  largent  de  40  raillimèrtres, 
suspendue  à  uai  ruban  de  36  railliimè- 

Les  médaillés  portent  une  médaaJIe 
(le  30  millimètres.  La  médaille,  selon 
œ  que  détermine  le  décret  de  nomina- 
tion, ei9t,  de  1"  classe,  en  or  ;  de  2"  clas- 
!»,  en  argent  ;  ou  de  3"  classe,  en  bronza 

La  médaiJle  porte  au  centre  le  lion 
or  couronné  siu-  tond  bleu,  entouré  de 
la  devise  :  .  Travail  H.  Progrès.  »  Elle 
est  suspendue  à  un  ruban  de  36  milli- 
mètres. 

Le  ruban  ne  peut  être  porté  détaché 
de  la  médaille. 

5.  La  déchéance  pour  cause  d'indi- 
gnité ou  de  condamiiiation  pénale  P»ïut 
être  prononcée  par  décret  du  Roi-Sou- 
venain,  pris  sur  un  napiport  motivé. 

6-  Notre  administrateur  général  du, 
département  dm  affaires  étrangères  est 
Ohar^  de  l'exécution  du  présent  décret 
qui  entre  en  vigueur  oe  joujr. 

15  octobre  1897.  —  DECRET  DU 
ROI-SOUVKRAIN,  —    Ordre   de    la 

Coiiro>m«.  (Bull.  off..  1897,  p.  320.) 

1.  Il  est  institué  p;ir  Nous  sous  le 

titre  d'.  Ordre  de  la  Couronnai,    an 

(^di«  defcVinfe  ^  WmftTCv  ««uï  qui  se  «mt 
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signalés  soit  par  leurs  mérites  antisti- 
qu»«?iï,  littéraires  ou.  scientifiques,  soit 
dans  la  sphère  des  .intérêts  commerciaux 
et  industriels,  soit  par  leur  dévouement 
aux  œuvres  civilisatrices  africaines. 

2.  L'Ordne  est  conféiré  par  décret. 

3.  Il  se  compose  de  six  grades,  qui 
sont  : 

Le  premier,  des  grands-croix  ; 
Le  deuxième,  des  grands-officiers; 
Le  troisième,  des  commandeurs  j 
L3;  quatrième,  des  officiers  ; 
Le  cinquième,  des  chevaliers; 
Le  sixième,  des  palmes. 

4.  La  décoration  afférente  aux  cinq 
premières  classes  consists  en  une  croix 
à  cinq  branoh'es  éohancrées,  en  émail 
blanc,  sép'arées  l'une  de  l'autre  par  sept 
rais  d'or,  dont  le  centre  contient  sur 
fond  bleu  émiaillé  cerclé  d'or,  d'un  côté 
une  couronne  d'or,  de  l'autre  deux  L 
entreJiacés.  Le  bijou  est  surmonte 
d'une  guir'lande  die  feuilles  émiaûiUée 
vert  et  or. 

La  décoration  pour  la  sixième  classe 
se  compose  de  palmes  d'or  ou  d'argent. 

5.  Le  (Tubajn  de  l'Ordre  est  nouge 
brun,  conforme  à  la  couleur  a.nïnexé<: 
au  pressait  décret,  avec  lisérés  blancs 
pour  le  sixième  grade. 

6 .  Les  grands-oroix  portant  le  cordon 
avec  la  plaque. 

La  plaque,  de  90  mi lli mètres,  est  à 
cinq  rais  d'argeoit,  ayant  entre  chacuno 
de  ses  branches  cinq  raies  d'or  et  char- 
gée au  milieu  du  bijou  de  TOrdre.  Elle 
se  porte  du  côté  gauche  de  la  poitrina. 

Les  grainds-officiers  portent  une  pla- 
que d'un  diamètra  de  85  millimètire*. 

Les  commandeurs  portent  en  sautoir 
autour  du  oou  la  croix  de  l'ordre  d'un 
diamètre  de  50  millimètres,  suspendue 
à  un  ruban  large  de  45  millimètres. 

Les  officiers  portent  la  croix  d'or 
d'un  diamètre  de  40  millimètres  sus- 
pendue à  un  rubaai  de  36  millimètres, 
surmonté  d'une  rosette. 

La  rosette  est  commune  aux  quatre 
premiers  grades  lorsqu'ils  ne  sont  pas 
revêtus  de  leurs  autres  insignes. 

Les  dhevaliers  portent  la  croix  de 
l'Ordre  en  argent   de  40  millimëtTes, 


suspendue  à  un  rubaai  de  36  milllmè- 
trc«. 

Les  décorés  de  la  sixième  classe  por- 
tant les  palmes  en  or  ou  en  argent, 
selon  ce  que  déterminerta  le  déoret  de 
domination. 

7.  La  déché>ance  pour  cause  d'indi- 
gnité ou  de  oondaanauation  pénale  peut 
être  prononcée  par  décret  pris  sur  un 
rapport  motivé. 

8.  Notre  setcrétaira  d'Etat  est  dhcurgé 
d*i  l'exécution  du  présent  décret. 

25  juin  1898  —  DECRET  DU  ROI- 
SOUVERAIN.  (Bull,  off.,  1898,  p. 
173.) 

La  sixième  clajsse  de  l'Ordre  de  la 
couronne  comprend,  indépendaanment 
des  palmes,  des  médailles  en  or,  en 
argent  et  en  bronze,  conforme®  aux  mo- 
dèiss  annexés  mi  dit  décret. 


24  août  1900.  —  DECRET  DU  ROI- 
SOUVERAIN.  —  Ordre  de  Léopold  IL 
(Bull,  off.,  1903,  p.  125.) 

1 .  Il  est  créé  une  décoration  destinée 
soit  à  récompenser  les  services  rendus 
à  Notre  Personne,  soit  à  accorder  des 
marques  de  notre  bienveillance. 

2.  La  décoration  porte  le  titre  de 
«Décoration  de  l'Ordre  de  Léopold  II». 
EUe  est  coniférée.  par  décrat. 

3.  La  décoration  compnand  six  clas- 
ses ou  grades  dénommés  comme  suit  : 
grands-croix,  grands-officiers,  comnnan- 
detuis,   officiers,   clievaJiersi,    médaillés. 

4.  La  décoration  afférente  aux  cinq 
premières  classes  consiste  en  une  croix 
en  or  ou  argent  à  quatre  branches 
échancrées,  réunies  par  une  guirlande 
de  feuilles  de  palmier  d'or  ou  d'ajrgient. 

Le  centre  contient  d'un  côté  l'écusson 
des  armoiries  de  l'Etat  Indépendant  du 
Congo  entouré  d'un  cercle  en  émail 
bleu  portant  la  devise  «  Travail  et  Pro- 
grès »,  de  l'autre  côté  deux  L  entre- 
lacés,  surmontés  de  la  couronne  roy.aJe, 
d'or  pour  les  quatre  premières  classes 
et  d'argent  i^oxix  U.  csxNS^-^^ccfe.     ^.  ,  ^ 
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dessin  de  la  croix  :  elle  est  en  or,  argent 
ou  bronze  selon  ce  que  détermine  le  dé- 
cret de  nomination, 

5.  Le  ruban  de  la  décoration  est  bleu 
foncé  ay<an:t  au  milieu  une  raie  noire. 

îje  ruban  ne  peut  se  porter  détaché 
de  la  méd'aille. 

6.  Les  graoïds-ciroix  portent  le  cordon 
avec  la  plaque. 

La  plaque,  de  90  millimètres,  est  à 
cinq  raies  d'axgent  ayant  entre  chaque 
branche  cinq  raies  d'or  et  chaa^ée  au 
milieu  du  bijou  de  l'Ordre.  EliLe  se 
porte  du/CÔté  gauche  de  La  poitirine. 

Les  grands-officiers  portent  une  pla- 
que d'um  diamètre  de  85  millimètres. 

Les  oommamdeuTS  portent  en  sautoir 
aujtouT  du  cou  la  croix  die  l'Ordre  d'un 


diamètre  de  50  millimètres  avec  um  ru- 
ban large  de  45  millimètres. 

Les  officier®  portent  la  croix  d'or 
d'un  diamètre  de  40  millimètres  sfus- 
pendue  à  un  ruban  de  36  millimètres, 
surmonté  d'une  rosette. 

La  rosette  est  commune  aux  quatre 
premiers  gnades  lorsqu'ils  ne  sont  pas 
revêtus  de  leurs  autres  insignes. 

La  croix  de  chevalier  est  également  de 
40  millimètres  et  est  suspàidue  à  un 
ruban  de  35  millimètreo. 

7.  La  déchéance  pour  cause  d'indi- 
gnité ou  de  condamnation  pénale  peut 
être  pranonoée  pair  décrert  pris  Bur  un 
rapport  motivé. 

8.  Notre  secrétaire  d'Etat  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 


OUTRAGES  AUX  MOEURS  (i). 


l»'  août  1897.  —  DECRET  DU  ROI- 
SOUVERAIN. —  Ouiragps  auos  mœurs. 
(Bull,  off.,  1897.  p.  296.) 

1.  Quiconque  aura  importé,  exposé, 
vendu  ou  distribué  des  chansons,  pam- 
phlets ou  autres  écrits  imprima  ou 
noi^,  des  figures  ou  des  images  cantiriai- 
res  aux  bonnes  mœurs,  sera  condamné 
à  une  servitude  pénale  de  huit  joure  à 
six  mois  et  à  une  amende  de  25  à  500 
francs  ou  à  une  de  ces  peines  seulement 

2.  Quiconque  aura  publiquement  ou- 
tragé les  mœurs  par  des  actions  qui 
bliessent  la  pudeufr  setra  puni  d'une  ser- 


vitude pénale  de  huit  jours  à  un  an  et 
d'une  amende  de  25  à  500  francs  ou 
d'une  de  ces  peines  seulement. 

3.  Les  agents  des  impôts  ont  corn 
pétenoe  pour  saisir  les  objets  tombant 
sous  l'application  du  présent  décret 
qu'ils  viendfriaient  à  découvrir  lors  des 
visites  douanières.  Ils  dresseront  un 
procès-verbal  de  la  saisie  et  le  tnans- 
mettroffiit  d'urgence  à  l'aaitorité  judi- 
ciaire. 

4.  Le  tribunal  ordonnera  la  destruc- 
tion des  objets  tombant  sous  ra;pplioa- 
tion  de  l'article  1*'  du  présent  décret. 


PASSEPORTS. 

Voir  supra^  p.  547,  v»  Législation. 


(V  Voir  auaai  supra,  p.  383,  V  AtimtaU  aux  mœurt. 
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PAVILLONS  ÉTRANGERS  (USAGE  DES)  (*). 


30  avril  1887.  —  DECRET  DU  ROI- 
SOUVERAIN.  —  Usage  des  pavillons, 
(Bull,  off.,  1887;  nouvelle  édition, 
p.  182.) 

1.  Aucun  pavillon,   autre  que  celui 
de  FEfcat,  ne  pouma  être  hisa^  ou  dé 
ployé  à  terre,  si  oe  n'est  avec  raiKtoirisa- 
tioffi  expresse  du  gouverneur  général. 

2.  Tout  bâtlmeni  privé  naviguiant 
dans  les  eaux  de  l'Etat  Indépendant 
du  Congo,  en  «amont  des  chutes  de  Léo- 
poldvilLe,  sera  teatiu  d'iarborer,  à  l'iar- 


rière  le  pavillon  de  FEtaA.  S'il  pos- 
sède des  paipriens  de  bord  étaiblissant  sa 
nationalité  étr«aigère,il  pourra  arboŒier, 
en  outre,  le  pavillon  de  son  pays. 

3.  Toute  contravention  aux  disposi- 
tions du  présent  décret  et  aux  arrêtés 
d'exécution  sera  punie  de  25  à  1,000 
francs  d'amende.  Les  amendes  seront 
prononjcées  solidairenuent  contre  les  dé- 
linquants et  leurs  commettants,  chefs 
d'expédition,  gérants'  de  maisons  de 
commerce  ou  autres  établissements. 


PEAGES. 


23  mai  1889.  —  DECRET  DU  ROI- 
SOUVERAIN.  —  Péages.  (Bull,  off., 
1890,  p.  117.) 

1.  Le  gouverneur  général  est  autorisé 
à  faire  percevoir,  d'après  des  règles  et 
des  tarifs  à  arrêter  par  lui,  des  péages 
au  profit  de  l'Etat  pour  l'usage  que 
fieront  les  caravanes  et  les  voyageurs 
des  ponts  et  des  passages  d'eau  sur  l8 
route  de  Matadi  au  Stanlev-Pool. 

■ 

21  mai  1892  —  DECRET  DU  ROI- 
SOUVERAIN.  —  Péage  sur  les  routes. 
(Bull,  off.,  1892,  p.  162.) 

1 .  Le  gouverneur  général  est  autorisé 
h  faire  percevoir,  d'après  des  règles  et 
des  tarifs  à  arrêter  par  lui,  des  péages 
SUT  les  routes  entretenu>es  par  l'Etat. 

De  nombreux  arrêtés  établissant  dos 
péages  sur  diverses  routes  de  l'Etat 
furent  pris  en  exécution  de  ces  deux 
décrets,  mais  ils  ont  été  supprimés  par 
les  deux  arrêtés  suivants.  Le  principe 
seul  de  ces  décrets  subsiste. 

(1)  Voir  aussi  l'article  8  du  décret  du  1"  juillet 
1891  [infra,  V  Tr aile  des  noirs). 


5  mars  1898.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Routes.  — 
Taxes  de  péaqe.  —  Suppression.  (R. 
M.,  1898,  p.  35,  et  Bull,  off.,  1899, 
p.265.)(i) 

1.  A  partir  du  1"  avril  1898,  toute 
taxe  de  péage  est  supprimée  sur  la  rive 
nord  des  districts  de  Matadi  et  des 
Cataractes,  et  dans  celui  de  Boma. 

2.  Les  arrêtés  des  1®'  décembre  1892 
et  24  juillet  1894  sont  abrogés. 

16  septembre  1899.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Taxe 
de  péage,  —  Suppression.  {R.  M.^ 
1899,  p.  220,  et  Bull,  off.,  1899, 
P  266.)  (0 

1.  Les  taxes  de  péage  établies  sur  les 
routes  die   Matadi,    Lufu,    Tumba   et 

(1)  Le  préambule  de  cet  arrêté  porte  ; 

«  Considérant  que  les  raisons  qui  ont  amené  ja- 
dis le  gouvernement  à  établir  des  taxes  de  péage 
sur  la  rive  Nord  n'existent  plus  aujourd'hui."  Revu 
les  arrêtés  des  1"  décembre  1892  et  24  juillet  1894...» 

(2)  Le  préambule  de  cet  arrêté  porte  ; 

«  Considérait  c\v\fc  V^^  tîsSs»xv%  ^\  ^"^>^'*'"^r5^'^^^ 


^Si. 


Gongolo  au  Stanley-Pool  seront  « 
primées  à  partir  du  1"  octobre  1) 


I      2'  L^   larirêt^    précités  déa-nt    ces 
I  péages  seront  abrogés  i  la  même  date. 


Voir,  supra,  p.  399,  y"  Chasse,  le  décret  sur  la  Protection  des  artin 
à  l'état  sauvage. 


fl  juîUetl902.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL  —  Pêche  à  la 
tonite  dans  l'enclave  de  Lado.  (R.  M  , 
1902,  p.  90.) 

1.  L'eniploi  de  tonite  est  autorisé 
pour  la  captuire  du  poisson  dajis  les 
fleuves,  nvièrea,  ruisaeam,  lacs, 
étangs  ou  lagunes  des  territoirea  ocri- 
pés  en  vertu  de  l'arrangement  du  12 
mai  1894  avec  la  Grande-Bretagne. 

2.  Le  directeur  de  la  justice  est  char- 
gé de  rexécution  du  présent  arrèW  qui 
entre  en  vigueur  ce  jour. 

16  février  1903.   —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GEiNERAI..  —  Pêche 
au    moyen    d'explosifs    dans    le    bas 
Congo.  (R.  M  .  1903,  p.  22.) 
1.  La  prohibition  de  l'usage  de  dy- 
namite, de  tonite  ou  d'aïutres  explosifs 
pour    .la    oapbuTe    du     poisKMi    dans 
luB    fleuvea,    rivièrea,    ruisaeaux,    lacs, 
étiangs  va  l-agunes  daoïs  boute  U  paTCÎe 
de  l'Etat  située  à  l'oucet  du  13»  30  du 
méridieri  de  OreenwJch  est  provisoire- 
ment levée  sous  les  conditions  ci-aprfes 
déterminées. 

2  L'usage  de  dynamite,  de  tctnite  ou 
d'autres  esplosifs  pour  la  oaptuTe'du 
poisson  dans  les  fleuves,  rivières,  ruis- 
seaux, lacs,  ébangs  ou  liagunes  daiTLs  la 
partie  de  l'Etat  déterminée  dans  l'ao-- 

3l%%Sc]m  ^".'eff%p.m,  lo'nvrt'fsQÎ  (S"" 
ff^-  ?:J7^'-  tiliiin  nm  IBult.  "ff,   l«8S.  p,  Sfilll. 

%'^'^(Suii.or^  tm.  p.  m  isjuiirei  lïw;  Bull. 

r..  /ses,  p.  XSlJeitèjalIlet  1931  (&.  M.,  (..ThV-- 


ticle  précécUmt  est  soumis  à  ume  auto- 
risation,  spéciale   du   gouveraieoir    gé- 

3.  L'autorisartioa    ne   seira    accordée 

que  sur  la  présent  ait  ion  de  telles  justi- 
Hcaticois  que  le  gouveimeuf  géjiéral  es- 
tinKira  utiles.  Elle  xpécifiera  le  fleuve, 
U  riviàre,  le  iniisseaiu,  le  lac,  l'étaaig, 
la  lagune  ou  même  la  partie  du  flenive, 
de  la  lâviÈre,  du.  ruisseau,  du  Lac,  de 
l'étamg,  de  la  lagune  où  la  dynamite, 
la  toTiiit©  cm  autre  explosif  pourra  être 
employé  ;  le  genre,  la  qualiito  et  la 
quanti^  de  l'explosif  qui  pourra  être 
utilisé  ;  l'époque,  les  jours  et  boures  oîj 
cet  emploi  Bera  permis,  le  nombie  de 
fois  qu'il  pourra  on  être  ta.it  usage. 
Elle  pourpa  pziaenirc  que  telle  espèce 
do  poisson  caiptoré  ou  le  poisson  en 
dessous  d'um,  certa.iai  poids  et  que!  que 
Boit  son  espèce  s'ili  Fst  encore  vivant, 
eoit  rejeté  immédiatement  à  l'eau, 

La  délivrance  de  l'autorisation 
pounna  êtue  subonlonnée  à  toutes  autres 
conditions  que  le  gouvemBur  général 
ju^na  utiles. 

4  Quiicooique  commettra  ou  laimera 
commettre  par  ses  subordoiMiés  uae 
infFacticoi  bu  préseçat  a-iirèité  seca  puni 
de  100  à  1,000  francs  d'amende  et  d'uiie 
sorviitiude  pénale  n.'eïcédant  pas  une 
aomée  ou  d'urne  de  ces  pednea  seule- 

5.  La  directeur  de  la  justice  et  le 
directeur  de  l'iagrioultuano,  chacun  en 
ce  qui  lo  concerne,  sont  cliargés  an 
VeiécuViOTv  du.  çréaent  arrêté  qui  en- 
,  ta»  un.  \'\çaBiii  iiMméàÀ^XeTcei*^ 
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18  juin  1903.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR  GENERAL.  —  Pêche  à  la 
dynamite,  tonite^  etc. ,  dans  les  eaux  du 
Congo  au  district  du  Stanley-Pool, 
(Bull.  OFF.,  1903,  p.  192.) 

1.  La  pTohibiftian  de  Tusage  de  dy- 
niamite,  de  toniite  ou  d'anitnes  explosifs, 
pour  la  oaiptnire  du  poissooi,  est  provi- 
eoinefment  levée,  edi  ce  qud  concerne  le 
Congo  dams  le  district  du  Stanley- 
Pool.  L'usage  de  ces  explosifs  est  sou- 
mis aux  cotnditio(ns  détermiinées  piar  les 
articles  2  et  3  de  l' arrêté  du  16  février 
1903. 


2.  Quâconque  oommettira  ou  laissera 
commettre,  par  ses  subordoomés,  une 
iaifraction  lau  présant  arrêté,  sera  puni 
de  100  à  1,000  fitajncs  d'ameînjde  et  a'uine 
servitude  péniaiLe  n*excédaffiifc  pas  une 
année,  ou  d*u(ne  de  ces  peimes  seule- 
ment. 

3.  Le  directeur  de  la  justice  et  le 
directeur  de  l'agriculture  et  de  l'indus- 
trie, ohiacum  cm  ce  qui  le  concerne,  sont 
charges  de  l'exécution  du  présent  ar- 
rêtév  qui  entre  en  vigueur  imamédiato- 
ment. 


PERSONNALITE  CIVILE. 


28  décembre  1888.  —  DECRET  DU 
ROI-SOUVERAIN.  —  Personnalité 
civile  accordée  aux  associations  et  insti- 
tutions scientifiques^  religieuses^  phi- 


lanthropiques ^  etc.   (Bull,  off.,  1889, 
p.  5.) 

(Voir,   supra t    p.   381,   yo    Association, 


PESTE. 


5  mars  1900  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Peste,  ma- 
ladie contagieuse  épidémique. 


(Voir  cet  .arrêté,  supra,  p.  554,  v^  Mala- 
die contagieuse.) 


POLICE. 


5  octobre  1891.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Orga- 
nisation d'un  corps  de  police  admi- 
nistrative à  Borna,  (Bull,  off  ,  1891, 
p.  268.) 

1.  Il  est  institué  à  Boona,  Booiâ  le 
nom  de  Police  ad/ninistrative,  un  corps 


spécialement  dcistdiné  à  assurer  l'ordre 
et  la  tranquillité  publics. 

Une  8uirvei.llance  ocaitinue  constitue 
l'essence  de  son  service. 

2*  Le  coirps  de  ^liçfc  ^ôsç!ks;îcs^s»5^c^«^ 
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police  judiciaiie  qm  prend  le  titre  de 
Commissaire  de  police. 

Le  oominiesadie  de  police  est  pLacé 
sous  la  direotioin.  immédiate  du  proca- 
reux  d' Etait  et  sous  la  haute  Burmi- 
liamoet  du  dirfâateufr  de  la  justioe. 

3.  Le  corps  est  recruté  parmi  les 
eoldats  de  la  force  publique  par  le  coan- 
mandamt  de  la  force  publique^  Sooi  ef- 
fectif est  fixé  selon  lies  besoins  et  les 
nécessités  du  service. 

Les  cadres  du  corps  se  oomposent, 
outre  le  commissaire  de  police,  d*xui 
sengemit  et  de  deux  caporaïux. 

Les  sergent,  oaponanix  eit  ageoits  du 
corps  de  podictei  demeurent  justiciables 
du  conseil  de  gueinre  et  soumis  aux  rè- 
gLements  de  discipliine  militaire. 

4.  D-aais  'les  cérémonies  officielles  et 
pour  'accomplir  les  dieivoiis  importamts 
de  sa  charge,  le  commissaire  de  police 
ceindra  une  éoharpe,  laux  couleurs  bleue 
et  jaunie,  frangée  d'or. 

5.  Las  foinctioaiô  esseautieUtes  et  ordi- 
naiiires  du  corps  de  police  ladministra- 
tive  sont  : 

1°  D'exercer  une  surveillainoe  sur  les 
voies  publiques,  de  se  tenir  à  proximité 
des  miaaxahés  et  de  faire  des  patrouilles 
La  muit; 

2°  De  irecuailiLix  et  de  prendre  tous 
les  neaisedgnements  possibles  sur  les  cri- 
mes et  déUts  flagnants  ou  non  fliagrants 
Bt  d'en  donnea:  connaissance  aux  auto- 
nltés  compétentes; 

3°  D'appréhendter  au  corps  tous  indi- 
vidus surpris  en  fliagrant  délit  ou  pour- 
suivis par  lia  cLameuir  publique  ; 

4°  De  irecheroher  et  poursuivre  les 
m-alfaiteuirs,  de  saisir  Les  gens  en  état 
d'ivresse  ou  ceux  qui  seront  trouvés 
exerçant  des  voies  de  fait  ou  des  violen- 
ces contre  la  sûreté  des  personnes  des 
pax>priétés  de  l'Etat  et  des  particulders  ; 
.  5°  De  saisir  et  (arrêter  les  soldats 
déserteurs,  les  travailleurs  ayant  do- 
leuaemen/t  rompu  leur  contrat  de  sear- 
vic»?,  Lee  prdoonnieis  évadés; 

â^  De  îiaàire  inhumer  les  cadavres 
tnouvés  mur  îles  chemina   ou   dams    les 


àen-Ams  raques,  ou  iretiiés  de  Teau  ; 
'^^  -Me  diiaasear  pzKKès-verbskl   à  t 


txyua 


ceux  qu'ils  surprendront  en  oontiï»ven.- 
tion  aux  lois,  ordonniances,  arrêtés  et 
réglementa 

S.  Jje  corps  de  police  devra  fouimir, 
en  outre,  d'une  manière  permanente  ou 
sur  la  réquisition  des  aultorités  compé- 
tentes, des  lagents  poux  être  placés  em 
faction  devant  les  prisons,  surveiller  le 
travaiil  des  prisonniers,  faire  le  service 
d'ordre  dans  les  prétoires  des  tribunatui 
les  jours  d'-audienoe,  conduire  les  pré- 
venus au  parquet  du  procureur  d'Etiat, 
transporter  les  corps  des  personnes  dé- 
cédées aux  lieux  de  sépulture,  lorsque 
ce  transport  a  Heu  piar  les  soins  de 
r>autorité  et  pour  faire  tous  les  autires 
services  prescrits  par  les  décrets,  ordon- 
nanoes,  arrêtés  et  règlements. 

7.  Les  agents  du  corps  de  police 
pourront  pénétrer: 

A)  Dans  les  établissements  de  VEtat 
à  la  demande  des  chefs  de  service  ou 
des  agents  qui  les  remplacent  ; 

B)  Dans  les  établissements  et  mai- 
sons des  sociétés  commerciales  ou  des 
particuliers  à  la  demande  d<es  gérants 
ou  de  ceux  qui  les  rempiacent,  ou  à 
oelLe  des  personnes  qui  les  occupent. 

8.  Le  coanmissaire  de  police  a  le 
droit  d'inviter  à  oomp-araître  à  son 
bureau  toutes  personnes  qui  peuvent 
fournir  des  renseignements  ou  qui  sont 
sou.ponnées  de  faits  délictueux. 

Il  ne  pourra  pénétrer  dans  les  mai- 
sons ou  étabMseements  privés,  sans  y 
être  «appelé  par  les  habitants  que  dans 
les  cas  où  la  loi  ou  les  cdrconstanoes  l'y 
obligent,  ou  s'il  a  reçu  une  délégiation 
spéciale  et  écrite  à  cette  fin  du  pcrooa- 
reuT  d'Etat. 

IL  a  le  droit  de  détenir  poux  vingt- 
quatre  IheuT^  au  maximum  tous  ceux 
qui  par  cris,  chants,  danses^  attroupe- 
ments ou  de  quelque  autne  manière  que 
ce  soit,  troublent  l'ordre  et  lia  tranquil- 
Eté  publics. 

Il  devxa  immédiatenent  aviser  le 
procureur  d'Etat  de  toute  arrestation. 

9.  Il  dlesseria  procès- verbal  détaillé 
de  toutes  ibes  infractions  qu'il  aura  oon- 
-statèes  ^  ^  ^<^^\i\ûi\s  qji'il  ttoxa 
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Il  sai&Lra  les  objets  pouviant  servir  de 
pièces  à  caav>ictiaii  et  réuanixa  tous  les 
éléments  propues  à  aider  à  l'instruc- 
tion des  iinifraotions. 

10.  Le  diTecteur  de  la  justice  et  le 
commandadit  de  la  force  publique  sont 
chargés,  dhacuiu  eoi  ce  qui  le  oonoemie^ 
de  l'exécutdoni  du  présent  arrêté. 

18  août  1896.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Institution 
d'un  corps  de  police  à  Tumba,  (Bull. 
OFP.,  1897,  p.  75.) 

1.  L'arrêté  du-  18  juillet  1896  est 
nappoffté  (1). 

2.  Il  est  institué  à  Tuimba  un  corps 
de  police  spéciialement  destiné  à  assru- 
irer  l'ordre  et  la  tranquillité  publics. 

3.  t  Ce  corps  de  police  est  placé  sous 
les  ordnes  et  la  surveillance  du  parquet 
de  Tuimba  »  (2). 

4.  Les  articles  3  et  4  de  Tairrêté  dni 
17  mars  1892  sont  applioahLes  au  corps 
de  poUce  de  Tumba. 

5.  Le  directeur  de  la  justice  est  char- 
gé de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui 
entreria  en  vi^gueur  le  l®'  septembre. 

5  novembre  1897.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  -  Orga- 
nisation du  corps  de  police  à  Matadi. 
(Bull,  off.,  1898.  p.  13.) 

1.  Il  est  institué,  à  Matadi,  un  corps 
de  poddce  chargé  d'assurer  le  maintien 
de  l 'ordre  et  l'exécution  des  lois. 

Une  surveillaaice  continue  constitue 
l'essence  de  son  service. 

2.  Le  corps  de  police  est  recruté  par- 
mi les  hommes  de  la  force  publique. 
Le  cadre  du  corps  se  compose  au  moins 
d'un  caporal  et  d'un  pi«em/ier  soldat. 
L'effectif,  tant  du  cadre  que  du  corps 
de  police,  est  fixé  selon  les  besoins  et 
les  nécessités  du  service. 

3.  La  tenue  des  hommes  du  corps  de 
police  comprend  :  un  fez,  une  veste,  un 
pantalon,  une  ceinture  rouge.  La  veste 

(1)  Cet  arrêté  instituait  un  corps  de  police  à  la 
Lutu. 

(3}  Le  texte  que  nous  reproduisons  est  celui  de 
rarrôtô  du  11  janvier  1897  («.  M.,  1897.  p.  5)  le 
texte  primitif  mettait  ce  corps  sous  les  ordres  et  la 
survemance  du  parquet  de  Âfatadi. 


et  (le  pantalon  sont  en  toile  ou  en  serge 
bleue;  la  ceinture  se  porte  en  même 
temps  en  sautoir  et  en  oeintuirân. 

Les  gradés  ont,  en  outre,  les  galons 
tels  qu'ils  sont  déterminés  dans  ies  rè- 
glements de  la  force  publique. 

4.  Outre  cette  tenue,  qui  sera  la 
miarque  distinctive  de  leur  qualité,  il 
leur  sera  remis  un  sabre  yatagan  et 
des  menottes  ;  ils  seront  égaJemient  por- 
teuiTs  d'un  numéro  en  ouwre. 

5.  Le  corps  de  police  reste  dans  les 
attributions  du  service  de  la  force  pu- 
blique, en  ce  qui  concerne  l'équipement, 
l'armement,  la  solde,  la  nourriture),  le 
logement  et  tous  les  frais  d'entretiten. 
Les  hommes  de  ce  corps  demeurent  éga- 
lement justiciables  du  conseil  de  guerre 
et  soumis  à  la  juridiction  des  autorités 
militaires  en  ce  qui  oonoeme  les  trans- 
gressions contre  la  discipline  militaire 
ci-après:  le  mensonge,  la;  grossièreté, 
l'inobservance  des  marques  extérieures 
de  respect,  l'inobservance  des  honneurs 
à  rendre  étant  de  garde,  l'insouciance 
dans  l'entretien  des  effets  et  des  armes, 
les  retards  ou  manquements,  non  justi- 
fiés, aux  appels,  nassemblements,  la 
querelle,  la  dispute,  les  réclamations 
faites  par  plusieurs. 

6.  Le  corps  de  police  est  placé  sous 
les  ordres  de  l'officier  du  ministère  pu- 
blic. Celxii-ci  peut  infliger  aux  hommes 
du  corps  de  police  qui  ne  rempliraient 
pas  les  devoirs  qui  leur  sont  Imposés 
pair  les  articles  7,  8,  9  et  10  ci-.après, 
à  son  entière  satisfaction,  ou  qui  ap- 
porteraient quelque  négligence  dans 
l'exécution  de  ses  autres  ordres  légaux, 
les  punitions  prévues  par  les  litteris 
A,  B,  C  et  D  des  articles  23  et  26  du 
r^lement  de  discipline  militaire  du  5 
juillet  1888  (1). 

7.  Les  fonctions  ordinaires  et  essen- 
tielles du  corps  de  police  sont  : 

1°  D'exercer  une  surveillance  oonti- 
nuis  sur  «les  voies  publiques,  de  se  tenir 
à  proximité  des  marché  et  de  faire  des 
patrouilles  la  nuit; 

2®  De  recueillir  et  de  prendre  tous 
les  r6nseignemeTit&  y^seâJùNîsa»  ^ssoxNsjb^ssx- 
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mes  et  délits  flagrants  ou  tîotl  flagrants 
et  d'en  donner  immédi«at©mein.t  oon- 
niaissanoe  aux  anitorités  compétentes; 

3**  De  rechercher  et  pouTsuivire  les 
malf  aiteuis  ; 

4°  De  saisir  toute  personne  suipprise 
en  flagrant  délit  ou  poursuivie  pax  la 
clameur  puiblique  ainsi  que  oelies  trou- 
vées saisies  d'effets,  armes,  instiu- 
ments,  papiers,  faisamt  présumer 
qu'elles  sont  coupables; 

5°  De  saisiir  les  gcme  en  était  d'ivresse 
ou  oeux  qui  seroaiit  trouvés  exerpant  des 
voies  de  fait  ou  des  violences  contre  la 
sûreté  des  persoinnes  ou  (aittesntant  aux 
propriétés  de  l'Etat  ou  des  particuliers, 
d'arrêter  les  soldats  déserteuirs,  les  tara- 
vailleurs  ayant  rompu  leur  contrat  de 
service  librement  consenti,  les  individus 
en  état  de  vagabondage  ou  de  mendi- 
cité; de  saisir  et  conduire  devanit  l'au- 
torité compétente  ceux  qui  seraient 
trouvés  sur  la  voie  publique  oaustan-t  du 
désordre  soit  par  des  cris,  chants,  que- 
relles, attroiipemenits  ou  de  quelque 
autre  manière; 

6®  De  signaler  immédiatement  aux 
ani-toriités  intéressées  .la  présence  de  ca- 
davres sur  ^les  chemins  ou  dans  les  ter- 
irains  vagues  ou  retirés  de  l'eau,  et  les 
lauitries  accidents  ou  sinistres  qui  artrd- 
varaient  h,  leur  connaissance  ; 

7**  D'empêcher  toute  personne  de 
faire  disparaître  les  traces  matérielles 
des  délits. 

8.  Les  fonctions  ci -dessus  mention- 
nées seront  habituellement  exercées  par 
les  hommes  de  police  sans  qu'iA  soit 
besoin  d'aucune  réquisition  des  auto- 
rités. 

9.  Ils  sont  en  outre  dh-aiigés  de  con- 
duire les  prisonniers  ou  oondiamnés  en 
preniant  toutes  les  mesures  pour  empê- 
cher leuff  évasion,  de  faire  le  service 
d'ordre  dans  les  prétoires  des  tribunaux 
les  jours  d'audience,  d'assuiiT3«r  aux 
miandjats  de  justice  et  aux  jugements 
leulr  exécution. 

JO,  Les  aj§^ents  de  police  ne  peuveni 
pénéti^r  daiw  les  madsons  ou  établis- 
sements  privés  aams  y  être  lappedés  par 
/t»  hahiimiU,  que  dam  Jas  cas  oîi  la 


loi  ou  les  circonstances  les  y  obligent, 
ou  s'ils  ont  reçu  une  délégation  spéciale 
et  écrite  à  cette  fin  de  l'officiesr  dju  mi- 
nistère publiic. 

11.  Le  coonmissaiiTe  de  distrdict  ou. 
son  remplaçant  pouirra,  en  cas.  d'émeu- 
tes ou  de  troubles,  s'il  ne  dispose  pas 
de  forces  régulières  suffisantes  pour  le 
maintien  dJa  l'ordre  dans  tout  son  dis- 
trict, par  réquisition  spéciale  et  écrite 
à  l'officier  du  ministère  puiblic,  disposer 
des  hommes  de  police  de  Miatadi.  Dans 
ce  cas,  les  hommes  de  police  requis  se- 
ront replacés  d'une  façon  complète  et 
exclusive  sous  l'autorité  administnative 
et  soumis  aux  règlements  militaiires  or- 
dina-ires  pendant  tout  le  temps  que 
dureront  les  événements, 

12.  Sur  réquisition  spéciale  et  écrite 
du  commdssatLre  de  district  ou  de  son 
remplaçant,  le  corps  de  policé  auj'a 
également  à  foumiT  une  escorte  d'hon- 
neuir  dans  les  cas  détesminés  ptair  e 
gouvemeuT  général. 

13.  L'arrêté  du  17  nrnrs  1892  e&t 
abix>gé. 

14.  Le  directeur  de  la  justice  et  le 
commandant  de  la  force  publique  sont 
chargés,  chiaoun  en  ce  qui  le  conceiflie, 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

7  décembre  1897.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GP:NERAL.  —  Com- 
missaire de  police  à  Matadi.  —  AUri- 
butions.  (Bull,  off.,  1898,  p.  18.) 

1.  Il  est  nommé  un  commdssainei  de 
police  à  Matadi.  Le  commissiaiire  de 
police,  Sans  qu'il  soit  nécessaire  que 
cet  agent  appartienne  à  la  force  pu:bili- 
que,  fait  paitie  du  cadie  du  Tx>rps  de 
police  institué  on  cette  localité. 

Il  fst  soumis  aux  mesures  discipli- 
iLaires  prévues  pair  le  décret  du  16  éuviril 
1887,  article  2,  littéra  B  (1). 

2.  Dans  les  cérémonies  officielles  et 
pour  accomplir  les  devoirs  importants 
de  sa  chairge,  le  commissaire  de  police 
ceindra  une  écharpe  aux  oouleuiTB  bleue 
et  jaune  fraaigée  d'or. 

ÊtU  tovift  autres  temps,  il  sera  portaur 
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d'uiHi  imsigne  oofnsistairt  daina  une  mé- 
daiiLle  portaiOit  d^uai  c6té  Les  armes  de 
l'Etat,  avec  la  devise  de  celiui-cd,  de 
l'oaitre:  com'missiaiie  de  police. 

3.  Le  commissaire  de  police  est  oom- 
'ni^^q'OTiné  en  qualité  d'officier  de  police 
judiciaire. 

Il  a  mission  de  constaieir  à  Matadi 
toutes  infractions  aux  déciets,  ordon- 
nances,  arrêtés  ou  règlements  légaux. 

4.  Il  sera  opéré  pair  hd  saisie  des 
objets  sur  lesquels,  ensuite  de  ces  in- 
fractions, pouTHait  porter  la  confisca- 
tion prévue  par  la  loi  ou  de  tous  autres 
objets  qui  pourraient  servir  de  pièces 
à  ooiivicbion  de  ces  mêmes  infractions. 
Il  ne  pourra  oependaait  pénétrer  daoïs 
l€S  maisons  ou  établissements  privés 
sans  y  être  appelé  p.ar  les  h-abitaoïts 
que  dans  les  cas  où  la  loi  ou  les  cir- 
constances l'*y  obligent,  ou  s'il  n*a  reçu 
urne  délégation  spéciale  et  écrite  à  cette 
fin  du  pouvoir  oompétesnt. 

5.  L^  commissaire  de  police  a  le  droit 
d'inviter  à  comparaître,  en  son  bureau, 
toutes  personmes  qui  peuvent  fournir 
des  irenseignements  ou  qui  sont  soup- 
çonnées de  faits  délictueux. 

6.  Il  dressera  procès- verbal  détaillé 
de  toutes  les  infractions  qu'il  auna  con- 
statées et  des  dépositions  qu'il  auira  re- 
cueillies. 

7.  Le  directeur  de  la  justice  est  char- 
gé de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

31  janvier  1898-  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Insti- 
tution d'un  corps  de  police  aux  Stanley - 
Falls.  (R,  M,,  1898,  p.  13.) 

1.  Il  est  institué  à  Stamley-Fa/lls  un 
corps  de  police  diairgé  du  nuaintien 
de  l'ordre  et  de  l'exécution  des  lois. 
Une  surveillamce  comitinue  constitue 
l'essence  de  son  service. 

2-  Le  corps  d-e  police  est  placé  sous 
les  ordres  de  l'officier  du  ministère  pu- 
blic. 

3  II  est  recfTuté  parmi  les  hommes 
de  la  force  publique. 

4.  Les  agents  de  police  ne  peuvent 
péinétrer  dans  les  maisons  ou  établisse- 
ments privés  sans  y  être  appelés  paff 


les  habitaaits  que  dams  les  oas  où  la  loi 

ou  les  olrooinstainces  les  y  obli^esit  ou 
s'ils  ont  reçu  uiie  délégation  spiéciale 
et  écrite  à  cette  fim  de  l'officier  du  mi- 
nistère public. 

5.  Le  directeur  de  la  justice  et  'e 
commandant  de  la  fonce  publique  sont 
chargés  <^'acun  en  ce  qui  le  oofficeme 
de  l'exécution  du  présent  arrêté  dont 
la  date  de  la  mise  en  vigueur  sera  fixée 
par  le  commaaidjant  en  chef  des  terri- 
toiires  du  district  des  Stanley-FaUs. 

8  septembre  1898.  •—  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Réor- 
ganisatùm  du  corps  de  police  de  LéO' 
poldmlle.  (Bull,  off.,  1899,  p.  59.)(') 

1.  Il  est  institué  à  Léopoddvilla  un 
corps  de  police  administrative  chargé 
plus  spécialement  de  nLaintenir  l'ordre 
et  la  tranquillité  publics.  Une  surveil- 
lance continue  constitue  l'essence  de  son 
service. 

2.  Les  articles  2,  3  et  4  de  l'arrêté 
du  5  novembre  1897,  relatais  au  oorps 
de  police  de  Matadi,  sont  communs  à 
•la  police  de  Léopoldvidle. 

3.  Le  corps  de  police  reste  dans  les 
attributions  de  la  force  publique  en  oe 
qui  conœme  l'équipement,  l'armement, 
la  soldq,  la  nourriture,  Le  logement  et 
tous  les  frais  d'entretien. 

Les  hommes  de  ce  corps  demeurent 
également  justiciables  dîii  conseil  de 
guersre  et  soumis  à  la  disciipline 
militaire. 

4.  Le  corps  de  police  est  placé  direc- 
tement sous  les  ordres  du  commissiaire 
de  district,  du  fonctionniaire  qui  le 
remplace  ou  de  l'agent  délégué  pao:  lui 
à  cet  effet. 

5-  Les  fonctions  ordinaires  et  essen- 
tielles diu  corps  de  police  de  Léopold- 
ville  consistent  à  lassister  le  commiesaire 
de  district  dans  tous  les  devoirs  maté- 
riels de  ses  attributions  de  police  du 
district,  notamment: 

a)  Exercer  une  surveillance  continue 
sur  les  voies  publiques,  se  tenir  à  pro- 
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ximité  des  miaax^hës  et  fadire   des   pa- 

tiTOiiiilles  La  niudt; 

h)  Rendre  ooanpbe  à  leura  cihefs  de  c© 
qu'ils  rtem arquent  de  oantraire  aux  dé- 
crets, ordoiuLaiioes,  règlemeoits  et  arrê- 
tés et,  en  général,  à  Pordire  jmblâc; 

c)  Recueillir  et  pnemdre  tous  îransei- 
gnemenits  possibles  sur  Les  «rimesi  et 
délits  flagnants  ou  non  fl-agrajuts  et  eai 
doniner  oonnaiasance  aux  autorités  com- 
pétentes; 

d)  Veiller  au  maintien  de  Toidre; 
saisij*  les  gens  en  état  d'ivresse  suer  la 
voie  et  dans  îles  lieux  puibl  ics  ;  ceux  qui, 
d-aais  ces  endiroits,  oauseipaien't  du  désor- 
dne  soit  par  des  cris,  chan-ts,  quereUea, 
attnoupeiments  ou  de  quelque  autre  ma  - 
ndène  et  les  conduire  devant  F  autorité 
compétente  ; 

e)  Arrêter  les  individus  qui  se  trou 
veriaiient  en  état  de  viagabandiage  et  les 
mendiiants,  les  prisonniers  évaxiés,   les 
déserteuirs; 

f)  Arreteir  toute  personne  prise  en 
flaigrant  délit  ou  poursuivie  par  la 
clameur  publique,  ainsi  que  celle  qui 
seraiit  trouvée  saisie  d'effetsi,  armes, 
inistrumenits,  papiers  qui  établissent 
contue  eLle  une  mianifeste  prévention  ; 

q)  Sign.aler  immédiatement  aux  au 
torités  intéressées  la  préseffuce  de  cada- 
vres sur  les  chemins,  dans  les  terrains 
.  vagues  ou  retirés  de  l'eau,  et  les  autres 
accidents  ou  sinistres  qui  aîrriveraiien.t 
à  leur  conniaissance  ; 

h)  Empêcher  toute  pieinsonne  de  fai.re 
disparaîtee  les  traces  matérielles  de  dé- 
lita. 

6.  Les  fonctions  ci -dessus  seront  ha- 
bituelilem-ent  exercées  par  les  hommrs 
du  corps  de  police  et  sans  qu'il  soit 
besoin  d'aucune  réquisition. 

7.  Le  corps  de  police  devra  fournir, 
en  outre,  d'une  façon  permanente  ou 
suir  la  réquisition  des  autorités  com- 
pétentes,  des  agents  poux  conduire  ^eé 
prisonniers  ou  condamnés  en  prenant 
toute  m^esure  légale  pour  empêcher  lenr 
évasion,  pour  faire  Le  service  d'ordre 

dans  les  préùolfres  les  jowrs  d'audieno3. 
assurer  aux  m^jidats  de  justice  et  aux 
jugements  leur  exécution^  ou  poux  faire 


\ 


tous  anitres  actes  prescrits  par  les  dé- 
crets, ordomnanoes,  airrêtés  et  règle- 
ments. 

8.  Les  agents  de  police  ne  peuveiiS 
pénétrer  dams  les  maisoais  ou  établis- 
scanents  privés  sams  y  être  appelés  pa-r 
les  habitants,  que  dans  le  cas  oîi  la  loi 
et  l'es  circonstances  les  y  obligent  ou. 
s'ils  ont  reçu  une  délégation  spéciale 
et  écrite  k  cette  fin  de  l'autorité  com- 
pétente. 

9.  Lé  secrétaire  général,  le  directeur 
de  la  justice  et  le  commandant  de  la 
force  publique  sont  chargés,  chaoun  en 
ce  qui  le  oonoeime,  de  l'exécution  du 
paiésent  aiorêté. 

22  février  1899.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Police 
du  chemin  de  fer  de  Matadi  à  Léopold- 
ville,  —  Etablissement  des  postes  de 
police  dans  certaines  gares  et  organi' 
sation  de  ces  postes. 

(Voir  cet  arrêté  supra ^  p.  407,  v»  Chemin 
de  fer.) 

2  septembre  1900.  —  DECRET  DU 
ROI-SOUVERAIN.  —  Corps  de  police 
au  Katanga.  —  Organisation,  (Bull. 
OFF.,  1900,  p.  183.) 

1.  Le  Comité  spécial  du  Katanga  es:t 
.autorisé  à  organiser,  sous  le  nom  de 
police  du  Katanga,  une  troupe  ajinée, 
destinée  à  lassuirer  le  maintien  de  Tor- 
dre, ainsi  que  la  protection  des  per- 
sonnes, établissements  et  viapeujrs,  dans 
les  territoiiies  soumis  à  son  action. 

2.  Le  corps  est  recruté  au  moyeu 
d'enrôlements  volontaires  faits  sur 
place  par  le  Comité. 

Il  peut  en  outre  comporter  un  cer- 
tain nombre  de  soldats  fournis  par 
l'Etat. 

3.  Les  cadres  se  composent  : 

1**  D'un  commandant  du  corps  nommé 
pa(r  nous; 

2®  D'officiers  et  sous-officiers  choisis 
pair  lie  Comité,  parmi  son  peitsooMiel 
blanc,  et  commissionnés  par  fe  gouver- 
neux  ^ètvéxTaA:  ^povix  exercer  ces  fonJctiona 


général,  ces  griadës  ireoeviranit  imie  oom- 
misfidon  proviâodire  du  oomxnauidaaiit  du 
ciai-ps  ; 

3°  I)e  gradés  inférieurs  de  couleur, 
oommissioniiiés  par  le  oomnLatndaai't  du 
oorps. 

4.  La  solde,  la  nourriture,  le  loge- 
meut,  rhabillemienit,  rarmemeait,  les 
frais  d'enitretien,  de  voyage,  de  recru- 
tement, &mm  que  tous  îles  frais  géné- 
ralement quelconques  des  cadres  et  de 
lia  trouipe  du  oorpsi,  sont  à  othairige  du 
comité. 

5.  La  tenue  du  cadre  et  de  lia  troupe 
sera  celle  de  la  force  publiqxua.  Urne 
lettre  K,  en  or  pour  'le  cadre  blanc,  et 
en  iliaiine  jiaune  pour  le  cadre  noir  et  la 
troupe,  sera  placée  sur  la  varei;^  et 
Ija  coiffure.  Cette  lettre  remplacera^ 
pour  le  cadre  hlanc,  le  lion  et  lia  cou- 
ronne roy-a/le. 

6.  Le  cadre  et  la  troupe  seront  sou- 
mis au  règleanent  de  discipline  de  la 
force  publique  et  aux  lois  miildtaines 
de  l^Etat. 

Le  commandant  du  corps  pourra,  €n 
outre,  prendre  des  règlements  patrticu- 
liers  pour  l'organisation,  le  service  in- 
térieur et  rinstruction  du  corps.  Ces 
règlenuents,  qui  devront  être  conformes 
aux  lois  de  l'Etat,  seront  ptrovisoiire- 
ment  obligatoires.  Ils  devront,  dans  le 
plus  bref  déliai,  être  soumis  au  gouver- 
neur général,  qui  devra  les  revêtir  de 
son  approbatiooi,  pour  Les  rendre  défi- 
nitifs. 

7.  Le  premier  de  chaque  semestre,  le 
commandant  du  corps  axireseera  au 
gouvemen-r  général,  par  rintermédialire 
du  représentant  du  Comité  en  Afrique, 
une  situation  d'effectif,  ainsi  qu'tm  ta- 
bleiau  de  répartition  du  corps  et  un 
rapport  d'ensemble  sur  le  fonctionne- 
ment des  services  du  oorps.  Il  fournira 
également  au  gouverneur  général  toutes 
les  piièces  qui  lui  seraient  réclaanées, 
a.U:  sujet  des  soldats  de  l'Etat,  détachés 
au  corps. 

8.  Le  gouverneur  général  pourra,  en 
tout  temps,  déléguer  un  fonctionnaire 
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de  l'Etat  pour  inspecter  le  corps  de 
police.  Le  Comité  aufl?ia  à  fournir  à  cet 
inspecteur  tous  les  moyens  nécessaires 
à  r accomplissement  de  sa  mission  et 
pourvoiiTa,  durant  le  temps  qu'elle  dur 
rera,  k  son  logement,  à  sa  nourriture^, 
à  son  entretien,  ainsi  qu'à  ses  frais  de 
voyiage. 

9.  Dans  les  ciroon&tanoes  graves  et 
sur  la  décision  du  gouiveameur  général, 
tout  ou  partie  du  corps  pourra  être 
mobiliisé  et  adjoint  aux  troupes  de 
l'Etait. 

Dans  ce  cas,  les  parties  du  corps  mo- 
bilisées seront  mises  sous  les  ordres  de 
l'officier  désigné  paj:  le  gouverneur  gé- 
néral. 

Durant  tout  le  temps  de  cette  mo- 
bilisation, la  solde  et  l'entretien  des 
cadres  et  de  la  troupe  mobilisée  seront 
à  la  charge  de  l'Etat,  sans  autre  in- 
demnité. 

10.  Notre  secrétaire  d'Etat  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret  qui 
entre  en  vigueur  ce  jour. 


12  avril  1901.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Institution 
d'un  corps  de  police  à  Banana.  (R.  M,^ 
1901,  p.  61.) 

1.  Il  est  institué  à  Banana  un  corps 
de  police  spéciadement  destioié  à  assurer 
l'ordre  et  la  tranquillité  publics.  Une 
surveillance  constante  constitue  l'es- 
sence de  son  service. 

2.  Les  dispositions  des  airtides  2  à  8 
de  l'arrêté  du  8  septembre  1898  relatif 
au  corps  de  police  de  Léopoldville,  sont 
applicables  au  corps  de  pdioe  de  Ba- 
nana. 

Toutefois^,  la  solde,  La  nourriture, 
le  ilogemient  et  tous  les  frais  d'entre- 
tien de  ce  corps  resteront  dans  les  at- 
tributions de  la  direction  de  la  justice. 

3.  Le  directeur  de  la  justice  et  le 
commandant  de  la  force  publique  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 
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16  avril  1901.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Création 
des  registres  de  la  poptilaiion  à  Borna. 
(Bull,  ofp.,  I90I,  p.  75,  et  fi.  M., 
1901,  p.  78.) 

1.  Il  est  teaini  K  Boma,  par  le  oom- 
Tni«saiii:e  <le  police,  des  Tegistiros  de  la 
popislation. 

2.  Ces  registifâs  compranment,  par 
habibaition,  l«s  nom  et  prénoms,  lieu  de 
nadssamoB,  date  de  reapiasance,  état  civ.il, 
profossion  de  tous  lee  iindivddiiB  indigè- 
nes oni  étra^iigeTS,  nt&jeurs  ou  mineuxsv 
préaau-ts  ou  mon)eirt.aJiémenit  absents, 
qui  ont  leuir  i^idvnce    habiibueJle    à 

Les  lenseignenK^ita  ol-des^ufi  coniioei- 
DiaJit  d'individualité  de  chaque  habi- 
tant, scfTont  complétés  paar  tous  autres 
lenaeignemeoits  uibiil<». 

Ne  «omit  pas  portées  sut  les  registres 
les  habitaitions  servant  au  perëoiLnel 
"OIT  de  U  foroe  publique  et  de  Ja  po- 
lice, celles  de  La  ooLomiie  800111016  et  de 
l-a  marison  r^ntiiale  ;  le  peraonncil  noiir 
de  ces  établi Bsements,  pour  autant  qu'il 
léside  dans  ces  mêmes  habitaibions,  n'i«>t 
pas  «oumie  a,iix  règles  du  présent  sr- 
rêtét 

3.  Il  sera  procédé,  par  )ee  soins  de 
l'adininisbriation,  à  un  n.iiiinéa<o>tage 
par  rue,  quai,  avenue  ou  auftre  groupe, 
de  ohtftquip  habitaticm. 

Li»  habitaftion»  ajant  le  ca-paot^me 
do  dépendance  d'une  conatnioli<Hi  prin- 
oipaJe,  ne  font  pas  l'objet  dru  niiméiro- 


4.  Los  numéros  des  maisrais  seront 
placés  par  IfSHoins  de  l'administration; 
elle  déterminera  pour  chaque  habitation 
l'endroit,  la  lopme^  la  gpaaideuir  et  tou- 
itia  a,utres  quesbions  relaitivee  aux  nu- 
tnéros  des  habitations. 
■£■-»  miméros  jie  poutnmt  êtîre  Wile- 


vés  que  par  les  soins  ou  avec  l'aiitori- 
sation  de  l'administration. 

6.  Les  i^istres  de  popu'liation  seront 
dressés  d'après  un  recensement  de  tous 
les  iaidividuB  visés  à  l'article  2.  Ce  re- 
censement ^ra  opéré  par  le  conunis- 
aajre  do  police  ainsi   qu'il  est  dit  oi- 

6.  Le  dhef  de  diaque  habiitation  au- 
quel l'administration  jugera,  eu  égard 
à  leur  dsgt^  de  Oivilisatiion  et  leuirs  con- 
ruaissanijces,  d'avoir  remettre  le  bulletin 
de  Beo?naament,  sera  tenu  de  iwmpJix 
et  de  faire  parvenir  an  commisaairiat 
de  police  avant  la  1"  août  1901,  nu 
tmJletin  de  recensement  oompTeniant 
oour  ohaqui;  .iindividu  vivant  dans  son 
haibitation  et  ses  dépandances  les  indi- 
oatioms  reprises  sous  l'article  2  et 
d'après  le  modèle  larréfé. 

Il  fournira  de  plus  la  liste  du  per- 
sontnel  de  lésidi^ce  h,  Boma  qui  dépen- 
drait de  liUii,  sans  vivre  avec  Iwi,  avec 
l'indioation  tout  au  moins  approxima- 
tive de  l'habiliaition  des  memitoies  de  ce 
poraoïnnel. 

7.  En  ce  qui  oono.'ime  les  bâtiments 
de  l'Etat  occupés  par  plusieurs  Eiuo- 
péens,  obacun  d'eux  set»  tenu  de  four- 
niiir  !e  buJk^tim.  repris  à  l'article  6.  Le 
buMetiii  seiia  signé  par  l'intéressé. 

8-  Le  oommissaire  de  police  piocé- 
dera  lui-même,  par  ume  visite dt«  lieui, 
aru  iek)vé  de  la  population  n^ilne  qui 
vivnait  dans  des  habitations  ni^  for- 
ma.11^  pLis  dépendanoe  d'une  hial)itiartion 
de  blanc  et  rassemblena,  pour  dhaoun 
di?s  individus  le  compoaant,  les  lea- 
geignements  nspris  sous  l'article  2. 

9-  l'es  indications  ainsi  tassembléwi 
seront  au  préa:lable  oontr&Iéea  et  au 
besoin  complétées  avec  celles  qufâ  peu- 
vent fournir  l'état  civil,  l'inunatncu- 

I  liaition,  \ea  ro^^stori  de»  autres  admînis- 


POPULATION  (REGISTRES  DE  La) 


595 


trations  et  services  publics  et  tous  au- 
tres moypjis  utiles. 

10.  Les  registres  sejroin?t  tenus  oon- 
Btaanmeait  «au  oauraart  des  dhaffigemeirts 
qui  survienoient  dans  i^a  population  de 
résidence  baibitueliL?. 

Les  (inscriptions  et  les  Daxliiations 
s'opéreront  d'après  les  indications  que 
fournissent  les  actes  de  l'était  civil  et 
le  service  d'immatriculation  des  non- 
indigènes,  les  certificats  de  décès  ainsi 
que  d'après  les  constatations  d'arrivée 
et  de  départ  et  d'après  les  formes  ré- 
glées cinaprès. 

11.  L'officier  de  l'état  civil  enverra 
hebdomiadaiLrement  lau  conunissiaire  de 
police  un  relevé  des  divers  actes  qu'il 
a  dressés  pendaint  la  sem-aône  et  qui 
auront  trai/t  à  la  popiuilation  de  rési- 
dence k  Borna  ainsi  que  celui  des  non- 
indigènes  qui,  lors  de  l'immatricula- 
tion, ont  déolaré  devoir  résider  à  Bonua. 

Ce  relevé  séria  établi  selon  les  indi- 
cajtions  du  modela  arrêté. 

12. Le  commissaire  de  police  procé- 
dera d'office  artix  radiations  au  moyen 
des  constatations  de  décès  en  os  qui 
oonoeraie  la  pop^ulation  noire  ne  jouis- 
sant pas  des  dâx)its  civils. 

13.  Toute  personne  venant  à  Boma 
pour  y  fixer  sa  résidence  est  tenue,  dans 
le  délai  de  quijize  jours  de  son  arrivée, 
d)?.  se  présenter  au  commissariat  de  po- 
lice et  d'y  fournir  îles  renseignements 
repris  à  l' articule  2. 

Elle  déclarera  de  plus  l'habitaition 
où  elle  réside  et  l 'endroit  d'oii  elle 
vient. 

Elle  ,pouTna  être  invi<tée  à  remplir  le 
bulletin  prévu  h,  l'article  6  du  présent 
arrêté  et  à  y  apposer  sa  signature. 

Elle  pourra  êtna  requise  de  produire 
toufi  les  papiers  qu'elle  possédenait 
pour  établir  son.  identité. 

14.  Toute  personne  de  résidence  à 
Borna  qui  veuit  transférer  sa  résidence, 
soit  dans  une  auitre  localité,  soit  dans 
un  au-tie  piays,  doit,  avant  son  départ, 
en  faire  la  déclaration  au  commissaire 
de  police.  Le  comonissaire  de  police  de- 
vra, d'après  les  instruotions  qui  lui 
seixynt  données  ultérieuiemenit  envoyer 


à  l'autorité  du  li^u  où  la  personne  va 
résider,  pour  autan,t  qu'elle  reste  sur 
le  territoire  de  l'Etat,  un  extrait  des 
renslaiiignements  contenus  dans  les  legis- 
tres  de  population  concennant  cette 
personne. 

15.  Lorsqu'un  ménage  composé  de. 
plusieurs  personnes  vient  à  Boma  pour 
y  fixer  sa  résidjsno?,  ou  quittera  Boma 
pour  changer  sa  résidence,  la  déclara- 
tion est  faite  par  le  chef  de  ménage 
pour  toutes  personnes  qui  vivent  en 
commun  avec  lui. 

Pareille  obligation  est  imposée  au 
chef  d'habitation  qui  arriverait  ou 
quitterait  avec  ses  domestiques  et  ou- 
vriers à  demeure. 

16.  Les  changements  d'habitation 
dans  lia  vilile  même  de  Bomia  seront  de 
même  portés,  dans  un  délai  de  quinze 
jours,  de  signaler  au  commissaire 
de  police  par  les  perosnnes  et  ainsi 
qu'il  est  déterminé  par  les  articles  13, 
14  et  15. 

17.  Les  chefs  de  ch<aque  habitation  de 
blancs,  les  maîtres  ou  patrons  seront 
tenus,  dans  1j3  même  délai  de  quinze 
jou/rs,  de  signaler  au,  commissaire 
de  police  les  mutations  qui  se  se- 
raient opérées  dans  le  personnel  vi- 
vant avec  eux  dans  leur  habitation  et 
ses  dépendances. 

18  Les  déclarations  visées  dans  les 
articles  13,'  14^  15  et  16  donneront  lieu 
à  la  délivrance,  par  le  commissaira  de 
police,  d'un  certificat  du  modèle  ar- 
rêté. 

19.  Toute  personne  pourra  être  in- 
vitée par  le  commissaire  de  police  à  se 
présenter  devant  lui  poux  fouimir  les 
renseignements  nécessaires  ou  utiles 
aux  registres  de  population  et  sera  te- 
nue d'obtempérer  à  l'invitation. 

20  La  police  recherchena  d'une  fa- 
çon constante  les  personnes  qui  me  se- 
raient pas  inscrites  au  registre  de  po- 
pulation ou  y  seraient  insarites  avec 
'indication  erronée  de  leur  habitation, 
ainsi  que  celles  qui  auraienit  transféré 
leur  résidence  en  dehors  de  Boma,  sans 
en  donner  avis. 
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présent  arrêté  somt  indépesadantes  de 
celles  relatives  à  L'imimatricalatioai  des 
non-jindigèiies,  à  leur  arrivée  au  Oongo. 
22. Les  contraventions  taux  disposi- 
tions du  préseait  larrêté  seront  punies 
d'ume  amende  qui  ne  sera  pas  supé- 


rdeuire  à  25  francs  et  d'une  sea> 
vitude  pénale  qui  ne  pourra  dépâsaeir 
quatre  jours  ou  d'une  de  ces  peiiiefi  seu- 
lement. 

23. Le  directeur   de   la    jusîtioe    est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


PORT. 

Voir,  sujpra,  p.  561,vo  Navigation. 


POSTES  0). 

Organisation. 

Généralités, 


16  septembre  1885,  —  DECRET  DU 
ROI-SOU  VER  AIN.  —  Etablissement 
des  postes  dans  VEtat.  (Bull,  opf., 
1885,  p.  36,  nouvelle  édition,  p.  26.) 

1.  Il  esit  éitabli  par  les  soims  de 
l'Etat,  sur  Le  territoire  de  l'Ertîait  Indé- 
pemdant  du  Congo,  une  administraition 
des  postes  chargée  de  reoueiUiir,  dans 
toutes  les  localités  oii  il  existe  un  bu- 
i«au  de  posta,  et  de  tranôporter  entre 
ces  looailités  : 

Las  lettres  ordinaires, 
Les  cartes  postailes. 
Les  papiers  d'affaires. 
Les  imprimés  de  toute  nature, 
Les  échantillons  de  marcthiandises  et 
tous  les  objets  qui  seront  désignés  ul- 
térieurement par  notre,  admioiistrateiur 
général  du  département    des    affiaires 
étrangères. 

2.  Notre  administrateur  général  du 
département  des  -affaires  étrangères  in- 
dique les  localités  dans  lesquelles  pour- 
ra être  ins-titué  um  bureau  de  poste.  Il 
détermine,  dans  des  limites  diu  présent 


^  A/  Voir  au  Jdeeueil  àdm'nislratif,  Vm,  n"63. 
â4,  65,  63,  67,  68,  70,  71,  72,  73,  74  et  75.  les  instruc- 
f/oas  généralea  sur  le  service  des  postes. 


décrert,  les  attribniionfi  de  ces  bujieaux 
et  prend  toutes  les  mesures  d'exécution 
qu'il  juge  nécessaires  pour  aseuiretr  le 
lonctionnement  du  service. 

3.  L'iadministration  des  poarfaes  a  le 
monopole  du  eearvice  : 

1®  Des  lettres,  missives  closes  ou  ou- 
vertes; 
2^  Des  cartes  postales. 

Sont  exceptées  du  monopole  posrt^al  : 

1®  Les  ilettres  et  les  cartes  pcstiJes 
transportées  entre  les  localités  où  il 
n'est  pas  établi  de  bureau  de  posibe; 

2°  Les  correspondances  que  des  parti- 
cuilieiB  s'expédient  par  des  courrieQrs 
spéciaux  dé^ndamt  de  ienurs  éitablisse- 
ments. 

4.  Toute  entreprise  privée  de  trans- 
port k  d'initérieair,  soit  pax  voie  fenïpée, 
soit  par  ponteurs,  par  bateaux  ou  par 
voitures,  est  tenue  d'effeotuer  gratuite- 
ment le  tiTiansport  des  correspondaacps 
pour  compte  de  l'administration  des 
postea  L'entrepreneur  fait  conintaître 
aux  Autoriftés  postales  lies  localités  qu'il 
dessert,  l'itinéraiire  et  l'Ihonaii©  de  son 
service. 

&.  Toal  Qoix!kxck«iQd«ait  d'un  aaviila  «r« 
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arivani  ou  lelàchiant  dans  \m  des  ports 
de  l'Eitat  Indépendamt  du  Congo,  où  il 
est  établi  un  buiieaa  de  poste,  est  tenu 
de  remettre  sans  retard  à  celui-ci  les 
correspond amices  transportées  par  son 
navire,   à  l'exception  seiilemient  : 

1°  Des  envois  adressés  à  un  bxueau 
de  poste  étrainger  et  qui  devraient  être 
achienniinés  à  Leur  d^ination  par  le 
même  uavii©  ; 

2®  Des  objets  dont  le  transport  n'est 
pas  entrepris  par  l'administration  des 
postes; 

3®  Des  documente  leliatifs  à  la  car- 
gaison du  navire  placés  sous  pli  non 
cacheté. 

6.  Tout  commandant  d'un  irnavire 
qui  quitte  un  des  ports  de  l'Etat  Indé- 
pendant du  Congo  est  tenu  de  trans- 
porter et  de  remettre  contre  décharge 
régulière,  aaix  bureaux  ou  offices  desti- 
nataires, toutes  les  correspondances  qui 
lui  seront  confiées  par  l'administrativjn 
de  l'Etat.  Il  doit,  à  cet  effet,  faire 
conmaître  au  bureiau  de  poste  le  plus 
.ra.i>proché  du  point  de  départ  l'itiné- 
raire qu'il  suivra  et  la  date  à  laquelle 
D  compte  appareiller. 

Notre  admindstrateuir  général  du  fîé- 
T>artement  des  «ffai.res  étrangères,  ou 
le  fonctionnaire  qu'il  anira  autorisé  à 
ces  fins,  fixe  les  frais  de  transport  à 
payer  aux  commandants  ou  propriétai- 
res des  navires  Txnir  les  objets  postaux 
acheminés  à  destin-ation  d'un  pays 
étranger  par  des  bâtiments  non  subven- 
tionnés par  des  pays  faisant  partie  de 
l'Union  postale. 

7.  Tout  commandant  d'un  navire  qui 
ne  se  sera  pas  conformé  aux  prescrip- 
tions lui  imposées  par  la  législation 
postale  sera  punii,  solidairemient  avec 
les  propriétaires  du  navire,  d'une  a- 
mende  qui  n'excédera  pas  2,000  francs 
pour  chaque  infraction.  (Article  61, 
livre  II  du  code  pénal.) 

8.  Notre  adminiistrateur  général  du 
département  des  affaires  étrangères  est 
autorisé  à  fixer  les  taxes  à  percevoir,  à 
un  titre  quelconque,  sur  les  objets  <^e 
correspondance  recueillis  et  expédiés 
par  les  bureaux  de  po8te,  à  destination. 


de  l'itnftérieor  ou  de  l'étranger.  Il 
fixe  pjareillement  les  taxes  à  percevoir 
sux  les  objets  originaiiTes  de  l'étranger 
et  qui  sont  non  affranchis  ou  insuifi- 
S'ammant  affranchis.  —  Il  est  également 
autorisé  à  régler  les  conditions  que  de- 
vra revêtir  chaque  catégorie  d'objets 
pouT  être  ladmiis  au  transport  pair  'a 
poste. 

9.  L'administration  des  postes  n'est 
autorisée  à  ouvrir  que  les  correspondan  • 
ces  tombées  en  rebut  et  cela  seulement 
à  l'effet  d'y  chercher  les  renseignements 
nécessaires  pour  expédier  ces  correspon- 
dances à  qui  de  droit,  ou  pour  en  reti 
rex  les  objets  et  documents  de  valeur  à 
tenir  à  la  disposition  des  intéressés  ou 
à  confisquer,  le  cas  éohéanti,  au  profit 
de  l'Etat. 

Les  correspondances  tombées  en  rebut 
et  non  réclamées  sont  détruites  dans  le 
délai  de  deux  ans,  à  compter  du  jour 
du  dépôt  à  La  poste^ 

10.  Les  fonds  et  valeurs  trouvés  dans 
les  correspond  a  nces  tombées  en  rebut  et 
non  réclamés  par  les  intéressés  sont  ac- 
quis à  l'Etat  après  un  délai  de  deux 
ans,  là  compter  du  jour  du  dépôt  à  la 
poste. 

11.  L'expéditeur  d'un  objet  postal 
quelconque  en  conserve  la  propriété 
jusqu'au  moment  de  la  remise  de  l'ob- 
jet au  destinataire,  sauf  les  exceptions 
qui  résultent  de  l'application  des  arti- 
cles 9,  10  et  14  du  présent  décret. 

12  Toute  personne  qui,  hors  les  cas 
prévus  par  la  loi,  laura  ouvert  ou  sup- 
primé des  lettres,  des  cartes  postaies 
ou  -autres  objets  confiés  à  la  poste,  ou 
ordonné  ou  facilité  1* ouverture  ou  la 
suppression  de  ces  lettres,  cartes  et  ob- 
jets, sexa  punie  d'une  amende  qui  ne 
dépassera  pas  2,000  francs  pour  chaque 
cas  (1).  (Artidle  14,  livre  II  du  code 
pérUal.  ) 

13.  Tout  fonctionnaire  ou  employé 
des  postes  qui  aura  révélé  l'existence 

a)  L'article  primitif  ajoutait  :  L'amende  pourra 
être  portée  à  500  francs  si  la  lettre  ou  renvoi  était 
recommandé  ou  renfermait  des  valeurs  réalisables, 
le  tout  sans  préjudice  des  poursuites  JudlciAvc*;^ 
qui  pourront  ètT«i  «^^^^tefet^  wswVi'fc  X'tk  ^«ôcc^"«5is^x 
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OU  le  oomteimi  d'une  letta»  ou  d*uine 
carte  postale,  hors  le  cas  où  là  loi  l'y 
obligerait,  sera  puni  d'une  amende  qui 
ne  dépassera  pas  2,000  francs  pour 
chaque  cas.  (Article  15,  livre  II  du  code 
péiLal.) 

14.  Il  est  loisible  à  notre  administra^ 
tenir  général  du  département  des  affai- 
res étrangères  d'exclure  du  transport 
par  la  poste  : 

1°  Les  miatières  d'or  et  d''argeiit,  les 
pièces  de  monn,âie,  les  bijoux,  les  objets 
précieux,  tous  les  objets  qui  pourraient 
détériorer  les  comespondaflioea  ou  être 
une  cause  de  damger  pouir  le  personnel  ; 

2°  Les  correspondances  non  affran- 
diies  ou  insuifisa-mimeffiit  affranchies; 

3°  Les  paquets  d'échantillons  de  m-ar- 
chandises,  de  papiers  d'affaires  et  d'im- 
pri'Hiés  dont  le  poids  ou  les  dimensions 
dépassent  les  limites  à  fixer  en  vertu  de 
l'ai-ticle  8  précédent. 

Les  lettres,  cartes  postales  ou  autres 
objets  de  correspondance  qui  portent 
extérieuirement  des  inscriptions  ddffa- 
maitoires  ou  contrarias  à  l'ordre  puiblic 
ou  .aux  bonnes  mœurs  sont  détruits  par 
1  '  administration. 

15.  La  franchise  de  port  est  accor- 
dée; à  l'intérieuir,  aux  correspondances 
qui  émanemt  des  administrations  de 
l'Etat. 

Notre  administrateur  général  du  dé- 
partement des  aff-aires  étrangères  pour- 
ra lausisi,  par  un  arrêté  pris  à  ces  fins, 
admettre  à  la  franchise  de  port  des 
correspondances  adressées  aux  adminis- 
tiraitioins  de  l'Etat  (1). 

16.  Notre  adminiistrateur  général  est 
auftorisé  à  émettre,  à  des  conditions 
qu'il  déitermine,  des  timbres-poste,  des 
cartes  postales  et  toutt?s  autres  valeurs 
représenitant  les  taxes  ou.  droits  à  per- 
cevoir par  la  poste. 

Il  soumet  au  Souverain,  à  la  fin  de 
chaque  année,  un  relevé  indiquaai't  les 
quantités  de  timbres,  cartes  et  autres 

(1)  Par  application  de  cet  ar'irle.  le  secrétaire 

d*Etar,  par  arrêté  en  date  du  16  janvier  1901,  a 

accordé  la  franchise  de  port  au  représentant  du 

Comité  spécial  dit  Katanga  au  Congo,  ainsi  qu'aux 

cJtefs  de  secteurs  pour  les  corresi  ondances  de 

service  qu'Us  auront  à  adresser  aux  adrainistra- 

r/ous  de  l'Etat,  (Voir  p.  615.) 


vialeurs  émis  pendant  l'aimée  et  don- 
nant la  j'ustifioation  de  leur  eni»ploi. 

17.  Des  taxes  supplémeuLtaires  à  fixer 
par  notre  administrateur  général  du 
département  des  affaires  étrangères 
pourront  être  prélevées  sur  les  enn^ois 
reconimandés  confiés  à  la  poste. 

Sont  considérés  comme  envois  recom- 
mandés, tous  ceux  dont  le  dépôt  s'ef- 
fectue à  la  poste  contre  um  réoépiesé 
délivré  par  l' administration. 

Il  n'est  dû  aucune  indeannité  ©n  cas 
de  perte  d'un  envoi  qui  a  été  recom- 
mandé dans  un  bureau  de  l'Etat  à  des- 
tination d'un  autre  bureau  intériieur. 
Si  l'objet  recoHunandé  est  destiné  à  un 
pays  étranger,  l' administration  dos 
poste  paye  à  l'expéditeur,  ou,  suit  la 
demiande  de  celui-ci,  tau  destifnataire, 
une  indemnité  de  50  francs,  en  cas  de 
perte  de  l'objet. 

Cette  indemnité  n'est  pas  due  : 

1°  Si  (la  perte  a  eu  lietu  sur  le  terri- 
toire  d'un  pays  quii  n'a  pas  fisstumé, 
par  oonjventioQi,  l'obligiation  de  payer 
une  indemniiité  en  piareil  cas  ; 

2°  Si  lia  perte  a  été  canifiée  ou  faci- 
litée par  une  néigligemoe  de  l'expédi- 
teur; 

3°  I>ans  des  cas  de  force  majeure. 

18.  L'admimistration  des  posto 
n'assume,  en  dehors  des  obligiations  qui 
découilenit  de  l'article  précédent,  au- 
cune responsabilité  ou  oblagation  à 
raison  d'un^  objet  postal  qui  ne  serait 
pas  aarivé  à  destdnationi. 

19.  Les  objeffcs  recamnnandés  ne  pour- 
ront être  délivrés  qui''aui  destinataire, 
à  son  fondé  de  pouvoirs  ouj  |à  ses  ayants 
droit. 

Notre  administrateur  général  du 
département  des  (affaires  étraoïgëres 
détermine  lia  forme  dans  laquelle  cet'e 
procuration  devra  être  donnée. 

20.  Notre  administrateur  général  du 
département  des  affaires  étrangères,  ou 
le  fonctioninaire  qu'il  aniora  délégué  à 
ces  fims,  désigne  les  .agents  qui  seront 
dhargés  du  service  des  postes. 

Ces  agents  auront,  dans  les  limites 
tracées  par  notre  adroindstraiteair  géné- 
ral dea  va^S-BÀstça  ^t^tv^h»,  o^^lUé  çouor 
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jnechencher  et  con-state-r  les  délits  et  les 
oQiijtraven/tioiiis  prévus  paa:  le  pirésent 
dlôcret. 

21.  Ceux  quijdaiis  um  bui  de  fraude, 
auTont  fait  subir  aux  ti-mbres-poste  ou. 
cartes  posttaJes  d)a  l'Etat  ou  des'  Etats 
étranigers  une  laltération  ou  une  prépia- 
ivïtion  quelconque,  ou  qui  auront,  avec 
ou  sans  imitentioai  frauduleuse,  contre- 
fait ces  timbres  on  ces  cartes,  seoxxnt 
punis  d'urne  amende  qud  ne  dépassera 
pas  5,000  francs  pour  chaque  oas  (l). 
(Article  38,  iLivre  II  du  code  pénal.) 

22.  Celui  qui,  âauif  les  exceptions 
admises  par  la  loi,  aura  itransporté  des 
objets  de  correspondance  dont  le  tnaais- 
pont  est  un  moaiiopoLe  de  l'Etat,  sera 
puflui  d'uffie  aimende  qui  ne  dépiassera 
pas  500  fraoîjcs  pour  chaque  cas.  (AiPti- 
cle  60,  livre  II  du  code  pénal.)  (2) 

2 3. Notre  admiaiistnateur  général  du 
département  des  affaires  étrangères  est 
autorisé  à  négocier  avec  les  adrmnistina- 
tiens  étranger.^  ainsi  qu'avec  les  par- 
ticuliers, pour  toutes  les  affaires  qui 
ont  trait  au  service  des  postes. 

Tout  arrangement  ou  contrat  conclu 
aux  fins^  susdites  par  notre  adminis- 
trateur général  du  département  des 
affaires  étrangères  devra,  avant  d'en- 
trer en  vigueur,  être  ratifié  par  le  Sou- 
verain. 

2 4. Notre  adm inistr a tenr  général  du 
département  des  affaires  étrangères  est 
chargé  de  l 'exécution  du  présent  décret. 
Il  déterminera  la  date  à  Laquelle  ce 
décret  sera  m>is  en  vigueur. 

Le  17  septembre  1885,  l'Etat  Indé- 
pendant du  Congo  a  notifié  son  adlié- 
sion  k  la  convention  postale  universelle 
oonolue  à  Paris,  le  V  juin  1878  (3). 

(1)  Le  texte  primitif  disait  :  «  Cette  amende  sera 
appliquée  par  le  juge  de  première  instance  de  la 
circonscription,  sans  appel  jusqu'à  200  francs, 
avec  appel  si  elle  dépasse  cette  somme.  •»  Le  code 
pénal  ne  reproduit  pas  cette  disposition.  Voir  aussi 
p.  326,  la  note  sous  l'article  38  du  code  pénal. 

(2)  Le  texte  primitif  ajoutait  :  ««  l'amende  sera  ap- 
pliquée par  l'administrateur  général  au  Congo  si  le 
contrevenant  est  un  employé  de  l'Etat,  elle  le  sera 
conformément  aux  stipulations  de  l'article  précé- 
dent si  le  contrevenant  est  une  personne  étrangère 
à  l'administration  ».  Le  code  pénal  ne  reproduit  pas 
cette  diFDosition.  Voir  aussi  p.  3^  la  note  sur  l'ar- 
tioie  60  du  code  pénal. 

(8)  Convention  postale  qui  a  ét4  remplacée  depuis 


Cette  adhésion  sortina    ses   effets    à 
piartiir  du  V^  janvier  1886. 


18  septembre  1885.  —  ARRETE  DE 
L'ADMINISTRATEUR  DU  DEPAR- 
TEMENT DES  AFFAIRES  ETRAN- 
GERES. —  Mesures  d'exécution  du 
décret  du  16  septembre  1885  (Recueil 
usuel  de  législation^  t.  I,  p.  57)  ('). 

1.  Jjes  buneanx  de  poste  acceptent 
baait  des  antres  bnreanx  de  TEitat  que 
de  l'étranger,  les  lettres,  les  oantes  pos- 
tales, les  imprimés  de  toute  nature, 
les  papiers  d'affaires  et  les  échantillons 
de  maiichandises. 

2.  Il  n'iest  toutefois  pas  donné 
oooiira: 

1° (sans  objet,   tomibé  en 

désuétude)  ; 

2°  Aux  lettres  ou  paquets  oontemant 
soit  des  m*atiières  d'or  ou  d'argent,  soit 
des  pièces  de  monnaie,  soit  des  bijoux 
ou  des  objets  précieux  ; 

3°  Aux  envois  de  nature  à  aaliir  ou  à 
détériorer  les  corirespondanoes  ; 

4°  Aux  paquets  de  papiers  d'affaires 
et  d'imprimés  de  toute  nature  dont  le 
poids  dépasse  2  kilogrammes  ou  dont  les 
dimensions  excèdent  45  oantimètiies  sur 
chacume  des  faces; 

5°  Aux  paquets  d'échantillons  de 
m'ai>cihajidises  dont  le  poids  dépasse 
250  gnammes  ou  qui  offrent  des  di- 
mensioms  supérieures  à  20  centimètres 
de  lon^eur,  10  de  largeur  et  5  d'é- 
paisseuiT  ; 

6°  Aux  imprimés,  anx  édhantil- 
lons  et  aux  papiers  d'affaires  qui  ne 
réumissent  pas  les  oondiitions  vouilues 
pour  jouir  de  lia  modération  de  port, 
oaniorfmémenit  laux  aiîticles  13,  14,  15 
et  16  du  présent  règlement. 

Les  correspondances  anixquelles  il 
n'est  pas  donné  cours  sont  r^ituées  à 
l'expéditeuir  s'il  est  connu  ou  s'il  les 
récltewne. 

par  la  convention  postale  universelle  de  Washing- 
ton. Voir  Introduction,  p.  20. 
(1)  Ce  décret  a  <t\k.  ^tvàctv ïici\v\^x\sv\\*ï."w*^>>!^>3^^- 

qui  Ee  VtoxxNe^  su'pra^'^»  "X^.^ 
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Si  celui-ci  n'est  pas  oonnu,  Jes  cor- 
Bespomdanoes  tombant  en.  itAnit. 

3.  Le  soin  d'affuauolik  lee  oorres- 
pondancee  et  de  les  déposer  à,  la  poste 
wioombe  à  l'eipédi'teuir  (i), 

L'  EiArac[iichifisem«iat  àm  corKBBpoiidain- 
OM  s'opèiâ  au.  moyan  de  bimbres-poste 
de  l'Etait  Indép^nd'an.t  du  Congo  (^). 

La  ùiamohise  de  port  (3)  n'est  admise 
que  pouiT  l'intérieur,  et  ceSa  aeu'lement 
Bii  ce  quii  ooncanie  les  correepondiaaices 
-éniam<anit  des  adiminiabrations  de  l'Etat. 
Bans  ce  cas,  l'eaveloipipe  doit  porter 
éxtéPLeiLremen.t  (uie  indioatioa,  timbre, 
griffe,  cachet,  etc.,  qui  ne  laisse  au. 
Lureaiu  expéditeur  lauouii  doute  eux  ie 
oanKLctèno  o£&oial  de  l'envoi. 

Lee  correspandianoes  olfioieUes  admi- 
ses Eoi  franchie  de  port  sont  lecom- 
mandées  d'ofâoe. 

4.  Les  envois  postaux  de  toute  nature 
affranchis  imsuifisajumeixt  sont  pasai- 
bkfi,  k  La  dtiao^e  des  destinataiùres, 
d'unie  taxe  double  du  montant  de  l'in- 
Buitisance,  et  ceux  qui  n'ont  pas  été 
affranDaliia,  de  la  douible  taie  d'affraa- 
cbissemeoLt.  Les  fractions,  s'il  y  a  lieu, 
sont  forcées  jusqu'au  demi-décirae. 

5.  LotBque  liEa  objets  die  oarrespou- 
dance  non.  affranchis  ou  insuiffsaiiri- 
ment  affr^anchis  arrivent  au  bureani,  (Je 
dtstinabion,  celui-ci  ne  lea  j^met  au 
destinataire  qu'accompagnés  d'urne 
quittance  sur  laqujcille  le  bureau  a.ppli- 
que  au  préaJable  de*  tijnbres-poste  jue- 


off..  ll«6,  p.  «il;  W  ociobre  l!«7  lUull.  B 
■).«»!;  «avril  1888  llnMil);  1"  ninr»  IK 
•ir.,  18SB,  p.  7pI;  l",-— —  '- 


p.»»; 

oir..  11--. .    ,.     . 

p.  17):  18  mai  IWt  [lot 
--    '"-   -  -15);  3Ù  Ji 
bre  WM 
l,p.î«); 


or.  fare,  p, 

p.  10);  31  oc 

no  avril  l(Vf  ixiiKi.  on.,  i»r7.  n.  laa 
[Bull,  oir.,  1898,  p.  lai,  ;  ï5  mai  lUOO  I£ 
p.  lî*l. 

Voir  auasl  iarra,  p.  621.  l'arrËtA 
1897,  relatif  L  U  compiabUili  dea  tbI 
el  su  Ricuetl  mmiael.  1HV9,  p.  80,  la 

P"^  wenta  de  l'Etat  dai 

^^^''aù-^S?^  p.  en.  It» 


atrétAt  relatif  à  a 


qu'à  canourrenice  de  Ia  siùiaze  k  pw- 

Lc  destinataire  pouira  refuser  le 
payemeDi<t  de  toute  auirtaxe  q[ui  ne  sera 
pas  présentée  sur  quittance  en  timbres 
ordinaiiee. 

Sauf  erreur  manifeste,  aiucun  <4)jet 
postaJ.  délivré  au  desttn'abaiiie  n'est  re- 
pris par  le  bureaui  distributeur. 

6.  Le  destin ataiiire  pourra  réclamer 
la  restitution  paiiielle  ou  in^t^rale  des 
suTitaxeQ  qui  ont  été  perdes  indûment 
par  Le  buieau  de  distribution. 

Awnuie  réoLamatioiL  ne  sera  eidmise 
plus  d'iun  mois  après  la  date  de  la 
remise  des  objets  suirtiazés,  ni  si  ces 
«Ajets  ont  été  ooiverts  pair  le  desti- 
nataire. 

Le  buœau  se  fait  délivier  un  reçu 
pouir  lee  i^taxes  iiembouiisées  au.  deati- 
nataiiret 

7.  Loraqu'iTi  y  «  des  moiifa  séiniMix 
de  supposer  que  les  envois  postaux  len- 
fenmenit  des  valeurs  prohibées  (airt.  2, 
g  2),  ils  sont  ouverts  et  vérifiés  en 
prés^moe  du  deetinaitaiire  ou  de  l'expé- 
diteui'  qui  .eet  convoqué  su  bulceau.  Si 
la  coiivocabion.  reste  sams  zésulbat  ou 
si  l 'expéditeur  n'est  pas  oonmu,  l'ou- 
vertujii  et  la  véri^oatiion  sont  faites 
d 'office  pair  le  cbef  du  bureau  de  poste 
en  préseîice  de  deux  eimplt^és  européaiiB 
de  l'Etat 

Les  valeurs  prohibées  qui  se  trouvent 
dans  les  tmvoia  postaux  jie  sont  confis- 
quées a«,  profit  de  l'Administration 
que  9i  elles  n'ont  pas  été  jéctamées  par 
Je  ppopriéibaiia*  dams  un  déliai  de  deux 
ans  à  compter  du  jfmir  où  les  envois  out 
été  déposés  à  la  poste. 

8.  Toutes  1»  comespondiaiioc»  doi- 
vent être  retirées  au  bureau  de  desti- 
nation, qui  ne  se  charge  pas  de  les 
t'ivire  parvenir  au  domicile  des  destinv 
taipes  (1). 

Il  est  piesorit  à  l'Administration  de 
t^mir,  'autant  que  possible,  le  public  au 

i}\  Yoii  (nfV-o,  p.  610,  ifs  pireuUlt»»  et  iDSlne- 
Udoi  ouV  aoDl.  leVUinï  «a  (wrloa  pgaial  dan*  la 
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coainani  du  jour  et  de  l'heure  de  départ 
et  d'arrivée  de®  oorrespoiidaaioes. 

9.  Les  correspondances  de  toute  na- 
ture mial  dirigées  ou  adressées  à  des 
destiniataiaies  ayant  chaniigé  de  rési- 
dence soait  réexpédiées  par  la  voie  la 
plais  prompte  à  leur  nouvelle  destina- 
tion (1). 

Les  objets  réexpédiés  à  oaaise  de  obaai- 
gexnent  d'iadresse  du  destiniataire  sont 
traités  comme  il  suit,  lorsqu'ils  arri- 
vent à  leur  destination  filiale  dans  un 
des  bureaux  de  poste  de  l'Etat  : 

1°  S'ils  sont  négulièpement  affranchis 
pour  Leur  premier  parcours,  ils  ne  «>nt 
passibles^,  le  cas  échéant, que  d'urne  taxe 
égale,  à  la  différence  entre  le  prix  d'af- 
fnaniohisseimenit  déjà  acquitté  et  celui 
qui  auradit  dû  l'être,  s'ils  avaient  été 
expédiés  directement  du  lieu  d'origine 
à  celui  de  la  nouvelle  destiiuaiion  ; 

2°  Les  objets  non  affranchis  ou  insuf- 
fisamment laffranjchis  pour  leur  pre- 
miea:  parcours  acquittent  au  lieu  die  la 
destiniation  fiinale  une  taxe  ëg'ale  à  celle 
dont  ils  lauraienit  été  frappés,  s'ils 
étaient  venus  diiectement  du  lieu  d'o- 
rigine. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  taxes 
prévues  ci-diessus,  restent  exigibles  du 
destifluataire,  même  lorsque  par  suite 
de  réexpéditions  successives,  les  envois 
neviâDinent  dans  le  bureau  de  poste  de 
l'Etat  où  ils  ont  été  déposés  primitive- 
ment. 

10  Le  tariif  du  prix  d'iaffranchisse- 
menit  est  fixé  comme  suit  (2)  : 

Pour  Vintérieur. 

Lettre  simple  par  16 
grammes 25  centimes. 

Oarte  postale     ....     16      — 

Papiers  d'jaffairesi,  impri- 
més et  édhantillons  par 
50  grammes     ...  6      — 


(1)  Voir  supra  p.  36,  Introduction,  art.  14  de  la 
Convention  de  Washington. 

(*)  Ce  tarif  a  été  modifié  plusieurs  fois,  voir  infra, 
p.  620,  l'arrêté  du  28  octobre  1898  (B^ll.  off.,  1898, 
p.  382)  et  celui  du  19  mars  1902  [Bull,  off.,  1902, 
p.  35). 


Pour  les  pays  étrangers. 

Lettre  simple    ....    '60  œaitimes. 

Carte  postale    ....     15      — 

Papiers   d'affaires,    etc., 
par  60  grammes  .     .     '.     10      — 
Avec  tui   minimum  de  25  centimes 

pour  les  papiers  d'affaires. 

Droit  fixé  de  recommandation. 

Pour  l'intérieur    ...     26  centimes. 
Pour  l'étranger     ...     60      — 
Avis  de  réception   ...     25      — 

N.  B.  Les  correspondances  à  desti- 
nation des  colonies  voisines  jusque  et  y 
compris  Libreville  au  nord  et  Mossa- 
medes  au  sud,  sont  passibles  des  mêmes 
taxes  d'affranchissement  que  celles  qui 
circuilent  à  l'intérieur. 

11.  (1).  Les  cartes  postales  sont 
fournies  par  l'Administration,  le  recto 
est  réservé  à  l'adresse  seule,  la  commu- 
nication doit  être  inscrite  au  verso. 

Il  est  inteixiit  de  joindre  ou  d'atta- 
cher aux  cartes  postales  des  objets 
quelconquies. 

Lorsque  les  cartes  postales  ne  levê- 
tent  pas  toutes  ces  conditions,  elles  sont 
taxées  comme  Lettres  ordinaines  si  elles 
sont  à  destiniation  de  l'intérieur  et  on 
•applique  «actuellement  l'article  15  du 
règlement  exécuitoiric^.  de  la  Convention 
de  Wiashington,  si  elles  sont  à  destina- 
tion de  l 'étranger. 

12.  (2).  Sont  considérés  comme  pa- 
piers d'affaires  et  admis  comime  tels  à 
La  modération  de  port  préviue  par  le 
tarif,  toutes  les  pièces  et  tous  les  do- 
cuments écrits  ou  dessinés  en  tout  ou  en 
partie  à  La  main,  qui  n'ont  pas  Le  ca- 
ractière  d'une  conrespondanoe  actuelle 
et  personnelle,  tels  que  les  pièces  de  pro- 
cédure, les  ooruiiiaissements,  les  factures, 
les  polices  d'assurances),  les  copies  ou 
extraits  d'actes,  les  manuscrits  d'ou- 
vrages, les  pièces  justificatives  d'urne 
comptabilité. 

Pour  bénéficier  de  la  modération  du 
port,  les  papiers  d'affaires  doivent  être 


\ 


(1)  Voir  supra  p.  37,  Introduction,  art.  l^d^.xV^^'er 
ment  d'exécuaou  de.  Vss.  Ç«viSfe^'C\wv  ^'«^^'«'^'^^'^^ll^v 
W  \o\T  »UTyra\vvvxiAxvcJCvwv,'axVX^^:^^^^^^^ 
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placés  sous  lune  baiiâe  mobile  ou  dans 
umie  enveloppe  ouverte,  de  façon  à  être 
facilement  vérifiés. 

Les  paquets  peuvent  être  oonsoliidés 
au  moyen  d'une  ficelle. 

Les  p^apiers  d'affatires  n^  compren- 
nent pas  les  vaileurs-papiers  commer- 
ciales ou  «autres,  susceptibles  d'être 
réalisées. 

13.  (1).  Sont  oon&idéa-és  comime  im- 
primés et  admis  comme  tels  à  la  mo- 
dération de  port  prévue  par  le  tarif, 
les  journaux,  ouvrages  périodiques,  li- 
vres brochés  ou  reliés,  brochuires,  pa- 
piers de  musique,  cartes  de  visite, 
épieujves  d'imprimerie  avec  ou  sians  ma- 
nusorits  s'y  rapportant,  photographie, 
dessins,  gravures,  plans,  oartes  géo- 
graphiques, catalogues,  prospectus,  an- 
nonces et  avis  divers,  imptrimés,  gra- 
vés, lithogiraphiés  ou  autograpliiés,  et, 
en  générall,  toutes  les  inupressions  ou 
repiroductions  obtenues  sur  ipiapier,  sur 

ÎDorahemin  ou  sur  carton  lau  moyen  de 
â  typographie,  de  la  lithographie  ou 
de  tout  autre  procédé  mécanique  facile 
à  reconnaître,  hormis  le  décalque  et  le 
chramographe. 

Sont  exclus  de  la  modération  du  port, 
les  timbres  ooi  formulie©  d'affrainidhisse- 
ment  oblitérés  ou  non,  les  imprimés 
constituant  le  signe  représentatif  d'une 
viaileur,  ainsi  que  ceux  qui  contien- 
draient ujie  lettre  ou  une  «uninotation 
ayant  île  caractère  d'une  oorrespondan- 
oe  lactuelle  et  personnelle. 

Les  additions  m>anfuscrites  autorisées 
sont: 

1**  La  signature  de  l'envoyeur  ou  la 
désignation  de  son  nom  ou  de  sa  raison 
sociale,  de  sa  qualité,  du  lieu  d'origine 
ou  de  La  date  de  l'envoi  ; 

2°  La  dédicace  ou  l'hommage  de  l'-au- 
teur; 

3°  Les  traits  ou  signes  simplement 
destinée  à  miarquer  les  passages  d'un 
texte  pour  appeler  l'attention; 

(1)  Voir  supra  p.  39,  Introduction,  art.  18  du  règle- 
ment d'exécution  de  la  Ck)nvention  de  Washington. 
I/e  bureau  international  de  Berne  a  réuni  dans 
uae  brochure  spéciale  la  législation  des  différents 
pays  de  l'Union  relative  a\r3L  objets  interdits  pour 
on^/ifi^^'^  Q^^^iconque  et  au  traitement  des  envois  \ 
9Ui  auraient  été  admis  à  tort.  \ 


4°  Les  prix  ajoutés  sur  les  cotes  ou 
prix  courants  de  -bourse  ou  de  marché  ; 

5®  Les  annotations  ou  corrections  f-ai- 
tes  sur  les  épreuves  d'imprimerie  ou  de 
composition  musicale  et  se  rapportant 
au  texte  ou  à  la  confection  de  l'ou- 
vrage. 

Les  imprimés  doivent  être  pliacés  sous 
bandes,  sur  rouleaux,  entre  deux  car- 
tons, dans  un  étui  ouvert  d'im  coté  ou 
aux  deux  extrémités,  ou  dans  une.  enve- 
loppe non  fermée,  soit  simplement  plies 
de  manière  à  ne  pas  dissimuler  la  na- 
ture de  l'envoi,  soit  enfin  entouirés 
d'une  ficelle  à  dénouer. 

Les  oartesnadresses  et  tout  imprimé, 
présentant  La  forme  et  la  consistaince 
d'xme  carte  non  pliée,  peuvent  être  ex- 
pédiés sous  bandes,  enveloppes,  liens 
ou  plis. 

14.  (1).  Les  éch/anti  lions  de  m>ar- 
ohandises  ne  jouissent  de  lia  modération 
de  port  prévue  par  le  tarif,  que  pour 
autant  qu'ils  rempldsseait  les  condi- 
tions suivantes  : 

1**  Ils  doivent  êtne  placés  dans  des 
sacs,  des  boîtes  ou  des  enveloppes  mo- 
biles, de  manière  à  permettre  une  fa- 
cile vérification; 

2®  Ils  ne  peuvent  avoir  aucune  v.a- 
leoiir  maixïhande,  ni  porter  d'iauitre  écri- 
ture à  lia  niiain  que  le  nom  ou  la  raison 
sooiiale  de  l'envoyeur,  l'iadresse  du  des- 
tinataire, une  marque  de  fabrique  ou 
de  marchand,  des  numéros  d'ordre,  des 
prix  et  des  indications  relatives  €iai 
poids,  au  métrage  et  à  la  dimension,, 
ainsi  qu'à  la  quantité  disponible; 

3°  Outre  la  limite  die  poids,    ils»  ne 
peuvent  excéder  les  dimensions  de  20 
oenitimètres  en  longueur,  10  en  largeur 
et  5  en  épaisseur. 

Les  échantillons  de  plants,  d'arbus- 
tes, de  boutures  ou  de  parties  quedoon- 
ques  de  végétaux  sont  exclus  du  trans- 
port par  la  poste,  lorsqu'ils  sont  en 
destination  de  l'Italie. 

Les  échan/ti lions  de  corps  gnas  (2), 

(1)  Voir  iupra^  p.  38,  art.  16  de  la  Convention  de 
Washington  et  l'article  XVII  du  règlement  en 
exécution  de  cet  acte. 


m  \ovt  infTa,  -ç.ÇfiQ,  l'arrêté  du  27  octobre  1886 
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liquide»  ou  lésimeux,  de  poudres  expilo- 
sibiles  ou  oolonamiTes  et  de  verres,  ne 
sont  pas  -admis  à  l'expédiition  quand 
ils  ©ont  à  destinât  ion  de  l'Allemagne, 
de  la  Gnande-Bretagiîje,  de  la  Russie  ou 
des  Etats- Udiis  de  T  Amérique  du  Nord, 
oui  qu'ils  doivent  néoesisairement  tr.an- 
siter  à  découvert  par  l'un  de  des  pays. 

Ils  ne  sont  acceptés  pour  l' intérieur 
et  pour  les  autres  pays  de  l'Union 
qu'aux  cas  oii  ils  sont  emballés  de  fa- 
çon que  les  matières  liquéfiables  ne 
puiissent  s'épancher  dans  les  oorrespon- 
dancea. 

Les  flacons  de  verre  qui  les  contien- 
nenit  devront  être  renfermés  dans  des 
boîtes  de  fer-blanc  ou  de  boiis  d'une 
solidité  équivalente  et  garnies  inté- 
rieurement de  coton,  de  sciiMe  de  bois 
ou  de  toute  autre  matière  propre,,  le  cas 
échéant,  à  absorber  le  contenu. 

Il  n'est  pas  donné  cours  aux  échan- 
tillons qui  ne  réunissent  pas  toutes  les 
conditions  stipulées  dans  le  présent  ar- 
ticle. 

16.  Il  est  permis  de  grouper  dans  un 
même  envoi  des  échantillons  de  miar- 
ohandises,  des  impidlnés  et  des  pa- 
pLei«  d'affaires,  mais  sous  réserve  des 
conditions  suivan.tes  : 

1**  Que  chaque  objet,  piris  isolément, 
ne  dépassera  pas  le»  limites  dans  les- 
quelles il  doit  se  renfermer  quant  aux 
poids  et  quant  à  la  dimension  ; 

2®  Que  le  poids  totail  ne  dépassera 
pas  2  kilogramimes  par  envoi  ; 

3°  Que  la,  taxe  sera  au  minimum  de 
25  centimes,  si  l'envoi  contient  des  pa- 
piers d'affiaiires,  et  de  10  centimes  s'il 
se  compose  d'imiprimés  et  d'échantil- 
lons. 

17.  Tous  les  objets  postaux  acceptés 
par  les  bureaux  de  l'Etat  peuvent  être 
reooxnmiandés  (l). 

Touit  envoi  irecommandé  est  passible 
à  la  charge  de  l'expéditeuir. 

1**  De  la  taxe  ordinaire  afférente  à 
l'envoi  selon  sa  nature  et  sa  destina- 
tion; 

(1)  Voir  supva,  p.  35,  art.  XI  du  règlement  d'exé- 
cution de  la  Convention  de  Washington. 


2^  D'un  droit  fiie  de  leoomimiandiation 
de  25  centimes  pour  l'intérieur  et  de 
50  centimes  pour  les  pays  de  l'Union, 
y  compris  la  délivrance  d'un  bxilletin 
de  dépôt  à  l'envoyeur. 

L'expéditeur  d'un  objet  recomman- 
dé peut  obtenir  un  lavis  de  réception  de 
cet  objet  en  payant  d'avance  un  droit 
fixe  de  25  centimes  (1). 

L'iadministration  n'iaccepte  aucun 
envoi  necommandé  k  destination  des 
pays  qui  ne  font  pas  paa:tie  de  T  Union 
postatLe. 

Il  n'est  dû  aucune  indemnité  en  cas 
de  perte  d'un  objet  qui  la  été  leoom- 
miandé  dans  un  bureau  de  l'Etat  à 
destination  d'un  autre  buneau  inté- 
rieur. 

Si  l'objet  recommandé  est  destiné  à 
un  pays  étranger,  l'administration  des 
postes  paie  à  l'expéditeur  ou  sur  la  de- 
mande de  celui-ci  au  destinataiire  une 
indemnité  de  50  francs  en  cas  de  perte 
de  l'objiet. 

Cette  indemnité  n'est  pas  due  : 

1°  Si  la  perte  a  eu  lieu  sur  le  terri- 
toire d'un  pays  qui  n'a  pas  assumé  par 
convention  l'obligation  de  payer  une 
indemnité  en  pareil  cas  ; 

2^  Si  la  perte  a  été  causée  ou  facili- 
tée par  une  négligence  de  l'expéditeur; 

3°  Dans  les  cas  de  force  miajeure. 

L'administration  n'assume  en  dehors 
de  cette  obligation  aucune  responsabi- 
lité à  raison  d'un  objet  postal  qui  ne 
serait  pas  arrivé  ta  d^ination. 

18.  Si  le  destinataire  refuse  de  si- 
gner l'avis  de  réception  attadhé  à  un 
envoi  recommandé,  son  refus  et  la  re- 
mise de  l'envoi  doivent  être  attestés  par 
le  chef  du  bureau  de  destination  qui 
renvoie  l'avis  au  bureau  d'origine  par 
la  voie  ordinaire. 

Lorsque  les  avis  de.  réception  portent 
sur  les  correspondances  de  service  in- 
ternational, ils  doivent,  lorsqu'ils  sont 
renvoyés,  être  mis  sous  enveloppe  à 
l'adresse  du  bureau  d'origine  et  soumis 
à  la  recommandation  d'office. 


(1)  Voir  supra,  art.  XIII  d>\\^aévfe\wBçJy.^'siiî.^sc^- 
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19.  (^).  Ijes  envois  Tecomim.anj(iéfi  ne 
peuivent  être  délivuéisi  qu'au  desrtima- 
taire,  à  son  fondé  de  pouvoir  ou  à  ses 
ayamjts  droit. 

La  procuration  doffinjée  par  le  desti- 
nataire doit  être  spéciale,  signée  du 
mandant  et  de  deux  témoiais  et  être  con- 
forme au  modèle  fourni  pao:  l'admimis- 
tration. 

Elle  est  passible  d'une  taxe  de  2 
f.paniCis,  qui  est  acquittée  par  le  man- 
damt,  en  timbres-poste  appliqués  sur 
la  procuration  et  oblitérés  à  l'eaicre. 

Cette  procuration  ne  sera  p^as  vala- 
ble pour  un  tearme  de  plus  de  deux 
ams  (2). 

Le  naandaitaipe  ne  peut  pas,  sans  une 
autorisation  écrite  du  mandaffit,  délé- 
guer ses  pouvoirs  à  une  autre  personne. 
Daas  oe  oa®,  la  délégatdon  ser.a  doomée 
sous  la  forme  d'une  procuration  ordi- 
naire et  tasfiujettie  à  la  même  taxe  que 
oelde-ci. 

20. Lorsque  l'envoi  reoomimandé  ar- 
rive au  bureau  de  destination,  celui-ci 
en  avise  à  bref  déliai  le  destiaiatair©  ou 
son  fondé  de  pouvoir. 

Cet  avis  est  donné  par  écrit. 

21.  Los  objets  de  corrtespondanjoe  dé- 
posés au  buj^au  de  «poste  pourront  être 
retirés  par  les  expéditeurs  s'il  n'y  a 
pas  encore  été  donné  cours  et  si  Les  ex- 
péditeurs fournissent  la  preuve  que  les 
objets  émanent  d'eux. 

En  aucun  cas,  le  prix  d'alfrancihis- 
sement  ne  leur  sera  restitué. 

Les  objets  ainsi  retirés  devront  être 
affranchis  une  seconde  fois,  s'ils  sont 
confiés  de  nouveau  à  la  poste  (3). 

2 2. L'adresse  d'un  objet  de  corres- 
pondance qui  n'a  pas  enooire  été  e»pé- 

(1)  Voir  infra,  p.  622  les  arrêtés  créant  des 
bureaux  postaux  et  la  note  1  delà  page  626,  rela- 
tive an  service  des  envois  recommandés. 

(2)  Ttpis  ans  depuis  l'arrêté  du  1"  juillet  1891. 

(8  Voir  infra  l'arrêté  du  10  octobre  1886  IBuiL 
off.,  1886,  p.  51  et  152). 

Un  recueil  de  renseignements  d'intérêt  général 
concernant  l'exécution  de  la  Convention  de  Was- 
hington du  15  Juin  1897  et  de  son  règlement  de 
détail  et  d'ordre,  publié  par  les  soins  du  bureau 
international  de  Berne,   indique  les  administra- 
/     tj'o/js  de  runion  qui  admettent  Je  retrait  et  le  chan- 
gemeat  d'adresse  des  correspondances  ainsi  que 
opérar'^^^"^  awxguey/es  sont  subordonnées  ces 


dié  pourra  être  rectifiée  «au  bureau  de 
poste,  sur  la  présentation  d'un  £a<>si- 
mile  de  la  suscription  ou,  le  cas  éché- 
ant, du  oacibet  et  de  la  griffe  dont  l'ob- 
jet porte  l'eanpreinte. 

Pour  les  objets  trecommiandés,  le  bul- 
letin de  dépôt  suffit  (l). 

23. Lorsqu'un  objet  de  correspon- 
dance est  déposé  à  la  poste,  il  est  frappé 
au  verso  d'un  timbre  à  da-te  indiquant 
le  nom  du  bureaiu 

L'application  du  timbre  s'opère  de 
façon  à  oblitérer.  Le  cas  échéant^ tous  les 
timbres-poste  apposés  sur  l'envoi. 

Au  moins  une  empreinte  du  timbre 
doit  être  entièrement  lisible. 

Les  oorrespondaaices  originaires  d*un 
bureau  inténeuir  ou  étranger  sont  frap- 
pées du  timbre  à  leur  entrée  dans  le 
bureau  de  destination  et,  le  cas  éché- 
ant, dans  le  burean  d'échange  de  Ba- 
nan'a. 

24. Les  correspondanoes  insuffisam- 
ment affranchies  sont  marquées  en  ou- 
tre, lors  de  leur  dépôt  à  la  poste,  d'un 
tinibre  T  (taxe  à  payer). 

Dans  ce  cas,  le  bureau  d'origine  in- 
dique en  chiffres  noirs,  apposés  au  côté 
des  timbres-poste,  le  montant  de  l'in- 
suffisance. 

S'iJj  a  été  fait  usage  de  timbres-poste 
non  valables  pour  l'affranchissement, 
il  n'en  est  tenu  aucun  compte  ;  cette  cir- 
constancié est  indiquée  par  le  chiffre 
O  (zéro)  placé  à  côté  des  timbres-poste 
et  par  ra.pposition  du  timbre  T. 

2  5.  Les  correspondances  dont  le 
poids  excède  La  limite  du  port  siimple 
doivent  être  pesées.  Dans  oe  cas,  le 
poids  et  le  nombre  des  parts  à  recevoir 
sont  indiqués  à  Tangle  gauche  de  la 
suscription  en  chiffres  ordinaires. 

26  Les  objets  à  expédier  sous  recom- 
mandation ne  sont  soumis,  en  raison 
de  cette  formalité,  à  aucuaie  condition 
spéciale  de  forme  ni  de  fermeture. 

Aussitôt  que  ces  objets  sont  présentés 
au  bureau,  ils  doivent  être  inscrits  dans 
un  registre  (à  souches. 

Le  chef  du  bureau  délivre  au  porteur 
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un  lécépissé  extrait  du  registre  à  aoiu.- 
ches  portant  tui  numéro  d'onke  et  le 
timbre  à  date  du  bureau  tt  indiquant 
la  nature  de  J 'envoi,  le  lieu  de  destina- 
tion et  les  taxes  perçues. 

Ces  objets  doiveait  en  outre  recevoir 
Teonpi^einte  du  timbre  spéciial  R.  ou 
une  étiquette  pour  indiquer  qu'ils  sont 
recommiandés. 

Ces  formalités  sont  obligatoires  pour 
les  oorrespondanoes  de  sieirvice  linterna- 
tionjal. 

Auouji  objet  ne  peut  être  recommandé 
à  moiais  d'être  entièrement  afEraaichi, 
même  pour  le  montant  du  droit  de  re- 
coanmsajidatioai  et  s'il  y  a  lieu,  à  la 
t<axe  .afféremte  à  l'avis  de  réception. 

27.  (1)  Les  objets  dont  se  compostent 
les  dépêches  postales  sont,  auiami;  que 
possible,  cHasêés  et  enliassés  par  matiure 
d»  correspondance,  et,  si  l-a  chose  est 
u/tile,  d'après  leur  destimiaition. 

ToutTB  dépêche  doit  être  ficelée  inté- 
rieiirement,  enveloppée  de  papier  fort 
eji  quantité  suffisante  pour  éviter  toute 
détérioriation  du  contenu,  puis  ficelée 
extérieurement  et  fermée  au  moyen 
d'un  cachet  avec  l'empreinte  du  cadiet 
du  bureau.  Elle  est  munie  d'une  sus- 
cription  imprimée  portant  em  petits  ca- 
ractères le  nom  du  bureau  expéditeur 
et  en  caractères  plus  forts  le  nom  du 
bureau  destinjataire. 

De pour    .... 

Les  dépêches  à  destination  d'un  bu- 
reau d'échange  d'Europe  sont  lemier- 
mées  dans  un  sac  conveniablemient  fer- 
mé, plombé  et  étiqueté. 

Tiêa  sacs  originiaires  d'un  bureau 
o1  ranger  lui  sont  renvoyés  par  la  pre- 
mière occasion. 

28. Toute  dépêche  est  accompagnée 
d'une  feuiUe  d'avis  conforme,  même 
pour  «les  relations  intérieures,  au  mo- 
dèle imposé  par  La  convention  postale. 

Les  objets  recommandés  sont  insorits 
au  tableau  n**  1  de  cette  feuille  d'avis 
avtpc  le  nom  du  bureau  d'origine  et  le 

m  Voir  la  circulaire  du  8  août  1901  {R.  M.,  1901, 
p.  12)  quant  à  remballage  des  correspondances 
dans  le  haut  Congo  et  celle  du  28  Janvier  1898 
p.  145)  quant  à  la  surveillance  À  exercer  sur  Tétat 
et  le  conditionnement  des  correspondances. 


numéro  d'inscription  de  l'objet    à    ce 
bureau. 

Les  dépêches  doses  qui  font  partie 
d-e.  l'envoi  sont  inscrites  dans  le  tableau 
II  de  la  feuille  d'avis  avec  les  indica- 
tions que  comporte  ce  tableau. 

Une  feuille  d'avis  à  l'adresse  du  bu- 
reau destinataire  est  insérée  dans  cha- 
que dépêche  close. 

Lorsqu'un  bureau  n'a  aucun  objet  à 
livrer  à  un  bureau  intérieur  ou  à  un 
office  d'échange  d'EuJope^  il  n'en  est 
pas  moins  tenu  de  lui  envoyer,  dans  la 
forme  ordinaire,  une  dépêche  qui  ne 
oomprxmd  dans  ce  cas  qu'une  feuille 
d'avis. 

Dans  ses  relations  avec  les  offices 
d'échange  étrangers,  le  bureau  de  Ba- 
nana  numérote  les  feuilles  d'avis  d'a- 
près une  série  annuelle  pour  chaque 
bureau  d'origine  et  pour  chaque  bureau 
de  destination,  en  mentionnant,  autant 
que  possible,  le  nom  du  paquebot,  du 
bâtiment  ou  de  l'entreprise  auquel  la 
dépêdhe  est  confiée. 

29. Le  feuille  d'avis  doit  indiquer 
au  moyen  du  mot  «  Recommandé  »» 
placé  en  tête  de  la  feuille,  la  présence 
d'envois  recommandés  dans  la  dépêche 
postale. 

Les  objets  recommandés  sont  réunis 
en  un  paquet  distinct  qui  doit  être 
convenablement  enveloppé  et  cacheté 
de  façon  là  en  préserver  le  contenu. 

Ce  paquet,  placé  au  centre  de  la  dé- 
pêche, est  attaché  à  la  feuille  d'avis  au 
moyen  de  cachets  gommés. 

30. Le  bureau  de  Banana  sert  d'of- 
fice d'échange  pour  toutes  les  corras- 
pondances  originaires  ou  à  destination 
de  l'étrangeir  (1). 

Toutes  les  oorrospondances  pour  l'é- 
tranger doivent  lui  être  livrées  par  les 
autres  bureaux  de  l'Etat. 

31.  Les    correspondances    pour     l\es 
pays  étrangers  sont  fermées  par  le  bu 
reau  de  Banana  et  acheminées  à  desti- 
nation en  dépêches  closes. 

(1)  Voir  infra,  p.  609,  les  arrêtés  des  !•'  mars  1891 
IBull.ofr.,  1891.  p.  79);  1"  iuillet  \89a^>»\\-^^-> 
1893.  pAÇa\-,%lfeNt\^t\^mVBuU.o1^,A^.^-^>^^^ 
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Il  appartient  au  directeur  des  finan- 
ces du  Congo  de  décideo:  dams  quels  cas 
et  pour  queUes  destinations  l'office  de 
Banjaina  pourra  former  des  dépêches 
closes  à  travers  le  te«riritoire  ou  au 
moyen  des  services  d'un  ou  plusieurs 
pays  étrangers  (l). 

32. Toute  dépêche,  avant  d'être  ex- 
pédiée^  est  renseignée  sur  un  registre 
avec  un  numéro  d'ordre.,  la  date  de  l'ex- 
pédition et  le  nom  de  l'office  destina- 
taire, et,  le  cas  échéant,  Les  numéros 
d'ordre  des  envois  recomm-andés  qu'elle 
Ttenferme. 

Chaque  dépêche  supplémentaire  est 
traiitée  par  l'office  expéditeur  comme  la 
dépêche  principale  et  assujettie  aux 
mêmes  formalités. 

Le  nombre  total  des  dépêches  pour 
un  même  pays  de  destination  est  in- 
scrit en  chiffres  apparents  sur  l'étiquet- 
te de  chaque  dépêche. 

La  remise  des  dépêches  à  destination 
de  l'étranger  s'effectue  à  bord,  au  com- 
mandant du  navire,  en  présence  d'un 
employé*  européen  de  l'Etat. 

Le  commandant  en  délivre  un  récé- 
pissé qui  est  contresigné  par  l'employé 
de  l'Etat  et  déposé  dans  le  bujeau  de 
poste. 

33.(2)  Les  dépêchée  airriviant  aai  bu- 
reau sont  comptées  par  le  chef  qui 
meaherche  en  premier  lieu  les  feaiJles 
d'avis  et  ea'ssure  de  la.  présence  des 
objets  recommandés. 

Lorsqu'il  constate  des  erreurs  ou 
omissions  quelconques,  il  opère  sur-le- 
cJiamp  les  rectifications  nécessaires  sur 
les  feuilles  d'iavis,  en  ayant  soin  de  bif- 
fer à  la  plume  les  indications  erronées 
de  façon  à  laisser  reconnaître  les  in- 
scriptions primitives. 

Si  les  dépêches  proviennent  de  l'é- 
tranger, l'ouvertuire  et  la  rectification, 
s'il  y  a  lieu,  s'en  effectuent  avec  le  con- 
cours de  l'agi^nt  suppléant  du  bureau 

1 

(1)  Voir  la  note  1  colonne  deux  de  la  page  précé- 
dente, 
/^^  Voir  /es  circulaires  des  9  mars  1897  (7?,  Af ., 


/*-  '  ^',^'  ^  octobre  J897  [H.  M„  1897.  p.  119V. 
/l  '"/r   ^?^(^-  ^{it  ^8^>  P'  72);  20  Juillet  1899 
oa^rniA»  't^',P-  ^^)  relatives  a  l'ouverture  des 
urners  et  u  la  suppression  des  correspondances. 


ou  de  tout  autne  employé  de  l'Etat. 

En  cas  de  constatation  d'inrégulari- 
tés  ou  omissions  quelconques,  un  bulle- 
tin de  vérification  conforme  au  modèle 
B  de  La  convention  postale  est  dressé 
par  le  bureau  destinataire  et  transmis 
sans  déliai  et  sous  recommandation 
d'office,  c'est-à-dire  sans  taxe^  au  bu- 
reau e(xpéd'it<iur.  Ce  bulletin  est  signé 
piair  le  oîief  de  buTeau  s'il  s'agit  de  dé- 
pêches provenant  de  l'intérieur,  par  le 
chef  de  bu)reau  et  l'agent  qui  a  concouru 
à  la  vérification  s'il  s'agit  de  dépêches 
originaires  de  l'étranger. 

Lorsqu'un  courrier  n'apporte  aucune 
dépêdie  d'un^  bureau  correspondant,  le 
fait  est  porté  à  la  connaiissance  de  ce 
bureau,  au  moyen  d'un  bulliatin  de  vé- 
rifica^tion  constatant   l' irrégularité. 

En  cas  de  manque  d'un  objet  recom- 
mandé ou  de  la  feuille  d'avis,  l'office 
exx)éditeur  en  ^  avisé  de  la  mêmi?i  nma- 
nière  (l). 

34.  Si  les  dépêches  renferment  des 
objets  recommandés  à  destination  du 
bureau  réceptionnaire,  ces  objets  sont 
inscrits  sur-ile-champ  dans  un  registre 
spécial  avec  tous  les  détails  que  com- 
portent les  différentes  colonnes. 

Le  destinataiire  ou  son  mandataire 
est  avisé  par  écrit  de  l'arrivée  d'un  ob- 
jet recommandé  à  son  adresse. 

Il  en  donne  décharge  sur  le  registre 
avant  la  remise  de  l'objet. 

Si  l'objet  est  accompagné  d'un  avis 
de  réception,  celui-ci  est  soumis  en  mê- 
me temps  à  la  signature  du  destina- 
taire ou  de  son  mandataire. 

Eai  cas  de  rt  f  us  de  signer,  le  refus  et 
la  remise  sont  attestés  sur-le-champ  par 
lie  chei  de  buiv^vu. 

Lorsque  les  objets  recommandés  sont 
destinés  à  un  autre  bureau,  ils  sont 
inscrits  immédiatement  sur  une  feuille 
d'avis  et  acheminés  à  destination  par 
la  voie  la  plus  prompte. 

35. Toutes  lios  correspondances  sont 
timbrées  à  l'arrivée,  celles  qui  sont  mal 
dirigées  ou  réexpédiées  reçoivent  aussi 


\ 


\y\  \o\r  »upra,\i.  4S,  arlicle  23,  §  7  du  règlement 
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rappliioatioai  du  timbre  »u  moment  de 
leur  réexpédition. 

36.Eai  vertu  des  dispositions  de  i* ar- 
ticle 5  préoédent,  les  taxes  à  percevoir 
des  destinataires  sont  inscriites  eoix  les 
objets  par  l'office  de  destination. 

Si  le  destinataire  refuse  un  objet  non 
affranchi  ou  insuifisa.mmeint  affnanohi, 
le  buireiau  destinataire  débite  Tadmi- 
nistraition  de  la  valeur  des  timbres- 
poste  appliqués  sur  la  quittance  par  ce 
buireau  du  oh/ef  des  surtaxes  à  perce- 
voir. 

Pour  la  jus-tifioaiion  de  cette  dé- 
pense, la  quittance  jointe  à  l'objet  re- 
fusé est  transmise  à  l'administration 
suipérieuTe  avec  les  comptes  mensuels 
du  buireau. 

37.(0.  L^  correspondances  sans 
adresse  ou  dont  l'adresse  est  illisible  ou 
inoomplète,  celles  dont  les  destinataires 
sont  décèdes,  inconnus  ou  partis  sans 
laisser  d'adresse,  et  toutes  les  corres- 
pondances auxquelles  l'Administration 
est  dans  l'imipossibiliité  de  donneir 
oouas,  tombent  en  rebut.  Il  en  est  de 
même  des  correspondances  qui  n'ont 
P'as  été  réclamées  endéans  l'année 
après  leur  arrivée  au  bureau  de 
destiiniation. 

I>es  correspondances  de  toute  nature 
origiai'aires  de  l'étriangeir  qui  sont  tom- 
bées en  rebut  doivent  être  renvoyées 
aussitôt  aiprès  ce  délai  par  l'inter- 
méditaiire  des  bureaux  d'échange  res- 
pectifs en  une  limasse  spéciale  éti- 
quetée :  Behut. 

Toutefois,  les  correspondances  recom- 
mandées tombées  en  rebut  sont  ren- 
voyées au  bureau  d'échange  du  pays 
d'origine  et  comme  s'iil  s'agissait  de 
correspondances  recommandées  à  des- 
tination de  ce  pays,  sauf  qu'en  regard 
d'e.  l'inscription  nominative  au  tableau 
n°  1  de  La  feuilile  d'avis  ou  sur  l-a  liste 
détachée  la  mention  Behut  est  oonsi- 

(1)  Voir  sunra,  p.  45,  l'article  26  du  règlement 
d'exécution  de  la  Convention  de  Washington  du 
15  juin  1807;  voir  aussi  les  circulaires  du  27  juil- 
let 1901  (R.  M.,  1901,  p.  m);  »  juillet  1901  («. 
M.,mh  p.  141)  et  17  septembre  1904  (H.  M,,  1904. 
p.  181)  sur  les  correspondances  mises  au  rebut. 


gnée  dans  la  ooLonne  d'observations  par 
le  bureau  réexpéditeur. 

20  novembre  1885.  —ARRETE  DE 
L'ADMINISTRATEUR  GENERAL  AU 
CONGO.  —  Correspondances  non  re- 
commandées. (Bull,  ofp.,  1885,p.  26; 
nouvelle  édition,  p.  39.)  (*) 

1.  Les  chefs  des  bureaux  de  poste  ' 
sont  -autorisés  à  remettre  aux  capitai- 
nes des  steamers  de  l'Etat,  d'après  un 
bordereau,  les  correspondances  non  re- 
oomm.andées,  mais  dûment  affranchies, 
destinées  aux  maisons  de  commerce  et 
anx  missions  situées  sur  les  rives  du 
Congo,  entre  Banana  et  Vivi,  et  sur  le 
terni toire  de  l'Etat. 

2.  Les  capitaines  signaleront,  com- 
me par  le  passé  leur  passage  devant  les 
factoreries,  quand  ils  auront  des  cor- 
l'esipondances  à  y  Laisser.  Si  les  maisons 
de  commerce  n'envoient  pas  immédia- 
tement de  canot  pour  prendre  lia  corres- 
pondance, les  capitaines  passeront  ou- 
tre, de  telle  façon  que  leur  voyage  ne 
soit  pas  retardé. 

3.  Les  capitaines  signeront  les  bor- 
dereaux leur  remis  et  les  déposeront  au 
plus  prochain  bureau  de  poste  où  ils 
aborderont,  avec  La  correspondance  qui 
n'aura  pas  été  récLamée.  La  lemise  de 
ce  bordereau  dûment  signé  constituera 
une  décharge  pouir  Les  capitaines  et 
l'administration  des  postes. 

4.  Les  capitaines  des  steamers  de 
l'Etat  devront  également  recevoir  la 
con'ospondaaice  qui  Jeuir  sera  remise  et 
la  déposer  au  plus  prochain  bureau  de 
poste. 

(1)  Voir  les  circulaires  des  10  avril  1899  {R.  M.^ 
1899,  p.  82)  et  3  avril  1900  [R.  M.,  1900,  p.  51).  Ces 
circulaires  indiquent  les  devoirs  des  capitaines  de 
navire  concernant  le  transport  des  courriers  par 
les  vapeurs  du  haut  Congo  :  ils  doivent  tenir  un 
registre  destiné  à  recevoir  l'inscription  de  tous  les 
courriers  fermés.  Ce  registre  doit  être  visé  à  chaque 
page  par  le  commissaire  de  district,  les  chefs  de 
poste  ou  sous-percepteurs. 

Voir  la  circulaire  en  date  du  23  janvier  1904 
[R.  M.,  1904,  p.  13)  relative  aux  boites  aux  lettres 
placées  à  bord  des  vapeurs  de  l'Etat  naviguant 
sur  le  haut  Congo  et  §&•&  ^^wfcTv\a»  fcVNssè.'SNx^^^^ 

bord  de  cerV-aMya  n^v^vxx^  ^^  ^v^nxx^^-  ^^'^      ^ 


31  mars  1886.  —  ORDONNANCE  DE 

I-'ADMINISTRATELIRGENERALAU 

CONGO.  —   Organisation  du  service 

postal  entre  Banana  et  Maladi.  (Bull. 

OFK..  1886,  p.  123;  iiouï.édit.,  p.  86}  ('). 

l.j'Lis  vapeuna  de  l'Etat  qui  Itmis- 

porUTit  la  malle  portaratit  a-u  haut  du 

màt  un  diiap<>aiu  blanc  avec  l'inacrip- 

tion  i  Posf«e  i  en  lettres  rougee. 

2.  1)^113  les  looalitée  ei^ee  le  long  du 
fleuve,  où  lil  y  a  plusieurs  £actaPËirieB, 
j«3  «apitaines  dee  stoamors  remettront 
la  cywreepoiidance  destinée  aux  diver- 
B«  tactorarie*  au  premier  canot  qui  se 
presentera  a'près  le  signaJ  domné  à  bord 
du  steaimor.  L'agi-nt  de  la  factorerie  k 
laquelle  le  canob  appartient  voudra 
bien  distribuer  la  oorrespondance  aux 
factonariefi  voisiines. 

3-  Si,  à  denix  reprises  oonwécutiveB, 
U« -agents d«e  factoreries  njÉgligentd'en- 
voyt'iT  um  camot  -aprèa  que  le  aignal  aura 
été  donné  par  le  capitaine  du  erteamer, 
ce  dean'ier  en  fera  ïiapport  au  dief  du 
bureau  de  poste  le  plus  voisin;  îa  oor- 
irespondauce  ne  sera  plas  délivrée  à 
CCS  factoreries  par  les  atea-meire  de 
l'Etat. 

4.Qaajid  lee  agents  dos  factoreiùee 
siluéea  le  long  du  fleuve  désireioint  re- 
mettre de  l-a  oonijsponidance  aiax  stea- 
mers de  J'Etat,  ils  feront  hisser  un 
drapeau  blamc  comme  signal,  &fin  que 
la  steamer  puisse  retarder  sa  marche  à 
temps  et  permettre  au  oanot  d'acooster. 
I/«  capitaiaies  n'accflpteTOnt  que  les 
conespondances  dûment  affranehiK  k 
l'aide  de  timbn?s  du  l'Etit. 


5.  Les  capitaines  feront  donner  lui 
ficiup  de  sifflât  oomme  signaj  à  la  mis-  i 
sioo  d'Underlii.IJ,  deux  coupa  de  sifflet 
h  Wango-Wamgo  et  fcpois  coups  de  sif-  , 
flet  i  N(*i.  I 

6.  Les  steamoTB  appartenant  à  des 
maisons  de  commence  ne  pou/rronit  1 
transporter    que    leur    correspondance 

/Mj-ijcu/ière'    à     rcjcliision     de    toute 
talm.     T^ur    gervJOQ    posta]    doit    M  ', 

('VV^''^^^_'^j»">'  'a  cfreulaire  du  3  Juin  1001  ' 


borner  à  tpanspeirter  les  sacs  postaux 
délivrés  par  les  diefa  des  bureorai  des 
poâlusde  Banianja  et  Borna  (■). 

10  octobre  188Ô.  —  ARRETE  DE 
L'ADMINISTRATEUR  GENERAL  DU 
DEPARTEMENT     DES     AfPAIHES 

ETRANGERES.  —  Postes.  —  Papiers 
d'affaires   et   imprimés.    (Bull,    opp,, 
1886,  p.  151;  nouv.  édît  ,  p   97.) 
1,  II  est  ilnterdit    aux    bureaux   de 
postes  de  donmer  cours  amx  paquets  de 
papiers  d'affaires  et  d'imprimés  de  tou- 
te nature  dont  le  poids  dépasse  S  kilo- 
graonmes   ou   qui   présentent  STir    l'un 
des  côtés  une  dimension  supérieuire  à 
46   centimètres  ;    cependant,  les  impri- 
més  enroulés  ausciptibles  de  tenir  dans 
«n  cube  de  45  centimètres  p»uv<int  être 
admis  an  transport  par  la  poste,  alors 
même  que  ces   imprimés   mesureraient 
plus  de  45  centimètres  de  longueuir. 

10  octobre  1886.  —  ARRETE  DE 

L'ADMINISTRATEUR  GENERAL  DU 
DEPARTEMENT  DES  AFFAIRES 
ETRANGERES.  —  Postes.  —  Deman- 
des de  retrait  de  correspondances  ou 
de  changement  d'adresse  {Bull,  off., 
1886.  p.  251;  nouv.  édit.,  p.  98.) 

1.  L'expéditeur  d'un  objet  de  corres- 
pondance en  coule  de  transport  devra 
faire  usage,  pour  les  demandes  de  re- 
brait ou  de  rectification  d'adresse  de  cet 
objet,  <l'une  formiile  conforme  à  celle 
fournie  par  l'adminisbratioa. 

L'ex|)éditeur,  «n  remettant  sa  décla- 
ration au  bureau  de  poste,  devra  jnsti- 
fier  de  son  identite. 

2.  La  formule,  sooompagnéc  d'an 
fac-similé  parfait  de  la  lettre  à  lecher- 
oher,  sena  expédia  diiectemenl,  sons 
pli  recommandé,  au  bureau  de  poste 
destinataire,   aui   frais  du  réclamant. 

3.  Si,  à  k  réception  de  la  formule, 


.%t. 
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le  bureau  de  poste  destina^taire  n'a  pas 
retrouvé  la  correspondance  signialéef,  il 
en  donne  iimmédiatement  avis  &a  bu- 
reau d'origine,  quii  en  prévient  le  ré- 
clamant. 

4.  La  formule  devra  être  rédigée  en 
français  ou  porter  une  traduction  su- 
bîinéaire  en  cette  laaigue. 

5.  L*éGh.ange  des  réclamations  rela- 
tives au  retrait  des  correspond  attices  ou 
à  .La  nectification  des  adresses,  en  ce  qui 
concepiue  les  pays  étrangers,  sera  ef- 
fectué par  l'entremise  de  l'office  d'é- 
ohaingie  de  Baintama. 

27  octobre  1886.  —  ARRETE  DE 
L'ADMINISTRATEUR  GENERAL  DU 
DEPARTEMENT  DES  AFFAIRES 
ETRANGERES.  —  Postes,  —  Echan- 
tillons de  corps  gras.  (Bull,  ofp  ,  1886, 
p.  153;  nouvelle  édition,  p.  98.) 

Par  arfrêté  de  l'administrateur  gé- 
néral du  département  des  affaires 
étrangères,  en  date  du  27  octobre  1886, 
les  envois  d'échantillons  de  poudres 
explosibles  sont  interdits  par  la  voie  de 
la  posta,  et  les  échantilloins  de  corps 
gras,  liquides  ou  résineu:x,  de  poudres 
oolorantes  et  de  verres  sont  désormais 
admis  à  l'expédition,  à  destination  de 
r Allemagne  (l). 

5  octobre  1888.  —  ARRETE  DE  L'AD- 
MINISTRATEUR GENERAL  DES 
AFFAIRES  ETRANGERES.  —  Attri- 
butions du  personnel  de  Vadministra- 
tion  postale  au  Congo.  (Bull,  off., 
1888,  p.  260.)  (a) 

1.  Le  personcrijel  de  l'admiaiistration 
postale  se  compose  au  Congo,  d'un  con- 
trôleur,  de  percepteurs  des  postes  et 

(1)  Les  échantillons  ayant  une  valeur  marchande 
sont  passibles  de  droits  d'entrée;  ils  doivent  être 
exclus  du  transport  comme  tels,  et  à  la  rigueur 

f)euvent  être   réexpédiés  au    bureau    expéditeur 
avis  du  3  avril  1894)  [R.  -usuel  de  législ.    t.  II, 
p.  169). 

(2)  Voir  au  Recueil  administratif  àe  1890,n»  65,  le 
règlement  du  5  octobre  1888  sur  le  personnel  des 
bureaux  de  poste  du  bas  Congo,  au  n»  66,  les 
instructions  du  1"  août  1887  sur  la  comptabilité  du 
service  des  postes  dans  le  bas  Congo,  et,  au  n»  67, 

-les  instructions  du  15  mai  1888  sur  le  matériel  et 
les  fournitures  des  bureaux  de  poste.  Pour  ce  qui 
concerne  le  service  postal  du  haut  Congo,  voir 
tn/ra,p.610. 


de  percepteurs  suppléants,  ces  dermiers 
nommés  et  révoqués  par  le  gouverneur 
général.  Le  contrôleur  des  impôts  rem- 
plit ex  officio  les  fonctions  de  contrô- 
leur des  postes.  Dans  les  localités  où  il 
existe  un  receveur  des  impôts,  celai i-ci 
est,  de  même,  percepteur  des  postes,,  à 
moins  pourtaint  que  le  gouverneur  gé- 
néral n'y  ait  pourvu  autrement. 

2.  Chaque  bureau  est  géré  par  vm 
peroopteux  assisté  d'un  suppléant  qui 
r-t^mpLaoe  le  titulaire  en  cas  d'empêche- 
ment ou  d'iabsence. 

3.  Le  contrôleur  inspecte  les  bureaux 
de  poste,  contrôle  la  comptabilité  et 
veille  à  ce  que  les  prescriptions  de  l'au- 
torité supérieure  soient  strictement  exé- 
cutées. > 

4.  Le  mode  d'exécution  des  opéra- 
tions des  bureaux,  ainsi  que  les  jours 
et  heures  pendant  lesquels  les  bureaux 
sont  ouverts  au  public,  sont  déterminés 
par  um  règlement  de  service  proposé  par 
le  contrôleur  des  postes  et  approuvé  par 
le  directeur  des  finances  au  Congo. 

5.  Tout  fonctionnaire  ou  employé 
des  postes  est  responsabLe  des  acci- 
dents, iraégularift^,  détournements, 
vols,  déficits  et  autres  faits  qui  ont  eu 
lieu  dans  les  services  confiés  à  ses  soins, 
s'il  a  contreveaiu  aux  règlements  ou 
instruotions  de  l'administration,  ou 
s'il  est  démontré  qu'il  y  a  eu  de  sa 
part  défaut  de  surveillance  ou  de  pré- 
voyanoe.  Chaque  fait  ou  événement  de 
cette  natujTei  fait  l'objet  d'une  enquête 
à  prendre  par  le  gouvemeuir  général 
au  Congo. 

6.  L'iarrêté  du  18  septembre  1885  est 
rapporté. 

1«^  mars  1891.  —  ARRETE  DE  L'AD- 
MINISTRATEUR GENERAL  DES 
AFFAIRES  ETRANGERES.  —  Po5^e5. 
—  Office  d'échange  de  Borna,  (Bull. 
OFF.,  1891,  p.  79.) 

1.  La  perception  de  Boma  est  érigée 
en  office  d'édbange  à  dater  du  1^^  mai 
1891.    Elle  servira  d'office  d'échiange 
en  même  temps  que  celle»  4^*  Ç^^assaKcsK 
ÇO\iI  \ea  ç«rcçs»^"tvÔLa3tfifta»  OTtfècvsSî^s::^?^^  ^^ 
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2.  Cette  perception  est  changée  de 
transmettre  à  leur  destination,  au 
moyen  de  dépêches  doses  ou  à  découvert 
et  en  suivant  les  règles  tracées  pour 
cette  expédition,  les  correspondances  in- 
tema<tional€S  par  les  steaimens  qui  se 
rendent  directemeiit  de  ce  poort  vers 
leuir  destination;  sans  s'arrêter  à  Ba- 
nana.  Si  les  steamers  partant  tou- 
ohaiient  également  Banana,  cthacun  de 
ces  deux  offices  d'écbainge  expédiera 
les  correspondances  qui  lui  aairont  été 
remises. 

3.  Banana  continuera  à  s'occuper 
exclusivement  de  la  transmission  des 
dépêchas  à  expédier  via  Rotterdam  et 
via  Lisbonne, 

4.  La  perception  de  Bom-a  procédera 
à  l'ouverture  et  à  la  vérification  des 
dépêches  provenant  de  l'étranger,  d'a- 
près les  -prescriptions  énumérées  au 
m"  63  diu  Becueil  administratif  (l). 

5.  Aucune  dépêche  close  ou  à  décou- 
vert ne  pourra  être  formée  pour  V étran- 
ger par  le  bureau  de  Borna  pendant  les 
opérations  de  statistiQue  à  effectuer 
une  fois  tous  les  trois  ans.  Le  soin  des 
envois  postaux  pendant  cette  période 
incoinbe  comme  par  le  passée  à  Voffice 
d*  échange  de  Banana  (2). 

le^  juillet  1893.  —  ARRETE  DU 
SECRETAIRE  D'ETAT.  —  Bureau 
d'échange  de  Borna.  —  Attributiotis. 
(Bull,  off.,  1893.  p.  182.) 

1.  L'article  3  de  l'arrêté  du  1®^  mars 
1891  est  modifié  comme  suit  : 
Tje  bureau  de  Banana  continuera  à 


s'occuper  exclusivement  de  la  transmis- 
sion de  dépêches  à  expédier  via  Rotter- 
dam. 

L'office  de  Bom'a  est  «autorisé,  au 
même  titre  que  celui  de  Banana,  à  for- 
mer des  dépêches  via  Lisbonne. 

2.  L'article  5  du  même  aarrêté  est 
remplacé  par  la  disposition  suivante: 

Le®  offices  de  Bananja  et  de  Boma 
sont  autorisés  à  former  respectivement 
pour  rétaranger  des  dépêches  closes  ou 
à  découvert  pendant  la  période  de  sta- 
tistique triennale.  Ces  deux  buineaux 
se  conformeront  pour  les  ooirespond an- 
ces  à  découvert  ou  les  dépêches  closes 
qu'ils  expédieront  ou  neoevront  respec- 
tivement, aux  dispositions  prescrites 
pendant  la  période  de  sta^feistique  p«T  le 
règlement  de  détail  et  d'ordre  de  Vienne 
du  4  juillet  1891. 


8  février  1900.  —  ARRETE  DU 
SECRETAIRE  D'ETAT.  —  Offices 
d'échange  de  Matadi  et  de  Léopold- 
ville,  (Bull,  off.,  1900,  p.  8.) 

1.  Les  perceptions  de  Léopold ville 
et  de  Matadi  sont  érigées  en  offices  d'é- 
change ooncuirremment  aviec  celles  de 
Banana  et  de  Boma. 

2.  Ces  offices  sont  chargés  de  trajis- 
mettre  et  de  recevoir  les  correspondjan- 
oes  internationales  en  dépêches  closes 
et  à  découvert,  conformément  à  la  con- 
vention postale  universelle  et  aux  dis- 
positions réglementaiies  en  la  matière. 

3.  Le  présent  arrêté  entrera  en  vi- 
gueur le  l®"*  avril  1900. 


Organisation  du  service  postal  dans  le  haut  Coîigo. 


Une  ordonnance  du  18  mai  1886 
(Bul.  off.y  1886,  p.  124)  et  N.  E.,  p. 
87),  réglementait  ce  service.  M>ais  cette 
ordonnance  se  trouve  implicitement 
abrogée  par  la  disparition  des  nécessi- 
tés qu'elle  prévoyait  et  par  les  instruc- 


n'%j^^^^"^^'^^^  ^"  75  janvier  1889.  {E.  A.,  1890, 


tiens   qui   ont   paru    postérieurement. 

Voici    les    principales    instructions 
pao^ues  sur  la  ma>tière. 

.?i  mai  1896.  —  Règlement  généiral  sur 
le  service  postal  du  haut  Congo  mo- 
difié par  la  circulaire  du  21  février 


1903.   (E.  M.,  1896,  p.  96  et  1908, 
^'^  <^^i  article  a  étémodiâép&r  Varréié  qui  miU     \  ^7  W^al  189B.  —  ÇÀTÇSVjX^-sî^.  ^  ^gjrajrer- 
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neur  général.  —  Transmission  des 
corrofiiponjdatnioes  au  delà  de  Matadi. 
(B.  M,  1898,  p.  86.) 

17  janvier  1899.  —  OirouiLaiTe  doi  gou- 
vieraieuT  général.  —  Prière  adaiessée 
au  oommiissadiie  de  distïiot  d'assuirer 
le  service  posrt;al  dans  Le  haut  Congo. 

10  avril  1899.  —  Circulaire  du  gou- 
vemneur  général.  —  Transport  des 
courriers  par  les  vapeurs  du  haut 
Conigo.  (E.  M.,  1899,  p.  82.) 

27  avril  1899.  —  Circulaire  du  gouver- 
neuir  général.  —  Achats  des  valeurs 
postales.  (E.  M.,  1899,  p.  86.) 

S  avril  1900.  —  Ciiculaiire  du  gouver- 
neuir  général.  —  Transport  des  cour- 
riers pair  les  vapeurs  du  haut  Congo. 
(R.  M.,  190Q,  p.  51.) 

8  juillet  1901.  —  Instructions  pour  la 
t(r£msmission  des  correspondanoes  par 
les  sous-peroeptions  postales  du  haut 
Congo.  (R.  M.,  1901,  p.  117.) 

27  juillet  1901.  —  CircuLaii-re  du  gouver- 
neuir  général.  —  Traitements  des  ob- 
jets die  correspondance  tombés  en  re- 
but. (B.  M.,  1901,  p.  141.) 

8  août  1901.  —  CiTCuJiaLre  du  gouver- 
neur général.  —  Mode  d'emballage 
d-es  correspondances  dans  le  haut 
Congo.  (B.  M.,  1901,  p.  145.) 

16  janvier  1902.  —  Circulaire  du  gou- 
veraieur  général.  —  Transmission 
des  oorrespondances  par  les  sous-per- 
ceptions postales  dû  haut  Congo. 
(E.  M.,  1902,  p.  5.) 

1®'  août  1902.  —  Circulaire  du  gouver- 
neur générail.  —  Obligation  de  ren- 


voyer les  sacs  postaux  aux  sous-per- 
ceptions établies  dans  le  haut  Congo. 
(jB.  m.,  1902,  p.  103.) 

21  octobre  1903.  —  Circulaire  du  gou- 
vemeuir  général.  —  TrtanspoiTt  des 
courriers  par  les  vapeurs  du  haut 
Congo.  {B.  M.,  1903,  p.  166.) 

30  octobre  1903.  —  Transmission  des 
oorrespondanoes  au  Comité  spécial  du 
Katanga.  {B.  M.,  1903,  p.  166  et 
1904,  p.  15.) 

23  janvier  190 J^.  —  Instructions  du 
gouverneur  général.  —  Boîtes  aux 
lettres  à  bord  des  viapeUiTS  de  l'Etat 
navigant  sur  le  haut  Congo  et  ses 
affluents.   {B.  M.,  1904,  p.  13.) 

15  avril  1904.  —  Avis.  —  Correspon- 
dances tombées  en  rebut  (E.  M.,  1904, 
p.  78.) 

30  mai  1904.  —  Instructions  pour  la 
transmission  des  correspondances  en 
destination  et  originaires  de  il  a  zone 
du  Mayumbe.  (E.  M.,  1904^  p.  93.) 

18  août  1904.  —  Instructions  pour  la 
transmission  des  correspondances  en 
destinjation  du  Kwango  oriental  et 
des  postes  du  district  des  Cataractes. 
(E.  M.,  1904,  p.  154.) 

17  septembre  1904.  —  Circullaire  du 
gouverneur  général.  —  Remise  tar- 
dive des  objets  de  correspondances  aux 
destinataires.  (E.  M.,  1904,  p.  181.) 

27  octobre  1904.  —  Instructions  pour  la 
transmission  des  correspondances  en 
destination  des  postes  de  la  haute 
Seli  et  des  missions  de  Kisantu  et 
de  Kifwa.  (E.  M.,  1904,  p.  204.) 


Colis  postaux  et  envois  recommandés  (*). 


22  mars  1887.  —  ARRETE  DE 
L'ADMINISTRATEUR  GENERAL  DU 
DEPARTEMENT  DES  AFFAIRES 
ETRANGERES.  —  Postes.  ■—  Coïts 
postaux.  (Bull,  off.,  1887.  p.  42;  nou- 
velle édition,  p.  163  ) 

1.  Les  bureaux  de  poste  sont  auto- 
risés à  accepter,  à  destination  des  bu- 

(1)  Voir  aussi  l'n/Va,  p.  623  et  suivantes,  les  arrêtés 
des  2  décembre  1890, 8  février  1900.  3  novembre  1904 
et  la  note  qui  se  rapporte  à  ce  dernier. 

Voir  l'aris  du  30 avril  1904  déterminant  les  ta&es 


reaUiX  intérieurs,  de  l'Allemagne,  de 
r  Autriche-Hongrie,  de  la  Belgique,  du 
Danemark  (y  compris  les  îles  Féroë  et 
l'Islande),  de  la  France  continentale, 

dont  sont  grevés  tous  les  colis  postaux  à  leur 
arrivée  à  l'office  de  Borna,  l'avis  du  2  novembre 
1904  {R.  M.,  1904,  p.  227)  relatif  aux  précautions 
à  prendre  pour  éviter  l'ouverture  par  la  douane 
des  colis  postaux  et  les  retards  dans  leurs  trans- 
mission, et  les  instructions  du  24  mars  1888  {R.  A., 
1890,  n*  74);  voir  aussi  la  circulaire  du  1"  avril  1902 
{R.  M.,  1902,  p.  50)  relative  aux  conditlaws. ojç^r «ssix- 
vent  ré\iu\t  Vfc^  eoVvs»  ^o^Vaxvs^  'ïX  ç^x«^««.  -«^six^ôsHs^ 

\  liera. 
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de  la  Norvège,   des  Pays-Bas,   de  la 

Suède,  de  la  SiiisBe  et  du  Royaume  Uni 
da  la  Grajide-Bretaigne  et  d'Ivlainde, 
des  colle  postaux  non  asaiurés,  (nempts 
ilv  débours  et  de  remboTireejn6n.ta,  d'im 
poids  m-aximiun  de  5  kilogrammes.  Ces 
colis  jie  peuvent  dépasser  le  voJ-uroe  de 
20  dé<ûtnèt>res  ciilxs,  ni  l>a  dimension 
Eoir  une  face  quelconque  de  60  cwiti- 
mètres. 

Toutefois,  les  coLIs  à  dfstiniatitm  du 
Uaïiera^ark-,  de  la  France  continentale, 
de  l'Italie  et  de  la  Suède  ne  penTent 
dépasSOT  la  poids  de  3  kilogrammes. 

2.  Les  taxes  d'affranchissemaut  sont 
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3.  Pour  être  admis    au    transport, 
Uiut  oolis  doit  : 

1°  Etre  eanbaJlé  d'une  nianiàre  qui 
réponde  à  la  dunée  du  transport  et  à 
la  nature  du  cantfoui  ;  le  oondiitionne- 
mcmt  de  chaque  ooLis  doit  être  tel  qu'il 
soit  iniipossible  do  parvenir  au  contenu 
saJiB  laisser  une  trace  évidente  de  dé- 
Wrioration  de  l'enveloppe  ou  de  bris  da 
cachet; 
i^  ilire  tnaiti  d'uite  adresse  CMnplMe 
eâ  Sien  lisible  avec  indication  du  liea 
f^aiveinAlion; 


3°  Ijtre  scellé  pax  uin  timbre  ou  par 
une  empreinte  de  cire  à  oaoheter  ou  par 
un  plomb; 

4°  Etre  aocomipagné  d'un  buJIetin 
d'expédition  et  de  deux  ou  trois  décla- 
rartJcais  en  douane,  suiLvamt  lee  indici- 
tions  oontenuea  au  tarif  d'afFi'amchisK- 

4.  Sont  exclus  du  tr^aisport: 

1°  Lee  colis  contenant  des  matibiea 
explosibles,  inflaimimables  ou  dangereu- 
ses, suji-ttes  à  corruptioin  ou.  à  détério- 
ration ; 

2"  Les  colis  postaux  renfermant  de9 
m-atières  ou  produits  qui  ne  sont  pas 
admis  à  l'expédition  postale  (1). 

5.  En  cas  de  suspicion  de  fraude  sur 
le  ipoids  ou  Ja  nature  des  colis,  l'admi- 
nistration  peut  exigor  leur  ouverture 
avant  ou  après  l'tTcpédition. 

6  La  taxe  d'affranchissement  doit 
obligatoirement  être  payée  aoi  départ. 
A  cet  elïet,  il  est  fait  usage  des  timbres- 
poste  ordinaires. 

Ces  timbres  sont  apposés,  jujsqu'li 
concuiTi^nce  de  la  somme  due,  buj  le 
bulletin  d'exj>édition  qui  aorompagns 
chaque  colis. 

7.  L'administrateur  géméral  a.u  Con- 
go détermine  le  délai  extrême  endéans 
kquel  les  oolia  devront,  avai^t  leur  dé- 
jiart,  être  remis  aux  bureaux  de  poste. 

8-  Il  est  perçu  du  destinataire,  con- 
tre iiemise  de  tout  colis  <^  destination 
du  bas  Congo,  une  taxe  territoriale 
de  1  franc.  Des  timbres-poste  jusqu'à 
conourrence  de  cette  vailour  sont  appo- 
sés sur  le  bulletin  d'expédition^  e<t  obli- 
térés. Cette  taxe  ne  frappe  pas  \ee 
colis  originiaires  de  rintérieur. 

9.  Les  iinuprimés  néoessaires  Jt  la 
transmissiinn  dee  i-olis  se  Irouvont  b  la 
disposition  du  public,  sans  frai»,  duu 
les  bui«aux  de  poste  de  Bnnana,  de  Bo- 
rna. A  la  demnjido  de  l'expéditeur  œs 
documents  sont  i^igés  gratuitement 
par  If»  agents  des  bumaux  de  pcatct. 

10.  IJ  est  délivré  k  l'expéditeur,  au 
moment  du  dépôt,  pour  lui  servir  dé  re- 
çu,  «ne  étiquette   renseignant  un   nn- 
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méro  identique  h  oelnii  fi<piraii-t  ktit  la 
bullebiii  d'eipédHioD  et  sur  le  oolis. 

11.  L'administration  décline  toute 
Tfi^poiisaJ>ilité  pour  les  oonséquenoee 
résultant  d'insuffiaanre  dang  les  adree- 
ses  et  d' inexact]  bude  dajia  les  déolara- 
tiotis  en  douane. 

12.  Lea  colis  ne  penivant  contenir 
aucTuie  lettre  on  note  cachetée.  Il  n'fist 
fait  exception  que  pour  factures,  prii 
coiiranta,  comptes  ou  autres  pièces  ou- 
vertes et  esclnsivement  relative»  au 
contenu  des  colis. 

Toute  infraction  au  présent  article 
est  pujiie  d'une  amiinde  aui  ne  dépas- 
sera pas  600  francs  [M)ur  chaque  cas. 

18.  En  cas  de  perte  ou  d'avarie  d'un 
colis  pcetal,  l'expéditeur  et,  à  défaut, 
sur  la  demande  de  celui-oi,  le  deatini- 
taire  a  droit  à  une  indemnité  oorres- 
imiidant  au  montant  réel  de  la  perte  ou 
<ie  l'avarie  uns  que  cette  indemnité 
puisse  toutefois  déliasser  5  francs  iiiî 
kilognamme. 

14  L'ailminiBtraition  n'eei  responsa- 
ble ni  tenue  au  rembouTsement  des  per 
tea  ou  .avaries  résuH.ant  d'im  oas  de 
guerre  aa  de  force  majeure,  d'un  vice 
propre  à  la  chose  ou  de  ù  faute  de 
ï'expMitettT. 

EJle  ne  l'est  pas  nom  plus  des  dom- 
mages indirects  et  des  bénéfices  non 
réalisa.  Elle  n'asaume  aucune  respon- 
sabilité dans  les  cas  suivants: 

1"  Si  les  avaries  n'ont  pas  été  con- 
statées dès  L'arrivée  des  oolis  et  avant 
l'acceptation  de  ceux -ci  par  !e  destina 

2"  Si  l'emballage  ne  porte  aucune 
tcaoB  extérieure  de  bris  ou  de  mouillure. 

L'administnatioa  cesse  d'être  respon- 
sable des  colis  dont  les  lay-ants  droit  ont 
pris  livraison.  Elle  ne  reconnaît  pas  les 
réclamations  qui  sfTBiient  introduites 
après  un  délai  d'un  an  à  partir  de  la 
date  de  la  remise  du  oolis  au  lieu  du 
départ. 

16.  En  cas  de  retard,  soit  dans  le 
transport,  soit  dans  la  remise  des  colis, 
l'administration  n'tst  responsable  dans 
la  mesure  de  l'article  13  qu'en  tant  que 
le  retard  sait  le  résultat  d'une  né^U- 


gence  imputable  h  aoa  seivioe  et  ait  eu 
pour  conséquence  de  déférioiar  ooni- 

)>lètemcnt  ou  partiellement  et  poiur  tou- 
jours le  oont^u  des  colis.  Dans  aucun 
cas,  l'administration  n'a  égard  aux 
variation'^  de  cours  ou  de  maTché. 

16.  Un  dél'ai  d'un  an,  ..irenant  cours 
k  partir  du  dépôt  du  oolis  au  bureau 
d'expédition,  est  accordé  à  l'expédit^ir 
pour  faire  valoir  se*  droits  à  une  in- 
demnité, lia  prescription  est  interroni- 
puje  par  !'inti"oduction  d'une  réclama- 
tion de  la  part,  soit  de  l'expéditeur 
soit  du  destin ataiiTe^  auprès  du  bureau 
d'expédition  ou  de  destination 

l'î'.Les  expéditeurs  des  oolis  non  li 
vins  sont  consultés  sur  la  manière  dont 
ils  entendent  en  disposer.  Toutefois,  les 
articles  sujets  à  corruption  ou  à  dété- 
rioration peuvent  être  vendus  inuné- 
diiatement,  sans  avis  préalable,  au  pro- 
fit de  qui  de  droit;  il  est  dressé  procès- 
verbal  de  la  vente. 

Il  en  est  de  même  des  colis  adressés 
poste  restante  et  des  colis  refusés  dout 
il  n'aura  pas  été  pris  livraison  par  le 
destinataire  un  an  après  leur  arrivée, 
t^t  pour  lesquels  l'expéditeur  n'a  pas 
fait  connaître  ses  intentions  (1). 

IS-  Les  dispositions  généraùs  sur  le 
service  postal  concernant  le  transport 
et  la  remise  dt-s  objets  postaux  sont  ap- 
plioahle»  au  service  des  oolis  postaux. 
Les  colis  ne  sont  remis  qu'aux  destina- 
taires, à  leurs  fondés  de  pouvoir  ou.  h 
leurs  ayants  droit,  contre  décharge  ré- 
gulière. 

28  février  1887.  —  CONVENTION 
pour  l'échange  des  colis  postaux  entre 
l'Etat  Indépendant  du  Congo  et  la  Bel- 
gique. (Voir  Introduction,  p.  87.) 

13  juillet   1897.    —  AURKTF,    DU 
SKORETAIRIC  D'ETAT.  —  Colis  pos- 
tausi.  (Bull,  off.,  !897,  p.  214.) 
1.  Par  dérogation  à  l'article  4,  2", 

de  l'arrêté  précité  (2),  excluant  de  l'an- 

gemhre  IM95  l/l. 
(fi.  M..  Iflnî,  i 
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voi  oomme  colis  postaux  les  matières 
d'or  et  d'argent,  bijoux  et  pièces  de 
monnaie,  ces  objets,  lorsqu'ils  font  par- 
tie de  sucoessionsi,  peuvent  être  expé- 
diés sous  la  forme  de  colis  postaux  à 
l'administration  centrale  à  Bruxelles. 


13  janvier  1904.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Colis 
postaux  à  destination  du  haut  Congo 
et  de  la  zone  du  Maywnbe.  (Bull,  off., 
1904,  p.  44  )  (i). 

1.  Les  colis  postaux  adressés  à  des 
personnes  résidant  daais  des  localités 
situées  au  delà  de  Matadi  ou  dans  la 
zone  du  Mayumbe  seront  expédiés,  sans 
que  l'Etat  assume  de  ce  chef  aucune 
obligation,  par  le  service  des  postes,  aux 
conditions  suivantes  : 

Il  sera  perçu  une  taxe  de  10  francs 
poux  chaque  colis  dont  le  destinataire 
réside  dans  le  district  du  Stanley- Pool 
et  (au  delà  ;  la  taxe  sera  de  5  francs 
pouj  les  colis  en  destination  des  com- 
munes formant  l'agglomération  du 
Staniley-Pool  (Léopold ville,  Kinsh*asa 
et  Dolo),  ainsi  que  pour  les  territoires 
situés  en  deçà  du  district  du  Stanley- 


Pool  et  pour  ceux  de  la  zone  du  Ma- 
yumbe. 

Cette  taxe  doit  être  acquittée,  au 
préalable,  par  l'expéditeur  ou  le  niian- 
da4«aire  dans  l'un  des  bureaux  de  pos- 
tes du  bas  Congo;  elle  est  indépen- 
dante de  celle  qui  est  prévue  par  l'ar- 
tiole  8  de  l'arrêté  du  22  mars  1887 
{Bull,  off.,  1887,  p.  45;  Bull,  off., 
1885-1887,  p.  163).  Des  timbres-poste 
jusqu'à  conoujirenoe  du  montant  de  la 
taxe  à  appliquer  sont  apposés  sur  le 
bulletin  d'expédition  et  oblitérés. 

Ces  colis  postaux  sont  expédiés  aux 
risques  et  périls  des  destinataires  et 
sans  qu'ils  puissent  léolamer  aucune 
indemnité  du  chef  de  retard,  de  perte 
ou  d'avaries. 

2.  Les  commissaires  de  districts  ou 
chefs  de  postes  situés  au  delà  de  Léo- 
poldville  et  dans  la  zone  du  Mayumbe 
qui  recevront  les  colis  postaux  ne  les 
remettront  aux  destinataires  que  contre 
récépissé,  sur  lequiel  il  ne  pourra  être 
stipulé  aucune  réserve. 

3.  Le  présent  arrêté  entrera  en  vi- 
gueur le  1®'  février  prodhain;  l'arrêté 
du  15  février  1898  {Bull,  off.,  p.  151) 
est  abrogé. 


Franchise  de  port. 


3  septembre  1886.  —  ARRETE  DE 
L'ADMINISTRATEUR  GENERAL  AU 
CONGO. —  Postes, —  Correspondances 
officielles.  —  Franchise  déport.  (Bull. 
OPF.,  1886,  p.  193;  nouv.  édit.,p.l26)(«) 

1.  Les  agents  remplissant  les  fonc- 
tions suivantes  jouiront  de  la  franchise 
postale  pour  l'envoi  de  la  correspon- 
dance officielle  : 

L'administrateur  général, 

(1)  Voir  la  circulaire  du  3  janvier  1904  {R.  M., 
1904,  p.  9),  qui  commente  le  présent  arrêté,  et  les 
instructions  du  30  mai  1904  {R.  M,,  1904,  p.  93)  rela- 
tives à  la  transmission  des  correspondances  dans 
la  zone  du  Mayumbe. 
P)  Voir  aussi  sur  ce  sujet  la  circulaire  non  datée 
parue  au  Jdecueil  administratif,  1890,  n*  69,  et 
çeJjedu  31  mai  1899 {H.  M.,  J899.  p.  108),  relative  à 
^franchissement  des  correspondances  émanant 
aes consulats  établis  dans  l'Etat  du  Congo. 


l 


Le  directeur  de  la  justice  et  des  fi- 
nances, 

Le  directeur  des  transports,  de  la 
marine  et  des  travaux  publics, 

Les  chefs  de  division, 

Le  juge  d'appel, 

Le  juge  du  tribunal  de  première  in- 
stanoei, 

Le  commandant  de  la  force  publ-lque, 
Le  conservateur  des  titres  fonciers, 
Les  officiers  du  ministère  public  et 
leuxs  substituts, 
Les  notaires. 

Les  officiers  de  l'état  civil, 
Les  greffiers  des  tribunaux  d'appel 
et  de  première  instance  et  leurs  sup- 
pléants, 
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Les  oomtrôleiir  et  receveurs  des  droits 
de  sortie, 

Les  oommissaires  de  district  (ohefs 
de  station)  de  Banana,  Bomà,  Maiadi, 
Lukimigu,  Léoipoldvilîe,  Kin-Chassa, 
Bang-ala,  StaTiley-Falls,  Luibuku-Kasai. 

2.  Ces  chefs  de  service  peoiveiit  cor- 
respondre eoitre  eux  en  franchise,  mais 
nniqujement  poTir  les  affaires  adminis- 
tratives. 

3.  Pour  être  admise  en  franchise  de 
port,  remveloippe  doit  porter  extérieu- 
lemenit  la  signature  de  l'agent  expé- 
ditionnaire précédée  des  mots  :  t  Ser- 
vice public  ». 

16  janvier  1901  —  ARRETE  DU 
SECRETAIRE  D'ETAT.  —  Franchise 
de  port  à  certains  fonctionnaires  du 
Comité  du  Katanga.  (Bull,  off.,  1904, 
p.  354.) 

Le  représentant  du  Comité  spécial  du 


Katanga  au  Congo  ainsi  que  les  chefs 
des  secteurs  du  Katanga  jouiront  de 
la  franchise  postale  pour  les  correspon- 
danoes  de  service  qu'ils  auront  à  a- 
dreasetr  aux  administrations  de  l'Etat. 


19  octobre  1904  —  ARRETE  DU 
SECRETAIRE  D'ETAT.  —  Franchise 
de  port  à  certains  fonctionnaires  du 
Comité  du  Katanga. (B\}ia.,  off.,  1904, 
p.  355.)  (*) 

1.  Les  correspondances  expédiées  au 
Congo  dans  le  service  intérieur  par  le 
représentant  du  Comité  spécial  du  Ka- 
tanga et  les  chefs  de  secteurs  de  ce  co- 
mité, ayant  un  caractère  officiel,  sont 
admises  à  la  franchise  de  port. 

2.  Pour  être  admise  à  franchise  de 
port,  l'enveloppe  contenant  ces  corres- 
pondances devra  porter  extérieurement 
la  signature  de  l'agent  expéditionnaire 
précédée  des   mots   t  Service   public  ». 


Mandats -poste. 


24  novembre  1898.  —  CONVEN- 
TION pour  l'échange  de  mandats-poste 
entre  VEtat  Indépendant  du  Congo  et  la 
Belgique,  remplaçant  la  convention  sur 
le  même  objet  du  45  mai  i89S,  (Bull. 
OFF.,  1898,  p.  369.) 
(Voir  Introduction,  p.  92.) 

6  décembre  1898.—  REGLEMENT 
de  détail  pour  Vexécution  de  la  précé- 
dente convention,   (Bull,   off.,   1898, 
p.  375.) 
(Voir  Introduction,  p.  95.) 

4  avril  1899.  —  ARRETE  DU  SECRE- 
TAIRE D'ETAT.  —  Service  de  man- 
dats-poste internationaux,  (Bull,  off., 
1899,  p.  155.) 

1.  Il  y  a  entre  FEtat  Indépendant 
du  Congo  et  La  Bel|gique  un  service  pour 
l'échange  d'envois  de  fonds  au  moyen 
de  mandats-jposte. 

2'  I>a$:  maiida^ts  peuvent  être  égale- 


\ 


ment  édhangés  entre  le  Congo,  par  l'in- 
termédiaire de  la  Belgique,  et  1-es  pays 
indiqués  au  tableau  joint  au  présent 
arrêté  (2). 

3.  Las  buTeaux  de  Banana,  Boma, 
Matadi  et  Léopoldville  partdcipent  au 
service  des  mandats-jposte. 

■  Est  constitué  bureau  d'échange  pour 
œ  service^  l'office  de  Boma. 

4.  Aucun  mandat  ne  peut  excéder 
la  somme  de  1,000  francs  effectifs. 

Les'  sommies  inscrites  aux  mandats 
doivent  être  libellées  en  francs  et  cen- 
times. 

6.  L'expéditeur  a  le  droit  d'ajouter 
des  communications  particulières  sur 

(1)  Le  préambule  de  cette  arrêté  porte  : 
«  Considérant  quMl  y  a  lieu  d'assimiler  le  repré- 
sentant en  Afrique  du  Comité  spécial  du  Katanga 
et  les  chefs  de  secteurs  de  ce  Comité  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  politiques,  judiciaires,  ad- 
ministratives et  militaires,  aux  fonctionnaires  de 
TEtat  jouissant  du  bénéfice  de  la  frandvvsA.  ^«s'^aSa^ 
pour  reïvvov  àe*  \«v\t^  <içfct««vwcv^^xv^««i^*8!ks»'^'î^^' 
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le  coupon  latéral  d-eg  mandats  à  desti- 
nation exclusive  de  la  Belgique. 

6  Le  montant  des  mandats  est  ver- 
se par  les  déposamts  et  payé  aaix  béné- 
ficiaires en  numéraire. 

Une  déclaration  de  versemont  des 
sommies  versées  est  délivrée  sans  fxais 
\\i  déposant. 

Les  mandats  payables  au  Congo  ne 
sont  pas  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement. 

7.  Il  est  perçu  pour  chaque  envoi  de 
fonds  : 

1®  Sur  les  cent  premiers  fnanjcs,  une 
taxe  de  2  p.  c.  ; 

2°  Sux  les  sommes  aundesaus  de  100 
francsi,  une  taxe  de  1  1/2  p.  c,  des 
sommes  rondes  qui  forment  les  degrés 
de  l'échelle  de  perception. 

L'échelle  d-e®  taxes  est  fixée  com-me 
suit: 

Pour   toute   somme   ne  dépassant  pas 

26  francs  ....  50  centimes. 
Pour  plus  de  26  francs 

jusque  30  francs    .     .     60        — 
Pour  pJus  de  30  framcs 

jusque  36  francs    .     .     70        — 
Pour  plus  de  36  francs 

jusque  40  francs    .     .     80        — 

Et  ainsi  de  suite,  en  ajoutant  10  cen- 
times de  6  francs  en  6  francs  jusque 
la  somme  de  100  francs. 

Au  delà  de  100,  il  sena  perçu  16  cen- 
times par  10  francs  en  pilus  ou  fraction 
de  10  francs. 

Les  mandait»  échangés  par  rinter- 
médiaiire  de  la  Belgique  sont  passibles 
des  mêmes  taxes  ,mais  la  B-algique  et, 
le  cas  échéant,  les  autres  pays  servant 
de  scxx)nd  intermédiaire,  déduisent  du 
montant  à  payer  au  destinataire  un 
droit  de  commission  fixé  au  tableau 
annexé. 

8.  Les  mandats  de  la  Belgique  pour 
le  Congo  et  réciproquement  sont  va- 
lables pendant  un  délai  de  six  mois  à 
p>airtir  du  premier  joua:  du  mois  qui 

£riiJ/;  celui  de  l'émission. 
^    Quajit  a>ux  mandats  échangési  par 
J 'intermédiaire  do  la  BelgiquiB,  Lotit  dé- 
/^aj  de  validité  court  à  partir  de  la  créa- 


tion  par  l'administration  belge  des  ti- 
tres qui  les  remplacentv  et  il  est  le 
même  que  pour  les  mandats  originaires 
de  ^  Belgique  pour  la  même  destina- 

Ce  délai  est  fixé  au  tableau  aoiiiexé 
au  présent  arrêté.  Passé  ce  délai,  les 
mandats  ne  peuvent  plus  être  payés 
que  sur  visa  pour  date  donné  par  l'ad- 
ministration qui  Les  a  émis. 

9.  L'expéditeur  ne  peut  obtenir  un 
avis  de  payement  que  pour  les  titres  h 
destination  de  la  Belgique;  il  aura  à 
acquitter  de  ce  ohef  et  à  l'avance,  un 
droit  fixe  égal  à  celui  qui  est  pexçu 
pour  Les  avis  de  réception  des  corres- 
pondances recommandées,  soit  26  cen- 
times. 

10.  L'expéditeur  d'un  mandat-poste 
peut  le  faire  retirer  du  service  ou  en 
faire  modifier  l'adresse,  tant  que  le 
bénéficiaire  n'a  pas  pris  livraison,  soit 
du  titre  lui-onême,  soit  du  montant  de 
ce  titre.  Il  est  perçu  de  ce  chief  une  taxe 
de  1  f  rame 

Les  pays  qui  admettent  les  demandes 
de  retrait  ou  de  modification  d'adresse 
sont  indiqués  au  tableau  annexé. 

11  Les  sommes  converties  en  man- 
dats-poste sont  garanties  aux  déposants 
jusqu'au  moment  où  elles  ont  été  payées 
aux  destinataires  ou  aux  mandataiires 
de  oeux-ci. 

Les  sommes  encaissées  en  échiange 
de  mandats-poste  et  dont  le  montant 
n'a  pas  été  réclamé  dans  un  délai  de 
cinq  ans  sont  définitivement  acquises 
à  l'Etat. 

12.  Les  mandats  non  payés  aux  des- 
tinataires ou  égarés,  perdus  ou  dé- 
truits, sont  re^mboursés  dans  les  condi- 
tions déteirminées  par  l'article  6  du 
règlement  de  détail. 

13.  Toute  réclamation  conoemant  le 
payement  d'un  mandat  à  une  personne 
non  autorisée  n'est  admise  que  dans  le 
délai  d'un  an  à  partir  du  jour  de  l'ex- 
piration de  la  validité  normale  du  man- 
dat; passé  ce  terme,  l'administration 
ces^  d^e\.T^  xçs^wsQ.ble  des  payements 
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14.  L'arrêté  du  l*»*  juillet  1893  es^ 
abrogé. 

15.  Le  présetut  aarèté  en  tréma  eai  vi- 
gueur le  1«'  mai  1899.  • 

4  avril  1899.  —  ARRETE  DU  SECRE- 
TAIRE D'ETAT.  --  Service  de  man- 
dats-poste internes.  (huLh.  off.,  1899, 
p.  151.) 

1.  Il  y  a  ujn.  service  interne  de  man- 
dats-poste permettant  l'échange  de 
fonds  entre  les  bureaux  détermiaés  par 
arrêté. 

2 .  Aucun  mandat  ne  peut  excéder 
la  somme  de  1,000  francs  effectifs. 

3.  La  taxe  doit  être  acquittée  d'a- 
vance par  l'expéditeur.  Elle  est  établie 
d'après  le  tarif  suivan.t  : 

Pour  toute  somme  ne  dépassant  pas 
20  francs       ....     20  centimes. 
Pour  plus  de  20  francs 

jusqu'à    25    francs     .     25        — 
Pour  plus  de  25  francs 

jusqu'à  30  francs  .     .     30        — 
Pour  plus  de  30  francs 

jusqu'à  35  francs   .     .     35        — 
Et  ainsi  de  suite  en  ajoutant  5  cen- 
times de  5  francs  en  5  francs  ou  frac- 
tion de  6  francs. 

4.  Les  mandats  sont  payables  à  per- 
sonne dénommée. 

5.  L'expéditeur  reçoit,  indépendam- 
ment du  mandat  qu'il  a  à  faire  parve- 
nir au  bénéficiaire,  une  déclaration  de 
versement  qui  lui  sert  de  titre  en  cas 
de  réclamation. 

6.  Les  mandats  sont  formés  sur  le 
bureau  de  poste  désigné  par  le  dépo- 
sant, et  ne  peuvent  être  payée  que  par 
ce  bureau  et  au  bureau  même. 

Le  payement  se  fait  à  vue  si  l'en 
cadsse  du  bureau  le  permet.  Toutefois 
œ  payement  est  subordonné  à  la  récep- 
tion de  l'avis  d'émission,  avis  que  le 
chef  de  bujeau  est  tenu  de  réclamer 
d'urgence,  s'il  y  a  lieu. 

Lorsque  l'agenjt  des  postes  est  obligé 
de  surseoir  au  payement  d'un  mandat 
par  suite  de  l'insuffisance  de  l'encaisse, 
i>oute8  diligences  néœssaiTes  doivent 
être  faites  pour  assurer  ce  payement 
sans  retard. 


L'administration  n'assume  aucune 
responsabilité  du  chef  de  retard  dans 
le  payement  d'un  mand'at  par  suite  de 
manque  de  fonds  au  bureau  sur  lequiel 
il  est  assigné,  ou  pour  toute  autre 
cause. 

7.  Moyennant  le  payement  à  l'avan- 
ce d'une  taxe  spéciale  de  25  centimes, 
l'expéditeur  d'un  mandat  peut  obtenir 
qu'Û  liui  soit  donné  avis  du  payement 
de  ce  mandat  au  bénéficiaire. 

8.  Pour  obtenir  le  payement  d'un 
mandat,  le  bénéficiaire  ^t  tenu  de  jus- 
tifier de  son  identité  par  la  production 
de  pièces  probantes,  ou  tout  au  moins 
de  la  lettre  d'envoi  du  mandat. 

9.  Est  considéré  comme  régulière- 
ment payé,  tout  mandat  acquitté  par 
le  bénéficiaire  ou  son  mandataire. 

10.  Les  mandats  sont  valables  pen- 
dant trente  jours;  passé  oe  terme,  ils 
ne  peuvent  plus  être  payés  que  sur  un 
visa  donné  par  le  directeur  des  finances. 

11.  Tout   mandat   qui  n'a   pas  été 
payé   au  destinataire,   peut  être  rem 
bourse  à  l'expéditeur  sur  la  production 
du  mandat  et  de  la  déclaration  de  ver 
sèment. 

Les  mandats  perdus  ou  détruits  peu- 
vent, à  la  demande  des  ayants  droit, 
être  remplacés  par  des  autorisations  de 
payement  qui  sont  délivrées  par  le  gou 
vemeur  général,  dès  qu'il  a  pu  s'as- 
surer que  le  mandat  n'a  été  ni  payé  ni 
remboursé. 

12.  Est  définitivement  prescrit  au 
profit  de  l'Etat  le  montant  des  man- 
dats ou  des  autorisations  de  payement 
dont  la  réclamation  n'a  pas  été  faite 
par  les  ayants  droit  dans  un  délai  de 
deux  années  à  partir  du  versement  des 
fonds. 

13.  Les  bureiaux  de  poste  autorisés  à 
participer  à  l'échange  des  mandats- 
poste  sont  les  suivants  : 

Boma  Matadi 

Banana  Léopoldville 

14.  Les  arrêtés  du  15  judn  1893,  con 
cernant  le  service  des   mandats-poste 
internes,  soTvt  ^fcrKs*^. 

ItS.life  -^xfesetvH.  ia.xT^\fe.  ^s^^^"?^  ^sv 


^"V- 
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Service  public  postal  vers  le  haut  Congo. 


19  février  1896.  —  ARRETE  DU 
SECRETAIRE  D'ETAT.  —  Organisa- 
tion d'un  service  public  postal  de  trans- 
port sur  le  haut  Congo,  (Bull,  off., 
1896,  p.  17.)  (*). 

1.  Il  est  créé  par  les  soins  de  l'Etat 
un  service  paiblic  postal  de  transport 
sur  le  haut  Congo  et  ses  principaux  af- 
fluents, entre  Léopoldville  et  les  sta- 
tions directement  accessibles  aux  stea- 
mers affectés  au  service. 

2.  Le  commissaire  de  district  du 
Stanley-Pool  dirige  ce  service  d'après 
les  instructions  qui  Ini  sont  données 
par  le  gouverneur  général 

Il  règle  les  itinéraires  et  les  daites 
de  départ  des  bateanx  de  manière  qiu'il 
y  ait  au  moins  une  communioation 
mensuelle  entre  Léopoldville  et  les 
Stanley-Falls,  ces  communications 
étant  autant  que  possible  en  concor- 
dance avec  les  arrivées  et  les  départs 
des  courriers  d'Europe  ('). 

3.  Ce  transport  se  fera  aux  taux  du 
tarif  suivant  : 

Transport  des  marchandises  (3). 

Les  marchandises  expédiées  du  Pool 
à  destination  des  stations  sur  le  Congo 
ainsi  que  des  statîons  directement  ac- 
cessibles sur  les  affluents  qui  La  tonne 
s^  jettent  dans  le  fleuve,  en  dei,oookii. 
aval  de  Boumba    .     .     .     fr.     300     » 

A  destination  des  stations 
en  amont  de  Boumba    .     .     .     400     » 

A  destination  des  stations 
de  rOufoandji,    en    aval    des 


chutes  de  Zongo 


350 


(1)  Le  règlement  sur  la  marine  du  4  avril  1901 
(inédit)  a  modifié  certaines  parties  de  cet  arrêté. 

(2)  Le  règlement  précité  du  4  avril  1901  ne  parle 
jolus  d'une  communication  mensuelle;  il  se  borne  à 

dire  qu'il  y  a  lieu  de  mettre  ces  communications  en 
concordance  avec  les  courriers  d'Europe. 
JiÂl/it3^'^^"^^^^  ^  ^'^ri^oi  des  charges  particu- 
J''a7rn  ffM^P^  ^fj'^^^^  ^0'''  'es  circulaires  des 
^'  ^''l9^pf8Ï)^"  ^^'  P'  ^^  «^  28  Juin  1902 


** 


La  tonne 
A  destination  des  stations  dei.oookii. 

du  Kasai  et  die.  ses  affluents.     300     » 

Les  marchandises  expé- 
diées d'une  station  de  l'inté- 
rieur directement  accessi- 
ble à  destination    du    Pool: 

Ivoire 500     » 

Caoutchouc  et  autres  pro- 
duits indigènes 200     » 

Toutes  autres  marchandi- 
ses (l)    160     » 

Passagers   (nourriture  non  comprise). 

VOYAGES  EN  AMONT  : 


De  Léopoldville  à  : 


Kwamouth     .     . 
Bolobo   .... 
Lukoléla.     .     . 
Equateur    .     .     . 
Nouvelle-Anvers 
Upoto  et  Boumba 
Basoko        .     .     . 
Stanley-Falls  (2) 
Luébo  (Kasai)    . 
Lusamibo  (Kasai) 
Zongo  (Oubandji) 


fr. 


Blancs 

.   Noirs. 

30 

7 

60 

50 

12  60 

75 

20 

100 

25 

126 

30 

175 

46 

200 

60 

225 

60 

200 

60 

200 

60 

200 

60 

VOYAGES  EN  AVAL  : 


De  Stanley-Falls  à  : 


Blancs.  Noirs. 

Basoko      .     .     .     .     f r 

.     12  50  3  60 

Boumba  et  Upoto    . 

.     40  »  10     » 

Nouivelle-Anvers        .     . 

50  »  12  50 

Equateur     .... 

.     60  »  15     » 

Lukoléla 

75  »  17  60 

Bolobo 

85  •  22  60 

Kwamouth       .     .     . 

.  100  »  26     » 

Léopoldvililie     .     .     .     . 

110  »  30     » 

(1)  Sauf  le  café,  cacao,  copal  et  riz,  dont  le  tarif 
est  réduit  à  100  francs  par  le  règlement  de  1901  et 
rarrôté  du  82  Janvier  1903  (voir  supra,  p.  393).  La 
c'vrcu\a\Te Aw  U octobre  1904  {R.  M.,  1904,  p.  196) 

ment  du  A  aNtW  VîKA. 


Du  Lu^bo-Lusambo-Zongo  à  (1)  : 

LéopcJdville     ....  10oT25'""1l 

L'écart  de  prix  entre  deux  ou  plu- 
sieurs pojjite  indiqués  aa  tableaii  ci- 
deasus  donne  Je  taux  applicable  aux 
transporta  qui  s'effectuent  entre  ces  dif- 
fétKOvts  points. 

Chaqwe  voyageiur  eur<^)éen  a  droit 
au  tnaoïsport  gratuit  de  60  kilogrammes 
do  bagages  (2) . 

Il  pourra  lorsque  le  service  le  per- 
met, obtenir  la  jouissance  d'une  oa- 
bine;  il  eera  perçu,  dans  ce  cas,  une 
taxe  supplémentaire  de  6  francs  par 
journée  de  voyage. 

Le  voyageur  qui  désire  descendre  en 
un  point  intarmédiaiire  à  ceux  indiqués 
oi-deesu8  doit  payer  le  taux  du  tanf 
applicable  jusqu'à  l'escale  suivante. 
l>e  même  celui  qui  s'embarque  à  va 
point  intcrmédiaiTe  p&jera  la  taïuc  du 
tarit  applicaWe  k  partir  de  l'eecale  pré- 
cédenta. 

Dans  les  cae  Kon  prévue  au  puéeent 
tarit,  le  commiseaiiia  de  district  du 
point  d'embarquement,  ou,  à  son  dé- 
faut, le  capitaine  de  steamer,  détermi- 
nera dans  chaque  oas  particulier,  en 
s'inspirant  du  tarif  générall,  le  taux  à 
percevoiT  diu.  chef  des  branaponta  de 
personnes  ou  de  mandhandisee  (3). 

4.  Les  commissaires  do  district  du 
haut  Oon^  ou,  à  leur  défaut,  les  ca- 
pitaines de  steamer  décident,  dans  cha- 

("1  l.ubue  50  francs  et  llfr.M  e..Zongo  âLéo- 
î"      l'Cfimi      ''^""^  *^  *^  frftnas.  (Règlement  du 

3Sn  kllogrammaa  de  bajagaa,  it  doit  BUppIeer  la 

|4'aTrîn'«)ÛJ."une  circulaif é™  ï?)ufn  1898 'r^M^. 

iskûo'rimme™"'^  un  transport  gratuil  de  ÏOà 

Une  circnlaire du  lï  Juin  1901  [fi. £..*«) "pTcHÎ 


■S.  61» 

que  cas,  ai  le  service  public  permet  la 
transport  des  voyageurs  et  des  mar- 
chandises; il  leur  est  Abrictemant  dé- 
fendu de  prenrdre  des  marchandises  de 
particuliers  tant  qu'il  reste  à  en  trans- 
porter pour  l'Etat,  à  moins  d'ordres 
spéciaux  du  gouverneur  général. 

5.  L'Etat  n'assume  aucune  respon- 
sabilité du  chef  de  ces  transports  au 
point  de  vue  de  l'arrivée  régulière  à 
deatinaition  des  passagers  et  diSe  niar- 
ohandiises,  du  poidsou  du  contenu  des 
colis  ou  des  avaries  qui  seraient  con- 
statées en  cours  de  route  ou  au  déchar- 
gement des  marchandises. 

Au  cas  oti  il  serait  prouvé  qu'un  colis 
est  égaré  par  suite  de  La  négligence  de 
l'administration,  l'ayant  droit  recevra 
une  indemnité  correspondant  à  la  va- 
leur du  colis  égaré,  sans  qu'en  aucun 
cas  Je  montant  de  cette  indemnité  puis- 
se dépasser  5IX)  francs  par  tonne. 

6.  Lfs  particuliers  ne  peuvent  pren- 
dre passage  k  bord  d'un  steamer  de 
l'Ebat,  s'ils  ne  somt  munis  d'un  billet 
■régulifrtTïnwoit  délivré  (i). 

Les  billets  de  passage  sont  délivrés 


les  oommissaires    de    dis 


.    du 


m  Lm  décret  du  lî  mon  1891  ISull.  off.,  18M, 
p.  ISJ]  accorde  une  réduction  de  50  p.  c.  sur  lu 
prii   indiquta   ci  desaus    aui    asaocistiona    reJi- 

dises  n'est  toulefoi  ■acGDrd«e''que'sur'unrq^i!antité 

L'arrêté  du^  Janvier  1903  (  jBu!i  .0^1903."  p.  K) 
accorde  une  réduction  de  SOp.  c.  sur  les  prix  fliéB 
snr  Is  ropai,  l«  oafa.le  aieao  et  )e  riz  sut  les  va-  \ 
peurs  du  ittal  Congo.  '  \ 


haut  Congo  ou  par  les  fonctionnain 
ilélégués  par  eux  au  prix  du  tamf  ci- 
dessus. 

Le  billet  n'est  valable  que  pouir  le 
voyage  indiqué  par  la  data  qu'il  porte  ; 
il  sera  oonsidéré  comme  nul  si  le  voya- 
geur s'arrête  en  route. 

Toute  personne  qui,  sans  être  munie 
d'un  billet  régulier,  aura  pris  passage 
à  bord  d'un  steamer  de  l'Etat^  à  un 
endroit  oh  elle  peut  se  procurer  un  ti- 
cket .devra  acquitter,  entre  les  mains 
du  capiibaine,  un  prix  de  passage  dou- 
ble de  celui  lixé  par  le  tarif.  E-n  cas  de 
non-payement,  le  capitaine  la  déposera 
à  la  première  esoaJe  que  fera  le  et*a- 

(1)  La  circulaire  du  S3  Juin  1901  IR.  M..  ISOt, 
p.   104)  accorde  aui  oommissaires  de  disirict  de 

"""  "  "'"  Mrcuiaire  du  fldéoembre  liJW  (fl. 
|U(  interpreie  celte  disposition  spé- 
[ard  des  magistrats  et  des  agents 
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mer;  si  cette  escale  est  une  station  de 
l'Etat,  le  capitaine  en  fera  rapport  au 
chef.  Les  bagages  de  la  personne  qui 
se  sera  [refusée  à  payer  le  prix  du  pas- 
sage serooit  détenfus  à  titre  de  gage. 

Les  capitaines  de  steamer  peuvent 
accepter  des  passagers  non.  munie  de 
tickets  réguliers  dans  les  endroits  où  ne 
réside  pas  de  oommissiaiTe  de  district. 
Les  capitaiiiies  délivrent  à  ces  passagers 
des  tickets  et  perçoivent  le  prix  de  pas- 
sage tel  qu'il  résulte  de  Taorticle  3  ci- 
dessus. 

Les  oontrevenaaits  aux  susdites  pies- 
ca'iptioins  s'exposent  en  outre  à  Pap- 
plication  des  peines  édictées  par  le  dé- 
cret du  11  août  1886,  article  1«'  (Bull, 
off.y  1886,  p.  141).  (Les  contraventions 
aux  décrets  ordonnances,  arrêtés,  rè- 
glements d'administration  intérieure 
et  de  police,  à  l'égard  desquelles  la  loi 
ne  détermine  pas  de  peines  particuliè- 
res, seront  punies  d'un  à  sept  jours  de 
s**rvitude  pénale  et  d'une  amende  n'ex- 
cédant pas  200  francs,  ou  d'une  de  ces 
peines  seulemetnl;.  ) 


21  juillet  1898.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL  -  Postes 
et  transports  vers  le  haut  Congo.  — 
Tarifs  et  conditions  des  transports^  non 
autorisés  par  le  Gouvernement^  par  les 
bateaux  de  VEtat  naviguant  sur  le  haut 
fleuve.  (R.M.,  1898,  p.  118.) 

1.  Toute  marchandise,  de  quelque 
nature  qu'elle  soit,  embarquée  sur  les 
vapeurs  du  haut  fleuve  et  affluents  et 
dont  l'embarquement  n'est  pas  autorisé 
par  le  gouvernement,  paiera  un  fret  de 
3,000  francs  à  la  tonne. 

Cette  somme  sora  un  minimuan,  à 
payer  en  tout  cas,  quel  que  soit  le 
poids  de  la  marchandise  ainsi  chargée 
ainsi  que  le  trajet  du  transport. 

2.  En  cas  d'insolvabilité  des  char- 
geurs, le  capitaine  du  vapeur  sera  pé- 
cuniairement r€eponsaible  du  paiement 
du  fret,  calculé  d'après  cette  base. 

3.  L'intendant  est  chai^  de  l'exé- 
cuition  du  présent  arrêté  qui  enta»  en 
vigueur  de  jour  de  sa  publiiciatioŒi. 


Tarifs  d'affranchissement. 


1'^  juillet  1891.  —  ARRETE  DE 
L'ADMINISTRATEUR  GENERAL  DU 
DEPARTEMENT  DES  AFFAIRES 
ETRANGERES.  —  Correspondances  à 
desti7iation  du  haut  Congo.  (Bull.  off.  , 
1892,  p.  8.) 

1.  La  taxe  dont  sont  frappés  les  ob- 
jets de  correspondance  originaires  de 
l'étranger  à  destination  de  localités  si- 
tuées au  delà  de  Vivi  et  de  Matadd  est 
abolie.  Ces  objets  de  oorrespondance  se- 
ront en  oonséquenoe  aoheminés  sans 
frais  à  leur  destination  finale  par  les 
bureaux  de  poste  du  bas  Congo. 

2.  L'arrêté  du  30  novembre  1887  est 
supporté  (1)  (Bull,  off.,  1888,  p.  14.) 

3.  Le  présent  arrêté  entrera  en  vi- 
guour  à  la  date  de  œ  jour. 

hJ'JJ^^^^^''^^  ^''^PP^it  les  correspondances  venant 
oe  J  étranger  pour  le  haut  Congo  d'une  surtaxe. 


28  octobre  1898.  —  ARRETE  DU 
SECRETAIRE  D'ETAT.  —  Ta7Hf 
d'affranchissement  des  objets  de  çorreS' 
pondance.  (Bull,  off.,  18Ô8,  p.  382.) 

1.  Le  tarif  du  prix  d'affranchisse- 
ment des  objets  de  correspondance  est 
établi  comme  suit  : 

POUR  l'intérieur  : 

Lettre      simple,      par 
16    grammes    ....     15  centimes. 

Carte  postale  simple.     10        — 

Carte  postale  réponse 
payée 20        — 

Papiers      d'affaires, 
imprimés    et    échantil- 
lons   de    marchandises, 
par  50  grammes    ...       6        — 

Dio\\.    îiXft   d'^srtregis- 
i  fcremeat "^-^       — 
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POUR    LES    PAYS    ETRANGERS  : 


Lettre  simple,  par  15  grammes 
Carte  postale  simple  .... 
Carte  postale  réponse  payée.  . 
Papiers  d'affaires 


Echantillons  de  marchandises  .     .     . 


Journaux  et  imprimés  de  toute  nature. 


Droit  fixe  de  recommandation  : 


Pour  les  colonies  voisines 
jusques  et  y  compris  au 
nord  de  la  colonie  bri- 
tannique de  la  Cftte  d'Or 
et  sud  de  la  colonie  alle- 
mande du  sud-ouest 
africain. 


POUR  LES 


AUTRES  PAYS. 


25  centimes. 

10       — 

20       — 

5  centimes  par  chaque 
poids  de  50  gram- 
mes ou  fraction  de 
50  grammes  avec  un 
minimum  de  25  cen- 
times par  envoi. 

5centimes  par  50  gram- 
mes avec  un  mini- 
mum de  10  centimes 
par  envoi. 

5centimes  par  50  gram- 
mes. 


50  centimes. 

15       — 

30       - 

10  centimes  par  50 
grammes  ou  frac- 
tion de  50  grammes 
avec  un  minimum 
de  50  centimes. 

10  centimes  par  50 
grammes  avec  un 
minimum  de  20  cen- 
times. 

10  centimes  par  50 
grammes. 


Pour  r  intérieur 
Poar  l'étranger 
Avis  de  réception 


25  centimes. 
60        — 

26  ~ 


2.  Le  présent  arrêté  entrera  en  vi- 
gueur le  l**"  janvier  1899. 


19  mps  1902.  —  ARRETE  DU  SE- 
CRET  AIRE  D'ETAT.—  Cartes  postales 
de  V industrie  privée.  —  Tarif  d'af- 
franchissement. (Bull,  ofp.,  1902, 
p.  35.) 

1.  Les  cafftes  postales  émanant  de 
r  industrie  privée  sont  admises,  en  ser- 
vice intérieur,  entre  les  différents  bu- 


reaux de  poste  de  l'Etat,  et  à  la  cir- 
culation internationale. 

2.  Le  port  de  ces  cartes  est  celui  du 
tarif  d'affranchissement  des  cartes  pos- 
tales de  l'Etat. 

Celles  qui  ne  sont  pas  affranchies  ou 
sont  insuffisamment  .affrandhies  sont 
taxées  au  double  du  prix  d'affoianchis- 
sement  ou  au  double  de  l'insuffisance. 

Les  cartes  qui  ne  réunissent  pas  les 
conditions  pour  jouir  de  la  modération 
de  port,  telles  que  celles-ci  sont  stipu- 
lées aux  chiffres  1  à  5  de  l'article  15 
du  règlement  d'exécution  de  la  Conven- 
tion de  Washington,  sont  traitées 
comme  lettres. 

3.  Le  présent  arrêté  entrera  en  vi- 
gueur le  l*""  mai  1902. 


Valeurs  postales. 


18  février  1897.   —   ARRETE  DU 
SECRETAIRE  D'ETAT.  —    Valeurs 
postales,  —  Comptabilité,  (Bull,  off., 
1897,  p.  98.) 

1.  La  comptabilité  du  magasin  gé- 


postales  est  dans  les  attributions  du 
trésorier  général  qui  est  chargé  en  ou- 
tre du  débit  en  Europe  et  des  approvi  • 
sionnements  en  Afrique. 

2   lie®  ccyTCVTûa.TA'^^  ^^cp^ix  \  ^6?$>gsM«^x: 


néral  des  timbrefif-posrte  et  des  cai^es  \  BioimfiKveft^.  ^'vîl  xsva.^^ss«v    '^x^fet-s^ 


$SÎ5S5» 


622 


POSTBS. 


timbres-poste  et  d^  cartes  postales  sont 
de  lia  compétemoe  du  secrétaire  général 
du  département  des  affaires  étrangères, 
qui  veille  à  ce  que  le  magasin  gâiéral 
soit  toujouiB  pourvu  des  quantités  né- 
ctissaires  aux  besoins  du  service. 

3-  Les  fournitures  de  timbres-poste 
et  de  cartes  postales  et  leur  admission 
sont  constatées  par  un  procès-verbal  de 
réception  dressé  en  double  expédition 
par  le  trésorier  général  et  le  secrétaire 
général  du  département  des  affaires 
étrangères.  Une  expédition  est  conser- 
vée par  le  trésorier  général  pour  la 
justification  de  ses  écritures  :  l'autre 
reste  entre  les  mains  du  secrétaifre  gé- 
néral. 

4.  Le  trésorier  général  procède  en- 
suite à  l'emmagasinage  des  timbres  et 
des  cartes  postales;  il  prend  les  pré 
cautions  nécessaires  pour  mettre  ces 
valeurs  à  l'abri  de  toute  détérioration. 
Toute  avarie  ou  perte  qui  résulterait 
de  négligence  ou  de  défaut  de  soin  esz 
mise  à  la  charge  de  ce  fonctionnaire. 

5.  Aucune  perte  ou  avarie  ne  peut 
être  admise  à  la  décharge  du  trésorier 
général,  que  pour  autant  qu'elle  pro- 
vieonne  d'événesments  de  force  majeure 
dûment  constatés. 

6.  Au  31  décembre  de  chaque  année 
et  à  toutes  autres  époques  s'il  était 
jugé  utile,  le  secrétaire  d'Etat  fait 
procéder  au  recensement  du  magasin 
général  en  présence  du  trésorier  géné- 
ral.   Cette  opération  est  constatée  au 


moyen  d'un,  inventaire.  Un  double  de 
l'inventaire  dressé  au  31  décembre  est 
transmis  au  secrétaire  général  du  dé- 
paartement  des  affaires  étrangères. 

7.  Les  demandes  de  timbres-poste  ot 
de  cartes  postales  du  service  d'Afrique 
sont  adressées  au  secrétai-re  général  du 
département  d-es  affaires  étrangères  qui 
indique  au  trésorier  général  dans  qu^le 
mesure  il  y  a  lieu  d'y  donner  suite. 

8.  En  dehors  des  quantités  nécessai- 
res pour  la  vente  en  Europe  et  les  ap- 
provisionnements en  Afrique,  aucune 
sortie  du  magasin  généraJ  ne  peut  avoir 
lieu  que  sur  la  production  d'un  bon 
signé  par  le  secrétaire  général  du  dé- 
partemient  des  affaires  étrangères.  Ces 
valeurs  seront  préalablement  annnilées 
par  la  trésorerie  au  moyen  de  l'appo- 
sition de  la  marque  t  spécimen  »,  ex- 
ception £aite  pour  les  valeujrs  destintées 
au  bureau  international  de  Berne. 

9.  Le  trésorier  général  tient  un 
compte  de  magasin  et  un  compte  de 
sortie  des  timbres-poste  et  des  cartes 
postales  dont  le  modèle  est  approuvé 
par  le  secrétaire  d'Etat.  Les  comptes 
sont  arrêtés  à  la  fin  de  chaque  trimes- 
tre et  un  extrait  en  est  adressé  immé- 
diatement au  secrétaire  d'Etat. 

10.  Des  mesures  seront  prises  ulté- 
rieurement pour  mettre  la  comptabilité 
des  valeurs  postales  tenue  par  les 
agents  en  Afrique,  etn  harmonU  avec 
celle  du  magasin  général. 


Bureaux  de  poste  et  sous-perceptions. 


18  septembre  1885.  —  ARRETE  DE 
L'ADMINISTRATEUR  GENERAL.  — 
Création  de  bureaux  de  poste,  (Bull. 
OFF.,  1885,  p,  45;  nouv.  édit.,  p.  33.) 

1 .  Le  décret  sur  les  postes  du  16  sep- 
tembre 1885  entrera  en  vigueur  le  l*' 
janvier  1886. 

2.  Il  sera  établi,  à  paortir  du  1®'  jian- 
vJer  1886,  un  bureau  de  poste  dans  cha- 

cujw  des  localitéa  snivantes  : 
■Banaaia, 
Bonva^ 


\ 


Vivi  [Supprimé  par  arrêté  du  18  mai 
1886  (finit,  off.,  1886,  p.  60).] 

31  janvier  1889.  —  ARRETE  DE 
L'ADMINISTRATEUR  GENERAL.  — 
Cre'ation  d*une  sous-perception  à  Léo- 
poldmlle.  (Bull,  off.,  1889,  p.  71.) 

1.  Il  est  établi  une  sous^perœpiion 

de  poste  à  Léopoldviille. 

^,  ^^Mf^  «rous-peroeption  est  diaigée, 
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bre  et  de  TArrêté  du  18  septembre  1886, 
de  débiter  des  timbres-poste  et  cartes 
postales,  et  d'accepter,  d'expédier  et 
de  délivrer  les  objets  de  correspondance 
de  toute  nature  qui  lui  sant  confiés,  soit 
par  les  particuliers,  soit  par  les  per- 
oeptious  ou  90U3-perceptions  de  poiste. 

3.  Les  taxes  d'affnanchissemenit  des 
objets  de  correspondance  déposés  à  la 
diite  sous-peroeption  pour  l'intérieur  ou 
pour  rétranger  sont  fixées  aux  prix 
déterminés  poux  le  tarif  général  des 
taxes  d'affranchissement. 

4.  Les  objets  déposés  à  la  sous-per- 
oeption  à  destination  de  l'étranger  ou 
d'une  localité  intérieure  où  il  n'existe 
pas  de  bureau  de  poste  devront  êrtre 
affranchis  préalablement  à  Texipédi- 
tiocti. 

Les  objets  non  affranchis  arrivant 
dans  la  sous-peroeption  seront  passibles 
des  taxes  simples,  s'ils  sont  originaires 
d'une  localité  de  l'intérieur  ou  de  la 
rive  française  où  il  n'existe  pas  de 
bureau  de  poste,  et  des  taxes  doubles 
s'ils  sont  originaires,  soit  d'une  loca- 
lité intérieure  où  il  existe  un  bureau 
de  poste,  soit  de  l'étranger. 

5.  Les  envois  recommandés  venant 
de  l'étranger  à  destination  de  la  sous- 
peroeption  ou  de  toute  autre  localité 
au  delà  de  Boma  continueront  à  être 
netirés  au  bureau  de  poste  de  Boma, 
oonten  décharge  régulière  du  destina- 
taire ou  de  son  mandataire. 

6.  Tout  capitaine  d'un  bateiau  quit- 
tant Léopoldville  pour  le  haait  Congo 
sera  tenu  d'informer  le  sous-peroepteur 
de  l'heure  du  départ  du  bateau  ainsi 
que  de  l'itinérair©  du  voyage.  Il  sera 
tenu  de  se  charger  gratuitement  du 
transport  des  correspondances  qui  lui 
seront  confiées  par  la  sous-perception 
et  de  les  délivrer  aux  établissements 
qu'il  dessert  pendant  le  voyage.  U  sera 
de  même  tenu  d'accepter  au  cours  du 
voyage  les  correspondances  qui  lui  se»- 
ront  remises  par  les  autorités  ou  les 
particuliers,  et  de  les  délivrer  sans  re- 
tard au  sous-percepteur  à  son  arrivée 
à  Léopoldville. 


7.  I«©  objete  de  correspondance  qui 
ne  sont  pas  exceptés  du  monopole  pos- 
tal ne  peuvent  être  reçus  à  Léopold- 
ville et  ne  peuvent  en  être  expédié©  que 
par  l'entremise  de  la  sous-perception, 
conformément  à  l'article  3  du  décret  du 
16  septembre  1886. 

2  décembre  1890.  —  ARRETE  DE 
L'ADMINISTRATEUR  GENERAL.  — 
Création  d'une  perception  à  Matadi. 
(Bull,  off.,  1891,  p.  15.) 

1.  Il  est  établi  une  perception  de 
poste  à  Matadi. 

2.  Les  dispositionsf  de  l'arrêté  du 
18  septembre  1886  ainsi  que  tous  les 
orèglemente  et  instructions  applioaJbles 
à  la  perception  de  Bomav  sont  rend'ues 
également  applicables  à  la  perception 
de  Matadi. 

3.  Cette  perception  est  chargée  de 
la  réception,  de  l'expédition  et  de  la 
réexpédition  des  objets  de  correspon- 
danoe  de  toute  nature  qui  lui  sont  con- 
fiés, soit  par  les  particuliers,  soit  par 
les  p^x^eptions  et  sous-perceptions  de 
poste  intérieures. 

4.  Ellie  est  chargée  également  du  ser- 
vice des  envois  recommandés  et  des  co- 
lis i)Ostaux;  en  conséquence,  elle  ac- 
cepte à  l'expédition  et  délivre  aux 
intéressés  ou  à  leurs  fondés  de  pouvoirs 
les  envois  recommandés  et  les  colis  pos- 
taux, le  tout  dans  les  conditions  spé- 
cialement déterminées  pour  ces  servi- 
ces. 

5.  La  comptabilité  de  la  perception 
se  fera,  sauf  modification,  d'après  les 
règles  de  comptabilité  du  service  des 
postes  dans  le  bas  Congo. 


24  février  1896.  —  ARRETE  DU 
SECRETAIRE  D'ETAT.  —  Postes.  — 
Création  de  bureaux  de  poste  datis  le 
haut  Congo.  (Bull,  off.,  1896,  p.  22.) 

1.  Il  est  établi  des  bureaux  (sous- 
perceptions)  de  poste  à  Lukungu  (ter- 
minus du  chôtam  ^«b  l^t^^^  ^:^«»^çc^ssa5^- 
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(Itimibiri-Uele),  Sfcaiiiley-Falls,  Ny- 
anjgwé,  Albertville,  SanJami  et  Popo- 
cabaka  (l). 

2.  Ces  sous-petroepbioiïs  sont  cWa^r- 
gées,  dans  les  termes  du  décneft  du  16 
septembre  et  de  l'arrêté  du  18  septem- 
bre 1885  (Bull,  off.,  1885,  p.  45),  de 
débiter  des  timbres-poste  et  cartes  pos- 
tales et  d'accepter,  d'expédier  et  de 
délivrer  les  objets  de  correspondances 
qui  Leaw:  sont  confiés,  soit  par  les  par- 
ticuliers, soit  par  les  perceptioms  ou 
sous-perceptions  de  poste. 

3.  Les  taxes  d'affranchissement  des 
objets  de  oorrespondanees  déposés  aux- 
dites  sous-perceptions  pour  l'intérieur 
ou  pour  l'étranger  sont  celles  fixées  par 
le  tarif  général.  Sonit  applicabLeei  à 
ces  objets  de  correspondances  les  in- 
structions actuelles  relatives  à  l 'obli- 
gation de  l'ajEEranchissemient  et  au  mode 
de  traitement  des  correspondances  non 
affranchies  ou  insuffisammeait  affran- 
chies. 

4.  Provisoirement,  seront  exclus  des 
attributions  des  susdifts  bureaux  le  ser- 
vice des  envois  recommandés,  des  oolis 
postaux  et  des  mandats  de  poste  (2). 

5.  Les  etnvois  recommandés  originai- 
res de  l'étranger  à  destin  a  tion  de  ces 
sous-perceptions  ou  de  toute  autre  loca- 
lité au  delà  de  Matadi  d<3vront  être 
retirés  au  bureau  de  poste  di*.  Boma  ou 
à  celui  de  Matadi,  contre  décharge  ré- 
gulière du  destiiDataire  ou  de  son  man- 
dataire. 

6.  Les  objets  de  correspond anoe,  dû- 
ment affranchis,  pourront  être  déposés 
par  les  particuliers  à  bord  des  steamers 
naviiguant  sur  le  haut  Congo  et  ses  af- 
fluents. 

7.  Les  instructions  relatives  à  l'é- 
change des  dépêches  entre  bureaux  de 
poste  sont  rendues  applicables  aux 
nouvelles  sous-peroeptions.  Le  gouver- 
m^ur  général  prend  les  mesures  néces- 


(ï)  Cet  arrêté  a  été  complété  et  modifié  par  les 

nombreux  arrêtés  qui  suivent. 

{V Les  arrêtés  des  8  février  1900  et  3  novembre  1904 

(voir  tn/ra,  p.  6  5  et  ÔW)  ont  autorisé  un  grand 

nombre  de  sous-perceptions  posiSkles  à  pourvoir  au 

Mx'^^  ^^^  ^" ^^'^  reeo/n/nandés  et  des  colis  pos- 


saiores  pour  assurer  le  transport  et  la 
sécurité  des  objets  postaux  (l). 

8.  Sur  teut  le  territoire  de  l'Etat, 
l'administration  des  postes  a  le  mono- 
pole du  service  des  lettres,  m^issives 
closes  ou  ouvertes  et  des  cartes  postales, 
aux  termes  de  l'article  3  du  décret  du 
16  septembre  1885, 

Celui  qui,  sauf  les  exceptions  admi- 
ses par  la  loi,  aura  transporté  des  ob- 
jets de  correspondance  dont  Le  trans- 
port est  uji  monopole  de  l'Etat,  sera 
puni  conformément  à  l'article  60  du 
Code  pénal. 

22  juiUet  1896.  —  ARRETE  DU 
SECRETAIRE  D'ETAT.  —  Postes,  — 
Etablissement  de  bureaux,  (Bull,  off., 

1896,  p   371.) 

1.  La  sous-peroeption  de  poste  éta- 
blie à  Albertville  est  supprimée  et 
transférée  à  M'Toa. 

2  La  sous-perception  désignée  pour 
1-a  région  du  Sankuru  est  installée  à 
Lusambo. 

3.  Le  présent  arrêté  entrera  immé- 
diatement en  vigueur. 

25  novembre  1896.  —  ARRETE  DU 
SECRETAIRE  D'ETAT.  —  Bureaux 
de  poste,  (Bull,  off.,  1896,  p.  372.) 

1.  La  sous-perception  de  poste  éta- 
blie à  Popocabacca  est  supprimée  et 
transférée  à  Tumbu-Mani. 

2.  La  sous-perception  de  posta  des- 
tinée à  desservir  le  point  terminus  du 
chiemin  de  fer  est  fixée  à  Tumba. 

3.  Le  présent  arrêté  entretr»  en  vi- 
gueur à  la  date  fixée  par  le  gouvemeur 
général. 

31  mars  1897.  —  ARRETE  DU  SE- 
CRETAIRE D'ETAT.  —  Postes,  — 
Sous-perception  d'Ibembo  (Bull,  off., 

1897,  p.  187.) 

1.  Il  est  établi  un  bureau  (sooA-per- 
oeption)  de  posite  à  Ibembo. 

2.  Le  présent  arrêté  entiera  ea  yi- 


\ 


^^^\o\t  supra,  v-^^Q%  ^«8  iustruotions  reUUlTM 
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gneur  à  la  date  que  détermineim  le  gou- 
verneur général  au  Congo. 

25  janvier   1898.  —  ARRETE  DU 
.    SECRETAIRE  D'ETAT.  —  Postes.  — 

Sous-perception  à  Popocabacca,  (Bull. 

OFP.,  1898,  p.  129.) 

1.  La  sous-porooption  de  poste  éta- 
blie à  Popocabaooa  par  l' arrêté  du  24 
février  1896  est  rétablie  dans  cette  lo- 
caliité. 

2.  La  90us-i)erception  de  Tumba- 
Mani  reste  maintenue  dans  ce  poste. 

3.  Le  présent  arrêté  entrera  «n  vi- 
gueur à  la  date  fixée  par  le  gouverneur 
général. 

25  janvier  1898.  —  ARRETE  DU 
SECRETAIRE  D'ETAT.  —  Postes.  — 
Sous-perception  à  Banzymlle.  (Bull. 
OFP.,  1898,  p.  130.) 

1.  Il  est  établi  une  sous-peroeption 
<lfi  poste  à  Ba/nzyviLle. 

2.  Cette  sous-peroeption  est  destinée 
spéoi alternent  à  desservir  les  relations 
postales  du  district  de  PUbangi. 

3.  Le  présent  arrêté  entrera  en  vi- 
gueur à  La  date  qui  sera  fixée  par  le 
gouverneur  général. 

18  juin  1898.  — ARRETE  DU  SECRE- 
TAIRE D'ETAT.  —  Postes.  —  Sous- 
perception  à  Bena-Bendi,  (Bull,  off., 
189^,  p.  170.) 

1.  Il  est  établi  une  sous-peroeption 
à  Bena-Bendi  (district  du  Lualaba- 
Kasad). 

2  Le  présent  arrêté  entrera  en  vi- 
gueur à  la  date  qui  sera  fixée  pair  le 
gouverneur  général. 

30  juiUet  1898.  —  ARRETE  DU 
SECRETAIRE  D'ETAT.  —  Postes.  — 
Sous-perception  à  Luali,  (Bull,  off., 
1898,  p.  384.) 

1.  La  sons-peioeption  de  poste  éta- 
blie à  Zobe  est  supprijnée. 

2.  Il  est  établi  uine  sous-perception 
de  poste  à  Luali. 

3.  Le  présent  arrêté  entrera  en  vi- 


gueur à  la  date  que    déterminfvra    le 
gouverneur  général  au  Congo.  

2  août  1899.  —  ARRETE  DU  SECRE- 
TAIRE D'ETAT.  —  Postes.  —  Créa- 
tion d'une  sous-perception  à  Umangi. 
(Bull,  off.,  1899,  p.  222.) 

1.  Il  est  établi  une  sous^perception 
de  poste  à  Umangi. 

2.  Cette  sous-peroeption  est  destinée 
spécialement  à  desservir  les  relations 
postales  entre  Nouvel  le- An  vers  et 
Bumba. 

3.  Le  présent  arrêté  entrera  en  vi- 
gueur à  la  date  qui  sera  fixée  par  le 
gouverneur  général. 

8  février  1900  —  ARRETE  DU 
SECRETAIRE  D'ETAT.  —  Bureau  de 
Léopoldville,  —  Service  des  envois 
recommandés.  (Bull,  off.,  1900,  p.  7. 

1.  La  sous-perœptdon  de  Léopold- 
ville  est  transformée  en  perception. 

2.  Elle  est  chai^gée,  en  cette  qualité, 
du  service  des  envois  recommandés  ;  on 
conséqueaioe,  elle  accepte  à  l'expédition 
et  déLivre  iaaix  intéressés  ou  à  leurs 
fondés  de  pouvoirs  les  dits  envois  dans 
les  conditions  spécialement  déterminées 
pouT  ce  service. 

3.  Le  présent  arrêté  entrera  en  vi- 
gueur le  15  mars  1900. 

8  février  1900.  —  ARRETE  DU 
SECRETAIRE  D'ETAT.  —  Bureau  de 
Tumba.  —  Service  des  envois  recom- 
mandés, (Bull,  off.,  1900,  p.  8.) 

1.  La  sous-peroeption  de  Tumba  est 
autorisée  à  accepter  à  rexpédition  et 
à  délivrer  aux  intéressés  ou  à  leuiis 
fondés  de  pouvoirs,  les  envois  leoom- 
mandés,  dans  les  conditions  spécialo- 
ment  déterminées  pour  œ  service. 

2.  Le  présent  arrêté  entrera  en  vi- 
gueur le  15  mars  1900. 

8  juillet  1902.  —  ARRETE  DU  SE- 
CRETAIRE  D'ETAT.  —  Sous-percep- 
tionàPweto,  (Bull,  off.,  1902, p.  217.) 

1    II  est  créé  une  sous-peroeçtiou.  cl^ 


626 


POSTES. 


2.  Cette  soufi-perception  €st  destioiéo 
epécialemenit  à  desservir  les  reflations 
postales  du  public  dans  l)es  territoires 
administrés  par  le  Comité  sipécial  du 
Katajiga. 

3.  Le  présimt  arrêté  entrera  en  vi- 
gueur à  la  date  qui  sera  fixée  par  le 
gouverneur  général. 

29  novembre  1902.  —  ARRETE  DU 
SECRETAIRE  D^ETAT.  —  Sous-per- 
ception à  Banza-Boma.  (Bull,  ofp., 
1902,  p.  241.) 

1.  Il  est  établi  uine  sous-perception 
de  poste  à  Bauza-Boma. 

2.  Cette  soui^peax)eption  est  spécia- 
lement destioiée  à  desservir  les  relations 
postales  de  la  partie  du  chemin  de  fer 
du  bas  Congo  située  ejutre  les  kilo- 
mètres 250  et  350  et  la  zone  compcrise 
entre  Tlnkisi  et  la  haute  Sela 

3.  Le  présent  arrêté  entrera  en  vi- 
ga^ur  à  la  date  qui  sera  fixée  ptar  le 
gouverneur  général. 

15  juillet  1904.  —  ARRETE  DU 
SECRETAIRE  D'ETAT.  —  Création 
d*une  sous-perception  aux  chutes  Fran- 
çois-Joseph. (Bvluoff.^  1904,  p.  241.) 

i.  Il  est  créé  une  sous^perceptàon  de 
poste  aux  chutes  Françoie-Joseph. 

2.  Cette  sousHperoerption  est  spécia- 
lom-ant  destiaiée  à  desservir  les  relatiions 
postales  de  la  partie  méridionale  du 
district  du  Kwango  oriental. 


28  octobre  1904.  —  ARRETE  DU 
SECRETAIRE  D'ETAT.  —  Perception 
à  Lisala.  (Bull.off.,  1904,  p.  357.) 

1.  La  sous-peroerption  postale  établie 
à  Umangi  est  supprimée  et  transférée 
à  Lisala. 

2.  Le  présent  arrêté  entrera  en  vi- 
gueur à  la  date  qui  sera  fixée  par  le 
jfouvemeur  généraL 


31 ''octobre  1904.  —  ARRETE  DU 
SECRETAIRE  D'ETAT.  —  Perceptimi 
de  Basankusu.  —  (Bull,  off.,  1904, 
p.  359.) 

1.  Il  est  établi  une  sous-perception 
de  poste  à  Basankusu. 

2.  Cette  sous-perception  est  destinée 
spécialement  à  desservir  les  relations 
poettales  des  territoires  de  la  Lulonga, 
du  Lopori  et  de  la  Maringa. 

3.  Le  présent  arrêté  entrera  en  vi- 
gueur à  la  date  qui  sera  fixée  par  le 
gouverneur  général. 

3  novembre  1904.  —  ARRETE  DU 
SECRETAIRE  D'ETAT.  —  Service  des 
envois  des  colis  postaux  et  des  plis 
recowmawc^s.  (Bull.off.  ,  1904,  p.35C.) 

1.  Les  sous-perceptions  de  Banza- 
Boma,  Basankusu,  Basoko,  Basongo, 
Bumba^  Chutes  François-Joseph,  Co- 
quilhatville,  Kasongo,  Ibembo,  Li- 
benge,  Lisala,  Luali,  Lusambo,  Nou- 
VeLle- Anvers,  Popokabaka,  Pweto, 
Stanley  vil  le,  Toa  et  Tun*ba-Mani  sont 
autorisées  à  accepter  à  l'expédition  et 
à  déLivrer  aux  intéressés  ou  à  lueurs 
fondés  de  pouvoirs,  les  envois  recom- 
mandés dans  les  conditions  spéciale- 
ment déterminées  pour  ce  service  (i). 

2.  Les  sous-p€Tceptions  de  Banza- 
Boma^  Basankusu,  Basoko,  Basongo, 
Bumba,  Coquilhatville,  Ibeimbo,  Li- 
benge,  Lisala,  Lusambo,  Nouvelle-An- 
vers et  Stanley  ville  sont  autarrséeB  à 
accepter  à  l'expédition  et  à  délivrer 
aux  intéressés  ou  à  leurs  fondés  de  pou- 
voirs, lés  oolis  postaux  suivant  les  in- 
structions relatives  à  ce  service. 

3.  Le  présent  arrêté  entrera  en  vi- 
gueur le  1*^  avril  1905. 

f^)  Gomme  ceg  diverses  sous-perceptions  n'avaient 
pas  le  droit  de  pourvoir  au  service  des  envois 
recommandés,  Tarrété  du  25  janvier  1896,  avait 
créé  auprès  d'elles  un  service  spécial,  celui  des 
envois  enregistrés.  Le  présent  arrêté  du  3  novembre 
1904  en  étendant  à  ces  nombreuses  sous-percep- 
tions le  droit  de  pourvoir  au  service  des  recom- 
mandés, rendit  inutile  le  service  des  enregistrés, 
aussi  Tarrété  du  25  janvier  1896  qui  l'organisait 
Alt  supprimé,  ainsi  que  cela  résulte  d'un  avis  du 
gouverneur  général  en  date  du  15  janvier  1906 
(i?.  M..  1905,  p.  17). 
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PRISONS. 

Voir  Complément  infra^p,  659,  v^  Régime  pénitentiaire. 


PRIVILÈGES  ET  HYPOTHÈQUES. 


22  janvier  1896.  -  ORDONNANCE 
DU  GOUVERNEUR  GENERAL  ap- 
prouvée par  le  décret  du  45  avril  4896. 
(Bull,  ofk.,  1896,  p.  120.) 

1.  L'ordonnance  susvisée  est  ap- 
piMDuvée  daûîs  les  termes  ci-dessous: 

c  Les  eréanoes  privilégiées  sur  la 
généralité  des  m'eubles  sont  celles  ci- 
après  exprimées,  et  s'exercent  dans  l'or- 
dre suiviant  : 

«  1**  Les  sommes  dues  au  trésor  pour 
le  payement  des  impositions  directes  et 
porsomielles  de  l'année  courante  et  de 
'l'année  antérieure,  c<t  pour  le  paye- 
ment des  frais  de  poursuite,  sans  pré- 
judice au  privilège  sur  les  biens  immeu- 
bles résultant  de  l'article  27  du  règle- 
nueint  du  3  septembre  1890  (l)  ; 

«  2®  Les  sommes  dues  au  trésor  du 
chef  de  tous  au  très  impôts,  contribu- 
tions ou  droits  quelconques,  établis  ou 
à  établir,  durant  les  six  mois  qui  sui- 
vent leur  exigibilité  ; 

t  3**  Les  frais  de  justice  faits  dans 
r  intérêt  commun  des  créanoieis  ; 

t  4®  Les  frais  funéraires  en  rapport 
avec  la  condition  et  la  fortune  du  dé- 
funt ; 

«  5®  Les  frais  de  dernière  maladie 
pondant  trois  mois  ; 

«  6°  Les  salaires  des  gens  die  service 
et  des  ouvriers  pour  les  six  derniers 
mois;  celui  des  clercs  et  employés  non 
indigènes  pour  trois  mois. 

(ï)  Ce  décret  a  été  remplacé  par  celui  du  18  no- 
vembre 1903,  voir  supra^  p.  531. 


«  Les  époqu-es  indiquées  aux  trois 
paragraphes  précédents  sont  celles  qui 
précèdent  1a  mort,  le  dessaisissement 
ou  la  saisie  du  mobilier. 

t  Les  créanciers  privilégiés,  qui  sont 
dans  le  même  rang,  sont  payés  par  oon- 
currence.  » 

2.  Notre  secrétaire  d'Etat  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 


21  janvier  1896.  —  DECRET  DU 
ROI-SOUVERAIN.  —  Droits  d'inscrip- 
tion des  créances  hypothécaires,  (Bull. 
OFF.,  1896,  p.  29.) 

1.  A  partiir  de  ce  jour,  il  sera  perçu, 
au  pfTofit  du  trésor,  sur  les  créances 
hypothécaires,  lies  drodts  suivants; 

a)  Un  dtroit  fixe  de  25  francs  et  un 
droit  proportionnel  de  1  par  1,000 
francs  du  capit«,l  de  toute  créance  hy- 
pothécaire inférieure  à  100,000  francs  ; 

h)  Un  droit  fixe  de  126  francs  et  un 
droit  proportionnel  de  1  par  10,000 
fnanjcs  diu  capital  de  toute  créance 
hypothécaire  de  100,000  francs  et  au 
delà. 

2.  Les  droits  hypothécaires  seront 
perçus  en  suivant  les  séries  de  100  en 
100  francs.  Si  quelque  somme  contient 
des  fractions  de  centaine,  celles-oi  se-, 
ront  augmentées,  pour  la  liquidation 
des  droits,  jusqu'à  concurrence  de  100 
francs. 

3.1iei&  ^btoSXîà  ^^^^^^5&  >îk.  Nî  "îw^^R^  ^^ 
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PROTECTION  DBS  ANIMAUX  VIVANT  A  l'ÉTAT  SAUVAGE. 


no  seronit  perçus  qu'une  seule  fois,  pour 
chaque  créance,  quel  que  soit  d'ailleurs 
le  nombre  des  créanciers  r€quéTanit6  et 
celui  des  dcbiteups  grevés. 

4.  Chaque  radiation  ou  renouvelle- 
ment d'inscoription  sera  soumis  ik  une 
tajLe  ûxe  de  25  francs.    Tout    extrait 


d'inscription  donnera  lieu  au  payement 
de  la  même  taxe. 

5.  L'accomplissement  des  formalités 
d'inscription,  radiation,  rwnouvelle- 
raent  d'insaription  ou  délivraaiœ  d'ex- 
trait d'inscription  hpothécaire,  m'aiura 
lieu  qu'après  payement  des  droite  dus. 


PROTECTION  DES  ANIMAUX  VIVANT  A  L'ÉTAT  SAUVAGE. 

Voir«upra,  p.  399,  au  mot  Chasse  le  décret  du  29  avril  1901  qui  règle  cette  matière. 


PROTECTION  DES  INDIGÈNES. 

Voir  supra,  p.  429,  443  et  459,  au  mot  Commission  pour  la  protection  des  indigènes, 
contrat  de  service  entre  noirs  el  non-indigènes.  Discipline  (règlement  applica])le  aux 
soldats  et  travailleurs  de  l'Etat)  et  infra,  p.  691,  aux  mots  Tutdle  des  noirs. 


RAPATRIEMENT  DES  NOIRS. 

Voir  supra,  p.  524,  au  mot  Hygiène  l'arrêté  du  12  juin  1892. 


RECRUTEMENT  DES  PORTEURS  ET  TRAVAILLEURS. 

Voir  supray  p.  447,  au  mot  (entrât  de  service  entre  noirs  et  non-indigènes. 


RECRUTEMENT  DE  LA  FORCE  PURLIQUE. 

Voir  supra,  p.  513,  au  mot  Force  publique. 


REGIME  FONCIER. 


Une  note  parue  au  Bulletin  officiel 
de  1893,  p.  208,  irésuinuait  daoïs  une 
étude  syii&iétique  la  Jégislaftion  édictée 
jusqu'à  cette  époque  sur  le  régime  fon- 


cjiir. 


Nous  ne  ivproduieodis  ci-<ies«ou8  que 
/o  début  de  cette  étude,  qui  permet  d'a- 


voir une  vue  d'ensemble  assez  nette  sur 
la  législation  relative  à  cette  matière. 
Noujs  faisons  toutefois  obsexver  qu'elle 
ne  présente  aucun  cariactèie  strictement 
légal. 
Pour  le  surplus, nous  avons  cru  plus 
\  opçoT\.\ï\v  ^i^  toi^xoduvce  intégralement 
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les  divers  act^^  législatifs  en<x>re  en 
vigueur  en  les  groupant  sons  quatre 
paA*agraph6s  que  nous  intituloins  : 

I.  —  Acquisition f  concession,  occu- 
pation, vente,  location  des  hiens  do- 
maniaux. 

II.  —  Ex^floitation  de  Vivoire  et  du 
caoutchouc  dans  les  forêts  domania- 
les. 

III.  —  Coupe  de  hois  dans  les  forêts 
domaniales. 

IV.  —  Exploitation  des  mines. 

Novembre  1893.  —  CODIFICATION 
des  dispositions  concernant  le  régime 
foncier.  (Bull,  off.,  1893,  p.  208.)  (') 

On  trouvera  à  la  suite  de  la  pré- 
sente notice  Tensemble  d^  dispositions 
légales  qui  règlent  le  régime  des  terres 
dajns  le  territoire  de  TEtat  Indépen- 
dant. 

Les  explications  oi-après  résumetrit 
ces  dispositions,  et  en  faciliteront  T in- 
telligence. 

1.  Les  terres  peuvent  être  classées, 
au  point  de  vue  administratif,  en  trois 
grandes  catégories  :  les  terres  occupées 
par  les  populations  indigènes  et  sur 
lesquelles  celles-ci  ont  un  droit  d'occu- 
pation, les  terres  enregistrées  coaisti- 
tuant  des  propriétés  privées  de  non-in- 
digènes, et  ]ea  terres  domaniales  qui 
comprennent  les  terres  vacantes  (ordon- 
nant du  1®'  juillet  1885)  et  celles  ex- 
ploitées ou  occupées  par  TEtat. 

2.  Les  terres  occupées  par  les  popu- 
lations indigènes  continuent  d'être  ré- 
gies par  les  coutumes  et  les  usages 
locaux.  (Décret  du  14  septembre  1886, 
article  2.)  La  vente  ou  la  location  de 
ces  terres  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  l'in- 
tervention du  gouvemefui  général  ou 
de  son  délégué.  (Décret  du  9  août  1893, 
acrtôolQ  5.) 

3.  Les  terres  constituant  la  propriété 
privée  de  non-indigènes  se  trouvent 
soumises  à  un  régime  dont  les  décrets 
du  22  août  1885  (2)  et  du  14  septembre 

(»)  Voir  aussi  le  rapport  au  Roi-Souverain  du 
10  juillet  1891  [Bull,  off.,  1891,  p.  157  (14)]  qui  expli- 
que  le  système  du  régime  foncier  de  rEtati. 

(i)  Le  décret  du  i2  août  1885  se  trouve  au  Bulle- 


1886  ont  établi  les  bases.  Le  principe 
fondamental  du  régime  foncier  au  Con- 
go est  que  tout  droit  privé  sur  les  terres 
si<tuées  dans  l'Etait,  autre  que  le  droit 
d'occupation  qui  existe  au  profit  des 
populations  indigènes  sur  les  terres  ef- 
fectivement occupées  ou  exploitées  par 
elles,  doit,  pour  être  légalement  neoon- 
nni,  êiti*e  enregistré  par  le  oooisetrvateur 
des  (titres  fonciers.  (Déca^t  du  14  sep- 
tembre 1886,  article  1".) 

4.  L'enregistrement  consiste  à  ren- 
seigner aussi  exactement  que  possible, 
dans  un  registre  officiel  appelé  livre 
d'enregistrement,  la  description  et  la 
condition  juridique  de  rimmeuble,<avec 
les  chairges,  servitudes  et  obligations  de 
toutes  espèces  qui  le  grèvent.  Un  certi- 
ficat d'enr>egistiiement,  renfermant 
identiquement  les  mêmes'  indicaitions 
que  ledit  registre,  est  ensuite  délivré 
au  propriétaire  de  la  terre  enregistrée. 
(Arrêté  du  gouvemeuir  général  du  8 
novembre  1886.) 

5.  Tout  acte  de  nature  à  modifier  la 
situation  d'un  immeuble  au  point  de 
vue  légal  doit  être  enregistré  égale- 
ment par  le  conservateur  des  titres 
fonciers.  (Arrêté  du  gouverneur  géné- 
raJ  du  8  novembre  1886.)  Cet  enregis- 
trement est  la  seule  fonnalité  exigée 
pour  constater  légalement  la  vente, 
l'échange  ou  le  transfert  d'une  terre, 
passer  un  bail  ou  conchiine  un  contrat 
quelconque  relatif  à  un  immeuble. 

6.  Afin  de  prévenir  des  doutes  et  des 
contestations  sur  la  situation  et  les  li- 
mites de  chaque  propriété  privée,  le 
gouvernement  a  entrepris  la  création 
d'un  cadastre  pour  les  terres  apparte- 
nant à  des  non-indigènes.  Sur  les  pHans 
de  ce  cadastre  figurent  toutes  les  terres 
enregistrées  de  la  deuxième  catégorie 
indiquée  à  l'article  1®'. 

Les  propriétés  non  clôturées  doivent 
être  abomées  suivant  des  règles  -près- 


\ 


tin  officiel  de  1885.  p.  31.  Il  avait  plus  spécialement 
en  vue  l'enregistrement  des  terres  qui  étaient  déjà 
occupées  par  des  non-indigènes  lors  de  la  constitu- 
tion de  l'Etat,  et  les  opératiotv?k«».-va^0^s»><5Rî«>.«c«x^- 
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cri  tes  par  la  loi  (Arrêté  du  gouverneur 
général  du  30  juin  1887.) 

Le  mesTurage  des  terres  est  obligatoire 
et  s'effectue  par  les  géomètres  officiels, 
aux  fraifi  des  iinité>ressés,  d*aiprès  nui  ta- 
rif arrêté  pair  le  gouvemerur  général . 
(Arrêté  du  gouverneuT  général  doi  15 
mare  1886.) 

7.  L* arpentage  précède,  autant  que 
possible»,  la  délivrance  du  oejrtdficat 
d'enregistrement.  Toutefois/,  celiuii-ci 
peut  exceptionmeUement  être  délivré 
avant  le  mesurage  officiel;  il  porte, 
dians  ce  cas,  la  mention  que  la  situia- 
tion  et  la  superficie  de  Pimmeuble  n*ont 
pas  encorte  été  exactement  déterminées. 
Il  est  remplacé  par  un  ceiîtifioat  défi- 
nitif dès  que  le  meeurage  officiel  a  eu 
lieu.  (Arrêté  du  gouverneur  général 
du  8  novembre  1886,  article  7.) 

8.  L'acquisition  ou  la  location  des 
terres  domaniales  ou  de  terres  occupées 
paar  les  indigènes  s'opère  dans  Les  con- 
diftioffis  du  décret  du  9  août  1893  (l). 

L'Etat  a  abandonné  aux  particu- 
lier» l'exploitation  du  caoutchouc  dans 
une  partie  de  ses  terres  domaniales, 
60US  les  conditions  déterminées  par  le 
décret  du  30  octobre  1892  et  l'arrêté  du 
6  décembre  1892;  oettte  exploitation 
n'est  pas  autorisée  sur  les  terres  dé- 
crites à  Tairticle  2  de  ce  décret,  lesqufel- 
l.es  forment  lui  domaine  privé  de  l'Etat, 
ni  celles  indiquées  à  l'article  3  dont 
l'exploitation  sera  réglée  ultérieure- 
ment (2). 

Le  décret  du  9  août  1893  sur  la  vente 
des  terres  domianiales  n'est  pas  appli- 
cable au  domaine  privé. 


(i)  Voir  également  infra,  p.  640,  le  décret  du  8  oc- 
tobre 1897  et  l'arrêté  du  3  féviier  1898. 

(2)  Voir  inf7'a,  §  Exploitation  du  caoutchouc,  ce 
qui  est  relatif  à  cet  objet. 


9.  Au  régime  des  terres  se  rattache 
intimement  l'administration  des  fo- 
rêts et  des  mines.  Nul  ne  peut,  sans 
une  autorisation  expresse,  couper  ni 
endommager  des  arbres  dont  la  pro- 
priété ne  lui  a  pas  été  légalement  re- 
oonnue.  (Décret  du  30  avril  1887  ;  ar- 
rêté du  26  mai  1890.)  (1) 

10.  Pour  ce  qui  regarde  les  mines, 
aucune  exploitation  ne  peut  avoir  Lieu 
sans  une  concession  spéciale  du  Roi- 
Souverain.  L'aliénation  par  l'Etat  des 
teirres  qui  luâ  appartiennent  ne  oon- 
fère  aux  acquéreurs  aucun  droit  de  pro- 
priété ou  d'exploitation  sur  les  riches- 
ses minérales  que  le  sol  peut  renfermer. 
(Décret  du  8  juin  1888.) 

Le  gouvernement  détermine  par  dé- 
cret les  régions  où  les  recherches  miniè- 
res sont  autorisées  à  tous  les  partdcu- 
liens  indistinctement,  soit  aux  person- 
nes spécifiées  dans  le  déaret. 

Quiconque  a  découvert  une  raine  dans 
les  régions  où  il  est  autorisé  à  faire  des 
recherches,  pourra  s'assurer  un  droit 
de  préférence,  pendant  dix  années,  pour 
la  concession  de  cette  mine,  oonformé- 
meint  laux  dispositions  légales  en  vi- 
gueur. 

Toute  concession  de  mine  doit  être 
enregistrée  par  le  conservateur  des  ti- 
tres fonciers.  Cet  enregistrement  se  fait 
suivaûit  un  système  analogue  à  celui 
prescrit  pour  les  ternes.  (Décret  du  20 
miars  1893.  ) 

(1)  Cet  article  ajoutait  : 

Les  coupes  d*arbres  sur  les  terres  domaniales 
peuvent  être  autorisées  par  le  conservateur  des 
titres  fonciers  ou  par  le  commissaire  de  district. 
(Art.  3  et4  de  rairôté  du  3()  juin  1837.) 

Les  vapeurs  naviguant  sur  le  haut  Congo  peuvent 
faire  du  bois  sur  le  domaine  public,  moyennant  le 

Îtayement  des  taxes  prévues  par  la  loi.  (Décret  du 
6  Juillet  1890  et  arrêté  du  l"  septembre  1890.  Mail 
le  décret  du  7  Juillet  1898  et  l'ordonnance  du 
30  Juin  1900,  approuvée  par  le  décret  du  27  août  1900 
(voir  Jn/Va,  p.  653),  ont  modifié  ce  régime. 
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Acquisition.  —  Concession.  —  Occupation. 

Vente  des  biens  domaniaux. 


Location. 


l*"^  juillet  1885.— ORDONNANCE  DE 
L'ADMINISTRATEUR  GENERAL  AU 
CONGO.  —  Occupation  des  terres. 
(Bull,  off.,  1885,  p.  30)  (•). 

1.  A  partir  de  la  présente  proclama- 
tiorif  aucun  contrat  ni  convention  passé 
avec  des  indigènes  pour  V occupation, 
à  un  titre  quelconque,  de  parties  du  sol. 
ne  sera  reconnu  par  le  gouvernement 
et  ne  sera  protégé  par  lui,  à  moins  que 
le  contrat  ou  la  convention  ne  soit  fait 
à  Vintervention  de  V officier  public  com- 
mis par  V administrateur  général  et 
diaprés  les  règles  que  ce  dernier  tracera 
dans  chaque  cas  particulier  (2). 

2.  Nul  n'a  le  droit  d'occuper  sans 
titre  des  terres  vaiOantes,  ni  de  dépos- 
séder les  indi^èiues  des  teirres  qu'ils  oc- 
cupent ;  les  terres  vacantes  doivent  êtri' 
considérées  comme  appairteniamt  à 
l'Etatw 

22  août  1885.  —  DECRET  DU  ROI- 
SOUVERAIN  (3).  —  Régime  foncier. 
—  Constatation  et  enregistrement  des 
droits.  (Bull,  off  ,  1886,  p.  32.) 

(Les  paragraphes  imprimés  en  italique  ont  été 
abrogés  par  les  décrets  subséquents.) 

1.  Les    non-indigènes    qui    ont    des 

(ï)  Cette  ordonnance  débutait  par  cette  procla- 
mation : 

Un  décret  du  Souverain  invitera  incessamment 
tous  les  non-indigènes  qui  possèdent  actuellement 
ou  occupent  actuellement,  à  un  titre  quelconque, 
des  terres  situées  sur  le  territoire  de  l'Etat  Indé- 
pendant du  Congo,  à  faire  une  déclaration  officielle 
indiquant  ces  terres  et  à  soumettre  à  Texamen  et 
à  l'approbation  du  gouvernement  les  contrats  et  les 
titres  en  vertu  desquels  ils  les  occupent. 

Le  décret  a  pour  but  d'assurer,  dans  les  formes 
qui  seront  prescrites,  la  reconnaissance  des  droits 
ac(iui8,  et  de  permettre  l'organisation  régulière, 
dans  un  avenir  prochain,  de  la  propriété  foncière 
dans  le  dit  Etat. 

En  attendant,  pour  éviter  des  contestations  et 
des  abus,  Tadministrateur  général,  autorisé  à  cet 
effet  par  le  Souverain,  arrête,  etc. 

(2)  Abrogé  implicitement  parles  dispositions  des 
actes  législatifs  qui  suivent. 

(3)  Voici  le  préambule  de  ce  décret  : 

LÉopoLD  II,  etc.. 

Considérant  quMl  y  a  lieu  de  prendre  des  mesures 
pour  reconnaître  les  droits  privés  que  des  non-indi- 
gènes ont  acquis  antérieurement  à  la  publication 
du  présent  décret  sur  des  terres  situées  dans  le 
territoire  de  PEtat  Indépendant  du  Congo; 

Sur  la  proposition  de  notre  conseil  des  admi- 
nistrateurs généraux... 


droits  à  faire  valoir  sur  les  terres  si- 
tuées dans  VEtat  Indépendant  du 
Congo  penivent  faire  constater  et  enre- 
gistrer ces  droits  en  prés€7itant  une  de- 
mande d' enregistrement  dans  les  for- 
mes prescrites  par  les  dispositions  ci- 
après. 

Cette  demande  devra  être  remise^  en 
double  expédition,  avant  le  1^  avril 
1686,  à  Vofficier  public  qui  sera  chargé 
des  fonctions  de  conservateur  des  titres 
fonciers. 

Notre  administrateur  général  au 
Congo  pourra  autoriser  l'admission, 
postérieurement  à  cette  date,  des  de- 
mandes d'enn^istrement  qui  n* auraient 
pu,  pour  des  raisons  exceptionnelles, 
être  produites  dans  le  délai  prescrit  (l). 

2.  Une  demande  séparée  devra  être 
présentée  pour  chaque  parcelle  dis- 
tincte. 

Sont  considérées  comme  parcelles  dis- 
tinxtes,  toutes  les  parcelles  qui  ne  sont 
pas  directement  contiguès  à  d'autres 
parcelles  du  même  requérant,  ainsi  que 
toutes  les  parties  de  terrain  qui  sont 
séparées  d'un  autre  terrain  par  une 
crique  ou  un  cours  d'eau,  ou  par  une 
route  ou  sentier  permanent  affecté  à 
l'usage  public. 

3.  La  demande  d'enregistrement  de- 
vra donner  les  nom,  prénoms,  profes- 
sion, nationalité  et  domicile  du  requé- 
rant. 

81  celui-ci  réclame  l'enregistrement 
au  nom  d'une  autre  personne  dont  il 
est  le  mandata  ire,  il  indiquera  en  outre 
les  nom,  prénoms,  profession,  nationa- 
lité et  domicile  de  cette  personne. 

(1)  Un  décret  en  date  du  24  avril  1886  (Bull.  off. y 
1886,  p.  53)  autorisa  le  gouverneur  général  à  fixer 
par  ordonnance  un  délai  extrême  au  delà  duquel 
aucune  demande  d'enregistrement  i>our  les  terres 
visées  par  le  décret  du  zZ  août  1885  ne  serait  plus 
admise.  Le  gouverneur  général  fixa  ce  délai  au 
1"  novembre  1886  par  l'ordonnance  du  8  Juillet  1886. 

Après  ce  délai,  l'Etat  ne  devait  plus  reconnaître 
les  droits  des  non-indigènes  sur  les  terres  non 
déclarées  à  Tenregistrement,  que  dans  le  cas  où  les 
intéressés  Justifieraient  à  la  satisfaction  du  gouver- 
neur général  de  l'impossibilité  où  ils  se  seraient 
trouvés  de  présenter  leur  demande  en  temps  op- 
portun. 
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4.  La  requête  expliquera,  d*une  ma- 
nière aussi  précise  que  possible,  la  si- 
tuation de  la  parcelle  de  terre;  elle 
donnera  une  description  de  la  ligne  de 
délimitation  avec  mention  des  tenants 
et  aboutissants;  elle  indiquera  la  super- 
ficie approximative  de  la  parcelle,  les 
constructions  qui  y  sont  érigées,  ainsi 
que  Vaffectation  actuelle  ou  la  destina- 
tion de  la  terre  à  un  usage  commercial, 
à  un  uswge  agricole  ou  à  un  autre  usage 
à  déterminer, 

5.  Le  requérant  indiquera  dans  a 
demande  les  droits  qu^il  possède  et  les 
titres  qu^il  a  à  faire  valoir. 

Si  ces  droits  sont  constatés  dans  un 
contrat  écrit,  Voriginal  de  ce  contrat 
devra  être  produit  et  une  copie  certi- 
fiée exacte  par  le  requérant  sera  jointe 
à  la  demande  d* enregistrement. 

6.  8i  V occupation  ou  la  jouissance 
de  la  terre  est  grevée,  au  profit  d*indi- 
gènes  ou  au  profit  de  non-indigènes,  de 
rentes  ou  de  redevances,  de  servitudes, 
de  conditions  ou  d*obligations  quelcon- 
ques, il  de'vra  en  être  fait  mention  dé- 
taillée dans  la  requête. 

7.  Le  conservateur  des  titres  fonciers 
donnera  un  reçu  des  demandes  d* enre- 
gistrement qui  lui  seront  remises ;il  res- 
tituera au  requérant,  après  y  avoir  ap- 
posé un  visa  ne  variebur,  les  contrats 
originaire<s  qyroduits  conformément  à 
Varticle  Ô, 

8.  Il  sera  procédé  de  la  manière  que 
prescrira  notre  administrateur  général 
au  Congo,  à  la  vérification  des  deman- 
des d*  enregistrement. 

Pour  les  terres  sur  lesquelles  les  droits 
des  non-indigènes  auront  été  dûment 
constatés,  le  conservateur  des  titres 
fonciers  délivrera  aiix  ayants  droit  des 
certificats  d* enregistrement  qui  consti- 
tueront des  titres  légaux  d'occupation 
en  attendant  que  le  régime  de  la  pro- 
priété foncière,  dans  VEtat  Indépen- 
dant du  Congo,  ait  été  définitivement 
réglé. 

U-ne  taxe  de  25  fraiijos  sera  perçue 
pour  la  d<>liivpaaice  de  chaque  certificat 
^'/tiiuiifl^istritfmeaii  (1). 

CJ  J- article  1"  du  décret  cité  dans  \ti  note  précé- 


9.  Il  pouina  êtie  pinocédé,  selon  que 
notue  administirateufr  géiiérial  au  Congo 
le  jugea^a  nécessaire  ou  utile,  à  un.  me- 
suxage  offioiel  des  tomes  pour  lesquelles 
les  dieanandes  d'enregistrement  auiront 
été  préseinitées. 

Ce  mesurage  pourra  avoia:  lieru  Boit 
avantj,  soit  après  la  délivrance  du  cer- 
tifioat  d'eoiregisttrement. 

AvaDit  que  les  agents  ofûci)e,ls  oom- 
péteats  procèdent  au  meauitage,  les  in- 
ténasses  seironit  tenus  d'indiquar  suir  le 
terrain,  soit  pair  des  poteaux,  des  bor- 
nes, des  fossés  ou  des  clôtures,  soût  de 
toute  autre  manière  appareoite,  les 
parties  du  périmètre  de  chaque  parcelle 
de  terre  qui  ne  août  pas  fixées  par  des 
limitiee  naturelles. 

Les  frais  de  mesunage  seoxxat  à  la 
<'harga  dc«  intéressé*  et  devront  être 
payés  d'apirès  un  tarif  qu'arrêtera 
notre  admim'strarfieuir  général  eai  Con- 
go  (1). 

10.  Notre  administrateur  général 
du  départomeait  des  finances  est  chargé 
de  Texécution  du  présent  décretb 

15  mars  1886.— ORDONNANCE(«)DE 
L'ADMINISTRATEUR  GENERAL  DU 
CONGO.  —  Régime  foncier.  —  Frais 
de  mesurage  des  terrains.  —  Délivrance 
des  extraits  des  plans  cadastraux.  — 
Tanf.  (Bull,  off.,  1886,  p.  78.) 

1.  lie  tarif  des  frais  de  mesurage  des 

terrains  est  fixé  ainsi  gu'il  suit  : 

Propriété  de  moins  de  1 0  hectares .  fr.     60 

20      —  IIO 

—  30      —  150 

—  50—250 

Pour  chaque  étendue  de  10  hectares 
en  plus  jusqu'à  100  heotaires,  40  francs. 

dente  (24  avril  1886)  portait  :  •  La  taxe  d'enregistre- 
ment établie  par  rarticle  8  de  notre  décret  du 
22  août  1885  pourra  être  augmentée  par  ordonnance 
de  notre  administrateur  général  au  Congo  pour 
les  terres  dont  l'enregistrement  n*a  pas  encore  été 
demandé.  » 

(1)  WoxTknfra  les  arrfttés  du  15  mars  et  du  8  no- 
vembre 1886,  le  décret  du  14  septembre  1886  [Bull. 
off.,  1886.  p.  78,  138  et  204)  et  l'avis  du  gouver- 
neur général  du  30  juillet  1896  [R.  M.,  1896,  p.  124). 

(3)  Cet  acte  législatif  porterait  plus  justement  le 
nom  d'arrêté,  car  il  est  ])ris  en  exécution  de  l'ar» 
Uc\e  Q  du  Aèo.vel  du  22  aortt  1885. 
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Au  delà  de  100  heotanes,  150  francs 
pouiT  chaque  étendoue  do  50  hectarea. 

2.  Les  frai»  de  mesunage  devront 
être  vensés  à  riavaiice;  la  somme  pré- 
sumée  nécessaire  sera  fixée  par  Tadmi- 
nistrateiuT  général  et  consignée  entre 
les  maiiifi  d'un  comptable  de  l'Etat^ 
suivant  avis  doniné  par  le  conservateur 
des  tùtree  fonciers. 

Aucune  suite  ne  sera  donmée  aux  de- 
m'andes  de  délivrance  du  certificat  d'en- 
registrement des  terres,  si  oedjte  consi- 
gnation n'est  effectuée. 

3.  Les  oomiptables  de  TEtat  donnje>- 
ront  avis  de  la  consignation  des  frais 
an  oonservtabeuT  des  ti)tres  fonciejrs. 

4"  Lors  de  la  délivrance  du  certifi- 
cat d'enregijgJtremient  la  partie  de  la 
somme  consignée  qui  dépasserait  les 
f-nais  prévus  par  li* article  1®'  sera  Desti- 
tuée au  propriétaire  par  les  soins  de 
l'iadministrateur  général  sur  l'avis  du 
oonservateoir  des  titres  fonciers. 

5.  .........    .    (1). 

6.  Les  frais  d'entretien  des  topo- 
graphes et  de  leurs  aides  sont  à  la  char- 
ge des  poesesseu'rs  de  terrains.  Au  cas 
où  les  membres  de  la  brigade  topogria- 
phique  devraient  ou  voudraient  pour- 
voir eux-mêmes  (à  leur  entretien,  les 
possesseurs  de  ternes  devront  acquitter 
rindemnité  suivante  : 

12  francs  par  jour  par  topographe; 
4        _     —  '  pour  dhaque  aide. 

7.  Les  intéressés  pourront  se  faire 
délivjner  des  extraits  des  plans  oadas- 
toiaiuix  visés  par  les  topographes,  aux 
oonditions  suivantes  : 

Propriété  au-dessous  de  60  hec- 
tares      fr.     40 

Pour  chaque  étendue  de  50  hecta- 
res en  plus     .......     25 

8.  L*'administriateur  général  pounra, 
de  l'avis  conforme  de  l'administrateur 
général  des  finances  à  BruxeWics,  ré- 
duire les  chiffres  fixés  par  le  présent 

(\)  L'article  5,  qui  portait  :  «  Si  la  demande  d'en- 
regiKtrement  est  reconnue  non  fondée,  la  taxe  du 
mesurage  effectué  sera  néanmoins  perçue  et  de- 
meurera ac<^uise  à  l'Etat  «;  est  tombé  en  désuétude, 
la  commission  temporaire  de  vérification  fondée 
par  Tordonnance  du  15  mars  1886  n'existant  plus  : 
son  institution  n'était  que  temporaire. 


tarif,  lorsque  les  circonstances  justifie- 
ront pareille  mesuo^e. 

9.  La  j) résente  ordonnance  sera  mise 
en  vigueur  le  1"  avril  prochain.  Elle 
sena  'affichée  dans  les  stations  de  l'Etat. 


14  septembre  1886.  —  DECRET  DU 
ROI-SOUVERAIN.  —  Régime  foncier, 
—  Enregistrement  des  terres.  (Bull. 
OFF.,  1886,  p.  138)0 

1.  Les  droits  privés  actuellement 
existants  ou  qui  seront  acquis  dans 
l'avenir,  sur  des  tenres  situées  dans 
l'Etat  Indépendant  du  Congo,  devront, 
pour  être  l^alement  reconnus,  êtn?  en- 
registrés par  le  conservateur  des  titres 
fonciers  (2),  conformément  aux  dispo- 
sitions que  prescrira  notre  administra- 
teur général  au  Congo. 

La  taxe  fixe  de  25  francs,  établie  par 
r  article  8  de  notre  décret  du  22  août 
1885,  sera  perçue  pour  chaque  enregis- 
tiement  ou  mu/tation  enregistrée. 

L'article  9  du  même  décret  est  rendu 
applicable  à  toutes  les*  terres  soumises 
à  l'enregistrement. 

2.  Les  terres  occupées  par  des  popu- 
lations indigènes,  sous  l'autorité  de 
leurs  chefs,  continueront  d'être  régies 
par  les  couitumes  et  les  usages  locaux. 

Les  contrats  faits  av^  les  indigènes 
pour  l'acquisition  ou  la  location  de 
parties  du  sol  ne  seront  reconnus  par 
l'Etat  et  ne  donneront  lieu  à  enregistre- 
ment qu'après  avoir  été  approuvés  par 

(1)  Voici  le  préambule  de  ce  décret  : 

Revu  notre  décret  du  22  août  1885,  prescrivant 
une  vérification  des  droits  privés  que  des  non- 
indigènes  avaient  à  faire  valoir  sur  des  terres 
comprises  dans  le  territoire  de  l'Etat  Indépendant 
du  Congo  ; 

Ck>nsidérant  que  des  mesures  doivent  être  prises 
pour  l'enregistrement  officiel  non  seulement  des 
droits  qui  ont  été  reconnus  en  vertu  dudit  décret, 
mais  également  de  ceux  qui  ont  été  régulièrement 
acquis  depuis  lors  ou  qui  seront  acquis,  par  la 
suite,  sur  des  terres  situées  dans  ledit  Etat  : 

Considérant  qu'il  y  a  lieu,  en  outre,  de  déter- 
miner le  mode  d'après  lequel  des  acquisitions 
nouvelles  de  terres  pourront  avoir  lieu  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  conseil  des  adminis- 
trateurs généraux... 

(a)  Relativement  à  renregistrement  des  terres  et 
du  service  du  cadastre,  voir  les  instructions  du 
31  octobre  1889  parues  au  Recueil  administratif  de 
1890,  n"  101  et  102,  et  celles  du  14  octobre  1890,  des 
9  et  12  février  1891  parues  axi.  R«a\x.«.>.\.  oAmn.v(v.\&v?cqxv\ 
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l'atlraiitistratouir  gànéïoJ  au  Congu  (1). 

Oaliui-ci  pourra  détemiiinOT'  les  for- 
nus  et  ks  conditione  à  Euivire  pour  la 
oomclusion  desdiits  c<mt<rate. 

Sont  intcidùts  tous  act«e  ou  oouven- 
tions  qui  teudra'ient  à  expulser  les  in- 
-diigènes  des  territoires  qu'ils  occupent 
ou  à  les  priver,  direotemeiït  ou  indoirec- 
totnent,  de  leur  liberté  ou  de  leurs 
moyens  d'existemos. 

3.  Les  terres  vaimii1«e  et  les  anitres 
teires  appartenant  h.  l'Etait  que  le  gou- 
vemement  jugera  convenable  d'aliéner 
oit  de  donner  en  looation,   eeroiut  ven- 

vaiteur  dee  titres  foncière,  coïiJormé- 
menjt  «iix  dispoeitians  qui  seront  oirê- 
tà»  par  l'iadniijiistrateuir  génénal  du 
département  dix  finances  (i). 

4.  Notie  adinijiistirateur  général  du 
dépa-rtement  d«a  finaiiices  est  clwurgé  de 
l'esécuition  du  présent  décret. 

8  novembre  1886.  —  ARRETE  DE 
L'ADMINISTRATEURGENERALAU 
CONGO.  —  Résiime  foncier.  —  Enre- 
gistrement et  mesurage  des  propriétés 
privées.  (Bull,  off.,  1886,  p.  204.)  (*) 
1.  Le  oonsprvateiLT  des  titres  fonciers 

prooédena  k  l'eairegistrement  : 

1- (»); 

2"  Des  terres  que  les  indigfenos  ont 
cédées  ou  céderont  à  des  painticuldarB, 
pouri'u  quje  leurr  cession  soit  autorisée, 
ou  appi"Hivée  par  l'adniinistrateuir 
gôtK'TH.1  au  Congo  ; 

3"  Bes  terrée  qui  ont  été  ou  qTii  se- 
ront vendues  par  l'Etat  à  dos  pairblcaj- 
liew. 

2- Un  certificat  d'eniegistiemantcon- 

[■)  Voir  Infrn  l'arrêté  du  ymuvernaur  général  du 
8  noïBmhreJSSa  (£««.  off..  1888,  p.  ÎU,  et  le  décret 
du  0  oflùl  189Î  {Bull.  of.  1803.  p.  180). 


1  décrel  du    Roi- 


nanaen-tnu  limarslSjÔ.  - 


teniaiit  une  description  h,usu  complète 
que  possidjle  de  l'immeniible,  et  mdi- 
ijuanrt  toutes  les  chuii^;i:«,  servitudes  et 
obligations  dojit  il  est  grevé,  eena  dé- 
livré ani  propriétaine  de  toute  bame  en- 
ragistrée. 

Un  dupliiicaita  de  ce  oortifioat,  renier- 
mamt  idenitiquement  les  mêmes  indica- 
tions, aora  inscrct  dane  un  livne  tenu 
par  le  oonservateux  des  titnes  foncdars, 
et  cette  inscription  constituera  l'eBire- 
gistmmient  officieL 

3.  Si  Je  proprtétaiire  d'un  immeuble 
ne  réside  pas  sur  le  territoire  de  l'Etat 
Indépendant  du  Congo,  il  est  terni  de 
désigner  an  consenTateur  des  titres  fon- 
cieRs  un  nprésentatnit  réeidiant  dadis  la 
dit  berritoLw  ;  tous  les  actes  et  toutes 
les  notifications  relart'ivts  à  1  a  propriété 
poonront  val.ablemonyt  être  signifiés  à 
ce  représentant.  A  défaut  de  désigna- 
tion, l'occupant  sera  censé  êtt»  le  re- 
piésentaûit  du  propriébaiie. 

4.  Loirsqoie  la  propriété  d'ftui  im- 
meuble déjà  ennegiatré  sera  tranaféorée 
par  ven.te  ou  par  échange,  le  contrat 
de  vante  ou  d'échange  di^vra  étne  £ait  et 
signé  «n  présence  du  conservàt^iur  des 
titres  foncisTS. 

Ce  fonctionaiaire  se  fera  restituer  le 
certificat  d'enregistrement  existsint  et 
délivrana  en  son  rempliacemenit  un  aiu- 
tre  certificat  au  nom  du,  nouiveau  pro- 
priéitairev  Si  la  paroeljk  est  moFcedé^v 
ii  délivrena  autant  de  nouveaux  oenti- 
ficarts  qu'il  y  a  de  nouvelles  piaicelke. 

lie  certificat  ainsi  remplacé  aeia 
olaflsé  par  .le  consearvarteiur  des  trtars 
fonciers  après  avoir  é+é  pourvu  d'une 
annotation  constatant  son.  amnulatâon 
et  indiquant  lia  date  et  le  numéro  du  ou 
des  nouveaux  certificats  délivnée. 

Cetit^  même  annotation  sera  portée 
sur  le  duplicata  du  certificat  annulé. 

Lorsque  le  traTisfcrt  de  la  propriété 
ae  fera  sans  qu'il  y  ait  inoroelleiment 
ni  cbaoïgtinMiiit  de  limi.te,  k  coiv^erva- 
lieur,  au  Jieu  de  déJivtiw  un  nonveva 
certificat  d'enregistrement,  pouirra  se 
borner  à  transcrire  le  certifioat  exis- 
bMit  au  nom  du  nouveau  propiùétaiTs 
\  cm.  &p<(icis%Ql,  \k  'uA  effet,  tant  buz  le 
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œriificait  lui-même  qiue  sur  son  dupli- 
cata, une  annoffcaition  dattée  et  signée 
par  lui,  constatant  La  mamièire  dont  le 
traïusferîfc  de  propriété  a  eu  lieu. 

5.  Lorsqu'uiM*  mutation  de  proprié- 
té surviendira  par  toute  autre  cause  que 
pair  viento  ou  échange,  la  tramscsription 
au  nom  du  nouveau  propriétaiire  aura 
lieu  SUT  la  producttion  des  pièces  au- 
thentiques constatant  les  droits  de  oe 
dernier. 

Ces  pièces  rest^ix^nt  déposées  au  bu- 
neiau  du  canservatteur  des  titres  fonciers, 
qui,  av.anit  d'opérer  la  muitation  d'en- 
registrement, pourra  se  faire  produirie 
teUes  justificationsi  oomplémerutaiineis 
(ju'il  jugera  nécessaires. 

La  mutation  du  certificat  existant 
ou  lia  délivra.noe  d'un  ou  de  plusieurs 
nouveaux  certificats  se  fenxMut,  pour  le 
suirplus,  de  La  mianiière  indiquée  à  l'ar- 
ticle précédent. 

6.  Lorsqu'une  propriété  immobi- 
lière sera  donnée  à  bail  pour  une  durée 
de  plus  de  cinq  ans,  le  contirat  de  loca- 
tion devra  être  fait  et  signé  en  présence 
du  conservateur  dos  titres  fonciers,  qui 
.apposera  sur  les  oertdfioait  d'enregistre- 
ment eut  son  duplioata  une  annotation 
oonistaitant  les  clauses  et  les  conditions 
principales  de  la  location. 

7.  Les  terres  possédées  en  propriété 
privée  doivent,  conformément  à  l'arti- 
cle 9  du  décaet  du  22  août  1885,  être 
mesujées  par  des  agents  du  gouveme- 
menjt. 

Le  mesurage  précédera,  autant  que 
possiible,  la  délivrance  du  certificat 
d 'enregistrement. 

Toutefois,  oe  certificat  pourra  excep- 
tionnellement être  délivré  avant  îe  me- 
surage officiel  ;  il  portera,  dans  oe  cas, 
la  mention  que  la  situation  et  l<a  super- 
ficie de  l'imimeuble  n'ont  pas  encore  été 
exactement  détermdnées. 

Il  sea^a  remplacé  par  un  certifioat  dé- 
findtif  de  la  -manière  indiquée  à  l'arti- 
cle 4,  dès  que  le  mesunage  officiel  aura 
eu  lieu. 

8.  Aucun  certificat  d'enregistrement 
ne  sera  délivré  et  aucune  mutation  ne 
sera  portée  sur  le  certificat  avant  que 


l'iaitéressé  ait  acquitté  la  taxe  fixe  de 
26  francs,  prescrite  par  l'atrtide  l®**  du 
décmet  du  14  septembre  1886. 

Les  frais  de  mesurage  devront  égale- 
ment être  acquittés  ou  cautionnés 
avant  iLa  délivrance  du  certifioat  d'en- 
registrement, à  moins  quel,  dans  des 
cas  particuliers,  l'administra tenr  gé- 
néral n'accorde  un  délai  pour  le  paye- 
ment de  ces  frais. 

9.  La  délivrance  de  certificats  d'en- 
registrement ne  dispense  pas  les  inté- 
ressés d'observer,  dians  Leurs  relations 
avec  les  indigènes,  les  usages  locaux 
existants,  notanimtent  qutant  aux  rede- 
vances connues  sous  le  nom  de  «  cou- 
tumes de  rations  »,  bien  que  ces  rede- 
vances ne  soient  pas  mentionnées,  dans 
les  certificats,  paoTmi  les  dharges  gre 
viant  la  propriété. 

10.  Si,  par  suite  de  non-payement 
des  «  rations  »  ou  «  coutumes  »  habi- 
tueLlits,  des  conflits  surgissent  entre  le 
propriétaiie  foncier  et  les  indigènes, 
r annulation  du  certificat  d'eniregistre- 
ment  pourra  être  prononcée  par  Les 
tribunaux  à  la  requête  du  conservateur 
des  titres  fonciers. 

11.  Le  présent  lairrêté  sera  affiché 
conformément  à  l' article  2  du.  décnet  du 
16  janvier  1886. 

30  avril  1887.  —  DECRET  DU  ROI- 
SOUVERAIN.  —  Régime  foncier.  — 
Bornage  des  propriétés  privées.  — 
Occupation  de  terres.  —  Coupes  de  bois 
sur  les  terres  domaniales.  (Bull,  off., 
1887,  p.  70.)  (') 

1.  Les  propriétaires  qui  veulent  olô- 
tuirer  leuirs  terres  sont  tenus  sous  peine 
d'une  amende  de  50    à    2,000    frlancs, 

(1)  Voici  le  préambule  de  ce  décret  : 

Considérant  quMl  y  a  lieu  de  tracer  des  règles  et 
d'édicter  des  peines  à  l'effet  d'assurer  le  respect  des 
propriétés  foncières  appartenant  à  des  particuliers 
et  de  réprimer  les  empiétements  commis  sur  des 
terres  appartenant  à  l'Etat  ou  occupées  par  des 
populations  indigènes; 

Considérant  qu*il  convient  en  même  temps  de 
faciliter  la  création  de  nouveaux  établissements 
commerciaux  et  agricoles  dans  les  régions  où  les 
services  de  l'enregistrement  et  du  mesurage  officiels 
des  terres  ne  peuvent  être  organisés  dès  &  oréi!.eat% 

Sur  la  proçoslUoTv^'ftTvQXXfe  ç^swass^  ^«s»  "&Sissôc««»- 
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sans  préjudice  de  tous  dommagea-inté' 
tète,  de  teapecter  lee  serritiades  de  pas- 
sa^ et  autres  qui  peaivtmt  eiiater  sur 
ces  terres,  soit  dane  l'intérêt  public, 
soit  k  ]'a.v!Uiitage  d'autres  propriétés 
particultèa^es. 

2-  Lee  propriété  particuliëree  non 
clôtuié£«  di>iv«<nt  être  délimita  au 
moyea  de  bornes  oppanaiitee  placées 
coivEormémeiLt  aux  indications  d«s 
Bflenits  de  l'Etat  chargée  du  mesiu-age 

Lorsqu'une  terre  légalement  ocoupée 
par  un  non-indigène  n'a  pas  enoore  été 
officiai llement  mesuiée,  l'imtérieeaé  est 
t*inu  de  miarquer,  d'ujte  manière  appa- 
vembe,  les  I  imites  de  cette  t«ra<e  an  moyen 
d'un  bornage  proviswte. 

3 (1). 

4.  Nul  ne  peut  occuper  lui-même  ni 
H'i  danneir  k  aflitnii  l'ordre  ou  l'auitorisa- 
tion  d'oocniper  une  terce  quelconque 
dont  lia  propriété  me  loi i  a  pa»  été  léga- 
lement reconnue,  sauf  les  exceptions 
établies  par  les  articles  6  et  7  ci-après. 

Celui  qui  occupesna  une  terre  sans  ti- 
tre légal  ni  autorisation  l^atement 
donnée  sera  tenu  de  l'évaouer  dajis  les 
quin:^  jouim  apirèe  en  avoir  reçu  l'in- 
vkfuvblon  officielle,  sous  peine  d'une  a- 
menda  de  50  à  2,000  francs,  sans  pré- 
judice de  tous  don>mages-iniérêt«. 

5.  NuJ  ne  peut,  saJis  une  autorisa- 
tion donnée  paj*  le  gouverneur  général 
ou  paf  le  fonctionnaire  désigné  par  lui, 
couper  ni  eadoiiinLager  des  arbres  ou 
des  plan^iations,  ni  exploiter  des  mines 
oui  des  caittiièrea,  sur  des  terres  dont  la 
propriété  ne  lui  a  pas  été  légalement 
(reconnue,  sous  peine  d'une  amende  de 

|i]  L'srlicle3aélâabrDgdparrartlcle8J  du  Coda 
p«Da]  de  J^  et  les  arlicleB  3I«t  33  ilu  livre  II  de  la 

oeiiibre  1890  (fluJI.  n/f?  1^7.  p.  Î4;  li.pro.p.  3Ï5); 


Ona  qal,  dans  des  endroits  elWuréa  ou  non  olû- 
tarés.  auront  mécbammfnl  aéUalt  uii  dégrftdi  d«» 
i^Z^';  f^r^^"""  ""  d'i'"™'  biens,  meubles  ou 
te  (k  autrui.  » 


jO  à  2,000  francs,  aanâ  piéjodioe  de 

bons  dommages-iiïtérêts  (>). 

6 (2). 

7 (2). 

8 (2J. 

9.  Le  gouverneur  généra)  pnecrâira, 
par  arrêté,  toutes  l(«  disposiiionB  qu'il 
jugera  néœasairee  relabivuroneut  au  bor- 
nage des  terres  oocupé<«  par  des  noo- 
indigènes,  à  I.'oocupiation  piovisoira  du 
'K>l  prévues  par  les  articles  6  et  7,  à 
radni'iniatratioai  des  terres  domaniales 
at  aux  lautorisations  de  faire,  sur  ces 
terrée  et  sur  les  terres  oocuipé  par  los 
indigènes,  des  coupes  de  bois  on  d'ua 
extraine  des   inÏTierais    ou    des    neaté- 

Les  oanrtraiv«ail»ijons  aux  règlements 
qu'il  f«<ra  an  cette  matàère  seront  pu- 
nies des  peines  prévues  par  l'artic^  7 
de  iiotTC  décœet  du  16  avril  1887  (3). 

10.  Tous  patrons  et  commettants 
sont  solida'imement  responsables  du 
paiement  des  amendes  et  dommiages- 
intérèts  et  fnais  i^sultamt  des  candam- 
natione    prononcées   contre    lents   on- 


I')  Lob  I 


iaftv  aux  tl  CouaiÉ  it  boù.  Mine*,  le* 
il  relatifs  kcel.  objet. 


S.  Les  non-IndiEËnea  qui  veulent  fonder  dea4ta- 
lilieseineaU  commerciaux  ou  agricolea  dnm  le* 
r«giona  aituéee  en  amont  du  StoDlsy.Pool  ou  dus 

Congo  déei^erB  éventuellement,  pourront  prendre. 
à  cet  effet,  possession  d'une  superBcle  de  tene 
vacante  dont  ledit  gouiemeur  ^niral  fixera  le 
maximum;  moyennant  l'accampliMemeot  des  eon- 

propri«Ié  de   ces   lerrcE.  à  un  prix  qu'il  nxrn 


7.LesnDD-indigène>.4UldBDB 


la  auperflcla 

ccH  terrée,  a  titn  pro* 
iddera  ai  le  droit  de 
plus  grandes. 


jtiment  préalable  i 


lit  éUblisse  ment. 
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vriers,  employés  oUi  antres  subordon- 
nes pour  des  infractions  au  pTésent  dé- 
cneit  ou  anix  arrêtés  qui  seront  pris  eoi 
exécution  de  Tiarticle  9. 

Toutefois,  cette  responsabilité,  quant 
aux  anucudies  et  frais,  ne  s*étend  pas 
anix  infractions  prévues  piar  le  dernier 
•aliniéa  dei  raiiicle  3,  loirsqu'il  est  con- 
staté que  ces  infractions  oni  été  com- 
nûises  à  Tinsu  desdits  patrons  et  com- 
mettants et  sans  qu'ils  aient  pu  les 
ermpêcher. 

11.  Aoioune  disposition  du  présemt 
décret  ne  ponte  .atteinte  aux  droits  re- 
oomnios  aux  indigènes  pair  nos  décrets 
antérieuits. 

12.  Nos  administrateurs  généraux 
soffut  changés,  cliacun  en  oe  qui  le  con- 
cerne, de  Tiesécution  du  préseoit  décret. 

30  juin  1887.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Régime 
foncier»  —  Obligations  incombant  aux 
propriétaires  quant  au  bornage  de  leurs 
biens.  (Bull,  off.,  1887,  p.  145.) 

1.  Toutes  Les  propriétés  non  clôtu- 
rées doivent  être  délimitées  par  des 
bonnes  rectangulaires  en  maçcmnerie 
de  60  centimètres  de  bauteoiir  suir  40 
oenitimètnes  de  coté  ;  ces  bornes  doivent 
êtne  cimk^ntées  et  blanchies  à  La  chaux. 

2.  Les  bornes  doivent  être  placées  à 
chaque  sommet  du  polygone  formé  par 
lia  propriété  et  d*»après  les  indications 
fou<Fnies  par  le  chef  de  La  brigade  topo- 
graphique (1). 

3.  Sont  considérés  comme  clôtures  : 

1"  Les  COUTS  d'eaM  et  les  fossés  d'au 
moins  2  mètres  de  largeur  à  leur  par- 
tie sfupénieRure  ; 

2®  Les  muirs  en  briques,  en  pierres  du 
pays  ou  en  pisé  ; 

3®  Les  clôtu(pes  en  planches  ou  en 
bois  et  les  grillages  en  bambous,  à  con- 
dition que  les  montants  ne  soient  pas 

(1)  Voir  la  circulaire  du  gouverneur  général  du 
6  août  19(fâ  (R.  M„  190?,  p.  105),  qui  rappelle  les 
présentes  prescriptions.  Voir  aussi  les  instructions 
du  9  février  1891  {R.  A.,  1892,  n- 189)  sur  le  plan  et 
registre  de  triangulation  ainsi  que  celles  du 
25  Juin  1891  [R,  A.,  1892,  n-  191}. 


espacés  de  plus  de  10  ceintimètres  Tun 
de  r  autre. 

4.  Les  propriétés  pour  Lesquelles  un 
ceitificat  d'enregistrement  n*a  pas  en- 
core été  délivré  peuvent  provisoiiremient 
êta:e  délimitées  par  des  poteaux  blan- 
chis à  la  chaux;  ces  bannes  «wuront 
2  mètres  de  hauteuir  au-dessus  du  sol  et 
au  inoims  10  centimètres  de  diamètre. 

5.  Nul  nfe  peut  renouveLer  une  clô- 
ture sans  en  prévenir  le  consiervateuT 
des  titres  fonciers. 

6.  Les  frais  de  clôture  et  de  bornage 
sont  à  la  charge  diu  propriétaiie  du  sol. 
Lorsque  deux  propriétés  sont  conti- 
guës,  le  borouage  se  fait  à  frais  com- 
miuais.  Nul  ne  peut  contra indre  son 
voisin  à  se  clôturer. 

7.  Le  propriétaire  qui  refuse  de  s'en- 
tendre au  sujet  des  bornages  à  frais 
oommums  peut  être  attrait  par  le  piro- 
piriétaire  voisin  devaait  le  tribunal  sta-* 
tulant  en  matière  civile  eai  payement 
dos  frais  de  bornage. 

8.  L'Etat  n'intervient  dans  les  frais 
de  bornage  mitoyen  que  pour  le  doonaine 
en  usa^  pour  un  service  public  ou  ex- 
ploité par  lui.  Il  ne  peut  être  contraint 
à  partager  les  frais  de  bonnage  lorsque 
la  ptropriété  à  délimiter  est  oontiguë  à 
un  terrain  vague  faisant  partie  du  do- 
maine. 

9.  Les  indigènes  ne  peuvent,  en  au- 
cuin  cas  et  jusqu'à  décision  contraire, 
être  contraints  à  intervenir  da>ns  les 
frais  de  bornage. 

10. Lorsqu'un  non-indigène  acquiert 
iréguMèrement  de  l'Etat  ou  des  indigè- 
nes un  terrain  contigu  à  un.  autre  déjà 
délimité,  'û  peut  être  contraint  de  rem- 
boutrser  au  pax)priéfcaiTe  voisin  une  part 
des  frais  faits  pour  le  bornage  com- 
mun. 

11.  Les  contraventions  aux  disposi- 
tions du  présent  arrêté  seront  punies 
d'une  servitude  pénale  d'un  à  sept 
jours  et  d'une  amende  de  20  à  200 
francs. 


\ 
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3  novembre  1888.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Cir- 
conscriptions foncières.  (Bull,  off., 
1889,  p.  21.) 

Uai  arrêté  du  gouvcrmeur  général  en 
daibe  d!u  3  novembre  1888  divise  le  ter- 
iritoii»  de  TEtat  en  douze  ciroonsorip- 
tions  pouir  r-aippl.icafcion  d<u  régime  fon- 
cier (1). 


(1)  Voici  le  texte  de  cet  arrêté  paru  au  Recueil 
administratif,  de  1890,  n'  100,  annexe  X  : 

1.  L*arrété  du  gouverneur  général  en  date  du 
10  novembre  18^  divinant  le  territoire  de  l'Etat  en 
neuf  circonscriptions  foncières  est  abrogé. 

3.  Pour  l'application  du  régime  foncier,  le  terri- 
toire est  divisé  en  douze  circonscriptions  qui  sont  : 

I.  de  Banana,  II.  de  Ponta  da  Lenha,  III.  de 
Borna,  IV.  de  Matadi,  V.  des  Cataractes,  VI.  du 
Stanley-Pool,  VII.  du  Kasai.  VIII.  de  l'Equateur, 
IX.  de  rUbangi  et  Uele,  X.  de  TAruwimi  et  Uele, 
XI.  des  Stanley -Falls,  XII.  du  Lualaba. 

3.  Chacune  de  ces  circonscriptions  est  délimitée 
ainsi  que  suit  : 

I.  Banana,  La  frontière  ouest  de  l'Etat  et  sa 
frontière  septentrionale  )usqu*au  méridien  passant 
par  l'extrémité  occidentale  de  la  crique  de  Mallela, 
puis  ce  méridien  et  la  frontière  méridionale  de 
rfitat. 

II.  Ponta  da  Lenha.  La  circonscription  de 
Banana;  la  frontière  méridionale  de  TEtat  Jusqu'au 
I)icd  oriental  de  la  montagne  de  Bembandek.connue 
aussi  sous  le  nom  de  Monolithe  ;  le  méridien  pas- 
sant par  ce  point;  la  frontière  septentrionale  de 
l'Etat. 

III.  Borna.  La  circonscription  de  Ponta  da 
Lenha;  la  frontière  méridionale  de  l'Etat  jusqu'au 
confluent  de  la  rivière  Ango-Ângo;  le  méridien 
passant  par  ce  confluent,  la  frontière  septentrionale 
de  l'Etat. 

IV.  Matadi.  La  circonscription  de  Borna;  la 
frontière  méridionale  de  l'Etat  Jusqu'à  sa  rencontre 
avec  la  Loufou;  la  Loufou  Jusqu'à  son  confluent 
avec  le  Congo  ;  le  Congo  Jusqu'au  confluent  de  la 
rivière  N'Tombe  en  amont  d'Issanghila,  la  rivière 
N  Tombe,  puis  la  frontière  nord  de  l'Etat. 

V.  Cataracte».  La  circonscription  de  Matadi;  la 
frontière  méridionale  de  l'Etat  Jusqu*à  l'Inlcissi; 
rinkissi  Jusqu'à  son  confluent  avec  le  Congo;  la 
frontière  avec  le  Congo  français. 

VI.  Stanley -Pool.  LA  circonscription  des  Cata- 
ractes; la  frontière  méridionale  de  l'Etat  Jusqu'au 
Quango  ;  le  Quango  Jusqu'à  son  confluent  avec  le 
Kasai  ;  le  Kasai  jusqu'à  Kwamoutli  et  la  frontière 
avec  le  Congo  français. 

VII.  Kasai.  La  circonscription  de  Stanley-Pool; 
le  17*  méridien  est  de  Oreenwich  ;  la  crôte  occiden- 
tale et  septentrionale  du  versant  du  lac  Léopold  II  ; 
la  crête  de  la  rivière  Kotto  jusqu*au  méridien  23*  est 
de  Greenwich;  ce  méridien  et  la  frontière  méri- 
dionale de  l'Etat. 

VIII.  Equateur,  Les  circonscriptions  du  Kasai 
et  du  Stanley-Pool;  le  Con^o  Jusqu'au  1*'  degré  de 
latitude  nord;  puis  une  ligne  suivant  d'abord  le 
1"  parallèle  nord  et  ensuite  la  crête  septentrionale 
et  orientale  des  bassins  des  rivières  Lopori  et  Lu- 
longo  Jusqu'à  l'équateur  ;  l'équateur,  puis  vers  le 
Kud  une  ligne  à  déterminer,  aboutissant  au  3*  paral- 
lèle sud  :  ce  parallèle 

IX.  Ubangi  et    Uele.    La    circonscritpion    de 
rEquateur;  2'Ouhanf;hi  et  la  frontière  septentrio- 


Les  limites  de  oes  ciioanscriptiona 
oanoordent  Ayec  oeLles  des  disfaricts. 
Cirées  par  décret  du  P'  août  1888  Bauf- 
pour  le  district  de  Borna,  qui  comprend 
deux  circonflcriptionfi  foncières  délimi- 
tées comme  suit  : 

Circonscription  foncière  de  Ponfn- 
da  Lenha.  —  La  ciirconscription.  de 
Bain<ana;  la  frontière  méridionale  de 
NEtat  jusqu'au  pied  odental.  de  lit 
montagne  Bembandek,  oonn.ue  axuni 
soufi  le  nom  de  Monoliifche;  le  méridien 
passant  par  ce  point  ;  la  foxHitière  sep- 
tentrionale de  TEtat. 

Circonscription  foncière  de  Borna.  — 
La  circonscription  foncière  de  Ponta 
da  Leniha;  la  frontière  méridioAsak^  de 
TEtat  jusqu'au  confluent  de  la  rivâère 
Ango-An^;  le  méridien  passant  par 
ce  oonfliiont  ;  la  frontière  septentrio- 
nale de  l'Etat. 

23  août  1890.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Réffime 
foncier,  —  Circonscription  de  N'Zobé. 
(Bull,  off  ,  1890,  p.  173.) 

Un  arrêté  du  gouvea:neuîr  général 
en  date  du  23  août  1890  orée  une  cir- 
conscription foncière  nouvelle,  oell<ei  de 
N'Zobé.  Elle  correspond  à  la  partie  du 
territoire  snr  laquelle  s'étend  l'a-uto- 
rité  administrative  du  chef  du  poste  de 
N'Zobé  et  dont  les  limites  ont  été  dé- 
ternuinées  par  l'arrêté  en  date  du  20 
juin  1889. 


nale  de  l'Etat;  puii  le  23*  méridien  est  de  Green* 
wich. 

X.  Aruwimi  et  Uele.  Les  frontières  orientale 
et  septentrionale  de  l'Etat  ;  le  23*  méridien  de  Ion* 
gitude  est  de  Greenwich  Jusqu*à  la  crête  orientale 
du  bassin  de  la  Lopori  et  de  la  Lulonga;  cette  crête 
jusqu'à  sa  rencontre  avec  Téquateur;  l'équateur, 
puis  vers  le  nord  une  direction  à  axer  aboutissant 
à  une  ligne  à  déterminer  ultérieurement  dans  le 
bassin  de  l'Aruwimi. 

XI.  À'<an;ei/-JVi/;«.*La  circonscription  de  TAm- 
wiml  et  Uele;  celle  de  l'Equateur  ;  une  ligne  à 
déterminer  partant  du  3*  parallèle  sud  pour  aboutir 
à  un  parallèle  à  fixer  ultérieurement  vers  le  5*  pa- 
rallèle sud;  ce  parallèle  et  la  frontière  orienude 
de  l'Etat. 

XII.  Liialaba.  Les  circonscriptions  du  Kasai, 
de  l'Equateur  et  des  Stanley-Falls  ;  les  frontières 
orientale,  méridionale  et  occidentale  de  l'Etat. 

4.  Un  registre  spécial  de  certificats  d*enregtslrs- 
roont  et  un  livre  d'enregistrement  distinct  seront 
ouverts  pour  chacune  de  oes  circonscriptions. 
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9  août  1893.  —  DECRKT  DU  ROI- 
SOUVËRAIN.  —  Vente  et  location  des 
biens  domaniame.  (Bull,  opf  ,  1803, 
p.  189,)  (') 

1.  Cf'Iiii  ijui  désire  acheter  ou  pren- 
dre en,  location  des  terres  autres  que 
œlleB  Bur  leequolles  il  existe,  au  profit 
de  tiars  dee  droits  de  propriété  dû- 
manit  enrc^ieti^  par  \o  oonstnrviaitCiUr 
des  tittm  foibciers,  en  fait  la  demande 
sait  aoi  secri&taiiiro  d'Ktait  des  finaocee, 
à  Bruxelles,  BOit  au  guuviisieufr  gàiténal, 
&  Borna  (2). 

Il  foumiira,  à  oot  effot,  des  pwiatigne- 
iKBiits  auœi  complets  que  posdble  sur 
ia  sitoatioai  ot  la  ooittïguTia/ti«n  di«  ter- 
res qui  font  l'objet  de  la  requête  (3). 

Si  radministmtiaa  juge  ne  pouvoir 
faire  effectuer  le  mesuragw  avant  la 
venite  «a  la  locatiion,  le  roqueront  swra 
tana  da  danneir  une  description  aas>z 
oxaiotedu  terrain,  et  de  ses  limites,  pour 
que  Ba  ùtuarbiaii  et  sa  configumtion 
puiflB^'^  nltériouireniant  être  détermi- 
nées Avec  certitude.  Il  pownra  étpe  re- 
quis de  joindre  à  sa  demande  un  cro- 
qudfl  du  terrain  qu'il  veut  achelev  ou 

2.  Eu  tas  d'admission  de  la  requête, 
]b  veuto  ou  lia  location  s'effectwTa  dans 
les  formes,  aux' conditions  et  soufi  ks 
i^sQTvee  détermimées  aoix  artiolee  8u,i- 

3-  la,  pi'opiriété  d'un  immeutlcr  se 
constaiti.'.  pair  um.  coitjficat  d'enregietre- 
meut  dôlLviv  pair  lo  coitservateur  dm 
titns  fonciers,  conformémeiit  à  l'arti- 
cle 1"  du.  décret  du.  14  septembre 
188G  (*). 

4.  Toutes  les  charges  et  obligations 
douit  la  terre  peut  être  grevée  aiu  profit 


!,  I33)avuit  râBléloccuiJation 
u  SUaloy-i'ooJ.maisca  iéci 
uiw  ordonnanRe  du  4  mai  të 
défnt  (la  l'Jw|iianilire  1893. 


«rreEÏu'k. 


■)  Voir  las  cira 

,.T»)ett4aoii[l 

n  Voir  la  eirnolatre 
p.  149!  :  lifB  afienls  chareés 
coiiiildéniilnns  sur  las  dpnu 

I')  Voir  les  liiatrucliona  ilu 
ISM,  n-  1»)  BUT  le»  n«Hai 
canBorToUaii  ilei  ce 


5.  Dans  les  cas  oîi  lee  terrée  qui  fi/nt 
l'objut  de  la  roquêrts  sepaiient  occupées 

I  pa-rtieUement  par  les  indigènes,  le  gou' 
vomeuir  génénal  ou.  son  délégué  int«r- 
viendina  pour  faire,  avec  eux,  ei  posm- 

.  b!e,  les  arraingemcnts  aflsuTant  aai  re- 
quérant I<a  cession  ou  la  locstioat  des 
terres  occupées,  sans  que  tKwtetois  l'E- 
tat ait  à  supporter  de  ce  chef  aucune 
charge  fimancière. 

I  6.  Lorsque  des  villages  indigènes  se 
trouvent  enclavés  dans  les  teires  alié- 
nées ou  louées,  k«  natifs  pourront,  tant 
que  le  mesurage  officiel  n'a  pas  été  ef- 
hxitué,  étendre  leurs  cuMrtires,  sans  !c 
ooiiw.nbiment  du  propriétanie  ou  du 
locataiTe,  sur  les  ten«g  vacantes  qui  on- 
touTcnit  loura  villages. 

Toutes  contesta  lions  qui  viendraient 
&  s'élever  à  ce  sujet  entre  les  ind'igènes 
et  le  cessionnaire   ou    locataire    eer>«nt 

I  régléos  sans  appel  par  le  gouverni^iur 

j  géfnéral  ou  son  délégué. 

7.  Les  fleuves,  rivières  et  cours  d'e«u 
I  navigables  ou  flottafales  constituent 
'  une  partie  du  domaine  public  qui  n'eet 

pas  susceptible  de  propa-iété  privée.  Il 
en  rat  de  même  de  leuis  bords  sur  une 
profondeur  de  10  mètrrs  à  partir  de  la 
ligne  formée  par  kt  nivfiau  le  plus  élevé 
qu'atteignent  les  eauz  dans  leur  crue 
péniodiquB. 

Cette  partie  de  la  riv 
la  voie  publique;  nul  r 
t«r,  tnAre  des  fouilles  <n 
,  travail  quelconque    sans    autorisation 
expresse  du   gouverneur  général. 

8.  Les  teiTos  situées  sur  la  rive  gau- 
che du  Oongo,  entre  l'extrémité  noid-est 
du  Pool  et  la  frontière  do  l'Etat,  près 

I  d'Ango-Ango,  quelle  que  soit  loin  dis- 
I  tanice  du  fleuve^  ne  sont  vendues  qu'Ji 
,  la  condition  exprosa'  que,  jusqu'à  oom- 
plit  aohèvCTneiit  dit  chemin  de  fer, 
l'Etat  aura  le  droit  de  reprendre  teJlt'S 
panhieB  de  tnmajn  qu'il  jugera  néces- 
saires k  lia  construotioii  de  ki  ligne  et 
de  aee  dépendances  an.  prix  de  vente 
primi*i.f,  augmenté  de  lia  valeur  des  ré- 
coltes 9ur  pied  et  di.s  coustnictione. 


o  est  affectée  k 
B  peut  y  plan- 
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9.  Indépendamment  des  stipulations 
indiquées  dans  les  axticlos  ci-de«9u»,  et 
qui  seipodit  oenoées  écrites  dans  tout 
ooutrat  de  vcoite  ou  de  location,  Tad- 
ministnation  se  léeerve  le  droit  d'insé- 
ler  dans  les  actes  de  vente  ou  de  loca- 
tion toutes  anitiies  clauses  qui,  selon 
les  lieux  ou  les  circonsftaaioeB,  seront 
ivbiles  pouir  saniivegarder  les  intérêts  de 
l'Etat. 

10.  Le  (tarif  des  prix  de  vente  des 
terrains  domaniaux  est  déterminé  par 
décreft. 

Il  est  fixé  comme  aiiit,  jusqu'isni  V^ 
janvier  1895  (i),  poux  les  terres  situées 
partout  ailleujs  que  dans  les  Eégioais 
définies  'aux  articles  2  et  3  du  décret  du 
30  octobre  1892  et  dans  les  oiroonscardp- 
tions  'Urbaines  que  déterminera  le  gou- 
verneur général  : 

A.  Terres  d'une  étendue  maximum 
de  10  hectares  pour  fondation  de  facto- 
r cries f  ou  d  établissements  commer- 
ciaux ou  religieux  : 

100  francs  par  hectare ^  plus  10 
francs  par  mètre  de  développement  du 
côté  de  la  rive,  si  les  terres  sont  situées 
à  mo-iris  de  150  mètres  de  la  rive  d*un 
cours  d'eau  navigable; 

B.  Terres  destinées  à  une  exploi- 
tation agricole,  pour  une  superficie  ma- 
ximum de  5,000  hectares  : 

10  francs  par  hectare  pour  toute 
terre  située  à  au  moins  150  mètres  de 
la  rive  d'un  cours  d'eau  navigable^ 
avec  obligation  de  mettre  au  m^ins  la 
moitié  de  ces  terrains  en  valeur  en- 
déans  les  six  ans.  8i  cette  dernière 
obligation  n'était  pas  remplie,  l'alié- 
nation serait  nulle  et  sans  effet  en  ce 
qui  concerne  la  partie  non  exploitée  (2). 

Pour  les  terres  situées  dans  d'autres 
conditions  ou  dont  la  superficie  dé- 
passe les  maxima  ci -dessus  fixés,  le  prix 
en  sera  déterminé  dans  chaque  cas  par- 
ticulier. 

11.  Le  prix  de  location  est  pirovisai- 

P)  Ce  prix  fut  maintenu  Jusqu'au  8  octobre  1897 
par  divers  décrets  qui  le  prorogèrent  suncessive- 
{"^'Ji  Jusqu'à  cette  date,  où  le  déc^ret  du  8  octobre 
/'*»P/  vint  le  moditicr, 

i'J  Moditiéparlc  décret  duSoctolirc  1897  qui  tsuil. 


rement  fixé  à  7  p.  c.  du  prix  minimum 
de  vente  tel  qu^il  est  fixé  à  rairbicle 
précédent. 

12.  Le  payement  du  prix  d'achat  a 
lieu  au  comptant,  sauf  les  cas  où,  par 
airran^ments  spéciaux,  il  sera  accordé 
des  facilités  de  payement. 

La  vente  n'est  définitive  qu'après  que 
le  prix  total  a  été  payé  et  qu'elle  a  été 
dûment  ratifiée  conformément  à  l'ar- 
ticle 13. 

Le  prix  de  location  est  payable  par 
anticipation. 

13 (1) 

14.  Les  conditions  énuméiécB  dans 
le  présent  règlement  ne  s'étendent  pas 
aux  régions  visées  aux  articles  2  et  3 
du  décret  du  30  octobre  1892.  (Voir  §, 
"Exploitation  du  caoutchouc.) 

15.  Toutes  dispositions  contraiies 
sont  abrogées. 

16.  Notre  secréfeaiire  d'Etat  des  finati- 
œs  est  chaîné  de  l'exécution  du  piéseni 
décret. 


14  novembre  1899.  —  DECRET  DU 
ROI-SOUVERAIN.  —  Terres  doma- 
niales, —  Ratification  des  actes  d'alié- 
nation et  de  location.  (Bull,  opp.,  1899| 
p.  278.) 

L'anrticle  13  du  décuvt  du  9  août 
1893  est  modifié  comme  suiit  : 

c  Les  alites  d'aliénation  et  do  loca- 
tion doivent,  sous  peine  de  nullité,  être 
ratifiés,  dans  un  déliai  de  six  mois^  par 
décret  du  Roi-Souverain.  » 


8  octobre  1897.  -  DECRET  DU  ROI- 
SOUVERAIN.  —   Prix  de  vente  des 


(1)  L'article  13  a  été  modifié  par  le  décret  du  14  no* 
vembre  1890  qui  suit  ;  il  portAii  : 

«  Les  actes  d'aliénation  et  de  location  devront  être 
ratifiés,  dans  un  délai  de  six  mois,  par  décret  du 
Roi-Souverain,  sauf  ceux  ayant  pour  ot|]et  des 
terrains  d'une  étendue  maximum  de  10  beotares 
destinés  à  la  fondation  d'établissements  oommer- 
ciaux.  Ceux-ci  pourront,  en  cas  d'urBence.  éCn 
aliénés  ou  loués  par  le  gouverneur  général,  m» 
coi\A\\\oti«  iudiquées  aux  articles  10,  litt.  A,  et  11  do 
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terres i')domanlales.  (Bui.i..  opf.,  1897, 
p.  293.,  OC) 

1.  h»  prix  de  vante  des  terres  dotna- 
niiales  si.tuéee  dana  le  haut  Congo,  h 
l'est  de  Ib  rivière  Lukiirnga,  nffluieoit 
du.  StanlÉgr-PocJ,  eet  fixé  comme  suit: 

a)  Pour  les  terres  destinées  à  lia  fon- 
diation  d'ébab'JssEimc^nts  de  oomiueoMe 
ou  de  léoolte  de  produits  doniiajiiaiux  : 
2,000  înaxee  par  hectare  avec  mm^tnium 
die  8,000  francs  par  terrain  d'un  seul 
tenaiit; 

6^  Pour  les  terres  destinées  à  une 
ex'pioibBtion  agricole  d'une  su  partie  ie 
maximum  de  2,000  hectairas,  lU  iva/ncg 


de  ces  terrains  en  valeur  endéans  les 
dix  aaa.  Si  cette  demtèiK  <^ligiatio9f 
n'ébaiit  pas  remplie,  l'-aliéna't.ion  serait 
miiUe  et  aajnA  e&et  en  ce  qud  concerne 
la  piBiriti«  non,  exploitée,  le  prix  d'ikchat 
resbaiït,  tontofois,  acqujs  à  l'Eta.*. 

Au  cas  oii,  dams  le  délai  de  six  ans 
susmentionné,  une  paitie  des  teirres 
vendues  pour  servir  k  une  exploitation 
agricole  Benait  affectée  i,  la  fondation 
d'un  établi8senKin.t  de  commenat  ou  de 
réoolite  de  produits  domaniiaus,  le  tarif 
et  les  Donditions  fixée  au  littéra  a  ci- 
desmw  senckient  appliqués  A-ax  teirrains 
dont  la  desBiiiation  a  été  modifiée. 

2-  Pour  les  terres  situées  dans  d'au- 
tres oonditvions  que  celles  fixées  par  le 
puéeenjt  décret  ou.  dont  la  superficie 
dépasse  le  maximum  ci-deseus  flxé^  et 
pour  celtes  sLtuées  dans  les  cii«onscrip- 
tions  urbaines,  le  prix  sena  déteinminé 
par  le  goiuvememont  dans  i^aqu^  cas 
pnTtioulJOT  (*), 

(i)Lepi 


3.  Toutes  dispositions  conitiiaiiies  su 
préamt  décret  sont  abrogées  ainsi  que 
celjlfjs  iSt<i.bliiee  par  ]'-ai<tkilie  2  (i)  de  no- 
tre déaret  du  9  févriiT  1896. 

4.  Notre  secrétaire  d'Ëtait  st  chargé 
de  l'exécution  da  pitésant  déoret  qui 
entre  en  vigueur  ce  jour. 

3  février  1898.  —  ARRETE  DU 
SECRETAIRE  D'ETAT.  —  Cmuiitions 
auxquellet  l'Etat  met  en  vente  de»  terres 
domaniales.  (Bui.i,.  opf.,  1898,  p.  32.) 

1.  Le  gouvernement  met  en  vente  dos 
terrains  pouf  l'établisa^ment  de  plan- 
tations de  café,  cacao  et  autres  pro- 
duits de  la  récolte  du  caoutchouc  dans 
les  donbtunes  situés  en  dehors  des  cen- 
tiies  urbains  : 

1°  Dams  la  région  du  Mayumbe  et 
ce'lle  des  Caibaractes,  des  deux  câtés  de 
la  voie  fen^; 

2°  I«  long  dies  rives  du  Congo  en  aviaj 
dee  Stanley-FaJIs  (sauf  dans  les  dis- 
tricts de  l'Equateur  et  de  t'Aruwimi)  j 
3°  Le  Icmg  des  rives  de  l'Ubaingi  ein 
aviail  de  J'Uelo; 

4°  Le  long  des  rives  du  Kasai  entre 
Kwiamouth  et  Mai  Munene  ; 

S"  Le  'long  des  rives  du  Sanlmru,  du 
Lu'budi  et  de  celke  de  Lubefu  jusqu'à 
50  kilomètres  du  oonfliient  de  cette  ri- 
,  vière  avec  le  Sankuru  ; 
I  6"  Le  loiij  des  nivee  de  La  Lulma,  de 
I  la  Loamje,  de  la  Djunua  et  de  ses  »f- 
I  fluenits  de  droite  ; 

7°  Le  long  des  rives  de  la  Luloni^  à 
I  25  kilomètres  en.  avaJ  de  BasanlmBu,  et 
I  de  rikelembs. 

2.  Celui  qui  désire  ach^'ter  des  terres 
domitmiialee  dans  les  région»  indiquées 

eflt  tenu  de  founiiir  un  cro- 
îs rédnili 


i-i»»; 


prorogèrei 

Il  3  fAvrier  18» 
le  ce  décret  : 


fe  aeprélatro  d'fiial, 


(i)(J  décret. 


.  ilélsltainii 


™plqj*  4  ces  élablissementa,  al 
ibarpstione  qoi  y  Boni  spAcialerr 
inl  eiomptfi  de  toute  imposition 

■        fondation  -'- ■ 


au  prialalile  por  le  gouverneur  général  ou  son 
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quifi  de  ces  terres  aimsi  que  des  rensei- 
gii/ements  aussi  oomplets  que  possible 
SUT  leuiT  situiaition  géographique  et  leur 
superficie.  Il  doit  indiquer,  en  outre, 
Tuisage  auquel  il.  les  destiuei. 

La  requête,  si  elle  esit  adressée  au 
searétaire  d'Etat,  est  soumise  à  l'exa- 
mem.  de  la  commissâoii  des  tetries  et 
tinansmise  au  gouverneur  génénal  qui 
s'iassure  si  les  terrains  damandés  font 
partie  du  domiaiine  de  TEfeat  ert  sont 
libres  de  toute  dispositioai  et  s'ils  ne 
doiviemt  pas  être  réservés  sodt  pour  des 
besoins  d'utilité  publique,  sodt  pour 
per-mettire  l'extensiion  des  cultures  iaidi- 
gènes. 

En  oas  d'admisâiion.  de  la  requête,  la 
vejite  s^effactueria  daJis  lies  formes,  aux 
cx>nditionfi  et  sous  les  réserves  détermi- 
nées par  les  déorets  des  14  septembre 
1886  et  9  août  1893. 

3.  Les  prix  et  conditions  de  vente 
des  terres  dans  les  régions  énumérées 
à  T'aHicle  1®'  sont  fixés  comme  suit  : 

a)  Pour  les  terres  destinées  à  La  fon- 
dation d'établissements  de  commeiroe  ou 
de  récolte  de  produite  domaniaux  : 

Si  elles  sont  situées  dans  les  contrées 
indiquées  au  §  1®'  de  r-a^ticle  1®'  : 
100  francs  par  heotaoïe,  plus  10  francs 
par  mètre  de  développement  du  côté  de 
la  rive  d'un  couirs  d'eau  navigable; 

Si  elles  se  trouvent  dans  las  régions 
mentionnées  aux  §§  2  à  7  de  1* article 
1®^  :  2,000  francs  par  hectaire  avec  mi- 
niimum  de  3,000  firancs  piar  terrain 
d'un  seul  tenant  ; 

h)  Pour  les  teirres  destinées  exclusi- 
vement à  une  exploitation  agiricole 
d'une  supefrûcie  maxima  de  2,000  hecta- 
res, 10  francs  par  ihecta/re  (l)  avec 
obligation  pour  T acheteur,  de  mettre 
au  moins  la  moitié  de  ces  terrains  en 
vialeur  endéans  les  six  ans.  Si  cette 
dernière  obligation  n'était  pas  remplie, 
l'aliénation  serait  nulle  et  sans  efEet 
en  œ  qui  concerne  la  partie  non  ex- 
ploitée, le  prix  d'achat  restant,  toute- 
lois^  acguis  à  l'Etat. 

CJ  Modifié  et  porté  à  100  francs  par  le  décret  qu\ 
^ujt,  du  30  novembre  1808, 


\ 


Au  oas  où,  dani&  Le  délai  de  six  ans 
susmiraitionné,  une  pairtie  des  terres 
vendujos  pour  servir  à  une  exploitation 
agricole  serait  affectée  à  la  fondation 
d'un  établissement  de  oommerce  ou  de 
récolte  de  produits  domianiaux,  le  tarif 
et  les  conditions  fixés  au  littera  a  oi- 
dessus,  seraient  appliqués  aux  terrains 
dont  la  destination  a  été  modifiée. 

Ce  prix  de  vente,  doit  être  acquitta 
intégiralemesnt  et  au  comptant,  lars  do 
l'iadmiisedon  de  la  requête,  pour  tout 
établissement  s'occupant  de  la  récolte 
du  caoutchouc  (l). 

4  L'empliacem'ent  et  la  délimitation 
des  terres  seront  déterminés  d'accord 
avec  le  gouvernement. 

Les  terrains  destinés  à  un  usage 
agricole  doivent  être  situés  à  au  moins 
150  mètres  de  la  rive  d'un  cours  d'eau 
navigiable. 

5.  Quiconque  fonde  un  établissement 
pour  la  récolte  du  oaoutchouc  dans  les 
forêts  domaniales  ouvertes  à  l'exploi- 
tation publique,  aura  à  acquitter,  ou- 
tre les  impôts  établis  ou  à  établir,  à 
titre  général  par  la  loi,  un  droit  de 
iLiœnjce  fixé  à  5,000  francs  par  établis- 
sement. 

6.  Los  terres  aliénées  par  l'Etat  dans 
les  régions  indiquées  à  l'article  l®'  ne 
peuvent  être  transférées,  pendant  un 
déW  de  trois  ans,  à  compter  de  la  date 
de  leur  enregistrement,  sans  autorisa- 
tion du  gouvernement. 

Au  cas  où  des  sociétés  à  responsabi- 
lité limitée  seradent  fondées,  dans  le 
susdit  délai,  pour  la  mise  en  valeur 
des  terres  en  question,  la  vente  ou  le 
transfert  de  ces  biens  aux  dites  sociétés 
ne  serait  autorisé  qu'après  examen  et 
approbation  des  statuts  par  le  gouver- 
nement. 

Oatte  (approbation  ne  sera,  en  anicun 

(1)  L'article  9 de  l'arrêté  du  30  juin  1887, qui  a élé 
implicitement  abrogé  par  ces  diverses  lois,  disait 
relativement  à  cet  objet  : 

«  Les  sommes  dues  à  TEtat  du  chef  de  la  vente 
ou  de  la  location  de  terres  domaniales,  ou  du  chef 
de  coupes  d'arbres  ou  d'extraction  de  minerais  ou 
de  matériaux  devront  être  acquittés  entre  les  mains 
du  comptable  de  l'Etat,  dans  la  circonscription 
duquel  les  terres  sont  situées. 

liO  directeur  des  finances  prescrira  les  mesurei 
TVfeceiisaÀTes  v^wt  tjcrwmw  ce  payement.  •• 
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oas,  aooordée  s'il  n'est  s.t>ipulé  formel- 
lement dans  l'acte  oonstituifcif  de  ces 
socdéfcés  que  les  actioois  -autres  que  celles 
de  oapital  sont  aliénables  pendaint  les 
deux  premières  années",  à  moins  d'une 
autofrdsation  expresse  du  oonss^il  d'ad- 
minitatraticm  et  s'il  n'est  pas  démontré 
à  la  fia tisf  action  dui  gouvernement  que 
les  quaitire  cinquièmes  au  moins  de  tel- 
lest  aotioffiiS  ont  été  ou  seront  remises 
aux  souscripteurs  du  capital. 

30  novembre  1898.  —  DECRET  DU 
ROI-SOUVERAIN.  —  Terres  doma- 
niales. —  Priœ  de  vente,  (Bull,  off., 
1898,  p.  357.) 

1.  Le  tari'f  des  prix  de  vente  des  ter- 
res domaniiales,  établi  par  le  décr»et  du 
8  octobre  1897  et  par  l'airfrêté  du  secré- 
taire d' Etait  du  3  février  1898)  est 
nuainiteniu  en  ce  qui  concerne  les  terres 
destinées  à  la  fondation  d'établisse- 
ments de  commerce  ou  de  récolte  de  pro- 
duits domaniaux. 

Le  prix  des  terores  donuaniales  desti- 
nées exokusivemjenit  à  une  exploitation 
agricole  d'ume  suiporfioie  maximum  de 
2,000  hectares  est  fixé  à  100  francs  par 
hec  taire. 

2.  Notre  secrétaire  d'Etat  .est  char- 
gé de  l'exécution  du  présent  décret  qui 
entre  en  vigueuir  ce  jour. 

2  février  1898.  —  DECRET  DU  ROI- 
SOUVERAIN.  —  Terres  domaniales, 
—  Institution  d'une  commission  des 
terres,  (Bull,  off.,  1898,  p.  30.)  (') 

1.  Il  est  institué  une  commission, 
composée  d'au  moins  cinq  membnes, 
chargée  d'examiner  les  demandes  qui 
(paiivdennenit  à  l'adlmiinisitwatiolii  oeoi- 
trale,  soit  poucr  l'achat  ou  la  location 
de  tefnraims  appartenant  à  l'Etat,  soit 
pour  l'obtention  de  l'affermage  de  l'ex- 
ploitation  des  produites  du  doûnaine  ou 

(1)  Voici  le  préambule  de  ce  décret  : 

LÉOPOLD II,  etc.. 
Vu  les  décrets  du  30  octobre  1892,  du  5  décembre 
1892  et  du  9  août  1893; 
Sur  la  proposition  de  notre  secrétaire  d*Etat, 
Nous  avons  décrété  et  décrétons. 


des  mimes.  Ces  membres  sont  iionunés 
par  notre  scrétaire  d'Etat. 

2.  Les  membres  de  cette  commission 
examànent  spécialement  : 

1®  Si  les  renseignements  donaiés  par 
Les  particuliers  signataires  des  requêtes 
sont  suffisants  pouar  permettre  de  pren- 
dre une  décision  ; 

2°  Si  le  demandeur  a  satLsiadt  à  tou- 
tes lies  formalités  exigées  piar  les  dis- 
positions légales  sux  la  matière: 

3°  Si  les  temains  deraiandé»  en  vente 
ou  en  location  sont  disponibles,  s'il 
n'existe  sua'  ces  iteawaiais  aucun  droit 
d'exploitation  ou  autire  au  profit  de 
tiers,  s'ils  ne  doivent  pas  être  réservés 
I  soit  pouir  des  besoins  d'utilité  publique, 
soit  en  vue  de  permettre  le  dévdoppe- 
ment  des  cultures  indigènes  ; 

4°  Les  conditions  auxquelles  il  peint 
être  donné  suite,  le  cas  échéant,  aux 
différentes  requêtes  et  les  gairanties 
qu'il  convient  d'exiger  pour  assureir  la 
mise  en  valeur  des  teTnains  demiandés  ; 

5°  Si  les  sociétés  à  responsabilité  li- 
mitée constituées  ou  à  constituer  pour 
la  mise  en  vaLsuir  des  terrains  deman- 
dés répondent  aux  conditions  exigées 
par  le  gouvernement. 

Les  demandes  accompagnées  de  l'avis 
motivé  des  membres  de  la  commdssdon, 
sont  soumises  au  secrétaire  d'Etat  qui 
les  joint;  s'il  y  a  lieu',  aoi  décret  por- 
tant aliénation  des  biens  domaniaux. 

3.  Notre  secrétaire  d'Etat  est  char- 
gé de  l'exécution  du  présent  décret. 


5  mars  1898.—  ARRETE  DU  SECRE- 
TAIRE D'ETAT.  —  Commission  des 
terres,  IfimAj,  off.,  1898,  p.  123.) 

1.  Sont  nommés  membres  de  la  com- 
mission : 

MM 

2.  La  oommissnon  des  teorres  se  réu- 
nira au  moins  deux  fois  par  mois.  Elle 
peut  être  convoquée  par  le  présideait, 
en  tout  temps,  lorsque  les  nécissatés  du 
service  l'exigent. 
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9  mars  1898.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Terres  do- 
maniales. —  Détermination  des  cir- 
conscriptions urbaines.  (Bull,  off., 
1899,  p.  33.)(<) 

1.  Soait  cansidénés  oamme  circon- 
BCŒÛptions  uTbaines,  tous  les  chefs-liefux 
de  district,  ainsi  que  tout  le  Littoral  du 
Staffiiley-Pool. 

2.  L'arrêté  du  23  février  1895  est 
abirogé. 

3.  Le  directeur  des  fluanoes  est  char- 
gé de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui 
enitna^a  en  vigueur  ce  jouir. 

14  juin  1898.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Terres  do- 
maniales. —  Détermination  des  cir- 
conscriptio7%s  urbaines,  (Bull,  off., 
1899,  p.  34.) 

1.  La  looalité  de  Loebo  sera  consii- 
dérée  comime  circonscription  urbaine. 

2.  L'airrêté  du  9  miairs  est  complété 
en  ce  sens. 

3.  Le  diirecteur  d^es  fimamces  est  char- 
gé de  Texécfation  du  piéseoit  arrêté  qui 
entrera  en  vigueur  ce  jour. 

3  mai  1902.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Lukula.  — 
Circonscription  urbaine,  (Bull,  off., 
1903,  p.  14.) 

1.  La  looalité  de  lia  Lukula,  sise  au 
kilomètre  80  du  chemin  de  fer  du  Ma- 
yumbe,  sera  considésrée  oonwne  ciroon- 
soription  uirbadue. 

2.  L'iaxiété  du  9  mars  1898  est  com- 
plété en  ce  seois. 

3.  Le  directeuir  des  travaux  publics 
et  le  diireoteur  des  finianoes  sont  chargés 
de  l'exécution  du  piiéseoiit  arrêté,  qui 
entre  en  vigueur  ce  Jour. 

(1)  Cet  arrêté  remplace  celui  du  23  février  18î)5. 
Il  a  été  complété  par  les  arrêtés  des  14  Juin  1898 
et  3  mai  1902  {R.  M.,  1898,  p.  95  et  1902,  p.  62)  qui 
suivent.  Ces  divers  arrêtés  ont  été  pris  en  vertu 
de  l'article  2  du  décret  du  8  octobre  1897  qui  se 
trouvent  tupra^  p.  639. 

Aux  termes  de  l'article  10  du  décret  du  9  août 
1893,  le  tarif  des  prix  de  vente  fixé  annuellement 
ne  s'applique  pas  aux  terrains  domaniaux  situés 
dans  les  <7irconscr iption s  urbaines. 


6  mai  1904.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Sona- 
Gungu.  —  Circonscription  urbaine. 
(Bull,  off.,  1904,  p.  244.)  («) 

1.  La  localité  de  Sona  Gungu,  sise 
au  kilomètre  232  du  dhemin  de  fer  de 
Matadi  au  Stamley-Pooil,  eEit  oomsidésée 
comme  oincanscripd^ion  urbaine. 

2.  L'arrêté  du  3  msÀ  1902  est  com- 
plété en  ce  sens. 


Domaine  de  la  Couronne,  (Bull,  opp., 
1902,  p.  151.) 

Des  déorets  en  date  dos  8  nuais  189G 
et  23  décembre  1901  dispoaeaut  que  sont 
biens  de  la  couaconjie  toutes  les  ttirres 
vaicamites: 

a)  Dans  les  bassins  du  lac  Léopold  TI 
et  de  Ja  lûviëre  Lukenie  ; 

h)  Dans  le  bassin  de  l>a  rivière  Bu- 
si'Ha-Momiboyo  ; 

c)  Entre  les  limâtes  suivantes  : 

A  Touest,  le  méridien  du  confluent 
du  Lubofu  avec  le  Sankuru,  depuis  ce 
confluent  jusqu'à  la  ligne  de  faîte  du 
bassin  de  la  Lukenie;  au  sud-ouest  et 
au  sud;  La  idve  drodte  du  Lubef u  et  le 
5^  pairrallèle  sud  ;  à  l'est,  la  ligne  de 
faîte  oooidentaJe  ^e&  eaux  du  Lamiami, 
entre  ce  dernier  pâraUèlie  et  le  3*  pao:^!- 
lèle  sud. 

Le  domaine  de  la  couronne  comprend 
en  outre,  en  vertu  des  décnets  susdits  : 

Six  mines  non  exploitées  actuelle- 
meiut  iat  qui  seront  délimitées  urfibérieia- 
rement  et  tous  les  biens  et  vuleurs  qui 
échenront  bai  domiaine  à  titre  gnatuit 
ou  onéieux. 

Le  donuaine  de  la  couronne  constitue 
une  personne  civile. 

Il  est  administré  par  un  comité  de 
trois  personnes  à  désigner  par  un  dé- 
cret du  Souverain,  lequel  fixera  leurs 
émoluments. 

En  cas  de  vacance  d'une  place  d'ad- 

(1)  La  localité  de  Sona-Ounfni  8*apneUe  depuis 
ravis  du  15  mors  1U05  [li.  M.,  1005,  p.  vS)  ThyavlUe. 
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midiistitaieiur,  les  membres  inesitaiits  ôli- 
Dxmit  son  sucoesseqir  après  qu'il  se  sea» 
engagé  à  se  conformear  toujours  au 
règlement  édicté  par  le  Souvoraiin  fon- 
dateur, en  vertu  do  son  pouvoir  con- 
stituamt. 

Il  en  sera  de  même  en  oae  d'iiicapa- 
cité  durable  ou  d'abseoice  définitive. 

Le  Souverain  fondateur  pourra  dé- 
signer des  membres  suppléants  qui  Tom- 


plaœromt,  le  cas  échéaiut,  lies  adminis- 
tvaiteuiTs  diéoédés,  démiissdonnaires  ou 
entpêohéa 

Le  oomité  a  les  pouvoiis  les  plus 
étendus  d'administ^pation  et  de  gestion. 

Le  domaine  do  lia  oouax)iine  est  vala- 
blement «'présenté  vis-à-vis  des  tiers 
par  deux  dos  membres  du  oonnité.  Co- 
lud-oi  peut  cgak^imenit  donner  délégation 
à  Tum  de  ses  membres  ou  à  un  tiers. 


II 


Exploitation  du  caoutchouc  et  de  l'ivoire. 


9  juiUet  1890.  —  DECRET  DU  ROI- 
SOUVERAIN.  —  Domaine  de  VEtat. 
—  Droits  de  patente  sur  V ivoire  récolté 
dans  le  haut  Congo,  (Bull,  off.,  1890, 
p.  80) 

1.  Le  gouveunement  abandonne  ox- 
cliusivement  aux  particuJiens  la  léoolte 
de  rivoire  des  domaines  de  TEtat  dans 
tous  les  territoiTes  situés  au  delà  du 
Staniley-Pool,  direotemenit  acoBseibles 
tunx  steamers  en  aval  des  chutes  du 
Congo  et  en  aval  de  celles  de  ses  af- 
fluentsi,  SUT  une  profomdeuir  de  rive  de 
50  kilomètres. 

Quiconque  récoltera  on  se  procurera, 
à  un  Utrc  quelconque,  de  Vivoire  dans 
ces  territoires,  aura  à  payer  à  VEtat, 
outre  les  droits  de  sortie,  des  droits 
de  patente  équivalents  à  2  francs  par 
kilogramme  (l)  (2). 

2-  Dans  les  parties  du  haut  Congo 
non  visées  à  V article  précédent,  les 
droits  de  patente  seront  équivalents  à 
4  {francs  par  kilogramme  (2). 

3.  Le  gouvernement  détermine  les 
conditions  dans  lesquelles  les  droits  de 
patente  prévus  aux  articles  l**"  et  2  se- 
ront perçus  (2). 

(i)  l'ne  circulaire  du  gouverneur  général  du  16  fé- 
vrier 1896  {R,  M„  1896,  p.  34)  donne  les  instruc- 
tions auxquelles  doivent  se  conformer  les  agents 
qui  désirent  emporter  de  l'ivoire  en  Europe.  Voir 
aussi  tupra,  p.  397,  au  mot  Chasse^  les  conditions 
auxquelles  on  peut  chasser  Téléphant  sur  le  terri- 
toire de  l'Etat  et  ê^vpra^  p.  544,  v»  Ivoire. 

(2)  Le  décret  du  19  février  1891  (BuU.  ofT.,  1891. 
p.  23.;  supprime  le  droit  de  patente  sur  Tivoire.  Ce 
décret  a  lui-même  été  modifié  et  est  remplacé  par 
le  décret  du  27  Juillet  1897  sur  les  droits  de  sortie. 
Voir  suvra^  p.  478. 


4.  Nos  ladministrateufi  généraux  des 
dépaortemenits  de  T intérieur  et  des  fi- 
nances sont  ohairgés  de  Texécution  du 
présent  décret. 

30  octobre  1892.  —  DECRET  DU 
ROI-SOUVERAIN.  —  ExploUation  du 
caoutchouc  dans  les  terres  domaniales, 
(Bull,  off.,  1892,  p.  308.)  (*)  («) 

1.  L*Etat  abandonne  exclusivement 
axLX  paarticuliers  Texploœtiation  du  oa- 

(1)  Voici  le  préambule  de  ce  décret  : 

LÉOPOLD  II,  etc., 

Revu  Tordonnance  de  Tadministrateur  général 
au  Congo  du  1"  juillet  18%,  déclarant  que  les  terres 
vacantes  doivent  être  considérées  comme  apparte- 
nant à  l*Etat; 

Revu  notre  décret  du  17  octpbre  1889; 

Sur  la  proposition  de  notre  secrétaire  d'Etat  des 
finances. 

Le  décret  du  17  octobre  1889,  sur  Texploitation 
du  caoutchouc  et  autres  produits  végétaux,  publié 
AViBulUtin  officiel  de  1889  (p.  218),  réglait  déjà  l'ex- 
ploitation d'une  fiiçon  générale  ;  en  voici  les  termes: 

1.  L*exploitation  du  caoutchouc,  de  la  gomme 
copale  et  autres  produits  végétaux  dans  les  terres 
où  ces  substances  ne  sont  pas  encore  exploitées 
par  les  populations  indigènes  et  qui  font  partie 
du  domaine  de  l'Etat  notamment  dans  les  îles 
situées  dans  la  zone  qui  est  comprise  entre  Bolobo 
et  l'embouchure  de  rAruwimi,  et  dans  les  forêts 
qui  s'étendent  dans  cette  zone  le  long  du  fleuve  et 
de  ses  affluents,  pourra  avoir  lieu  en  vertu  de  con- 
cessions spéciales  données  par  l'administrateur 
gënéoral  du  département  des  finances,  à  qui  les 
demandes  et  soumissions  devront  être  présentées 
et  qui  est  autorisé  à  régler  les  conditions  des  con- 
cessions ainsi  que  les  redevances  à  payer  à  l'Etat. 

2.  Quiconque  aura,  sans  concession  valable  ou 
sans  observer  les  conditions  stipulées  dans  la  con- 
cession, exploité  ou  fait  exploiter  du  caoutchouc, 
du  copal  ou  d*autres  produits  végétaux  dans  les 
iles  et  forêts  susdites,  sera  puni  d*une  amende  de 
50  à  S,(XX)  francs  sans  préjudice  de  tous  dommages- 
intérêts  et  les  produits  ainsi  récoltés  seront  saisis 
et  confisqués... 

(2)  Voir  les  Instructions  parues  au  Bulletin  ofH- 
ciel,  1896,  p.  272. 
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outtohonc  dams  les  teires  vacantes  lui 
appartefiuainA  pour  un  terme  q'Uii  prendra 
fin  à  répoqiue  où  La  Belgique  pourrait 
exercer  Bon  droit  de  repj*ise  oonforané- 
ment  à  la  oocnvention  du  3  juâllet  1890, 
sous  réserve  des  exceptions  et  conditioïis 
suiivanbes: 

2.  L'expJoitation  du  caoutchouc  par 
les  pajticuHiers  n'est  pas  (autorisée  dans 
les  terres  dom annales  situées  daais  les 
territoires  suivants  (l)  (2)  : 

a)  Dans  les  bassins  des  rivières 
M'Boinou  et  Ouellé  en  amont  du  point 
oii,  pair  leur  jonction,  elles  forment  le 
N'Dua  et  en  laval  de  ce  point,  dans  la 
zone  qui  se  trouve  à  plus  de  20  kilomè- 
tres de  la  rive,  aânsd  que  dans  celles 
sitii(é(«  dans  un  rayon  de  20  kilomè- 
tres autour  de  trois  points  qui  seront 
détermiinés  par  l'administration  sur  lia 
rive,  le  premiir  en  aval  de  Zongoi,  le  se- 
cxxnd  ediitre  Zongo  et  Bamzyville,  et  le 
troisième  en  amont  de  Banzyville; 

h)  Dans  les  bassins  des  rivières  Mon- 
galla,  Itimbiri  et  Aruwimi  : 

c)  Dans  les  bassins  des  rivières  Lo- 
pori  et  Miaringa  en  amont  du  point  oîi, 
par  leuir  jonction,  elles  foorment  La  Lu- 
longa; 

d)  Dans  La  zone  situiée  dans  un  rayon 
de  20  kilomètres  autour  d'un  point  qui 
sera  déterminé  par  l' administration 
]yrè9  du  confluent  du  Busseora  et  du 
Tcliulaipa. 

3.  Lorsque  les  ciroonstances  le  per- 
mettront, l'exploitation  du  caoutchouc 
ecira  réglée  dans  les  domaines  apparte- 
nant à  l'Etat  dans  les  territoires  situés 
dans  Le  bassin  du  Congo-LuaJ'aba  en 
a»mont  des  StanLey-Falls,  et  diu  Loma- 
mi  en  amont  de  2<>30'  latitude  sud  (2). 

4.  L'autorisation  prévue  pao:  l'arti- 
cle l®*"  est  accordée  sous  La  réserve  des 
droits  que  les  tiers  possèdent  en  conlor-  î 
mité  des  engagements  déjà  pris  par 
l'Eftat  et  publiés  au  Bulletin  officiel, 
ou  acquerront  dans  la  suite,  soit  par 

aehajt  de  biens  domaniaux,  soit  en  vertu 

/s!  ^^l'^^^ffra,  p,  647,  le  décret  du  5  décembre  1892.' 


de  La  disposition  de  l'article  6  du  pré- 
senit  décret, 

5.  Le  gouverneur  général  pourra, 
aux  conditions  qu'il  arrêtera,  affexnier 
aux  non-indigènes  qui  fonderont  des 
comptoirs  et  des  établissements  de  ré- 
coLte  SUIT  les  terre®  domaoïLaleB,  l'ex- 
pLoitation  du  caoutchouc  dans  un  rayon 
inaximum  de  30  kilomètres  autour  des 
dits  établissements  (i)  (*). 

Aucune  location  de  ce  genre  ne  poufl*ra 
toutefois  être  .accordée  en  deçà  de  20  ki- 
lomètres des  comptoirs  ou  établisse- 
ments de  récolte  déjà  existants  dans 
lies  territoires  non  visés  aux  articles  2 
et  3  et  dont  les  chefs  auront  déoLaré 
vou'Loiir  user  de  La  faculté  réservée  à 
l'ialinéa  1«^  de  L'oirticle  8  (2). 

6.  Le  caoutchouc  ne  pourra  êtne  lé- 
ool'té  qu'au  moyen  d'incisions  prati- 
quées dans  les  aa^bi^es  ou  Lianes  (3), 

7.  Les  indigènes  ou  travail Leoiars  ré- 
coltant le  caoutchouc  dans  les  territoi- 
res situés  en  amont  du  StanJey-Pool 
où  la  récolte  est  autorisée,  devront  le- 
ttre à  l'Etat,   à  titre  de  redevaaice 

domoniaile  et  d'impôt,  et  contre  quit- 
tance, une  quantité  en  natuire  qui  sera 
déterminée  par  le  gouverneur  général, 
mais  quii  n'excédera,  en  aucun  oafi,  le 
cinquième  de  La  quiaaitité  récoltée  (*). 

8.  Tout  non-indigène  qui  fonde  un 
comptoir  ou  un  établissement  de  récolte 
pourra,  en  on  faisant  La  décliaratijon  au 
gouverneur  généraJ,  racheter  La  rede- 
vance en  nature  prévue  à  l'article  pré- 
cédent par  le  payement  d'une  taxe  de 
25  centimes  par  kilLogo^amme  de  caout- 
chouc réeoLté.  Cette  taxe  ne  pou>rna  être 


(1)  Voir  la  circulaire  du  5  décembre  189R  :  dis- 
tinction à  faire  entre  les  «  termes  concession  »  et 
«  location  ». 

(2)  Voir  la  circulaire  du  5  décembre  1898. 

(8)  Voir  relativement  à  la  façon  de  récolter  le 
caoutchouc  les  instructions  du  8  fôvrier  18^5 (Â  .A., 
1895,  !'•  partie,  p.  12),  complétées  par  la  circulaire 
du  14  octobre  1897  (R.  M.,  1897,  p.  120)  et  celles 
du  Recueil  admirintratif  de  l'intérieur  de   1908 
^p.  631);  le  décret  du  22  septembre  1901  et  l'arrêté 
du  24  octobre  1904,  cités  plus  loin  dans  ce  même 
paragraphe,  ont  réglementé  cette   matière  d'une 
manière  complète. 
(*]  Voir  l'arrêté  du  6  décembre  1898 
(*\  Jurisprudence.  -   Art.  5.  Justice  de  paix  de 
liOàngo.  *l\  %c>^\ieiti\bte    190U,    Jurisprudence  de 
l'Etat»  ^.Yîa. 
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iTiodifiée  (av(aiit  la  date  de  la  mise  en 
etXiploi'tation  du  oh'dm.in  de  fer  en  con- 
sta^ujctioai  de  Miatadi  au  Sianley-Pool. 

Si  le  chef  de  rétablisscim<m.t  n'use  pas 
de  cette  faculté,  il  sera  tenu  de  fournir 
ka>  juetifiaatiiom  que  La  rcdeviance  en  na- 
ture la  été  dûmeiift  payée  par  les  indi- 
gènes ou  les  travailleujrs  qud  ont  récolté 
le  produit.  A  défaut  de  cette  justifioa- 
tiooi,  lia  redevance  serra  acquittée  par 
les  chefs  de  rébablissement  de  lécolte. 

9.  Les  zedevaaucefi  et  taxies  prévues 
AUX  airtioles  7  et  8  ne  soiwt  pas  applica- 
bles aaix  récoltes  de  oaoutolhouc  effec- 
tuées sur  la  rive  gauche  de  l'Oubangi- 
N'Dua,  depuis  le  confluent  de  cette  ri- 
vièine  avec  le  Congo  jusqu'au  confluent 
de  M'Bomou  et  de  TUele. 

10.  (^).  Celui  qui  exploitera  ou  fera 
exploiiter  le  caouitehouc  daoïs  les  tenres 
visées  -aux  articles  2  et  3,  ou  dans  166 
biens  concédés,  affermés  ou  vendus  à 
da9  tiers,  ou  sans  se  conformer  aux  dis- 
positions du  préseoLt  décret,  ou  qui 
adièteria  du  caoutchouc  n'ayan^as  ac- 
quitté La  redeviamce  prévue  à  rarticle 
7,  sera  passible  d'une  amende  de  10  à 
1,0()0  francs  et  d'une  servitude  pénale 
d'un  jour  à  un  mois,  ou  d'une  de  ces 
peines  seulement,  le  tout  sans  préjudice 
de  domm»age9  et  intérêts  au  profit  des 
ayants  droit.  Le  tribunal  ordonnieiPa, 
en  outre,  La  restitution  aoix  ay^ants 
droit  du  caoutchouc  recueiliLi  illégale- 
ment, et  pourra  retirer  aux  auteurs  de 
rdnfraction  l'autorisation  cooiférée  par 
le  présent  décret. 

11.  Toutes  les  dispositions  contraires 
au  présent  décret  sont  abrogées. 

12.  Notre  secrétaiie  d'Etat  des  fi- 
nances est  chargé  de  l'exécuition  du  pré- 
sent décret  qui  entre  on  vigueur  ce 
jouir. 

5  décembre  1892.  —  DECRET  DU 
ROI-SOUVERAIN.  —  Exploitation  du 
caoutchouc.  —  Droits  acquis  aux  indi- 

(1)  Une  circulaire  du  13  janvier  1903  {R,  M.,  1903, 
p.  9)  indique  le  mode  de  procéder  en  cas  de  saisies 
opérées  à  charge  des  commerçants  du  chef  de 
récolte  illégale  de  caoutchouc. 


ffènes.  —  Enquête.  (Bull,  off.,  1893, 
p.  3.)  (') 

Un  déorut  du  Roi-Souverain  du  5  dé- 
cembre 1892  prescrit  qu'une  eoiquête 
seira  fiadte  par  le  gouverneur  général 
dans  le  déLai  qu'il  fixera,  en  vue  de 
déterminer  lies  dax>its  acquis  aux  indi- 
gènes on  matière  d'exploitation  du  cia- 
outchouc  et  d'iauitres  produits  de  'la 
forêt  dans  les  territoires  du  haut  Con- 
go, antérieurement  à  la  promulgation 
de  l 'ordonnance  du  1®*"  jiiillet  1886 
(Bull,  off.,  1885,  p.  30). 

Ces  droits  seront  consignés  dians  un 
registre  spéoi'al  tenu  pair  le  conserva- 
teur des  titres  fonciers,  et  Tinsoripiion 
en  portera  constatation  légale^  daiis  K'S 
limites  qu'elle  déterminera. 

5  décembre  1892.  —  DECRET  DU 
ROI-SOUVERAIN.  —  Domaine  privé 
de  l'Etat.  (Bull,  off  ,  1893,  p.  9.) 

Un  décret  du  Roi-Souvemain  en  date 
du  5  décembre  1892  dispose  que  les  teir- 
res  domaniales  désignées  là  rarticle  II 
du  décret  du  30  octobre  1892  (Bull,  off., 
1892,  p.  307)  formait  un  domaiine 
privé  de  l'Etat.  Les  revenus  nets  de  ce 
donuaine  seront  affectés  au  payement 
des  dépenses  publiquesi. 

L'administration  des  biens  de  ce  do- 
maine privé  a  été  placée  dans  les  at- 
tributions du  secrétaire  d'Etat  de  l'in- 
téaneur,  qui  règle  auasi  l'exécution  de 
li'airticle  5  du  déoret  du  30  octobre  189*3 
sur  l'affermage  de»  exploitations  do 
oaoutdhouc. 

Le  secffétaire  d'Etat  prendra  les  me- 
sujres  qu'il  jugera  utiles  ou  néotssaires 

(1)  Le  résultat  de  cette  enquête  Ait  consigné  dans 
le  procès-verbal  suivant,  dressé  par  M.  TschofTen, 
directeur  de  la  justice  : 

«  L'an  mil  huit  cent  quatre-vingt-quatorze,  le 
28  juillet,  M.  le  gouverneur  général  nous  ayant 
déclaré  close  l'enquête  prescrite  par  le  décret  du 
5  décembre  1892  (Bull,  off.,  1693.  p.  3),  nous,  direc- 
teur de  la  justice,  avons  examiné  les  pièces  nous 
remises  comme  composant  cette  enquête  et  avons 
constaté  qu*il  n'y  est  pas  relevé  que  les  indigènes 
exploitaient  du  caoutchouc  dans  un  but  commer- 
cial, avant  la  promulgation  de  Tordonnance  du 
1"  Juillet  1885,  si  ce  n'est  dans  la  partie  méridionale 
du  Lunda,  au  delà  des  sections  navigables  des 
rivières,  et  au  sud  de  lA\feV«i,^"os!kSk\«6k\j»s^^ws.^^\sw 
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pouiT  assmiror  la  mise  en  exploitatioii 
des  biens  de  ce  domaine  pnvé.  Cette 
exploitation  aura  lieu  par  voie  de  régie 
diieofce  ou  autniment  ;  daiiB  le  preanier 
cas,  ellle  aara  effectuée  par  les  soins  des 
agents  du  service  de  rintenda'noe  (1). 
Lee  mesuires  qui  se  itattaoheat  soit  à 
raliéniation  dies  biens  de  ce  dom>aine 
pidvé,  soit  aux  servûtudes  gievaait  des 
bieinSy  j:<eatant  placées  dans  l€S  aittribu- 
tioms  du  seorétaioie  d'Eftat  des  finances. 

6  décembre  1892.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.— iî^Z^e 
du  ciwutchouc,  —  Redevance  doma- 
niale. (Bull,  ofp  ,  1893,  p.  3.) 

1.  Lus  indigènes  ou  travaillenaiB  ré- 
oolstant  du  oaouiohouc  dans  les  teni- 
toiTûs  sdtiDés  en  (aononrt  du  StaniLey-Pool, 
où  la  anéeol'te  est  aaitorisée,  devrcnit  le- 
mettre  entre  les  mains  des  commissaires 
de  district  ou  chefs  de  poste  de  TEtiat, 
à  titre  de  redevance  domaniale  et  d'im- 
pôt et  contre-quittanoe,  le  huitième  de 
la  quaoïtité  qu'ids  auronit  récoltée. 

2.  Il  sera  délivié  par  le  gouivemeur 
général;  aiax  sociétés  et  commerçants 
qui  auront  £ait  La  décliaration  prévue 
à  TiaFtioLe  8  du  décret  du  30  octobre 
1892,  une  attestation  constatant  la  re- 
mise de  cette  déclaration. 

3.  La  taxe  de  26  centimes  fixée  par 
r<aFticle  8  du  décret  sera  acquittée,  en 
même  temps  que  le  dToit  de  sortie  am 
buoeau  de  perception  où  doit  se  faiie 
la  diéolaratiion  d'exportation  (2). 

4.  Les  sociétés  et  commerçants  qui 
n'aiuront  pas  fait  la  susdite  déclazia- 
tion  devront,  au  moment  de  l'exporta- 
tion, piéeenter  au  receveuar  des  impôts 
les  quittances  justifiant  le  payement 
de  Jia  (redevance  indiquée  à  Tarticle  V^  ; 
faute  de  produdie  ces  récépissés,  ils 
devjont  acquitter  eux-mêmes  au  rece- 
veur des  impôts  la  i^edevanoe  en  nature 
ou  sa  contre-valeur  on  numéraire  fixée 

(I)  Voir  les  instructions  générales  sur  l'exploita- 
tion des  forêts  domaniales  {Bull,  off.^  IB96,  p.  272), 
aJ/JsJ  que  les  circulaires  du  26  mari»  1896  (À.  3/., 
J800,  p.  57)  et  du  23  mars  1904  [R.  M.,  1904.  p.  54) 
^^ l^inatructiona  du  Recueil admini»tratif^%  1903, 
^%^'r'*!"''^  comptabilité  du  domaine  privé. 
(V  y  oir  tn/ya  le  décret  du  1"  février  1898. 
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dès  à  présent  à  50  centâmeB    le    kilo- 
g^mme. 

5.  Le  caoutchouc  qui  sena  décliaié  et 
présenté  pour  Texportation  au  bnieaa 
des  impôts  de  Coquilthatv>Llle  ou  du 
Stamley-Pool  avant  le  1®'  nuurs  1893, 
ne  sefra  pas  soumis  au  payement  de  La 
taxe  de  25  centimes  pair  kdlognamime, 
nd  à  lia  nadevance  fixée  à  l'article  l*'. 
A  partir  du  l^*"  maons  prochain,  les  r^ 
gles  de  perception  fixées  par  le  présent 
arrêté  seoxmt  lappliiquées  à  toiûtas  les 
eopportations  de  caoutdhouc  recueilli 
dans  Ites  territoires  où  La  récolte  est 
autorisée,  sans  qu'il  soit  tenu  compte 
de  l>a  date  d'achat  de  ce  produit. 

1«'  février  1898.  —  DECRET  DU  ROI- 
SOUVERAIN.  —  Récolte  du  caoïU- 
chouc.  —  Droit  de  licence.  (Bull.off., 

1898,  p.28.)(«; 

1.  Quiconque  fondera^  à  papbvr  de 
Ia  date  du  piéeeint  décret,  un  établiase- 
ment  pouor  lia  récolte  du  caoutchouc 
dans  liiB  forêts  domaniales  ouvertes  à 
Texploitatiou  publique,  auara  à  acquit- 
ter, outre  les  impôts  établis  ou  à  éta- 
blir, à  titre  général^  par  la  loi,  un 
droit  de  licence  fixé  à  5;  000  francs  par 
établissemenit,  sauf  pour  les  établdase- 
ments  dont  Ija  fondation  se  tioayerait 
■liutorisée  à  ce  jour. 

Notre  secrétaire  d'Etat  est  chair^gé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

!•'  février  1898.  —  DECRET  DU  ROI- 
SOUVERAIN.  —  Caoutchouc.-^  Taxe. 
(Bull,  off.,  1898,  p.  29.) 

1.  A  partir  du  l*'  septembre  pro- 
chain, le  caoutchouc  récolté  d<ains  l'Etat 
acqudttea^a  une  taxe  supplémenfaaiie  de 
25  centimes  pair  kilogramme.  Cette  taxe 
sera  perçue  lors  do  la  déclaration  d'ex- 
portation. 

2 .  Le  caoutchouc  dit  c  des  horfaoB  » 
proveniant  de  liianes  sootenvuiaieB  ac- 
quittera exclusivement  Le  droit  de  sortie 
de  40  oentimes  par  kilognunme.  Tout 

0)  Voir  ravis  du  gouverneur  général  dut  avril 
\^  cmX   mVATVTète    les    présentes  dispoirittona 
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pmcluit  déckuré  oommo  tel  pomrra.  être 
préempté  par  l'adanmistraiticoi  au  pnix 
de  4  francs  par  kilogramme. 

3.  Notre  secrétiaire  d'Etat  est  char- 
gé de  régler  tout  ce  qui  a  trait  au  pré- 
seoit  décret  et  d'en  assurer  l'exécution. 


22  janvier  et  2  juiUet   1902.   — 

ARRETE  DU  GOUVERNEUR  GENE- 
RAL. —  Contrôle  forestier,  (R,  M., 
1902,  p.  14  et  89.)  («JC») 

1.  L'inspecteur  forestier  chef  de  ser- 
vice a  lia  suarveillance  du  personnel 
loreBtieo:  et  lil  exerce  son  contrôle  daoïs 
■bout  le  teiiritoiTe  de  l'Etat. 

2.  Les  contrôleurs  et  sous-oontrôleurs 
fosestieiB  sont  oommLssionnés  par  le 
gourvemeur  géoiéiiail,  qui  est  délégué 
pour  déterminer,  dans  chaque  cas,  les 
légioois  où  ils  ont  à  remplir  lia  mission 
qui  leur  iimcombe  en  vertu  des  articles 
3  et  4  du  décret  du  5  janvier  1899. 

3.  L'inspecteur  forestier  et  les  ooni)- 
trôleurs  forestiers  correspondent  direc- 
tement avec  le  gouverneur  généûPaL  Tl 
eoi  est  de  même  djes  sous-oontrôleurs 
forestiers,  pour  autant  toutefois  qu'ils 
ne  soient  pas  adjoints  à  un  contrôleur 
foresties'. 

4.  L'arrêté  du  22  maos  1899,  relatif 
aux  attributions  des  agetnts  du  service 
du  contrôLe  et  à  la  détermination  des 
légions  où  ils  ont  à  exercer  leurs  fonc- 
tions est  abrogé. 

(1)  Cet  arrêté  était  pris  en  exécution  du  décret 
du  5  Janvier  1899  qui  a  été  abrogé  par  le  décret  du 
22  septembre  1904,  mais  ce  décret  a  reproduit  dans 
son  aj-licle  7  la  disposition  qui  lui  avait  donne 
naissance.  Il  reste  donc  en  vigueur. 

Voir  aussi  supra,  p.  578  et  579  au  mot  officiers  de 
police  Judiciaire  divers  arrêtés  relatifs  aux  agents 
du  service  du  contrôle,  considérés  comme  otliciers 
de  police  Judiciaire. 

(«)  Voir  les  circulaires  du  1"  Juin  1900  {R.  3/., 
19U0,  p.  74)  et  du  30  Juin  190 1  [H.  M.,  1904,  p.  106), 
qui  prescrit  aux  contrôleurs  forestiers  U'eiablir  au 
moment  de  céder  leurs  fonctions,  un  inventaire 
des  archives  en  leur  possession  ;  voir  aussi  la  circu- 
laire du  lu  avril  1903  {R.  M..  1903,  p.  49)  uétermi- 
nant  les  rapports  qui  doivent  exister  entre  les 
agents  du  service  du  contrôle  et  les  autorités  admi- 
nistrative?,  la  circulaire  du  6  décembre  1904 
{R.  M.,  Iwi,  p.  %4)  relative  à  la  délivrance  des 
tickets  de  passage  à  bord  d'un  vapeur  de  r£tat  et 
celle  du 27 Janvier  1902  {R.  M.,  19J2,  p.  7)  relative 
à  renvui  des  pi océs- verbaux  dreiisés  parées  agents. 


22  septembre  1904.  —  DECRET  DU 
ROi-SOUVERAIN.  —  Mesures  conser- 
vatrices, —  Plantations  d'arbres  et 
lianes  à  caoutchouc.  (Bull,  ofp.,  1904, 
p.  277.)  (')(•). 

1.  Quiconque  léooke  le  oacutohouo 
dans  les  forêts  ou  terres  domaniales^ 
soit  pour  son  compte  personnel,  fioit 
pour  le  compte  d' autrui,  lest  tenu  d'y 
plamiter,  par  an,  un  nombre  d'arbres 
ou  de  liiaoïes  à  oaoutohouc  qui  ne  sera 
pas  dniéipieuir  à  50  pieds  pour  le  caout- 
choujc  d'tarbres  ou  de  lian^,  et  à  15 
pi€ds  pour  le  caoutchouc  dit  c  des  her- 
bes »^  par  100  kilogirammes  ou  par 
fraction  de  100  kilogram-mes  de  •caout- 
chouc frais  y  iréoolté  pendant  la  même 
période. 

Les  non-indigènes  sont  tenus  de  l'exé- 
cution des  obliij^ations  susdites  pour  les 
indigènes  qui  leur  livrent  le  caout- 
chouc, à  quelque  titre  que  ce  soit. 

Les  la^gants  de  l'Etat,  dans  les  parties 
des  biens  domaniaux  où  l'Etat  n'a  pas 
iienoncé  à  l'exploitation  du  caoutchouc, 
et  iLes  particuliexs  ou  concessioain  aires 
et  leurs  agents,  dans  les  parties  des 
bietris  domaniaiux  où  l'Etat  y  a  renon- 
cé, sont  tenus  d'effectuer  et  d'entrete- 
nir les  pJiaoïtations  prescorites  par  l'ali- 
néa premier  oi-dessus,  en  se  conformant 
aux  conditions  et  délais  qui  seront  spé- 
cifiés par  les  arrêtés  d'exécution  du 
présent  décret  (3). 

2.  Les  oomonissaires  de  distnot,  ciha- 

(1)  Voici  le  préambule  de  ce  décret  : 

«  Vu  le  décret  en  date  du  30  octobre  1892; 

«  Revu  les  décrets  du  5  Janvier  1899  et  du  7  Juin 
190?,  amsi  que  les  arrêtes  du  22  mars  1899  et  du 
18  Juin  1902; 

«  Attendu  qu'il  importe,  dans  l'intérêt  de  la  pros- 
périté publique  et  privée,  d'étendre  â  toutes  les 
terres  doniun  iules  les  mesures  édictées  en  vue 
d'empêcher  rai)pauvrissenient  en  caoutchouc  des 
forêts  domaniales...  » 

(2)  Ceux  qui  s'occupent  de  la  culture  des  plantes 
à  caoutchouc  consulteront  avec  fruit  le  Manuel  de 
culture  des  planiez  à  caoutchouc  (1903,  Van  Cam- 
pKNHOUT).  Voir  aussi  dans  le  Recueil  usuel  de  légiS' 
latiun,  LouwKRS  et  Touchakd,  30  Juin  19vX},  les 
instructions  pour  le  personnel  Uu  service  de  l'agri- 
culture. 

1»)  Voir  les  circulaires  du  gouverneur  général 
du  29  mai  lb99  (R.  M.,  1899.  p.  103),  complétées  par 
celles  du  2  Juillet  19j0,  p.  90,  du  11  septembre  luOl 
et  du  13  mai  1902  [R.  M.,  19.^1,  p.  159 et -1902,  p.  t3{\ 
qui  s'applifiuont  niutaudi^  mHC^\U^^\.v^^v«^^^.^'lsvx^'^ 
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que  fois  qia'iils  lie  jingeait  utile,  peuvent 
mettre  à  la  disposiition  temporaire  des 
p-aitbicuiliers  étaibLis  dains  leur  distirict, 
U31  des  la^nonomes  sous  leuis  ordres. 

Il  est  déHvré  aux  particuliers  ou 
oonjoesaionniaiiries,  qui  en  fout  la  de> 
maende,  un  guide  pnaitiqii©  suit  La  cul- 
ture des  piLaaites  à  caoutchouc. 

3.  Les  ageaits  du  service  du  ooutrôle, 
créé  par  T'artiole  7  du  piésent  déaret, 
survaiillenit,  dans  chaque  dis/trict,  rexé- 
oution  de  ce  décret.  Ils  ordouneat,  le 
cas  étchéanit,  Les  mesures  qui  sanit  né- 
cessaires pour  assurer  *le  bocn.  entretien 
et  Le  déveioppememit  normal  des  ouLtu- 
iras  établies. 

4.  Le  caoutchouc  des  arbres  ou  des 
liiaoïes  ne  peut  être  irécolté  qu'au  moyen 
d'incisions  (l). 

II  est  défendu  de  couper  Les  aorbres 
et  les  lifaaies  à  caoutohouic,  d'eniLever 
Leuois  écorcit«  et  d'extraire  le  caoutchouc 
d'arbres  ou  de  lianes  par  Le  battage  ou 
le  broyage  des  écorces  ou  lianes^  ou  par 
tout  moyen  autre  que  celui  pn^vu  p>ar 
L'alinéia  premiteir  du  présen/t  article. 

5.  Les  agents  du  service  du  contrôle 
sont  officiers  de  police  judiciaire.  Ils 
neohercihent  et  constatent  les  ininactâoais 
au  présent  décret  et  laux  arrêta  d'exé- 
cution. 

Le  gouverneur  général  détermine  leur 
mode  de  procéder  et  l'étendue  de  leurs 
pouvoirs  en  matière  de  saisie,  de  per- 
quisition et  de  réquisition  à  la  force 
publique  (2). 

6  (*).  Les  infractions  au  présent 
décret  ou  aux  arrêtés  pris  pour  son 
exécution  sont  punis  d'une  amende  de 

(1)  Voir  la  circulaire  du  23  janvier  1904  (R.  M., 
1904,  p.  4),  relative  aux  expériences  d'extraction 
et  de  coagulation  du  caoutchouc. 
.  (3)  La  circulaire  du  11  septembre  1901  {R.  Jf., 
1901,  p.  159;,  qui  rappelle  aux  agents  du  contrôle 
forestier  l'ordre  de  sévir  contre  les  particuliers 
contrevenant  à  la  loi  sur  la  repluntation  des  es- 
sences à  caoutchouc  ;  celle  du  27  janvier  1902  {M. 
M.,  1902,  p.  7).  qui  leur  enjoint  d'envoyer  un  dou- 
ble du  procès- verbal  adressé  au  ministère  public, 
au  gouverneur  général  et  un  autre  au  commissaire 
du  district  où  i'iufraclion  a  été  commise  et  d'indi- 
quer le  nom  du  gérant  de  la  société  contre  laquelle 
procès-verbal  a  été  dressé,  sont  toujours  applica- 

(*J  Jurtêpruilêno:  —  Art.  6, 
Tribunal  d'appeJ  de  Borna  : 
i" Juillet  imjunsprtulé 


100  à  6,000  fïiamos  et  â*\mè  fieirvitude 
pénale  de  dix  jours  à  six  mois,  ou  d'une 
de  ces  peines  seulement. 

Les  nuaîtires  ou  commettants  et,  pour 
les  sociétés,  leurs  représatutiants  au  Cooi- 
^,  lainsi  que  Les  <agents  de  T Etait  dans 
les  conditions  fixées  p^air  les  ainrètés 
d'exécution,  qui  n'auront  pas  veillé  à 
l'exécution  stricte,  par  leurs  préposés 
ou  subordonnés,  des  obligations  légales 
jn  matière  de  plantation  d'arbres  ou 
de  lianes  à  caoutchouc  et  à  Leur  entire- 
tien,  ou  lau  respect  des  défeaises  focrrnu- 
lées  dans  l' article  4,  sont  passibles  des 
peines  d'iamende  prévues  ci-dessus. 

Ite  sont  solidiairemeaiit  responsables 
du  (paiement  des  amendes  et  des  frjtis 
résultaoït  des  condamnations  pronon- 
cées contre  leurs  préposés  ou  mboirdoa- 
nés. 

Pair  dérogation  à  l'aitiole  102,  Unrre 
I,  paragraphe  6  du  Code  pémal,  l'action 
publique  lésultanit  des  infraotLons  au 
présemt  décret  et  <aux  (arrêtés  pris  en 
aon  exécution  est  prescrite  p«u:  taxais 
ans. 

Il  est  pourvu  d'office  par  VmjùUmié, 
aux  frais  des  contrevenants,  à  l'étabilis- 
sement  et  à  l'entretien  des  pLantatioBUi 
qu'ib  sont  en  défaut  d'exécuter. 

Le  gouverneur  général  peut  Leur  le- 
tirer  provisoirement  les  tautordsotions 
de  récolter  du  oaoutohoujc  sur  le  do- 
maine de  l'Etat. 

7.  Le  service  du  contrôle  des  plaa- 
tatioms  d'essences  à  caoutchouc  dans 
les  biens  domaoïiiaux  compireind  : 

Un  inspecteur  forestier,  chef  de  ser- 
vice, nommé  par  Nous  ; 

Huit  oantrôleurs  forestiers  et 

Douze  sous-oontrôleurs  forestdeirs, 
nommés  pao:  notre  secrétaiire  d'Etat. 

lie  gouverneur  général  détermine  Les 
régions  où  chacun  de  ces  agents  exerce 
ses  fonctions  (i). 

8.  Sont  labrogés  les  décrets  du  5  jooi- 
vier  1899  et  du  7  juin  1902  et  les  arrê- 
tés du  22  manaa  1899  et  du  18  juin  1902. 


3,Jufisj)rtHiûac0  dA  r^(a(,p.ï1\.        <>^  'VoVt  lu^ra»  v^^x^'^^^*»-**  iMvler  19Qt 
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24  octobre  1904.  —  ARRETE  DU 
SECRETAIRE  D'ETAT.  —  Arrêté 
d'exécution.  (Bull,  ofp.,  1904,  p.  281.) 

1.  Les  comimissaiire»  de  distidct  dé- 
teimiiiïJMiifc,  dams  iemc  dieitrict  respectif, 
les  parties  de  forêts  ou  de.  terres  doma- 
niales où  liée  agents  de.  TEtat,  les 
agenits  de  sociétés  ou  les  particuliers, 
tomjbant  sous  l'^applioation  du  décret 
du  22  septembre.  ÏSK)4,  doivent,  oonfoir- 
mément  à  T'aoticle  l""  de  ce  décret, 
ébabltiir  des  pliaftitations  dWbi%s  ou.  de 
liiaaues  à  caoutchouc. 

Oette  détermination  leet  portée  à  la 
conmiaissamoe  du  public  pas  wn  aviis  of- 
ficiai publié  avaint  Le  31  jianvier  de  cha- 
que anmée,  à  La  porte  du  bâtiment  oc- 
cupé par  le  commissaire  de  district,  «i 
conform»ité  avec  T  article  l*'  du  décret 
du  16  janvier  1886. 

2.  Le  nombre  dWbres  ou  de  liianes 
à  planter  par  chaque  agent  de  l*Etat, 
agent  de  société  cm  paTticuilier,  est  cal- 
culé en  pœemant  pour  base  les  qu^antités 
exaicifaes  de  oaoutdhouc  frais  récol-tées 
piendant  l'année  précédente  oonformé- 
ment  à  l'article  1®'  du  décret  du  22  sep- 
tembre 1904  préciité. 

3.  Tout  ch€{f  de  poste,  gérant,  chef 
ou  pjréposé  de  fiactorerie,  est  tenu  de 
faire  et  d'envoyer  tau  commissaire  de 
district,  avant  le  15  janvier  de  chaque 
année,  une  déclaration  par  écrit,  indi- 
oiTiant  les  qujantités  de  caoutchouc  frais 
récoltées  par  son  établissement  pen- 
dant l'année  précédente. 

Des  formule»  de  décl'airatîons,  à  rem- 
plir par  les  intéressés,  sont  distribuées 
par  les  commissaires  de  district.  Tou- 
tefois, lia  non^réoeption  d'une  de  ces 
formules  ne  dispense  personne  de  faire 
les  décLaraitions  lequises  dans  le  délai 
prescrit. 

4.  Dans  chaque  commissairiiat  de  dis- 
trict, il  est  tenu  an  registre  indiquant, 
d'une  pa(rt,  les  quiantités  de  caoutchouc 
frads  récoltées  annuelLement  dans  le 
district  par  chacune  des  factoresries  ou 
cthacon  des  postes  y  établis;  d'anitre 
part,  le  mofmbre  global  de  pieds  d'es- 
sences h  caoutchouc  dont  la  plantation 
est    imposée   l'emplaoement   exact   de 


chaque  plantation,  la  lépartition  des 
plants  par  champ  de  cultme.  Ces  veai- 
sedgnements  sont  complétés  par  l'indi- 
cation du  dit  emplacement  sur  la  carte 
du  district  ou  sur  la  caarte  de  naviga- 
tion du  Congo  ou  de  ses  affluen-ts  (i). 

5.  Le  commissaire  de  district  fait 
connaître,  avtant  le  25  février  de  cha- 
que année,  à  ceux  des  particuliers, 
concessionnaires  ou  agents,  soit  de 
l'Efcat,  soit  de  sociétés,  qui  doivent  ef- 
fectuer les  plantations,  le  nombre  de 
pieds  d'essences  à  caoutchouc  à  pl'amjter 
annuiellement,  ainsi  que  remplacement 
exact  de  chaque  plantation.  Il  désigne, 
en  outre,  les  essences  d'arbres  ou  do 
liianes  à  planter  qui  doivent  être  con- 
sidérées comme  produisant  le  caout- 
chouc. 

Cette  notification  doit  se  faire,  soit 
par  lettre  recommandée  ou  enregistrée, 
soit  par  missive  avec  accusé  de  récep- 
tion, soit  même  par  un  exploit  d'huiis- 
sier. 

Toutefois,*  la  non-iréoeption  de  la  no- 
tification dont  il  s'agit  ne  dispense  pas 
les  dits  particuiliers'  ou  concessionnai- 
res ou  agents  d'établir  tous  les  ans, 
dans  le»  terres  ou  forêts  domaniales, 
les  plantations  d'essences  à  caoutchouc, 
conformément  à  l'article  2  précité. 

Les  plantations  djoivent  être  effec- 
tuées, en  leur  entier,  pendant  la  saison 
des  pluies.  Sauf  autorisation  spéciale 
et  écrite  du:  commissaire  de  district, 
elles  ne  peuvent  être  aménagées  qu'au 
moyen  des  essences  d'arbres  ou  de  lia- 
nes à  dhoisir  par  les  intéressés,  parmi 
celles  qui  leur  sont  désignées,  confor- 
mément au  premier  paragraphe  du 
présent  article.  Les  arbres  ou  les  lianes 
ainsi  mis  en  culture,  qui  périssent  ou 
sont  détruiits  par  suite  d'une  cause 
quelconque,  doivent  être  remplacés. 

Les  champs  de  culture  doivent  être 
établis  d'après  les  indications  des  in- 
structions sur  la  culture  des  plantes  à 


(})  Voir  quant  à  ces  préemptions  la  cironlflire 
du  eouverneur  général  du  27  février  1901  fR.  M., 
1901.  p.  2.5).  et  celle,  du  10  avril  1904  {R.  M.,  1904. 
p.  74).  prescrivant  l'établissement  des  plana  d*  o.wV.- 
tures  exi&Um^  ^uiv^  \<fc«>  Y^\\vcv^'«îiï:i.  ^«v\x'«.  "^"^v- 
V   co\eB. 
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caoutchouc  et  de  façon  à  reirwire  aisé  le 
dénombiement  des  planrt».  Aussitôt 
aménagés,  ils  doivent  être  enitreteous 
avec  soin  (l). 

6.  Les  p-lantatioais  effectuées  en  ver- 
tu du  déCTet  du  22  septembre  1904  ne 
peuvemt  être  exploitées  qu'après  un 
délai  que  fixe  le  commissaire  de  district 
et,  en  aucun  cas,  avaait  la  huitième 
aimée  de  la  plamitaitAon. 

7.  Les  pairtiauliers  ou  concession- 
naires, .agents  de  TEtiart;  ou  de  sooié<tés 
désignés  à  l'aiiiicle  5,  doivent  tenir  à 
jour  um  registre  du  modèle  ci-iaiwiexé  et 
daiis  lequel  sont  inscrits  successivemleint 
tJouis  les  renseigneimeinits  relatifs  à  Ta- 
ménagemeiiA  des  pépinières  et  des  plan- 
<?atdons,  à  lieur  développement,  à  leoiir 
importance,  au  dénombrement  des  es- 
sences à  caoutchouc  qui  les  composent 
et  aux  plans  des  lieux. 

Les  registres  du  modèle  indiqué  sont, 
autant  que  possible,  fournis  pair  T'ad- 
ministraition. 

Le  regiistre  dont  la  tenue  est  pres- 
crite ci-dessus  doit  être  conservé  au 
poste  ou  à  rétablissement  dont  les  plianr 
tations  dépendent. 

Il  doit  être  présenté  à  toutes  réqui- 


sitiona  du  commissaire  de  district  et 
des  agents  du  service  du  contrôle  des 
plantations  d'essences  à  caoutchouc  (*). 

8.  Les  agents  du  service  du  contrôle 
des  plantations  d'essences  à  caoutchouc 
visd/bent,  aussi  souvent  que  possible,  les 
plafliitations.  Ils  apposent  leur  visa  sur 
le  registre  dont  il  est  question  à  l'ar- 
ticle précédent,  Lors  de  chacune  de 
leuiTs  visites.  Ils  adressent,  à  des  épo- 
ques Tt^ulièdes,  des  rapports  an  gou- 
verneur général  sur  l'était  des  pdaxbta- 
tiona 

9.  Les  décisions  zelaitives  à  l'établâs- 
sement  et  à  l'entretien  des  plaintationSy 
auxquelles  il  doit  être  pourvu  d'office 
aux  frais  des  contrevenants  sont  pri- 
ses par  le  directeur  de  -l'agricul-ture, 
sauf  le  recours  au  gouverneur  générHl. 

L'emplacement  des  pliantajtions  dont 
rétablnsfiement  d'office  aura  été  décidé 
est  fixé  par  le  commissaire  d)e  district. 

Ces  plantia>tions  sont,  le  cas  échéant, 
offoctuéesi  à  raison  de  150  francs  par 
1,000  plants  mis  en  terre. 

Les  firaiis  d'entretien  80in4;  indépen.- 
dants  des  f  nais  d'étabdissement  de  pLan- 
ta/tion. 


III 

Coupe  de  bois  dans  les  forêts  domaniales. 


30  avril  1887.  —  DECRET  DU  ROI- 
SOUVERAIN.  —  Coupes  de  bois  dans 
les  forêts  domaniales.  (Bull,  off., 
1887,  p.  70.)  (î) 

5.  Nul  ne  peut  sans  une  autorisa- 
tion donnée  par  le  gouverneur  génénal 
ou  par  le  fonctionnaire  désigné  par  lui 
couper  ni  endommager  des  arbres  ou 
des  plantations,  ni  exploiter  des  mi- 
nes ou  des  carrières  sur  des  terres  dont 

(1)  Voir,  pour  l'application  decptte  disposition,  les 
circulaires  des  3  février  1904  (R.  M.,  1904,  p.  30), 
19  et  27  août  1904  {R. M.,  1904.  p.  149  . 

(2)  Voir  co  décret  cité  in  extenso^  supra,  p.  635, 
au.§  "  ArçuiMlion,  etc.,  d*»  hiem  àxymaniaux.  n 

(*}  Juriêprudeno:  —Art.  7. 
Tribunal  territorial  de  Popokabaka  : 

'''■^J'iZJ^*'  'Jurisprudence  de  l'Etat,  p.  378 
et  379, 


la  propriété  ne  lui  a  pas  été  légalement 
reconnue,  sous  peine  d'une  amende  de 
50  à  2,000  francs  sans  préjudice  de  tous 
domm  ages-.intérêts. 
•     •      ••      •      •••••••• 

9.  Le  gouverneur  généraJ  prescrdina, 
par  arrêté,  toutes  les  dispositions 
qu'il  jugera  nécessaires  relaitivement 
aaix  autorisations  de  f  aâire.  sur  les  teiree 
occupées  par  les  non-indigènes  et  sur 
colles  occupées  par  les  indigènes,  des 
coupes  de  bois. 

Les  contraventions    aux    règlements 

nu*iil.  fera  en  cette  matière  8eax>nt  putnieB 

des  peines  prévues  par  T article  7  de 

notre  décret  du  16  avril  1887. 

,       lO-ToM-a    patrons    et    commettants 

\  soat    %oV\d3À'WTcvQ^\,    ^^^Ti&^5cSjîa    du 
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payememt  des  ameaiides  et  daminages- 
(UDitiérêts  ert  frais  résultant  des  œiidiiûn- 
na-tions  prononcées  cuiiiïe  loiurs  ou- 
vriers, employés  ou  autres  subordonnés 
pouir  des  inf ractioms  au.  préetait  décret 
ou  «aux  larrêtés  qui  seront  pris  en  exé- 
ouitioai  de  l'article  9. 

7  juiUet  1898.  —  DECRET  DU  ROI- 
JSOUVEKAIN.  —  Coupts  de  bois  dans 
les  forêts  domaniales,  (Bull,  off., 
189b,  p.  182.)('J(*j 

1.  Nul  ne  peut  faire  des  coupes  de 
boi;s  daiLs  les  forêts  domaniales,  sauf 
dans  les  cas  prévus  aux  articles  2  et  3 
ci-après,  sans  avoir,  au  préalable,  ob- 
tetuiu  urne  concession  d'exploitatioai  Dar 
décttwt,  ^ 

2.  Le  siecrétaire  d'Etat  ou  ks  fonc- 
tioniiiaiires  désignés  par  lui  pouTront 
auftoruser  ios  particuLiers  à  taire  des 
campes  de  bois  pour  dj'iauitres  usages 
locaux  que  ceux  indiqués  à  T  article  3, 
moyennant  le  payement  d'une  taxe  dont 
le  taux  est  fixé  sudvant  Ite  di-amètre  des 
arbres  et  La  Langueur  des  pièces  et  qui 
ne  dépaaseria  pas  20  fnamcs  au  mètre 
cuba 

3.  Les  propriétaires  ou  capitaines  de 
vïapaiis  naviguant  sur  le  haut  Congo 
et  cjfâs  a.f fluenrt»  seront  'autorisés  à  faire 
en  ooursi  de  voyage  des  coupes  de  bois 
dams  les  forêts  de  l'Etat,  pour  l'ali- 
mentation des  chaudières,  moyennant 
te  payement  d'une  taxe  annuelle  basée 
sur  La  capacité  de  transport  des  vapeurs 
cît  de  Leurs  iieanorques. 

Cette  taxe  est  hxée  à  240  francs  par 
tonneau  de  mer  de  jauge,  poua:  les  stea- 
mers ne  dépassant  pas  en  vitesse  7 
nmuds  à  l'heiure.  Les  va^oiurs  d'une 
manohe  pluiS  rapide  sont  soumis  à  une 
taxe  suppLémantaire  de  10  fraaics  par 
demi-nœud  ou  fraction  de  nœud  et  par 
tanneiau  de  jiaaige.  La  suisdite  taxe  «st 
iréduite  à  120  francs  pour  les  steamers 

(ij  Voir  la  circulaire  du  29  août  1898  [R.  M.,  1898, 

p.  141),  cette  matière  était  précédemment  réglée 

par  les  décrets  ûes  16  juillet  1890  {Bull,  off.,  189;. 

p.  115j  et  1"  septembre  1890  {BuLl.  ofl.,  1890,  p.  178 . 

[*}  Juriaprudenoe. 

Tribunal  d'appel  de  Boma  : 

W  °>*f8iWi.  JurUpruOence  de  VEM,  p.  191. 

10  mai  1904.  —  —  p.343. 


d'un  tonmage  ioiférieux  à  10  tonnes  ser- 
vant exciusdvement  au  service  des  fac-- 
toreries  dans  lui  même  afâuuiit  ou  un 
même  sous-iaffluent. 

Le  secrétaire  d'Etat  est  autortisé  à 
exempter  du  payement  de  cette  taxe  les 
'fiteameffs  se  rendant  du  Stanley-Pool 
dans  rUbaoïgi  et  vice  versa  ou  ne  dé- 
passûmt  pas  l'embouchuire  de  l'Ubangi, 
aiinsi  que  les  bateaux  appartenant  lux 
missions,  qui  n'effectueront  pas  de 
tiviinsports  pour  des  tiers. 

4.  Le  secrétaire  d'Etat  ou  son  délé- 
gué déterminera  Les  essences  de  bois 
qui  ne  pourront  pas  être  coupées  en 
vertu  des  autorisations  prévues  aux 
articles  2  et  3  ci-avant.  Il  subordonne 
œs  autorisations  à  telles  conditions 
qu'il  juge  ut  ides  pour  empêcher  La  des- 
truction des  forêts  et  assiurer  Leur  re- 
boisement. 

5.  Lfcs  contraventions  au  présent  dé- 
cret et  aux  arrêtés  pris  en  vertu  de  ce 
décixit  seront  puaiies  d'ujie  amende  de 
50  à  2,000  f lianes  sans  préjudice  de  tous 
dommiages-intérêts  ;  les  articles  23  et 
27  du  règlement  des  droits  de  sortie  leur 
sont  applicables  (l). 

6.  Toutes  dii^positions  contraires 
sont  abrogées. 

7.  Notre  secrétaire  d'Etat  est  char- 
gé de  régler  tout  ce  quii  a  ferait  aiu  pré- 
sent déoret  et  d'en  assuTear  l'exécution. 
Il  détermjime  la  date  de  l'entrée  en  vi- 
gueur du  présent  décret. 

22  novembre  1898.  —  ARRETE  DU 
SECRETAIRE  D'ETAT.  —  Coupes  de 
bois  dans  les  forêts  domaniales.  (Bull. 
OFF.,  1898,  p.  358.) 

1.  Aucune  autorisation  de  couper  des 
airbres  ne  Sera  accordée,  si  ce  n'est  en 
cas  de  nécessité  âibsolue,  dans  les  en- 
droits où,  à  un  titre  quelconque^  leuar 
conservation  est  désdrable  dans  Tinté- 
rêt  public. 

2.  Dans  -aucun  cas  et  sous  aiaoun 
prétexte,  l'abatage  ou  La  destruction 
d'iairbres  seirvant  de  limites  ou  pédants 
de  lepère  laux  opérations  de  délimdta- 
tion  ou  de  mesujrage  des  teoireB  ne  se- 
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ronît  aiitoris<5s  sans  riintJ.irveiitioiii  des 
agents  cliargés  des  travaux  du  cadastre. 

3.  Les  propriétaires  ou  capiftaiioues 
de  vapeuiTs  luaviguant  sur  le  haut  Cotti- 
go  ou,  ses  ai flueuts  qui  voudront  faiie, 
sur  le  domaine  de  l'Etat,  des  coupesi  do 
bois  pour  l'alimentation  des  chaudiè- 
res, enverront,  avant  le  16  janvier  de 
chaque  anjiét^,  au  xeceveur  des  impôts 
au  Stamley-Pool,  en  ce  qui  concerne  les 
bateaux  ou  embarcations  à  vapeur 
ayajit  Leur  port  d'attache  au  Stamley- 
Pool,  et  au  commissaire  du  district 
lorsqu'il  s'agit  de  bate.aux  ou  embarca- 
tions à  vaipeuir  ayant  leur  port  d'at- 
tache daoïs  les  autres  districts  du  haut 
Congo,  une  décLaration  par  éorit  (Fi- 
nances, modèle  n9  110)  indiquant  la 
vitesse  et  le  tonnage  not  de  Ifenacs  bâ- 
teaxLX  ou  embarcations  à  vapeur  et  de 
Leurs  remorques.  Le  tonimage  net  se  cal- 
cule d'après  La  formule  établie  par  les 
articles  7  et  8  ci^après. 

Las  fonotionnairt's  précités  vérifient 
les  renseignements  portés  sur  La  décla- 
iration  ;  ils  sont  autorisés  à  se  faire  re- 
mettre tous  documents  servant  à  éta- 
bLir  la  vitesse  exiacte  et  le  tonn-age  net 
des  vapeurs. 

4.  Chaque  bateau  ou  embarcation 
à  vapeur  doit  faire  l'objet  d'une  décla- 
ration séparée  {Finances,  modèle 
nMlO)  (1). 

Des  formules  de  décLaration  se- 
ront envoyées  aux  intéressés  par 
les  fonctionnaires  désignés  à  l'article  3  ; 
toutefois,  lia  non-réception  d'uine  de 
ces  formules  ne  dispensera  personne  de 
faire  Les  déclarations  dans  Les  délais 
presorits. 

5.  En  cas  de  contestation,  le  com- 
missaiire  du  district  nomme  une  com- 
mission de  trois  membres  qui  jauge  le 
vapeur  ou  détermine  sa  vitesseï,  selon  le 
cas,  et  9t«atue  définitivememt.  Le  rece- 
veur des  impôts  au  Stanley-Pool  fera 
de  droit  partie  de  cette  commission,  en 
ce  qui  conceme  les  bateaux  ou  embar- 
cations à  vapeur  ayajit  leur  port  d'at- 
l^scho  au  Stajiley-Pool. 

sulvaau^ *" ^'  ^ *  ^^^ floances (2 mai  1904), 829 e\.  \ 


6.  Li  commissaire  du  distritt  ou  le 
receveur  dies  impôts  au  SfcanJey-Pool, 
selon  Le  cas,  taxera  d'office  les  proprié- 
taixes  ou  capitaioies  de  vapeurs  ii>avi- 
guiant  sur  le  haut  Congo  et  ses  aifixients 
qui  auiront  refusé  ou  omis  de  faiire  les 
déclarations  requises  en  temps  utile. 

7.  Le  tonnage  net  comprend  tous  les 
espaces  qui  peuvent  être  utilisés  pour 
raa:Tim'age  dès  maxchandises  et  le  loge- 
mient  des  passiagers.  Le  tonnage  net 
s'exprime  en  tonneaux  de  mer;  le  toai- 
neau  de  nuer  équivaut  à  deux  mètres 
cubes  et  quia tre- vingt-trois  oentièones 
(2°»3,83). 

8.  Pour  les  bateaux  à  fond  plat,  la 
tonnage  net  se  calcule  comme  suit  : 

On  muitiplie  la  lon^eur  du  pont, 
mesurée  de  bout  à  bout,  par  La  largeur 
imtérieuffe  en  son  milieu,  prise  à  l'in- 
térieuir  du  vaigrage,  et  pao:  sa  hauteux 
en  ce  même  milieu,  cette  haaiteur  étant 
mesurée  entre  le  dessus  du  pJiancher  et 
le  dessous  des  barrots  du  pont. 

S'il  existe  dans  le  bateau  une  cloison 
longitudinale  centrale,  il  faut,  pour 
connaître  la  largeur  intérieur»^,  mul- 
tiplier par  2  la  demi-Largeur  obtenue 
en  miesua:iant  une  des  cales  à  rinténieuir 
du  vaigrage. 

Le  produit  des  trois  dianensions  pré- 
citées, multiplié  par  le  coefficient  0.89 
et  le  résultat  obtenu  dirvisé  par  2.83, 
donnera  la  jauge  du  bateau,  en  ton.- 
nieaux  de  mer. 

On  retranchera  de  la  jauge  ci-dessus 
l'emplacement  employé,  le  cas  échéant, 
djaoLS  la  cale  au  logement  de  l'équiipiage. 

Si  le  v\apieur  est  utilisé  au  transport 
de  voyageurs,  on  ajoutera  à  la  jtauge 
du  bateau  celle  des  cabines  et  salles 
destinées  au  passagers. 

11  leoi  sera  fait  de  même  au  cas  oii  le 
pont  du  bateau  est  utilisé  au  trajus- 
port  de  marchajndises. 

Le  volume  en  mètres  oubes  des  em- 
placements destinés  soit  à  l'équipage, 
soit  aux  passagers,  soit  à  Tanrimage 
des  mjarchandises  sur  le  pont,  s'obtient 
en  multipliant  entre  elles  la  longueur, 
la  l^a>r^evur  et  iLa  hauteur  moyennes  de 
ch;acu.ï\.  d)«\3LX.,  ^<>>ax  wovt  \a»  \vi^  en 
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toiuijGaitLx  <Ie  men,  on  divise  le  produit  j 
ainsi  obtanu  par  2.83. 

9.  Le  neceveut  des  iimpôta  au  Sban- 
l^-Fool  dreeee  le  iâ1«  génétvd  (Finan- 
ces, modèle  n"  111)  de  la  taxe  aux  les 
âoupee  de  bois  pour  L'âilimeuitabion  dee 
chaudières  ;  il  reçoit  des  oommissaiies 
de  ddstxict  du  haut  Con^  les  déolais- 
tioiiâ  relia^vee  latwL  bateaiux  ou  embar- 
oaitians  à  vaipeur  ayant  Leur  port  d'at- 
tacha  laLlleuiris  qu'au  Siamliay-PocJ.  Le 
pa;em»n,t  de  la  bajœ  doit  ètie  fait  audit 
Teœveiir  aivajit  le  1"'  juiiM  de  chiaque 
ojinée,  ou  aiU  moment  de  la  décUnatàon 
larsqiui'il  e'iagit  de  la,  base  réduiibe  fté- 
vue  à  l'aubicle  12,  et  oanfarmémeint  à 
l'airattissament-eïtrait  du.  rôle  (Fimin- 
c€i,  modèle  n"  112)  indiquant  le  mon- 
tant k  pajar, 

10.  Le  receveur  des  impôts  au  Stau- 
ley-Pool  délivre  aux  intéressés  un  per- 
mis de  couipes  de  bois  pour  l'alimeaita- 
tioit  des  chaudiàrea  (Finances,  modèle 
n"  113).  Ce  permia  indique  le  nom  et 
la  iLaitioinjaiité  du  vapeuir,   le  nom  du 

EDOpriétaire,  La  vitesse  du  steamor  &t 
I  tonoLage  net  ;  ledit  permis  doit  tou- 
jotura  se  tnouTar  à  boird  pour  être  exhibé 
à  toute  réquiaitiott. 

11.  Ija  taxa  anuiruelle  piévue  à  l'ar- 
.ticle  3  du  déoret  du  7  juillet  ISdS  est 
due  ipour  une  aiuiée  entière  dès  que  les 
vtfpffmrB  niaTiguatt  pendani  le  piKunîer 
semestre  et  quel  que  soit  le  pïticoura 


1  Toutefois,  le  gouYemeur  général 
penit,  par  décision  spéciale  et  dûmejut 
motivée,  autoriser  le  rembouirsement 
partiel  (soit  1/4,  1/2,  3/4)  du  montant 
de  la  taxe  perçue  sur  tout  bateau  qui, 
pour  une  cause  de  fonce  majeure,  est 
tuom  d'uEiage  ou  dans  l' imposai bUiii^  de 
nanùguer  pendant  un  ou  pkraieuTB  tri- 

mestpes  de  l'exeroice  «n  «nirs.  >  (1) 
12.  Lorsque!,   paj  suite  de  ooniStruL"- 

tion  nouvelle  ou  de  réparation,  un  va- 
peuyr  ne  commence  k  naviguer  q»iie  dsais 
le  ooumaot  de  l'année,    !a   décliairation 

prévue  à   l'ao^icle  3  devra  &6re  faite 


ivamt  qu'il  efÉoctue  son  pnemior  voya- 
je;  iia  taxe  sera  réduite  de  moitié  si  !e' 
bateau  \v  commence  scm  seorvice  qu'^a- 
près  le  30  juin. 

13.  Sodit  exempta  du  payement  de  la 
taxe  annuislle  prévue  à  l'article  3  du 
<lécreit  du  7  juiillet  1893,  les  steamers 
qui  se  rendent  du  StaiiJey-Poal  dans 
l'Ubangi  ou  de  l'Ubaaigi  au  Stajiley- 
J'oo!  ou  ne  dépassamt  pas  l'embouchure 
de  l'Ubangi,  aJmisi  que  les  bateaux  ap- 
liartenant  a.ux  missdoine  qui  n'efiec- 
tiueaiit  pas  de  tnans^rts  pour  des  tiers. 
I^es  piopriétaites  ou  capitaines  de  ces 
vapaurs  H»  soat,  dans  aucun  cas,  dis- 
pensés de  remplir  les  formialifés  pré- 
vues laux  articles  3  et  4. 

14.  Les  pn>priét3iTes  ou  capitaines 
.le  vapeurs  autorisés  à  faire,  en  cours 
de  voyage,  des  coupes  de  bois  pour  l'a- 
limentation des  chaudières,  sont  tenus 
Je  respecter  les  dioits  des  indigènes  ; 
ils  éviteront  de  faire,  sans  leur  assenti- 
ment, des  coupes  de  bois  dans  les  en- 
virons immédiiâts  des  villages. 

15.  Les  aiutorisations  de  coupes  de 
!)ois  pouir  d''autreB  usa^  que  poux  l'a- 
limentation des  chaudières,  aoootrdées 
•sa.  vertu  de  l'article  2  du  déorert  du  7 
juillet  1898,  n'auront  jamais  un  carac- 
tère générai  ni  permanent;  elles  de- 
ïTont  indiquier-,  d'une  mamière  piécise, 
l'emplacemefnt  des  arbres  à  couper,  le 
nombre  de  mètres  cubes  ,o*i  le  nombre 
ci'airbnes  avec  leurs  dimensions  aipproxi- 
miaitivee. 

Lesdites  autorisations  secwxnt  dcaiaiées 
par  le  gouvemeuir  génénal  ou  son  délé- 
gué. Elles  stipuleront  les  taxes  qui  de- 
vront êtTl3  payées  à  l'Etat;  ces  taxes 
seront  acquittées  cartre  les  mains  d'un 
des  receveurs  des  impôts  (1). 

16.  Le  gouverneur  général  détermi- 
nera les  essences  de  bois  qui  ne  pour- 
«mt  pas  être  coupées  on  vartu  des  au- 
torisations prévues  -aux  articles  2  et  3 
du  décret  du  7  juillet  1898. 
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,  de  district  sont 
ci1in,rgés  de  prendre  toiLtes  les  mesairee 
n-jCBisain»  iioitx  assiuer  le  reboisement 
du  pays.  IJB  oréeroat,  notaanment,  des 
prpLiiiiètvs  poiur  la  rejhroductioa  des  es- 
»aict«  ptiiicipales  -utUisées  âajte  leur 
diatriot  ;  ils  veiUâFon/t  à  ce  que,  dians 
las  rôgions  foroatiàrDs  exploitées,  il  Eoit 
laissé,  à  chaque  coup«,  unte  qu^untité 
convenable  d'étalons  ou  de  balivaanx 
qui  ne  peiuvejit  être  abattus  avant 
pleine  maitudté. 

D*B  dispositions  seront  édicté  ul- 
tériaui'amCTit  pour  régler  l'exploitation 
et  l'ainiémaijament  des  bois  eit  forêts. 

■17.  L'arrêté  du.  l"  septembre  1890, 
aimsi  qiLe  ks  dispositions  relatives  aux 
coupes  de  bois  de  l'arrêté  du  30  juin 
1887,  n"  1,  sont  abrogés. 

Le  décret  du  7  juillet  1898  et  le  pné- 
sant  arrêté  entrermit  en  vigueiu:  ie  1" 
j.anvier  1899. 


30  juin  1900.  —  ORDONNANCE  DU 
GOUVlîRNEURGIiNERAL.—  RÉi/ime 
foncier.  —  Coupes  de  bois  sur  tes  terres 
rései-vées  aux  indigènes.  (Bull,  qvv,, 
1900,  p.  175.)  {<) 

Sa.ui  ce  qui  est  dit  à  l'a-rticle  14  de 

l'iarrêt^  du  sscrétaire  d'Etat,  an,  date 
du  W  novembre  1898,  il  est  intordit, 
souG  peine  d'ime  aonende  de  50  à  2,000 
trancH,  de  faire,  sans  l'-aïutorisatio!!  do. 
gou'vl:imeur  général  ou  de  Bon.  délégué, 
des  atmangemeints  avec  les  indâgènes, 
;à  l'efiet  de  couper  ou  de  leuir  faire  «wo- 
p*ir  du  bois  sur  les  terres  qui  leur  sont 
iiéserrvées  par  l'Etat. 

Sont  considérés  avoir  iajt  cee  arran- 
geonents  :  ceui  qui  ont  acquis,  d'niie 
niiaÉnifere  quelconque,  du,  bois  des  indi- 
gènes piofiir  sea-vir  à  tout  usage  autre 
que  leuir  usage  domestique. 

L'arrêté  du  26  mai  1890  est  abi^. 


8  juin  1888.  —  DECRET  DU  ROI- 
SOUVERAIN.  —  Régime  foncier.  — 
Propriété  des  mines.  (Buc.l.  Off,  ,  J888, 
p.  99  j  (') 

1.  L'aliénation,  par  l'Etat,  de  terrES 
quii  lui  appartiennent,  et  l'enregisfcre- 
menit  d'as  bmres  effectué  ooinf<>rménuen.t 
eux  dispositions  sur  le  r^ime  foncier, 
ne  ccoiféreint  aux  aicqujÉreurs  et  aux  pro- 
priétaiirBB  de  ces  berrea  auisun  droit  de 
propriété  ni  d'exploitation  sur  des  ri- 
chesses minérales  que  le  sol  peut  ren- 
fermer. 

Ces  ridhessîs  miméraUs  demauirent  la 
propriété  de  l'Eta-t. 

(1)  Voici  le  prioiiihule  de  ce  décret  ; 

■  Conalitsrani  qu'il  en  utile  de  compléter  noB 
décréta  nDUrleura  relatilg  au  r«RiiM  roncier,  afln 
de  marquer  1»  dialinotion  entre  la  prophète  au  sol 

légàlu-i  qui  aeroni  suivies  en  matltré  d'eiplotiuiou 


^31)5,  p.    4n)  donne  dt 


2.  Nul  ne  p«it  exploit«ir  una  mine  si 
oB  n'est  en  veirtu  d'une  oonœasîon  spé- 
ciale accordée  par  Nous,  cm  en  vertu  des 
dispositions  génénaJee  qui  seront  pri- 
sée ultérieuTement  en  matière  d'exploi* 
tation  minièra. 

3.  Sont  considérés  oonune  minicB  tout 
t;is('mouts  de  métajiz,  minerais  ooi  ma- 
tières métalliques,  de  pierres  ou  autics 
auibstianoes  précieuses,  dee  oomboabihlea 
minéraux  et  d'huilas  minéralee  (3). 

4.  Les  pénalités  comminées  par  l'af- 
ticle  5  du  décret  du  30  avril  1887 
9t  lea  dispositions  de  l'article  9,  pra- 
mier  alinéa,  du  même  décret  sont  icn- 
dur.'S  -applicabli^s  aux  contravBmtitmt  à 
l'airtiole  2  qui  précède  (3). 

6.  L'intûrdiicticm  prononcée  par  l'ar- 
ticle 2  ne  s'applique  pas  aux  etploîta- 
bicois  minières  que  les  indigènes  conti* 
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îioieront  de  pratiquer,  pouir  leur  comp- 
te, sur  les  teires  occupées  par  eux. 

6.  Notire  administrateur  généiral  du 
dépairtement  des  fiTianoes  est  chargé  de 
resécuition.  du  présent  décret. 

20  mars  1893.  —  DECRET  DU  ROI- 
SOUVERAIN.  —  Législation  sur  les 
mines,  (Bull,  off.,  1893,  p.  18.) 

1.  Piar  application  de  l'article  3  du 
décret,  prérappelé  (1),  sont  considérées 
comme  substances  concessihles,  sous  ré- 
serve de  ce  qui  sera  dit  à  T  article  2  : 

1°  Toutes  les  subsitances  minérales 
utilisables  par  leur  teneur  en.  métaux  ; 

2°  Les  autres  substances  utidisiables 
patr  leur  teneur  en  soufre  ou  en  phos- 
phore; 

3®  Les  substances  foss'iJ/es  combusti- 
bles ou  bitumineuses; 

4®  Le  sel  gomme,  les  sels  métalliques 
et  les  eouirces  salées; 
5®  Le  diamant  et  les  pierres  précieuses. 

Sont  compris  : 

Dans  le  1°  :  les  minerais  d'or,  d'ar- 
gent, de  pliatine,  d'iridium  et  de  pal- 
ïadium  (métaux  îw^ieux)  ;  ceux  de 
mercure,  de  cuivre,  de  plomb,  de  zinc, 
de  cradmium,  de  fer,  die  manganèse,  de 
bhrome,  d'étain^  de  bismuth,  die  co- 
balt, de  nickel,  die  tungstène,  d'anti- 
moinia,  d'<aa:'senic,  de  molybdène; 

Dans  le  2®  :  le  soufre  natif,  les  sul- 
fuires  non  compris  dans  le  groupe  pré- 
cédent, le  phosphate  de  chaux  ; 

Dans  le  3®  :  l' anthracite,  la  houille, 
le  lignite,  le  graphite  les  ciires  miné- 
rales, le  pétrole,  l'asphalte,  les  iroohes 
à  huiles  miinérales,  le  copal  fossile  ; 

Dans  lie  4°  :  les  roches  alunifères,  le 
siilfate  de  baryum,  les  mincirais  vitrio- 
liques  (sulfate  de  fer,  de  cuivre). 

2.  Sont  distraits  des  substances  oon- 
ceasibles,  la  tourbe  ainsi  que  lies  mine- 
rais de  fer  appartenant  à  des  gîtes  que 
des  décrets  généraux  ou  spéciaux  rat- 
tacheranent  entièn^ment  ou  partielle- 
menit  à  la  propriété  du  sol,  par  suite 
de  leur  nature  ejt  de  leur  faible  profon- 
deur. 

(1)  C'est  le  décret  que  nous  venons  de  citer  du 
8  Juin  1888. 


3.  Le  gouvemem«en/t  détermine  par 
décret  les  régions  où  les  reeherdhes  mi- 
nières sont  autorisées  soit  à  tous  les 
particuliers  indistinctement,  soit  aux 
personnes  spécifiées  dans  le  décret. 

Cette  autorisation  est  subordonnée  au 
payement  d'un  droit  de  licence  que  fixe- 
ra le  décret. 

L'autorisation  die  faire  ées  recher- 
ches minières  entraîne  le  droit  d'effec- 
tuer des  sondages,  excavations  ou  tous 
'autres  travaux  en  vue  de  l'exploration 
du  sous-sol,  à  charge  de  payer  au  pro- 
priétaire de  lia  surface  un©  indemnité 
d-ouble  du  dommage  qui  lui  est  causé  ; 
cette  indemnité  est  Ë.xée  p.ar  le  juge  si 
1rs  parties  n'ont  pu  se  mettre  d'accord 
sur  la  quotité. 

Toutefois,  ces  travaux  ne  pourront 
être  exécutés,  sans  le  consentemient  for- 
mel du  propniétaire,  dans  ses  enclos, 
cours  ou  jardins,  ni  dans  les  terrains 
attentant  à  ses  habita-tions  ou  clôtures 
à  une  distance  de  moins  de  lOO  mètres 
desdits  enclos  ou  habitations.  Ces  tra- 
vaux sont  aussi  interdits  sur  la  voie 
publique,  à  moins  d'une  autorisation 
!?xpresse,  donnée  par  arrêté  du  gou- 
verneur général. 

4.  Quiconque  a  découveirt  une  mine 
dans  les  régions  oh  il  est  auttorisé  à 
faire  des  recherches,  conformémenit  à 
l'iartâcle  3,  pouirra  s'iassurer  un  droit 
de  préférence  pendant  dix  années  pour 
La  concession  die  cette  mine,  en  se  con- 
formiant  laux  dispositions  du  présent 
décret. 

A  cet  effet,  il  adressera  au  gouverne- 
ment ou  au'  fonctionnaire  spécialement 
délés^ié  à  ces  fins,  des  renseignenfients 
lauissi  complets  que  possible  sur  1a  na- 
ture géologique  et  minéralogiquje  de  la 
mine,  (ainsi  que  sur  sa  situation  et  l'é- 
tenduie  pour  laquelle  la  concession  est 
demandée. 

La  demande  de  concession  doit  être 
accompagjnée  d'un  plan  régulier  de  l'a 
surface  dressé  à  l'échelle  mini  ma  de  1  : 
20,000. 

La  concession,  s'il  y  a  lieu^  «ïx»^  'ml- 
.  cordée  ^i^.T'^oxîkâ. 
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fcré  par  le  conservateuar  des  titres  fon- 
cier», qui  'marquera  suit  ufli  plian  ad  hoc 
remjp.liacieiniein;t  de  la  miiie  concédée,  et 
qui  déltivrera  un  œa^tifioat  de  conces- 
sion. 

Dès  que  ce  document  anira  été  déli- 
vxéi,  le  concesisionniaire  pouirxia  commen- 
cer les  travaux  d 'exploit aitioai  ;  la  déli- 
v-ranjce  die  ce  certificat  donne  liieu  au 
payement  de  la  taxe  prévue  à  rarrticle 
9  cd-taiprès. 

5.  Aucuiîe  concession  de  .  mine  ne 
peut  être,  accordée  pouir  une  étendue  de 
plu®  de  1(>,000  hectares  ;  le  champ  d'une 
mine  s'entend  du  massif  de  profondeur 
infimne  qui  se  projette  vertioalemient 
au-desBOus  du  périmètre  de  la  surfax». 

La  concession  est  limitée  aux  sub- 
stances indiquées  dans  l'acte  d'octroi. 

Ltô  gouvernement  peut  autoriser  la 
fTision  de  plusieurs  concessions,  de  sub- 
stances à  substances,  ainsi  que  de  terri- 
toiie  à  territoire,  et  ce  sams  limitation 
d'étendue  globale. 

6.  Sous  La  réserve  formulée  au  der- 
nier alinéa  de  l'article  3  du  présent 
décret,  la  concession  d'une  mine  con- 
fère au  concessionnaire  le  droit  d'exécu- 
ter à  la  surface  du  sol  tous  les  travaux 
et  d'y  étEiiblix  les  bâtiments  quelconques 
nécessaires  à  l'exploitation  de  la  mine, 
à  la  cha«r^e  de  payer  au  propriétaire 
de  la  surface  urne  indemni»té  dou-ble  du 
dommage  qui  Jrui  est  causé,  ainsi  qu'il 
est  prescrit  à  l'article  3  ci-dessus. 

La  concession  d'une  mine  donne  au 
con-cessioniniaiire  l'usage  graituit  du  ter- 
r.ain  domianial,  non  bâti  ni  mis  en  cul- 
ture, dont  il  aurait  besoin  pour  la 
mise  en  exploitation  de  la  mine  et  qui 
se  trouverait  aAi-dessus  du  massif  mi- 
nier concédé. 

7.  Les  concessions  de  mines  sont 
t.raaismissibles,  mais  ellie®  ne  peuvent 
être  jaliénées  par  lots  sans  l'autorisa- 
tion dui  gouvctmement. 

8.  Les  concessions  de  mines  ne  sont 
-accordées  que  pour  un  terme  de  qujarfïre- 
vmgt-énx-iuenif  années.  Lors  de  Texpi- 

a-H'tion  de  la  concessioiiy  l'Etat  est  su- 
l>r<^  à  tous  les  droits  du  ocnioes&ioii- 
^a.jj7o  où  csntm  immédi'aÀemQiit  en  pos- 
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session  de  la  mine  et  du  miatériel  d'ex- 
ploitation. 

9.  La  délivramce  du  certificat  de  con- 
cession d'une  mine  est  sulbordomnée  au 
P'ayement  des  taxes  sudvantes  : 

Taxe  fixe. 

Pour  chaque  certificat    .     fr.     2^500  • 

Taxe  proportionnelle. 

Far  heataire  de  mine  die 
.métaux  précieux,  de 
diam'ant  et  de  pierres 
précieuses       .     .     .     .     fr.  10  » 

Par  hectaire  d'autires  mi- 
nes        5  • 

A  moins  que  d'\autres  conditions  et 
redeviances  d'exploitation  soient  stipu- 
lées dans  le  décret  d'autorisation  dont 
iil  est  question  à  l'afftide  3,  l'exploita- 
tion de  là  mine  donnera  lieu  à  tune  le- 
devance  de  5  p.  c.  sur  le  bénéfice  net  de 
l'exploitation.  Quels  que  soient  œs  bé- 
néfices, le  produit  annuel  de  cette  re- 
devance ne  pourra  jamais  être  infé- 
rieur à  6  francs  par  hectaire  de  mine 
concédée  de  métaux  précieux,  de  dia- 
mant ou  de  pierres  précieuses,  et  de 
50  centimes  pour  toute  autre  mine  con- 
cédée. La  redevance  d'exploitation 
ooumt  à  partir  du  jour  de  1»  délivraoïce 
du  certificat  de  concession  ;  elle  est  exi- 
gible dans  l'année  qui  suit  l'expiration 
de  dhaque  exercice  'annuel.  P<assé  ce 
délai,  le  gouvernement  peut  prononcer 
la  déchéance  du  concessionnaiie. 

Les  redevances  peuvent  être,  d'^ocord 
avec  le  conoessionnAire,  transformées 
en  rentes  annuelles  ou  abonnemient  à 
forfait;  elles  peuvent  également  être 
représentées  par  un  nombre  d'actions 
entièrement  libérées  remises  au  gouver- 
nement. 

lO.Le  concossionnaire  pouTira  obtenir 
du  gouvernement  renonciation  à  la 
mine,  sauf  répairation  des  dommages 
produits  et  caution  pour  les  dommages 
éventuelis. 

11.  Le  gouvernement  peut  charger  en 
tout  temps  un  commissaire  de  sorveil- 
lor  l'exploitation  des  mines  concédées; 
Qf^  ^eat  «»  le  droit  de  pénétrer  dasu 
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sance  de  tous  les  docaiments,  pLaiis  et 
registres  relatifs  à  rexploitatioii. 

Une  copie  des  plsuos  d'avanceanent 
des  titaiviaiix  sera  foiumie  annueUemeint 
axL  gouvenueanem/t. 

Ce  comirnssaire  ne  peut  être  imitéiressé 
directement  ni  indirectement  dans  les 
expilioitaitions  des  mimes  situjées  dans  le 
teffiritodi©  de  TEtatt. 

12.  Les  ocxucessionnaires  sont  tenus 
d'avoir  au  Congo  un  représenitaaït  au- 
quel touites  les  notifications  légales  peur 
v>eait  êtire  faites. 

13.  Les  contra/veintions  aiu  piéseoit 
décret  seront  punies  d'une  aimiwide  ne 
djé(passaut  pas  5,000  frajics  et  d'une 
searvitude  pénale  de  hui>t  joiirs  à  uai  an, 
ou  d'une  de  ces  peines  seulement. 

22  juiUet  1904.  —  DECRET  DU  ROI- 
SOUVERAIN.  —  Produits  milliers.  — 
Exploitation^  détention  et  transport. 
(Bull,  off.,  1904,  p.  235.) 

1.  Les  concessionnaires  des  mines  ou 
leuirs  ayants  droit  peuivent  seuls  recueil- 
lir, détenir,  transporter  et  faire  trans- 
porter les  produits  de  l'exploitation 
des  gisements  de  substances  précieuses, 
telles  que  diamants,  pieirres  précieuses, 
minerais  d'or,  d'>arg€nt,  de  platine  ou 
de  métaux  inaires. 

2.  Il  est  interdit^  dams  tombe  l'éten- 


due de  l'Etat,  d'employer  les  produits 
précieux  des  mines,  tels  qu'ils  sont 
préparés  siur  des  lieux  d'extraction, 
pour  des  payenuesits,  des  dons,  des  é- 
cshanges  ou  pour  toute  transacd;ion 
commerciale. 

3.  A  l'exception  des  concessionnaires 
des  m;ines  ou  de  ileoirs  ayaoïts  droit,  toute 
personne  indigène  ou  non  indigène  qui 
sera  trouvée  en  possession  d'or,  d'ar- 
gent, de  métaux  rares,  de  diamants,  de 
pierres  précieuses  provenant  des  exploi- 
tation minières  au  Congo,  qui  trans- 
portera ou  fera  transporter  ces  produits, 
sera  passible  d'une  année  au  maximum 
de  servitude  pénale  et  d'une  amende 
n'excédant  pas  5,000  francs,  ou  d'une 
de  ces  peines  seulement.  Les  mêmes 
peines  sont  rendues  applicables  aux  con- 
traventions à  l'article  2  qui  précède. 

4.  Le  transport  et  l'exportation  des 
suibstancies  précieuses  provenant  des  ex- 
ploitations minières  du  territoire  de 
l'Etat  du  Congo  seronit  soumis  à  un 
règlement  à  déterminer  par  le  gouver- 
neur générafl. 

5.  I^ians  chaque  zone  d'exploitation 
minière,  il  sera  nommé  par  Nous  un 
«  coanmissaire  de  mines  »  ,  qui  sera 
ohairgé  de  l'application  du  règlement 
prévu  à  l'article  4  du  présent  décret 
ert;  qui  sera  officier  de  poldce  judiciaire 
pouir  la  zone  minière. 


REGIME  MILITAIRE  SPECIAL. 

Voir  supra f  textes  relatifs  à  l'organisation  judiciaire  (Justice  militaire,  p.  205  et  206). 


REGIME  PENITENTIAIRE 


28  avril  1891.  —  DECRET  DU  ROI- 
SOUVERAIN.  —  Régime  pénitentiaire. 
(Bull,  opf.,  1891,  p.  132.) 

1.  La  disposition  suivante  est  ajou- 
tée &u  chapitre  V  (De  rezécaiioai  dea 


jugements)  du  décret  du  27  avril  1889, 
réorganisation,  de  la  justice  répressive. 

«  1046 Js.  Le  gouverneur  général  règle 
tout  ce  qui  conoemô  Le  Té^^cfe  ^^fejûK^sîc- 
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maire  spécial  auquel  sont  soumis  les  in- 
dividUiS  déteoius  préventivement  et  les 
oondamués  à  la  servitude  pénaJe.  »  (1) 
(Voir  page  342.) 


7  mars  1894.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Etablisse- 
ment d'un  règlement  pour  les  maisons 
de  détention.  [R.  M.,  1897,  p.  100.) 

1.  Il  est  établi,  dams  chaque  localité 
où  siège  un  tribuuial  répressdî,  uine  mai- 
Bon  d'arrêt  (2). 

2.  Des  maisons  centrales  son^t  éta- 
blies à  Bomsa  et  à  «  Staoïley ville  »  (3). 

3.  Les  maisons  d'arrêt  sont  destinées 
à  recevoir: 

1°  Les  individus  dncaffcérés  en  vertu 
d'une  ordooinance  de  mise  en  détention 
de  l'iaurtiorité  locale  compétente; 

2°  Les  individus  condamnés  par  le 
tribunal  liooal  et  dont  la  peine  de  ser- 
vitude pénale  ou  subsidiaire  et  la-conr 
trainte  par  corps  réunies  sonit  inférieu- 
res à  uoi  an  de  détenti<m,  déduction 
faite  de  La  durée  de  la  détention  pré- 
vejiitive. 

4.  Seront  transférés  dans  les  mai- 
sons centraks  les  condamnés  dont  la 
détention  doit  durer  un  an  ou  plus . 
Savoir  ; 

(1)  Voici  les  divers  règlements  ou  arrêtés  qui 
ont  été  pris  en  exécution  de  ce  décret  pour  régle- 
menter le  service  des  prisons  au  Congo  : 

a)  Ceux  du  1"  février  1897  combiné  avec  celui  du 
24  avril  1899  sur  le  service  des  maisons  de  déten- 
tion en  amont  de  Matadi  {R.  M.,  1897,  p.  8  et  1899, 
p.  9.5).  Voir  également  la  circulaire  du  4  mai  1899 
[R.  M.,  189»,  |).  118, qui  les  complète'-; 

b)  Ceux  du  24  avril  1899  et  du  lO'  mai  1904  sur 
l'orfîanisation  de  la  prisjn  de  Boma  (R.  M.,  1899. 
p.  109  et  1904,  p.  90); 

c)  Celui  du  25  mai  1899  [R.  M..  1899,  p.  128),  sur 
l'organisation  de  la  maison  de  détention  de  Matadi; 

d)  Celui  du  30  mai  1899  [R.  M.,  1899,  p.  134),  sur 
l'organisation  des  maisons  de  détention  de  Banana 
fit  dû  1  j^iTiliH.  * 

e)  Celui  du'26  avril  1901  {R.  3/.,  11H31,  p.  84),  créant 
et  organisant  une  maison  de  détention  à  Malela; 

f)  Celui  du  3  Juillet  1903  [R.  M.,  1903.  p.  104), 
créant  une  maison  de  détention  à  Kalamu,  bas 
Congo  ; 

ff)  Enfin,  le  Recueil  mensuel  189:^,  p.  187,  donne 
le  règlement  d'ordre  intérieur  despi  isons  de  Matadi 
et  de  Borna. 

(2)  Voir  la  circulaire  du  8  janvier  1904  [R.  M., 
1904,  p.  5),  qui  détermine  les  règles  à  suivre  pour 

réditlcation  des  maisons  de  détention. 
l'^J  Primitivement,  c'était  à  Basoko  que  se  trouvait 
cotte  maison.  C'est  l'arrêté  du  10  août  1904  [R,  M., 
^w/, p,  151)  quH'9.  transférée  t  Stanley viUe. 


A  Basoko  {})  :  Les  condamnés  ongi- 
naiires  de  la  côte  oocidenitale  d'Afrique 
et  des  territoires  de  l'Etat  en  aval  du 
district  de  rEqiÛjateur. 

A  Boma  :  Les  individus  oariginjadies 
de  lia  côte  orientale  d'Afrique  ek  des 
teomitoires  de  l'Etat  en  aanont  du  dis- 
trict du  Stanley-PooL 

5  Au  cas  oii  des  difûcuiltés  ponati- 
ques  s'opposeraient  au  transieirt  des 
condamna,  ils  subiront,  sur  dédsdoai 
du  mia^strat  qui  aiUira  prononcé  le  ju- 
gement et  sous  réserve  d'approbation 
du  directeur  de  la  justiidei,  leur  peine 
dans  la  nKaison  d'arrêt  locale. 

6.  Les  gardiens  des  établissement 
péniitentdaiires  tiendront  un  registre 
d'écrooi  coté  et  parafé  à  chaque  page 
par  le  directeur  de  la  justice,  d-ans  le- 
quel ils  inscriront^  au  moment  de  Vm.- 
caroération,  les  noms  du  piisonnier,  la 
date  d'entrée,  La  mention  de  l'ordre 
d'imcaroératioai  et,  s'il  s'agit  de  con- 
damnés, l'indication  de  la  date  à  la- 
quelle expire  la  peine.  Les  condanmés 
libérés  sachant  écrire  signeronit  le  re- 
gisitre  d'éorou  à  lia  date  de  leur  sor- 
tie(2^). 

7.  A  l'expiration  de  lia  peine  princi- 
pale et  sul^diaire  et  de  La  conitrainte 
par  corps,  le  gardien  de  La  prison  met- 
tra d'office  les  détenus  en  Liberté. 

En  dehors  de  ce  cas  dl  ne  pourra  les 
relaxer  que  sur  l'ordre  de  l'autorité  qui 
a  ordonné  l'incarcération. 

8.  Les  prisonniers  reçoivent  La  même 
ration  que  les  travailleurs  ou  soldats 
de  l'Etat. 

Le  directeur  de  la  justice  fixe  l' allo- 
cation pour  la  nourriture  des  pnisoii- 
niers  blancs  dans  les  districts  du  bas 
Congo  jusques  et  y  compris  celui  de 
Matadi.  Dans  les  localités  des  autres 
districts  ils  seront  nourris  d'après  les 
ressources  de  la  station. 

9.  Les  prisonniers  détenus  préven- 
tivemont  seront  admis  au  régime  de  1« 
pistole^ 

(1)  A  Stanleyville  depuis  l'arrêté  du  10  août  IflOI. 

(2)  La  circulaire  du  29  mai  1899  [R.  M.,  1899. 
p.  104)  prescrit  de  renseigner  sur  la  réqui8i(i<m  à 
t\u  d'envyTvftouaement  l'infraction  pour  laqueUa  U 
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10. Les  détemis  SKxnit  astreints  aux 
travaux  désignés  à  Borna  par  Le  direc- 
teiur  de  La  pidsoia,  dans  les  autres  loca- 
lités par  le  chef  de  la  sfeatiaa  (^), 

11 .  En  règle  générale,  les  prisomjniers 
iLoiirs  travailleint  à  la  chaîne.  Cepen- 
danit  dams  les  maisons  cenitrales  les  dé- 
tenus n*y  serooit  mis  que  pair  mesure 
disciplinaire  ou  s*il  y  a  Ideu  de  craindre 
ujîe  éviasion. 

12.  Le  gouvemeuir  général  on  son 
i>eprésen<taait  dans  chaque  localité,  fixe 
le  règLement  d^'ordre  intéirieur  de  la 
prdson. 

13. Le  transfer.t  des  prisonniers  d'une 


maison  d'artrêt  à  une  maison  centrale 
sera  opéré  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible par  les  soins  du  commandant  de 
la  force  publique,  à  Boma^  du  chef  de 
station,  dans  Les  autres  localités,  sur 
réqujisàtion  de  l'officier  du  ministère 
pubLic  qui  avertira  le  gardien  de  la 
maison  centrale  de  La  pôine  prononcée 
contre  le  condamné  et  de  la  date  à  la- 
qui?liLe  elle  a  commencé  à  courir  (l). 

14  Tous  arrêtés  antérieurs  sont 
abrogés. 

15. Le  directeur  de  la  justice  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  anrêté. 
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Voir  supra,  p.  594,  v®  Population. 


RENTES  INSCRITES  AU  GRAND-LIVRE  DE  LA  DETTE   PUBLIQUE. 

Voir  supra,  p.  375,  v»  Allocation  de  retraite. 


RÉQUISITIONS  MILITAIRES  (*). 


16  juillet  1890.  —  DECRET  DU 
ROI-SOUVERAIN.  —  Réquisitions 
militaires.  (Bull,  off.,  1890,  p.  93.) 

TITRE  I. 

1.  En  cas  de  nécessité  poutr  la  sécu- 
riité  publique^  le  gouvenneutr  général 
détermine  l'époque  où  commence,  sur 
tout  ou  partie  du  teraritoiire,  Tobliga- 
l^on  de  fournir  les  prestations  néceesai- 

(1)  La  circulaire  du  15  avril  1897  {JR.  AT.,  189", 
p.  54)  indique  les  mesures  à  prendre  vis-à-vis  des 
condamnés  européens  subissant  leur  peine  dans  le 
haut  Congo  et  les  travaux  auquels  ils  seront  em- 
ployés. 

(*)  Jurisprudence. 
Tribunal  d'appel  de  Boma': 
16  février  1904.  Jurisprudence  de  l'Etat,  p.3O0. 


Tes  pouir  compléter  les  moyens  ordinai- 
ires  d'approvisionnement  et  de  traais- 
port  de  la  force  publique. 

En  cas  d'urgence,  les  commissiaiies 
des  districts  et  les  commiandainits  d'ex- 
pédition exercent  provisoirement  les  mê- 
mes droits  dans  ces  matières,  en  en  réfé- 
rant, dans  le  plu®  bref  délai,  au  gou- 
verneur générai  (2). 

2.  Toutes    les    prestations    donnient 


11 

196 


'/i  Voir  sur  ce  sujet  les  circulaires  du  13  juillet 
901  (ie.  AT.,  1901,  p.  119),  du  7  juin  1902  IR.  M.,  1902, 
p.  75  et  du  27  juillet  U04  (22.  M.,  1904,  p.  130).  La 
circulaire  du  29  juin  1899  (ie.  M.,  1899,  p.  155),  pres- 
crit aux  officiers  du  ministère  public  d'adresser 
mensuellement  au  directeur  de  la  Justice  un  rap- 
port sur  la  situation  de  la  prison. 
11,(2)  Voir  La  cvt<iV3A».\tfe'\>\"V  iàss^\>fil&\»..'&iV.O^**N 
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dffioiit  à  des  indemnités  représentatives 
de  leur  viaLenur,  sauf  dans  les  cas  détea:- 
miniés  par  l'article  9  du  présent  dé- 
cret. 

3.  Un  anrêté  du  goaivemeur  général 
déteraninepa  les  oocndiitions  d'exéoutdon 
du  piéseaiit  décret,  en  ce  qui  conoeîme 
La  désdgmaition  des  aAitorités  ayant  qua- 
lité pour  ordonner  ou  eaœœcer  les  réqui- 
sitions, la  forme  de  ces  réquisi-tions  et 
les  limites  dans  ksquieUes  elles  pouirrant 
êtxe  faites. 

TITRE  II. 

Des  prestations  à  fournir  par  voie  de 
réquisition. 

4.  Est  exigible,  par  voie  de  réquisi- 
tion,  la  fouflmituire  des  prestations  né- 
cessaires à  Ita  force  publique  et  qui  com- 
preoment  notamment:  1°  le  cantonne- 
ment pouflT  les  hommes  et  poux  les  dhe- 
vaux,  mulets  et  bestiaux  dams  les  lo- 
caux disponibles,  adoisi  quje  Tubage  des 
bâtiments  néceesaires  pour  le  peirsannel 
et  le  imatérdel  des  services  de  toute  na- 
ture qui  dépendent  de  la  force  publi- 
que; 2°  l«a  nourriture  jouimalière  des 
officiers  et  soldats  logés  chez  l'habi- 
tant^  étranger  ou  oongod'ais,  conformé- 
ment à  Tusage  du  pays  ;  S°  les  vivres  et 
le  combustible;  4**  Im  moyens  d'atte- 
lage et  de  itmansport  de  toute  nature,  y 
compris  le  personnel  ;  5®  les  bateaux  ou 
embarcations  qud  se  trouvent  sur  les 
fleuves,  rivières,  lacs  et  oan«aux  ;  6°  les 
guides,  des  messagers,  les  conducteurs, 
ainsi  que  les  ouvriers  pour  tous  les  tra- 
vaux que  les  différents  services  de  l'ar- 
mée ont  à  exécuter;  7®  tous  les  autres 
objets  et  services  dont  la  fourniture  est 
nécessitée  par  l'intérêt  public. 

5.  En  cas  d'urgence,  sur  l'ordre  du 
gouverneur  général,  ou  de  l'autorité 
chargée  de  la  défense  d'un  poste  ou 
d'une  station,  il  peut  être  pourvu,  par 
voie  de  réquisition,  à  la  formation  des 

Approvisianineinensts    n/écessaires    à    la 
subsistamoB  de  la  gaamison  et  de»  habi- 


TITRE  III. 
Vu  logement  et  du  cantonnement. 

6.  Aux  termes  de  l'article  4  ci-des- 
sus, et  en  cas  d'insuifisianoe  des  bâti- 
ments militaires  destinés  au  logement 
des  tiouipes  dans  les  lieux  de  gaïmdscoi, 
il  y  est  suppléé  au  moyen  de  maisons 
ou  d'établissements  louéa,  ou  au  moyen 
du  logement  des  officiers  et  des  hom- 
mes de  troupe  chez  l'habitant.  Cette 
disposàtion  est  également  applicable  à 
la  fouimituire  des  magasinsu  Le  loge- 
ment est  fourni  de  la  même  manière, 
à  défaut  de  bâtiments  miHtaiires  dans 
les  centres  de  population  et  miaisons 
isolées,  aux  troupes  détachées,  ainsd 
qu'aux  troupes  de  passage  et  aux  mili- 
taires isolés. 

7.  Dans  l'établissement  du  canton- 
nement chez  l'habitant,  les  autorités  ne 
feront  ancune  distinction  de  person- 
nes, quelles  que  soient  leuirs  fonctions 
ou  qujalités,  sauf  les  exceptions  à  dé- 
terminer par  le  gouvemeuir  général, 

8.  Les  troupes  seront  responsables 
des  diégâts  ocoasionnés  par  leur  iaute 
dans  leurs  logements  ou  cantonne- 
ments. Les  habitants  qui  aujront  à  se 
plaindre  à  cet  égard  tadresseront  leurs 
réclama  tiens  k  l'autorité  oompétente, 
aifin  qu'il  y  soit  fait  droit  si  elles  sont 
fondées.  Les  dites  réclamations  devront 
être  adressées  et  les  dégâts  constatés 
sans  délai  et  autant  que  possible  avant 
le  départ  de  la  troupe. 

9.  Le  cantonnement  de  la  trompe 
donnera  drodt  à  l'iindemndté  conformé- 
ment à  l'article  2  ci-dessus,  sauf  les 
exceptions  suivantes:  1°  le  logement 
des  troupes  de  passage  chiez  T  habitant 
ou  leur  cantonnement  pour  une  durée 
maximum  de  cinq  nuits  dans  ch>aquie 
mois,  ladite  durée  s'<appliquant  dnd'is- 
tinctement  au  séjour  d'un  seul  corpa 
ou  de  corps  différents  chez  les  mêmes 
habitants;  2°  le  cantonnement  des 
troupes  qui  m<anœuvrent  ou  qui  protè- 
gent l'ordre. 

10.  Un  arrêté  du  gouvwmefair  gêné- 
\  T»at\.  ^x<ea^a  les  détails  d'exécuition  du 
\  logèiûeoX  ^^  \?cwv?^  «SEL  ^«iVoflN^  de»  b&- 
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timeoits  militaires  iLotamment  les  oon- 
ditdons  diu  log^emeoit  attribué  siax  mili- 
tadres  de  chaque  grade.  Il  déterminera 
en  outie  le  piix  de  la  journée  de  loge- 
ment ou  dui  cantonnement  poutr  les 
hommes  ou  les  animaux. 

TITRE  IV. 
De  Vexécution  des  réquisitions. 

11.  Toute  léquisition  doit  être  adres- 
sée «oit  *aAi  chef  du  vi^Ilage,  soit  aux 
chefs  des  établissements  ;  à  défaut  des 
pea:^anines  ci-désignées  ou  de  leurs  fon- 
dés de  pouvoir,  l'iautorité  quà  requiiert 
désignera  la  personne  chasrgée  de  re- 
oueiU'iir  et  de  livrer  la  réquis>itioii. 

12.  D'ans  le  cas  de  refus,  celui  qui 
refuse  peut  être  condamné  à  une  amen- 
de qui  n'excédema  pas  600  francs.  Si  le 
fait  provient  de  mauvais  vouloir,  le 
lecourviement  des  prestations  est  assu- 
ré au,  b?soin  par  La  force  ;  en  outre,  les 
habiitants  qui  n'obtempèrent  pas  aux 
cidres  de  réquisition  sont  passibles  d'ar- 
lestation  temporaire,  ordonnée  par 
l'a/mtonité  qui  requiiert  et  qui  sena  levée 
dès  quMl  'aniira  été  satisfait  aux  réqui- 
sitions, et  d'une  amende  qui  peut  s'éle- 
ver laut  double  de  la  valeux  de  la  pres- 
tation requise.  En  temps  de  paix,  qui- 
conque abandonne  le  service  pour  lequel 
il  est  requis  pei^onneLlement,  est  pas- 
sible d'ime  amende  qui  n'excédera  pas 
600  francs.  En  temps  de  guerre  et  par 
application,  des  dispositions  portées  à 
l'article  26  du  décret  du  22  décembre 
1888,  il  est  traduit  devtant  le  conseil  de 
guerre  et  peut  être  condamné  à  une 
servitude  pénale  de  six  jours  à  cinq 
ans  dans  les  termes  de  l'iarticle  20  du 
même  décret  (Insuiboondiniation). 

13.  Quiconque,  en  matière  de  réqui- 
sitioni,  .abuse  des  pouvoirs  qui  lui  sont 
ooffifénés  ou  qui  refuse  de  donner  reçu 
des  quantités  fournies,  est  puni  d'une 
servitude  pénale  n'excédant  pas  un  aii 
et  d'une  aanende  de  26  à  1,000  fnancs, 
ou  d'une  de  ces  peines  seulement.  Qui- 
conqtie  exerce  des  réquisitions,  sans 
avoir  quialité  pour  le  faire,  est  puni, 
si  ces  réquisitions  sont  faites  sans  vio- 
lence oonfofrmémcnfc  Ih  .l'iartiolie  76bi8 


du.  code  pénAl  (Uisarpatioai  des  fonc- 
tions publiques),  d'un  mois  à  deux  ans  ; 
si  ces  réquisitions  sont  exercées  aivctc 

violence,  les  peines  édictées  par  l'arti- 
cle susdit  peuvent  être  poirtées  an  dou- 
ble. Le  tout  sans  préjudice  des  restitu- 
tions auxquelles  il  peut  être  condamné. 
Les  amendes  prévues  aux  articles  14 
et  16  sont  prenôncées  par  les  autorités 
judiciaires  compétentes. 

14.  Dans  les  eanix  de  l'Etat,  les  pxo- 
priétaires,  capitaines  ou  patrons  de  na- 
vires, bateaux  et  embarcations  de  toute 
niatuffie,  sont  tenus  de  mettre  ces  navi- 
ires,  bateaux  ou/  embarcations  à  la  dis- 
position de  l'iautorité  qui  a  le  droit, 
pour  des  motifs  uigents  de  séctunté  pu- 
blique, d'en  disposer  dans  l'intérêt  de 
son  service  et  qui  peut  également  requé- 
rir le  personnel  en  tout  ou  en  partie. 

TITRE  V, 
Du  règlement  des  indeminités. 

15.  Les  indemniités  sont  légilées  par 
l'iautorité  qui  la  fiait  La  zéquisition.  Ea 
cas  de  contestation,  il  en  est  référé  aux 
tri'biun>aux,  qui  statueront  uniquement 
sur  le  montant  des  indemnités. 

TITRE  VI. 

Des  réquisitions  relatives  aux  chemins 
de  fer  et  télégraphes. 

IG.Dians  les  cas  prévus  par  l'arti- 
cle 1^^  du  présent  décret,  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  sont  tenues  de  mettre 
à  la  disposition  du  gouverneur  général 
toutes  lies  ressources  en  ipersonnel  et 
matériel  qu'il  juge  indispensables.  Le 
pereonnell  et  le  matériel  ainsi  requis 
peujvent  être  indifféremment  emiployés 
selon  les  nécessités  publiques. 

17.  Les  dépendances  des  gares  et  de 
la  voie,  y  compris  les  buretaux  et  fils 
télégnaphiques  des  compagnies,  qui 
peuvent  être  nécessaires  à  l' administra- 
tion, doivent  égallement  être  mis,  sur 
réquisition,  à  la  disposition  de  l'auto- 
rité militaire.  Les  réquisitions  seront 
adressées  par  l'autorité  ooowgéi^'sdfc  «îsncî^ 
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RÉSERVE  (corps  De). 


18.  Les  léquisitions  prévues  par  les 
articiles  16  et  17  du  présent  décrot  don- 
nent litoi  à  des  indeimniiés  qui  ne  com- 


premdroinft  que  le  préjudloe  léel,  aans 
égard  «aux  dommages  indMiects  ou  au 
gain  non  réalisé. 


RESERVE  (CORPS  DE). 

Voir  suproy  p.  519,  v^  Force  publique. 


RESIDENTS. 


29  janvier  1892.  —  DKORKT  DU 
KOlSOlJVERAliN.  —  Création  d'un 
service  de  réside) Us.  (Bull,  okf.,  1892, 
p.  2.) 

1 .  Il  est  crtk''  un  service  de  résidents. 
Ces  fonctionnaires  repré^ntoiit  l'auto- 
rité de  l'Etifiit  auprès  des  chefs  indi- 
gèffies  :  iHs  exKTcent  leurs  attributions 
en  oonforaniité  d'une  'Lettre  de  oommis- 
sion  qu'ils  tiendront  du  gouverneur 
génétral  ou  de  son  délégué,  et  dans  les 
'Lianites  du  territoire  sur  lequel  s'étend 
l'action  du  chef  indigène. 

2.  Les  lésidjeaits  sont  nommés  par 
Nous. 

3.  Ils  remplissant,  dams  lies  limites 
terri tori-ales  détomiioiées  à  l'article  1", 


li's  fonctions  de  juge  du  oanseil  de  guer- 
re et  d'officier  die  poliœ  judiciaiire. 

4.  En  cas  d'empêchemeoit  ou  d'ab- 
semce  du  résident,  il  sera  provisodire- 
mcDift  (rempLacé  pair  celui  de  ses  agents 
qui  occupera  le  rang  hiérarcbique  le 
plus  élevé,  à  moins  que  le  résident  n'ait 
Joiii^mêmie  pourvu  à  son  remplaoemeait. 

5.  La  service  des  résidents  comporte 
quatre  classes  de  fooictioamainEs  qui 
sont  assimilés  hiénaTcih'iqujcinenit  comme 
suit  aux  catégoories  établies  par  notre 
dé<Mx*t  du  6  octobre  1888  : 


Résident 

général. 

caitégorie 

E. 

de  1"  cljaase, 

F. 

de2«      -— 

— 

G. 

— 

d)e3«      — 

,— 

H, 

SCEAU  DE  LETAT. 


DECISION      DU      ROI-SOTTVEHAIN. 
(Bull,  off.,  1886,  nouv.  édit.,  p  99.) 

Le  sceau  de  l'Etat  Imdépendant  du 
(îongo  porto  les  annoiriies  telJes  qu'elles 
ont  été  approuivées  par  le  Roi- Souve- 
rain et  qu'ellkB  sont  décrites  cd-après  : 

D'iazuœ  à  Ja  faco  ondée  d'argent,  ac- 
oc^mpngnéo  on  choî  à  dextre  d'ujie  étoile 
è  cinq  uaios  d'or,  et  chargée  d'un  écu 
€to  snybLa  au  liaa  d'or,  araié  et  lampasaé 


de  gueules,  portant  sur  l'épauJo  tin 
écusson  barelé  d'or  et  de  saÙe  de  dix 
pièces  au  cranoeilin  de  sinople  posé  pu 
bande, 

L'écu,  sommé  éo  lia  oooiixume  royale 
d'or,  est  supporté  de  deux  lions  léopar- 
dés  au  niaturâiL 

Devise  :  Travail  et  progrès. 

1a'.  tout   placé  SUIT  un   mjanfceau  de 

\  de  Va  cowT^SMïvfe  to"^^. 
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SOCIÉTÉS  COMMERCIALES. 


27  février  1887.  —  DECRET  DU 
ROI-SOU  VER  AIN.  —  Sociétés  com- 
merciales, (Bull,  off.,  1887,  p.  24; 
nouv.  édit.,  p.  150.) 

1.  Les  sociétés  commerciales  légale- 
ment recanaimes  coiiformémenft  au  pré- 
sent décret  constitueront  des  individua- 
Liité®  jiuridiques  ddsrtinctes  de  celles  des 
associés. 

2.  Les  'ajctes  de  société  seront,  à 
peioie  de  nniillité,  dans  les  six  mois  de 
teuir  darfje,  déposés  en  copie  et  par  ex- 
trait /au  greffe  du  tribunal  de  première 
imâtamce. 

Ils  seront  publiés  lau  Bulletin  officielf 
par  !l€s  soins  du  dépa/rtâmeoit  des  aif- 
f  aires  étrangères. 

Toute  personne  pourra  en  piendre 
conniaissance  gratuitement  dans  le 
Bulletin  officiel  et  laux  arohives  des 
greffes  des  tribunaux. 

3.  Toute  modification  aux  actes  de 
société  doit,  à  peioie  de  nullité,  être 
déposée  comme  les  actes  eux-mêmes. 

Elle  sera  publiée  de  même, 

4.  La  nullité  résultant  du  défaAit  de 
dépôt  aie  poujn:'a  être  opposée  aaix  tiers 
pair  les  associés. 

5.  L'extrait  contiendra  au  mini- 
mum, selon.  La  nature  des  sociétés  : 

1®  L'objet  de  la  société  ; 

2°  La  désignation  précise  des  asso- 
oiés  lesponsables  et  l'étendue  de  leur 
responsabilité  ; 

3**  La  raison  de  commeirce  de  la  so- 
ciété; 

4°  La  désignation  des  personnes 
ayant  la  gestion  et  la  signjature  sociale  ; 

5°  La  durée  de  la  société  ; 

6°  L'indication  des  apports  faits  ou 
à  fiaiire  >eit  des  capitaux  versés  ou  sous- 
crits; 

7°  La  désignation  précise  des  asso- 
ciés qm  doivent  fouanir  dea  yaHeuTS, 


avec    l'indication    des    obligations   de 
chacun; 

8®  Le  siège  de  la  maison  sociale  où 
tous  les  actes  pourront  être  légalement 
notifiés.  (Ordonnance  du  14  mai  188G, 
art.  9,  n«  4^  ) 

6.  Nulle  société  par  actions,  à  res- 
ponsabàliité  limitée,  ne  pourira  se  fon- 
der au  Congo  qu'ia^près  avoir  été  auto- 
risée pair  décret. 

7.  Les  sociétés  agissent  pao:  leurs 
représiesntants  dont  les  pouvoirs  s'éta- 
blissent par  l'acte  constitutif  ou  par 
les  .actes  postérieurs  faits  en  exécution 
de  l'acte  constitutif. 

8.  Les  sociétés  commerciales  consti- 
tuées légalement  et  ayant  leur  siège 
légal  en  pays  étranger  pourront  faire 
leurs  opérations  et  ester  en  justice  au 
Congo. 

9.  Les  sociétés  étrangères  qui  fonde- 
ront aiu  Congo  une  succursale,  un 
comptoir  ou  un  si^e  quelconque  d'opé- 
rations seront  tenues,  dans  les  six  mois 
de  la  fondation  de  cet  établissement, 
dia  déposer  un  extrait  de  leurs  actes 
constitutifs  contenant,  outre  toutes  les 
indications  de  l'iartiole  5,  la  désigna- 
tion des  personnes  préposées  à  l'éta- 
blissement au  Congo»,  et  de  faire  élec- 
tion de  domicile  dans  l'Etat  Indépen- 
dant du  Congo. 

Les  sociétés  étrangères  qui  ont  ac- 
tuellement au  Congo  une  succursale,  un 
comptoir  ou  un  siège  quelconque  d'opé- 
rations, devront  faire  ce  dépôt  dians 
les  six  mois  de  La  promulgation  du  piré- 
eenit  décret. 

Les  articles  2  à  5  sont  applicables 
aux  sociétés  faisant  l'objet  du  présent 
article. 

10.  Les  personnes  préposées  à  la  ges- 
tion,   de    La»    ^s^tf:/;?QSS^8i^    ^ssi^  <a»cK<^M^^^ 
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SPIRITUEUX. 


soumises  à  la  même  responisabilité  vis- 
à-vis  des  tiers  que  si  elles  géraient  une 
société  fondée  au  Congo. 

Les  sociétés  ainsi  représentées  par 
les  géifants  dans  leur  succursale  pour- 
ront agir  en  justice  à  la  poursuite  et 
diligence  de  oeujt-ci,  et  seront  valable- 
ment assignées  en  la  personne  de  leurs 
gérants  au  domicile  élu. 

11.  Toute  fausse  énonça ation,  indi- 
cation ou  omission  frauduleuse  dans  les 
actes  déposés,  destinée  à  tromper  les 
tiers,  sera  punie  des  peines  de  l'escro- 
queriie^ 

12. Aucune  société  ne  pouirira  pos- 
séder ou  acquérir  plus  de  10,000  hec- 
tares de  tenres  sans  une  autorisiation 
expresse.  Il  sera  statué  par  Nous  sur 
les  demandes  d'autorisation,  notre  con- 
seil des  admindstrateurs  généranx  en- 
tendu. Toute  acquisition  contraine  au 
présent  article  sera  nulle  de  plein  droit, 

13.  Le  dépôt  des  actjes  de  société  don- 
nera lieu  aiu  payement  d*un  droit  fixe 
de  100  francs  pour  les  sociétés  de  capi- 


taux à  responsabilité  limitée,  et  d'un 
droit  de  25  francs  poujr  toutes  les  autres 
sociétés; 

Ce  droit  setna  triplé  pour  les  sociétés 
qui  ne  se  soumettraient  pas  dans  les 
six  mois  aux  prescriptions  des  airticles 
2  et  9. 

14.  Notre  administra ttoir  général  du 
dépaai^ement  des  affaires  étrangàres, 
ayant  la  justice  dans  ses  attributions, 
est  chargé  de  régler  tout  ce  qui  &  tnait 
an  présent  décret  et  de  pnendre  toutes 
Les  disp-osi tiens  nécessaires  (l). 

12  décembre  1897.  —  DECRET  DU 
IIOI-SOUVEIIAIN.  —  Sociétés  corn- 
merciales.  —  Droit  de  poUerUe,  (Bull. 
OFF.,  1898,  p.  3.) 

1.  Les  sociétés  par  actions,  à  res- 
ponsabilité limitée,  fondées  au  Congo, 
conformément  à  Tarticle  6  de  notre  dé- 
cret du  27  févri^o:  1887,  acquittent  à 
TEtat,  à  titre  d'impôt,  2  p.  c.  du  mon- 
tant des  bénéfices  annuels. 


SPIRITUEUX. 

Voir  supra  y  yo  Boissons  alcooliques,  p.  382,  et  v»  Marchés  publics^  p.  555. 


SUBSTANCES  EXPLOSIBLES. 


1*"^  mai  1896.  —  DECRET  DU  ROI- 
SOUVERAIN.  — Substances  explosives, 
—  Réglementation,  (Bull,  off.,  1896, 
p.  163.) 

1.  Notre  secrétaire  d'Etat  est  aaito- 

risé  à  prescrire  par  arrêté  les  mesures 

nécessaires  pour  régler,  dans  l'intérêt 

de  la  séouTdté  publique,  les  dépôts,  le 

débita  lie  transport  par  terre  et  par  eau, 

le  mode  d'empàoi,   la  détention  et  le 

port  des  poudres,  de  tontes  autres  sub- 

f^^amces  explosives  et   d'engine   mejur- 

OTttnsr  agissant  par  explosion. 


Il  peu/t  les  subordonner  à  une  auto- 
risation dont  il  fixera  les  conditions 
et  qui  sera  toujours  révocable. 

2.  Les  infractions  aux  dispositions 
prises  en  vertu  de  l'article  !•'  seront 
puniies  d'une  servitude  pénale  de  quin- 


(1)  Voir  les  circulaires  du  28  mars  1899  {R,  M., 
1899.  p.  67.)  du  24  février  1900  {Ji.  M„  19(0.  p.  25),  qui 
éoumèrent  certains  abus  commis  par  les  agents  des 
sociétés,  et  celle  du  20  octobre  1900  {R.  AT.,  1900, 
p.  139],  qui  indique  d'une  taçou  précise  ce  qu'il  ûiut 
enVendTQ  yar  It)  droit  de  police  délégué  par  le  Gou- 
'veTnet{\QtA%cfttWva^%WMi\^tés  ooii  merciales. 

minislrolif  ôieV^îKi^tf^X. 
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ze  jours  à  deux  ans  et  d*iuie  amende 
de  100  à  1,000  £r>aii<cs  ou.  d'une  de  ces 
peines  seulement. 

Lorsque  lia  défaoït  d'auitorisation  ou 
rinobservation  des  prescpiptions  régle- 
mentaires auna  eu  pour  oanaéqnenoe  des 
lésions  corporelles  6u  la  mort  d'une 
personne,  le  coupable  sera,  dans  le  pre- 
mier cas,  puni  d'une  servitude  pénale 
d'nn  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende 
de  200  à  1,000  fnancs  ou  d'une  de  ces 
pein<e8  seulement,  et  dans  le  dermer  oasi, 
d'une  servitude  pénale  de  six  mois  à 
cinq  ans  et  d'une  amende  de  500  à  2,000 
francs  ou  d'une  de  ces  peines  seulement. 

3.  Si  les  dépôts,  le  débit,  le  tnans- 
port  par  tera?e  et  par  eau,  l'emploi,  la 
détention  et  le  port  d^es  poudres,  de 
toutes  autres  substances  explosives  et 
d'engins  meurtriers  agissant  par  explo- 
sion ont  eu  lieui  dans  T'in'ten'tion  de 
commettre  ou  de  faire  commettre  l'une 
des  infractions  prévues  par  les  articles 
2,  a,  4,  5,  6,  30,  31,  32,  34  du  code 
pénal'  (décret  du  26  mai  1888)  (l),  le. 
coupable  sera  puni  d'une  servitude  pé- 
nale de  deux  mois  à  dix  *ans  et  d'utne 
amende  de  500  à  4,000  francs  ou  d'une 
de  ces  peines  seulement. 

4.  Les  s^lbstiances  et  engins  saisis  se- 
ront confisqués  et  pourront  être  dé- 
truits. La  destruction  pouirria  avoir 
lieu  même  avajit  la  condamnation  si 
l'intérêt  de  la  sécurité  publique  l'exige. 

8  juillet  1901.  —  ARRETE  DU 
SECRETAIRE  D'ETAT.  —  Règlement 
sur  V emmagasinage  et  le  transport  des 
substances  eûcphsives. (Bvll,  ofp.  .  190 L 
p.  62.  (*) 

JBmmagasina^e, 

1.  L'établissement  de  tout  magasin 
ou  dépôt  de  poudres  ou  d'explosifs  est 
subordonné  à  l'autorisa tion  du  oom- 
miispaire  de  district  ;  cette  autorisation 

(1)  Ce  décret  a  été  remplacé  par  le  code  pénal 
(arrêté  du  secrétaire  d'Etat  du  19  décembre  1896, 
tupra,  p.  313). 

(>)  Cet  arrêté  remplace  le  règlement  du  gouver- 
neur général  du  22  avril  1896  sur  la  matière,  rè- 
glement qui  avait  été  approuvé  par  l'arrêté  du 
secrétaire  d'Etat  du  16  juillet  1896  {JBulL  off.,  1806, 
p.  22). 
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fixe  la  quantité  maxima  de  poudres 
ou  de  substances  explosibles  que  peut 
contenir  le  magiasin. 

2.  Tout  magasin  oa  dépôt  devant 
oontemir  pluiS  de  60  kilogrammes  de 
poudres  ou  d'explosifs,  devr\a  être  isolé 
et  se  trouver  à  une  distance  suffisante 
des  agglomérations,  des  maisons,  bâti- 
ments, etc.,  pouir  ne  pas  constituer  un 
danger  public. 

3.  Les  magasins  ne  pourront  conte- 
nir que  des  produits  d'une  seule  caté- 
gorie: poudres,  dynamites  et  produits 
simiiLaires,  ou  «artifices  et  munitions. 
Lt'S  magasins  établis  poujr  le  compte 
de  particulieo:»  ne  pourront  contenir 
plus  de  6,000  kilogrammes  de  poudiv 
ordinaire  ou  2,000  kilogrammes  de  dy- 
namite ou  d'explosifs  analogues.  Cha- 
que magasin  sera  entouïé  d'un  terrasse- 
ment ayant  1  mètre  d'épaisseuT  en 
crête  et  au  moins  2  mètres  60  de  hau- 
teur au-dessus  de  l'aire  du  magasiin. 

4.  lie  commissaire  dui  district  pour- 
ra autoriser  l'emantagasinage  simultané 
de  produits  de  diverses  catégories,  à 
condition  que  ohacun  d'eux  se  trouve 
dans  un  com/partiment  distinct;  les 
artifices,  amorces,  détonateurs,  cap- 
sules, eix;.,  embalflés,  seront  en  outre 
conservés  dans  un  magasin  spécial  et 
enfermés  dans  une  armoire  ou  caisse 
fermée  à  clef. 

5.  L'autorisation  prévue  à  l'article 
1^*^  ne  dispense  pas  les  intéressés  de  se 
conformer  au  décret  du  10  mars  et  à 
l'arrêté  du  16  juin  1892  sur  l'impor- 
tation et  la  détention  des  poudres  ainsi 
qu'aux  lois  sur  la  voirie. 

Chargement,    déchargement,    transbor- 
dement, 

6  Le  déchargement  des  poudres,  etc., 
arrivant  par  steamer  et  en  destination 
d'un  magasin  ou  dépôt,  ne  pouiira  pas 
se  faire  à  Matadi  par  le  pier  du  chemin 
de  fer.  Les  récipients  seront  déchargés 
dans  les  embarcations  amarrées  le  long 
du  steamer,  du  côté  opposé  à  la  ville. 

On  ne  pourra  charger  qu.''vi2\&  ^«ssci^s». 
embaŒC^\,\«r\i  '^  \a*  \«va»%  <âs^a«^^  «asoSsûSw-t- 
oatioa  t»  ^çovjjyt^  w«^ôvt  ^-QBDfc  «s^fc- 
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gorie  d'explosifs,  à  l'exclxisioii  d'autres 
maixîhajidisos. 

L'embarcation  cliaii^  sera  condaite 
à  Uiii  endroit  de  la  rive  à  désigner  par 
le  commissaire  de  district  ou  Je  com- 
nuissaire  maritime  aussi  éloigné  que 
possible  dos  habitations,  bâtiments, 
etc.,  et  à  pix)xiniité  du  magasin  ou 
db})ôt. 

Los  poudix'S  seronit  onsuite  prises 
luis  l'embarcation,  transportées  direc- 
tement au  dopôt  et  eimmagasinées. 

7.  IL  est  défeoidu  de  déposer  mo- 
miHiiitanémeiit  ks  poudres,  etc.,  soit 
à  la  rive,  soit  près  dos  magasins,  ou 
d'o  faire  stationner  à  la  fois  deux  em- 
barcations chargées  à  la  rive. 

8.  Si  uJi  ivcipioffut  était  détérioré,  la 
poudre  ou  l'oxplosif  qu'il  contient  se- 
rait immédiiaitomcnt  noyé,  à  moins  que 
la  .poudre  ou  l'explosif  ne  puisse  être 
traaisvasé  dans  un  rocipioaut  en  bon  état 
ou  qu'il  ne  puisse  être  employé  sans 
délai. 

Le  changeonent  de  récipient  ne  pour- 
ra se  faire  qu'à  disitance  du  reste  de 
l'approvisioninement  et  à  un  endroit  où 
le  récipient  détérioré  aura  été  trans- 
porté dans  un  sac  d'un  tissu  suffisam- 
ment serré  pour  éviter  tout  tamisage. 

9.  Un  gradé  européen  et  des  soldats 
de  ta  force  publique  seront  chargés  de 
faire  éteindre  les  feux  ot  d'éloign^^^r  les 
fumeurs  suir  le  parcours  du  traaisport 
dans  un  rayon  de  60  mètres. 

10.  Pendant  lia  durée  des  opérations, 
uni  homme  airmé  d'un  drapeau  rouge 
sera  placé  sur  les  voi-^'s  de  chemin  de  fer 
ou  de  tramway  à  l'endroit  où  celles-ci 
sont  traversées  par  le  transport,  afin  de 
UxiiÂT  les  porteurs  à  50  mètres  de  dis- 
tance quand  un  train  ou  une  locomo- 
tive devra  passer.  En  cas  de  besoin,  il 
fera  arrêter  la  locomotive  à  60  mètres 
du  passage. 

Si   les  porteurs  doivent  suivre  une 

voie  de  chemin  de  fer  ou  de  tramway 

sur  um  ceirtain  parcours,  chaque  extré- 

Jnjt4^  de  ce  paxcowca  sera  gardée  par  un 

homme  muni  d'un  drapcvau  rouge.  Lea 

hommjes  oeranit  placés  par  les  BolttiB  et 


aux  frais  du  propriétaire  des  poudres 
transportées. 

11.  Le  transbordement  d'un  magasin 
à  un  aurtre,  le  chargement  du  steamer 
sur  wagon  ou  d*un  magasin  sur  wagcm 
se  feroaift  dans  les  mêmes  conditions; 
dès  qu'un  wagon  Séota  chargé,  il  sera 
poussé  à  bras  à  l'emplacement  de  for- 
mation du  train,  à  la  plus  grande  dis- 
tance possible  des  habitations,  etc. 

12.Aucunje  locomotive  ayant  aeg 
feux  allumés  ne  pourra  stationner  à 
moins  de  60  mètrcs  d'un  wagon  chaiige 
de  poudre.  Le  oas  échéantf,  si  une  loco- 
motiva  ou  un  train  devait  passer  à 
pi-oximifté,  on  interrompra  le  trans- 
port, et  l'on  fermera  le  wagon  en  obar- 
gemidut. 

13. Les  transports  ot  les  masuiteoi- 
tions  de  poudres  ou  d'explosifs  ne  pour- 
ront se  f  aia'e  que  de  8  hidiires  du  nuatin 
à  6  heiux's  du  soir,  et  après  auftorisation 
du  commissaire  de  district. 

14.  Les  manutentions  se  forant  sans 
interruption  ;  si  une  interruption  était 
jugée  nécessaire,  aucun  lécipieaut  de 
poudre  ou  d'<csplosif  ne  pourra  rester 
d^uiis  les  embarcations  ou  sur  La  lood^  ; 
Ums  devront  être  emmagasinés,  le  ma- 
gasin fermé,  le  wagon  fermé  et  gaoré. 

Transyort  par  chemin  de  fer. 


15.  Tout  transport  de  poudres  ou 
d'explosiifs  doit  être  autorisé  par  le 
oominissaire  de  district.  La  detfnande 
d'autorisation  sera  faite  par  Tezipédi- 
teur  qui  avisera  le  commissaire  de  dis- 
trict de  la  date  de  l'expédition,  atussi- 
tôt  qu'elle  aura  été  ûxée, 

16.  Les  expéditions  dont  le  poids  glo- 
b;ii  Jie  dépasse  pas  300  kilogrammes, 
pourront  se  faire  dans  des  wagons  con- 
tenant d'autres  mardiandises  zioa  fa- 
cilement inflammables,  et  expédiés  yen 
la  même  destination  ou  vers  ume  desti- 
nation plus  éloignée. 

17.  Les  expéditions  d'un  poids  de 
plus  de  îKX)  kilogrammes  serunt  effec- 
txxées  dans  des  wagons  ne  contenasii  sn- 
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18.  Le  chef  de  gare  de  départ  a  le 
dîoit  de  vérifier  les  emballages. 

19.  Les  munitions  ooniectîoimées  et 
les  artifices  sont  admis  au  transport  par 
tirai  ns  mixtes,  à  condition  que  leur 
poids  brut  totswl  n'excède  pas  100  kilo- 
gramimes. 

20  Les  auttres  produiits  explosifs  ne 
peuvent  être  transportés  en  même 
tenups  que  des  voyageunrs. 

21.  Le  chargement  detvra  se  faire 
poujr  tous  les  explosifs,  sans  distinc- 
tion de  qua-ntiité,  sur  des  wagons  fer- 
més dont  les  freins  ne  pourront  êtire 
mianœuvrés  qu'à  la  main. 

22.  La  charge  des  wagons  est  limâitée 
à  la  moitié  dei  leuir  tonnage. 

23. Pour  les  transports  de  plus  de 
100  kilogrammes  de  poudre  ou  d'explo- 
sifs toute  manutention  devra  se  faire 
diaUvS  uin  lifru  aaiesi  écarté  que  possible 
des  habitations,  bâtiments,  etc. 

24.  Pour  les  transports  d'expilosâfs 
m  fi^rains  ou  en  poussier,  le  plancher 
de  chaque  wagon  sera  recouvert  de  pré- 
laoxis  en  poils  de  vache,  de  tapis  en 
laine,  de  bâches  ou  de  matelas  quelcon- 
ques, âe  nature  à  empêcher  tout  tami- 
sa^ par  les  interstices  du  plancher. 

25. Les  colis  devront  être  maniés 
avec  précaution.  Ils  seront  assujettis 
de  façon  qu'ils  ne  puissent  pas  se  dé- 
placer. 

26. Les  wagons  contenant  des  pou- 
diies  porteront  de  dhaque  côté  l'in- 
scoiiption  "Explosifs  en  caractères  très 
apparents.  Ils  seront  en  outre  pouirvus 
de  Ideux-diiapeaux  noirs  portant  en 
blanc  La  lettre  P  et  placés  aux  extrémi- 
tés dîtagon-alement  opposées  de  chaque 
voituire. 

27.11  est  formellement  défendu  de 
lancer  les  wagons  conten-ant  des  explo- 
sifs, de  leur  occasionner  des  chocs,  ou 
de  faire  manœuvrer  leur  frein,  dans 
le  cas  oii  ils  seraient  munis  d'un  frein 
continu. 

28.  D'ans  la  composition  d'ujn  train 
transportant  n'importe  quelle  quan- 
tité d'explosifs;   il-  ne  pourra  entrer 


aucun  wagon  renfemuant  d«es  matières 
facilement  infliammables,  telles  que  pé- 
trole, alcools^  etc. 

29. Les  wagons  contenant  un  explo- 
sif seront  toujours  séparés  de  la  loco- 
motive pair  un  véhicule  au  moins;  le 
fourgon  d'arrière  ne  pourra  en  aucan 
cas  contenir  d'explosifs. 

30.  Le  chef  de  gare  de  départ  pré- 
vient les  chefs  de  la  gare  de  destinjation 
et  des  gares  intermédiaires  de  l'heure 
de  déT>art  du  train. 

31.  L'ad»miniiSftration  du  dhemin  de 
fer  prévient  le  dipstinataire  du  dép-art 
et  de  l'arrivée  du  train;  l'avis  est 
donné  par  la  voie  la  plus  rapide.  Le 
destinataire  doit,  avec  l'autorisation 
du  oommissiaire  de  district  ou  de  son 
délégué,  faire  opérer  immédiatement 
le  déchargement  de  ses  colis,  dans  les 
oonditi'ons  déterminées  plus  haut  pour 
le  chargement. 

32.  Si,  au  cours  du  transport,  une 
avarie  est  remarquée,  soit  au  wagon, 
soit  au  chargement,  le  véhicule  sera 
retiré  du  train  avec  toutes  les  précau- 
tions nécessaires,  et,  au  besoin,  le 
transbordement  sera  opéré  dans  les  mê- 
mes conditions  que  le  chargement. 

Si  le  chargement  est  avarié,  les  ré- 
cipients en  mauvais  état  seront  retirés 
avec  préoaAition  et  le  contenu  sera  dé- 
truit par  parties  à  une  distance  du 
train  suffisante  pour  éviter  tout  acci- 
dent. 

33. Hormis  ce  oasL  il  est  défendu  de 
transborder  en  cours  de  route  les  ma- 
tières explosives,  ainsi  que  les  miar- 
chandises  chargées  éventuellement  sur 
le  même  wat^on. 

34.  Un  wagon  charo;é  de  poudre  ou 
d'explosifs  ne  pourra  en  -aucun  cas  sta- 
tionner sur  la  voie  que  le  temps  néces- 
saire au  chargement  et  à  la  formation 
du  train,  au  déchargemeoit  ou  au 
tuansbordament  ;  le  train  formé,  la  lo- 
comotive y  sera  attelée  au  moment  du 
départ;  edle  sera  dételée  dès  l'arrivée 
à  destination. 

En  cas  de  ioTÇfè  xa^^^joa»  A*^  -^«ysgsû.  «3^ 
le  train,  «ettw  v^^^^^  "^  ^^^  ts^^sîr»»  >^ 
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Tavamit  et  à  Taitrière,  par  dœ  dua^peaiiix 
rouiges  ;  la  naiit,  par  des  lanternes  rou- 
ges. Près  de  chaque  signal  sie  tiendra 
un  homme  de  garde. 

35.  Pour  les  transports  d'une  œr- 
taine  importance,  le  train  sera  acoom- 
pa^é  d'uitie  escoirte,  dont  La  composi- 
tion est  réglée  par  le  oommissaire  de 
district. 

La  mission  de  cette  escorte  est  de 
surveiller  le  traorsport  et  de  prêter 
maifli-forte  à  Tadministration  eai  cas 
d'aooid'etnjt. 

Sô.AucuJi  homme  ne  pourma  voya- 
ger dans  les  voitures  lenfermiaint  des 
poudires  ou  explosifs;  le  personnel  du 
traim  et  les  homimes  de  Tescorte  serotnt 
.  seuls  aantoidsés  à  voyager  par  un  tnain 
transportaint  des  poudres  ou  explosifs. 

Transports  par  bateaux  à  vapeur. 

37.  Son/t  exclus  du  traffisport  : 

a)  La  nitroglycérijie  non  méliamgée 
avec  un  aibsorbant  ; 

h)  Les  cartouches  amorcées  d'exiplo- 
sifs  à  base  de  nitroglycérine,  d'acide 
picnique,  de  picrates,  de  chlorates,  de 
nitrates  ou  de  nitrooelluloses  diverses 
(là  l'exception  des  poudires  de  tir  et  de 
chasse,  en  grains,  à  base  de  nitroceillu- 
loae)  ; 

c)  Les  fulminates  et  poudres  fulmi- 
nantes quelconques,  non  renfermées 
dans  des  capsules  ; 

d)  Le  picrafte  de  potasse. 

38.  Aucun  transport  de  matières  ex- 
plosibles,  par  quian«tités  dépassant  cel- 
les que  tout  particulier  peut  détenir, 
ne  peut  être  effectué  sans  une  autorisa- 
tion du  directeur  des  transports  (Bo- 
ma)  ou  du  commissaire  de  district. 

Cette  autorisation  spéciiale  n'esit  pas 
requise  pour  le  transport  d'explosifs 
de  l'Etat,  de  munitions  de  sûreté  pour 
amves  portatives  ou  d'artifices,  à  l'ex- 
ception des  mèches  de  sûreté  amorcées 
et  des  lamorces  électriqu'es  avec  détona- 

39.  Les  autorîsationa  du  transport 
spéciûeœxmt  la  naduie  eacacte  des  pro- 
duMs  à  trajmparber  ;  les  aujtoriswtion^ 


déliviiées  poutr  une  espèce  de  produits 
ne  pourront  s'appliquer  à  des  produits 
d'une  autre  natuire. 

40. Le  directeur  des  transports,  le 
commissaire  de  district,  le  commiissaire 
mairitime  et  le  capiitaine  de  steamer 
aurroni  de  droit  de  vérifier  les  embal- 
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En  cas  de  doute  sur  la  natnxe  ou 
l'état  des  produits,  ils  auront  le  droit 
de  viisite. 

Les  emballages  vérifiés  devron/t  être 
rétablis,  par  l'expédiiteuir,  dans  les 
conditions  prescrites. 

Pour  les  produits  ayant  conseirvé 
leurs  emiballages  d'Europe,  l^  faotuires 
pourront  faire  foi. 

41 .  Chaque  colis  ne  pourra  conitenir 
qu'une  même  espèce  de  produits.  Ce- 
pendant, les  div€ïrses  munitions  de  sû- 
reté, emballées  séparément,  pouonroat 
être  réunies  dans  la  même  caisse. 

42.  Les  produits  seront  parfaitement 
assujettis  dans  leurs  enveloppes,  de  fa- 
çon qu'ils  ne  puissent  pas  balloter. 

43.  Les  caisses  porteront,  sur  deux 
faces  au  moins,  l'inscription  matières 
explosives^  munitions  ou  artificeSy  selon 
les  cas,  peinte,  imprimée  ou  brûlée 
d'une  façon  bien  aparente.  Les  baorils 
porteront  cette  inscription  sur  'es 
fonds. 

44.  Les  produits  seront  embaillés 
dans  des  boîtes  métalliques  en  laiton, 
en  zinc  ou  en  fer-blanc,  renifenmées 
dans  des  caisses  en  bois,  ou  efnoore, 
dans  des  cylindres  en  fer  galv^anisé, 
en  laiton  ou  en  papier  comprinfié  (fûts 
américains)  ;  pour  les  poudres  on  pour- 
ra aussi  faire  usage  des  sacs  en  tissa 
seirré,  renfermés  dans  des  barils  en  bois. 

En  général,  les  emballages  qui  ont 
été  admis  au  transport  d'Eure^  en 
Afrique,  pourront  servior  aui  traoïsporfe 
par  steamer. 

Tous  ces  récipients  devront  être  en 
parfait  état  et  fermés  h0rmétiqu<emefn>t. 

45. On  évitera  soigneusement  tes 
chocs  dans  les  manœuvres  des  barils  oa 
des  caisses. 

46.  liSa  récipients  seront  placés  daniA 
une  dçi&  c\s\^  (îN^yv^b^  ^  l^  chaudière 
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éfc  la  moins  fâtpoôée  au  dainger  d'in- 
cendie. 

47.  Ils  ne  seronit  pas  placés  déboiut, 
nuadis  coudiés  paraJlèlemen't  à  Taxe  du 
luavio»  ;  ils  seax)nt  arrimés  et  assujettis 
de  façon  qu'ils  ne  pu-isoenit  pas  badîoter. 

48.  Aucune  autre  mâiTchandise  fiaci- 
lement  inflammable  ne  pourra  être 
trainsportée  dans  La  cale  en  même  teonps 
que  des  poudres  ou  explosifs:  ceux-ci 
6eix>njt  toujours  séparés  des  autres  mar- 
chandises. 

49. Le  ohiairgement  teirminé,  récou- 
tille  sera  soigneusement  farmée  à  Taide 
des  panneaux  ;  ceux-ci  seironit  madmtefnus 
par  des  tnaverses  en  fer  flxées  à  i'aide 
d'un,  oaxienias,  dont  la  def  sera  conser- 
vée par  le  capiftaine, 

L'éooutille  sena  ensuite  recouverte 
d'une  bâohe  goudronnée,  aflprimée  sur 
tout  son  pourtour. 

50.  Le  chargement  des  poudres  et  ex- 
plosifs devra  se  faire  avant  rallxumage 
des  feux;  de  même  le  déchargement 
s'opérera  aiprès  l'extinction  des  feux. 

En  cas  de  force  ma.jeuire,  les  feux 
deviront  être  couvejrts  pendiaoït  toute  la 
dmrée  du  càiargement  ou  du  décharge- 
ment. 

51.  Lorsque  des  poxidires  ou  explosifs 
se.  trouvent  à  bord,  on  évitera  de  faire 
du  feu,  de  la  ktmière  ou  de  fumer  à 
proximité  de  la  cale  qui  les  renferme. 

52. On  évitera  aussi  de  déposer  à 
proximité  de  cette  cale  de®  huiles, 
gjiaisses,  chiffons  gras  ou  toute  autre 
ma;tièa:e  facilement  inflammiable. 

53. Quand  le  chargement  de  poudre 
atteindfra  une  tonne,  le  bateau  poi'tera 
le  pavillon  rouge  destiné  à  signaJeir  les 
suibstiances  dangereuses  ;  il  sera  en  ou- 
tre muni  d'un  écriteau  ou  d'un  drapeau 
noir  bien  apparent,  portant  sur  ses 
deux  f  aoea,  en  grandes  lettres  blanches, 
l'indication  Foudre, 

54.  Les  bateaux  nie  pourront  voya- 
ger que  de  jour. 

55.  Les  dhargements,  etc.,  sont  en 
outre  soumis  aux  presciDiptions  du  pré- 
sent arrêté  sutr  le  ch-airgement,  le  dé- 
charigemieiiit,  l'emmagasinage  et  le  trans- 
port dies  poudres  et  des  ezplcsiis  (aortl- 


de  5  à  14)  ;  doois  tous  les  ports  autres 
que  Matadi,  les  chargements  et  déchar- 
gements pourront  se  faire  aux  piers, 
avec  l'iautorisation  du  commissaire  de 
district  ou  chef  de  station  ou  oommis- 
staire  maritime. 

56.  Toutes  les  dispositions  qui  pré- 
•:ïèdenjt  concemaaxt  le  tnansport  de  pour 
ires  et  d'explosifs  par  bateaux  à  va- 
peur sont  applicables  aux  steamers  ve- 
nant de  l>a  haute  mer. 

57. Tout  capitaine  de  steamer  ayant 
à  bord  un.  chairgement  de  poudre  ou 
d'explosifs,  venant  de  la  haute  mer,  et 
entnant  dans  un  des  poorts  de  TEtait^ 
devra  sans  délai  en  avertir  le  commis- 
saire de  district  ou  commissaire  mari- 
time en  lui  faisant  connaître  la  iiatuJDe 
et  l 'importance  de  son  chargement. 

Le  commissaire  de  district  ou  com- 
missaire maritime  aura  à  désigner  l'en- 
droit où  le  déchargement  pourra  se  faire 
an  se  oanformant  laux  prescriptions  du 
présent  arrêté. 

Mode  d'emploi. 

58.  L'emploi  des  poudres  ou  explo- 
sifs est  soumis  à  une  autorisation  pré- 
alable du  gouverneur  général  qui  déter- 
mineina  dans  chaque  cas,  autant  que 
possible,  les  conditions  spéciales  aux- 
qUitiUes  il  sera  subordonné. 

Au  cas  où  le  gouverneur  général  n'au- 
rait pas  pu  déterminer  ces  conditions, 
il  sena  soumis  aux  prescriptions  déter- 
minées cÎMaprès.  (Articles  59  à  67.) 

59.  Les  explosifs  pour  mines  ne 
pouirront  être  confiés  poux  l'emploi 
dans  les  travaux,  qu'aux  personnes  de 
race  bLanche  et  ayant  au  moins  la  qua- 
lité de  chefs  de  chantiers. 

60. Les  explosifs  remis  à  ceux-ci  ne 
pourront  excéder  les  besoins  prévus 
pour  une  semaine  de  travail. 

61.  Dès  qu'ils  seront  sortis  de  îa 
poudrière,  les  explosifs  seront  transpor- 
tés aux  lieux  d'emploi  dans  des  car- 
toudhières  en  cuir  bien  conditionnées, 
soigneusement  fermées  et  d'où  les  dé- 
tonateurs seront  exclus. 

62.  Les    CaûrtîQwdcdfetSSSW   \£SSi3KX«^   ^i^ss.-- 

çVwiift  eecDOsài  \'<îïy^  ^  'sjiisûs.  ^^^feèc^accs. 
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de  la  part  des  pcrsaimes  reprises  à  T  ar- 
ticle 59;  elles  seront  notaiinmen.'t,  et 
d'iiiiua  façon  oanstainte,  sous  ilenir  garde. 
Les  détenteuiTS  de  ces  cartouchières  de- 
vront prendre  toutes  les  mesures  coan- 
mandées  par  la  plus  sttriote  prudence 
eu  égard  aux  circonstaiioes. 

63.  La  maaiipuLation  des  explosifs 
pour  le  pLacememt  de  la  mèdie,  l'amor- 
çage de  la  cartouche,  1©  bouirrage  des 
mimes,  le  remplissage  des  trous,  la  mise 
à  feu,  devra  se  faire  par  les  soins  ex- 
clusifs d'um.  membre  du  personnel  de 
race  blanche  qui  soit  au  moins  chef  de 
chantiers. 

64. Le  placement  des  miaies  ne  pour- 
ra avoir  Lieu  qu'avec  l'aide  d'une  équi- 
pe d'hommes  destinée  à  prévenir  et  à 
éoaffter  toute  personne  qui  pourrait  se 
trouver  à  proximité  des  mines  au  mo- 
ment et  peaidant  la  mise  à  feu.  Cette 
équipe  devra  être  en  possession  d'un 
cornet  dont  il  devra  être  sommé  au  moins 
cinq  minutes  avaffit  la  mise  à  feu  d'une 
mine. 

65.  Il  est  interdit  de  fumer  pendant 
la  miaoïipuiiation  des  explosifs  et  de 
procéder  à  cellerci  à  moins  de  50  mètres 
d'um  foyer  quelconque.  Il  est  également 
interdit  d'entretenir  du  feu  à  moins  de 
25  mètres  d'une  mine  en  chargement. 

6 6. Les  instructions  suivantes  seront 
strictement  observées  pouo:  la  manipu- 
lation des  explosifs,  le  pliacement  et  la 
nuise  à  feu  des  mines  ; 

a)  La  mèche  sera  serrée  dans  le  déto- 
nateur aai  moyen  de  pinces  spéciales 
poui'  cet  usage;  l'habitude  dangereusie 
ao.  sn^rrer  la  mèche  au  moyen  des  dents 
esit  strictement  défendue; 

h)  La  mèche  aura  au  moins  1  mètre 
de  longueur  ;  elle  devra  être  de  compo- 
sition telle  qu'elle  ne  puisse  brûler  plus 
rapidement  que  60  centimètres  en  uait 
miaiute;  on  s'assurera  dams  chaque  cas 
que  sa  combustibilité  n'est  pas  plus 
rapide  ; 

c)  Le  détonateur  sera  enfoncé  dou- 
cement et  soiguic^usemonit  dans  La  oar- 
touche  et  l'cai  .assiiirora  la  fixité  de  la 
mèche,  en  seirïrmht  solddement,  asa 
Juojreai  d'mai  Lien,  le  papier  eoitounpaiit 


la  oaa^touohe^  afin  que  la  mèche  sie  sorte 
pas  de  La  capsule  lorsqu'on  descend  la 
cartouiche  dans  Le  trou  de  La  minie  ; 

d)  Le  bouiiTage  des  mines  seirta  fait 
avec  la  pluis  grande  précautioai  en  se 
servant  exclusivement  de  bourroiriB  en 
bois,  suintouft  si  le  tenrain  est  rocheux  ; 
Les  trous  de  mines  ne  pourront  êtire  irem- 
piis  de  teia%s  contenamt  des  matièies 
dures;  on  emploiera,  autant  que  pos- 
siblk?,  de  l'ai^ile  pure; 

e)  Le  nombre  des  cartouches  placées 
sera  comipté  avec  attention;  cm  s'as- 
siuiieira  pair  un  calcul  scnupuJeus  des 
détonations  au  moment  de  rexplosion 
des  miiruas,  de  la  déffl-agratiom  de  touitee 
1^  cartouches  ; 

/)  En  cas  de  non-explosdon  d'orne 
mine,  un  Laps  de  temps  de  quinze  mi- 
nutes au  minimum  doit  s'écouler  avant 
que  le  chef  blanc  responsable  auitorise 
de  se  rendre  à  l'endroit  de  cette  mitae. 

67.11  est  strictement  défendu  de  dé- 
bourrer une  mine  qui  n'aurait  pas  iait 
txplosion. 

Les  mines  qui  n'auraient  pas  £ait 
explosion  seront  rempLacées  par  de 
nouvelles  mines  creusées  à  proxinïùfcé, 
mais  en  ayant  soin  de  ne  pas  atteimdie 
la  poche  primitive. 

Infractions,  —  Pénalités, 

68. Toute  ômobseirvation  au  présent 
arrêté  sera  punie  des  peines  prévues 
par  Les  articles  2,  3  et  4  du  décret  du 
l»"*  mai  1896. 

69.  Toutes  dispositions  contdnaizefl 
sont  abrogées. 

70.  Le  gouvirneur  général  est  char- 
gé do  l'exécuti-on  du  piésent  arrêté,  qui 
entre  cm  vi^fueur  ce  jour. 

21  juillet  1902.  —  ARRETE  DU 
aoUVERiNEUR  GENERAL.  —  Frais 
d'escorte  à  payer  par  les  particuliers 
autorisés  à  transporter  ^  charger ^  dé' 
charger  et  transborder  des  explosifs* 
(R.  M.,  1902,  p.  95) 

1.  Les  personnes  qui  auront  obtenu 

l'autorisation  d'effeotuer  un  trarnspoorti 

\  charvgemeait,  déchargemeaiit  ou  trraio^or- 
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teront  les  frais  d'escorte  prévus  aoi  ta- 
bLeiau  ci-deseofius  : 

a)  Siirveii'llaiice  de  joilt  (8  à  18  heu- 
res) : 

Pouir  Tun  agenrf;  européen,  par  jour, 
11  fraincs; 

Pour  un  soldat  ou  auirveil liant,  par 
jour,  3  francs. 

Le  miniimuim  de  la  presitatiom,  seam 
d'ufli  demi -jour,  de  qujatue  heuiree  au 
miaximum. 

h}  Suirveillaince  de  nuit  d'un  tnaoïs- 
port  ou  dépôt  d'expLosôis  : 

Pour  un-  agent   européen,  par  vingt- 


quatre  heures  non  divisibles,  20  framcs  ; 

Pour  um  soldat  ou  surveiliaiut  noir, 
pan:  vingt-qujatre  heures  non  divisibles, 
5  francs. 

Le  tiatrif  pLain  pour  vioigt-quaire  heu- 
les  est  exigible  dès  que  la  surveiJJance 
dépasse  l'heure  de  18  heures  (6  h/enines 
soir). 

2.  Le  commjssaiire  de  district  règle 
la  force  de  l'escorte,  en  se  basant  sur 
la  quantàé  des  explosifs,  Le  chemin  à 
paroouirdr,  etc. 

3.  Le  dixeoteuïT  des  tara  vaux  publics 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  ar- 
rêté. 


SUCCESSIONS. 


A.  Des  étrangers. 


28  décembre  1888.  —  DECRET  DU 
ROI  -  SOUVERAIN.  -  Successions 
d'étrangers  décédés  au  Congo,  —  Me- 
sures conservatoires.  (Bull.  off.  ,  1889, 
p.  223.) 

1.  Notre  admioiistrateur  généfial  du 
départemient  des  affiaines  étrangères  est 
aujtorisé  à  prendre  toutes  meeuires  con- 
servatoiiTtts  des  biens  dépendanit  de  suc- 
cessions d'étrangers  décédés  au  Congo, 
lorsqu'à!  ne  se  trouve  sur  les  lieux  au- 
ciun  héritier  connu  ou  aucun  exécaiiteur 
testameaitaire.  Il  détermine  les  règles 
à  suivre  pour  la  cooisesrvatioaii,  l 'admi- 
nistration, et  La  liquidation  de  ces  suc- 
cessione. 

2.  Notre  administrateur  général  du 
département  des  affaires  étrangères  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret 
qui  entre  en  vigueur  ce  jour. 

31  juiUet  1891.  —  ARRETE  DE 
L'ADMINISTRATEUR  GENERAL  DU 
DEPARTEMENT  DES  AFFAIRES 
ETRANGERES.  —  Etrangers  décédés 


au  Congo.  —  Successions.  (Bull,  off., 
1892,  p.  4.)  (ij 

1.  Au  cas  où  un  étranger  décède  au 
Congo  sans  laisser  d'héritiers  ou  d'exé- 
cuteur testamentaire,  ou  si  ces  héritierB 
ou  l 'exécuteur  testamentaire  se  trou- 
vent hors  du  territoire  de  l'Etat  ou  trop 
éloignés  du  lieu  de  l'ouvoartfUTo  de  la 
succession,  le  procureur  d'Etat  (2),  par 
lui-même  ou  un  délégué,  et  à  son  dé- 
faut, le  commissaire  de  district  ou  le 
chef  d'expédition  le  plus  irap proche  du 
lieu  de  l'ouverture  de  la  succession, 
prendront  d'office  toutes  mesures  né- 
cessaires à  la  conservation  de  la  suc- 
oession,  notamment  àds  apposeront  et 
lèveront  les  scellés,    dresseront    inven- 


(1)  Voici  le  préambule  de  ce  décret  : 

«  Vu  le  décret  du  28  décembre  1888  {Bull,  o/r.,1889, 
p.  223^  qui  l'autorise  notamment  à  déterminer  les 
règles  à  suivre  pour  la  liquidation  des  successions 
d^étrangers  décédés  au  Congo,  lorsqu'il  ne  se 
trouve  sur  les  lieux  aucun  héritier  connu  ou  aucun 
exécuteur  testamentaire...  » 

(^  S'il  y  a  un  consul,  voir  l'instructlQtv  <te.  \v\\SNr\. 
1898,  n*  1,  8upra,v>.\\'l,eX.\'a.  <£\tç,\^sn\x«.  ^vx\î»^^- 
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tiai/re  et  vedlleront  à  la  gaurde  des  biens 
hérédiifcaires  (1). 

2.  Les  fonctiannaixes  désignés  à  T ar- 
ticle 1®'  poitraxMi.t  veaidre  aoi  profit  de 
La  Buooeesion  (2)  : 

1®  Las  objets  susceptibles  d'un  rapide 
dépérissement  ou  d'une  conseirvation 
drispeindieiuse  ; 

2®  Les  objets  dont  les  frais  de  tnans- 
port  absorbera  ien/t  la  valeur  intirinsè- 
que; 

3**  Les  objets,  tels  que  maichiamdises 
d'échange,  ayamt  une  valeur  m>aiPcih>aii- 
de  réalisable  au  cours  du  jour. 

3.  Le  directeur  de  La  juMice,  pao*  loid- 
mème  ou  ses  délégués,  administrera  et 
Liquidera  les  successions.  Les  fonction- 
naiires  désignés  en  l'aorticle  l®'"  Lui  ren- 
dront compte  de  leurs  opérations.  Il 
pourna  vendre  tous  effets  mobilieirs 
qujeloonques,à  l'exception  de  ceux  ayant 
le  oaractère  de  souvenirs  persommels  ou 
de  famille  (3),  touchera  les  deniers  et 

(1)  Voir  les  instructions  du  Reoiieil  administratif 
de  1903  (30  juin  1903,  p.59)  et  les  circulaires  du  23  mars 
1897  [R.  M.,  1897,  p.  40)  :  indiquer  sur  la  feuille  de 
route  de  chaç^ue  agent  tous  les  colis  de  succession 
qui  lui  auraient  été  confiés. 

Du  22  novembre  1897  [R.  M.,  1897,  p.  130)  et  du 
4  juin  1904  {R.  M.,  1904.  p.  136)  :  soins  à  donner  aux 
colis  de  biens  successoraux. 

Du  15  mai  1899  [R.  M.,  1899.  p.  199)  :  bâtiment  à 
mettre  à  la  disposition  des  délégués  aux  succes- 
sions pour  la  conservation  des  biens  successoraux. 

Du  2  juin  1902  {R.  M.,  1902,  p.  70)  :  les  papiers  offi- 
ciels personnels  des  agents  décédés  doivent  être 
remis  au  gouverneur  général. 

Du  7  août  1902  [R,  M.,  1K)2,  p.  107)  :  les  carnets  de 
bons  bleus  des  agents  décédés  doivent  éire  envoyés 
à  l'intendant  à  Boma. 

Du  5  septembre  1903  [R,  M.,  1903,  p.  137)  :  les 
agents  des  postes  de  transit  doivent  transmettre 
aux  délégués  pour  la  conservation  des  successions, 
les  charges  dont  le  destinataire  est  décédé. 

Voir  aussi  infra  Tarrété  dû  18  août  1899  qui  désigne 
les  délégués  du  procureur  d*Etat  pour  la  conserva- 
tion des  successions. 

iVj  Où  a  lieu  la  vente?  (Circulaire  du  29  janvier 

1895  [R.  M.,  1895.  p.  8].) 

Qui  procède  à  la  vente?  (Circulaire  du  5  janvier 

1896  [R.  M.,  1896,  p.  2].) 

Comment  achète-t-on  à  la  vente  ?  (Circulaire  du 
22  Juin  1896  [R.  Jtf.r  1896.  p.  95J.) 

Que  fait-on  du  produit  de  la  vente?  (Circulaire 
du  5  août  1897  [R.  M.,  1897.  p.  93].) 

Participation  des  noirs  à  la  vente?  (Circulaire  du 
3  novembre  1900  [R.  M.,  1900.  p.  146J.) 

Les  objets  appartenant  à  r  Etat  doi  vent  être  exclus 
de  la  vente.  (Circulaire  du  12  mai  1902  [R.  M„  1902, 
p.  64].) 
Pièces  auxqueDea  donne  lieu  la  liquidation  d'une 
succession.  (Circulaire  du  f  juin  1902,  p.  70.) 
/v  Souvenirs  de  famille  ;  armes  privées.  (Circu- 
ia/re  du  30  octobre  1896 [H,  M„  1896,  p.  146]).  OWete 


créances  dus  à  la  succ€ssion,  paieaia  les 
dettes  et  les  frais  de  la  liquidation,  et 
pounra  exerceo:  toutes  les  actions  qui 
oamjpètetnt  à  l'hérédité  et  lépondsiB  à 
toutes  demandes  formées  contre  elle.  Il 
ne  (pouirra  aliiénea:  les  iimmeables,  ni 
transiger,  qu'iavec  autorisation  du  tri- 
bunal. 

4.  La  liquidation  prescrite  par  Var- 
ticle  précédent  se  fera  dans  les  trois 
mois  de  la  date  du  décès.  La  liquida- 
tion clôturée,  rapport  en  sera  fait  par 
le  directeur  de  la  justice  au  tribunal  de 
première  instance  qui  homologuera  les 
comptes  à  la  fin  du  quatrième  mois  qui 
suivra  le  décès.  Cette  homologation 
vaudra  décharge  pour  le  directeur  de 
la  justice. 

Les  créanciers  de  la  succession,  soit 
au  Congo,  soit  à  V étranger,  pourront, 
jusqu^à  V homologation,  produire  leurs 
créances  entre  les  mains  du  liquidateur 
ou,  après  la  clôture,  devant  le  tribu- 
nal (1). 

5.  Si  des  héritiers  sont  connus  exis- 
tant à  l'étranger,  le  diirecteuir  de  la  jus- 
tice transmettra^  aussitôt  taprès  l'ho- 
mologation (2),  les  effets  mobiliers  non 
vendus,  'avec  les  pièces  de  Liquidation, 
au  dépiartement  des  affaires  étitamgèix^, 
à  Bruxelles,  et  les  fonds  provenant  de 
La  succession  seront  par  Lui,  versés  à 
la  caisse  de  l'Etat. 

Délivrance  en  sera  faite  par  les  soins 
de  ce  dépaxtement  axix  béiitiexs  qui 
justifieront  de  Jeuiis  droite^  à  l'expira- 
tion du  sixième  mois  à  compter  de  la 
date  du  décès.  Les  créances  à  chairge  de 
la  suooesaion  pourront,  endéans  ce  dé- 
lai, être  produites  an  siège  de  ce  dé- 
pairtament,  mais  ne  seront  reoouvnables 
que  su/r  l'actif  y  consigné,  sans  pour 
voir  porter  préjudice  aux  créances  li- 
quidées au  Congo. 

A  l'exipiiration  des  six  mois,   Tiactif 

de  collections.  (Circulaire  du  30  novembre  1896 
[R.  M.,  1896.  p,  1551.)  -  Epée.  (Circulaire  du  11  dé- 
cembre 1901  [R.  M.,  1901.  p.  m].) 

(})  L*article  4,  qui  réglait  1*  homologation,  est 
abrogé  par  arrêté  du  26  mars  1896  {BtUÎ.  off.,  1896. 
p.  122).  Voir  infra. 

^  Ce  ^\x\  a  trait  à  l'homologation  est  actuelle- 
menl  aaiv^  ob^eV..  N  oVt  Vo^  xvoiVfe  ^x^Menie. 


SUCCESSIONS. 


675 


niiobiLier  sera   remis   aux   héritiers  et 
nulle  créance  ne  SBra  admiisa. 

6.  Si  aucun  héritier  nest  connu  exis- 
ta nt  à  V  étranger,  le  tribunal  en  homo- 
loguant Ita  liquidation  (1),  déclarera 
lia  fifuccesisàon  vacante.  Il  ordonneira  où 
les  fonde  prov€tiuant  de  lia  su^ceeisioai  se- 
ront v-orsés  et  prendra  toutes  les  mesu- 
i"os  Dour  -assinrer  la  conservation,  et, 
le  oas  échéant,  l'exploitation  des  biens 
héréditaires  qui  n'auraient  pas  été  réa- 
lisés. 

7.  Le  directeur  de  la  justice,  de 
l'avis  conforme  du  gouverneur  général, 
pourra  demander  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  l'envoi  de  l'Etat  en 
possession  provisoire  de  toute  succession 
vaoaaite.  En  oas  d'envoi  en  possession, 
le  gouverneur  général  déterminera  le 
modo  de  conserviation  et  d'administra- 
tion des  biens  héréditaires.  Un  extrait 
du  jugement  ordonriant  l'envoi  en  pos- 
session provisoire  sera  publié  sous  for- 
me d'avis  ou  d'affidhe  dans  les  deux 
mois  qui  suivront  le  prononcé  du  juge- 
ment. 

8.  Si,  endéans  les  cinq  ans,  à  dater 
de  l'envoi  en  possessiion  provisoire,  la 
sucoetasion  n'a  pas  été  revendiquée, 
elle  SOTta  acquise  à  l'Etat  qui,  à  la  le- 
quêbe  du  directeur  des  finances,  sera 
envoyé  en  possession  définitive  par  le 
triibunal  de  première  instance.  Six  mois 
avant  La  demande  de  l'Etat  d'êtire  en- 
voyé an  possession  définitive,  il  seira 
fait  une  seconde  publication  tellfe 
qu'elle  est  prescrite  à  l' article  précé- 
dent. 

9.  Les  eixtraits  de  jugement  seront 
affichés,  pendant  un  mois,  par  le  mi- 
nistère d'un  huissier,  à  la  porte  prin- 
cipiale  de  l'auditoire  du  tribunal  oîi 
le  jugement  aura  été  inendu.  Mention 
du  jour  où  l'afficha-ge  a  commencé  sema 
faite  SUIT  l'extrait  même  du  jugement 
par  l'huissier,  qui  devra  dresser  procès- 
verbaJ  de  l'affichage.  Ce  pirocès- ver- 
bal, auquel  sera  annexé,  Éwubant  que 
possible,  l'extrait  qui  aura  été  affiché, 

(1)  Ce  qui  a  trait  à  l'homologation  est  actuelle- 
ment sans  objet.  Voir  note  l  de  la  page  précédente. 


sera  déposé  dans  les  axchives  du  tribu- 
nal. 

10.  Au  cas  où  lia  succeBsion  serait 
ipefv€tndiquée  au  cours  de  Tenvoi  en  pos- 
session provisoire,  les  intérêts,  fruits 
et  Tov<Hniis  en  resteront  acquis  à  l'Etat, 
qui  supportera  les  frais  de  liquidation 
et  d'administration. 

Les  créanciers  d'une  succession  va- 
cante poursuivront  leurs  créances  con- 
tre l'Etiat  envoyé  en  possession  provi- 
soime  ou  définitive. 

15  novembre  1895.  —  CIRCULAIRE 
DU  GOUVERNEUR  GENERAL.  — 
Règles  à  suivre  pour  la  liquidation 
des  successions  de  non-indigènes. 
(Bull,  ofp.,  1896,  p.  2.) 

A.  Agents  de  rintérieua:  dont  l'em- 
barquement a  eu  lieu  à  partir  du  6 
féviier  1893  : 

Lorsqu'un  agent  vient  à  décéder,  la 
vente  des  effets  délaissés  par  le  défunt 
se  fera  au  poste,  si  ce  poste  oompoiend 
au  moins  trois  agents  de  TEtat  ;  dans 
La  négative,  au  chef-lieu  du  district, 
par  les  soins  du  commissaire  de  district. 
lia  vente  sera  faite  dans  le  plus  bref 
délai  et  les  procès-verbaux  et  pièces 
seront  envoyés  par  ptremier  oou/rrier  au 
curateuir  aux  successions  (i). 

B.  Agents  de  l'intérieuir  engagés 
avant  le  6  février  1893,  agents  des  fi- 
nances ou  des  affaires  étrangères  : 

Le  commissaire  de  district  ou  le  dhef 
de  poste  dressera  rinventaiire  des  effets 
délaissés;  copie  de  cet  inventaire  sera 
expédiée  du  curateur  aux  successions 
ainsi  que  Les  effets,  à  l'exception  toute- 
fois d^  objets  sujets  à  comiption  ou  à 
détérioration  ou  ceux  dont  le  prix  de 
transport  excéderait  la  valeur.  Les  ob- 
jets sur  lesquels  porte  l'exception  ci- 
dessus  seront  vendus. 

C.  EtraTî^rs  à  l'Etat: 

En  ce  qui  concerne  les  biens  délais- 
sés pair  des  p^trsonnes  qui  ne  sont  pas 
au  service  de  l'Etat,  le  commissaire  de 
district  ou  le  chef  de  poste  pirocédeira 
do  la  même  façon  que  pour  les  agtnts 
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de  r  intérieur  engagés  à  partir  du  6  fé- 
yru^T  1893. 

Bajis  le  bas  Congo,  la  vente  des  ef- 
fets dépemdaait  d'une  suocessiooi  devra 
avoi/r  lieu  dans  les  deux  mois  à  comp- 
ter diu  jour  du  décès. 

Les  p<rescriptions  qui  précèdent  ne 
sont  pas  applicables  quiand  le  défimt 
a  mamifeâté  par  écrit  ses  dernières  vo- 
lontés. Dans  ce  cas,  celles-ci  seront 
exécutées  et  le  testamenit  sera  envoyé 
oAi  caiiraiteur  aux  suocesaions. 

Diaais  tous  les  casi,  les  objets  pouvant 
oomsbi'tueir  des  souveniins  pouir  la  fa- 
mille, seront  expédiés  aai  cuirateuir  aux 
successions.  Ces  souveniirs  compren- 
nent: les  bijoux,  papiers  persanneils, 
oomespondianoes,  aimes,  photogra- 
phies, etc.  (1). 

26  mars  1896.  —  ARRETE  DU  SE- 
CRETAIRE D'ETAT.  —  Liquidation 
des  successions,  (Bull,  off.,  1896, 
p.  122.)  (') 

1.  La  liquidation  des  sruccessions  se- 
ra, dians  les  quatre  mois  qui  suivTont 
le  décès,  définitivement  clôturée  par  le 
diircctcuT  de  la  justice.  Leis  créanciers 
de  la  succession  pouirranit,  dans  ce  dé- 
lai, (produire,  au'  Congo,  leur  créance 
entre  les  mains  du  diiraateur  de  la  jus- 
tice. Il  sera  procédé  par  lui,  immédiia- 
teimenit  après  la  clôture  de  la  liquida- 
tion, oomnue  il  est  dii  à  T article  5  de 
l'aorêté  du  31  juillet  1891. 

2.  Sont  abrogées,  toutes  dispositions 
contraires  et  spécialement  l'article  4 
de  i'aoTêté  du  31  juiWet  1891. 

13  juillet  1897.  —  ARRETE  DU 
SECRETAIRE  D'ETAT.  —  Succes- 
sions. —  Colis  postaux  renfermant 
des  matières  précieuses.  (Bull,  off., 
1897,  p.  214.) 

1.  Par  dérogation  à  l'article  4,  2®,  de 

(1)  Voir  aussi  la  note  3,  col.  1,  de  la  page  674. 

(2)  La  circulaire  du  11  mai  1896  (et  R.  M.,  1896, 
p.  84)  interprète  le  présent  arrêté. 


l'arrêté  précité  (1),  excluant  de  l'envoi 
comme  oolis  postanix  les  matiènee  d'or 
eit  d'airgent,  bijoux  et  pièce»  de  mon- 
naie, ces  objets,  lorsqu'ils  fonît  partie 
de  successions,  peuvent  être  expédiés 
sous  la  forme  de  colis  postaux  à  Tad- 
ministnaitîon  centrale  à  Binixelles. 


18  août  1899.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Succes- 
sions. —  Délégué  du  Procureur  d*Etat 
pour  la  conservation  des  successions, 
(R.  Af.,  1899,  p.  201.)  (5) 

1.  Les  juges,  juges  saf>pléants,  siub- 
stituts,  suibitituts  suppléant»  et  offi- 
oieirs  de  police  judiciaiire  délégués  par 
le  pirocureur  d'Etat,  en  vertu  de  I'œut- 
tiole  V'  de  l'arrêté  du  31  juMle*  1891, 
pour  prendre  Les  mesures  néceseaÎTes  à 
la  conseiFvtaftion  des  suooesa^ionsi  d^'étran- 
gers  déoédés  au  Congo,  sans  liaisser 
^'hériitiers  ou  d'axéouteuir  testamen- 
taiire,  ou  si  ces  héritiers  ou  l'eixéoutoKr 
testamentaire  se  trouvent  hors  du  ter- 
ritoire de  l'Etat  ou  trop  éloignés  lors 
de  l'ouvertuire  de  la  succession,  ne  peu- 
vent décHner  ce  mandat  que  de  l'avis 
conforme  du  goiivemeuir  génétral  ou  de 
ses  délégués. 

2.  Le  procuireuir  d'Etat  donneina  oon- 
naissanoe  au  gouverneur  génénal  des 
personnes  qu'il  aura  ainsi  déléguées  et 
de  l'étendue  de  leuirs  pouvoire. 

3.  Le  directeur  de  la  lustioe  est  char- 
gé de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui 
entre  en  v^igueur  ce  joue. 

(1)  C'est  l'arrêté  du  22  mars  1887  qui  se  trouve 
supra,  p.  611. 

ç)  Voir  la  circulaire  du  23  septembre  1899  {R.'M.. 
1899,  p.  220]  qui  complète  cet  arrête,  en  désignant 
pour  remplir  les  fonctions  de  délégués  du  procureur 
d*£tat  pour  la  conservation  des  successions  : 

1*  Les  substituts  du  procureur  d^Etat  ou  leurs 
suppléants  ; 

r*  Les  chefs  de  zone  ; 

3*  Les  chef^  de  poste  ; 

4*  Les  commandants  de  camp  d'instruction  ; 

5*  Les  officiers  de  police  Judiciaire  par  commis- 
sion spéciale  ; 

6*  Les  capitaines  de  vapeur  naviguant  sur  le 
fleuve  et  ses  affluents. 
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B.  Des  indigènes. 


24  juin  1899.  —  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Suc- 
cessions des  indigènes  —  Mesures 
conservatoires  (R.  M,,  1899, p.  153.)  (*) 

Les  suooessioŒifi  des  non-indigènes  dé- 
cédés sur  Jje  territoire  de  TE-tat  onit  été 

Mvquj'à  présemifc  les  semles  au  sujet  des- 
queÎLes  des  memuree  ooiiiseirvâioiies  ont 
été  prises  par  les  autorités. 

Les  bieais  des  indigènes  défiunits  dans 
les  •a^lomératiisns  de  bliamcs,  loim  de 
leuins  viilltages  et  de  leufns  pâxents,  n'ont 
encore  été  Tobjet  d'aucmne  mesume  de 
conservation.  Parfois  il  existe  oepen- 
daoït  de  léels  ioitérêts  à  protéger  à  cet 
QcnsfTd.  Les  natifs  prennent  de  plus  en 
plus  l'habitude  de  s'engager  au  service 
des  pairticuliere,,  des  sociétés  oommer- 
ciales,  de  l'Etat,  etc.  Dans  les  centres 
commerciiaiux  tels  que  Borna,  Miattadt, 
Tuimiba,  Léopoldville,  les  domestiques, 
artisans,  terrassiers,  <  linguiaters  », 
etc.,  indigènes  sont  particulièrement 
nomihieux.  En  cas  de  décès,  le  salaine 
dû  à  ces  noirs  par  leuirs  miaitres,  Les 
effets  qu'ils  peuvent  avoir,  ne  doivent 
pas  être  laissés  à  la  disposition  du 
premier  venu  ;  il  est  juste  que  oes  biens 
ireviennant  à  lia  fiamille  du  défunt. 

A  cette  fin,  lies  fonctionnaires  délé- 
gués à  l'a  tutelle  des  noirs  avisés,  com- 
me le  prescrit  lia  circuliaire  n®  31/f  du 
6  avaril  1899  (B.  M.,  p.  80)  à  Boma, 
par  le  commissaire  de  police,  adlileUirs 
pair  le  commissaiire  de  district,  le  chef 
de  zone  oui  de  poste  (airrêté  du  21  sep- 
tembre 1897,  B.  M.,  1897,  p.  99)  irécla- 
meront  et  recueilleront  doa:énaviant  l'ac- 
tif de  l\a  succession;  ils  en  dre8seax>nt 
•inventaire  et  enveraxxnt  copie  du  pro- 
cès-verbai  lau  diirecteur  de  la  justice. 
Ils  remettaxxnt  ou  feront  parvenir  en- 

(ï)  Voir  aussi  la  circulaire  du  12  février  1905 
{Ji.  M.,  1906,  p.  26)  relative  à  la  façon  de  liquider  les 
successions  des  soldats 


suite,  par  l'intermédiaire  d'un  de  leurs ^ 
coUègûes,  cet  actif  aux  patents  qu'ils 
pounront  découvrir,  soit  au  lieu  du  dé- 
cès, soit  dans  le  village  du  de  eu  jus. 
Préaliablem-ent,  il  conviendra  de  piocé- 
dor  à  une  enquête,  pour  s'assurer  de 
ridenitLté  des  noirs  qui  se  diraient  hé- 
ritiers, et  pour  vérifier  le  fondement  de 
leums  droits. 

L'enquête  devra  autant  que  possible 
établir  l'existence  de  ces  droits  d'après 
la  coutume  indigène.  L'étude  des  cou- 
tumes a  été  en  général  très  négligée 
jujsqu'à  présent;  paTticulièirement  en 
matière  de  succession,  il  est  essentiel 
de  les  connaître  pour  pouvoir  Tépajtir 
les  biens  du  défunt  entre  les  personnes 
désignées  comme  héritières  par  l'usage 
et  dans  la  proportion  fixée  par  celui- 
ci. 

Dans  les  cas  difficiles^  lorsque  des 
obstacles  matériels  empêcheront  la 
connaissance  des  coutumes,  que  les  pa- 
rents du  décédé  resteoxMit  introuvables, 
les  délégués  à  la  tutelle  des  noirs  pour- 
ront remettre  l'actif  de  lia  succession 
au  chef  de  village,  en  présence  des  ha- 
bitants. Ils  preecriront  au  chef  d'user 
des  biens  suivant  les  usages  locaux  et 
dresseront  de  cette  remise  un  procès- 
verbal  dont  une  copie  seira  envoyée  au 
directeutr  de  lia  justice.  Cette  pièce 
mentionnera  tirés  exactement  les  noms 
du  chef,  ceux  du  village  et  de  la  région 
où  oedud-oi  est  situé,  la  date,  de  l'opéra- 
tion et  lia  présence  des  habitants. 

Ler  résultat  de  ces  études  sur  les  cou- 
tumes indigènes  sera  dhaque  fois  con- 
signé dans  une  note  à  envoyer  au  di- 
recteur de  la  justice.  Ce  fonctionnaire 
réunima  dans  un  rapport  les  éléments 
ainsi  recueillis  et  tous  renseignements 
qu'il  poujpraiit  lui-même  obtenir  sujr  le 
même  sujet  ;  ce  travail  me  sera  ensuite 
transmis. 
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SYSTÈME  MONÉTAIRE  (1). 


27  juiUet  1887.  —  DECRET  DU  ROI- 
SOUVERAIN.—  Système  monétaire. 
(Bull.  OFF.,  1887,  p.  118,  nouv.édit., 
p.  194). 

1.  La  maimado  de  compte,  pour 
l'Etiait  IndépendaM  <^  Congo,  est  le 
framc,  divisé  eii  csat  cantimcs. 

Le  fnanc  i:epré«;iiite  la  3100"  partie 
<k>  I  ItiSognamme  d'or  à  9/10"  de  &n. 

2.  Nous  nous tésarvons  de  faire  fM.p- 
|K'r,  pouir  l'Btiait  Indépond'aint  du  Oom.- 
go,  une  monaïaJia  de  payement  «m.  or  de 
^0  itoaux,  des  monnaies  divisJonimaiTies 
«n  r3:iigent  de  S  fnancs,  de  2  francs,  de 
1  tii.-ïiic  et  de  50  cuntiim*,  tt  des  mon- 
îiiaiiB  d'appoint  en  cuiv.re  de  10  centi- 
nii«s,  do  5  centimes^  de  2  centimes  et  de 
1  caitnme. 

3.  La  pièce  d'or  de  20  fraoïcs  aora, 
falkTiquée  ait  titro  d«  [KW  millièmee, 
nvtc  Tiaie  tolérance  de  1  nrillième  taxa, 
on  dahore  qu'ai  dedti.ne. 

KlJe  aura  uoi  poids  de  0,45161  eiiani- 
II1GS,  avec  une  tolénuice  do  2  niilllèinee 
tant  en.  dedajis  qu'on  dchora. 

Son  di>amètre  sera  de  21  millimèbK«. 

4.  La  pièce  de  20  firuinos  Sara  finap- 
[w'ïi  à  notre  «iffigie  ;  la  tète  regian<deita  la 

E'Irle  porbom  :  à  l'avers  3es  mots  : 
•  Léopold  II,  R.  d.  Bclg.,  Souv.  de 
l'Etat  Iiidép.  du  Congo  »,  et  an  revers, 
Véaa  sus  onmes  de  l'Etait  Indépendant 
avec  la  ocmronne  royale,  les  «ipporte  e* 

CI  La  circutaire  du  8  Janvier  1895  I».  M..  llfflS. 
p.  6).  n|>]»1ée  lier  relie  du  IB  ddcenilire  lH9e.  [R. 
M..  18».  p.  171).  prescrit  luii  autoriiés  adminislra- 


la  divise:  en  haut,  l'indication  de  la 
vidilour  •  20  francs  i,  et  au  bas,  lo  mil- 
lésime. 

La  trajKihi'.  purtn^na  an  iviljof  la  de- 
vise «  Trav.aJl  et  Progrès  ». 

6.  Les  pièixB  d'argent  soroint  frap- 
pées dana  les  conditions  de  titrer  de 
poids,  de  tolérance  et  de  diamètni  dé- 
ten-mii-néïB  por  le  tafcleaui  d-aprèa; 


6.  Les  pièce»  de  G  francs,  de  2  fraoïca, 
de  1  fiwDiC  et  de  50  centimes  sanmit  à 
iijoAiie  effigie,  ki  \Ha^  Togardont  la  gau- 
che, avec  l'inacriptian  suivante  placéo 


Sua-  la  pièce  de  5  francs  : 

€  Léopold  II,  R.  d.  Bolgce,  Siniï.  ("e 
r  Etait  Indép.  du  Congo.  > 

Sut  i(s  pièces  de  2  franc»,  de  1  franc 
et  du  50  centimes  ; 

t  Lt-op.  n,  R.  d,  Belg.,  Souv.  de 
l'Etat  Indép.  du  Congo,  i 

La  pièce  d«  5  francs  portera  au  re- 
vora  l'éou  aux  armes  de  l'Ebai  Indé- 
pendant, av«;  lia  oouionne  royale,  les 
Biupporte  «l  \a  '.\tss\»i  »  Travail  et  Pro- 
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grès  »  ;  en  haiiifc,  la  viaileuir  «  5  tvaaaos  » 
et  au  bas  le  miiliLésiTïue. 

Le  revers  des  pièces  de  2  fonamcs,  de 
1  fnanc  et  de  60  centimes  pcxrtejra  l'écu 
aux  armes  de  «L'Etat,  scwïmié  de  lia  oau- 
rottiinje  royale  et  eniomré  de  deux  bnani- 
ches  de  paJ-mier;  en  hafiut,  lia  valeur 
«  2  francs  »,  «  1  franc»,  a  60  centimes  »  ; 
au  bas,  le  millésdme. 

La  trafliohe  de  la  pièce  de  6  francs 
portera  en  relief  la  devise  «  Tir^^ail  tt 
P-nogrès  »  ;  Les  lautries  pièces  d'iargefnt 
se-Tonit  frappées  cm  virole  oamnelée. 

7.  Les  pièces  de  10  ceaitimes,  de  6 
amtimes,  de  2  oemtimes  et  1  centime 
seront  en  cuivre.  puT  . 

Elit  s  seront  perforées,  au  centa^e, 
d'uin  trou  ciirouliaiirq^  et  senodiit  fabri- 
quées dams  les  cond<itions  de  poids  et  de 
diiamètne  déterminées  ci-ap,r&  : 


PIÈCES. 

Poids. 

Diamètre 

• 

2 

09 

O 

(Xi 

Tolérance 

du  poids 

en  dehors. 

• 

du  trou 
central. 

Gr. 

Mill. 

Mill. 

Mill. 

10  centimes  .     . 

20 

20 

35 

7 

5                  .     . 

10 

20 

30 

6 

2       —       .     . 

4 

20 

23 

4,6 

1       —      .     . 

2 

20 

18 

3,6 

8.  Les  pièces  de  cuivre  porrfx^ronit, 
d'um  côté,  um  double  L  surmonté  de  la 
couronne  royale  se  répétaoïrt)  cimq  fois 
autour  du  cont»re  de  la  pièce,  avec  l'in- 
sciripiion  suivointe  pl-acée  en  exergue. 

Sur  le^  pièces  de  10  et  de  6  centimes  : 

«  Léopold  II,  Roi  des  Belges,  Souv. 
de  TEta-t  Indép.  du  Cooigo.  » 

Sur  les  pièces  de  2  ceoiitimes  et  de  1 
oemtiime  : 

a  Léop.   II,  R.  d.   Belges,   Sourv.  de 
l'Eta/t  Indép.  du  Congo.  » 

Au  revers,  Les  pièces  de  cuivre  porte- 
lYjint  l'étoile  à  cimq  nayons  dies  airmes 
de  l'Etat  —  le  trou  de  la  pièce  form^aTit 


le  centre  de  l'étoile,  —  avec  l'indication 
de  la  vaileuir  monétaire  ;  c  10  €*■  », 
<  5  c«»  »,  2  c«"  »,  «  1  c°»«  »,  et  du  millé- 
sime. 

Elles  seront  fr.appées  €31  vLrole  can- 
neliée. 

9.  Les  monnaies  d' airgent  et  de  cuivire 
de  l'Etat  Indépendant  du  Congo  se- 
ront, sans  limitation  de  quantité,  ac- 
ceptées en  payement  des  impôts  (l). 

Les  monnaies  d'argent  seront  échaai- 
gées,  dans  les  bureaux  du  tiésoiriep  gé- 
néral de  l'Etatt  Indépendant  du  Congo 
à  Bruxelles,  contre  des  monniades  d'or 
fabriquées  dans  les  conditions  de  titre, 
de  poids,  de  tolérance  et  de  diamètre 
indiquées  à  l'article  3,  ou  contre  des 
valeurs  équivalentes  payables  à  vue,  se- 
lon Les  règles  que  notipe  administanaiteur 
géjiéral  du  dépairtement  des  finances 
est  autorisé  à  prescrlir©. 

10.  Les  pièces  altérées,  oell'es  dont  la 
valeur  aurait  été  vodontairemenit  dimi- 
nuée ou  dont  les  empreintes  auTaient 
disparu,,  ne  seront  ni  échangées  ni  ac- 
ceptées en  payement  par  les  comptabks 
de  l'Etait  (2). 

11.  A  partir  de  la  date  que  fixoira 
notre  gouveimeur  général  au  Congo,  les 
monnaies  d'or  fabriquées  dans  les  con- 
ditions déterminées  k  l'article  3  et  les 
monnaies  divisonnaires  et  d'appoint 
frappées  en  conformité  du  présent  dé- 
cret seront  seules,  et  à  l'exclusion  de 
toute  autre  monnaie,  (reçues  et  données 
en  payement  par  les  comptables  de  l'E- 
tat en  Afrique,  sauf  les  exceptions  que 
notre  dit  gouvemienr  général  pouirra 
établir,  à  tijtre  temporaire,  pouir  la  fa- 
cilité du  commerce  (3). 

(1)  Par  un  arrêté  en  date  du  3  janvier  1891  {R.  A., 
189  >,  n*  103),  complété  et  interprété  par  la  circulaire 
du  12  août  1891  [Recueil  usuel  de  législation,  tome  I, 
p.  605),  les  comptables  de  l'Etat  ont  été  autorisés  à 
accepter  en  payement  la  livre  sterling  au  taux  de 
25  fr.  50  c. 

On  a  vu  supra,  p.  463,  que  l'arrêté  du  3  octo- 
bre 1896  autorisait  aussi,  pour  le  service  des 
douanes  aux  frontières  orientales  de  l'Etat,  l'usage 
de  certaines  monnaies  étrangères. 

(2)  Voir  à  ce  sujet  la  circulaire  du  22  avril  1896 
{R.M.,  1896,  p.  68). 

(3|  Dans  ses  relations  avec  les  indigènes,  l'Etat 
utilise  pour  les  transactions  <vu.'v\.  v^»^^*^  ^ù^'ïa:.  'iSNa«^ 
diveTaea  Ttva.Tc\\^wd\^«.^  ôlç>xvV Va.  n^<ïx«  ^«>^-  ^'«^  *^- 
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12 .  (Articles  35  et  36  du  code  pénal, 
p.  326.)  (1)  _ 

7  février  1896.  —  DECRET  DU  ROI- 
SOUVERAIN.  —  Création  de  billets 
d'Etat.  (Bull,  opf.,  1896,  p.  237).  («) 

1.  Il  est  créé  des  billets  d'Etat  au 
porteuir,  payables  rà  ila  ta^ésorerie  géné- 
rale de  l'Etat  Indépendiaoxt  du  Co(ngo>; 
à  Bruxelles. 

2*  Toute  émission  de  biUeits  d'Etat 
sera  autorisée  par  Nous. 

Uine  pre-mière  émissioai  de  billets  est 
autorisée  jusqu'à  ootncuirroaioe  de  qua- 
tre ceotit  mille  francs. 

3.  Les  billets  au  porteur  sont  aotsep- 
tés  en  payement  des  impôts  et  de  toates 
sommes  dues  au  trésor,  ooncurremmeut 
avec  les  monnaies  de  l'Etat. 

4.  Siéront  punis  de  peines  édictées 
par  l'article  35  du  code  pénal  (de  deux 
à  quinze  années  de  servitude  pénale  et 
d'une  amende  de  2,000  à  5,000  francs), 
ceux  qui  auront  fraudujlieusement  con- 
trefait des  billets  d'Etat  au  porteur  ot 
otiux  qui  auiront  introduftt  ou  émis  sut 
le  terri  foin»  de  l'Etat  des  billets  contire- 
faits. 


5.  Ceux  qui  tauricnit  falariqué,  col- 
porté ou  distribué  des  imprimiâB  ou  for- 
mules^  obtenus  par  un  procédé  quel- 
conque et  qui,  par  leur  forme  exté- 
rieure, présenteiaiienit  avec  les  billets 
émis  piar  l'Etat^  une  ires6embiliaaK>e  de 
niatune  à  faciliter  rexploLtation  des- 
dits imprimés  ou  foimiuoes  au  lieu  et 
place  des  valeuirs  imitées,  seromt  punis 
de  huit  jours  à  trois  mois  de  setrvitiude 
péffiiaile  et  d'une  amende  de  25  à  1,000 
francs  ou  d'une  de  ces  peines  seule- 
ment (1). 

6.  Ceux  qui  auircnt  donné  ou  offert 
en  payement  à  des  indigènes  des  im- 
primés ou  formules  dont  il  est  question 
à  l'iarticle  ptrécédent,  seront  punis  com- 
me ooupablieB  de  tromperie  (de  deux  ans 
au  maximum  de  servitude  pén>aJe  et 
d'une  amende  au  maxinïum  de  1,000 
francs  ou  d'une  de  des  peines  seule- 
ment. 

7.  Notre  seorétaire  d'Etat  détermi- 
nera, p<ar  (arrêté,  les  mesmnes  d'exécu- 
tion et  de  vérifioation  que  comportent 
la  création,  rémission,  le  rembouirse- 
menit  et  l'anniulation  des  billets. 


tapa(;e  nocturne. 


7  mars  1893.  ~  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  -^  Tapage 
nocturne.  {R.  U.  de  législ.^i.  II, p.  117.) 

1.  Seront  puniis  d'une   amende  de 
5  à  25  francs  et  d'uiio  servitude  pénale 

15  décembre  1893  et  4  août  1899  (22.  M.,  1899,  p.  215); 
28  novem))re  1901  {R.  M.,  1901,  p.  197),  et  22  mars 
1898(ie.Jtf.,  1898,  p.  41). 
{})  Ces  articles  sont  ainsi  conçus  : 
«  Art.  35.  Sont  punis  de  deux  à  quinze  années  de 
servitude  pénale,  et  d'une  amende  de  2,U00  à 
5,000  francs,  ceux  qui  ont  contrefait  ou  frauduleu- 
sement altéré  des  monnaies  et  ceux  qui  ont  intro- 
duit ou  émis  sur  le  territoire  de  l'Etat  des  monnaies 
contrefaites  ou  frauduleusement  altérées. 

«  Art.  36.  Sont  punis  comme  coupables  de  trom- 

))erie  ceux  qui  ont  donné  ou  offert  en  paiement  à 

des  indigènes  des  Jetons,  des  médailles  ou  des  dis- 

gués  mélaliiqueR  qui,  sans  être  des  contrefaçons 

de  monnaies,  seraient  néanmoins  de  nature  à  être 

acceptés  par  les  imiiffènes  comme  dos  monnaies 

''■^j;"/'^''^<-^sonau  Congo,  soit  A  r^tranger.  r, 

t  / 1^    oireulnire    du    gouverneur    tfénéral    du 


d'un  à  sept  jouirs,  on  d'une  de  ces  pei- 
nes 8caiilement,ceu2  qui  a?  aeaxmt  xeiMlus 
cofupables  de  ba:mts  et  tapages  nootor- 
nes  de  luaiure  à  toxnibler  la  tnainquiililiié 
des  h.a*bi(tant8. 

2 (2). 

3 (2). 

4.  Les  commissaires  de  distnot  dé- 
si«gnés  à  T  article  2  ou  les  agents  qui  les 
lemplacent  et  le  direoteuir  de  la  justice 
sont  ch<aTgés,  chacun  en  ce  qui  le  oon- 
oeime^  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

10  avril  1896  (R.  3/.,  1896,  p.  67)  commente  le  pré- 
sent décret. 

0)  Cet  article  ainsi  que  le  précédent  et  le  suivant 
sont  devenus,  lors  de  la  coordination  des  disposi- 
tions i>énales,  les  articles  96Ms,  36fer  et  36otia(er, 
du  Uvre  lldw  code  pénal.  Voir  nupra,  p.  32u. 

i*^  ^uppT\mè  v8kT  YuTèVà  «LM  M  ^vAUet  lUOa  Voir 
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27  novembre  1893.  —  DECRET  DU 
ROI-SOUVERAIN,  —  Etablissement 
ou  exploitation  de  ligrtes  télégraphiées 
ou  téléphoniques.  [Bull,  ofï.,  1893, 
p.  243). 

1.  Tout  établiaeemen.t  <ni  exploita- 
tiiHi  de  lignes  tétégi^aphiquea  ou  téié- 
phauiquee  aux  frais  du  tt^r,  ou  toute 
conoeœkm  d'établissemenit  et  d'etploi- 
taiion  de  cee  lignes  aiux  partiouliers, 
doit  ètare  'amtoriaé  pair  décret  du  Roi- 
SouivaraJn  (i). 

2.  Les  propriâtai'Re  et  looarbaiies  d«a 
terniaiais  ou  bâtimeats  sur  lesquels  le 
gouvariK'ineiit  reccoukait  nécessaire 
d'aïutoriBer  L'éta-blieaement  d'une  ligna 
télégniapSiiq-ue  oni  Wléphoniique  doivent, 
eaoïis  qit'à  cet  eâet  une  dépcsBeasioiL 
puissd  ëbm  exigée,  lolàier  le  pJiaoement 
deB  potoauï,  1«  conduite  des  fils  tant 
3.u-d«33us  qu'au-desBouB  du  sol,  ainsi 
qiie  tanit  ce  que  comporta  l'ébablisse- 
monit,  lia  Huareillance  ot  rentaetian  de 
la  ligne  télégraphique  ou  téléphonique. 

Lœ  pnopiriétiaires  et  oocuipanta  ont 
droiit  à  une  indemni't^  pour  le  préju- 
dice qui  pettt  résull^r  de  l'aipplioaition 
dui  puisant  article, 

3-  Nui  ne  pounra  procéder,  le  long 
d'une  Jiigne  téliégiuphique  ou  télépho- 
nique, k  des  travaux  tela  qu'abaitage 
ouéllagag^  d'ar'bRB,  fouillée,  tramchéea, 
conatrufitione,  démolitiona,  ou  à  tout 
aurtre  travail  pouv^anit  intenromptre  le 
sarvioe  de  la  ligne  ou  la  dégrader,  sans 
avoir  obtenu  à  ceit  efiet  l'autorisation 
d-u  goiweraieuT  générai!. 


uf..  1B93,  p.  m]  :  K  aoai  189«.  ttréW  du  koutci 
aeaigtDéral(BuU.oir.,  1S96.  p.  3Eèl  ;  9  aepwmbu 
lBB7.»rréiédu  gouverneur  général  (fljiK.o/T.,  1897 
p.  3»|;  18  févner  1398.  décret  du  RoLSouyeraii 
iBull.olf.,  1898,  p.  38). 
[Exlrait  des  coMBCoagoliûa,  Lfcopa.  p.  S&5.) 


4.  Toute  personnie  quii,  suis  Sbre  mu- 
nie d'uaie  concession  légiLMèra,  exploi- 
te, mo^eiiinajit  péa^,  une  li^e  télé- 
grapâiique  ou  téléphonique,  eat  punie 
d'une  amende  de  100  à  600  frajics. 

5.  Tout  ag«nt  ou  employé,  soit  de 
l'Etat  OU)  dea  ooncessi^otnairefi  d'un  ser- 
vice esploilé  publiquement,  qui  sup- 
prime des  correspond amces  telégraphi- 
qTOffl  ou  "lélépJioniquM,  Ott  qui  ea  viole 
le  eecrett,  est  puni  ijes  pednea  portées  arux 
<aj!ticls9  14  ot  15  du  L'ode  pénal. 

6.  Noùro  secrétaire  d'Etat  tst  char- 
gé de  l'exéoution  du  pncsent  décret. 


8  juUlet  1895.  —  DECRET  DU  ROI- 
SOUVERAIN.  —  Ligne  télégraphique 
et  téléphonique.  —  S^ptoitation.  (Bull. 
OFF.,  1895,  p.  224.)^ 

1.  Notre  aeoiéitatre  d'Btaft  est  au- 
torisé à  piendwi  les  asTétés   et   règle- 


1'  Pour  l'ouvartuire,  l'exploitation 
et  la  mise  à  l'usage  du  publoc  des  sec- 
tions de  La  ligne  télégraphique  et  télé- 
phosiiquie  au  fuir  et  à  meeure  de  Jour 
eahèveîmiat; 

2°  Pour  la  transmissioa  des  corre»- 
ptmdances  paj-  voie  télégraphique  et 
téléphcmique  et  po«yr  la  police  de  la 

3.  Il  est  également  auitcniieé  à  irég.Ier 
pair  aarèté  Iw  tarifs  des  Ottprespcmdian- 
ces  télégnaiphiquee  et  tél^honiques.  H 
détermine  le  mode  selon  lequel  le  pro- 
duit des  taxée  est  vett^  à  la  oaisee  de 
l'Etait. 

3.  Il  pounna  déterminer  les  peines 
pour  lépirimer  les  iniraobiomâ  aux  dis. 
poaijtioTis  prisEB  en  vertu  du  présent  dé- 

4.  L'Ëtatti;» 
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resporudanoe   privée   par  voie  télépho- 
wiqae  on  /télégraplh'lqiie. 

3  août  1895.  —  ARRETE  DU  SE- 
CRETAIRE D'ETAT.  —  Arrêté  d'ea^é- 
cution.  (Bull,  off.,  1895,  p.  243.) 

1.  Le  gouvemeuir  général  décide  l'ou- 
vowfcuaTe  dm  seotioéns  de  La  ligne  télé- 
graphique et  téléphonique  de  Borna  au 
Staoïley-Pool,  détermime  le  nombre  de 
bureiaJiix  et  fixe  la  dtate  à  laquelle  le 
sfirvioe  télégraphâque  et  le  seivioe  télé- 
ipthomique  seront  mi®  etn  éxploiftation 
simuiltaméiment  ou  isolément  (l). 

H^.Les  télég-Pammes  privés  peuvent 
être  déposés;:. 

a)  Aux  bujeaaix  télégnaphiques  ; 

h)  Aux  bureartix  dJe  iposte  ou  à  bord 
des  steaimers  faisant  le  service  postal, 
à  oanditiotti  d'être  envoyés  sous  forme 
de  lettie  affiraaijchde  à  Padiresse  du  pré- 
posé d'un  buireau  télégraphique. 

3.  Les  télégrammes  pitivés  peuveoit 
être  rédigés  en  langage  clair  ou  en  lan- 
gage secret. 

Les  lajiguies  admises  dams  le  iLangiage 
clair  sont  les  sui^^antes  :  française,  fla- 
mande, a^nglaiseï,  allemande,  hollan- 
daise, portugaise,  ifcaldenne,  espagnole 
et  latine. 

Le  langage  secret  adimis  oompirend 
le  laaigage  conveoiu  et  Jje  langage  chif- 
fré. L'emploi  du  langage  en  lettires 
ayanit  une  signdfioation  secrète  n'est  pas 
admis  dans  la  oorreispondiaince  privée. 

4.  Dans  le  langa^  clair,  le  maxi- 
mum de  longueur  d'un  mot  esit  fixé  à 
15  caractères  suiviant  l'ialphabet  Morse. 
L'excédent,  jusqu'à  ooncuirrenoe  de  15 
caraictères^  est  compté  pouir  un  mot. 

Danis  le  langage  convenu,   le  m/axi- 
■  mum  de  lon-gueur  d'un  mot  est  fixé  k 
10  caractères.  Les  mots  du  langage  con- 
.    venu  sontt  extnait®  des  vociabulaiTea  ad- 
mis poiur  la  correspondance  télégraphi- 
que interniationiale. 

Dans  le  langage  chiffré,  le  nombre 
de  mots  auquel  correspond  un  gaxmpe 

r^  ^^'^  ^^  Circulaire  des  21  avril  1899  IR.  M., 
J^,  P,  S4K  13  août  1904  (R,  M.,  1904.  p.  153)  et 

à^reni^o?d''Âl^î^^'  ^-  ^^*'  P'  162). relativement 
«  /  «/2  roj  des  télégrammes  d'Etat, 


de  ohiffTes,  s'obtienit  en  divisant  le  nom- 
bre de  chiffres  par  5  et  en  ajouitanit  un 
mot  pomr  le  neste. 

5.  La  taxe  du  télégramme  ordinaiire, 
entre  dieux  bureaux  télégnaphiqucs 
quelconques,  est  fixée  comme  il  suit  K^)  ' 

2  francs  jusque  15  mots; 

40  centimie^  en  plus,  pan*  série  indi- 
visible de  5  mots,  aai  delà  de  15  mots 
et  jusque  50  mots  ; 

40  centimes  en  plus  par  série  indi- 
visible de  10  mots,  au  ddà  de  50  mots  ; 

Y  compris  la  nomise  à  domicile  dans 
la  localité  d'a^rrrivée  où  se  trouve  un 
bureau  télégraphique  et  dans  un  rayon 
de  2  kilomètres  autour  de  ce  burtiau. 

6.  La  délivrance  d'un  reçu,  le  oolla- 
tionnement,  la  priorité  de  transmission 
sont  taxés  séparément  comme  il  suit: 

1°  Un  supplément  de  10  centimes 
pouir  la  délivrance  d'un  reçu  lors  du 
dépôt  du  télégramme  au  bureau  télé- 
grapibique  ; 

2®  Un  supplément  éga(l  an  quant  de 
la  taxe  d'un  télégïïamme  ordinaire  de 
même  longueuir,  pouir  le  collationnjo- 
ment  ; 

3°  Un  supplément  égal  à  la  taxe  d'un 
télégramme  ordinaire  de  même  lon- 
gujenïr  pour  l'urgence  ou  prioriité  de 
transmiission. 

7.  Les  télégirammes  dont  Jta  réponse 
est  payée  d'avance  par  l'expéditeur 
sont  soumis  au  tairif  oadiiniaiie  fixé  par 
l'article  6. 

Le  nombre  de  mots  pour  lequel  l'ex- 
pédiftouir  peut  payer  îa  réfKMise  n'est 
pas  limiité. 

Si  l'expédiiteoiir  n'a  pas  indiqué  le 
nombre  de  mots  de  la  réponse,  la.  taxe 
peirçue  est  -celle  d'un  téleg-itamme  ordi- 
naire de  15  mots.  S'il  Vieaut  affranchir 
une  (réponse  compirenant  p'ius  de  15 
mots,  dl  désigne  le  nombre  de  mots  et 
acquitte  la  taxe  coraiespond'ante. 

La  taxe  de  l'accusé  de  réception  pour 
un  télégramme  destiné  à  unie  localité 
où  se  trouve  un  buîneau  télégraphique 
est  de  2  francs. 


1 


\})  Vo\t  avxE^x  infra,  Ywtfe\Adu8  novembre  1900, 
qui  BuVl.  ^ 
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8.  L'envoi  des  télégiriammes  à  deeti- 
iiiation,  à  partir  du  dernieir  buineiau  té- 
légraphique, par  lia  poste,  pair  express, 
par  coufmier  spécial,  est  taxé  ooonme 
suit  : 

1°  Un  suppilémient  de  25  œm/tiimes 
moyeniniant  lequed  les  télégitammes  saut 
expédiés  paa:  la  poste  à  paintir  du  bu- 
T>eau  télégraphique  d'aonrivée  jusquW 
La  localité  de  destination,  par  le  pre- 
mier opurrier  postal.  Ces  télégraimnes 
sont  souimis  au  régionie  des  lettres  or- 
diniaiiies  à  dater  de  leur  reanise  au  bu- 
jeaaii  de  poste  par  le  bureau  télégraphi- 
que d'arrivée; 

2°  Uai  supplément  de  1  fiamc  par 
kilotmètre  .au  delà  de  2,  pour  totut  télé- 
gramme à  porter  par  express'  dans  un 
nayotti  de  2  à  10  kilomètres  du  bureau 
télégiraphique  d'arrivée  ; 

3**  Uai  Bupplémeait  fixé  comme  suit 
pour  les  té:legrammes  à  porter  à  longue 
distance  par  oourinier  spéciail  : 

De  la  Lufu  à  liukungu,.     25  francs. 

De  la  Lufu  à  Léopold- 
ville,  K  inchassa  et 
Kifluoeuza      ....     70      — 

L'expéditeur  d'un  téléginamme  ve- 
aianit  du  haut  fleuve  peut  obtemir, 
moyenniant  payemeut  de  Jia  taxe  de  70 
francs,  que  son  télégnamime  soit  ponté 
par  courrier  spécial,  de  Léopoldville  à 
La  Luf  ui,  em  -adre6isa.nt  sioai  télégramme 
/avec  une  demiamde  dans  ce  sens  au  per- 
cepteur des  postes  de  Léopoldville. 

9 .  Les  di/verses  surtaxes  déterminées 
par  les  aTticles  6,  7  et  8  somt  perçues 
cumulât ivemeut,  lorsque  les  opérations 
ou  les  avantages  correspondiants  ont  été 
dcmiaoïdés  pour  le  même  télégranmie. 

10.  L'affrtanchissememt  préalable  au 
moyeoi  de  timbres-poste  est  obliga- 
toire pour  les  correspondances  télégra- 
phiques privées. 

Toutefois,  moyeainant  entente  avec  le 
directeur  des  finances  et  Le  dépôt  d'um 
caAitionjiemient  fixé  par  lui,  les  pa/rti- 
cuLiers  peuvent  obtenir  l'autorisât  ion 
pour  eux  et  leurs  représentamts  de  ian- 
oer  des  télégrammes  non  affranchis  au 
préalable.  Il  sera  perçu,  du  chef  de  cette 


dispettise  d'afiranchissemenit  au  départ, 
uaie  redevanoe  anaïuelie  de  50  francs. 

11.  Toute  adresse,  pour  être  admise, 
doit  conitenir  au  moiais  2  mots  :  le  nom 
du  destimataire  et  celui  de  la  localité  de 
destim-ation.  Toutefois,  si  cette  locailiité 
n'est  pas  un  chef^lieu  de  district,  l'a- 
dresse devra  égalienneoit  comporter  le 
nom  du  district. 

Toutefois,  moyennamt  entente  préa- 
liabie  entre  les  particuliers  et  le  direc- 
teur des  finances,  ceux-ci  peuvent  ob- 
tenir de  se  faire  neonettre  des  téLégram- 
mes  dont  l'adresse  est  écrnte  sous  une 
forme  convenue  ou  abrégée.  Il,  es»t  perçu 
de  ce  chef  une  redevance  de  50  francs 
par  an. 

La  signature  peut  être  omise  ou,  leivê- 
tir  la  forme  abrégée. 

12.  L'administtration  se  réserve  la 
fiacuilté  d'arrêter  la  transmission  de 
tout  tédégriamme  qui  paraîtrait  dange- 
reux pour  la  sécurité  de  l'Etat,  ou  qui 
serait  contraire  aux  lois  du  pays,  à 
l'ordre  public  ou  amx  bonnes  mœurs,  à 
charge  d'en  avertir  immédiatement 
l'expéditeur. 

13.  La  taxe  pour  les  oonversiatiooiâ 
téléphoniques  est  fixée  comme  suit  ; 

2  francs  par  5  minutes  de  conversa- 
tion ou  moins  ; 

3  francs  pour  une  conversation  de 
plus  de  5  minutes  et  jusque  10  minu- 
tes. 

L'uniiité  de  conversation  est  de  5  mi- 
nutes. Aucune  conversation  ne  peut 
durer  davantage  si,  au  bout  des  cinq 
premières  minutes,  une  communica- 
tion est  demandée. 

Au;  bout  de  10  m^inutes  toute  conver- 
sation cesse  d'office. 

L'appel  se  fait  gratuitement .  Toute- 
fois, si  la  personne  demandée  ne  se 
trouve  pas  au  bureau  téléphonique,  on 
peut  la  faire  demiander  dans  un  rayon 
de  2  kilomètres  du  bureau  moyennant 
une  taxe  de  50  centimes  payée  au  bu- 
reau d'ordgijie. 

Pendant  le  temps  nécessaire  à  la.  le- 
cherchle  du  correspondant,  la  persoaine 
qui  a  demandé  la  communication  doit 
rester  «*\]l.  \sviSCQ<as»u,  y^"^^  ^a.  "^«kxj^  ^ôk^  ^fe-- 
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Ittphoiifi  loffisqu'elle  se(ra  appelée,  rasîïB 
en  laitfceaidaffiit  le  télégraphe  ou  le  télé- 
phone peuvent  fonctionner  pour  le  ser- 
vice de  l'Etat  ou  d'autres  partiouldeffs. 
Lorsqu'on  annonce  que  le  oorrespon- 
damt  dlemaindé  est  à  l'iappaireil,  l'a  per- 
sonne quii  a  demandé  lia  communica- 
tion est  invitée  à  y  venir  égailement  et 
la  ooniversation  commence  à  partior  de 
ce  moment  (i). 

22  avril  1896.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Service  télé- 
phonique. (Bull    off.,  1896,  p.  355.) 

Les  bureaux  serooit  ouverts  de 
7  (heures  1/2  à  11  heures  du  matin  ;  les 
dimanches  et  les  jours  de  fête  suivants  : 
1®'  jianvier,  Ascension,  1®'  juililet,  As- 
somption, Toussaint,  16  novem-bre,  et 
Noël;  ils  ne  seront  ouverts  que  de 
7  heures  1/2  à  9  heures  du  matin. 

Ijg  tairif  est  applicable  aux  communji- 
cations  écrites  envoyées  aux  bureaux 
téléphoniques  pouir  être  transmises  par 
iesi  soins  des  préposés  au  téléphone. 

Les  taxes  d'appel  sont  applicables 
à  La  remise  au  destimataiiTie. 

L'Etat  n'est  souonis  à  aaicune  res- 
ponsabilité à  nadson  de  l'exploitation 
du  téléphone  (2). 


18  février  1898.  —  DECRET  DU 
ROI-SOUVERAIN.  —  Lignes  télégra- 
phiques ou  téléphoniques,  (Bull,  off., 
1898,  p.  39.) 

1.  Toute  autorisation  de  concession 
de  lignes  télégriapli'iques  ou  téléphoni- 

(1)  Voir  aussi  1«  tarif  du  téléphone  établi  par 
Tarrété  du  secrétaire  d'Etat  du  8  novembre  1900 
qui  suit. 

(«)  La  circulaire  du  22  avril  1896  {R.  M.,  1896, 
p.  85)  indique  la  liste  des  fonctionnaires  autorisés  à 
téléphoner  pour  l'Etat. 


ques  sur  le  territoire  de  l'Etat  ou  de 
raoootrdement  aux  lignes  de  l'Etat  de 
systèmfâs  télégraphiques  étitangers,  coii- 
fère  excltusivement  l'usage  et  l'exploi- 
tation des  lignes  et  établissements, 
ceux-ci  (restant  en  tout  temps  à  la  Idbre 
et  entière  disposition  et  sous  le  contrôle 
de  l'Etat, 

2.  Les  (agents  de  l'Etat,  dûment  oom- 
missionnés  à  cet  effet,  auront  accès  dans 
tous  te  Jooanx  affectés  au  service  télé- 
graphiqua 

3.  Le  personnel  préposé  à  l'explod- 
tation  devra  être  agréé  par  l'Etat. 

4.  Les  ooncessionnaires  seront  tenus, 
an  choix  du  gouvennement,  soit  de 
transmettre  ^vant  toute  autre,  soir  tou- 
te l'éiteDidue  de  La  Egne,  les  dépêches 
admtindstnatives  et  gouveimemenitales, 
soit  de  laisser  opéirer  ceitte  transmis- 
sion .par  les  propres  agients  du  gouver- 
nement. 

5.  Les  tarifs  des  oorrespondanoes  soit 
à  il'intérieniir,  soit  pouir  l'étranger,  de- 
vront être  apporouvés  par  le  gouverne- 
ment. 

6.  Les  dispositions  des  lois  pénales 
et  des  règilements  de  police  relatives  au 
télégnapihe  et  an  service  télégraphique 
de  l'Etat,  seront  appilicables  anix  ser- 
vices téilégraphiques  concédés. 

8  novembre  1900.  —  ARRETE  DU 
SECRETAIRE  D'ETAT.  —  Tarif  des 
communications  télégraphiques  et  télé- 
phoniques. (Bull.  OFF.,  1900,  p.  205.)  (*) 

1.  Le  coût  de  la  transmission  des  té- 
légrammes ainsi  que  des  conversations 
téléphoniques  est  déterminé  comme 
suit: 


(1)  Voir  aussi  l'avis  du  frouvemeur  général  du 
1"  septembre  1900  (R.M.,  1906,  p.  52)  complété  par 
celui  du  11  mars  1905(72.  M.,  19(j5,  p.  51). 
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Boma-Matadi .... 
Matadi  Tumba     . 
Tumba-Léopoldville  . 
Léopoldville-Kwamouth . 
Lukolela-Irebu     . 
Irebu-Goquilhatville  . 
Lukolela-Coquilhatville  . 

Boma-Tumba  .... 
Matadi-Léopoldville  . 
Tumba-Kwamouth    . 
Kwamouth-Lukolela  . 

Boma-Léopoldville 

Matadi-Kwamouth 

Léopoldville-Irebu     . 

Léopoldville-Lukolela 

Léopoldville-Goquilhatville 

Kwamouth-Irebu . 

Kwamouth-Goquilhatvillc 

Boma-Kwamouth.     . 
Matadi-Lukolela  . 
Tumba-Lukolela  . 
Tumba-Irebu  .... 
Tumba-Goquilhatville     . 

Boma-Lukolela     . 
Boma-Irebu    .... 
Boma-Coquilhatville . 
Matadi- Irebu  .... 
Matadi-Lukolela  . 
Matadi-Goquilhatville 


TELEGRAPHE. 


Pour 
quinze  mots. 


Fr.    C. 


2  50 


TELEPHONE. 


Cinq 
minutes. 


O 


S 

'^  "S 

cj  S 

2. S 
o 

o 


a 


•o:s3 


o 


<1> 


^  2 

•■-^   es 
ci  S 

t:  <^ 

M  •1-4 

fi  a 
o  &, 

•■"•    « 

o 
'5* 
B 

o 

> 


Fr.    C. 


2  50 


3     « 


5     « 


Jusque  dix 
minutes. 


Fr     C. 


3     »» 


3  50 


6     ^ 


2.  Ces  taxies  compreaineiiit  la  leraiise 
à  domicilie  dans  la  localité  d'arrivée  où 
ee  tjx>uve  un  bureani  télégraphique  et 
diaiis  un  nayon  de  2  kilomètnes  aiutooir 
de  œ  bxLTCiauw 

3.  Lia  remdise  à  domicile  sa  fait  éga- 
lement à  de  plus  longues  distainoes, 
moyennaait  le  payement  d'une  taxe  à 
déterminer  par  le  gouverneur  général 
d'après  Ja  longueur  du  parocuiii»  (l). 

(ij  Cette  taxe!  est  fixée  en  vertu^fd'un  avis  du 
gouverneur  général  du  8  février  1901  qui  dit  : 

En  dehors  du  rayon  de  2  kilomètres  autour  du 
bureau*réceptionnaire  la  remise  peut  avoir  lieu  par 


10  novembre  1901.  —  ARRETE  DU 
SECRETAIRE  D'ETAT.  —  Tarif  des 
communications  télégraphiques  et  télé'- 
phoniques  pour  le  bureau  de  Luki- 
Gare  (Bull,  off.,  1902,  p.  37.). 

1,  lia  taxe  d'uji  télégnaimme  ordi- 
luaiie  et  d'urne  conumiaiioation  télépho- 
nique est  fixée  par  le  ijaaâif  oi-4apa:ès  : 

courrier  spécial,  moyennant  i)ayement  d'une  taxe 
de  1  franc  par  kilomètre,  avec  minimum  dAt-^x-scMae.. 
Cette  taxe  AoW.  feVce  «.«io^vVVtye^  wa^  x»ssv»ss^«^  ^«k^^n. 
\  d\i  lèVè«t  «wvTue  ^BuW .  o\Ç .  »V*SS. ,  -^ .  'î»  ^ 
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Luki-Gare  —  Borna 

Id.          —  Matadi 

Id.         —Tumba 

Id.         —  Léopçldville 

Id.         —  Léo-Équateur 

TÉLÉGRAPHE. 

~ 

TELEPHONE.               1 

Par 
quinze  mots. 

Cinq 
minutes. 

Jusque  dix 
minutes. 

Fr.  C. 

2  wTaxe  majorative 
o  K/)  defr.O.SOparsé- 
^  ^^  rie  de  cinq  mots 

3  »  jusque  cinquan- 

4  „  te  mots  et  par  sé- 
K         rie  de  dix  mots 
*^     *  au  delà  de  cin- 
quante mots. 

Fr.    C. 

2       n 

2  50 

3  n 

4  - 

5       n 

Fr.    C. 

3     - 

3  50  N 

4  - 

5       n 

6     - 

2.  Ces  tskxeei  coinpireininairt  la  Damise 
à  domicile  dams'  La  looaJdté  d'axnivée 
où  se  taxmjve  lux  buireau  télégiiapliiqxie 
et  dams  um  rayont  de  2  kilomètiieB  BXk- 
touT  de  oe  buream 

3.  Ija  pemase  se  faiit  également  à  de 


plus  loaigues  distiainices  moyennant  le 
payement  de  La  taxe  faisja/nt  l'objet  de 
La  déoisàotti  dm  gouveameur  général  du  8 
févirdteir  1901,  prise  en  exécution  de  Tar- 
ticle  3  de  !•*  arrêté  du  8  novembre  1900. 


TRAITE  (1). 


l^'' juillet  1891. 

SOUVERAIN.  - 
contre  la  traite, 
p.  144.)  (2)  (*) 


—  DECRET  DU  ROl- 

-  Législation  pénale 
(Bull,    opf.,    1891, 


De  la  capture  des  esclaves. 

1 .  Quiconque  aura  par  violenoe,  ruse 
ou  mensaces,  captuTé  une  personme  queJ- 
oonqiie  dans  un  but  de  traite  ou  d'es- 
oLaviage,  seDa  puaui  de  servitude  pénaJe 
d'un  à  cinq  ans  et  d'une  amende  de 
500  à  2,000  francs. 

2.  lia  ciaptiure  d'esclaves  opéirée  en 
bande  et  à  main  année  est  punie  de 

(ij  Ce  décret  a  été  pris  en  exécution  de  l'article  5 
de  l'acte  général  de  la  conférence  de  Bruxelles. 
(Voir  supi'a,  p.  58.) 

Consulter  relativement  à  la  répression  de  la  traite 
et  de  l'esclavage  les  deux  rapports  au  Roi-Souve- 
rain du  29  octobre  ISSQiBull.  off.,  1889,  p.  197)  et  du 
16  juillet  1891  {Bull,  off.,  1891,  p.  165). 

(2)  Voir  aussi  supra,  p.  322,  les  articles  11  et  sui- 
vants du  code  pénal. 

/"y  JurtêprudMOê. 
Tribunal  d'appel  de  Borna  : 

Mi!l'''?^  ^?9^'  -Jurisprudence  de  l'Etat,  p.  90. 
^7révrjerl904.  -  _  p.  303. 


mort  on  de  servitude  pénaJe  à  perpé- 
tuité. 

De  la  traite  des  esclaves. 

3.  Qudiconque  aaira  £ait  une  opéra- 
tion de  tnaite,  sera  puni  de  servitude 
péna.le  dei  six  mois  à  trois  ans  et  d'une 
amende  de  200  à  2,000  francs. 

4.  Quiconque  atura  scieimiment  et  vo- 
lontairement convoyé  ou  transporté  un 
ou  plusieiirs  esoLaves  de  capture  ou.  de 
tr'aite,  sera  puni  de  servitude  pénale 
de  trois  mois  à  trois  ans  et  d'une  ajneai- 
de  de  100  à  1,000  francs. 

5.  Quiconque  se  livrera  h«ibi.buelle- 
ment  aux  opérations  prévues  aux  airti- 
cles  3  et  4,  sera  puni,  comme  maox^and 
d'escLaves,  de  cinq  à  dix  ans  de  servi- 
tude pénaJe  et  d'une  lamende  de  1,000 
à  5,000  francs. 

Des  bailleurs  de  fonds  pour  les 
entreprises  de  traite. 

6.  Q;ui conque  sera  intervenu  soiein- 
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de  fondis  d»ans  uoie  entneiprise  ayant 
pour  but  la  traite  ou  les  opérations  qui 
fouimiiSseiLiï  dm  esclaves  à  La  traite,  Beora 
puni  oom'ine  autefur  de  renitreipriae. 

Des  receleurs  d^ esclaves  de  traite. 

7.  Quicoffique  atura  scieinmenit  et  vo- 
lontairemeait  recelé  uji  ou  pliufideurs 
esclaves  de  oapturo  ou  de  traite,  sera 
puni  d'une  servitude  péniaJe  dei  trois 
mois  à  un  on  et  d'une  aimende  de  100 
à  500  firanjcs,  ou  d'oine  de  ces  peines 
seulienuent, 

iJc  Vusurvation  de  'pavillon  pour  pra- 
tiquer la  traite. 

8.  Les  peines  établies  par  Tairticle 
13  du  décret  du  25  février  1886  (l)  con- 
tre le  capitaine  njavignuamt  sou©  pavillon 
de  l'Etat  sans  Lettres  de  mer  réguliers», 
pourront  être  portées  au  double  du  ma- 
ximum fixé  par  cet  atrtdcile  si  l'iufiiurpa- 
tion  de  pavillon  a  été  commise  dans 
le  but  de  se  Livrer  à  La  tr>aite  ou  à  des 
opérations  qui  fournissent  des  esclaves 
à  lia  traite. 

De  Vassociation  formée  dans  nn  but  de 

traite. 

9.  Touite  association  formée  dans  Le 
buit  de  se  livrer  à  La  traite  ou  anix  opé- 
naition®  qui  fournissent  dies  esclaves  à 
La  traite  est  une  infraction  qui  existe 
par  le  seul  fait  de  l'organisation  de  la 
bande. 

Le  dhef  de  cette  baaida!  et  tous  ceux 
quii  y  laoïroQit  sciemment  et  volontaire- 
ment exercé  un  commandement  quelcon- 
que seront  punis  d'un  à  cinq  ans  de 
servitude  pémaJe  et  d'une  amende  de 
100  à  1,000  francs. 

Tous  autres  individus  faisant  sciem- 
ment et  volontairement  partie  die  'a 
bande  seront  punis  d'un  mois  à  deux 
ans  de  servitude  pénale  et  d'une  amen- 
de de  50  à  200  francs. 

Des  attentats  contre  les  libérés. 

10.  Quiconque  auaia  usé  de  f rapide  ou 
de  vioLence  ^ou.y  enlever  à  un  esclave 

(1)  Voir  sri'pra,  V  Lettres  de  mer,  p.  549. 


ii'béré  ses  lettres  d'affranchissement, 
ou  pour  le  priver  de  sa  Libertév  sera  con- 
sidéré comme  marchand  d'esclaves,  et 
puni  des  peines  établies  par  l'article  5. 

Des  mutilations  d'adultes  et  d'enfants 
mâles,  et  des  tortures  corporelles. 

11.  Ixî  crime  de  castration  sera  pnsni 
des  peines  combinées  par  l'article  11. 
§  2,  du  code  pénal,  et  conformément 
«uuK  distinctions  établies  par  cet  arti- 
cle. 

12.  Les  tortures  corporelles  infligées 
anx  esctliaivesi  par  les  aiuteurs  des  infrac- 
tions prévues  ci -dessus  serooit  égale- 
ment piunies  conformément  à  l'article 
11,  §  2,  du  code  pénal. 

De  la  participation  a'ux  crimes  et 
délits  relatifs  à  la  traite. 

13.  Sauf  disposition  particuLièriti  éta- 
blissant d'autres  peines,  les  coauteurs 
et  complices  des  diverses  infractions 
visées  ci-dessus  seront  punis  comme 
siuit  : 

Les  ooaaiteurs,  de  La  peine  établie  par 
La  loi  à  l'égard  des  auteurs  ; 

Les  complices,  d'une  peine  qui  ne 
dépassera  pas  La  moitié  de  la  peine 
qu'ils  auraient  encourue  s'ils  avaient 
été  eux^mêm)es  anteurs. 

Lorsqne  La  peine  prévue  par  la  loi 
est  la  mort  ou  La  servitude  pénale  à 
perpétuité,  la  peine  applicable  au  com- 
plice sera  la  servitude  pénale  de  dix  à 
vin.gt  ans. 

Delà  poursuite  et  du  jugement  des  in- 
fractions prévues  par  le  présent  décret. 

14.  Par  modification  à  l'article  84 
du  décret  du  27  avril  1889  sur  La  réor- 
ganifiiation  de  la  justice,  répressive, 
lorsqu'iinie  infraction  prévue  par  le 
|>réeenjt  décret  sera  commise  par  un 
indigène  au:  préjudice  d'un  autre  indi- 
gène, l'officier  du  ministère  public  ne 
pourra  abandonner  le  prévenu  à  la 
juridiction  effective  du  chef  local  et  à 
l'aipplication  des  coutumes  indigènes. 

15.  Par  modification  au  décret  du 
12  avril  1886  sur  l'e^tiî;wi.\^\<a«s.^\l^Kss»:ç^^ 
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sigiiiatakes  de  l'aote  général  préparé 
par  La  oomiérence  de  Bruxelles,  qui  au- 
ra commis  à  l'étranger  une  infraction 
pnévuie  pair  le  présent  décrat  et  qui  sera 
découvert  sur  le  teffritoire  de  TEtat, 
seaasL  mis  en  état  d'arr«e»tattion  paor  les 
laaitoirités  niatiioaifales  imvesties  de  ce 
pourvoir,  soit  sur  commuuniicatioin  dies 
pièces  de  rinsitructdon  de  la  part  des 
aAitordités  étnangèies  qui  ont  oonjstaté 
riffifanaotion,  soit  siur  toute  aujfcre  preuve 
de  oujlpiabiLité,  et  il  ser'a  temu  sans  autre 
f orm'aJiité  à  la  disposition  des  tribumaux 
oompétents,  suivant  les  règles  admises 
en  mjatière  d'extraddition. 

16.  Le  sujet  congolais  qui,  ay^aiat 
commis  à  Tétranger  une  ininaction  pré- 
vue par  le  prés-enit  déqret,  est  tirouvé 
sur  le  tenritoire  de  TEtajfc,  demeniire  sou- 
niiis  à  Ita  juridiction  natiomaJe;  il  sera 


poiirtsuâvi  ed>  jugé  conformément  à  la 
loi  niationsule. 

Du  cautionnement  à  exiger  à  raison 
d*infractions  prévues  par  l'acte  géné- 
ral de  la  conférence  de  Bruxelles. 

17.C0n.formémfin)t  aux  preecriptians 
de  il'iaiticle  19,  §  2,  de  Pacte  général 
préparé  par  lia  conférence  de  Bruxelles, 
tout  individu  qui  auna  esicoura,  dans 
l'Etat  ou  hors  do  TEtat,  une  péxuailaté 
à  ladson  d'unie  infraction  prévue  par 
r^acl»  général-,  sera  soumis,  av^ant  de 
pouvoir  enitreprendre  une  opération 
oommercikaile  dans  les  régions  où  se  pra- 
tique lia  traite^  à  L'obJiigaition  de  four- 
nir un>  caniitionnement  don.t  la  base  et 
les  conditions  seront  ultérieurement  dé- 
terminées par  Nous. 


TRAMWAYS. 


15  février  1890.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL  —  Rèffle- 
ment  des  tramways  de  Borna.  (Inédit.) 

1.  Toute  circul<ation  autre  que  celle 
des  locomotives  ou  voitures  de  service 
est  inteoxlite  sur  La  ligne  du  tramway 
de  Borna. 

2.  Cette  défense  sera  annoncée  par 
des  poteaux  placés  à  toutes  les  barriè- 
res et  stations. 

3.  Des  barrières  seront  étabUes  aux 
passages  à  niveaui.  lia  traversée  à  ni- 
veau  du  railway  est  linterdite  dès  qu'un 
train  est  en  vue. 

4.  Nul,  hoffs  les  agents  ou  ouvriiers 
employés  au  service  du  tramway,  ne 
peut  circuler  sur  la  voie  ferrée  et  ses 
dépendances  sans  une  permission  spé- 
cdiâile  délivrée  par  le  gouverneur  géné- 
ral ou  le  directeur  de  La  Société  des  ma- 
gasins généraux. 

S.  Il  osi  interdit  de  monter  dans  les 
voiùwpes  ou  d'en  descemàm  pendant  que 
le  ûrtaJai  est  en  maache. 


6.  I#a  vitesse  du  train  ne  pourra 
dépasser  10  kilomètres  à  l'heure.  Le 
tnadnj  devra  radenitir  sa  marche  à  tous 
les  passages  à  niveau  elt  siffler  avaaiit 
de  traverser  le  x>a68age. 

7.  Il  est  interdit  de  prendre  place 
dans  ulne  voiture  avec  une  arme  <dvar- 
gée,  avec  des  ohiiens  ou.  avec  des  objets 
qui  sont  de  nature  à  inoomimoder  les 
voyageurs. 

8.  Sanii  excetption  pour  les  mtanœu- 
vres  en  gaire,  la  locomotive  doit  toujours 
se  trouver  en  tête  du  train  pendiaiDit  la 
marohe. 

9.  Seront  punis  d'un  à  sept  jouTs  de 
servitude  pénale  et  de  50  à  200  francs 
d'amende  ou  d'une  de  ces  peines  seu- 
leonenit,  ceux  qui,  par  quelque  moyen 
que  ce  sodt,  auront  apporté  des  entoi- 
ves  à  la  libre  circulation  sur  la  voie 
ferrée  ou  qui  auront  contreveai/a  de 
quelque  manièie  que  ce  soit  atix  dds- 
posMcm^  dsa  igncésent  arrêté. 


19  février  1896.  —  ARRETE  DU 
SECRETAIRE  D'ETAT.  —  Organisa- 
tion iTun  semice  public  postal  de  trans- 
port sur  le  haut  Congo. 


81  mai  1905  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Règlement 
sur  le  seruriee  des  transports  dans  la 
province orientale.{R.  M.,  1905, p.  12). 
Voir  aussi  tupra,  p.  405,  au  mot  "  Che- 
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31   juiUet    1897.    —    ARRETE   DU 

GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Insli- 
lution  de  tribunaiia:  territoriaux  en 
einécution  des  décrets  du  17'avril  iSSS 
et  HZavril  1896.  (Boll.  off.,  1897, 
p.  297.) 

1.  IJ  est  institué  îun  t^biuiuil  teniri- 
foriiail  àeam  chaoïm  àe&  enidjroîito  ci- 
a-prèB  désignés  :  l"  Ma/tadi  ;  3°  Léopodd- 
ville;  3"  Coqui.lhia*vMle  ;  4"  Nouvolle- 
AaiTierB;  6"  Basoko;  6°  Stamley-Fall»  ; 
7°  AUbeirbriiU»  (Mtoa)  ;  8°  LÛaambo  ; 
!)°  PopokabaJïa  (3). 

2.  Le  Tia89(*rt  de  chaoïm  de  ces  tribu- 
naux est  i^Ié  comme  suit  : 

1°  Motftdi  :  I«s  districte  de  Motadi 
et  d<!s  Ca.bai>acteâ  ; 

2°  LéopoîdviDe;  Les  diatricla  du 
StoflLley-Pool  rt  du  la«  Léopold  II  ; 

3"  CoquiJbatviiUe;  Los  distriote  de 
l'Equateux  et  de  l'Ubangi  ; 

4°  Nouvelle- Anvers  :  Le  district  d^s 
Bangalas  ; 

6"  BaBoko  :  Lee  distnictfl  de  l'Ani- 
wimietderUele{3); 


6"  Sbanly-Palls  ;  Lo  distxiot  dw  Stan- 
ley-Falls  à  l'exception  de  la  zone  du 
Tatiganika  {}); 

7"  Al'bartvilie  (Mtoa)  :  I/a  swAie  du 
Taïugamika  et  *  le  tarrifcoiTe  Aw.  Katan- 

8°  LuBambo  :  Le  district  de  LuaJlaba- 
Eiasai  •  à  l'exclueion  du  («rritaiTe  du 
Ka.taiiga  i  (2)  ; 

9°  Fopok^iaka  :  Le  diftbriot  du 
Kwamgo  oriental. 

3  Dee  arrêta  ullérieuni  détamuMie- 
Ttmi  le  peiBOininel  de  chaiTiiii  de  cea  taâ- 
biULaux. 

4.  Towte  disposition  conbroine  est 
abrogée. 

5.  LediTectenir  de  la  jmrtice  est  char- 
gé d<>  l'exéoa-bion  du  pfésent  ainrété. 


25  février  1901.   —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —   Tri- 

bunaux  territoriaux  dans  tes  territoires 
administrés  par  le  Comité  spécial  du 
Katanga.  (BttLl,.  Ol'l'.,  1901,  p.  175.  et 
Jï.  M.,  1901,  p  22.) 


(11  Voir  la  uirculaire  duM  mai  18B8  (Ji.  M.,  1898. 

1.  Il  est  instJtoé  un  toibumai  terri- 
torial au  chet-lieu  du  secteur  du  haut 
Lu^puia;  un  faiibuin'aJ  fcnriitoidal  est 

(1)  Un  tribunal  lerrilorial  avait  et*  aurai  insiilo* 
iU  la  zone  du  Mayumbé  par  ParrM*  du  M  mars 
1898  (Bull.  off..  1896,  p.  MSi.  mais  il  a  «te  supprimé 
par  rarr£lé  du  C  Juin  1012  yHvll.  off..  190!.  p.  1(£>. 

(■)  Modiné  pur  l'arrêté  du  15  Janvier  ifc.  Voir 

(JlModiné  par  l'arrtié  du  K,  février  1901.  Voir 
\9U\.\oii  mfra. 
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égalemenit  insfciîtïué  au  ohef-lieu  du  sec- 
t^iur  du  Lomani. 

2.  Le  ressort  de  ces  tribuauaux  est 
réglé  comanei  suit: 

1°  Tribuiiiail  institu-^.  au  chef-'lieu  da 
secteur  du  hsmt  Luapula  :  les  teritoi- 
res  oofluipri®  entre  le  Luialaba  et  Le  Lua- 
puLa,  aimfii  que  La  partie  du  territoire, 
daoïfi  la  région  soumise  à  l'autoffité  du 
Comiité  spécial  du  Kiatangta,  à  l'ouest 
du  liu-alaha  c^  ;au  sud  du  '9®  parallèle 
lla/bitude  Sud  ; 

2°  Tribunal  institué  au  dhef-LLeru  du 
siQctour  du  Lomami  :  les  teffiratoiires 
compris  enitre  illa  rive  gauche  du  Luala- 
ba  eifc  les  limites  nord  et  oujest  des  toerri- 
fcoimes  soumis  à  T action  du  Comité  spé- 
ciail  du  Katanga  et  au  nord  du  9®  pa- 
rallèle latitude  Sud. 

3.  Le  ressort  re-vpectif  des  tribunaux 
tonritoriiaux  institués  à  Albirtville-Toa, 
Lusambo  et  StanileyviLle  est  fixé  ainsi 
qu'ill  suit: 

Tribunal  terriitoriàl  institué  à  Al- 
bortviiliLe  :  les  teirritoires  compris  entre 
lia  rive  droite  du  Luaf>uLa,  coIL?  du 
LuoiLaba  depuis  le  confluent  du  Lua- 
pula avec  le  Lualaba  et  la  limite  nord 
des  teirritoires  soumis  à  l*(actioai  du 
(^omi'té  spéoiial  du  Katangia. 

Tribunal  territorial  de  Lusambo:  les 
territoin^  du  district  du  K-asai  à  l'ex- 
olui«aiK)in  de  ceux  pLacés  sous  raAitoriité 
du  Comité  spéciial  du  Kataniga. 

Tnibumial  U^rritorial  de  St»anlley viWe  : 
le  district  des  Sfcanley-Falls  (Province 
oriiein/bale),  à  L'oxoliusion  dos  territoires 
faisant  partiio  du  ressort  respectif  des 
tribuniiaïux  territoriiaux  iaiMiaÛés  à  \1- 
bcirtviilile  et  au  ohef-iliieju  iPespectif  des 
secteurs  du  Lomami  et  du  haut  Lua- 
pula. 

4.  Des  arrêtés  ultérieurs  détenmine- 
inomt  lie  personnel  de  chacun  de  ces  tri- 
bunaux. 

5.  Le  diroctour  de  la  justioo  est  char- 
gé de  l'exécution  du  préseoit  arrêté. 

^S  janvier  1903.   —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Créa- 
Oon  d'un  irtbunal  territorial  au  poste 


principal  du  lac  Kivu,  {R.  3/.,  1903, 
p.  10.) 

1.  Il  est  institué  un  tribunal  terri - 
toTflial  »au  poste  principal  du  lac  Kivu. 

2.  Le  ressort  de  ce  tribun<al  com- 
prend tous  les  territoires  qui  st>i  trou- 
vetnt  sous  t'iauLtorité  du  comsmand'anit  de 
lia  zone  de  La  Ruzizi-Kivu  (1). 

3.  Ces  tenritoiflTBs  sont  distraits  de  la 
compétence  du  tribunial  territorial  de 
StafliîiLey ville,  telle  qu'v Xle  est  déterminée 
par  l'arrêté  du  25  février  1901. 

4.  Des  arrêtés  ultérieurs  détowniine- 
ipomt  le  personnel  de  ce  tribunal. 

5.  Le  direoteiuir  de  la  justice  est  cliar- 
gé  de  l'eixécution  du  pnésemt  arrêté. 

12  mai  1904.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Création 
d'un  tribunal  territorial  dans  fUeleet 
à  Lado  (Bull,  off.,  1904,  p.  224.) 

i;  Tl  est  institué  uji  tidbuiial  terri - 

toriail  : 

1**  A  uffie  des  localités  du  district  de 
rUeiLe  à  désigner  piar  Le  commissaire 
génénafl,  chef  die  district  des  territoires 
de  rUeJe  et  de  l'enclave  de  Lado; 

2°  A  Lado. 

2.  Jji?  rt«sort  de  diacum  de  ces  doux 
tribunaux  est  réglé  commie  suit  : 

1°  Celui  itnstitué  dans  uaïc  des  Loca- 
lités à  détermiaier  par  le  commissaire 
génénal  :  le  district  de  l'Uele  qui  est 
distrait  de  La  compéteaice  du  tribunal 
territorial  de  Basoko  (2), 

2°  Lado:  les  ti^rritoires  occupés  en 
CKWiiforimité  de  raffiriMUgeanfait  du  12  mai 
1894,  conclu  entre  l'Etat  Imdépendant 
du  Congo  et  la  G  r»aiidc- Bretagne. 

3.  Des  aitrêtés  uLtérieurs  débtrminc- 
axmit  le  pensoainel  de  ces  tribujnaïux. 

4.  Le  direab'ur  de  la  justice  est  char- 
gé de  l'exéouti(m  du  présent  arrêté. 

(1)  L'arrêté  du  31  octobre  1903  {R.  M.,  1903,  p.  1G3) 
a  transféré  le  siège  de  ce  tribunal  au  chef-lieu  de 
la  zone  de  la  Ruzizi-Kivu. 

(2)  L'arrêté  du  28  septembre  1904  {Bull,  off.,  \9M, 
p.  T^]  a  fixé  le  siège  du  tribunal  territorial  de 

l  V\3e\e  à.  l^VawgaTOL,  e\veîA\ftvi  de  la  zone  du  Bomo- 
\  ka\u\'\. 
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17  novembre  1888.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Règle- 
ment sur  le  traitement  des  noirs  engagés 
au  service  de  l'Etat  (Bull,  off.,  1888, 
p.  302.) 

1.  L^  noirs  ne  son't  admis  a^i  ser- 
vice de  TEtat  Indépendainit  du  Congo 
qxue  &i  leuir  eaigagenieoit  a  été  oo»nseinti 
paff  eiLX  voilo»nît€ii.rc\meinft;  à  iwi  salaire 
arrêté  d'ava/iiai,  ot  em.  pLedne  oominiais- 
siaoïce  des  obligations  qn'iJs  contractent 
onvera  l'Etat  par  Je  fait  de  leur  eaiitrée 
à  son  service,  cotnformémeiiit  «wi  décinet 
du  8  novonibro  1888  (2)  ;  à  cet  effet, 
lecituire  du  présient  règlement  sera  don- 
née aux  engagés  avant  la  srignatune  des 
oantt^atis. 

2.  Les  enrôlés  ont  droit  à  Texécu- 
tion  sibricte  de  toiutes  lies  clauses  de  leur 
cofiitnat  d'engiagtxnioiit. 

3.  P<cmdant  le  temps  qu'ils  passeoiit 
au  service  de  TEtat,  les  enrôlés  leçod- 
viait  grtatuiitement  les  soins  médioaus, 
des  vêtemenits  décents  (4  une  tiouTtrituie 
saine  leit  suffisante,  qui  leur  est  distri- 
buée en  njafciinei  ou  doai/t  ils  reçoivenit  la 
oontire-valeufr  en  monniaie  ou  eai  max- 
diiandises  d'échange. 

4.  Los  ongagés  sonJb  payés  soit  en  nu- 
ménaine,  soit  em  marchaaidises  d'échiaai- 
ge,  aux  époqujes  stipulées  dams  leuir  acte 
d'emgagemenit  et  conformément  aux  sti- 
pulations de  l'article  6  du  décret  du  8 
novembre  1888. 

5.  Lorsqu'il:  a  été  oohvenu  dams  kair 

(ij  Voir  aussi  supra^  p.  425,  V  Comité  de  iurveil- 
lance  des  enfants  emmenés  à  l'étranger;  l'arrêté  du 
5  novembre  1896  {Bull,  off.,  1896,  p.  90);  p.  429,  V 
Commission  pour  la  protection  des  indigènes  le 
décret  du  18  septembre  1896,  p.  524  ;  v  Hygiène, 
l'arrêté  du  12  juin  1892  sur  le  rapatriement  des  noirs 
et  p.  443  les  lois  relatives  aux  contrats  de  service 
entre  noirs  et  non-indigènes  et  au  recrutement  des 
porteurs  et  travail leurn. 

(2)  Voir  ce  décret  supra,  p.  443. 


contrat,  que  Leur  salaire  seira  payé  à 
IL'expiiPation  de  tout  ou  partie  de  leur 
teirme  de  service^  ils  peuvent  recevoir 
des  avamces  mensuelJes  em  numéraire 
ou  en  marchandises  d'échange.  A  cet 
effet,  il  est  tenu  une  comptabilité  régu- 
lière oonformti  au  règlomeait  d'adminis- 
tration, et  chaque  homme  est  pourvu 
d'un,  livret  de  comptes  qu'il  vérifie  le 
deimder  jour  de  chaque  trimestre  et 
dans  lequel  il  appose  sa  m.airque  em  pré- 
sence de  son  chef  d'escouade,  qui  para- 
phe ou  met  sa  marque  pour  témoignage. 
Un  fonctionmaire  de  l'Etati,  délégué 
dans  ce  but,  signe  on  dessous. 

6.  L'enrôlé  ne  peut  êtine  puni  que 
conformément  aux  règlomcmita  discipli- 
iDaireS;  qui  stipuk'nt  les  conditions 
dans  lesquelles  il  peut  exieffotir  um  droit 
de  réclamation  (1). 

7.  Des  théories  sont  faites  périodi- 
quememt  aux  noirs  sur  leuirs  droits  et 
leutns  devoirs  et  suar  les  décrets,  ordon- 
nances et  règlements  qui  les  oonœ'ment. 

8.  L'autorité  des  fonctiommiaiiies  de 
l'Etat  sur  les  noirs  est  exercée  à  la 
fois  avec  la  fermeté  néoi-ssai-re  au  «main- 
tien de  la  discipline  it  de  l'ordne  et 
avec  um  intérêt  bienveiiilanit. 

Les  fonctionnaires  de  l'Etat  sont 
nespomsables  de  la  sécurité  des  hommes 
confiés  à  leujra  soins  ;  ils  veililent  à  l'ob- 
seirvation  des  principes  de  l'hygiène,  em 
•péglant  notamment  les  travaux  et  les 
exercices  avec  micsure,  ils  s'attachemt 
à  étudier  la  Langue  et  l'te&prit  des 
mœuTS  des  hommes  sous  leurs  ordres; 
ils  s'effopoent  d'élever  le  niveau  moral 
et  intellectuel  de  leurs  employés  noirs 
tout  en.  évitant  de  froisser  leurs  semti- 
menits  et  Laurs  préjugés  ;  ils  cherchent 
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à  stimuller  leur  zèle  en  appliquant  sa- 
gement les  peimes  et  les  récompeoises. 

Septembre  1896.  —  TEXTE  COOR- 
DONNE  DES  DIVERSES  INSTRUC- 
TIONS relatives  aux  rapports  des 
agents  de  VEtat  avec  les  indigènes, 
(Bull,  off.,  1896,  pp.  253  et  255.)  (*) 

Les  dhefs  d'expédiitiiofn  et  'les  oom- 
missiaiiieB  de  district  doivesat  toui  spé- 
cialement veiller  à  ce  que  leurs  sous- 
ordres,  à  quelque  catégoorde  qu'ils  ap- 
paiFtiernieinit,  mettent  dans  leiurB  lela- 
tions  avec  les  indigènes  le  tact  néces- 
saiire  pour  éviter  les  conflits  qui  poux- 
nadent  résuiliter  de  maJenteoidus  ou  de 
pratiques  heurtant  trop  brusquement 
les  us  et  coutumes  des  ioûligènes. 

Ils  r<.xx)mmanderont  à  leurs  agents 
de  s'employer  à  ne  transformer  les  indi- 
gènes que  pffog.reeeLvement  et  attireron/t 
leur  séirieuse  attention  sur  Le  danger 
qu'il  y  a  à  vouloir  obtenir  des  résultats 
trop  {rapides.  Avamt  d'en  venir  aux 
iiîjains  avec  les  i'ndigèmes,  ils  cherche- 
ixmt  à  entrer  eu  négocitation  avec  eux 
et  ils  doivent  se  persuiader  qu'il  est 
pliis  avantageux  d'obtenir  paciflque- 
m^init  la  irépairation  du  dommage  causé 
à  l'Etat  que  de  l'obtenior  piar  La  forcia 
des  armes. 

Le  gouvernement  ne  se  diseimuLe  pas 
que  des  irépiiessions  énietrgiques  sont  par- 
fois néecssiaires,  m)ais  iil  estime  qu'il  ne 
faut  y  reoouTÎr  qu'exceptionnelilement 
("t  alors  eeiuJemeaDt  que  tous  les  moiyens 
de  oofficiliiation  ont  été  épuisés. 

En  maintes  ciroonstances  des  pour- 
parlers adiroitement  oonduits  et  pro- 
longés éviteront  dos  hostilités  directes. 

Il  est  tout  indiqué,  par  exemple,  de 
reooow^a*  à  L'intermédiiairie  de  chefs  dé- 
voués à  J'Etat  et  entretenant  dks  relva- 
tions  amioales  avec  les  populations  en 
conflit  avec  l'autoirité  pour  prévenir 
des  effusions  de  sang. 

On  éviterait  ainsi  que  Les  indigènes 
—  ceux-là  suirtout  qui  ne  sont  pas  en 
2^al/a,tions  mvivies  avec  les  Euiropéens  — 

,«^  ^^''''  ^^  instructions  du  J" février  1889  [R.  A.. 
^fy%,^'^lK*t  du  ?3  septembre  1889 (R.  A.,  1891.), 


puissent  se  méprendre  sur  les  inten- 
tions et  les  setntimexits  de  l'Etat  à  leur 
égiard,  méprise  que  doit  f  atalemeoit  pro- 
voquier  une  trop  graoïde  promptitude 
dans  L'emploi  des  moyens  extrêmes. 

En  tout  cas,  lorsque  le  recouirs  à  la 
force  sera  devenu  inévitable,  le  gouver- 
nement doit  être  renseigné  exactement 
et  complètement  sua:  les  motifs  qui  l'ont 
décidé,  et  Les  opé(pations  doivient  être 
conduites  alotis  de  manière  que,  autant 
que  possible,  les  vrais  coupables  soient 
seuls  atteints. 

Auouai  agent  ne  pouima  entreprendre 
les  hostiiLités  contre  Les  indigènes  s'il 
me  88  trouve  daoïs  le  cas  de  légitime 
défense  ou  s'il  n'a  été  dûment  autoirisé 
à  cet  effet  par  son  commissaire  de 
district  ou  son  chef  d'expédition. 

De  plus,  les  troupes  régulières  et  au- 
xiliaires qui  participent  aux  opérations 
de  guefrire  doivent  toajouirs  être  com- 
mandées pao:  un  Euax>pé8n«  Aucune  ex- 
ception à  cette  règle  ne  sena  excusée  et 
les  agents  qui  l'enfreindraient  se  met- 
traient dans  le  cas  d'être  révoqués  sans 
préjudice  des  pouTsuites  judiciaires 
qu'il  y  aurait  lieu  d'exercer  contre 
eux  (1). 

En  cas  d'hostilités,  la  ptropriété  des 
indigènes  ne  pouinra  pas  être  détruite 
et,  sous  aucun  prétexte,  on  ne  pourra, 
oomime  moyen  de  répression,  recourir 
à  l'incendie  des  villages.  Les  officieirs 
et  sous-offlciers  européens  devront  tout 
spécialement  veiller  à  ce  que  les  opéra- 
tions soient  conduites  de  façon  à  éviter 
toute  oTfUiauté.  Les  blessés  révoltés  de- 
vront être  soignés  avec  sollicitude  et  les 
oadia/vres  des  tués  devront  être  rtespeotés. 
Les  Européens  défendront  absoibament 
la  mutilation  barbare  des  cadavres  telle 
que  la  priatiquent  souv<cnt  les  indigènes 
entre  eux  (l). 

Les  Euiropéens  chefs  d'une  troupe  en 
guerre  sont  rendus  personnellement  res- 
ponsables de  toutes  cnuaiutés  de  ce  genre 
qu'ils  toléreffiaioiit  ;  les  hommes  qua  s'en 
mendmaient   coupables   seront    traduits 

(1)  Voir  sur  ce  sujet  les  circulaires  du  7  Janvier 
W^[R,  M.,  1895,  i>.  4);  du  24  Janvier  1896  {R,  Jf .. 


^.yUr>,     y^'  *'  ""  '^  septembre  1889 IR.  A.,  1891),    i  \)Si^\K,  M.,  vt9J5,  v.  4;;  au Z4  janvier  isw  [K.  m .. 
ae  I903  (30 Juin,  p.  65/  \  ceUe  ûu  \«  aNtWVà^. 
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devant  le  oooiseil  de  giieirre  et  juigés  oon- 
f ormémieinA  aaix  lois. 

Les  prisanjiiers  de  guepre  et  otages 
doivent  être  traités  avec  humânâté  et 
iiL  est  formellemenit  injteirdit  de  leoiir  in- 
fliger de  maaivais  taraitemeoits. 

S'il  se  trouve  paarmi  eux  des  femmes 
et  des  enfants,  ils  doivent  être  placés 
sous  lia  protection  directe  dli  chef  des 
opéirations. 

Lns  agents  doivent  se  souivemir  que 
les  peines  disoiplimaiiries  prévues  par  le 
règlement  de  discipline  miiliibaiie  ne 
sont  applicables  qu'aiix  recruté®  mili- 
taires, uniquement  pour  des  infractions 
contre  la  disciplinje  et  dans  les  condi- 
tions spécialement  prévues  par  ledit 
règlement. 

Elles  ne  scunt  applicables,  sous  aur 
cun  prétexte,  aiux  serviteuTS  de  l'Etat 
non  miilitaiTes  ni  aux  indigènies,  que 
oeux-ci  soient  ou  non  en  rébellion  vis- 
à-vis  de  l'Etat. 

Ceux  d'entre  eux  qui  sont  pirévianus 
de  délits  ou  de  crimes  dodvenjt  êtne  dé- 
férés aux  tribunaux  compétents  et  ju- 
gés conformément  aux  lois. 

Les  agents  qui  enfreindraiiedit  les 
prescriptions  ireliatives  aux  napports 
qu'ils  doivent  avoir  avec  les  indigènes, 
qui  tolérertaiieait  de  lia  part  de  lerurs 
soldats  des  mnitilations  et  des  cruianités, 
seitaient,  en  cas  de  délit  oairactériisé, 
déférés  à  la  justice.  Ils  seraient  en  tout 
cas  punis  disciplinaiTement.  De  plus, 
les  agents  coupables  qui  auraient  déjà 
reçu  l'Etoile  de  service  seraient  déchus 
de  liejuT  droit  à  la  porter. 

Il  est  également  indispensable  qu*à 
l'égard  des  servitefurs  de  l'Etait  les 
aigeints  agissant  avec  justice  et  d'après 
les  instructions  tn  usage.  Il  leur  est  in- 
terdit d'^agir  illégalemient,  c'est-à-dire 
de  prononcer  d'autres  peines  discipli- 
nmres  que  celles  prévues  pour  Les  tnans- 
gressdon®  à  la  discipline  ou  de  s'écarter 
des  formes  légales  pour  amener  la  ré- 
pression des  délits  dont  les  serviteurs 
de  l'Etat,  notamment  les  soldats,  se 
(nendnaient  coupables.  Qmand  des  peines 
ont  été  pronooées,  elles    doivent    être 


subies  dans  les  conditions  légales  déter- 
minées (1). 

L'agent  qui  s'écarterait  de  ces  règles 
commettrait  un  abus  de  pouvoir  et  s'ex- 
poser.iit  à  être  lévoqué. 

Les  commissaires  de  district  et  chefs 
d'expédition  deivront  exercer  une  swr- 
vedl'laflioe  itrès  rigoureuse  sur  les  postes 
noirs  qu'iils  sie  verraient  dans  l'obliga- 
tion de  placer  chez  les  indigènes.  Ces 
postes  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte, 
être  munis  d'un  armement  pOTfection.- 
né.  Leoir  mission  est  exclusivement  une 
mission  de  protection  ot  de  surveil- 
lance. 

Ils  no  peuvent  jiamais  intervenir  dans 
les  conflits  entre  indigènes.  Ils  se  bor- 
neiront  à  en  avertir  la  station  La  plus 
voisine  oomanandée  par  un  Européen. 

Les  agents  européens  ont  pour  de- 
voir d'inspecter  fréquemment  ces  postes 
et  de  veidler  à  ce  qu'ils  restent  stricte- 
ment dans  les  limites  de  leur  consigne. 
A  l'occasion  de  ces  inspections,  ils 
iréuniront  les  chefs  indigèaiies  voisins  et, 
le  cas  échéant,  recevront  leurs  plaintes. 

H  est  strictiement  interdit  aux  agents 
noirs  en  poste  de  prendre  l'initiative 
d'une  répression  quelconque  contre  k« 
indigènes  ;  il  n' appartient  qu'aux  of  fi- 
cieits  européens  de  sévir,  s'il  y  a  lieu. 

Les  arrangemenits  à  prendre  avec  les 
villages  doivent  être  conclus  par  un 
Européen. 

Tout  chef  de  poste  noir  qui  se  livre- 
rait sur  Les  indigènes  à  des  exactions, 
à  de  manvais  traitements  ou  commet- 
itnait  des  abus,  devra  être  poursuivi  con- 
formément aux  lois  et  relevé  sans  délai 
de  ses  fonctions. 

Lç^  chefs  d'expédition  et  commissai- 
îiss  de  district  sont  personnedlement  res- 
ponsables des  agissements  des  postes 
noirs  quii  relèvent  d'eux.  Ils  se  ren- 
draient grandement  coupables  en  attri- 
buiant  à  ces  postes  un  rôle  autre  que 
celui  ci-dessus  défini,  en  n'exerçant  pas 
sur  eux  une  surveillance  incessante  et 
en  ne  réprimant   pas   immédiatement 

(1)  Voir  sur  ce  sujet  la  note  1 ,  colonne  1,  de  la 
pa^e46I,  relative  à  rapçUcaUow.  ^k».  x^'<6^'«sv'ks^  ^vt. 


Urtut  abus  ipi'i  viendrait  &  leur 
saiioe  (1). 

8  décembre  1902.  —  ARRETE  DU 

GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Délé- 
f/ation  du  directeur  de  la  justice  pour 
exercer  la  tutelle  des  noirs.  (BvLL  OFF-, 
1903,  p.  13.)(') 

1.  Saint  déaigiiéa  pcnir  nempUr  les 
fuiiotiona  de  délégués  du  directeur  de  la 
jiustice  pour  la  tutelle  des  noirs,  les 
uflicitire  du  miniEtère  public,  nLagisfirBts 


de  oairrière  dans  Fétiendue  de  leiur  rea-  . 
eort,  et  à  défaut  de  sabstitut,  nuagis* 
tmte  de  cairrière,  les  chefs  rfe  beirri. 
toise,  oommissaitee  de  district  et  ohefE 
de  Bone  ou  faisauit  faaictions,  dans  l'é- 
tendtue  de  leur  ci«<conscription  admi- 
nistraitive. 

3- Toutes  disiposi  tiens  cantTAines  sont 
abrcçéea  (i). 

3,  De  directeur  de  lia  justice  est 
<di,amgé  de  l'exéou/bien  du  préeent 
arrùlA  (2)  (3). 


VACCINATION. 


12  décembre  1894.  —  ORDON- 
NANCE DU  GOUVERNEUR  GENE- 
RAL. —  Approuvée  par  décret  du 
S!  féorier  i895.  (Bull,  ofp.,  1895, 
p.  84.J  {') 

1.  Lee  maititea  it  patrons  sont  tetniis 
de  présCDiiter  anis  médecine  de  l'Ebat 
et  à  tOTiite  poreoMiie  déléguée  par  ceux- 
oi,  "teue  ks  trimcetree,  smx  jours  et  heu- 
ivs  qui  seront  déterminés  par  lee  oom- 
ini^Hàiree  de  diebriot  ooi  ks  fraictitm- 
niairts  qui  les  rempl-acent,  bons  loure 
fmawajiiUeuirs  ou  gema  de  SÉirvice  de  cou- 
leug:  pour  èbie  vajocinés  ou  pour  satis- 
faiire  laru  BBrvice  de  vacciniatien, 

2.  Ixi  méderan  de  l'Etat  établira  un 
oorbiiflcat  en  dimible  exipédition  dans  le- 
quel il  iitdiqupra  le  nom  do  l'établisse- 
ment, la  date  de  sa  visite.,  le  chiffre  du 
pHPSondial  noir,  le  luMubre  dee  noiis 
déjà  vaocQTife,  lie  nombre  des  noirs  mac- 
cinés  laiu  COUTS  de  aa  visite,  lie  nombre 
dee  cas  de  vairiole  du  trimestre  précé- 

u  31  mai  1899 /-ff. 


(1)  Voir  aussi  las  elrculaires  du  31  mai  1899  (R 
Jll..  1S99.  p  9DelM)snYierl904,  p.3K<luid«en 
dent  de  mellre  dea  Indlgènea  ï  la  diapo^tlon  dm 


18.  (Voir  Jitpra,  v  Conli 

I    15   décembre    1 


dent,  et  .1»  chiffre  de  la  mortalité  cau- 
sée piair  la  v^adole. 

L'iun,  des  oeiti£cats  bpxw,  tromis  au 
<dief  de  l'ébabliœamenii,  l'autre  sera 
transmis  au  gouverneur  général. 

3.  Les  seoTiices  et  visites  de  vaooiinuL- 
bitoi,  la  fouraituiPB  et  l'envoi  du  ^c- 
cin,  sooit  faits  gratuitemenit. 

4.  Les  miattrea,  patrons  et  bnav'ail- 
leurs  qui  Bninxsut  refusé  d'obbempérer 
aux  ràjuisiibieDiB  des  foncbioonaiiee  sus- 
dits KTont  passibles  d'un  iouir  à  trois 
moie  de  servitude  péisale  eb  de  26  à 
1,000  friani(s  d'amende  ou  de  l'une  de 
oes  [KÔnes  SEiUilement. 

2  juin  1901.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR  GENERAL.  —  Obligation 
pour  les  maStres  et  patrons  à  la  Luki 
et  à  proximité  de  la  voie  ferrée  du 
liayumbe  de  faire  vacciner  leurs  tra- 
vailleurs ou  gens  de  service  de  couleur. 
(R.  M,,  1901,  p.  m.)  - 
1.  L'ordoMKaoïce    diu    12    décembre 

1394,    astieigniant   les   maîtres  et   pa- 

I')  Cet  arrei«  remplace  ceux  des  13  mars  18K, 
!1  septembre  1897  «t  8  oelobre  1899. 

PI  Une  circulaire  du  gouverneur  ^néralpreacril 
aux  deiâçu^s,  pour  la  tutelle  des  indigAoes,  d'en- 

1>1  Voir  les  diverses  circulaires  du  13  mai  !B» 
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taxms  à  préseai'tefr  aux  médeoinfi)  de 
l'Ebat  au  agréés  par  l'I>tiat,  leura  tra- 
vail leiurs  ou  gens  de  service  de  couleur, 
est,  à  pairtir  du  1®'  juiMet  prochain, 
rendfue  applicable,  dans  le  Miayuimbe, 
à  r^gloméraitioai  de  La  Luki  et  9mx 
sociétés  établies  à  proxim-ité  de  La  voie 
du  ohem/iTi  de  fer. 

2.  Les  pouvoirs  donnés  par  rocridcle 
l^'^  de  cette  ordannamce,   aux  commis- 


saires de  district  ou  à  leurs  r&mipla- 
çants  pour  La  fixation  des  jours  et  heu- 
res die  cette  opération.,  sont  attribués 
au  chef  de  poste  de  La  Luki,  qui  s'en- 
tendra a/u  préaLablie  à  ce  sujet,  avec  le 
médecin,  a^réé  de  La  Luki. 

3.  Le  directeur  de  la  justice  et  le 
chef  du  service  médical  de  Bonua  sont 
chaa:|gés,  chaoum  en  ce  qui  het  concerne, 
de  rexéoution  du  présenit  arrêté. 


VAGABONDAGE  ET  MENDICITÉ  (*). 


23  mai  1896.  —  DECRET  DU  ROI- 
SOUVERAIN.  --  Yagabondage  et 
mendicité,  (Bull.ofp.,  1896,  p.  160.)  (*) 

1.  Tout  individu  de  couleur  trouvé 
en  état  de  viag>abondage  ou  mendiant 
sera  larrèté  et  itnadluit  deviamt  Le  tribu- 
nal répressif  de  premièa:e  instance  com- 
pétent, 

2.  Le  tribuntal  vérifie  lanitan-t  que  pos- 
sible, l'idenjtiité,  l'âge,  l'ébat  physique, 
i'état  mental  et  le  genire  de  vie  dies  in- 
dividus titaduits  en  justtice  du  chef  de 
vagabondage  ou  de  mendicité. 

3.  Le  tiribunâil  met  à  La  disposition 
du  gouvernement,  pour  être  internés 
dans  un.  des  établissemenits  désignés  à 
Ttaiîtiole  6,  pendiant  um  an  au  moins  et 
sept  ans  lau  plus,  Les  individus  valides 
qui  explloiteni  La  charité  comme  men- 
diants de  profession,  et  ceux  qui,  par 
fainéantismie,  ivrognerie  ou  dérègle- 
ment de  mœuffs,  vivent  en  état  habituel 
de  vagabondage. 

4.  PoUiPront  égiaJemien/t  être  mis  à  la 
disposition  du  gouvernement,  pour  être 
initemés  pendanit  un  temps  ne  dépas- 

(1)  Voir  au  sujet  de  rapplication  de  ce  décret  la 
circulaire  du  7  avril  1896  \k.  M.,  1896,  p.  64). 

(*}  Jurisprudence.  —  Tribunal  d'appel  : 

2  mars  1898,  jurisprudence  de  l  État^  p.  24  ; 

10Juinl898,  ~  —       p.  31: 

7  mai  1901,  —  —       p.  149; 

12  août  1902,  -  —       p.  209; 

10mail904,  —  —       p.  346. 


san/t  pas  un,  an^  Les  individus  trouvés 
en  état  de  vagabondage  ou  mendiant, 
sans  aujcune  d)^  cdiroonsitanicies  mention- 
nées à  Taffitiole  précédent. 

5.  Le  gouverneur  général  pounita  en 
tout  temps  faire  reconduire  à  La  fron- 
tière les  individus  de  nationalité  étran- 
gère, adultes  et  v>aLides,  qui  seroait  trou- 
vés mendiant  ou  en  état  de  vagabon- 
dage ou  qui  auoxxnt  été  mis  à  sa  dis- 
position, pour  être  internes. 

6.  Il  ser^  pourvu  à  l'établissement 
de  «maisons  ou  ateliers  de  ta"avail»  où 
seronit  in.temés  les  vagabonds  mis  à  la 
disposition  du  gouvernement. 

Les  individus  valides  initemés  seron.t 
asitreints  aux  travaux  presctrits  dans 
rétablissemenit. 

Le  gouvermeutr  généraîl  arrête  Le  ré- 
gime initérieufr  et  La  discipiline  de&  B.te- 
ïiers  de  travail^,  et  fixe  Les  diverses  caté- 
gories dans  lesquellies  les  reclus  seront 
rongés  selon  leur  âge,  Leurs  aptitudes, 
leums  amtécédents  et  ileur  degré  de  mo- 
railiité. 

Les  jeuQies  vagabonds  resteront,  pen- 
danit  La  durée  de  leuir  initemement,  sé- 
parés des  individus  d'un  âge  plus 
avancé. 

7.  Notre  secrétaire  d'Etat  est  char- 
gé de  li'exéaution  du  présent  décret  qui 
ettiitre  en  vâgueuir  ce  jour. 


\ 
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VIOLATION   DE  DOMICILE. 


9  avril  1897.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Exécution 
du  décret  sur  la  répression  du  vapa- 
hondage  et  de  la  mendicité,  (R,  M, y 
1897,  p.  47.) 

1.  Les  viagdboiuds  et  mendiaoïts  sont 
divisés  eoi  deux  oatégoidies. 

I#a  ptreonière  comîMPeoijd  les  vagabonds 
et  mendiants  habituels,  pour  lesquels 
la  durée  de  T internement  ne  peut  être 
infétrieuipe  à  lun  a<n. 

lia  seoooide  comprend  les  vagabonds 
et  mendiants  pour  lesquels  La  durée  de 
r  internement  ne  peut  être  supérieure  à 
un  an.. 

2.  Les  vtagabonds  et  mendiants  de 
la  pnemière  catégorie  eeroni  employés 
aux  tnavraux  de  cuJjtiuire  dans  iés  sta- 
tions de  CoquiHiatville  et  de  Nouvelle- 
Anvers  ett  dans  les  postes  agricoles  de 
Temwo  et  de  Lengi,  suivant  les  distinc- 
tkmis  oi-taprès  déiterminéea  : 

Les  individus  origimadires  de  la  côte 
occidenibale  d'Afrique  et  des  tearitoiTes 
sirtuës  en  aval  du  district  du  Stanley- 
Pool  saronA  dirigés  sur  Coquiilibatville 
ot  Nouvelle-Anvers. 

Ceux  originaires  de  la  côte  ordentale 
ot  des  territoines  sdrfTués  en  amont  du 


district  des  Cataractes   seront  dirigés 
SUIT  Temvo  et  Lengi. 

3.  Les  vagabonds  et  mendiants  de  la 
seconde  oatégorie  seronit  employés  dans 
lo  station  où  siégeait  le  tribunal  qui  a 
prononcé  rintememenil. 

4.  Les  vagabonds  ett  mendiants  de  la 
première  catégoode  seronit  enchaînés. 

5.  Les  vagabonds  et  mevidiants  se- 
ront soumis  au  règlement  sur  Le  service 
des  maisons  de  détention  pour  gens  de 
couleur  établi  par  T'arrête  du  1**"  fé- 
vrier 1897  (E.  M.,  1897,  p.  8). 

6.  Les  vagabonds  et  mendianits  qui, 
au  cours  de  leuir  initemement;  &uiron/t 
£ait  preuve  d'amendemen/t  poiuiax)nt 
être  nuis  en  liberté. 

Oette  mise  en  libeorté  ne  sera  accor- 
dée <auix  v\agabonds  et  mendian/ts  des 
deux  catégories  que  s'ils  oni  subi  déjà 
un  internement  non  inf érLeuir  au  tiers 
de  la  peine  prononcée. 

7.  La  mise  en  Liberté  est  ordooinée 
par  le  gouvermeur  générad  après  avis 
du  jiuge  qui  a  prononcé  rinteimeunea[i^ 
et  du  chef  de  station  où  T interné  subit 
sa  peine. 

8.  L'airrêité  du  5  mars  1896  est 
abrogé. 


VIOLATION  DE  DOMICILE. 


16  mai  1899.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Violation 
de  domicile  (sans  violences^  menaces, 
effraction,  escalade ^  ni  fausse  clef), 
(R.  M.,  1899,  p.  142.)  («) 

1.  Tout  individu  qui,  hors  les  cas 
prévus  à  ramtiole  13  du  code  pénaJ,  pé- 
nètre contre  La  volonté  de  Poccupant 

(ï)  Voici  le  piéambule  de  cet  arrêté  : 
«  (Considérant  que  la  violation  de    domicile  ne 
constitue  une  infraction  à  la  loi  pénale  que  quand 
elle  a  lieu  au  moyen  de  violences  ou  de  menaces 
contre  les  personnes,  d'effraction,  d'escalade  ou  de 
fausse  clef; 
*  Attendu  qu'il  j/nporte,  dans  l'intérêt  public,  de 
protéger  plus  complètement  /'intégrité  du  domicile 
^J*""'^^***^  ^"^  ^^^^  Q»'*  mfime  sans  user  des 
panfoui^^^*^'^'  ^  P^/îètrent  contre  la  volonté  des 


daoïs  un-e  maison,  un  appartement,  une 
chamiboie,  une  case,  une  cabanie,  un  lo- 
gement ou  leurs  dépendances  clôtuoiées, 
est  puni  de  sept  jours  au  maximum  de 
seorviitude  pénale  et  d'une  amende  de 
200  frvancs  au  pJnis,  ou  d'une  de  ces 
peines  seulement. 

2.  Quiconque  a,  par  linstigations, 
promtesses  ou  menaces,  provoqué  la  con- 
somnnation  de  T  infraction  prévue  à 
l'article  1®^,  est  puni  des  peines  édic- 
tées piar  oette  disposition. 

3.  La  provooa/tion  non  suivie  dVffet 
n'est  pas  punissable. 

4. 1/i  présent  arrêté   est   exclusive- 
mont  a\>v'9\\cA0c^«^'^«Qiaxyab^E(nnai,  Ma- 
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tad/i,  Tumha,  au  lifetoral  du  Stanley- 
Pool  et  le  long  des  lignes  du  ohemxn 
de  fér  du  Congo  et  du  Miayumbe  dans 
une  zone  de  500  mètmes  de  dhaque  côté 
de  ces  voies  feirrées. 


5.  Le  dixecteur  de  la  justice  est  char- 
gé de  l'exécu/tion  du  présent  ajrêté  qui 
eaiftiena  en  vigueur  dix  jours  après  son 
affi.ohiage  dama  chaque  distiriot. 


VOIES  PUBLIQUES,  DÉSORDRES. 


6  septembre  1898.  —  ARRETE 
DU  GOUVERNEUR  GENERAL.  — 
Désordres  sur  la  voie  publique.  (Bull. 
opp.,  1898,  p.  347.)  (i)  (*) 

1.  DacDâ  tous  les  postes  de  l'Etat 
pLaoéis  sous  l'autorité  d'un  agenit  blianc, 
pouiŒont  être  détenus,  pendant  Le  temps 
néoessaire  et  dûiiiant  vingt-quiaitre  heu- 
res lau  niiaximnim,  dans  uoi  local  établi 
à  cet  effet  sur  Tordre  de  ymiitordté  ad- 
ministnatiive  de  lia  localité  ou  des  agents 
dûment  délégués  par  elle  à  cette  fin, 
tous  ceuix  qui  seoxmt  trouivés  suar  la  voie 


publlique  oaau^ant  du  désordpe,  soit  par 
des  wSf  dies  chaaits,  des  querelles^  at- 
troupemients  ou  de  quelque  autre  ma- 
nièfrei. 

2.  Si  les  aniteuirs  diu  désordre  ont 
caufié  quelque  inf nacrtion  prévue  paor  les 
lioiâ  et  r^Lements,  ils  senomt  diodgés 
avec  le  procès-verbal  éventuel  sur  le 
pairqujet  oompétent  aussitôt  leur  sortie 
de  détention. 

3.  Le  directeoir  de  La  justice  est  char- 
gé de  r<exéoutioin  du  présent  arrêté,  qui 
eoiitrera  en  vigueur  immédiatemeaiit. 


VOIES  DE  FAIT. 


29  juillet  1899.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Voies 
de  fait  et  violences  légères  eccercées 
contre  les persomies .  (Bull.  off.  ,  1899, 
p.  260.)  (**) 

1.  Sooit  punissables  au  mtaximuim  de 
sept  jours  de  servitude  péduale  et  de  100 
fmancs  d'amende  ou  d'urne  de  ces  peines 
GienilieQnenit,  les  auteuirs  de  voies  de  fait 
ou  violences  légères  exercées  volontaiie- 
meiut,  pourvu  qu'ils  n'aient  blessé  ni 
fxiappé  personne,  et  quie  les  voies  de  fait 
n'enitreoii  pas  diains  lia>  classe  des  infrac- 
tions, piariticuilièiremenit  ceuix  qui  au- 
inaieiDit  volontairemeoit,   miads  sans  in- 


ft 


Cet  arrêté  remplace  celui  du  3  septembre  1890. 

Juritprudenoo.  —  Tribunal  d'appel  : 
9  février  1904,  jurisprudence  de  l'Etat,  p.  296. 
{**)  Juritpnidonoo.  —  Conseil  de  guerre  d'appel  : 
SdJuiUet  IQOiJuriiprudence  de  VEtat^  p.  3^ 


tention  de  l'injurier,  Lamcé  suir  ujne  por- 
sonne  uoi  objet  quedoonque  de  ii>atuTe  à 
l'iinoomimodjeir  ou  à  la  souililer. 

2.  Sont  passibles  des  mêmes  peines, 
ceux  qui,  par  des  promesses,  nneoiaces, 
abus  d'au/torité  ou  de  pouvoir,  m«achi- 
natiitts  ou  artifices  couipahles,  œkt  di- 
reatéÈDBOLt  provoqué  à  l'iiu&nictioia  pré- 
vue piair  l'Boi^icle  piécédeoii. 

3.  Sont  punissables  au  maximain 
de  25  francs  d'amende  ou  de  deux 
joums  de  servitude  pétnaille,  ceux  qui, 
iuLprudemment,  auront  jeité  sur  une 
pemsonnje  umie  chose  quteloonqu/e  pouviant 
l'incoimimoder  ou  la  souilileir. 

4.  Le  diirecteuir  de  La  iusitice  est  chiar- 
gé  de  l'exécution  diu  présesut  arrêté,  qui 
entricira     en     viguieur    iimaxuâdis&^l^fôss!^^ 
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14  août  1890.  —  DECRET  DU  ROI- 
SOUVERAIN.  —  Voirie.  (Bull,  off., 
1890,  p.  118.) 

1.  Le  gofu/vemeur  génénal  est  aniitorisé 
à  if  aiie  dreeseir  le  piliaoi  de  la  voiide  dans 
les  oammiiinies  où  il  le  juge  laéces- 
saire  (l). 

2.  Dès  que  le  plam  de  voiorie  d'une 
oommuaie  a  été  publié  ptaar  voie  d'iaffi- 
ohage^  les  paarticuliieinB  aonit  tenuos  de  se 
ooaufomveir  «aut  piLan  généiratl  d'aligme- 
nuemt;  ils  ne  peuvent  éilleves*  des  con- 
eltiTUfcrtiiioiDs  oni  clôtaTes  de  n'imiporte 
quielliLe  niaibufre  oasm  en  avoir  bsul  pîréaJiaible 
demamdé  eit  dbteam  Tiaujtotriaation  du 
gouveamieuir  généinal  ou  du  fonctionn'aiore 
désigné  par  Lui. 

3.  La  démolition  des  bàtimen/te'  ou 
olôtumeis  oodiâttriuiifcs  en  oonjtiravention 
aux  stipuJjaitions  de  l'article  pirécédent 
est  pironanjoée  par  le  tribunAl  à  la  re- 
qaète  du  gouveimeux,  qui  pouiraa  aiors 
éventuelileônent  y  faire  poxx^er  aux 
fraÎB  des  oontrevenanfta 

4.  Leis  ooDitnaveiKtions  au  piéseCit  dé- 
ciBt,  ainisi  ç^^'iaux  arrêtés  d'ietxécujtion 
que  prendra  le  gouveimeuir  génénaly  se- 
ront punies  d'une  amende  qui  ne  dé- 
pasaetra  pas  1,000  francs,  sans  préju- 
dice d<eis  domm^ages^iflitéirêts. 

SjJEie  golivernaar  général  fisùn^a  )a 
^^iP-I^JP^^^  Je'l^tâBzuf;  déon»lg|ki>tie. 

At  J^os  admmisùaateuffs  générauix  des 
d^^iMItemen/ts  des  finiances,  des  affaires 
étram^èxes  ayiant  la  justice  dans  ses  at- 
triibuit(k»M|;  et  de  l'intérieur  sonit,  cha- 
cufli  en  ce  qui  le  concerne^  duairgéi  de 
l'exécujtkm  du  présent  décreit. 


'  ■■ .  (1)  Le  plan  de  la  commune  de  Borna  a  été  arrêté 

Mf ''arrêté  du  n  novembre  1806  (/2.  M,,   1893, 

JSJ\j^'£?'"^'  ^^^  commune  de  Matadi,  par  l'ar- 

^„ii^'°fr^  ^«W  (Jd.  M.,  1904,  D.  65);  celui  de 

J»^àJ,  par  J  arrêté  du  13  avril  1904  (/?.  M.,  1904, 


16  mai  1892.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Voirie  vici- 
nale de  Borna.  (Bull,  off.,  1892, 
p.  228.) 

1.  n  secra  ouvert  à  Bomia,  sur  La  live 
du  fleuve,  une  avenue  d'une  liaaqgeniir  de 
11  mètres,  depuis  le  pier  de  i'E>tat  jus- 
qu'aux teorrains  de  l'anciemie  mission. 

Leâ  riverains,  propriétaires  ou  ocoii- 
panits  seaxxnt  tenus  die  d^tuireir  à  hau- 
teur d'hommes,  selon  l'alignement  éta- 
bli, (Leuirs  terrains  vagues  et  leums  jiair- 
djins  suor  le  côté  de  l'aveinue  où  se  tfrouh 
vemt  leujiB  bâtiments. 

Ils  miaintiendront  en  état  de  propre- 
té la  partie  de  la  voie  qui  est  en  regard 
de  Leur  propirdété. 

2.  En  cas  de  refus  ou  de  letamd  dans 
l'exécuition  de  ces  prescsiptions,  les 
riverains  seront  (avertis  pair  lettire  re- 
commandée «avec  avis  de  léception  ;  les 
t>ravauiz  seront  exécuté»  d'office  pao:  les 

.  soins  d^  diieoteujr  des  ttravaux  publics 
et  les  frais  en  searomt  recouvrés  sur  le  vu 
de  l'état  qui  en  sera  dressé  «par  ce  fonc- 
tionnaire. 

3.  En  ouitre,  les  conteivenrfàons  au 
présent  arrêté  seront  punies  d'une  a- 
mende  de  50  à  100  francs. 

4.  Le  diireoteur  des  traviaux  publics 
est  chiairgé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret qui  enti>ei!a  en  vigueur  le  1"  juin. 

14  septembre  1898.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Créa- 

m 

tion  de  quartiers  agglomérés,  —  Régle- 
mentation, (Bull,  off.,  1898,  p.  365.)(*) 

1.  Le  commissaire  de  distsiot  déter- 
minera pour  chiaque  Localité  déngnée 

(1)  Voir  les  circulaires  du  10  novembre   1896 
[R,  ilf.,  1898,  p.  188),  du  19 octobre  1900  (JR. if.,1900, 

%.  138),  du  24  mars  1901  (J2.  Jtf.,  1901.  p.  41).  du 
î  ocU>^t«  \^\VR.  M .^  1901,  p.  186)  et  du  25  juin  1903 
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comme  oiTX30(nisoTd.ptfi(m  ilirhaiaie  piaor  Je 
goavernaaT  généraJ,  les  plains  généanaax 
des  ooTMSfcnucifcioins  et  de  leuir  alignement 
et  di(«  vjoies  de  oomjïminâioaitioiii  iiït^- 
rieuire. 

Ce  plain  doit,  pour  deveniir  défimitif 
et  exéouitoire,  leocivoix  rappiobabion  du 
gouvemeiir  générail  et  avoir  été  publié 
peiiidiant  um  mois  par  la  voie  de  Paffî- 
dh'age  à  la  podte  du  bâtiment  ooonpé 
p-ar  l'aTitorité  administraitive  de  La  lo- 
calité. 

2.  Le  plaoi  général  d'alignement  est 
dressé  eut  tidple  expédition,  demi  rTUî£ 
letsit  déposée  cîiez  le  commdss'aiTe  de  dis- 
trict daffis-  le  territoire  duquel  se  tirooive 
la  Localité,  une  autre  à  La  oonservation 
des  titres  fomciers  et  l'a  tfroifdème  à  la 
directiotn  des  travaux  publics. 

3.  Oesi  pliams  seront  établis  de  ma- 
niière  que,  dans  chaque  localité,  un 
qujaartieir  soit  attri'bué  aux  constnictioais 
ou.  maisons  édifiées  en  bois  ou  en  fer, 
et  uBi  au/tre  réservé  aux  huttes,  pail- 
lotes et  chimbèques  à  Tusage  des  gens 
de  couleuar. 

4.  II  sera  réservé  pao:  Le  pLan 
mal  le  terrain  nécessaiire  ponur  les  rues, 
ruieiLLes  et  passages  utiles  aux  oonumu- 
nicatioffis  intériemnes  et  à  La  oanialisa- 
tion  ;  il  est  inteaxiit  d'empiéter  sur  l'es 
temraitns  aiins>i  affectés. 

5.  AucufliB  construction  ou  recon- 
stniiction  ni  aucun  ohangement  aux  bâ- 
timieints  existants  ne  peuvent  être  faits 
avant  d'avoir  obtenu  l'autorisation  du 
commissiaiiiei  de  district  ou  dm  chef  de 
poste  à  ce  délégué.  Cette  prescription 
est  applicable,  qu'il  s'agisse  de  bâti- 
ments lé  lonig  de  la  voirie  ou  à  l'inté- 
iweur  des  pixjpriétés,  enoLoe,  cours,  jar- 
diim,  etc. 

6.  L'autlorifiation  de  ieooiâtniLre  et 
la  délivrance  d'un  extrait  du  plan 
d'alignememt  donnent  Ueni  à  percep- 
tiotti  d'ujie  taxe  de  20  francs  pour  cha- 
cun de  ces  documentsi. 

7.  Au  cas  où  elles  n'a^umaient  pas  été 
prises  pour  le  gouverneur  général,  le 
oomimissaire  de  district  prescrit  les 
mesures  d'hygiène  et  de  saïlubrité  pu- 
blique telles  que  celles  xelatives  à  la 


iliaffgeur  des  rues,  aux  prises  d'air  et  de 
jour  de  chaque  construction,  à  i'éooule- 
mefnt  des  eaux,  à  la  olôture  des  habi- 
taitions,  à  l'enlèvement  des  immondices, 
au  balLayajge  des  ruies,  à  l'établissiement 
de  Latrines-,  etc. ,  etc.  (  1  ) . 
f  '8.  Les  cKxntraventions  au  plan  géné- 
ral d'alignement  et  le  fait  d'élever  des 
construictiions  et  clôtures  de  n'importe 
quelle  nature,  sans  en  avoir,  au  préa- 
lable, obtenu  l'autorisation,  sont  pu- 
nis, conformément  au  décret  du  14  laoût 
1890,  d'uave  aimende  qui  ne  dépassera 
pas  1,000  francs. 

Ouitre  la  pénalité,  le  tiibuiniail  pro- 
nonoena,  s'il  y  a  Lieu,  la  réparation  <Jo 
la  oomtriaivention  en  condamnant  Les 
oonitrevenianits  à  rétablir  les  lieuix  daoïs 
Leur  ébat  primitif,  par  La  destruction 
et  l'ettiilèvemlenit  des  ouvrages  illégale- 
ment exécutés. 

A  défaut  de  l'exécution  du  jugement 
par  les  iintémessés,  dans  les  délais  pres- 
orit9,  ile  servicie  des  traviaux  publics  sera 
chargé  de  cette  exécution^  aux  frais  des 
oofntrevenjaints. 

Toutes  autres  cooitraventions  eu  pré- 
sent arrêté  et  aux  rè^Lemietnts  particu- 
liers à  prendre  par  lies  commissaires 
de  district,  seront  punies  d'un  à  seipt 
jours  de  servitude  péoiale  et  d'ume  a- 
menjde  qui  ne  pourra  pas  dépasser  200 
francs,  ou  d'ume  de  ces  peines  seule- 
ment. 

9.  L'arrêté  du  20  septembre  1890  est 
abrogée 

10. Le  directeur  de  iia  justice,  les 
oomaniissaires  de  district,  le  dinâcteur 
des  tnaviaujc  publics  et  le  conservateur 
des  titres  foneien»  sont  chairgés,  chacun 
en  œ  qui  le  coaiceroie,  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

!«•  décembre  1898.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  En- 
combrement sur  la  voie  publique. 
{R.  M.,  1898,  p.  191.) 

1.  Seront  punis  d'une  amende  de  10 
à  100  f rames  et  d'une  servitude  pénale 

(1)  Le  directeur  des  travaux  publics  à  Borna  a, 
pour  l'application  de  cet  arrêté,  le  pouvoir  des  com- 
missaires de  district.  (Avis  du7  mars  1904.  R.  M.^ 
1904,  p.  70^. 
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d'(un  à  quatme  joiirS;  oa  d'ime  de  ces 
peîtnes  seulemieinit  : 

V*  Ceux  qui,  sans  nécessité  eifc  sians 
pemnission  die  PiOiLtoTité  lodale,  ernspont 
emha/riraasé,  fait  ou  laissé  embarra^seir 
les  mes,  lies  pl-suces  ou  toutes  autres  par- 
ties de  la  voie  pufoldque,  soit  en  y  iiais- 
Banit  des  maitéoriaux,  des  imaitchaaidises 
ou  anities  objets  quelooaiques,  soAt  en  y 
oneusaoït  des  exoavaltions  ; 

2®  Ceux  qui  auiroail;  négligé  d'édiaiireir 
les  miaiténiaux,  les  mafrchaaidises  ou  au- 
tires  objets  quelconques  qu'ils  ont  dépo- 
sés ou  liais£^  dans  les  rues,  places  ou 
autres  parties  de  la  voie  publique,  ou 
les  exoavia/tions  qu'ids  y  onit  cieusées  en 
cas  de  néoessité  ou  avec  lia  pesonission 
de  rauitoddité  compéitenite  ; 

3®  Ceux  qui  auront  abandonné,  fait 
ou  Laissé  labandonneor  suir  l&  voie  pul)li- 
que  ou  à  x)3X)xiniiité  d-es  habitations  des 
choses  de  niaftuie  à  nuiire  pao:  des  exha- 
lations insalubres; 

4®  Ceux  qui,  sur  le  domaine  public  ou 
6U(r  les  terrpains  vagues  qui  ne  sonit  pas 
leuir  pjx](priété,  lauoionft,  sans  y  avoir  été 
dûmesiit  auitoirisés,  jebé^  déposé  ou  siban- 
donné,  ou  /laissé  ou  fait  jeteur  déposer 
ou  aibandonner  des  gazons,  terres,  pier- 
res,  miatôriaux,  décombres,  immoindices 
et  débris  de  touit  genire. 

2.  Le  présent  arrêté  seana  appHoable 
aux  looadités  désignées  par  le  gouver- 
nieuir  génénal  comme  circonscriptions 
uirhaines. 

3.  Les  airrêtés  du  24  novembre  1890 
et  du  14  janvier  1891  sont  abrogés. 

4.  Le  dlrecteuir  de  la  justice  est  chiaar- 
gé  de  Texécuition  du  présent  arrêté. 

13  décembre  1898.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.—  Voirie. 
—  Nettoyage  de  la  voirie  à  Borna- Rive, 
(R.  M.,  1898,  p.  195.) 

1.  A  Boma-Rive,  les  riverains  de  la 
voirie,  propriétaires  ou  occupants  de- 
vront maintenir  en  état  constant  de 
pTxxpueté  la  paiiiîe  de  la  voie  qui  se 
tffouive  en  regard  de  leurs  hlabitations, 
tpswiaiiŒis  on  jaidins,  selon  les  distinc- 
tdons  cj-^aprèe  : 
^J  Pour  La  moitié  de  ?a  largeur  du 


chemin  si  de  l'autre  côté  de  la  voie,  en 
r)eg.aird  die  leur  habit-ation^  terrain  ou 
ja^in,  se  trouve  un  rivemain  soumis 
aux  mêmes  obligations; 

h)  Pour  toute  la  largeur,  dans  le  cas 
conitradire. 

Touitefois,  siur  les  bouil&vards,  quais, 
places  et  dans  lies  rues  qui  onit  au  moins 
10  mètres  de  'laorgaïur,  le  nettoyage  ne 
devna  se  faire  que  jusqu'à  La  distan.ce 
maximum  de  6  mètres. 

Auitouir  des  bâtiments  publics,  le  net- 
toyage inoombe  à  P  administration. 

Les  déchets,  ordures,  immondices  ou 
débris  de  tous  genres  proveoiant  du  net- 
toyage de  îlia  voirie  seront  réunis  en  tas, 
au  milieu  de  la  voie  et  devant  leur 
habitation,  terrain  ou  jardin  respectif 
par  les  soins  des  riverains  et  enlevés  par 
le  service  de  la  voirie. 

2.  Quant  aux  déchets  et  débris  de 
tous  genres,  boîtes  à  conserves,  bouteil- 
les, cendoies  et  tous  autres  objets  qui  ne 
sont  point  de  nature  à  .nniire  par  des 
exhaJ'ations  insalubres  et  qui  provien- 
nent du  nettoyage  des  habitations,  ils 
pourron/t  être  dévietrsés  à  la  porte  de 
chaque  habitation  dans  des  baos  du  mo- 
dèle agréé  par  radministmatiion,  pour 
être  enflevés  journellement  par  le  ser- 
v^îioe  de  la  voirie. 

Ces  bacs  ne  pourront  être  placés  qu'à 
l'aube,  sur  la  voie  publique  et  devront 
être  remisés  à  l'intérnieinir  des  habita- 
tions par  les  soins  des  riverains  dès 
qu'ils  auront  été  vidés. 

3.  Les  infractions  habituelles  aux 
persoriptions  de  l'article  l*',  le  dépôt 
i<ntentd)0(nnel  dans  des  bacs  de  choses  de 
nature  à  nuire  par  des  esdhalations  in- 
saHubres,  la  négligenoe,  malgré  un 
avertissement  donné  sous  pli  leoom- 
mandé,  de  se  conformer  aux  prescrdp- 
tions  de  T  administration  oonoemant  le 
modèle  des  baos  et  les  heures  de  sba- 
tdonnemienit  de  ceux-ci  sur  la  voie  pu- 
l>lique  seront  punis  d'un  à  sept  jours 
de  servitude  pénale  et  d'une  amende 
qui  ne  dépasegwa  pas  200  francs^  ou 
d'ume  de  ces  peines  seulement. 

4.  Les  chefs  des  maisons  de  commeroe 
ou  des  6isX>\Y^fôTcv«\.\a\iadustriel6  ou  phi- 


LauubhirupiiquËB  cm  uubros  pereonnes 
ajiamt  des  employés  ou.  OAivirieiE  boub 
toiLiB  ovàKB,  pooirronit  êbro  déclarés  res- 
]MuiaaLleE  d«8  coii4ira.v«Diitiions  ci-dessus 
et  punis  dea  peines  pnévues  pair  l'arti- 
oleS. 

5.  Le  dixeoteor  de  l»  justice,  le  di- 
lectouiT  des  tmaTanuc  publics  et  le  cotn- 
miisBaiiire  de  distriot  soni  chas^/èB,  chia- 
cun  sa  oe  qui  le  ooinioem«,  de  l'exéca- 
tion,  du  ■piéeBTtt  eirrêté. 

3  avril  1901.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Mesures 
relatives  aum  constructions  à  la  Luki 
et  preacripiions  en  ce  qui  concerne  la 
sécurité  tt  l'hygiène  publiques.  (R.  M., 
1901,  p.  52  ) 

1.  AaicuoiB  cotistiniotioii  on  xeoooi- 
sbruotion,  ai  aiicam  chaingemen't  aux 
bàtimente  existsAts  ne  peiwent  étie 
£ai1s  h  La  Lnki  s-^amt  d  avoir  obtenu 
riaiuit«iriaa.tion.  dii  chef  de  pc«rte. 

Cotte  pŒieearilpidon  est  applicable, 
qu'il  s'iagisee  de  bàtliuenitâ  le  long  de 
la  Toiiiie  oa  à  l'ialérieuir  des  proprié- 
tés, enob»,  conns,  jardins,  etc. 

Elle  eet  aipplioaJilje  à  n'imptarte  quel- 
les oomatrucitions,  qu'elles  soient  oon- 
sbmirites  en  feu,  pierres,  briques,  bois, 
bamboua  ou  paiMottes. 

Le  obef  d»  poste  Teillora,  par  La  re- 
mise ou.  le  refus  des  lauiborisaitioits  de 
bâtir  seloa  les  oos,  à  l'obsarviatioii  par 
les  particuJiars  des  règles  dàterminéES 
dams  la  ciicuilai-re  du  24  m&is  1901  (1), 
(fui  B'a.ppliq<aeiia,  même  dons  les  dis- 
poeibions  qui  ooiit  brait  aiux  oantoes  ur- 
batinâ,  à  l'iagglomératicai  de  La  Luki. 

2-  l'es  lautoriBoitii^ns  de  bâtie  don- 
nent  lieu  à  lia  petceiption,  par  le  chef 
de  poste  de  La  Luki,  d'une  taxe  de  20 
franoB  pauir  aotant  qu'elles  ne  s'aippli- 
quent  pas  à  d«8  chimbèques,  hubtee, 
paillotes,  dépendant  de  canstnictiiDins 
pluâ  impontamtes  ou  devanit  servir  de 
tof^menit  à  des  indigènes, 

3.  Lee  habibanfa  do  La  Luki  eont 
fenius  d'onitietKmix  dans  un  ébat  oon- 
stant  de  propreté,  la  poirtie  de  lia  voie 
publique  qui  se  brouve  en  face  de  leurs 

CI  Vqir  le  Beauell  minsuel  du  19D1,  p.  11. 


balùbatiioinfi  ou  terrains.  Dans  le  oas  oii 
JuL  ruia  est  bàtde  de  chaque  c6té,  l'en- 
tiebien  leur  en  incombe  p«ur  moitié  bbu- 
iemen^t. 

4.  II  eat  intierdiit  : 

1"  d'embaniaaaar,  faiie  ou  laisser 
embiurnaâser,  les  rues,  placss  aa  toute 
autre  pixrtie  de  La  voie  publique  ou 
aarviamit  aiu  public,  soiit  an  ;  laôaaant 
des  nxatéirîaïax,  des  maichiandisee  ou 
ouitiriee  objets  quelconques,  soit  cm  y 
meiuaaint  des  exoavaibions  sans  l'antoiri- 
aaition  de  L'^autorûbé  admninistnalïive. 
Dane  le  aas  oii  celle-ci  aunuiï  dcamé  la 
permiB^iiOai  requise,  La  pieraoïme  aubo- 
risée  seo^a  tenue  d'éclaiixer  les  moité- 
irdiauz^  mairQhandises,  etc.,  et  les  SKca- 
vaitiooiA; 

2"  de  jeter,  faire  oa  loiesar  jeter  sut 
La  voie  publique  on,  aarviant  au  public, 
des  déchets  de  lebut  tels  que  boites  uu 
bcmiteiUec^  embaJilage»,  oeatdrea,  etc.  ; 

3°  d'iabamdonner,  faiire  ou  laissa  a- 
barodoiinier  sur  la  voie  publique  on  à 
proùmité  des  habitoibioas,  des  choses 
d^  luaituiTe  à  nuixe  par  des  exhaiLaibtons 
insiulubras  ; 

4°  d'abandonner,  jeber,  déposer  ou  de 
faiire  ou  Laisseï-  abandonner,  jeter^  dé- 
poseo:  BUT  le  donnaine  public  ou  dama 
les  ibennains  vagues,  oi'lleaiB  qu'aux 
eniiroits  détennmés  pair  l'auitonté  ad- 
miniabnaibive,  les  gazotos,  tatires,  maté- 
riiaujf,  décombres  ou  débris  de  tout 
genira. 

5.  Il  est  imbeindit  : 

1°  de  jebor  ou  de  diéverseor,  faiie  ou 
laisser  jeter  ou  déversar  dans  les  ri- 
vièiES  Luki  et  Tuevo  en  «mioat  de  l'em.- 
droit  qui  seira  d^gné  pair  le  chef  de 
poebe,  ainei  que  dans  les  deux  ravine 
qui  eeronit  paxeLUemeut  désignés  par 
ce  fonotiomnaire,  dm  gazons^  terres, 
pienreB,  niiadériaux,  décombres,  immon- 
dices, oadaivfee  d'aniiioaux  et  détritus 
de  toujt  genore  j 

2°  de  oraueer,  faire  on  loiaaer  oreueer 
des  eiraaviaiticns  paroiUemen.t  dans  lea 
rivas  on  dians  le  Ut  de  ces  deux  riviëiee 
ou  de  ces  ravins. 

6-  II  est  paiement  inteoïivt  ii'4*jiii5Œ 
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lotneis,  diams  nme  zone  de  500  mètirej»  de 
ohiaque  côté  de  ces  djites  Tivières  et  dits 
naviii{9  etn.  aimont  des  endumts  déteinni- 
nés  pair  le  chef  de  posta 

7.  Ii£(9  oo>n/ti^iveDitfiiOin6  à  ces  divetrses 
diiisposi<tion6  serooiit  pumes  d'une  amen- 
do  qui  ne  pounra  èëre  suipérieniire  à  200 
fiTiamcs  et  d'urne  servitude  pénale  d'xm.  à 
sept  jiooirs  ou  d'unie  de  ces  peimes  seu- 
lemeniit. 

8.  Le  diitecteur  de  la  justice  et  le 
diirieotieujr  des  finances  fiomt  dh^airgés^ 
oliaicuia  «a  qe  qui  lie  cooicefftne,  de  Texé- 
oujfcioai  du  pnéseaiit  airirêté. 

5  juin  1901.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR  GENERAL.  —  Mesures 
pour  assurer  la  propreté  de  la  localité 
de  Tumba  au  point  de  vue  de  Vhyglène 
publique,  [R.  M,,  1901,  p.  99.) 

1.  Les  places  publiques,  mies,  ruel- 
les, devKxmt  être  balayées  et  netk>yé€S 


obaque  jour  aviatnt  9  hiuuiies  du  maitiu. 
Les  hiabitaoïts  seront  xestpcinj^ables  de 
l<a  pToppaté  de  la  voie  publique  loaigeaflit 
leiûr  hiabiitaitdoai  et  pour  moitié  avec  les 
voisinsi,  dans  lie  oas  où  la  zue  est  bâtie 
de  oh'aque  côté. 

2.  Il  est  sévèrement  interdit  de  jeter 
dams  la  bioufise  ou  dans  les  teomiins 
vajguies,  les  boîtes  ou  boufjeiJtles  vides, 
emballages,  ordures,  baLayuires  ou  dé- 
tiîi'tus  quelconques. 

3.  Dams  toute  La  looaJité,  Les  immon- 
dioes  ou  ordures  senonit,  pao*  les  siodns 
des  kaibitomés,  déposées  aux  endrodits  dé- 
signés. Les  dépôts  seront  ensuite  brûlés. 

4.  Toute  con^tx^avention  au  présent 
airrêté  serta  pumâe  d'un  à  sept  jouirs  de 
seirviitude  péfluaile  €<t  d'une  amende  qui 
ne  dépassera  pas  200  friancs,  ou  d'une 
de  oes  peines  seulement. 

5.  Le  directeur  de  la  justice  est  diiar- 
gé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


ANNEXES    AU    COMPLEMENT 


CHEMIN  DE  FER. 


10  juin  1905.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Fausse  dé- 
claration relative  aux  expéditions  de 
marchandises  par  chemin  de  fer,  [R 
M„  1905,  p.  93.) 

1 .  Toute  fausse  déclaration  sur  la  na- 
ture, Tespèce,  le  poids  ou  la  quantité  des 
marchandises  expédiées,  même  en  vrac, 
par  les  chemins  de  fer,  sera  punie  d*une 
servitude  pénale  d'un  à  sept  jours  et  d*une 


amende  de  25  à  200  francs  ou  d'une  de 
ces  peines  seulement,  outre  le  paiement, 
s'il  y  a  lieu,  des  taxes  supplémentaires  que 
prévoient  ou  prévoieraient  ultérieurement 
les  conditions  réglementaires  du  trans- 
port. 

Il  en  est  de  même  de  toute  fausse  décla- 
ration qui  aurait  pour  objet  d'éluder  l'ap- 
plication des  tarifs  réglementaires. 

2.  Le  Directeur,  etc. 


CONTRAT  DU  SERVICE  ENTRE  NOIRS  ET  NON-INDIGENES 
ET  RECRUTEMENT  DES  PORTEURS  ET  TRAVAILLEURS. 


30  juin  1906.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR  GENERAL.  —  Réglemen- 
tation des  mesures  d^exécution  du  décret 
du  48  mai  4905,  en  ce  qui  concerne  la 
délivrance  des  permis  de  recrutement  et 
des  licences  de  capitas  et  de  travail- 
leurs. (*) 

1 .  Les  permis  de  recrutement  de  travail- 
leurs, porteurs,  etc.,  à  employer  dans  les 
limites  de  l'Etat,  sont  délivrés  par  le  Secré 
taire  Général.  Les  permis  de  recrutement 
pour  les  travailleurs  destinés  à  être  emme- 
nés à  l'étranger  sont  délivrés  par  le  Gou 
verneur  Général. 

2.  La  demande  de  permis  de  recrute- 
ment doit  être  adressée,  par  écrit,  au 
fonctionnaire  compétent  pour  les  délivrer. 

(1)  Cet  arrêté  a  été  pris  en  exécution  du  décret  du 
18  mai  19^  gui  se  trouve  supra,  p.  448. 


3.  Cîette  demande  déterminera  le  nom- 
bre approximatif  d'indigènes  que  le  requé- 
rant désire  engager  ou  recruter,  la  région 
où  ces  recrutements  doivent  se  faire,  la 
durée  approximative  des  engagements, 
d'une  façon  générale,  l'emploi  auquel  les 
travailleurs  seront  affectés,  éventuelle- 
ment, le  lieu  de  leur  destination,  autant 
que  possible,  le  nom  des  personnes  qui 
seront  chargées  des  opérations  de  recru- 
tement ou  tout  au  moins  la  qualité  et  la 
résidence  de  l'agent  qui  dirigera  les  recru- 
tements. 

Si  le  requérant  se  présente  en  personne, 
il  formule  sa  demande  en  signant  la  souche 
du  registre  qui  sert  à  la  délivrance  des 
permis. 

4.  Le  permis  spécifiera  nettement  la 
région  dans  lao^ielle  l<^  \<^çxxiJjjeo^Kç^.  ^'^ 


i    ENTRE   NOIKB    E 


N-INDISâNBS 


Ile 


■  nés  déterminées  par  le  décret  du  18  mai 
1905,  de  recruter  ou  d'engager,  en  vertu  ] 
du  permis  de  recrutement,  des  indigènes 
dans  d'autres  régions  que  celles  spécifiées 
au  permis, 

6  Le  permis  de  recrutement  sera  remis 
au  requérant  par  l'intermédiaire  du  ser- 
vice des  Finances,  après  recouvrement  par 
un  comptable  de  l'Etat  de  la  taie  prévue. 

6.  Les  permis  de  recrutement  ne  sont 
valables  que  jusqu'au  31  décembre  de 
l'année  en  cours. 

7.  Le  fonctionnaire  qui  a  délivré  le 
permis  avise  les  commissaires  des  districts, 
dans  lesquels  les  recrutements  ou  engage- 
ments peuvent  avoir  lieu,  de  Ja  délivrance 
du  pennis,  du  nom  du  particulier  ou  de  la 
société  bénéficiaire,  autant  que  possible 
de  celui  des  personnes  chargées  des  opé- 
rations de  recrutement  ou  d'engagement, 
du  nombre  approximatif  des  indigènes  L 
recruter,  etc. 

8.  Les  chefs  de  poste  délivrent  les 
licences. 

9.  La  délivrance  des  licences  est  subor- 
donnée à  l'envoi,  par  les  personnes  qui  les 
réclament,  des  renseignements  suivants  : 

Nom  (éventuellement,  surnom),  village 
d'origine,  tribu,  âge  approximatif,  genre 
de  travail  auquel  les  engagés  seront 
affectés,  durée  probable  de  l'engagement, 
lieu  présumé  de  leur  destination. 

La  personne  qui  fera  la  demande  de  la 
licence  sera  considérée,  en  ce  qui  concerne 
l'application  dos  dispositions  du  présent 
arrêté,  comme  ayant  les  travailleurs,  por- 
teurs, capitas,  etc.,  en  nom  propre  à  son 
service,  à  moins  qu'elle  ne  justifie,  par  la 
production  d'un  mandat  écrit  régulier, 
qu'elle  agit  au  nom  ou  pour  complu 
d'autrui. 

Les  renseignements  relatifs  i.  l'identité 

des  indigènes,  à  la  durée  probable  des 

engagements,  au  lieu  de  destination  et  au 

nom  des  maîtres  ou  patrons,  la  durée  pour 

laquelle  la  licence  est  donnée  et  sa  date 

d'expiration   seront   inscrits   d'une   façon 

détaillée  dans  la  licence.    Celle-ci  sera 

datée  et  signée  par  le  chef  de  post«.  Il  en  \ 

^em  conservé  un  double  dans  les  archives. 


10.  Les  licences  de  capita  ne  se  dé' 
livrent  que  pour  permettre  des  engage- 
ments dégroupes  de  travailleurs,  tels  que 
porteurs,  pagayeurs,  etc.,  dont  les  ser- 
vices n'ont,  en  aucun  cas,  une  durée  con- 
tinue  dépassant  trois  mois.  La  licence  de 
capita  fixe  à.  vingt  hommes  au  maximum 
l'effectif  du  groupe  indigène  que  le  capita 
pourra  diriger,  mais  les  hommes  eux- 
mêmes  pourront  changer  pendant  la  pé- 
riode visée  par  la  licence,  et  l'effectif  ne 
devra  pas  être  toujours  forcément  au  com- 
plet. Le  capita  pourra  être  engagé  lui- 
même  dans  les  mêmes  conditions  de  durée 
que  les  travailleurs  engagés  indîviduetle- 

11.  La  délivrance  de  la  licence  est  su- 
bordonnée &  la  remise  entre  les  miains  du 
chef  de  poste  d'une  reconnaissance  du 
montant  des  sommes  dues,  dafêe  et  signée 
du  maître  ou  patron.  Cette  reconnaissance 
est  jointe  aux  bulletins  d'avis  à  dét&cher 
du  registre  à  souches,  qui  doivent  être 
envoyées  au  directeur  des  Finances.  Le 
directeur  des  Finances  veille  au  recouvre- 
ment des  sommes  dues  par  le  comptable 
de  l'Etat. 

12-  Les  commissaires  de  district  ou 
leurs  délégués,  chefs  de  zone,  de  secteur, 
de  poste,  s'assureront,  en  toutes  circon- 
stances, de  l'identité  des  travailleurs,  de  la 
légalité  des  liens  qui  existent  entre  eux  et 
ceux  qui  les  emploient,  mais  ils  auront 
soin  de  procéder  à  cet  examen  de  façon  à 
n'apporter  aucune  perte  de  temps  sensible 
dans  les  travaux  des  engagés  ou  dans  la 
marche  des  porteurs. 

13-  Les  chefs  de  poste  font  parvenir 
mensuellement  au  commissaire  de  district 
le  relevé  des  licences  délivrées  au  bén^ce 
des  particuliers  ou  sociétés. 

Les  commissaires  de  district  enverront 
trimestriellement  au  directeur  des  Fi- 
nances la  copie  de  ces  relevés. 

14.  La  licence  est  personnelle.  Les  tra- 
vailleurs ou  capitas  sont  tenus  d'exhiber 
leur  licence  à  tous  les  fonctionnaires  de 
r  jtat  qui  en  feraient  la  demande.  Le> 
iravailleurs  dirigés  par  un  capita  doivent 
toujours  felte  employés  dans  des  conditiona 
petaie\A.wA\ftwi'D.\ïî)\B^T*îrifc.V  article  12. 
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Dans  le  cas  où  des  travailleurs  ou  cepi- 1  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d 
tas  ne  pourraient  reproduire  une  licence   l'esâcution  du  présent  arrêté. 

qui  leur  aurait  été  délivrée,  ils  seront  pas-  '  

Bibles  des  peines  prévues  au  décret  du    < 
18  mai  1905,  à  moins  qu'il  n>  ait  pas  |  ' 
faute  de  leur  part.  Toute  liceuce  perdue  i 
sent  remplacée  contre  pùement  d'une  taie 
fixe  de  3  francs. 

Les  maîtres  ou  patrons  seront  passibles 
des  mêmes  peines,  lorsqu'ils  auront  e 
plo;é  des  travailleurs  ou  capitas  sans  av 
fait  au  préalable  les  démarches  néces- 
saires pour  les  Faire  munir  d'une  licence   ' 
régulière. 


n-indigènei 


1.  Les  contrats  de  louage  de  servie*  des 

loirs  destinés  à  être  emmenés  en  dehors 

'  du  district  doivent  être  constatés  par  un 

.  acte  écrit  dressé,  soit  à  l'intervention  du 

e  de  district  du  lieu  d'origine 

n  délégué,  soit  i  l'intervention  du 

a  de  même  lorsqu'ils  se  seront   commissaire  de   district   dans  le  ressort 

servis,  pour  les  indigènes  qu'ils  emploient,  duquel  les  engagés  doivent  résider  ;  dans 
des  licences  délivrées  à  ces  travaUleurs  [  ce  dernier  cas,  les  particuliers,  sociétés  de 
pour  le  compte  et  au  bénéfice  d'un  autre  '  commerce  et  autres  sont  tenus  de  signifier, 
particulier  ou  d'une  autre  société,  asso-  ^^^  que  les  contrats  auront  été  passés,  la 
ciation   etc.  liste  des  travailleurs  au  commissaire  de 


s  que  le  terme  de  service  des 
travailleurs  ou  capitas  est  eipirè,  les  pa- 
trons ou  maîtres  renvoient  au  Chef  de  poste 
qui  les  a  délivrées,  les  licences  des  inté- 
ressée. Ils  notifient  à  la  même  autorité  et 
sans  retard  les  décès  et  dëscrtions. 

16.  La  somme  prévue  pour  l'obtention 
d'un  permis  de  recrutement  sera  due  par 
les  particuliers,  sociétés  de  commerce  ou 
autres  et  exigible  sur  simple  sommation, 
dès  qu'ils  auront  &  leur  service  un  nombre 
de  travailleurs  supérieur  à  dii.  Les  peines 
prévues  par  le  décret  du  18  mai  1905 
seront  de  plus  applicables  à  ceux  qui . 
auront  voulu  se  soustraire  à  l'obligation  ' 
de  l'obtention  d'un   permis  de  recrute-  j 


district  du  Ecu  d'origine  des  engagés. 

Cette  liste  comprendra  les  différentes 
conditions  du  contrat. 

La  même  formalité  sera  remplie  par  le 
commissaire  de  district  A.  l'intervention 
duquel  les  contrats  auront  été  passés. 

En  outre,  pour  les  noirs  destinés  à  être 
emmenés  hors  des  limites  de  l'Etat,  l'acte 
écrit,  dressé  à  l'intervention  du  commis- 
saire de  district,  devra  être  approuvé  par 
le  Gouverneur  général. 

2.  Les  fonctionnaires  désignés  pour 
viser  ou  dresser  les  contrats  de  service 


idi  gènes  sont  : 
A  Borna,  le  juge  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  ou  le  greffier  de  ce  tribunal 
délégué  par  lui. 
._,.,.,  .  ,     I      A  Matadi  et  i.  Léopoldville,  le  juge  tcr- 

17.  Les  infractions  commises  par  les  [.jt-.;^  dnf tpur  en  droit  ou  à  son  défaut 
piHiculiers  «ente  de  «»iét«.  ou  .ulre.  1 1,„„^  ;  j  „i„i,Kre  piblia,  docteur  ei 
lui  pr.«a-,pl,on.c,-de.,u.    serout  punie.  ■  j^;,  j,  ;,„  ^^^^^  territorial. 

S     "S  ■      """  '"  '"""   ■"■'"'"  "'   ''"■  '" 

zones,  l'officier  du  ministère  public,  doc- 

18.  Les  arrêtés  des  26  Juin  1889,  ■  tcur  en  droit,  attaché  au  district  ou  à  ta 
l«  janvier  1890  et  15  avril  1896  se  rap-  ^one;  à  son  défaut,  le  commissaire  de  dis- 
portant au  recrutement  et  à  l'engagement  [rict  ou  chef  de  wme,  et  à  défaut  de  l'un 
des  travaOleurs,  porteurs,  ete.,  tant  pour  de  ces  deux  derniers,  leur  remplaçant  res- 
le  service  des  particuliers  que  pour  celui  pectif  au  chef-lieu  du  district  ou  de  U 
de  l'Etat,  sont  abrogds  et  remplacés  par  zQjie, 

les  dispositions  du  présent  arrêté.  Toutefois,    quand    le    travailtevic    ■»*. 

19.  Le  Secrétaire  général,  les  Direc- 1  engagé  a,\i  ï«rT\ca  4fc  X'S&sS-,  x^  <yf*^^*- 
teurs  des  Finances  et  de  la  Justice  sont\6BraN'«fe  'ga.ï  \fe  wstMaMwàs«>  îi»  *i!*^ï^ï5- 
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le  chef  de  zone  ou  le  chef  de  secteur  le 
plus  proche  du  lieu  d'engagement,  à 
défaut  ou  en  l'absence  de  roflScier  du 
ministère  public,  docteur  en  droit,  atta- 
ché au  district  ou  à  la  zone. 

3.  L'autorité  compétente  ne  dressera 
de  contrat  de  louage  de  service  ou  n'y 
apposera  son  visa  qu'après  s'être  assuré 
que  les  engagés  ont  une  connaissance  par- 
faite de  leurs  engagements. 

Le  droit  dû  pour  l'accomplissement  de 
ces  formalités  est  exigible  dés  que  les  con- 
trats sont  dressés  et  visés. 

La  somme  due  sera  inscrite  sur  les  con- 
trats. 

Les  commissaires  de  district  informe- 
ront sans  retard  le  directeur  des  Finances 
des  sommes  à  percevoir  de  ce  chef. 

4.  La  taxe  exigée   pour   le   visa  de 


chaque  contrat  sera  de  10  francs.  Cette 
taxe  sera  également  de  10  francs  pour  la 
rédaction  des  contrats  à  dresser  par  les 
personnes  énumérées  dans  l'article  2  du 
présent  arrêté. 

Cette  taxe  s'applique  à  un  contrat  com- 
prenant un  nombre  indéterminé  de  tra- 
vailleurs, pourvu  qu'ils  soient  engagés  vis- 
à-vis  d'un  même  maître  et  aux  mêmes 
conditions. 

5.  Les  infractions  au  présent  arrêté 
seront  punies  d'une  amende  de  10  à  500 
francs  et  de  huit  jours  à  un  mois  de  ser- 
vitude pénale  ou  de  l'une  de  ces  peines 
seulement. 

6.  Les  arrêtés  du  28  mars  1890  et  du 
1®"^  novembre  1898  sont  abrogés. 

7.  Le  directeur  de  la  justice  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 
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17  —  ARR.  ■'—  Traitement  des  noirs 
engagés'au  service  de  l'Etat  ; 
règlement  —  691. 

20  —  ARR.  —  Organisation  dû  gou- 
vernement central;  départe- 
ment de  l'intérieur  —  346, 
note  1,  col.  1. 

20  —  ARR.  —  Chasse;  mesures  de 
police  —  403. 

22  —  DÉCR.  —  Conseil  de  guerre; 
organisation  —  202. 

27  —  Convention  de  Genève;  mili- 
taires  blessés;    adhésion    de 


TABLE   CHRONOLOGIQUE. 

28  novembre  DECR .  —  Associations  scien- 
tifiques, religieuses,  etc.  — 
381. 

28  décembre.  DECR. —  Successions  d'étran- 
gers décédés  au  Congo  ;  me- 
sures conservatoires  —  673. 

30  —      DÉCR.  —  Étoile  africaine  — 

580. 

31  —      DÉCR.  —  Croix-Rouge  —  449. 
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1889. 

16  janvier.  DECR. —  Etoile  de  service  — 
510 

25  —      ARR.    —   Discipline  —  458, 

note  1,  col.  2. 

26  —      DECR.  —  Code  pénal  ;  menaces' 

contre  les  personnes  —  330, 
note  1,  col.  1. 
28    —      DÉCR.  —  Armes  à  feu  —  377, 

note  1,  col.  1. 
31     —      ARR.  —  Postes;  création  d*une 
sous  -  perception    à    Léopold- 
ville  —  622. 
6  février,  DECR.  —  Emission  d'obliga- 
tions —  454,  note  1 . 
1er  mars.    ARR.  —  Valeurs  postales; 
émission  —  600,  note  2,  col.  1 . 
22    — -      ARR.  —  Contrôle  forestier  — 
649,  art.  4. 

24    —      DÉCR.  —  Droits  de  sortie  — 

478. 
4  avril.  ARR.  —  Inhumation  —  541. 

8  —      DÉCR.   —   Justice  pénale  — 

186,  note  1,  col.  1. 

16    —      DECR. —  Conseil  supérieur  — 
183,  438. 

24    —      DÉCR.  —  Administration  des 
districts  —  369. 

24    —      ORD.  —  Commission  d'hygiène 
-^-526. 

27  —      DÉCR.  —  Justice  pénale   — 

185. 

28  —      ARR.   —    Emission   d'obliga- 

tions —  454,  note  1. 

9  mai  ARR.  —  Pilotage  —  564. 

15    —      ARR.    —   Consignation,  cau- 
tionnement,    remboursement 


21  — 

22  — 
22  — 
22  - 


23  mai.     DECR.  —  Péages  —  585. 

20  juin.  ARR.  —  Poste  de  N'Zobé  —  371, 
note  1,  col.  1. 

ARR.    —   Tribunaux   territo- 
riaux—  197. 

DÉCR.  —  Comité  exécutif  — 
355,  note  1,  col.  1. 

DÉCR.  —Comité  consultatif  — 

355,  note  2,  col.  1. 

ARR.   —   Navigation,   pilotes 
—  565. 

24  —      ARR.  —  Droits  de  sortie  — 

478. 

26  —  ARR.  Recrutement  des  por- 
teurs —  448,  note  1 

25  juillet.  DÉCR.  —  Chasse  à  l'éléphant 

--397. 

2  août.  Testament  du  Roi  —  90. 

15  septembre.   DECR.    —   Expulsion  — 

511. 

26  —      ARR.  —  Frais  en  matière  non 

contentieuse  —  232. 

5  octobre.  ARR. — Chasse  à  l'éléphant  — 

397. 

6  —      DÉCR.  —  Dysenterie,  conta- 

gion, mesures  hygiéniques  — 
553. 

7  —      ARR.  —  Fonctions  du  secré- 

taire général  —  355,  note  3, 
col.  1. 

7    —      ARR.  —  Direction  des  trans- 
ports et  travaux  publics  — 

356,  note  1,  col.  1. 

17  —  DÉCR. — Exploitation  du  caout- 
chouc—  645,  note  1,  col.  2. 

16  novembre.    Traité    d'amitié    avec    la 

Suisse  —  164. 

19  —  DECR.  —  Recrutement  des  por- 
teurs et  travailleurs  —  448, 
note  1. 

1890. 


l*^  janvier.  ARR.  —  Contrat  de  service 
—  445,  note  Ij  col.  2. 

25     —       ARR.  Droits  dft  ^'tV.Ksi.  —  «^«s.. 


8  — 

9  — 

14  — 

14  — 

18  — 

23  — 

31  — 
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25  janvier,  DECR.  —  Dysenterie  —  553. 

15  février.  ARR.  —  Tramway  de  Borna; 

règlement  —  688. 

28  —  DÈCR.  —  Comité  exécutif  —- 
355,  note  1,  col.  1. 

19  mars.  ORD.  —  Gens  de  mer  —  523. 

28  —  ARR.  —  Contrat  de  service  — 
445,  note  1,  col.  2. 

lOjuin,  DECR.  —  District  du  Kwango  — 
371. 

17  —  ARR.  —  Vente  de  boissons 
alcooliques  à  bord  des  navires 
—  387. 

2  juillet.  Acte  général  de  la  conférence 
de  Bruxelles  —  57. 

2  —  Déclaration  des  puissances  sur 
le  régime  douanier  du  bassin 
conventionnel  —  72. 

-3  —  Convention  avec  la  Belgique; 
prêt  à  TËtat  et  reprise  de 
TEtat  du  Congo  —  91 . 

5  —  Convention  universelle  pour  la 
publication  des  tarifs  doua- 
niers —  73. 

5  —  Règlement  d'exécution  de  cette 
convention  —  75. 

9 juillet.  DECR.  —  Ivoire;  récolte  — 
544,  645. 

12  —  DÈCR.  —  Colonies  d'enfants 
indigènes  —  415. 

16  —      DÈCR.  —  Trafic  et  débit  des 

spiritueux  —  387. 

16  —  DÉCR.  —  Impositions  —  531, 
note  2,  col.  2. 

16  —  DÉCR.  —  Coupes  de  bois  — 
653,  note  1,  col.  1. 

16  —  DÈCR.  —  Réquisitions  mili- 
taires —  661. 

25  —      Convention  d'extradition  avec 

l'Allemagne  —  81. 

26  —      DÈCR   —  Convention  avec  la 

Compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Congo  —  405,  note  1. 

—      ARR.   —   Législation;  droits 
—  547. 


J96      - 
30      — 


0 

DECR.  —  FoTCJQ  publique  — 
513. 


\ 


8  août.    DÈCR.  —  Approbation  de  la 
convention  du  5  juillet  1890 

-  76. 

DECR.  —  Approbation  de  la 
convention  belge  du  3  juillet 
1890  —  92,  note  l. 

DECR.  —  Milice  du  chemin  de 
fer  —  405. 

ARR.  —  Affiches  de  l'autorité; 
lacération  —  374. 

DÈCR.  —  Voirie  —  698. 

ARR.  —  Ivresse  —  545,  note  2, 
col.  1. 

ARR  —  Circonscriptions  fon- 
cières —  638. 

ARR  —  Péages  —  585,  note  2, 
col.  2. 

1°''  septembre.  ARR.  —  Bureau  d'imma- 
triculation —  530,  note  1 . 
DÈCR.  —  Coupes  de  bois  — 
653,  note  1,  col.  1. 

ARR.  —  Voie  publique;  dé- 
sordres —  697,  note  I. 

ARR.  —  Impositions  —  531, 
note  2,  col.  2;  532,  note  1. 

DÈCR.  —  Attentats  à  la  liberté 

individuelle  et  trafic  des  armes 

et  des  spiritueux  —  376,  388, 

395. 

8  octobre.  DECR.  —  Conseil  supérieur 

—  183.  438. 

22  —  ARR.  —  Navigation  —  567, 
art.  4,  col.  1. 

1 4  novembre.  DECR.  —  Détention  préven- 
tive; imputation —  316,  note2, 
col.  1. 

DÉCR.  —  Code  pénal;  destruc- 
tion des  tombeaux  et  monu- 
ments —  325,  note  2,  col.  2. 

ARR.  —  Tribunaux  territo- 
riaux; frais  —  197. 

DÈCR. —  Code  pénal;  atteintes 
à  la  sûreté  de  l'Etat  —  331, 
note  3,  col.  1 . 

ARR.  —  Voirie  —  700,  art.  3. 
col.  1. 

k^^.  —  Légalisation,  fonc- 


3 
3 

15 


14     -^ 

18      — 
24      — 


24 
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2 décembre,  ARR.  —  Postes;  création 
d'une  perception  à  Matadi  — 
623. 

24  —  ARR.  —  Détention  préventive  ; 
imputation  sur  la  durée  des 
peines  —  333. 

30  —      ARR.  —  Organisation  du  gou- 

vernement central;  départe- 
ment des  finances  —  346, 
note  1,  col.  1. 

3 1  —      ORD .  —  Impôts  —  563,  note  1 . 

1891 

{er janvier.  ARR.  —  Valeurs  postales; 
émission  —  600,  note  2,  col.l . 

3  —  ARR.  —  Livre  sterling  ;  valeur 
■—679,  note  l. 

14  —  ARR.  —  Voirie  —  700.  art  3, 
col.  1, 

24  —  Traité  d'amitié  avec  les  Etats- 
Unis  —  117. 

27  —     ARR.   —    Aliments  falsifiés; 

vente  —  375. 

9  février,  ARR.  —  Calamité  publique  ; 
assistance  —  394. 

9  —  ARR.  —  Navigation  —  567, 
art.  3,  col.  1. 

14  —  DÈCR.  ~  Milice  du  chemin  de 
fer  —  407. 

1 9  —     DÈCR.  —  Ivoire  —  545,  note  1 , 

col.  1. 

20  —     DÈCR.  —  Étrangers  —  287. 
23     —     ARR.  —  Incendie  —  539. 

l®"^  mars.  DECR. —  Direction  de  l'inten- 
dance —  357,  note  1 ,  col.  1 . 

1«'  —  ARR.— Postes;  ofiftce  d'échange 
de  Boma  —  609. 

11  —  ARR.  —  Inhumation  —  542, 
art.  4,  col.  1 . 

29  —  ARR.  —  Registres  du  greffe  ; 
tenue  —  217. 

9  avril.  DÈCR.  —  Ordre  du  Lion  — 
581. 

28  —     DÊCR.  —  Régime  pénitencier 

195,  note  1,  col.  2;  —659. 


4  mai.  DÈCR.  —  Conseil  supérieur; 
procédure  —  218. 

20     —     DECR.  —  Déposition  en  justice 
du  Gouverneur—  197,  217. 

25     —     Convention  territoriale  avec  le 
Portugal  —  153,  155. 

19  juin,  DECR.  — Organisation  du  gou- 

vemenaent    central   —   346, 
note  1 ,  col   1 . 

20  —     DÈCR.    —    Impôts   —    563, 

note  1. 

V^  juillet,  DÈCR.  —  Traite  des  noirs  — 
178,  note  3;  193,  note  2, 
col.  2  ;  686. 

V^  —     ORD.  —  Police  des  chemins  de 

fer  —  409,  note  1 . 
1er  _     ARR.  — Postes  — 604,  note  2. 

l«r  —  ARR.  —  Correspondances  à. 
destination  du  Haut- Congo  — 
620. 

28     —     DÉCR.  ^  Ordre  du  Lion  — 
582. 

31      —     ARR.  —  Étrangers  décédés  au 
Congo;  successions  —  673. 

4  aaàt.  DÉCR.  —  Débit  des  spiritueux 

—  388. 

Septembre.  DÈCR.  —  Gouvernement 
central  —  346,  note  1 ,  col.  1 . 

5  octobre.  ARR.   —    Prévenu  ;    appel  ; 

opposition  —  197. 

5  —     ARR.  —  Corps  de  police  admi- 

nistrative à  Boma  —  587, 

6  —     DÉCR.  —  Chefs  indigènes  — 

404. 

6  —  DÈCR.  —  Impositions  —  531. 
note  2,  col.  2. 

10     —     DÉCR.  —  Police  des  chemins 

de  fer  —  409,  note  1 . 
» 

16  octobre.  DECR.  —  Modifications  aux 
délimitations  des  circonscrip- 
tions administratives  —  371. 

26  novembre.  ARR.  —  Navigation  et  pilo- 
tage ;  taxe  —  565. 

9  décembre,  DECR.  —  Caisse  d'épargne 

—  393. 

15     —      Traité  d'amitié  avec  la  r4x^iir 
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1892. 


2 janvier.   ARR.   —   Chefs  indigènes; 
investiture  —  405. 

29  —      DEC.  —  Résidents  —  664. 

30  —      ARR.  —  Cimetière  —  542. 

note  1,  col.  2. 

22  février.   ARR.   —   Commission  d'hy- 

giène —  527,  art.  13. 

28    —      ARR.  —  Hygiène  —  525. 

4  mars,  DECR.  —  Colonies  d*enfants  in- 
digènes — ;  418. 

17  —      ARR.  —  Police  à  Matadi  - 

590,  art.  13. 

25    —      DÈCR.  —  Territoire  du  Tanga- 
nika  —  371. 

8  avril.  Protocole  de  Lisbonne  ;  droits 

d'entrée  et  de  sortie  —  77, 
125,  157. 

9  —      DEC.  —  Droits  d'entrée  —  465 . 

9    —      DEC.  —  Réduction  des  impôts 

—  531,  note  1,  col.  2. 

10     —      ARR.  —  Bureaux  douaniers  — 
463. 

10    —      ARR.  —  Droits  d'entrée  ;  règle- 
ment de  perception  —  466. 

10    —      ARR.    —    Entrepôts;    règle- 
ment, 476,  487. 

1 0    —      ARR.  —  Péages  —  585,  note  2. 
col.  2. 

23  —      ARR.  —  Colonies  d'enfants  — 

415. 

1®'  mai.  DECR.  —  Service  de  la  marine 

—  363. 

4  —      ARR.  —  Droits  d'entrée;  rè- 

glement —  476,  477,  art.  5. 

5  —      ARR.  —  Usage  des  armes  à  feu 

à  Matadi  —  380. 

16    —      ARR.  —    Voirie  vicinale    de 
Boma  — 698. 

18  —      ARR.    —    Valeurs    postales; 

émission  —  600,  note  2,  col  1 . 

21     —      DÉCR.  —  Péages  —  585. 

2 juin.  ARR.  —  Droits  d'entrée;  règle- 
ment  —  476. 

-^-^    —      ARR,  —  Hygiène;    rapatrie - 
ment  des  noirs  —  524. 
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16^*t*m.     ARR.  —  Armes  à  feu  —  378. 

28  —  ARR.  —  Marchés  publics  — 
557,  art.  13. 

3  août.  ARR.  —  Colonies  d'enfants  indi- 
gènes —  419. 

14  octobre.  ARR.  —  Marchés  publics  — 
557,  art.  13. 

19  —  ARR.  —  Division  des  districts 
de  Banana  et  de  Boma  —  37 1 , 
note  1,  col.  1. 

30  —  DEC.  —  Exploitation  du  caout- 
chouc —  645. 

4  novembre.  DECR.  —  Médaille  de  ser- 
vice —  559. 

1®"^  décembre.  ARR.  —  Péages  —  585, 
art.  2. 

5  —      DÉCR     —     Exploitation    du 
caoutchouc  —  647. 

9 

5  —      DEC.    —    Domaine    privé   de 
l'Etat  —  647. 

6  —      ARR.  —  Récolte  du  caoutchouc 
—  648. 

27    —      DÈCR.  —  Nationalité  —  286. 


1893. 

1 4  janvier,  ARR.  —  Port  de  Matadi  ;  po- 
lice —  566. 

7  mars.  ARR.  —  Tapage  nocturne  — 
680. 

20  —      DÉCR.  —  Mines  —  657. 

21  —      DECR.  —  Conseil  supérieur  ; 

comité    permanent   —    185, 
note  1  ;  440. 

21     —      DECR.  —  Mandataire  ad  litem 

—  217,  554. 

6  avril.  ARR.  —  Conseil  supérieur,  pro- 
cédure—  219,  note  2,  col.  I; 
224,  note  1,  col.  2. 

4  mai.  ORD.  —  Occupation  des  terres 
en  amont  du  Stanley-Pool  — 
639,  note  1 . 

26  juin,  ARR.  —  Police  à  Léopoldville 

—  591,  note  1. 

28    —      DÉCR.  —  Etat  civil  ;  actes  de 


TABLE  CHRONOLOGIQUE. 

l®*"  juillet,  ARR.  —  Bureau  d'échange 
de  Borna  —  610. 

1"  —      ARR.  —  Mandats  postaux  — 
617. 

3    —      ARR.  —  Débit  de  boissons  — 
451,  art.  8. 

9  août.  DECR.  —  Vente  et  location  des 
biens  domaniaux  —  639. 

19  septembre.  DECR.  —  Occupation  des 
terres  en  amont  du  Stanley- 
Pool  —  639,  note  1 . 

30    —      ARR.  —  Incendie  —  539. 
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l**"  octobre,  DECR.  —  Force  publique  — 
516. 

9  novembre.  ARR.  —  Officiers  de  police 
judiciaire — 575,  art.  4,  col  2. 

14    —      ARR.— Force  publique— 514. 

27  —      DÈCR.  —  Télégraphes  et  télé- 

phones; établissement  et  ex- 
ploitation des  lignes  —  681. 

28  —      DEC.  —  Impositions  —  531, 

note  2,  col.  2. 

21  décembre,  ARR.  —  Immatriculation  — 
529,  note  4;  idem,  bureaux  — - 
530— 530,  art.  16. 

27  —  DÉCR.  —  Télégraphes  —  681 , 
note  1. 

1894. 

2 janvier,  ARR.  —  Navigation;  règle- 
ment —  566. 

30  —  ARR.  —  Valeurs  postales  ; 
émission  —  600,  note  2,  col.  1 . 

7  février.  ARR.  —  Chasse  à  Boma  —  403. 

7  février,  ARR.  —  Vente  à  bord  des 
bateaux  —  555,  art.  4,  col.  1. 

l^""  mars.  DÉCR.— Intendance  —  362, 
note  1,  col.  1. 

7      —     ARR.  —  Régime  pénitentiaire 
—  660. 

24  —  Convention  territoriale  avec  le 
Portugal  —  157,  160. 

20  avril,  ARR.  —  Marchés  publics  — 
557,  art.  13. 


12 
24 

26 


4  mai.  ORD.  —  Vente  de  marchandises 
à  bord  des  bateaux  ;  droit  de 
licence  —  555. 

—  Traité  territorial  avec  la  Grande- 
Bretagne  —  136. 

—  ARR.  —  Emploi  des  armes  à 
feu  —  380. 

—  ARR.  —  Police  des  chemins  de 
fer  —  409,  note  1 . 

18  juin.  DECR. — Direction  de  l'agricul- 
ture —  357,  note  1,  col.  1  ; 
359. 

22  —  Traité  territorial  avec  la  Grande- 
Bretagne  —  1 39 

30  —     DÉCR.  —  Marchés  pubUcs  — 

555. 

2A  juillet.  ORD.  —  Art  de  guérir  —  381 . 

24  —  ARR.  —  Exercice  de  Tart  de 
guérir;  droit  de  patente  — 
531. 

24  —     ARR.  —  Péages  —  585.  art.  2. 
14  août.  Convention  territoriale  —  125. 

25  —     DECR.  —  Convention  avec  la 

Compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Congo  —  405,  note  1 . 

l®""  septembre,  DECR  —  Organisation  du 
gouvernement  central  —  346. 

1er  —  DÉCR.— .Nomination  du  Secré- 
taire d'Etat  —  346,  note  2, 
col.  1. 

10  octobre,  ARR.  —  Organisation  des 
gouvernements  central  et  local 

—  346,  353. 

27  —  ARR. —  Chemin  des  caravanes; 
cases  de  l'Etat  —  405. 

31  —      ARR.    —    Valeurs    postales; 

émission  —  600,  note  2.  col.  1 . 

3  novembre,  DECR.—  Personnel  en  Afri- 
que;  candidature;  admission 

—  363. 

21  —  Traité  d'extradition  avec  la 
République  de  Libéria  — 144. 

21  —  ARR.  —  Valeurs  postales; 
émission  —  600,  note  2,  col.l . 

1 2  décembre.  ORD . — Vaccination  —  694. 
18     —     ORD.  —  Régime  de  iv<5.xifct^V^ 
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1895. 


9  janvier.  Traité  Congo-belge;  cession  à 
la  Belgique  dos  possessions  de 
l'Etat  —  92. 

15     —     DÉCR.— Art  de  guérir  —  381 . 

27     —     ORD.  —  Défenseur  d'office  — 
198. 

\^^  février.  ARR.  —  Commission  d'hy- 
giène —  527,  art.  13. 

5  —  Droit  de  préférence  de  la 
France  —  122. 

21  —     DÈCR.  —  Caisse  d'épargne  — 

394. 

22  —     DÉCR.  —  Vaccination  —  694. 

23  —     ARR.  —  Circonscriptions  ur- 

baines —  644,  art.  2,  col.  1. 

13  mars.  ARR.  —  Tutelle  des  noirs  — 
694,  note  1,  col.  2. 

21  —     DÉCR.  —  Défenseur  d'office  — 

198. 

25  —  ARR.  —  Navigation  ;  libre  pra- 
tique —  566. 

4  mai.  DÉCR.  —  Code  civil  ;  des  per- 
sonnes —  286. 

4  —     DECR.  —  Code  pénal  ;  fausses 

déclarations  devant  les  offi- 
ciers de  l'état  civil  —  330, 
note  3,  col.  2;  331,  notes  1  et 
2.  col.  1. 

15  —  DECR.  —  Convention  avec  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Congo  —  405,  note  1 . 

8  juin  ARR.  —  Direction  des  travaux 
de  défense  —  358. 

11  —  ARR.  —  Chasse;  destruction 
des  corbeaux  —  403. 

22  —     ARR.  —  Péages  —  585,  note  2, 

col.  2. 

29  —  Convention  avec  la  Belgique; 
prêt  à  l'Etat  du  Congo  —  92. 

5  juillet.  DÉCR.  —  Télégraphe  et  télé- 

phone; exploitation  des  lignes 
—  681. 

17  —  DECR.  —  Circonscriptions  ad- 
J27i/2is^i*atives  —  371. 

y^     —     ARR.  —  Police  à  Tumba  - 
589,  art.  /. 


18  juillet.  ARR.  —  Péages  —  585,note2. 

col.  2. 

22  —  DECR.  —  Convention  avec  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Congo  —  405,  note  1 . 

30  —  Traité  d'extradition  avec  l'Es- 
pagne —  112. 

3  août.  ARR.  —  Télégraphe  et  télé- 

phone; exécution  —  682. 

20  —  ARR.  —  Bureaux  de  l'État 
civil  —  493. 

9  octobre.  ARR.  —  Colonies  d'enfants  — 
418,  note  1,  col.  1. 

30  —  DECR.  —  Infractions  punies  de 
mort  —  197,  note  1,  col.  1; 
198. 

9  novembre.  ARR.  —  Dysenterie  —554. 

13  —     ARR.  —  Commission  d'hygiène 

—  527,  art.  13. 

15  —  CIRCULAIRE.  —  Successions 
de  non-indigènes;  liquidation; 
règles  —  675. 

20  —  ARR.  —  Direction  de  l'agri- 
culture —  359. 

4  décembre.  ARR.  —  Bains  à  Matadi  — 

383. 

17     —     ARR.  —  Armes  à  feu  à  Borna 

—  404. 

19  —     ARR.  —  Discipline  —  458. 

1896. 

7  janvier.  ORD.  —  Actes  de  décès  — 
290,  note  2.  col.  2  ;  492. 

14  —      ARR.  —  Corps  de  réserve  — 

519,  note  2,  col.  1. 

22  —  ORD.  —  Privilèges  et  hypo- 
thèques, 627. 

27  —      DÉCR.  —  Droite  d'inscription 

des  créances  hypothécaires  — 
627. 

28  —      ARR.  —  Zone  du  Mayumbe  — 

371,  note  1,  col.  1.  * 

7  février.  DECR.  —  Code  pénal;  fausse 
monnaie  —  326,  notes  1  et  2, 
eoV,  \  \\içAft  \,  col.  2. 
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7  février,  DECR.   —  Création  de  billets 

d'État  — 680. 

9  —  DECR.  —  Réduction  des  impo- 
sitions —  531,  note  1,  col.  2. 

9  —  DECR.  —  Réduction  des  impo- 
sitions —  641,  note  1,  col.  2 
et  art.  3. 

19  —  ARR.  —  Postes;  swvice  pos- 
tal de  transport  sur  le  Haut- 
Congo —  618;  organisation, 
689. 

24  —  ARR.  —  Postes;  création  de 
bureaux  sur  le  Haut-Congo  — 
623. 

4  mars.  DECR.  —  Actes  de  décès  — 
290,  note  2,  col  2 

4  —       DECR.  —  Extension  de  la  zone 

de  prohibition  pour  les  spiri- 
tueux —  388. 

5  —      ARR.  —  Droits  d'entrée  ;  règle- 

ment —  477. 

5  —  ARR.  —  Vagabondage  —  696, 
art.  8. 

8  —      DECR.  —  Domaine  de  la  cou- 

ronne —  644. 

12  —  ARR.  —  Cimetière  —  542, 
note  2,  col.  1 . 

26  —  ARR.  —  Sucessions  ;  liquida- 
tion —  676. 

8  avril.  INSTRUCTION.— Hôpital  des 
noirs  —  524. 


15 
15 
16 
21 

22 
22 
23 


ARR.  —  Bureaux  des  douanes 

—  463. 

DÉCR.  —  Privilèges  et  hypo- 
thèques — ■  627. 

ARR.  —  Service  du  contrôle 

—  353. 

DECR.  — Organisation  judi- 
ciaire . —  175,  186,  note  3, 
col,  2. 

ARR.  —  Organisation  judi- 
ciaire —  177. 

ARR.  —  Télégraphes;  service 

—  684. 

ARR.  —  Hôpital  des  noirs  — 
524. 


\^^  mai.  DECR.  —  Substances   explo- 
sives —  666. 

10  —  ARR.  —  Péages  —  585,  note 
2,  col.  2. 

23  —  DÉCR.  —  Vagabondage  et 
mendicité  —  695, 

\i  juillet.  DECR.  —  Conseil  supérieur; 
procédure  pénale  —  201 . 

22  —  ARR.  —  Postes  ;  établissement 
de  bureaux  —  624. 

12  août.  ARR.  —  Télégraphe  —  681, 
note  1. 

18  —  ARR.  —  Corps  de  police  à 
Tumba  —  589. 

29  —       ORD.  —  Agents  de  commerce  ; 

patente  —  374. 

15  septembre.  ARR.  —  Règlement  du  per- 

sonnel en  Afrique  —  364. 

18  —  DECR.  —  Commission  pour  la 
protection  des  indigènes  — 
426. 

—  INSTRUCTION.,—  Rapports 
des  agents  de  TÈtat  avec  les 
indigènes  —  692. 

3  octobre,  ARR.  —  Service  des  douanes 
—  463. 

16  —      DECR.  —  Caravane  de  com- 

merce —  395. 

17  —       DÉCR.  -    Création   d'obliga- 

tions —  454,  note  1 . 

5  twvembre.  ARR.  —  Comité  de  surveil- 
lance des  enfants  indigènes  — 
425. 
10    —      ARR.  —   Emission    d'obliga- 
tions. —  454,  note  1. 

21  —  DÉCR.  —  Agents  de  com- 
merce; patente  —  374,  531. 

21  —  DÉCR.  —  Vente;  aliénation 
des  biens  domaniaux  —  643, 
note  3,  col.  1 . 

21     —      ARR.    —    Valeurs    postales; 

émissions   —   600,    note   2, 

col.  1. 
25    —      ARR.  —  Postes;  bureaux  — 

624. 

30  —      DÉCR.  —  Convention  avec  la 

Compagnie  du  chemin,  d^^  l<^'c^ 
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30  novembre.  ARR.—  Légalisation;  fonc- 
tionnaires —  548. 

2  décembre,  DECR.  —  Libération  con- 
ditionnelle —  319,  note  1, 
col.  2. 

2  —  DÈCR.  —  Code  pénal,  modifi- 
cations —  320,  note  1,  col.  1  ; 
322,  note  2,  col.  1;  332, 
note  l,  col.  1. 

15  —  ARR.  —  Transport  des  voya- 
geurs —  409,  note  1 . 

19  —  ARR.  —  CodiB  pénal  —  193, 
note  1,  col.  2;  décr.  314. 

24  —  DECR.  —  Organisation  judi- 
ciaire —  181  ;  203,  note  1, 
col.  2. 

—  Règlement  d'exécution  du  dé- 

cret du  25  juillet  1889  sur  la 
chasse  à  l'éléphant  —  398. 

1897. 

1 1  janvier.  ARR.  —  Corps  de  police  à 
Tumba  —  589  ;  note  2,  col.  1 . 

1®^  février,  ARR.  —  Régime  pénitencier 
—  660,  note  1,  col.  1. 

6  —  ARR.  —  Droits  d'entrée;  règle- 
ment —  477. 

18  —  ARR.  —  Police  des  chemins 
de  fer  —  409  ;  id.  Matadi  — 
409. 

18  —  ARR.  —  Valeurs  postales; 
comptabilité  —  621. 

27  —  ARR.  —  Valeurs  postales; 
émission  —  600,  note  2,  col.  1 . 

1er  mars.  DECR.  —  Allocation  de  re- 
traite —  375. 

—  ARR.  —  Ivresse  —  545. 


31  mars.  ARR.  —  Postes;  sous-percep- 
tion d'Ibembo  —  624. 

3  avril,  ARR.  —  Mai^chés  publics  — 
557.  art.  13. 

8  —      ARR.   —  Territoire    du    Ka- 

tanga  ;  district  des    Stanley- 
Falls—  371,  note  1,  col.  2. 

9  —     -ARR.  —  Vagabondage  et  men- 

dicité; répression  —   696. 

30  —      ARR.  —  Cacao  et  café  -  392  ; 

transport  du  café  —  392. 

5  mai.  ARR.  —  Organisation  judiciaire 
—  182. 

31  —      ARR.  —  Etat  civil;  frais;  ex- 

emption —  492,  548. 

] 5  juin.  Convention  postale  universelle 
de  Washington  —  20  ;  règle- 
ment de  détail  de  cette  con- 
vention —  31. 


8  - 

9  - 

11  - 

23  - 

26  - 


ARR.  —  Boissons  alcooliques  ; 
commerce  —  388. 

ARR.  —  Immatriculation   — 
529.  note  4. 

ARR.   -  État  civil  — 501. 

ARR.  —  État  civil  —  496. 

ARR,  —  Ecole  de  candidats 

sous-officiers    comptables   — 
419. 


l'a  juillet,  ARR.  —  Postes;  colis  postaux 
—  213. 

13  —  ARR.  —  Successions;  colis 
postaux  renfermant  des  ma- 
tières précieuses  —  676. 

19  —  ARR.  —  Inhumation  —  542, 
note  1,  col.  2. 

22  —  DÉCR.  —  Droits  de  sortie; 
règlement  de  perception  — 
464,  478. 

29  —  ARR.  —  Péages  —  585,  note 
2,  col.  2. 

31  —  ARR.  —  Discipline  —  458, 
note  1,  col.  2. 

31  —  ARR.  —  Tribunaux  territo- 
riaux; institution —  689. 

4  août,  ARR.  —  Conseil  de  guerre; 
création — 202,  note  2,  col.  1  ; 
432.     . 

10  —  ARR.  —  Conseils  de  guerre  — 
433. 

9  septembre.  ARR.  —  Télégraphe  — 
681,  note  1. 

21  —  ARR.  —  Tutelle  des  noirs  — 
694,  note  1,  col.  2. 

i  7  octobre.  ARR.  —  Bureau  d'immatricu- 


8  octobre,  DËCR.  —  Prix  de  vente  des 

terres  domaniales  —  640. 

15    —      DÉCR.  —  Ordre  de  la  Cou- 
ronne —  582. 

5  novembre,  ARR.  —  Corps  de  police  à 

.  Matadi  — 589. 

9  —      DÉCR.  —  Heure  légale  —  524. 

12  —      DÉCR.  —   Territoire  pris    à 

bail;   application  des  lois  — 
182,  492. 

13  —      ARR.  —  Libération  condition- 

nelle —  333. 

18    —      DÉCR.  —  Procédure  d'appel 

—  198,  203,  note  1,  col.  2; 
205. 

20    —      ARR.  —  Conseil  de  guerre  de 
Banzjville  —  434. 

1  décembre,  DECR.  —  Justice  militaire 

—  205,  note  1,  col.  1. 

6  —      ARR.  —  Notariat;  bureaux; 

ressorts  —  569. 

7  —      DÉCISION.  —  Notaires  -  570. 

7    —      ARR.  —  Commissaire  de  police 
à  Matadi  ;  attributions  —  590. 

12    —      DÉCR.  —  Droit  de  patente  sur 
les  sociétés  —  531,  666. 

17    —      ARR.—  Légalisation,  fonction- 
naires —  549. 

1898 

4  janvier.  ARR.  —  Notariat;  bureaux 

—  572. 


6    —      DECR    —  Chemin  de  fer  de 
rUele  —  407. 

11  —      DECR.  —  Justice  civile  ;  tribu- 

nal de  1"  instance  —  208, 
note  1. 

12  •—      ARR   —  Inhumation  —  542, 

note  1,  col.  2. 

18  —  DÉCR.  —  Force  publique; 
corps  de  réserve  —  519. 

21  —  ARR.  —  Conseil  de  guerre  à 
Redjaf-Lado  —  434. 

25*  —  ARR.  —  Postes;  sous-percep- 
tion à  Banzyville  —  625  ;  id. 
à  Popocabacca  —  625. 
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25  janvier.  ARR. —  Service  postal  recom- 
mandé—  626^  note  1. 

31     —      ARR.  — Droits  d'entrée  — 477. 

31     —      ARR.  —  Corps  de  police  aux 
Stanley-Falls— 591. 

le'  février,  DÉCR.  —  Droits  de  sortie  ; 
taxes  sur  le  caoutchouc  — 
486,  531  ;  id.  droit  de  licence 

—  648. 

2  —  DECR.  —  Commission  des  ter- 
res —  643. 

3  —  AR  R.  —  Vente  des  terres  doma- 
niales —  641. 

9  —  ARR.  —  Conseil  de  guerre  de 
Lufudi-Mata —  432,  noté  3, 
col.  1. 

18    —      DÉCR.  —  Télégraphes  et  télé- 
phones —  681,  note  1  ;  684. 

20    —      ARR.  —  Bêtes  de  race  bovine 

—  385. 

23  —  ARR.  —  Vente  de  marchan- 
dises; industrie  —  555. 

25  —  ORD.  —  Agents  de  commerce  ; 
patente  —  374. 

1  mars.  ARR.  —  Abatage  d'animaux 

—  341. 

5    —      ARR.  —  Péages  ;  suppression 

—  585. 

5    —      ARR.  —  Commission  des  terres 

—  643. 

9  —  ARR.  —  Circonscriptions  ur- 
baines —  644. 

10    —      DÉCR.  —  Armes  à  feu  —  377. 

10  —  ARR.  —  Officiers  de  police 
judiciaire  —  575,  art.  4,  col.  2. 

26  —  ARR.  —  Tribunal  territorial 
du  Majumbe  —  689,  note  2, 
col.  1. 


9  avril,  ARR.  —  Exécution  capitale  — 
199. 

15  —  DECR.  —  Commerce  de  spiri- 
tueux ;  extension  de  la  zone  de 
prohibition  —  389. 

18  —  DÉCR.-  Force  exécutoire; 
jugements  étrangers  —  232. 

4  mai.    ARR. — Valeurs  postales  ;  émis- 
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5  mai.  DECR.  —  Droits  d'entrée  — 
466,  479,  note  1. 

5  —  ARR.  —  Droits  de  sortie  sur  le 
café  —  486. 

5  —  DECR.  —  Réduction  des  impo- 
sitions —  531,  note  1,  col.  2. 

7  —  ARR. — «Jugements  étrangers; 
force  exécutoire  —  232. 

17  —      DECR.  —  Agents  de  commerce 

patente  —  374. 

23  —      ARR.  —  Boissons  alcooliques, 

introduction    au    delà  de  la 
M'Pozo  —  389. 

24  mai.    ORD.  —  Délégation  des  fonc- 

tions de  notaire  —  343. 

26  —  ARR.  —  Force  publique  ;  corps 
de  réserve  —  519,  note  2, 
col.  1. 

2  juin.  DECR.  —  Attentat  aux  mœurs 

—  383. 

14  —  DÉCR.  —  Création  d'obliga- 
tions —  454,  note  1. 

14  —  ARR.  —  Circonscriptions  ur- 
baines —  644. 

18  —      ARR.  —  Postes  —  625. 

25  —      DÉCR.  —  Ordre  de  la  Cou- 

ronne —  583. 

25  —  ARR.  —  Postes;  sous-percep- 
tion à  Bena-Bendi  —  625. 

30  —  ARR.  —  Légalisation;  fonc- 
tionnaires —  549. 

\"  juillet.  DÉCR.  —  Délégation  des  fonc- 
tions de  notaire  —  343,  note  1 , 
col.  1. 

2  —  DÉCR.  et  ARR.  —  Conseil  su- 
périeur; greffe  —  185,  440. 

7    —      DÉCR.  —  Coupes  de  bois  — ■ 

653. 
21     —      ARR.  —  Postes  et  transports 
vers  le  haut  Congo  ;  tarifs  et 
conditions  —  620. 

30    —      ARR.  —   Bureaux  douaniers 

—  464. 

30  —  ARR.  —  Postes;  sous-percep- 
tjott  à  Luali  —  625. 

J^''  sgpfemdre.  ARR.  —  Bureau  d'imma- 
triculation  —  530. 


6  septembre,  ARR.  —  Désordres  sur  la 
voie  publique  —  697. 

8  —  ARR.  —  Corps  de  police  de 
Léopoldville  —  591 

14    —      ARR.  —  État  civil  —  496. 

14  —      ARR.  —  Création  de  quartiers 

agglomérés  ;     réglementation 

—  698. 

17  —      ARR.  —  Inhumation  —  542, 

note  1,  col.  2. 

21  —      DECR.  —  Convention  avec  les 

chemins  de  fer  vicinaux   du 
Mayumbe  —  405,  note  1 . 

4  octobre.  ARR.  —  Régime  militaire 
spécial  —  206. 

15  —      DÉCR.  —  Absinthe;  interdic- 

tion d'importation  et  de  débit 

—  389. 

28  —  ARR.  —  Affranchissement  des 
correspondances  —  620. 

l*'  fumembre.  ARR.  —  Contrat  de  ser- 
vice —  446. 

11  —  ARR.  —  Plan  de  la  commune 
de  Boma  —  698,  note  1 ,  col.  1 . 

16  —      ARR.  —  Notariat;  bureaux  — 

573. 

18  —      ARR.  —  Débit  de  boissons  — 

451,  art.  8. 

22  —      ARR.  —  Coupes  de  bois  —  653. 

24  —  Convention  postale  avec  la  Bel- 
gique —  92. 

24  —  Convention;  postes;  échanges 
des  mandats -postes  avec  la 
Belgique  —  615. 

30  —  DÉCR.  —  Prix  de  vente  des 
terres  domaniales  —  643. 

\^^  décembre.  ARR.  —  Encombrement 
sur  la  voie  publique  —  699. 

6  —  Règlement  d'exécution  de  la 
convention  du  24  novembre 
1898  —  95. 

6  —  Règlement;  postes;  échange 
des  mandats -postes  avec  la 
Belgique — 615. 

13  —  ARR.  —  Officiers  de  police  ju- 
ôÀcmt^—  S15,«xt,  4,  col.  2. 
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13  décembre.  ARR, — Voirie;  nettoyage  à 
Borna-Rive  —  700. 

20  —  Convention  avec  la  Belgique; 
extradition  —  97. 

1899. 

5  janvier.  DECR.  —  Actes  officiels;  pu- 
blication —  344. 

5    —      DECR. — Régime  foncier;  plan 
tation  du  caoutchouc  —  578, 
note  1  —  649,  note  1 ,  col.  2. 

13  —  ARR.  —  Actes  officiels  ;  publi- 
cation —  345. 

13  —  ARR  —  Colonies  d'enfants  — 
417,  note  1,  col.  1. 

26  —  DÉCR.  —Code  pénal  ;  usurpa- 
tion de  fonctions  publiques  — 
331,  note  1,  col.  2 

2  février,  ARR.  —  État  civil  —  499. 


3  — 

4  — 
7  — 

13  — 

13  — 


ARR.  —  Etat  civil  —  501 ,  504. 
ARR.  —  État  civil  —  506. 
ARR.  —  État  civil  —  502. 

ARR.   —  Conseil  de   guerre, 
district  des  cataractes  —  433 


ARR.    Notariat;   bureaux   — 
570,  note  2. 

15  --r      ARR.  —  Notariat  —  573. 

16  —      ARR.  —  Officier  de  l'état  civil 

—  493. 

17  —      ORD.  —  Légalisation  —  289, 

note 3,  col.  1. 

17    —      ARR.  —  État  civil  —  496. 

22    —      ARR.  —    Chemin  de  fer  du 
Congo;  poste  de  police,  407. 

24    —       ARR.  —  Colonies  d'enfants  — 
416,  note  1,  col.  1. 

12  mars,  DECR.   —    Recrutement    des 
porteurs  —  448,  note  1. 

14    —      ARR.  —  Colonies  d'enfants  — 
421. 

20    —      ARR.  —  Conseil  de  guerre  à 
Lufoi  —  436,  note  4 

20     —      ARR.  —  Tribunal  de  Lusambo 

—  089,  note  2,  col.  2. 


\ 


22  mars.  ARR.  —  Police  judiciaire;  ser- 
vice du  contrôle  —  579,  art .  4. 

22    —      ARR.  —  Plantation  du  caout- 
chouc —  649,  note  1,  col.  2. 

4  avril,  ARR.  —  Postes;  mandats-pos- 
tes internationaux  —  615; 
mandats-postes  internes  — 
617. 

20  —      ARR.  —  Navigation  —  567. 

21  —      ARR. —  Notariat  ;  Bureaux  — 

571. 

22  —      ARR.  —  Officiers  de  police  ju- 

diciaire —  575. 

24    —      ARR.  —  État  civil  —  498. 

24  —      ARR.  —  Régime  pénitencier 

—  660,  note  1,  col.  1. 

29  —      DÉCR.  —  Légalisation  —  289, 

note  3,  col.  1. 

4  mcU,  ARR.  —  Hygiène;  rivière  des 
crocodiles  —  527. 

4    —      ARR.  —  Cimetière  de  Boma; 

translation  —  542. 
8    —      ARR,  —  Confiscation  spéciale 

—  199. 

15  —      ARR.  —  Remboursement  des 
*  cautionnements  et    consigna- 
tions —  200. 

16  —      ARR.  —  Violation  de  domicile 

—  696. 

22  —  ARR.  —  Immatriculation  — 
5i?9,  note  4. 

25  —     ARR. —  Régime  pénitencier  — 

660,  note  1,  col.  1. 

30  —     ARR. —  Régime  pénitencier  — 

660,  note  1,  col.  1. 

2  juin,  ARR.  —  Marché  public  de  Boma 

—  555. 

8     —      Convention  pour  la  revision  des 
spiritueux  en  Afrique  —  79. 

24  —  ARR.  —  Divagation  des  ani- 
maux —  462. 

24     —     ARR.  —  Etat  civil  —  503 

24  —  CIRCULAIRE.  —  Successions 
des  indigènes;  mesures  con- 
servatoires —  677. 

4  juillet»  ARR.  —  Marchés v  r4st,\$ixsNK^'^ 
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10  juillet  ARR.  —  Incendie  —  540. 

1 1  —     ARR.  —  Débits  de  boissons  — 

450. 

29  —  ARR  —  Voies  de  fait  et  vio- 
lences légères  —  697. 

2  août,  ARR.  —  Postes;   sous-percep- 
tion à  Umangi  —  625. 

18  —  ARR.  —  Successions;  délégué 
du  procureur  d'Etat  pour  leur 
conservation  —  676. 

7  septembre.  DECR. —  Commission  d'hy- 

giène —  526,  note  1 . 

16  —  ARR.  —  Péages;  suppression 
—  585. 

8  octobre.  ARR.  —  Tutelle  des  noirs  — 

694,  note  1,  col.  2. 

26  —  ARR  — '  Conseil  de  guerre 
d'Umangi  et  de  Lissala  —  435. 

14  novembre,  DECR.  —  Aliénation  et  lo- 
cation de  terres  domaniales  — 
640. 

18  —     Convention  d'extradition  avec 

la  France  —  126. 

11  décembre,  ARR.  —  Boissons  alcooli- 
ques —  389. 

19  —     DÉCR.    —    Force    publique; 

corps  de  réserve  —  520. 

1900 

Q  janvier,  DECR.  —  Administration  des 
districts  —  370. 

29     —     ARR.  —  État  civil  —  498. 

3  février,  DEO.  —  Jardin  botanique  — 
545. 


5  - 

8  — 

8  — 

8  — 


/P    — 


ARR.  —  Force  publique  ;  corps 
de  réserve*  —  521 . 

ARR.  —  Offices  d'échange  de 
Matadi  et  de  Léopoldville  — 
610. 

ARR.  —  Postes;  bureau  de 
Léopoldville  ;  envois  recom- 
mandés —  625. 

ARR.  —  Id  de  Tumba  —  625. 

ARR.  —  Conseil  de  guerre  au 
Kivu  —  436,  note  2,  col.  l. 

AHR.  -•  État  civil  —  507. 


3  mars,  ARR.  — ■  Navigation  —  567. 

5  —     ARR.  —  Peste  —  554. 

6  —     ARR.  —  Officier  de  police  judi- 

ciaire —  578. 

26  —     ARR.  —  Officier  de  police  judi- 

ciaire —  578. 

27  —     DÉCR  —  Participation  de  plu- 

sieurs personnes  à  la  même 
infraction  —  318,  note  1 .  col .  1 . 

29     --     ARR.  —  État  civil  —  502. 

3  avril.  ARR.  —  État  civil  —  498. 

9     —     DÉCISION.    —    Notaires    — 

573. 

18     —     DÉCR.  —  Traitement  des  ma- 
gistrats —  177,  note  1,  col.  1. 

20     —     DÉCR.  —  Force  publique  — 
516. 

18  mai,  ARR. — Immatriculation — 528. 

22     —     ORD.  —  État  civil;  rectifica- 
tion —  291,  note  3. 

25     —     ARR.  —  Bureaux  douaniers  — 
464. 

25     —     ARR.    —    Valeurs    postales; 
émission  —  600,  note  2,  col.  1 . 

2  juin,  DECR.  —  Convention  avec  le 
comité  spécial  du  Katanga  — 
425. 

8  —     ARR.  —  Navigation  —  567. 
12     -«     DÉCR. -Droitsd'entrée— 466. 

19  —  .  Convention  avec  le  comité  spé- 

cial du  Katanga  —  425. 

19     —     ARR  —  État  civil  —  504. 
30     —     ORD.  —  Coupes  de  bois  —  656. 

4  juillet.  ARR.  —  Conseil  de  guerre  du 

Manyéma  —  435. 

9  —     Traité  d'amitié  avec  le  Japon 

—  140. 

17     —     ARR.  —  Danse  indigène  — 
450. 

7  aoiU,    ARR.  —  État  civil  —  500. 

22     —     ARR.  —  Débit  de  boissons  — 
450. 

—     ARR.  —  Colonies  d'enfants  — 
421. 


\ 


23 
24 


\>îl(jR.  —  Ordre  de  Léopold  II 
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27  août.    DÉCR.  —  Discipline  —  456, 
note  1,  col.  2, 

27     —     DÈ(1R.  -«  Coupes  de  bois  — 

656.  14 

2  septembre,  DECR.  —  Corps  de  police 

au  Katanga  —  427,  592.  18 

10  octobre.  DÉCR.—  Actes  de  l'État  civil; 
rectification  —  291,  note  3. 

10  —     DÉCR.  —  Choses  abandonnées   18 

—  413. 

12     —     ARR.  —  État  civil  —  500.         24 

24     —     ARR.  —  Marchés;  réglemen- 
tation —  557.  25 

8  novembre.  ARR.   —  Télégraphes  et 

téléphones  ;  tarif  des  commu-   28 
nications  —  684. 

12     —     ARR.  —  Choses  abandonnées   28 
ou  perdues  —  413.  28 

26     —     DÉCR.  —  Force  publique  — 
516. 

30     —     ARR.  —  Commission  pour  la 
vérification  de  la  comptabilité 

—  430. 

* 

6  décembre,  DECR.  —  Comité  du  Katan- 
ga; commissaire  spécial;  attri- 
butions du  comité  —  426, 578. 

6  —  DÉCR.  — Personnalité  civile— 
427. 

6     —     DÉCR.  —  Police  —  578. 

8  —  ARR.  —  Représentant  du  co- 
mité du  Katanga  —  428. 

11  —     ARR.  —  Direction  des  finances 

—  358,  note  2,  col.  1;  359. 
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X""^  février.  DÉCR.  —  Absence  ou 
empêchement  du  Secrétaire 
d'Etat  — 346. 

ARR.  —  Service  du  contrôle  ; 
organisation  —  353. 

DECR.  —  Démission  du  Secré- 
taire d'Etat  —  346,  note  2, 
col.  1. 

ARR.  r—  Bureaux  douaniers 
—  464. 


ARR.    —    Police   judiciaire; 
contrôle  forestier  —  378. 


1901. 

2  janvier.  —  ARR.  —  Discipline  —  458, 
note  1,  col.  2. 

11     —      ARR.  —  Zone  du   Mayumbe 
—  371,  note  1,  col.  1. 

16     —      ARR.  —  Postes  ;  Franchise  de 
port  au  Katanga  —  429,  615. 

19    —      ARR.  —  Jeux  de  hasard  — 
546. 

21     —      ARR.  —  Impositions  —  534, 

note  1. 
27    —      ARR.  —  Colonie  scolaire  de 

Nouvelle- An  vers  —  491, 


—  ARR.  —  Tribunaux  territo- 
riaux ;  Katanga  —  689. 

—  ARR.  —  Conseil  de  guerre; 
province  orientale  —  435. 

—  ARR.  —  État  civil  —  507. 

—  ARR.  —  Notariat;  bureaux 
—  573. 

9  mars.  ARR.    —    Naturalisation    — 
560. 

—  ARR.  —  Bureau  d'inunatricu- 
lation  —  530. 

—  ARR.  —  Cimetière  —  542, 
note  2,  col.  1. 

—  Lettre  de  M.  le  baron  van  Eet- 
velde  —  102. 

—  ORD.  —  Vente  de  marchan- 
dises à  bord  des  bateaux; 
licence  —  555. 

1«'  avril.  ARR.  —  Hygiène  —  527. 

—  ARR.  —  Armes  à  feu  ;  emploi 
àLaLuki  — 381. 

—  ARR.  —  Débit  de  boissons  — 
451. 

—  Construction  à  La  Luki  ;  sécu- 
rité ;  hygiène  publique  —  701 . 

—  ARR.  —  Corps  de  police  à 
Banana  —  593. 


14 
16 
28 
30 


3 
3 
3 

12 
16 
26 
29 


\ 


ARR.  —  Registres  de  popula- 
tion à  Boma  —  594. 

ARR.  —  Régime  pénitencier 
—  660,  note  1,  col.  1. 

DECR.  —  Protection  des  ani- 
maux vivant  à  l'état  sauvage 
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5 
5 

11 

12 


30  avril,  ARR.  —  Port  d^anmes  ;  forma- 
lités —  379. 

7  mai.    DÉCR.  —  Vente  à  bord  des 
bateaux  —  555. 

23  —  Note  verbale  du  gouvernement 
du  Congo  au  gouvernement 
belge—  103. 

29    —      ARR.  —  État  civil  -  500 

2  juin,    ARR.  —  Vaccination  ;  La  Luki; 
Mayumbe  —  694. 

ARR.  —  État  civil  —  504. 

ARR,   —  Tumba;    propreté; 
hygiène  publique  —  702. 

Lettre  du  Roi  à  M.  Wœste  — 
108. 

ARR.  —  État  civil  —  494. 

S  juillet,  ARR.    —    Substances   explo- 
sives —  667. 

17  —  Loi  belge  ;  prêt  fait  par  la  Bel- 
gique ;  annexion  de  TEtat  — 
109. 

17  —  ARR.  —  Bureau  d'inimatricu- 
lation  —  530. 

8   août.    ARR.  — État  civil  — 508. 

8    —      ARR.  —  Notariat  ;  ressort  — 
574. 

Loi  belge  ;  prêt  fait  par  la  Bel- 
gique ;  annexion  de  l'Etat  — 
109. 

DÉCISION.  —  Notaires  — 
574. 

ARR.  —  Ecole  des  candidats 
sous  officiers  comptables  — 
420,  note  1 ,  col.  1 . 

21  septembre,  ARR.  —  Notariat;  bureaux 
—  572  ;  notaires,  572. 

2  octobre.  ARR.  —  Conseil  de  guerre  du 
Kivu  — 437. 

ARR.  —  Police  judiciaire; 
chef  de  culture  de  Boma^  579. 

ARR.  —  Régime  militaire  spé- 
cial —  206. 

DÉCR.  —  Création  d'obliga- 
t/ons  —  454,  note  1 . 

ARR,  —  Régime  militaire  spé- 
cial —  207,  note  1 . 


10    — 

21    — 

28    — 


2    . 

7    ■ 


28  octobre.  ARR.  —  Démolition  des  bâti- 
ments menaçant  ruines — 384. 

31  —  Convention  de  commerce  avec 
la  France  —  131. 

7  novembre.  —  ARR.  —  État  civil  — 
498. 

10  —      ARR.  —  Télégraphes  et.  télé- 

phones ;  bureau  de  Luki -gare  ; 
tarif  des  conmiunications  — 
685. 

11  —      DECR.  —  Convention  avec  la 

Compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Congo  —  405,  note  1 . 

11  —  DECR.  —  Convention  avec  la 
Société  des  chemins  de  fer 
vicinaux  du  Mayumbe  —  405, 
note  1. 

3  décembre,  ARR.  —  Chemin  de  fer  du 

Congo  ;  corps  de  police —  409. 

4  —      ARR.  —  Conseil  de  guerre 

dans  rUele  —  434. 

19  —  ARR.  —  Police  judiciaire; 
chef  de  station  de  Boma  — 
579. 

23  —      DÉCR.  —  Domaine  de  la  Cou- 

ronne —  644. 

» 

24  —      DECR.  —  Convention  avec  la 

Société  des  chemins  de  fer  du 
Congo  supérieur  aux  grands 
lacs  —  405.  note  1. 

1902 

22  janvier,  ARR.  —  Police  judiciaire; 
agents  du  service  du  contrôle 
—  579. 

22  —  ARR.  —  Contrôle  forestier  — 
649. 

w 

11  mars,  DECR.  —  Convention  avec  la 

Compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Katanga  —  405,  note  1. 

12  —      ARR.  —  Conseil  de  guerre  de 

Luozi  —  433. 

12  —      ARR.  —  Recrutement  des  tra- 

vailleurs —  447. 

13  —      ARR.  —  Navigation  —   568. 
19     —      kRR.  —  Affranchissement  des 


10    — 


28    — 


25  mars,  ARR.  —  Coupes  de  bois — G55, 

note  1,  col.  1. 

26  —      ARR.  —  Droits  de  sortie  — 

481,  note  1. 

24  ax>ril.  DÉCR.  —  Comité  du  Katanga; 
service  du  notariat  et  de  l'état 
civil  —  429. 

3  mai,  ARR.  —  Circonscriptions  ur- 
baines ;  Lukula  —  644. 

^Prorogation  du  protocole  da 
8  avril  1892,  droits  d'entrée 
et  de  sortie  —  77,   132,  162. 

DECR.  —  Impositions  directes 
et  personnelles  ;  réductions  — 
531. 

6  juin,  ARR.  —  Conseil  de  guerre  du 
Majumbe  —  432,  note  2, 
col.  1. 

6  —  ARR.  —  Tribunal  du  Majumbe 
—  689,  note  2,  col.  1. 

7  —  DECR.  —  Plantations  du  caout- 
chouc —  649,  note  1,  col.  2. 

ARR.  —  Plantation  du  caout- 
chouc —  649,  note  1,  col.  2. 

ARR.  —  Impositions  —  531, 
note  2,  col.  2. 

DECR.  —  Impositions  directes 
et  personnelles  — •  531. 

DÉCR.  —  Droits  d'entrée  — 
466. 

'i.  juillet.  ARR.  —  Police  judiciaire  ;  ser- 
vice du  contrôle  —  579. 

ARR.  —  Contrôle  forestier  — 
649. 

ARR.  —  Postes;  sous-percep- 
tion à  Pv^eto  —  625. 

ARR.  —  Pêche  à  la  tonite  à 
Lado  —  586. 

ARR.  —  Recrutement  des  por- 
teurs —  447. 

ARR.  —  Cimetière  —  542, 
note  2,  col.  1. 

ARR. — Substances  explosives  ; 
frais  d'escorte  —  672. 

ARR.  —  Force  obligatoire  des 
lois  au  Katanga  —  345. 

1  acyat.   ARR.  —  État  civil  —  508.        ^ 
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2  août,    ARR.  —   État  civil  —  507, 
note  1,  col.  2. 

17  septembre.  DÉCR.  —   Chasse;   opaki 
—  400,  note  1 . 

17    —      ARR.  —  Conseil  de  guerre; 
province  Orientale  —  437. 

11  octobre.  ARR.  —  Incendie  —  540. 


13    — 


26 
29 


18 
20 
25 

28 


8 

9 

16 

19 

21 

31 


DECR. —  Compagnie  auxiliaire 
du  Congo  supérieur  —  409. 

ARR.  —  État  civU  —  495. 

ARR.  —  Bureaux  douaniers 
—  464. 

3  novembre.  DÉCR.  —  Émission  d'obli- 
gations —  454,  note  1 . 

ARR.  —  État  civil  —  499. 

DÉCR.  —  Conseil  de  guerre  ; 

instruction    préparatoire    — 

203,  note  2,  col.  2. 
ARR.  —  Débit  de  boissons  — 

451. 
DÉCISION.  —  Notaires— 571. 

ARR.  —  Police  judiciaire;  ad- 
joint supérieur  —  579. 

ARR.  —  Postes,  sous-percep- 
tion à  Banza-Boma  —  626. 

3  décembre.  DÉCR.  —  Musée  de  Ter- 
vueren  —  560. 

ARR.   —  Tutelle  des  noirs; 

délégation  du  directeur  de  la 

justice  —  694. 
ARR.  —  Ressort  des  conseils 

de  guerre  —  206. 
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\0  janvier,  ARR.  —  Jardin  botanique  — 
546. 


5  — 

10  — 

21  - 

24  — 

25  — 

29  — 


8    — 


12    — 


12 
15 
22 

22 
26 


F 

ARR.  —  Etat  civil  ;  mariage  — 
296,  note  1,  col.  1. 

ARR.  —  Tribunal  territorial; 
lac  Kivu  ;  création  —  690. 

ARR.  —  Transport  sur  le  haut 
Congo  ;  réduction  de  tarifs  — 
393. 

ORD.  —  Chanvre  —  396. 

ARR.  —  Bureaux  douaniers  — 
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31  janvier.  ARR.  —  Police  judiciaire; 
chemin  de  fer  du  Congo  supé- 
rieur —  579. 

16  février.  ARR.  —  Pêche  ;  explosifs;  bas 

Congo  —  586. 

20  —  ARR.  —  Régime  militaire  spé- 
cial —  207. 

20  —      ARR.  —  Conseils  de  guerre  ; 

colonnes  mobiles  ;  district  des 
cataractes  —  433. 

21  —      ARR.—  Force  publique—  518. 

28    —      DÈCR.  —  Conseil  supérieur  — 

184,  note  1. 
28    —      DECR. —  Actes  de  naissance  — 

289,  note  2,  col.  2;  493. 

1  mars.  DÈCR.  —  Chanvre  —  396. 

14  —  DECR.  —  Convention  avec  la 
Société  d'études  des  chemins 
de  fer  du  Stanley  Pool  au 
Katanga  et  de  Tltimbiri  à 
rUele  —  405,  note  1. 

20  acrïl,  ARR.  —  Légalisation  ;  fonc- 
tionnaires —  549. 

31  mai,  ARR.  —  Chasse  dans  TUele  — 
402. 

1 1  juin,     ARR.  —  Bêtes  de  race  bovine 

—  386.  554. 

11  —  ARR.  —  Nagana;  piroplas- 
mose  —  554. 

18  —  DECR.  —  Convention  avec  la 
Société  des  chemins  de  fer  aux 
Grands  Lacs  ~  405,  note  1 . 

18  —  ARR.  —  Pêche;  dynamite; 
tonite;  district  du  Stanley- 
Pool  —  587. 

23  —  Convention  télégraphique  avec 
la  France—  132. 

25  —  ARR.  —  Service  douanier  — 
464,  note  1. 

30  —  DÉCISION.  —  Discipline  — 
458 

2  juillet,  DECR.  —  Acte  de  naissance 

—  289,  note  3,  col.  2. 

3  —      ARR.  —  Régime  pénitencier 

—  660,  note  1,  col.  1. 

7    —      ARR.  —  État  civil  —  504. 
£!î^    —      ARR.  —  État  civil  -  509. 


TABLE   CHRONOLOGIQUE. 

26  août.    ARR.  —  Maladie  du  sommeil 

—  554. 

4  septembre,  ARR.  —  Police  judiciaire; 
conmiandant  du  camp  de  La 
Luki  —  580. 
11     —      ARR.  —  Colonies  d'enfants  — 
417,  note  3,  col.  1. 

15  —      DÉCR.  —  Dette  publique  — 
454. 

29    —      ARR.   —  Uellé;  subdivisions 
administratives  —  373. 

6  octobre.  DÉCR.  —  Intendance  —  362. 
9    —      DÉCR.  —  Force  publique  — 
518. 

10    —      DÉCR.  —  Police  du  chemin  de 
fer  —  409.     . 

16  —      ARR.  —  Conseil  de  guerre  de 
l'Uellé  —  434. 

16-17  —  ARR.  et  DÉCISION.— Notariat 

—  572,  573. 
20    —      ARR.  —  Bureau  d'immatricu- 
lation —  530. 

26    —      ARR.  —  État  civil  —  504. 
31     —      ARR.  —  Siège  du  tribunal  du 

Kivu—  690,  note  1. 
18  novembre,    DÉCR.    —    Impositions; 

coordination  —  531. 

9  décembre.  ARR.  —  Chasse;  vente  des 
dépouilles  d'animaux  —  402. 

16    —      ARR.    —  Discipline  —  461, 

note  2,  col.  2. 
24    —      DÈCR.  —  Impôts  ;  perception 

au  Katanga  —  429,  538. 


1904. 

\2  janvier,  ARR.  —  Colis  postaux  à  des- 
tination du  Haut-Congo  et  du 
Mayumbe  —  614. 

1«»"  février,  DÈCR.  —  Création  d'obliga- 
tions —  454,  note  1 . 

—  ARR.  —  Discipline  —  456, 
note  2,  col.  2. 

—  DÉCR.  —  Administration  des 
districts  —  370. 


3 
15 
15 


DECR.  —  Force  publique 
519. 
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er.  ARR.  —  Ktat  civil  ■ 

».  ARE  —  Plan  de  la      _ 

de  Matadi  —  698,    note    1, 
col.  1. 
I.  ARR.  —  Plan  de  la  commune 
deLuki       *iSW,  imte    .col.  I. 

DÉC'R.  —  Armes  à  feu  ;  trans- 
port; trafic  et  détention  des 
fusils  à  silex  —  380. 

ARR.  —  Cha^e  dans  le  Lu«- 
liiba-Kasaï        402 

ARR.  -  Ci rconËori plions  ur- 
baines —  644. 

ARR.  Régime  pénitencier 
—  660.  note  1,  col.  1. 

ARR.  —  Recrutement  des  por- 
teurs —  447. 

ARR.  —  Tribunal  territorial 
Uellé  etLado;  <Téati<m  -  690. 

I)F1CR.  Indig-énes  congolais; 
nationalité       986,541. 

ARR,  —  État  civil  —  506. 

ARR.    —   Police    judiciaire; 
agents  des  finances  —  580. 
(.ARR.  Conseil  do  guerre; 

Tanffauika        437. 

Règlement  des  phares  —  568. 

INSTRUCTION.  —  Hôpital  des 
noii-s       524. 

DÉCR.  PTO'édure  pénale; 
Wmoins  —  187,  note  2,  col.  2. 

DÉCR.  —  Code  pénal;  ou- 
trages à  des  témoins  —  328, 
note  1,  col.  1. 

ARR.  —  Postes;  sous-percep- 
tion auï  chutes  François-Jo- 


24     — 


31     — 


ARR.  —  Conseil  de  guerre  du 

Kivu  —  437. 
DÉCR.  —  Mines  —  659. 
ARR,    —  Bureani  douaniers 

—  465.  _ 
!.   ARR.  —  état  civil  —  495. 

ARR,   —  Régime  pénitencier    11     — 

~  660,  notes,  col.  1, 
ARR.    —    Police    judiciaire 

chefs  de  secteurs  —  580. 


ihre.  ARR,  —  nol.iniesscolaires 
de  Nouveile-Anvers  —  424. 

i  —  ARR  —  Port  d'armes;  Ka- 
tanga  —  378.  note  1.  col.  1. 

'  —  ARR.  —  Contrat  de  service  — 
446,  447. 

—  DECR.  —  Plantation  du  caout- 

chouc —  649. 

—  AKR.  —  Tribunal    de  Nian- 

gara  —  690,  note  2. 
'    —      ARR,  —  Cimetières  —  542. 
'  octobre.  ARR.  —  Postes  ;  franchise  de 
port  au  Katanga  —  429,  615. 
ARR.  —  Plantation  du  caout- 
chouc —  651 , 
ARR.  —  Bureaux   douaniers 
—  465. 
ARR.  —  Postes  ;  perception  à 
Lisala  —  626. 
ARR.  et  DÉCISION  —  Nota- 
riat ;  bureaux  —  574. 
ARR.  —  État  civil  —  509. 
31     —      ARR.    —  Postes;    perception 

de  Basankusu  —  626. 
3  itovetnbre.  ARR.  —  Postes;  colis  pos- 
tauxet  plis  recommandés  — 
626. 
14     —      ARR.  —  Notariat;  tarif  des 

frais  —  343. 
6  décembre.  —  ARR,  —  Immatricula- 
tion des  non-indigènes —  529, 
12     —       DÉCR.   —  Convention  avec  le 
chemin  de  ter  du  Congo  — 
405.  note  I. 
19    —      ARR.  —  Bureau  d'immatricu- 
lation —  530. 
31     —      DÉCR.  —  Budget  —  391. 
31     -       DÉCISION  —  Notaires  —  574 


Sjanci 


190S, 

r.  INSTRUCTION.    —    HOpîtal 


ARR.  —  Colonies  d'enfants  — 
417.  note  I.  col.  2. 
15  février.  ARR,  —  Marchés  indigènes 
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15  avril,   ARR.  —  Etat  civil  —  501 ,  510. 

9  mai,     ARR.    —    Officiers    de    l'état 
civil  —  493,  note  1 ,  col.  2;  495. 

18  —  DÉCR.  —  Recrutement  des 
porteurs  et  travailleurs  — 
448. 

31  —  DÈCR.  —  Territoire  du  Nil; 
application  des  lois  —  182, 
note  1. 


31  mai.  ARR.  —  Service  des  trans- 
ports dans  la  province  Orien- 
tale ;  règlement  —  689. 

lO^um.  ARR.  —  Chemins  de  fer; 
fausse  déclaration  —  703. 

30  —  ARR.  —  Recrutement  de  por- 
teurs et  travailleurs. 

30  —  ARR.  —  Contrat  de  service 
entre  noirs  et  non  indigènes 
—  703. 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  MATIÈRES 


N.  B.  —  Les  chiffres  renvoient  aux  pages  de  l'ouvrage. 


Abatage  d'animaux;   réglementation  — 
341. 

Absence;  généralités  —  292. 

—  présomption  d'absence  —  293. 

—  déclaration  d'absence  —  293. 

—  déclaration  de  décès  —  294. 

—  effets  de  l'absence  relativement 

au  mariage  et  à  l'autorité  pa- 
ternelle —  294. 

—  droits  qui  peuvent  compéter  à 

l'absent  —  294. 

Absinthe  (boisson  à  bsuse  d')  ;  débit  ;  im- 
portation ;  distillation  —  389. 

Abus  de  confiance  —  324. 

Abus  d'autorité  —  322  (art.   11);    332 
(art.  77). 

Acquisition  des  terres;  législation  géné- 
rale. (Voir  Régime  foncier.) 

—  par   les    associations    religieu- 

ses, etc.  —  382. 

—  par  les  sociétés  commerciales  — 

Actes  authentiques;  preuve  par  acte  au- 
thentique —  256. 

—  réception;   formalités;  enregis- 

trement —  342. 

—  frais  —  343. 

—  copies  —  342  (note  1,  col.  1). 

(Voir  Notariat.) 

Actes  de  décès  —  290. 

Actes  de  dernières  volontés  des  étrangers 
—  287. 

Actes  de  l'état  civil.  (Voir  Etat  civil.) 


Actes  de  mariage.  (Voir  État  civil.) 

—  naissance    —   289.   (Voir  Etat 

civil.) 

Actes  entre  vifs  des  étrangers  —  287. 

Acte  général  de  la  Conférence  de  Bruxelles 

—  57. 

—  modifications  y  apportées  par  la 

déclaration  du  2  juillet  1890 

—  72. 

Acte  de  navigation  du  Congo  —  10. 

Actes  officiels  ;  publication  ;  décrets  orga- 
niques —  344. 

—  date    de  mise  en  vigueur  des 

lois  —  345. 

Actes  récognitifs  et  confirmatifs  —  256. 
Actes  sous-seing  privé  —  256. 
Action  civile  —  208-219. 

—  prescription  —  284. 

—  devant  les  tribunaux  répressifs 

—  194,  196,  316. 

—  devant  les  conseils  de  guerre  — 

203. 

Action  en  réclamation  d'état  —  304. 

Action  en  nullité  et  rescision  des  conven- 
tions —  255. 

Action  publique  —  191,  193,  203. 

—  contre  les  traitants  —  687. 

—  contre  des  militaires  —  204. 

Adjoints  supérieurs  ;  leur  place  dans  l'ad- 
ministration des  districts  — 
371. 

—  officiers  de  police  judiciaire  — 

579. 
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Adjoints  supérieurs  ;  service  de  la  marine 

—  362. 

—  service  sanitaire  —  363. 

—  règlement  général  pour  le  per- 

sonnel en  Afrique  ;  rang 
hiérarchique;  uniforme;  ad- 
mission ;  nomination  ;  traite- 
ment ;  renvoi,  etc. ,  etc. —  363. 

Administration  ;  organisation  du  gouver- 
nement central  —  346. 

—  secrétaire  d'Etat;  pouvoirs;  ab- 

sence —  346. 

—  secrétaires  généraux;  trésorier 

général  ;  pouvoirs  —  346. 

—  cabinet  du  secrétaire  d'Etat  — 

349. 

—  travail    des    bureaux  ;  subdivi- 

sions des  départements  —  350. 

—  rang  hiérarchique  des  fonction- 

naires —  351. 

—  cadres;  traitements  —  351. 

—  congés  —  352. 

—  service  du  contrôle  —  353. 

—  organisation  du    gouvernement 

local  —  353. 

—  gouverneur    général;    pouvoirs 

—  353. 

—  vice-gouverneur    général;    ins- 

pecteur d'Etat  ;  commissaires 
de  district  —  354. 

—  remplacement    du    gouverneur 

—  354. 

—  comité  exécutif  —  354. 

—  comité  consultatif  —  355. 

—  conservateur  des  titres  fonciers 

—  355. 

—  secrétariat  du  gouvernement  lo- 

cal —  355. 

—  direction  de  la  justice  —  355. 

—  direction  des  transports,  de  la 

marine  et  des  travaux  publics 

—  356. 

—  direction  des  travaux  de  défense 

—  357,  358. 

—  direction  de  l'agriculture  et  de 

rinâustrie  —  357. 
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Administration  ;  direction  de  la  force  pu- 
blique —  357. 

—  direction  de  l'intendance  —  357. 

—  direction  des  finances  —  358. 

—  service  de  l'agriculture  et   de 
l'industrie  —  359. 

—  service   deis  finances   et   de  la 
comptabilité  —  360. 

—  service  de  l'intendance  —  362. 

Administration  des  districts  —  369. 

—  organisation  —  369. 

—  cadres  organiques  —  369,  370. 

—  personnel  supérieur  —  370. 

—  délimitation  des  circonscriptions 
administratives  —  370. 

Adoption  ;  conditions  ;  formes  et  effets  — 
306. 

Affaires  mixtes  —  203. 

Affiches  de  l'autorité  ;  lacération  —  374. 

Affidavit  — 221. 


Agents  de  commerce;  patente;  licence  — 
374. 

Agents  des  finances;  officiers  de  police 
judiciaire  ;  compétence — 578, 
580. 

ff 

Agents  de  l'Etat;  règlement  de  discipline 

—  456. 

—  règlement  général  —  363. 

Agriculture  et  industrie  ;  service  —  357, 
359.  (Voir  Jardin  botanique.) 

Ajournement;  délais  —  209. 

Aliments  ;  droit  aux  aliments  entre  parents 

—  298. 

Aliments  falsifiés  ;  vente  ;  débit  —  375. 
Allemagne;  convention  d'amitié  —  80. 

—  convention  d'extradition  —  81. 

Allocation  de  retraite  —  375. 

Amendes.  (Voir  Peines). 

Animaux  ;  vivant  à  l'état  sauvage  ;  protec- 
tion —  399. 

—  vivants;  droits  d'entrée  —  467. 

Antropophagie  —  322. 

Appel  671  matière  pétiole;  appel  des  or- 
donnances provisoires  —  188. 


TABLE  ALPHABÉTIQUB  DBS  MATIÈRES. 

Appel  en  matière  pénale  ;  frais  ;   déclara- 
tions ;  délais  —  192,  201. 

—  déclaration  des  détenus  —  198. 

—  j  ugements  des  consei  Is  de  guerre  ; 

régime  militaire  spécial   - 
203  (art.  11),  205  (art.  27j. 

—  en  matière  civile  —  212,  218. 

Arachides  ;  droits  de  sortie  —  479. 

Arbitrage;  procédure;  exécution  des  juge- 
ments, etc.  —  213. 

Arbres.  (Voir  Coupes  de  bois  et  destruc- 
tion.) 

Architecte  ;  responsabilité  —  272. 

Argent  congolais.  (Voir système  monétaire 
et  dépôt.) 

Armée.  (Voir  Force  publique.) 

Armes  à  feu  ;  régime  établi  par  la  Confé- 
rence de  Bruxelles  —  59. 


—  munitions  ;  poudres  ;  droits  d'en- 

trée sur  les  armes  —  465, 
466. 

—  recherche  des  infractions  au  tra- 

fic ;  détention  -  376,  377. 

—  port  d'armes  —  378,  379. 

—  entrepôts  pour  les  armes  —  379. 

—  emploi  des  armes  à  feu  —  380, 

381. 

Arrestation  arbitraire  —  322. 

—  des  étrangers  —  512. 

—  immédiate  —  195  (art.  101). 

—  préventive  —  188  (art.  26),  576. 

Arrêts;  conseil  supérieur;  rédaction  — 
220. 

—  par  défaut  —  220. 

—  qui  ne  sont  pas  définitifs  —  221 . 

—  exécution  —  223. 

Art  de  guérir;  exercice  —  381. 

Aruwimi  ;  délimitation  du  district  —  372. 

Assassinat  —  320. 

Assignation  en  matière  pénale  ordinaire 
—  191. 

—  en  matière  pénale  militaire  — 

203. 
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Assignation  en  matière  civile  devant  le  tri- 
bunal de  1"  instance  et  d'ap- 
pel —  208. 

—  devant  le  conseil  supérieur  — 
219.  (Voir  exploit.) 

Assistance  en  cas  de  calamité  publique  — 
394. 

Association  formée  dans  le  but  d'attentqr 
aux  personnes  et  aux  pro- 
priétés —  329. 

—  formée  dans  un  but  de  traite  — 
687. 

—  africaine  de  la  Croix-Rouge  — 
449. 


Associations  religieuses»  philantropiques, 
etc.;  agréation;  institution; 
règlement;  personnalité  civile 
—  381. 

—  droit  de  tutelle  sur  les  enfants 

leur  confiés  —  309  (art.  263), 
415  (art.  3). 

—  réduction  sur  les  prix  de  trans- 

port par  les  bateaux  sur  le 
haut  Congo  —  619  (note  2). 

—  réduction   des    impositions    — 

531. 

—  (Voir  Maîtres  et  patrons.) 

Atteintes  à  l'honneur  et  à  la  considération 
des  personnes  —  323. 

—  à  l'inviolabilité  du  domicile  — 

322. 

-  —      à  l'inviolabilité  du   secret  des 
lettres  —  323. 

—  à  la  liberté  du  commerce  et  de 

la  navigation  —  328. 

—  à  la  liberté  des  cultes  —  331 . 

—  —     —     individuelle  —  322. 

—  à  la  sûreté  de  l'État  —  331 . 

—  portées  par  des  fonctionnaires 

publics   aux  droits    garantis 
aux  particuliers  —  332. 

Attentats  contre  les  personnes  et  les  pro- 
priétés; menaces  —  329. 

—  à  la  pudeur  —  330.  (Voir  Ou- 

trages aux  mœurs  —  584.) 

—  aux  mœurs  —  383. 
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Audiences  ;  service  —  177,  181. 

—  des  tribunaux  répressifs — 191. 

—  —  civils  —  210. 

—  du  conseil  supérieur  — 184,219. 

Auditeur  près  le  conseil  supérieur;  dési- 

—  gnation  ;  mission  —  183  et  184. 

Autorité  paternelle  —  307. 

Autriche-Hongrie  ;  convention  d'amitié  — 
85. 

Aveu  de  la  partie;   preuve  en  matière 
civile  —  259. 

Avortement  —  330. 


Bagages  que  peuvent  emporter  les  voya- 
geurs sur  le  chemin  de  fer  — 
412  (note  1,  col.  2). 

—  sur  les  vapeurs  du  haut  Congo 

—  619. 

Bains  ;  défense  de  se  baigner  à  Matadi  en 
dehors  des  endroits  désignés 
par  l'autorité  administrative 

—  383. 

Banana;  travaux  interdits  sur  la  pointe 

—  384. 

—  service  des  phares  —  384. 

—  délimitation  de  la  circonscrip- 

tion —  371 . 

—  district;  officiers  de  l'état  civil 

—  494. 

Bangalas;  district;  délimitation  —  372; 

—  office  de  l'état  civil  —  501  : 

—  conseil    de    guerre  —  435; 

—  office  notarial  —  57 1  ; 

—  tribunal  territorial  —  689. 

Banqueroute  —  228,  324. 
Bateaux;  incendie  —  325  (art.  30). 

Bâtiments  menaçant  ruine  ;  démolition  ; 
mesures  de  sécurité  —  384. 

Baux  de  maisons  et  de  biens  ruraux  — 
268. 

Baux  à  loyer;  règles  —  270. 

—  à  ferme;  règles  —  270. 
Belgique;  traité  d'amitié  —  86. 

—  traités    postaux;    échange   des 

colis  postaux  ;  mandats-postes 
—  87,  92»  95. 


Belgique  ;  prêts  faits  à  l'Etat  du  Congo  ; 
loi  autorisant  ces  prêts  —  91, 
92. 

—  testament  du  Roi  —  90. 

—  situation  de  la  Belgique  vis-à-vis 
de  l'Etat,  relativement  à  la 
reprise  de  ses  possessions  et 
échange  de  documents  à  ce 
sujet  —  92,  102  et  suiv. 

—  traité  d'extradition  —  97. 

—  loi  autorisant  un  emprunt  —  90. 

—  arrangement  avec  la  France  ré- 
glementant le  droit  de  préfé- 

rence de  la  France  —  122. 

Bétail  ;  abatage  du  gros  —  341 . 

Bêtes  de  race  bovine  ;  entrée  et  transit  ; 
mesures  de  précaution  —  385. 

Biens  domaniaux.  (Voir  Régime  foncier.) 

Blessures  volontaires  et  involontaires  — 
321,  322. 

Billets  d'État;  création  —  680. 

Bois.  (Voir  Coupes  de  bois  ) 

Boissons  alcooliques;  vente  à  bord  des 
navires  —  387 . 

—  trafic;  débit  dans  le  haut  Congo 
—  387. 

—  dans  le  bas  Congo  —  387,  388. 

—  Recherche  des  infractions  aux 
lois  sur  le  trafic  et  le  débit  — 
388. 

—  zone  de  prohibition  -  387,  388, 
389. 

—  régime  du  trafic  dans  le  haut 
Congo  —  387,  388,  389. 

—  boissons  à  base  d'absinthe  — 
389. 

—  droits  d'entrée  sur  les  spiritueux; 
déclaration  du  8  juin  1899  — 
79. 

—  fixation  des  di'oits  —  466. 

Boma;  district;  officiers  de  l'état  civil  — 
494. 

—  délimitation  du  district  —  371 . 

—  siège  du  gouvernement  local  — 
353. 
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Borna  siège  du  tribunal  de  1"^  instance; 
du  tribunal  d'appel  —  177, 
186. 

—  siège  du  conseil  de  guerre  d'ap- 

pel —  182,  203. 

—  voirie  vicinale  —  698. 

—  entretien  de  la  voirie  —  700. 

—  plan  de   la  commune   —   698 

(note  l,col.  1). 

Bornes.  (Voir  Bornage.) 

—  enlèvement  et  déplacement  — 

325  (art.  33). 

Bornage  des  propriétés  —  635,  637. 

—  instructions  sur  les  plans  et  regis- 

tres de  triangulation  —  637 
(note  1).  (Voir  Régime  fon- 
cier.) 

Brevets  —  391 . 

Bruxelles;  Conférence  sur  la  traite  des 
noirs  et  le  régime  des  spiri- 
tueux en  Afrique  —  57. 

Budget— 391. 

Cacao  et  café  ;  établissement  des  planta- 
tions —  392. 

—  transport   sur  le  Haut-Congo; 

réduction  des  tarifs  —  393. 
Cadastre;  plan;  délivrance  des  extraits 
des  plans  —  632. 

—  instructions  pour  le  cadastre  — 

633  (note  2,  col.  2). 

Cadavre  (mutilation  de)  —  321  (art.  65). 

Café  ;  droits  d'entrée  et  de  sortie  —  466, 
479,  486. 

Caisse  d'épargne  —  393. 

Calamité  publique  ;  assistance  —  394. 

Calomnie  —  323. 

Cantonnement  de  la  force  publique  en  cas 

de  réquisition  —  662. 
Capacités  des    parties   contractantes    en 

matière  de  contrat  —  243. 
Capitaines  de  bateaux  ;  manquement  aux 

obligations  du  service  postal 

—  329,  607,  608. 

—  devoirs  et  obligations  relative- 

ment au  service  de  la  naviga- 
tion —  561  et  suiv. 


Capitaines  de  bateaux:  obligations  rela- 
tives aux  coupes  de  bois  sur 
les  terres  domaniales  —  653. 

—  officiers  de  police  iudiciare  — 

676. 

Caoutchouc  ;  droits  de  sortie  —  479,  486. 

—  et  ivoire;  exploitation  dans  les 

terres  domaniales  —  645  et 
suiv. 

—  droits  acquis  aux  indigènes  — 

647. 

—  droits  auxquels  donne  lieu  l'ex- 

ploitation —  648. 

—  contrôle   forestier  pour  veiller 

à  l'application  des  lois  sur 
l'exploitation  —  578, 579, 649. 

—  mesures  conservatrices  des  plan- 

tes à  caoutchouc  —  649  et 
suiv. 

Caravanes  de  commerce;  circulation;  rè 
glementation  —  395. 

Cartes  postales  ;  contrefaçon  ;   vente   — 
326  (art.  37). 

—  expédition  ;  service  postal  —  37, 

601. 

Carrières.  (Voir  Mines.) 

Cassation  (Cour  de).  (Voir  Conseil   supé- 
rieur.) 

—  pourvoi  ;  formes  ;  délais,  etc.  — 

223. 

Castration  (Crime  de)  —  687  (art.  12). 

Cataractes  ;  district  ;  délimitation  du  dis- 
trict —  37 1 . 

—  conseils  de  guerre  —  433. 

—  offices  de  l'état  civil  —  497. 

—  offices  notariaux  —  571 . 

—  tribunal  territorial  —  689. 

Cautionnements  et  consignations  en  ma- 
tière pénale  —  188  ^art.  29). 

—  remboursement  par  les  greffiers 

—  200. 

—  e7i  matière  civile . 

—  nature  et  étendue  —  279. 

—  effets  du  cautionnement  entre  le 

créancier  et  la  caution  et  entre 
le  débiteur  et  la  caution  — 
279,  280. 
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Cautionnements  et  consignations  en  ma- 
tière civile;  effets  entre  les 
cofidéjusseurs  —  280. 

—  extinction  du  cautionnement  — 

281. 

—  caution  légale  et  caution  judi- 

ciaire —  281. 

—  caution  des  caravanes  de  com- 

merce —  396. 

Causes  des  contrats  —  243. 

Chancelleries;  droits;  actes  notariés  — 
343. 

—  agents  de  commerce  —  374. 

—  brevets  —  390. 

—  état  civil  —  490. 

—  légalisation  —  547. 

—  •  marques  de  fabrique  —  558. 

—  naturalisation  —  560. 

—  sociétés  —  665. 

Chantiers  ;  incendie  —  325  (art.  30). 

Chanvre  ;  mesures  contre  Tusage  de  le  fu- 
mer —  396. 

Charges  particulières  des  agents  ;  condi- 
tionnement et  nombre  —  611 
(note  1,  col  1),  618  (note  3, 
col.  1). 

Chaussées;  destruction  —  325  (art.  31). 

Chasse  à  l'éléphant;  conditions  —  397, 
398. 

—  taxes  —  398. 

—  en  général,  réglementation  — 

399. 

—  exceptions  à  ces  règles  dans  l'en- 

clave de  Lado  et  dans  le  Lua- 
laba-Kasaï  —  402. 

—  mesures  de  police  —  403. 

—  à  Boma  —  403,  404, 

Chefs  d'expéditions  ;  officiers  de  police  ju- 
diciaire —  576. 

—  de  poste  ;  officiers  de  police  ju- 

diciaire —  576. 

—  de  zone;    pouvoir    administra- 

tif—371. 

—      officiers  de  police  judiciaire  — 
576. 

—       de  secteurs  —  37/,  580. 
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Chefs  de  territoire  —  580. 
Chemins  de  fer;  milice  —  405,  407. 

—  conventions  d'établissement  — 
405  (note  1). 

—  établissement  dans  la  vallée  de 
rUellé  —  407. 

—  police  du  chemin  de  fer  de 
Matadi  —  407,  409. 

—  compagnie  auxiliaire  des  che- 
mins de  fer  du  Congo  supé- 
rieur —  409. 

—  police;  circulation;  plantations; 
constructions  ;  bâtisses,  etc.  ; 
officiers  de  police  judiciaire; 
postes  de  police  ;  transport  des 
voyageurs  et  marchandises  — 
409  et  suiv. 

—  fausses  déclarations  —  413  et 
703. 

—  locomotives;  matériel  de  con- 
struction; droits  d'entrée  — 
465,  466. 

—  prestations  à  fournir  par  les 
compagnies  en  cas  de  réquisi- 
tions militaires  —  663. 

—  obligations  pour  le  transport  des 
explosifs  —  668. 

Chemins  des  caravanes  ;  cases  de  l'Etat  ; 
utilisation  —  405. 

Choléra  -  552. 

Choses  abandonnées  ;  égarées  ou  perdues 
—  413. 

Certificats  de  vie;  délivrance;   droit  — 
547. 

Cimetière;  réglementation  de  police  — 
541  et  suiv.  •> 

—  Boma;  translation  —  542. 

—  plans  —  542  (note  3,  col.  2). 

Circonscriptions  administratives;  délimi- 
tation —  370. 

Circonscriptions  urbaines  —   641,   644. 
(Voir  Régime  foncier.) 

—  foncières  —  638.  (Voir  Régime 
foncier.) 

Circonstances  atténuantes  —  317. 

Citatioti.  (Voir  Assignation.) 

l  Code  c\\i\  —  'iW  e^.  SQÀ'^ . 
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Code  pénal  —  313. 

Cofidéjusseurs  —  279.  (Voir  Cautionne- 
ment.) 

Colis  postaux  et  envois  recommandés  — 
598,  603,611,  626(2;. 

—  taxe  sur  les  colis  postaux  ;  ouver- 

ture des  colis  postaux  par  la 
douane;  conditionnement  — 
611  (note  1,  col.  1). 

—  tombés  en  rebut  —  613  (note  1, 

col.  2). 

—  non  réclamés;    vente    —    414 

(note  1,  col.  1). 

—  des  agents  décédés  —  414  (note  2, 

col.  1). 

—  convention  avec  la  Belgique  pour 

l'échange  des  colis  postaux  et 
envois  recommandés  —  87. 

Colonies  d'enfants  indigènes  ;  organisation 

—  415. 

—  tutelle  des  enfants  leur  confiés 

—  309  (art.  263),  415. 

—  règlement  intérieur  — -  415. 

—  associations  philanthropiques  et 

religieuses  —  418,  421. 

—  école  des  candidats  sous-officiers 

comptables  —  419. 

—  âge  des  enfants  agréés  par  les 

colonies  —  421. 

—  organisation  de  la  colonie  de 

Nouvelle-Anvers  —  421,  424. 

Comité  consultatif  —  355. 

—  de  surveillance  des  enfants  emme- 

nés à  l'étranger  —  425. 

—  exécutif  —  354. 

Comité  du  Katanga  ;  force  exécutoire  des 
lois  dans  le  teiTitoire  —  345. 

—  délivrance  des  permis  de  port 

d'armes  —  378  (note  1). 

—  convention  avec  l'Etat  —  425. 

—  conmiissaire    spécial;    comité; 

attributions  —  427. 

—  personnalité  civile  —  427. 

—  corps  de  police  —  426. 

—  représentant  du  comité;  pouvoirs 

—  428, 


Comité  du  Katanga;  franchise  de  port 
pour  les  fonctionnaires  —  429. 

—  état  civil;  notariat  —  429. 

—  perception  des  impôts  —  429. 

—  conseils  de  guerre  —  435. 

—  recrutement  des  porteurs  et  des 

travailleurs  —  449. 

—  offices  d'état  civil;  bureaux  — 

506. 

—  bureaux    d'immatriculation    — 

530. 

—  offices  notariaux  —  573. 

—  agents  désignés  conmie  officiers 

de  police  judiciaire  —  578. 

—  franchise  de  port  à  certains  agents 

—  615. 

—  tribunaux  territoriaux  —  689. 

Conmiissaires  de  district  ;  nomination  ; 
pouvoirs  —  354. 

—  rang  et  préséance  —  363,  369. 

—  officiers  de  police  judiciaire  — 

576. 

Commissaire  des  mines  —  659. 

Commissaire  de  police  de  Boma;  attribu- 
tions ;  pouvoirs  —  576,  587, 
594. 

—  de  Matadi  —  576,  589,  590. 

Commissaires  maritimes;  création;  pou- 
voirs —  562,  566.  (Voir  Navi- 
gation.) 

Commission  d'hygiène  ;  création  ;  organi- 
sation —  526. 

Commission  des  terres  ;  institution  ;  réu- 
nion —  643. 

Commission  internationale  de  navigation 

—  9,  11. 

Commission  pour  la  protection  des  indi- 
gènes —  429. 

Commission  pour  la  vérification  de  la  comp- 
tabilité-argent —  430. 

Conunission  rogatoire  —  190  (art.  55),  212 
(art.  42).  (Voir  Lettres  roga- 
toires.) 

Commodat  —  273.  (Voir  Prêt.) 

Comparution  des  témoins  devant  les  offi- 
ciers du  mixîÂ&tè.'t^  ^ç5W^^  — 
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Comparution  des  témoins  devant  les  tribu- 
naux répressifs—  192  (notel, 
col.  1). 

—  défenseurs  des  prévenus  —  198. 

—  comparution  des  prévenus  devant 

les  tribunaux  d'appel  —  199. 

—  en  matière  civile;  comparution 

des  parties  —  210,  213,  217, 
219,  221. 

Compensation  en  matière  civile  —  254. 

Compétence.  —  (Voir  Conseil  de  guerre. 
Conseil  supérieur,  Tribunaux 
de  1"  instance,  Tribunaux 
territoriaux.  Tribunaux  d'ap- 
pel.) 

Complicité  —  318. 

Compromis  —  213. 

Comptabilité  ;  commission  pour  la  vérifi- 
cation de  la  comptabilité-ar- 
gent —  430. 

Comptables;  école  des  candidats  sous-offi- 
ciers comptables  —  419. 

Concession  —  646  (note  1 ,  col.  2).  (Voir 
Régime  foncier.) 

Conciliation  —  209. 

Conclusions,  en  matière  pénale,  de  l'officier 
du  ministère  public  —  191 
(note  3,  col.  2). 

—  en  matière  civile  —  222. 
Concours  d'infractions  —  318. 
Concordat  —  228. 

Concussion  —  328. 

Conditions  dans  les  obligations  —  245. 

—  suspensives  —  246. 

—  résolutoires  —  246. 

Conférence  de  Berlin  ;  déclaration  en  fa- 
veur du  Congo  —  1 . 

—  acte  général  —  6. 

9 

—  acte  d'adhésion  de  l'Etat  —  14. 

—  accueil  rencontré  par  cette  adhé- 

sion —  15. 

—  atteintes  portées  aux  droits  ga- 

rantis —  332. 

Confiscation  spéciale  —  318.  (Voir  Peines; 
choses  auxquelles  elle  s'appli- 
que,J 


'  Confiscation  spéciale  ;  infractions  qui  la 
comportent  —  318. 

—  -vente  des  objets  confisqués  — 

199. 

Confusion  en  matière  civile  —  255. 

Congés  ;  jours  de  congés  à  l'administration 
centrale  —  352. 

—  à  l'administration  locale  —  352 

(note  1). 

—  des  magistrats  —  181. 

—  des  agents  de  l'État  —  365. 

Congolais  ;  nationalité  ;  conunent  on  Tac- 
quiert  —  287. 

—  comment  on  la  perd  —  541 . 

Conseils  d'État  —  185. 

Conseils  de  guerre;  composition  —  175, 
179,  187,  202. 

—  compétence  —  178,  203,  206. 

—  procédure  —  202,  203. 

—  détermination    des  ressorts  — 

432  et  suiv. 

Conseils  de  guerre  d'appel  ;  composition  ; 
compétence  —  181,  203. 

—  procédure  —  203,  205. 

Conseil  judiciaire  —  310. 

Conseil  supérieur;  création;  organisation; 
compétence —  183. 

—  procédure  en  matière  pénale  — 

183,201. 

—  en  matière  civile  —  218. 

—  greffe  —  185. 

Conseil  d'État  — 185. 

Consentement  en  matière  de  contrats  — 

242. 
Consignation.  (Voir  cautionnements.) 

Consignes  ;  inobservance  grave  —  204. 

9 

Constitution  de   l'Etat   du  Congo  —    1. 
(Voir  établissement  de  TEtat.  ) 

Construction  ;  incendie  —  325  (art.  31). 

Consulats  ;  rapports  avec  les  consuls  ;  pré- 
rogatives des  consuls  —  440. 

Consuls;  afiranchissement  des  correspon- 
dances —  614,  note  2. 

Contrainte  par  corps;  condamnation  — 
194,  317. 

—  exécution  —  195. 
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Contrats  en  général  —  241. 

—  conditions  essentielles  —  242. 

—  effets  des  obligations  —  243. 

—  objets  et  matières  des  contrats 

—  243. 

—  effets  des  conventions  —  245. 

—  interprétation,  etc.  —  245. 

—  diverses  espèces  d'obligations  — 

245. 

—  obligations    conditionnelles    — 

245. 

—  obligations  à  terme  —  247. 

—  obligations  alternatives  —  247. 

—  obligations  solidaires  —  247. 

—  obligations  divisibles  et  indivisi- 

bles —  249. 

—  obligations  avec  clauses  pénales 

—  250. 

—  extinction  des  obligations  —  250. 

—  payement  —  250. 

—  novation  —  253. 

—  remise  de  la  dette  —  254. 

—  compensation  —  254. 

—  confusion  —  255. 

—  perte  de  la  chose  due  —  255. 

—  action  en  nullité  ou  rescision  — 

255. 

—  preuve  des  obligations  —  256. 

—  preuve  littérale  —  256. 

—  preuve  testimoniale  —  257. 

—  preuve  par  présomption  —  259. 

—  preuve  par  serment  —  259. 

Contrats  de  service  entre  noirs  et  non  indi- 
gènes ;  généralités  ;  conditions 
de  la  validité  ;  visa,  etc.  —  443. 

—  fonctionnaires  délégués  pour  vi- 

ser les  contrats  —  446  et  706. 

Contrefaçon  ;  falsification  de  sceaux,  tim- 
bres, poinçons,  marques,  etc. 

—  326. 
Contrôle  ;  service  —  353. 

Contrôle  forestier.  (Voir  Service  du  con- 
trôle). 

Conservateur  des  titres  fonciers  ;  fonctions 
et  mission  dans  l'organisation 
du  régime  foncier —  633, 634, 
639. 


Conventions.  (Voir  Contrats  en  général  et 
Traités.) 

Copal;  droits  de  sortie  —  479. 

Corps  de  réserve  ;  création  ;  organisation 

—  519. 

Correspondances  tombées  en  rebut  —  45 
(art.  26);  607  (art.  37)  et  note  1 , 
col.  1. 

Coupes  de  bois  sur  les  terres  domaniales  ; 
réglementation  —  635,  652. 

—  taxe  ;  licence  —  653. 

Coups  et  blessures  volontaires  —  321. 

—  involontaires  —  322. 

Cour  d'appel  ;  organisation  ;  compétence  ; 
composition  ;  procédure  — 
183,  201,  218etsuiv. 

Croix-Rouge  —  449. 

Cultes  ;  liberté  garantie  par  l'acte  de  Berlin 

—  8. 

—  atteinte  à  la  liberté  —  331. 

—  objets  du  culte;  exemption  des 

droits  d'entrée  —  465,  466. 

Danemark;  traité  d'amitié  —  109. 

Danses  indigènes;  réglementations  —  450. 

Débits  de  boissons  ;  restaurants  et  autres 
établissements  similaires  ;  fer- 
meture —  450. 

Déclarations  tardives  d'état  civil  —  291 . 

Décisions  judiciaires  rendues  à  l'étranger  ; 
force  exécutoire  —  232. 

—  principes  à  suivre  —  241. 

Décorations.  (Voir  Ordres.  Etoile  de  ser- 
vice ;  Médaille  de  service.) 

Défenseurs  d'office  —  198. 

Dégradations  des  constructions,  bâtiments, 
ponts,  tombeaux,  monuments, 
etc.  —  325. 

Dégradation  militaire  —  205,  461. 

Délais;  augmentation  des  délais  dans  la 
procédure  devant  le  Conseil 
supérieur  —  225. 

—  devant  les  tribunaux  ordinaires 

—  191. 

—  diminution  dans  les  régions  sou- 

mises au  régime  militaire  spé- 
cial —  205  (art.  24). 
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Délits  en  matière  civile  —  261. 

—  quasi-délits  —  261. 

Demandes  nouvelles  devant  les  tribunaux 
d'appel  —  213  (art.  56);  220 
(art.  25). 

Démission  des  agents  de  l'état  —  365. 

—  des  magistrats  —  177  (art.  19). 

Déni  de  justice—  190(art.  59);  223(art.76). 

Dépens;  condamnation  —  196,  210,  223. 

Dépôt  et  séquestre  ;  nature  et  essence  du 
contrat  —  276. 

—  volontaire  —  275. 

—  obligations  du  dépositaire — 275 . 

—  obligations  de  la  personne  par 

laquelle  le  dépôt  a  été  fait  — 
276. 

—  nécessaire  —  275. 

—  séquestre  —  277. 

—  séquestre  conventionnel  —  277. 

—  séquestre  judiciaire  —  277. 

—  d'argent     congolais     —     679, 

note  1,  col.  1. 

Désaveu  d'enfant  —  302  (art.  177). 
Désertion  simple  —  204  (art.  20). 

Désistement  —  222  (art,  59). 
Désordres  sur  la  voie  publique  —  697. 
Destruction  des  constructions  —  325. 

—  arbres,  récoltes  ou  autres  pro- 

priétés —  325. 

—  animaux  —  325. 

—  tombeaux  et  monuments  —  325. 

Détention  (Maisons  de).  (Voir  Régime  pé- 
nitencier.) 

—  arbitraire  —  322. 

—  préventive  —  188. 

—  préventive;    imputation   sur  la 

durée  des  peines  —  316,  333. 

—  préventive  des  consuls  —  441 . 
Détenus  ;  évasion  —  330 . 
Détournements  —  323  (art.  21);  328. 
Dette  publique  ;  création  —  452. 

—  rentes    de    l'Etat    inscrites    au 

grand-livre    de  la  dette  pu- 
blique  —  375,  455. 


Dette  publique,  emprunts,  etc.  —  452  et 
suiv. 

—  émission  d'obligations  —   454. 

Dévastation;  arbres,  récoltes  et  autres 
propriétés  —  325  (art.  32). 

Devis  et  marchés  ;  règles  —  272. 

Diphtérie  —  552. 

Direction  de  la  justice. 

—  de  l'agriculture,  etc.   (Voir  Ad- 

ministration.) 

Discipline  des  fonctionnaires  de  l'admi- 
nistration centrale  —  352. 

—  des  magistrats  et  fonctionnaires 

de  l'ordre  judiciaire  —  456. 

—  des  fonctionnaires  et  agents  de 

l'Etat  —  456. 

—  procédure  et  compétence  en  ma- 

tière disciplinaire  —  457, 458. 

—  règlement    de    discipline    mili- 

taire —  458. 

—  application  de  ce  règlement  aux 

travailleurs     et     soldats     de 
l'Etat,  461. 

Dispositions  pénales  des  lois;  nomencla- 
ture —  335. 

Districts  ;  organisation  —  369. 

—  cadres  organiques  —  369,  370. 

—  personnel  supérieur  —  370. 

—  délimitation  —  370. 
Divagation  des  animaux  —  462. 
Divorce  ;  des  étrangers  —  287. 

—  pour  cause  déterminée  —  299. 

—  cause  de  divorce  —  299. 

—  procédure  —  299. 

—  mesures  provisoires  et  conserva- 

toires  pendant   l'instance  en 
divorce  —  300. 

—  fins  de  non-recevoir  contre  l'ac- 

tion en  divorce  —  300. 

—  divorce  par  consentement  mutuel 

301. 

—  procédure  à  suivre  —  301 . 

—  effets  du  divorce  —  301 ,  302. 

Domaine  de  l'Etat;  exploitation,  vente, 
acquisition,  etc.  (Voir  Régime 
foncier.) 
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Domaine  de  la  couronne  ;  délimitations  ; 
administration  —  644. 

Domaine  privé  de  l'Etat;  exploitation  — 

647 
Domestiques  et  ouvriers;  louage  —  271 

(art.  428). 

—  prescription  de  leur  salaire  — 

285  (art.  653). 

Domicile  et  résidence;  code  civil,  livre  II 

—  292. 

—  élection  de  domicile  —  224. 

—  violation  sans  violence  —  696. 

—  inviolabilité  —  323  (art.  13). 

Dommages-intérêts;  réclamation  de  dom- 
mages-intérêts devant  les  tri- 
bunaux répressifs — 194,203, 
316. 

—  condamnation  —  194. 

—  exécution  —  194,  316. 

—  dommages  et  intérêts  résultant 

de  l'inexécution  de  l'obligation 

—  244. 

Douane  ;  convention  internationale  pour  la 
création  d'une  union  interna- 
tionale pour  la  publication  des 
des  tarifs  douaniers  —  73. 

—  règlement  d'exécution  de  cette 

convention  —  75. 

—  décret  approbatif  de  cette  con- 

vention —  76.  . 

—  bureaux  de  perception  —  463. 

—  service  aux  frontières  orientales 

del'Etat  —  463. 

—  fixation  des  droits  d'entrée  •— 

465. 

—  règlement    de    perception    des 

droits  d'entrée  —  466,  476. 

—  règlement  sur  les  entrepôts  — 

487. 

—  tenue  des  registres  dans  les  fac- 

toreries; exceptions  —  476. 

—  réexportation;     magasins    spé- 

ciaux au  Stanley-Pool  —  477. 

—  navires  remontant  le  fleuve  au 

delà  d'Umangi  ;  perception  des 
droits  d'entrée  —  477. 

—  vérification  des  marchandises  à 

Tumba  —  477. 


Douane;  magasins  spéciaux  à  Luali  — 

477. 

—  droits  de  sortie  ;  fixation  et  règle- 

ment —   478  et  suiv. 

(Voir  Traités  douaniers.) 

Droits  civils  ;  jouissance,  287  (art.  6). 

Droits  d'entrée  et  de  sortie  ;  déclarations 
à  la  conférence  de  Bruxelles 

—  8. 

—  déclaration  du  2  juillet  1890  — 

72. 

—  fixation  des  droits  dans  la  zone 

occidentale  du  bassin  conven- 
tionnel du  Congo  (protocole  du 
8  avril  1892  et  prorogation  de 
ce  protocole  du  10  mai  1902) 

—  77. 

—  convention     pour    la    création 

d'une  union  pour  la  publica- 
tion des  tarifs  douaniers —  73. 

—  fixation  des  droits  et  règlement 

de  perception — 465, 466,476. 

Droit  de  préférence  de  la  France;  docu- 
ments qui  y  sont  relatifs  — 121 
et  suiv. 

Droits  garantis  aux  particuliers;  atteintes 

—  332. 

Droits  proportionnels  de  4  p.  c.  —  196, 

216,  225. 
Duel  —  322. 

Dysenterie  ;  mesures  hygiéniques  contre  la 
contagion  —  553. 

—  déclarée  maladie  contagieuse  — 

554. 


Echange  —  contrat  —  267,  art.  365. 

—  marchandises  d'échange  —  679, 

note  3,  col.  2. 

Echantillons;  perception  des  droits  d'en- 
trée et  de  sortie —  465,  note  3, 
col.  1. 

—  régime  postal  —  598,  art.  14  ; 

609. 

9 

Ecoles.  (Voir  colonies.) 

—  objets  servant  aux  écoles  ;  exemp- 

tion des  droits  d'entrée  —  465, 
note  3,  col.  1. 
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Ecoles;  école  de  candidats  sous-officiers- 
comptables  —  419. 

Effractions  ;  violation    de   domicile    avec 

effraction  —  323  (art.  13). 

—  sans  effraction  —  696. 

Effets  militaires;  perte—  204  (art.  20). 

Effets  mobiliers  ;  vente  ;  droits  au  profit 
du  trésor  —  229. 

Eléphants;  réglementation  de  la  chasse 

—  405. 

9 

Election  de  domicile  —  224. 

9 

Emancipation  ;  règles  et  conséquences  — 
309. 

Embauchement  des  porteurs  —  448. 
Empoisonnement  volontaire  —  321. 

—  involontaire  —  322. 
Emprunt  de  l'État  —  455. 

—  à  la  Belgique  —  91,  92,  109. 

—  loi   belge  autorisant  l'émission 

d'un  emprunt  en  Belgique  — 
90. 

Encombrement  de  la  voie  publique  — 
699. 

Enfants  emmenés  à  l'étranger  ;  autorisa- 
tion; comité  de  surveillance 

—  425. 

Enfants  incestueux  ou  adultérins  —  306. 

Enfants  naturels  ;  reconnaissance  —  289 
(art.  33)  et  304. 

—  légitimation  —  304. 

—  droits  résultant  de  la  filiation 

naturelle  —  306. 

Engagements  qui  se  forment  sans  conven- 
tion —  260. 

Enlèvement  des  bornes  —  325. 

Enlèvement  des  personnes  —  322  (art.  1 1 
et  12.)  (Voir  Esclavage  et 
Traite.) 

Enquête  préparatoire  —  187  (note  2, 
col.  1);  203  (art.  13). 

—  devant  les  tribunaux  répressifs 

—  191,  198,  203. 

—  en  matière  civile  —  211. 

—  devant  le  Conseil  supérieur,  en 

matière  civile  —  22] . 


Enregistrement  des  droits  sur  les  pro- 
priétés foncières  —  631,  633, 
634. 

—  mesures  pour  la  conservation  des 

certificats  —  639  (note  4). 

Enregistrement  des  terres  —  633,  634  ; 
instructions  pour  Teiiregis- 
trement  —  633  (note  2,  col.  2). 
(Voir  Régime  foncier.) 

Enseignement  de  l'Etat.  (Voir  Colonies.) 

Entraves  apportées  à  l'exécution  des  tra- 
vaux publics  —  328. 

Entrepôts  ;  généralité  —  470. 

—  règlement  —  487. 

Entrepreneurs  de  voitures  publiques  — 
272  (art.  433). 

—  de  bâtiments  —  273  (art.  440  et 

suiv.) 

Envois  enregistrés  ;  recommandés  —  626. 

(Voir  Colis  postaux.) 
Epreuve  du  poison  —  321 . 
Equateur  (district)  ;  délimitation  —  372  ; 

—  offices  d'état  civil  500. 

—  offices  notariaux  —  570. 

—  conseils  de  guerre  —  432. 

—  tribunaux  territoriaux  —  689. 

Esclavage  ;  répression  de  la  traite  —  686. 

—  lettres  d'affranchissement  —  68, 

687. 

—  enlèvement  des  personnes  pour 

en  faire  des  esclaves  —  322 
(art.  12). 

Esclaves  libérés  ;  conférence  de  Bruxelles 
—  70. 

Escroquerie  et  tromperie  —  324. 

Espagne;  traité  d'amitié  —  110. 

—  traité  d'extradition  —  112. 

Établissement  de  l'État  —  1.  (Voir  État 
du  Congo;  traités  d'amitié; 
lettres  du  Roi. 

—  résolution  de  la  Chambre  belge 

et  du  Sénat  —  5. 

—  proclamation  de  Sir  Francis  de 

Winton  —  5. 

—  notification  aux  puissances  —  5. 
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Etat  du  Congo;  établissement;  déclara- 
tion faite  à  la  conférence  de 

Berlin  —  1 . 

* 

Etat  civil;  actes  —  288  et  suiv.;  règles  y 
relatives. 

—  actes  de  naissance  —  289. 

—  immatriculation    des   indigènes 

—  290. 

—  actes  de  mariage  —  295. 

—  actes  de  décès  —  290. 

—  déclarations  tardives;  rectifica- 

tion—291. 

—  pénalités  en  cas  de  contraven- 

tion aux  règles  y  relatives  — 
291. 

—  infractions  tendant  à  empêcher 

la  preuve  de  Tétat  civil  — 
330. 

—  fausses  déclarations  devant  l'offi- 

cier —  330. 

—  extraits  des  actes  de  l'état  civil  ; 

délivrance  ;  droits —  490,  492. 

—  comptabilité  des  bureaux — 490 . 

—  déclarations  de  décès  et  de  nais- 

sance ;  délais  —  492,  493. 

—  actes  de  décès  dressés  au  siège 

du  gouvernement  —  492. 

—  application  des  lois  sur   Tétat 

civil  aux  territoires  pris  à  bail 

-  492 

—  officiers  d'état  civil  ;  attributions 

de  droit  à  certains  fonction- 
naires de  cette  qualité  —  493. 

Etats-Unis  d'Amérique;  traité  d'amitié  et 

de  commerce  —  116,  117. 

* 

Etrangers;  lois  applicables;  état,  capa- 
cité, etc.  —  287. 

—  règlement  de  leurs  successions 

-  673. 

—  assignation  devant  les  tribunaux 

civils  —  208  fart.  8). 

Etoile  africaine  —  580. 

Etoile  de  service  —  369  —  510. 

Evasion  des  détenus  —  330. 

Eviction  ;  en  cas  de  vente  —  263. 

Examen  à  passer  par  certains  fonction- 
naires —  370  (note  2,  col.  2) 

—  516  (note  4,  col.  2.) 


Exceptions;   devant  le  conseil  supérieur 

Excitation  à  la  guerre  civile  ou  religieuse 
—  205  ^art.  28). 

Exécution  capitale.  (Voir  Peines.) 

Exécution  des  jugements;  en  matière 
pénale  —  195. 

—  en  matière  civile  —  21 4  et  suiv.  ; 

223. 

Exequatur  des  consuls  —  440. 

—  des  jugements  rendus  à  l'étran- 

ger —  232. 

Experts  ;  en  matière  pénale;  indemnité  — 
189,  190  (note  1,  col.  1);  en 
matière  civile  —  222. 

—  réquisition  d'expert  —  189,  190. 

—  faux  rapports  et  fausses  déclara- 

tions —  327  (art.  46). 

Expertises  ;  visite  des  lieux  et  vérification 
des  écritures  devant  le  Conseil 
supérieur  —  222. 

—  devant  les  tribunaux  de  1"^*  in- 

stance et  d'appel  —  212. 

Exploit  ;  remise;  conseil  supérieur — 224. 

(Voir  Assignation). 
Expropriation.  (Voir  Saisie  immobilière.) 

—  pour  cause  d'utilité  publique  — 

231. 

Exportation.  (Voir  Douane  et  droits  de 
sortie  ) 

Expulsion;  étrangers  —  511. 

Extorsion  —  323. 

Extradition.  (Voir  Traités  d'extradition.) 

—  règles  générales  —  511. 

Extraits  d'actes  d'état  civil  ;  droits  ;  exemp- 
tion; fonctionnaires  —  490, 
492,  549. 

Factoreries;  tenue  de  registres  pour  la 
perception  des  droits  d'entrée 
—  473,  476. 

—  établissement;    dépôt  dans    les 

factoreries  des  produits  indi- 
gènes ;  leur  transport  vers  le 
bureau  de  perception  —  482. 
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Factoreries;  chefs  des  maisons  de  com- 
merce ;  devoirs  relatifs  à  Tim- 
matriculation  — 528,  530. 

—  devoirs  relatifs  à  Tinhumation 

—  541. 

—  devoirs  relatifs  à  la  vaccination 

des  personnes  sous  leurs  or- 
dres —  694. 

Faillîtes  ;  déclaration  ;  administration  ; 
concordat,  etc.  —  227. 

Falsification  des  sceaux;  timbres;  mar- 
ques, etc.  —  326. 

Fausses  déclarations  devant  l'ofiicier  de 
l'état  civil  —  330.' 

—  faites  par  les  traducteurs,   ex- 

perts, médecins,  etc.  —  327. 

Fausse  monnaie  —  325. 

Fautes  militaires  graves  —  204. 

Faux  en  écritures  —  326. 

Faux  témoignage  et  faux  serment  —  327. 

Fermeture  des  débits  de  boissons  et  autres 
établissements  similaires  — 
450. 

Feuilles  d'audience  —  189  (note  2,  col.  1). 

Fièvre  jaune  —  552. 

Filiation;  conditions  de  la  filiation  légi- 
time et  du  désaveu  —  302. 

—  preuves  de  la  filiation  légitime 

—  303. 

—  action  en  réclamation  et  en  con- 

testation d'état  —  304.  (Voir 
Enfants  naturels  et  enfants 
adultérins  ou  incestueux.) 

Finances;  direction  —  358. 

—  service;  comptabilité;  organisa- 

tion —  360. 

—  commission  pour  la  vérification 

de  ila  comptabilité-argent  — 
430". 

—  agents  des  finances  ;  ofiiciers  de 

police  judiciaire  —  578,  580. 

Flagrant  délit  ;  mise  en  détention  préven- 
tive —  188  (art.  26). 

—  perquisitions    domiciliaires    — 

187  (art  23). 

—      pouvoirs  des  officiers  de  police 
judicJaîre  —  575,  576  et  suiv. 


Fonctionnaires  de  radministration  cen- 
trale; nomination  ;  pouvoirs  ; 
traitement  ;  congés  ;  disci- 
pline, etc.  —  351,  352. 

—  de  l'administration  locale,  (Voir 

Agents  de  l'Etat.) 

Fonctions  publiques;  usurpation  —  331 

(art.  76bis). 

Fondé  de  pouvoirs  —  210. 

—  mandataire  ad  lUem  —  217. 

Force  publique;  fautes  militaires  graves 

—  204. 

—  direction  —  357. 

—  école  des  candidats  sous-officiers 

comptables  —  419. 

—  règlement  de  discipline  militaire 

—  458. 

—  organisation  —  516. 

—  formation  de  corps  de  volontaires 

—  513. 

—  recrutement  de  la  force  publique 

—  513. 

—  durée  du  service  —  514,  516. 

—  commandant  de  compagnie;  at- 

tributions —  514. 

—  solde  des  militaires;  insaisissabi- 

lité  —  518. 

—  cadres;  réorganisation  —  518. 

—  personnel  supérieur  —  519. 

—  corps  de  réserve;  création;  or- 

ganisation —  519. 

—  réquisitions  militaires  —  661. 

Forêts  domaniales;  exploitation.  (Voir 
Régime  foncier.) 

Fouet;  nature —  461  (note  1,  col.  2). 

Frais;  entretien  des  mineurs  recueillis 
par  l'Etat  ou  les  associations 

—  309  (art.  265). 

—  en  matière  pénale  ;  paiement  des 

frais— 195,317. 

—  condanmation  —  196. 

—  tarif  en  matière  pénale  —  196, 

197. 

—  w\  matière  civile  et  commerciale  ; 
\ax\l\  ^\^^'ûsfc\  ^\a.^  —  216. 
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Frais  tarif  devant  le  Conseil  supérieur 

—  224. 

—  en  matière  non  contentieuse  — 

232. 

—  d*actes  notariés  —  343. 

—  exemption  —  344. 

—  perception  —  344. 

—  mesurage  de  terrains  —  632. 

France;  établissement  et  droit  de  préfé- 
rence ;  documents  qui  y  sont 
relatifs  —  121  et  suiv. 

—  traité  d'amitié  —  123. 

—  traité  de  commerce  —  131. 

—  traité  d'extradition  —  126. 

—  traité  concernant  les  droits  d'en- 

trée et  de  sortie  —  125,  132. 

—  convention  télégraphique  —  1 32. 

—  convention  territoriale  —   124, 

125 

Fraudes  en  matière  civile  —  245  (art.  65). 

—  en  matière  pénale — 324(art.23). 

Frontières  —  de  l'Etat.  (Voir  neutralité  et 
traités  territoriaux). 

—  Incidents  aux  frontières  dei%tat 

—  523. 


M\ 


Graines  pour  l'agriculture;  droits  d'en- 
trée—467. 

Grande-Bretagne  ;  convention  d'amitié  — 
134,  135. 

—  convention  territoriale  —  136, 

139. 
Greffes;  registres  —  189,  217. 

—  feuilles  d'audience —  189,(note2, 

col    1). 

—  comptabilité  —  189  (note  3,  col.  1). 

Greffiers;  nomination;  fonctions  judiciai- 
res —  176,  180,  189. 

—  traitements  —  177. 

—  discipline  —  189. 

—  suppléants  —  189. 

—  fonctions  extra- judiciaires  ;  léga- 

lisation ;    passeports  ;    certifi- 
cats de  vie  —  548. 

—  visa  dos  contrats  de  service  — 

705. 

—  du  Conseil  supérieur  185. 

—  actes  de  sociétés  commerciales 

—  665. 


Gage  —  282. 

Garants  ;  mise  en  cause  —  211. 

Genève — convention  ;  traitement  des  mili- 
taires malades  ou  blessés  — 
56. 

Gens  de  mer;  arrestation;  frais  d'entre- 
tien —  523. 

Gouvernement  central.  (Voir  Administra- 
tion.) 

—  local.  (Voir  Administration.) 

Gouverneur  général  ;  pouvoirs  ;  remplace- 
ment, etc.  —  353  et  suiv. 

—  comité  consultatif  du  gouverneur 

général  —  355. 

—  déposition  en  justice  du  gouver- 

neur général  —  197,  217. 

—  vice-gouverneur  général  —  354 

Grâce  —  (Exercice  du  droit  de)  —  333. 

Graines  cultivées  au  Jardin  botanique; 
échange;  cession  —  546, 


Heure  légale  ;  détermination  —  524. 

i-Homicide  et  lésions  corporelles  volontaires 

—  320. 

—  involontaires  —  322. 

Honneur;  atteinte  à  l'honneur  des  per- 
sonnes —  323  (art    16  et  17). 

Hôpitaux;    règlement    des    hôpitaux   de 
Borna  et  du  haut  Congo — 524. 

Huile  de  palme  ;  droits  de  sortie  —  479. 

Huis-clos  —  191  (art.  68);   201  (art.  2); 
220  (art.  19). 

Huissiers;  nomination;  discipline  —  189. 

Hygiène;  rapatriement  des  noirs  —  524. 

—  propagation  des  maladies  conta- 
gieuses; mesures  préventives 

—  525. 

—  commission  d'hygiène  —  526. 

—  régime  des  eaux  de  la  rivière  des 
Crocodiles  —  527. 

—  à  La  Luki  —  527,  700. 

—  mesures  contre  la  propagation 
de  la  dyseutarle  —  ^èS». 
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Immatriculation  :  a)  des  indigènes  —  290, 
528. 

b)  des  non-indigènes  —  529. 

—  bureau  d'immatriculation  —  530. 

Immeubles;  vente,   droits  à  percevoir  au 
profit  du  trésor  —  229. 

Importation.  (Voir  Douane  et  droits  d'en- 
trée.) 

Impôts;  fixation  et  nomenclature  —  531. 

—  réduction  —  531. 

—  fixation  des  impositions  directes 

et   personnellçs  ;   perception  ; 
recouvrement  ;  poursuites,  etc. 

—  53 1  et  suivantes. 

—  à  payer  par  les  consuls  —  443. 

Imprimés  en  régime  postal  —  39,  599, 
(art.  2j;  603  (art.  16). 

Imputations  méchantes  contre  les  per- 
sonnes —  323  (art.  16). 

Incendie  de  constructions,  bateaux,  chan- 
tiers, etc.  —  325  (art.  30) 

—  des  habitations  ;  mesures  de  pré- 

caution —  539,  540. 

—  de  bois  taillis  ;  végétaux  —  539, 

540. 

Incestueux  (Enfants)  —  droit  aux  aliments 

—  306  (art.  220). 

—  légitimation  —  304  (art .  20 1  ) . 
Incident  de  frontière  —  523. 

Incident  devant  le  Conseil  supérieur — 222. 

Indigence;  appréciation  de  l'indigence 
en  matière  judiciaire  —  194 
(note  2,  col.  2),  216,  224. 

—  pour    le  payement  de  certains 

frais  de  chancellerie  —  490, 
492,  547,  548. 

Indigènes;  prononciation  d'office  à  leur 
profit    de  dommages-intérêts 

—  194,  316. 

—  exécution  de  ces  condamnations 

—  194,  316. 

—  immatriculation  —  290,  528. 

—  commission  de  protection  —  429. 

—  prestations  à  fournir  ;  règlement 

—  531,535. 

—  /ïationalité  —-541. 


Indigènes;  acquisition  de  terres  sur  les- 
quelles les  indigènes  ont  des 
droits  —  629,  633,  639. 

—  leurs  droits  pour  l'exploitation 

du  caoutchouc  et  de  l'ivoire 
-  646. 

—  arrangement  avec  les  indigènes 

pour  la  coupe  des  bois  sur  les 
terres  domaniales  —  656. 

—  règles  à  suivre  pour  la  liquida- 

tion de  leurs  successions  — 

677. 

(Voir  Tutelle  des  noirs.) 

Industrie  ;  direction  —  357,  359. 

—  défense  de  l'exercice  d'u  ne  indus- 

trie dans  d'autres  endroits  que 
ceux  déterminés  par  l'autorité 
administrative  —  555. 
Infractions  et  peines  en  général;  infrac- 
tions commises  sur  le  terri- 
toire de  l'Etat  ou  à  l'étranger 
par  des  Congolais  —  193,  314. 

—  concours  d'infractions  —  318. 

—  participation  de   plusieurs  per- 

sonnes à  la  même  infraction 

—  318. 

—  prescription   des  infractions  — 

319. 

—  infractions  en  particulier  —  320. 

—  infractions  à  l'égard  desquelles 

la  loi  ne  détermine  pas  de 
peines  particulières  ;  peines  à 
appliquer  —  333. 

Inhumation,  réglementation  du  service  et 
police  des  cimetières  —  541 
et  suiv. 

Injure  —  .323. 

Insaisissabilitô  de  la  solde  des  miliciens 

—  518. 

Inspecteur  d'État  —  354  (art.  2;,  355 
(art.  9). 

Institutions  philanthropiques,  scientifiques 
et  religieuses.  (Voir  Associa- 
tions.) 

Instruments  des  sciences  ;  de  précision  ; 
objets  servant  au  culte,  à  l'en- 
seignement, etc.;  droits  d'en- 
trée —  466. 
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Instruction  prépai'atoire  en  général  — 187. 1  Jugements  par  défaut;    notification   des 


—  devant  les  conseils  de  guerre  — 

203. 

Insubordination  —  204  (art.  20). 

Italie  ;  convention  d'amitié  et  de  paix  — 
139. 

Intendance  ;  direction  —  358. 

—  service  —  362. 

Interprétation  des  conventions  —  245. 

Interprètes;  traducteurs;  médecins;  ex- 
perts ;  e^i  matière  pénale  ; 
réquisition  —  189. 

—  indemnités  —  190. 

—  serment  —  190. 

—  fausses  déclarations  —  327. 

—  en  matiè^'e  civile  —  212,  222, 

327  (art.  46). 

Interdiction;  causes;  procédure;  effets; 
cessation —  310. 

Ivoire  ;  exploitation  sur  les  terres  doma- 
niales ;  conditions  de  récolte  ; 
frais;  exportation  —  544, 
645. 

—  droits  de  sortie  —  479. 
Ivresse  publique  —  545. 

Japon  ;  convention  d'amitié  et  de  paix  — 
140. 

fardin  botanique  ;  création  —  545. 

—  échange  et  cession  de  graines 

cultivées  au  jardin  —  546. 

feux  de  hasard  —  546. 
fours  fériés  —  352. 
fugements  en  matière  pénale. 

Prononciation  —  191. 

—  par  défaut;  signification;  oppo- 

sition —  192,  195. 

—  exécution  —  195. 

—  en  matière  civile. 
Prononciation  ;  rédaction  —  210. 

—  par  défaut  et  oppositions  —  210. 

—  qui  ne  sont  pas  définitifs  —  211. 

—  exécution  —  214  et  suiv.  (Voir 

Appel,    Arrêts,    Opposition, 
Pourvois.) 


jugements  i*endus  par  les 
conseils    de    guerre  —  203 

(art.  15). 

—  rendus  à  l'étranger;  force  exé- 
'       cutoire  —  232. 

Juges  en  général;  révocation  ;  récusation  ; 
discipline;  déni  de  justice  — 
190. 

—  d'appel  et  des  tribunaux  de  1™ 

instance;  nomination;  condi- 
tions ;  durée  des  fonctions,  etc. 

—  175i  179,  186. 

—  des  tribunaux  territoiiaux   — 

186  (art.  5). 

—  magistrats  —  175,  179. 

—  traitements  —  177,  181. 

—  serment;  préséance  —  176, 180. 

—  congés  —  177,  180. 

—  suppléants  —  176,  180. 

—  récusation  —  190  (art.  56). 

—  des  conseils  de  guerre;  de  !'• 

instance;  de  droit  —  186 
(art.  6);  nomination  —  203 
(art.  3),  note  2,  col.  1  ;  récu- 
sation —  202  (art.  6). 

—  conseil  de  guerre  d'appel  ;  nomi- 

nation —  203  (art.  14). 

Justice  civile;  textes;  organisation;  pro- 
cédure, etc  —  207  et  suiv. 

—  répressive;  textes  relatifs  à  la 

justice  répressive;  organisa- 
tion; procédure — 185  et  suiv. 

—  répressive  civile  ou  ordinaire  — 

185  et  suiv. 

—  répressive  militaire  —  202  et 

suiv. 

Katanga.  (Voir  Comité  spécial  du  Ka- 
tanga.) 

Kwango  oriental;  délimitation  du  district 

—  371. 

—  conseil  de  guerre  —  432. 

—  offices  notariaux  —  570. 

—  offices  d'état  civil  —  496. 

—  tribunal  territorial  —  689. 
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Lâcheté  —  204  (art.  20). 

Langue  française  ;  usage  devant  le  conseil 
supérieur  —  220  (art.  21). 

Légalisation;  droits;  fonctionnaires  pré- 
posés —  547. 

Légitimation  des  enfants  naturels  —  304. 

Léopold  II;  notification  aux  puissances 
étrangères  de  son  titre  de 
Souverain  de  TEtat  Indépen- 
dant du  Congo  —  5. 

—  lettre  au  conseil  des  ministres 

belges  —  4. 

—  testament  —  90. 

—  lettre  à  M.  Beernaert  —  90. 

—  lettre  à  M.  Woeste  —  108. 
Léopold  II  (district);  délimitation  --    372. 

—  conseil  de  guerre  —  432. 

—  offices  d'état  civil  —  501. 

—  offices  notariaux  —  570. 

—  tribunal  territorial  —  689. 
Léopold  II  (Ordre  de)  —  583. 
Lèpre  —  552. 

Lésions  corporelles  ;  volontaires  —  320. 

—  involontaires  —  322. 

Lettres  d'affi^anchisscment  des  esclaves  — 
68,  687  (art.  11). 

Lettres  de  Léopold  II.  (Voir  Léopold  IL) 

Lettres  de  mer  ;  délivrance  —  549. 

'        —      formules  —  551  (note  1). 

Lettres  rogatoires  —  212  (art.  42),  222 
(art.  475). 

Lettres  (violation  du  secret)  —  323. 

Lianes  à  caoutchouc;  mesures  conserva- 
toires. (Voir  Caoutchouc.) 
Libération  conditionnelle  —  319,  333. 

Libéria  (République  de)  ;  convention  d'ami- 
tié et  de  commerce  —  141. 

—  d'extradition  —  144. 
Liberté  de  navigation  ;  atteintes  —  328. 

—  des  cultes  —  331  ;  conférence  de 

Berlin  —  8. 

—  du  commerce  et  de  la  navigation  ; 

conférence  de  Berlin  —  7. 

—  atteintes  à  la  liberté  du   corn- 

meixîe  —  328. 


Liberté  individuelle  —  322,  376. 

—  religieuse;  proclamation  —  8. 

—  provisoire  —  188. 

Libre  pratique  de  la  nayigation  —  566. 
Licences  des  agents  de  commerce  —  374. 

—  pour  la  chasse  à  l'éléphant  — 

398. 

—  de  recrutement  des  porteurs  et 

travailleurs  —  448. 

—  pour  la  vente  des  marchandises 

à  bord  des  bateaux  —  555. 

—  droit  pour  la  fondation  d'un  éta- 

blissement pour  l'exploitation 
du  caoutchouc  —  648. 

Licitation  —  266. 

Limites  territoriales  de  l'État.  (Voir  Trai- 
tés territoriaux.) 

—  des  circonscriptions  administra- 

tives. (Voir  Administration.) 

Lisbonne  ;  adhésion  de  l'État  à  l'acte  addi- 
tionnel de  Lisbonne  —  20. 

Liste  des  passagers  à  remettre  par  les 
capitaines  de  bateaux  —  566. 

Livre  sterling  valeur  au  Congo  —  679 
(note  1). 

Logement  des  troupes  et  de  la  force  pu- 
blique en  cas  de  réquisition 

—  662. 

—  occupation  des  logements  par  la 

force  publique  —  514  (note  5, 
col.  1). 

Louage  (Contrat  de)  en  général  —  267. 

—  des  choses  —  268. 

—  règles  communes  aux   baux  de 

maisons  et  de  biens  ruraux  — 

268. 

—  règles  relatives  aux  baux  à  loyer 

—  270. 

—  règles  des  baux  à  ferme  —  270. 
Louage  d'ouvrage  ou  d'industrie  —  27 1 . 

—  louage  des  domestiques  et   ou- 

vriers —  271. 

—  louage  de  service  entre  noirs  et 

non-indigènes  —  272  et  443. 

—  voituriers  par  eau  ot  par  terre 

—  272. 


TABLE    ALPHABÉTIQUE   DBS   MATIÈRES. 


747 


Lualaba-Kasai  ;  délimitation  du  district 
—  371. 

—  conseils  de  guerre  —  432. 

—  offices  d'état  civil  —  504. 

—  offices  notariaux  —  570. 

—  tribunaux  territoriaux  —  689, 

690. 

Luki  ;  mesures  d'hygiène  —  527,  700. 

—  plan  de  la  commune    -t-  698 

(note  1,  col.  1). 

Machines  à  vapeur;  locomotives,  etc.  ; 
droits  d'entrée  —  465,  466. 

Machinistes  ;  règlement  des  machinistes  de 
chemin  de  fer  —  409  (note  1), 
412. 

Magasins  spéciaux  au  Stanley-Pool — 476. 

—  àLuali  — 477. 
Magistrats.  (Voir  juges.) 

—  règlement  de  discipline  —  456. 

—  exemption   de  faire   partie  des 

compagnies  auxiliaires  —  518. 

Maisons  ou  ateliers  de  travail  ;  organisa- 
tion ;  création  —  695. 

Maîtres  et  patrons  ;  leurs  devoirs  relative- 
ment à  l'inhumation  des  per- 
sonnes sous  leurs  ordres  décé- 
dées -541. 

—  obligations  relatives  à  la  vacci- 

nation —  694. 

—  (Voir  Factoreries). 

Majorité  ;  âge  — -  308  (art.  249),  415  (art.  3). 

—  droits  du  majeur  —  310  (art. 

274). 

Maladies;  frais  de  dernière  maladie  — 
627. 

—  contagieuses;    désignation    des 

mesures  d'enrayement  —  552. 

—  mesures  à  prendre  vis-à-vis  des 

bêtes  de  race  bovine  —  554. 

—  vis-à-vis  des  navires  infectés  — 

567. 

Maladie  du  sommeil  —  réputée  maladie 
contagieuse  —  554. 

Mandat  —  nature  et  forme  —  277. 

—  obligations  du  mandataire — 278. 


Mandat —  obligations  du  mandant  —  278. 

—  manière  dont  le  mandat  finit  — 

278. 

Mandataire  ad  litem  —  217. 

Mandat  d'arrêt— 188. 

Mandats-postes  ;  convention  avec  la  Belgi- 
que pour  l'échange  -—  92,  95. 

—  service  des  mandats  internatio- 

naux —  615. 

—  service  des  mandats  internes  — 

617. 

Marchandises  ;  incendie  —  325  (art.  20). 

—  prix  des  marchandises  comme  ob- 

jets d'échange  —  679  (note  3). 

Marchés  publics  ;  vente  de  marchandises  à 
bord  des  bateaux  —  555. 

—  vente  de  marchandises  dans  des 

endroits  autres  que  ceux  déter- 
minés par  l'autorité  adminis- 
trative —  555. 

—  marché  public  de  Boma;  autori- 

sation et  conditions  pour  les 
non-indigènes  de  s'y  installer 

—  555. 

—  règlement    des    marchés  tenus 

dans  les  centres  non  indigènes 

—  556. 

—  règlement  de  police  des  marché^ 

tenus  dans  les  centres  indi- 
gènes —  557. 

Mariage  —  étrangers  —  287,  296. 

—  conditions  pour  contracter  ma- 

riage —  295. 

—  formalités  du  mariage  —  295. 

—  nullité  du  mariage  et  effets  des 

mariages  annulés  —  296. 

—  preuves  du  mariage  —  297. 

—  droits  et  devoirs  respectifs  des 

époux  —  297. 

—  droits  et  devoirs  des  époux  envers 

les  enfants  et  droit  aux  ali- 
ments entre  parents  —  298. 

—  dissolution  du  mariage  —  299. 

Marine  ;  organisation  du  service  —  359, 
362. 

—  marins  déserteurs;  arrestation; 

frais  d'entretien  —  523. 
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Marques  de  fabrique  et  de  commerce  — 
558. 

— :       délégation  pour  recevoir  les  actes 
de  dépôt  —  559. 

Matadi  ;  délimitation  du  district  —  371. 

—  conseils  de  guerre  —  432. 

—  offices  d*état  civil  —  495. 

—  office  notarial  —  56ft. 

—  plan  de  la    commune  —  698 

(note  1;  col.  1). 

—  tribunal  territorial  —  689. 

Médaille  de  service  —  559. 

Maternité  ;  recherche  —  305. 

Médecins;  service  sanitaire;  organisation 
—  363. 

—  exercice  de  l'art  de  guérir  — 

381. 

—  réquisitions  —  189,  190. 

—  fausses  déclarations  de  la  part 

des  experts  —  327  (art.  45). 

Menaces  d'attentat  contre  les  personnes  et 
les  propriétés  —  329. 

—  en  cas  d'arrestation  arbitraire  — 

322  (art.  11). 

—  en  cas  de  vol  —  323  (art.  19,  20 

et  22). 

Mendicité  et  vagabondage  ;  répression  — 
685. 

Mesurage  des  terrains  ;  obligation  pour  les 
propriétaires;  frais  —  632, 
634. 

—  (Voir  Régime  foncier). 
Meurtre  —  320. 

Militaires  malades  ou  blessés  (Convention 
de  Genève)  —  56. 

Mines;  législation  —  656. 

Ministère  public;  organisation  —  176, 
179,  187,  202  (art.  2). 

—  suppléants  —  176,  180  (art.  12). 

203. 

—  discipline  —  176  (art.  12),  179 

(art.  22),  187  (art.  18). 

—      pouvoirs  —  176,  179,  187. 

—       devant  les  conseils  de  guerre  — 
J902. 


Ministère   public   devant    les   tribunaux 
civils  —  208. 

devant  le  Conseil  supérieur  — 
201  (art.  1.) 

Minorité  —  308. 

Missionnaires  ;  protection  qui  leur  est  due 

—  8  (art.  6).  (Voir  Associa- 
tions philanthropiques  et  reli- 
gieuses.) 

Monnaies  de  l'État  —  678. 

Monuments;  destination;  dégradation  — 
325  fart.  34bis). 

Mort  ;  peine  de  mort.  (Voir  Peines.) 

Moyens  nouveaux  en  cassation   —  223 
(art.  67). 

Munitions  militaires  ;   perte  —  204  (art. 
20  et  21). 

Musée  de  Tervueren  ;  construction  —  560. 

Mutilation  de  cadavre  —  321. 

Nagana  —  réputée  maladie  contagieuse 
-554. 

Nationalité  —  286,  541. 
Naturalisation  ;  code  civil  —  286. 

—  mesures  d'exécution  —  560. 

Navigation  —  Acte  de  navigation  du  Congo 

—  10. 

—  surveillance  et  police  de  la  navi- 

gation dans  les  eaux  de  l'Etat 
-561. 

—  usage  des  pavillons  étrangers  — 

561,568. 

—  règlement  des  ports  de  Banana, 

Boma  et  Matadi  —  562,  566. 

—  devoirs  des  capitaines  de  navires 

dans  les  ports  —  562. 

—  droits  sur  les  pontons  —  563. 

—  commissaire  maritime  ;  pouvoirs 

—  562,568. 

—  règlement  sur  le  pilotage  —  564. 

—  limites  dans  lesquelles  les  pilotes 

•  peuvent   être    requis    de    se 
rendre  à  bord  —  565. 

—  \,îtxe  de  navigation  et  de  pilotage 
1  —  ^Ç>^. 
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Navigation  —  sécurité  de  la  navigation 
dans  les  eaux  de  l'Etat  — 
566.  567. 

—  libre  pratique  —  566. 

—  liste  des  passagers  —  567. 

—  règlement  pour  le  service  des 

phares  —  568. 

Navires  ;  bateaux  ;  droits  d'entrée  —  465, 
466. 

—  troubles  à  bord  des  navires  étran- 

gers ;  intervention  des  consuls 

—  441. 

Neutralité  ;  déclaration  à  la  conférence  de 
Bruxelles  —  9. 

—  déclaration    de    neutralité     de 

l'État— 14,  15,  17. 

—  régime  et  application  —  17. 
Nil  (Territoires  du)  ;  applications  des  lois 

— 182  (note). 
N'Kassa;  épreuve  du  poison  —  321. 
Noirs.  (Voir  Tutelle  des  noirs.) 

—  rapatriement  ;  mesures  d'hygiène 

—  524. 

Noix  palmistes;  droits  de  sortie  —  479. 

Noms  indigènes;  orthographe;  noms  à 
donner  aux  nouveaux-nés  ; 
conservation  des  noms  indi- 
gènes —  288  (note  3,  col.  2)  ; 
289(note4,  col.  2). 

Non-indigènes;  immatriculation  —  529. 

—  appel  des  jugements  rendus  par 

les  conseils  de  guerre  contre 
•     les  non-indigènes  —  205. 

—  caractère  obligatoire  des  décla- 

rations d'Ètat-civil  —  291. 

—  infractions    punissables    de     la 

peine  de  mort  commises  par 
des  non-indigènes  —  198. 

Notariat;  actes  authentiques  et  notariés 

—  342. 

—  notaires  —  343. 

—  fonctions  —  343. 

—  délégation  des  fonctions  de  no- 

taires —  343 . 

—  création  des  bureaux  et  ressorts 

—  569. 


Notification  dos  jugements  rendus  par 
défaut  en  matière  répressive 

—  193  (note  2,  col.  1). 

—  des  actes  d'appel  —  193  (note  2, 

col.  1). 

—  des  jugements  par  défaut  rendus 

par  les  conseils  de  guerre  — 
203  (art.  15). 

Novation  en  matière  civile  —  253. 

Nullité  des  conventions  ;  action  en  nullité 

—  255. 

Objets  postaux  ;  infractions  —  329. 

—  perdus,   abandonnés   ou  égarés 

—  413. 

Obligations.  (Voir  Contrats.) 

Occupation  par  les  puissances  des  terres 
libres  du  continent  africain  — 
13. 

—  des    terres    domaniales.     (Voir 

Régime  foncier.) 

OflSces  d'échange  pour  le  service  postal  — 
605,  609. 

Officiers  d'état  civil  ;  nomination  —  288. 

—  pénalités  —  297. 

—  officiers  d'état  civil  de  droit  — 

493. 

Officiers  de  police  judiciaire;  organisation, 
nomination,  faux  témoignage, 
procès- verbal,  etc.  —  188. 

—  institution,  désignation,  compé- 

tence —  575  et  suiv. 

—  des  chemins  de  fer  —  411. 

Officiers  de  réserve;  avancement  519  — 
(note  1.  col.  2.) 

Opposition  à  un  jugement  par  défaut. 

—  en  matière  pénale. 

Délai,  formes,  etc.  —  192. 

—  déclaration  de  la  part  des  détenus 

—  197. 

—  opposition  à  un  arrêt  rendu  par 

le  Conseil  supérieur  —  20 1 . 

—  e7i  matière  civile. 

Devant  les  tribunaux  de  V^  in- 
stance et  d'appel  —  210. 

—  devant  le  Conseil  supérieur  — 
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Ordonnance  du  gouverneur  général  — 
354  (art.  6). 

Ordres   de    l'Etoile  africaine,  institution 

—  580. 

—  Ordre  royal  du  Lion,  institution 

—  581. 

—  organisation  —  582. 

—  de  la  Couronne  —  582. 

—  de  Léopold  II  —  583. 

Organisation  judiciaire.  (Voir  Conseil  su- 
périeur, Conseil  de  guerre, 
Juges,  Tribunaux  de  l""®  in- 
stance et  d'appel.) 

—  textes   relatifs  à  l'organisation 

judiciaire  —  173  et  suiv. 

Orthographe  des  noms  indigènes.'  (Voir 
noms  indigènes.) 

Outils  d'un  usage  industriel  ou  agricole  ; 
droits  d'entrée  —  465,  466.* 

Outrages  aux  mœurs  —  584. 

Outrages  envers  les  dépositaires  de  l'auto- 
rité ou  de  la  forc^  publique  — 
327. 

Ouvriers;  louage —  271  (art.  428). 

—  privilèges  pour  leurs  créances  — 

627. 

—  prescription  des  actions  pour  le 

payement  de  leur  salaire  — 
285  (art.  652). 

Palabres  (Règlement  sur  les).    —    209 

(art.  16);  210  (note  1,  col.  I). 

Papiers  d'affaires  ;  régime  postal  —  38, 
601  (art.  12),  608. 

Participation  de  plusieurs  personnes  à  la 
môme  infraction  —  318. 

Partie  civile  ;  constitution  —  191  (art.  62 
et    67);     194   (art.    95);  316 

(art.  95).  (Voir  action  civile.) 

—  exécution  des  jugements  —  195 

(art.  99). 

Passagers  ;  liste  à  bord  des  bateaux — 567. 
Passeport  ;  délivrance  —  547. 
Patente.  (Voir  Impôts,  Licence,  Taxe.) 
Patente  de  santé  —  562,  567. 
Paternité;  recherche  —  305. 


Pavillons  étrangers  ;  droit  des  consuls  de 
l'arborer  —  441. 

Pavillons  étrangers;  usurpation  pour  se 
livrer  à  la  traite  —  687. 

—  concession  aux  bâtiments  indi- 

gènes —  62. 

—  usages  pour  les  navires  —  561, 

568. 

Payement  —  en  matière  d'obligation. 

—  en  général  —  250. 

—  avec  subrogation  —  251. 

—  imputation  des  payements  —  252 . 

—  offices  de  payement  et  consigna- 

tion —  252. 

—  preuve    du   payement  —   256. 

(Voir    Frais,   Impôts,    Peine 
d'amende.) 

Pays-Bas  —  convention  d'amitié  —  147. 

Péages  sur  les  routes;  institution,  suppres" 

—  sion  —  585. 

Pêche  ;  autorisation  de  se  livrer  à  la  pêche 

au  moyen  de  tonite  et  d'explo- 

^sifs  dans  l'enclave  de  Lado,  le 

^teas-Congo  et  le  district  du 

"^llptanley-Pool  —  586. 

Peines;  peine  de  mort  —  193,  194,  315, 
316. 

—  infractions    punissables    de    la 

peine  de  mort  —  198. 

—  exécution  de  la  peine  de  mort 

—  199. 

—  servitude  pénale  —   193,    194, 

195,  315,  316.  (Voir  Régime 
pénitencier.) 

—  amendes  —  193,  194,  195,  315, 

316. 

—  confiscation  —  193,   195,  199, 

318. 

—  prescription  des  peines  —  319. 

—  peines  disciplinaires  aux  agents 

de  l'Etat  —  456. 

—  aux  militaires  —  458. 

—  aux  soldats  et   travailleurs   de 

l'Etat  —  401 . 

—  infractions  pour  lesquelles  la  loi 

ne  détermine  pas   de  peines 
particulières  —  333. 
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Pension.  (Voir  allocation  de  retraite.) 

Permis   de  chasse.  (Voir  armes  à  feu  et 
chasse.) 

Perquisition  domiciliaire  —  187. 

—  chez  les  consuls  —  441. 
Personnalité  civile  ;  associations  —  381 . 

Personnel  en    Afrique;   uniforme;    rang 
hiérarchique  ;  règlement  ;  can 
didature  ;  admis^on  ;  renvoi  ; 
traitement;  congé;  voyage,  etc. 
—  363. 

Personnes  —  286. 

Perte  de  la  chose  duo  —  255. 

Phares;  règlement  pour  les   phares  du 
port  de  Banana  —  569. 

Pilotage  et  pilotes  ;  règlement  —  564. 

^—      limites  dans  lesquelles  les  pilotes 
peuvent  être  requis  de  se  ren 
dre  à  bord  —  565. 

—  taxe  de  pilotage  —  565. 

—  devoirs  pour  la  sécurité  de  la 

navigation  —  567. 

—  désignation  des  pilotes   comme 

officiers  de  police  judiciaire  — 
578. 

Piroplasmose;    réputée    maladie    conta 
gieuse  —  555. 

Plans  de  triangulation  —  637  (note  1). 

Plantation  d'arbres  et  lianes  à  caoutchouc. 
(Voir  Caoutchouc  ) 

Pleuro-pneumonie  —  552. 

Poinçons;  contrefaçon;  falsiiScation;  usage; 
émission  —  326  (art.  37;. 

Police  des  chemins  de  fer.  (Voir  Chemins 
de  fer.) 

Police  ;  organisation  d'un  corps  de  police 
à  Boma  —  587. 

—  à  Tumba  —  589. 

—  à  Matadi  —  589. 

—  à  Stanleyville — 591. 

—  à  Léopold ville  —  591 . 

—  Comité  du  Katanga  —  592. 

—  à  Banana  —  593. 

—  sur  la  ligne  du  chemin  do  fer  du 

Stanley-Pool  —  592. 
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Police  ;  dl'oit  de  police  accordé  autrefois 
aux  sociétés  commerciales  — 
66C)  (note  I). 

—  police  judiciaire.  (Voir  Officiers 
de  police  judiciaire.) 

Pontons;  établissement  —  563. 

—  taxe  —  565. 

Population  ;  registres  à  Boma  —  594 

Ports  ;  règlement  pour  le  service  des  ports 
de  Boma,  Banana,  Matadi  — 
562,  566. 

—  libre  pratique  —  566. 

—  liste  des  passagers  à  fournir  en 
entrant  dans  les  ports  de 
Boma,  Banana,  Matadi — 567. 

—  règlement  pour  le  service  des 
phares  de  Banana    —    568. 

—  travaux  au  port  de  Banana  — 
384. 
(Voir  Navigation.) 

Porteurs  et  travailleurs.   (Voir   Recrute- 
ment.) 
Portugal  ;  convention  d'amitié  et  de  com- 

—  merce  —  149. 

—  convention  d'extradition  —  150. 

—  convention  territoriale  —  153, 
155,  157,  160. 

—  convention  douanière;  droits  d'en- 
trée et  de  sortie  —  157,  162. 

Possession  d'état  d'enfant  légitime  —  303 
(art.  I87j. 

Possession  ;  pour  prescrire  —  283. 

Postes.  Convention  de  Washington  et  son 
règlement  d'exécution  —  20, 
31. 

—  organisation  ;  généralités  ;  objets 
transportés  par  la  poste  ;  mo- 
nopole de  l'administration  — 
596. 

—  devoirs  des  capitaines  de  navires 
pour  le  service  postal  —  597, 
607. 

—  ouverture  des  correspondances 
tombées  en  rebut  —  597. 

—  exclusion  du  service  postal  — 
598. 

—  contraventions  aux  prescriptions 
sur  le  service  postal  —  599. 
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Postes;    infraction  en  matière  de  trans- 
port d'objets  postaux  —  329. 

—  Service  postal  sur  les  bateaux 

naviguant  sur  le  fleuve  —  607, 
608. 

—  papiers  d'affaires  et  imprimés  — 

608. 

—  demande  de  retrait  de  corres- 

pondances ou  de  changement 
d'adresse  —  608. 

—  échantillons  de  corps  gras — 609 . 

—  attributions  du  personnel  de  l'ad- 

ministration —  609. 

—  offices  d'échanges  —  609. 

—  organisation  du  service  postal 

dans  le  haut  Congo  —  610. 

—  colis  postaux  et  envois  recom- 

mandés —  598,  603,  611  et 
suiv.,  626. 

—  franchise  de  port  —  598,  614. 

—  mandats-postes  —  615. 

—  service   public    postal    dans  le 

haut  Congo  —  618. 

—  tarifs  d'affranchissement  —  601 , 

621. 

—  valeurs  postales  —  621 . 

—  émission  de  valeurs  postales  — 

600. 

—  bureaux  des  postes  et  sous-per- 

ception —  622  et  suiv. 
(Voir  Traités  postaux). 

Poursuites  judiciaires  ;  contre  les  consuls 

—  441.  (Voir  action  publique.) 

Pourvoi  en  cassation  ;  base  ;  délai  ;  procé- 
dure --  223. 

Prescription  ;  des  infractions  et  des  peines 

—  319. 

—  civile  —  283. 

—  de  la  possession  —  283. 

—  des  causes    qui    empêchent  la 

prescription  —  284. 

—  des  causes  qui  interrompent  ou 

qui  suspendent  le  cours  de  la 
prescription  —  284. 

—  du  temps  requis  pour  prescrire 

285. 

—       trentenaire  —  285. 


Prescription  par  quinze  ans  —  285. 

—  particulières  —  285. 

—  de  l'action  du  mineur  —   309 

(art.  262). 

Préséance  ;  ordres  de  préséance  des  magis- 
trats —  176;  des  fonction- 
naires de  l'État  — -  363. 

Présomp'tions  établies  par  la  loi  —  258. 

—  non  établies  par  la  loi  —  258. 

Prestations  dues  par  les  indigènes  —  392, 
398,  404,  531,  535. 

—  fourniture  des  prestations  pour 

approvisionner  et  transporter 
la  force  publique  —  661. 

Prêt;  contrat  — 273. 

—  du  prêt  à  usage  ou  commodat; 

nature  du  prêt  à  usage  —  273. 

—  engagements  de  l'emprunteur  — 

273. 

—  engagements  de  celui  qui  prête  à 

usage  —  273. 

—  du   prêt   de   consommation    ou 

simple  —  274. 

—  nature  de  ce  prêt  —  274. 

—  obligations  du  prêteur  —  274. 

—  obligations  de  l'emprunteur  — 

274. 

—  prêt  à  intérêts  —  274. 

Preuve  de  l'état  civil  ;  infractions  tendant 
à  empêcher  la  preuve  -  330. 

—  des  obligations  et  du  paiement 

—  256. 

—  littérale;   titre  authentique  — 

256. 

—  acte  sous  seing  privé  —  256. 

—  acte  récognitif  —  257. 

—  testimoniale  —  257. 

—  présomptions  —  258. 

—  aveu  de  la  partie  —  259. 

—  serment  —  259. 

—  serment  décisoire  —  259, 

—  serment  déféré  d'office  —  259. 

—  principes  à  suivre  dans  les  déci- 

sions judiciaires  —  241. 

Principes  à  suivre  dans  les  décisions  judi- 
ciaires —  241. 
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Prifee  à  partie  —  223. 

Prisons.  (Voir  Régime  pénitentiaire.) 

Privilèges  et  hypothèques  ;  créances  pri- 
vilégiées —  627. 

—  droits  d'inscription  des  créances 

hypothécaires  —  627. 

Procédure  judiciaire  ;  textes  y  relatifs  — 
173  et  suiv. 

—  gratuite  —  192  (art.  78),  216 

(art.  110),  224  (art.  91). 

Procureur  d'état;  nominations;  fonctions 
—  176,  179,  187. 

—  traitement  —  177. 

—  délégués   du   procureur  d'Etat 

pour  la  conservation  des  suc- 
cessions —  676. 

Propriétaires  ;  obligations  quant  au  bor- 
nage des  propriétés  —  637. 

Propriétés  privées.  (Voir  Régime  foncier. 

Protection  des  animaux  vivant  à  l'état 
sauvage  —  399. 

—  des  indigènes  ;  missionnaires  et 

voyageurs  —  8. 

—  commission  pour  la  protection 

des  indigènes  —  429. 

—  contrats  de  service  entre  noirs  et 

non- indigènes  —  443. 

—  recrutement  des  porteurs  et  tra- 

vailleurs—  447. 

—  discipline  ;  règlement  applicable 

aux  travailleurs  noirs  —  459. 

—  tutelle  des  noirs  —  691 .  (Voir 

Indigènes  et  noirs.) 

Province  Orientale;  délimitation  —  372. 

—  conseils  de  guerre  —  435. 

—  offices  d'état  civil  —  506. 

—  détermination  des  offices  nota- 

riaux —  570  et  573. 

—  tribunaux  territoriaux  —  689. 

—  service  des  transports  dans  la 

province  orientale  —  689. 

Publication  des  lois.  (Voir  Actes  officiels.) 

Quasi-contrats  —  260. 
Quasi-délits  —  261 . 


Rachat  (Faculté  de)  —  265. 

Rapatriement  des  noirs;   mesures  d'hy- 
giène —  524. 

Rébellion  —  327. 

Rebut  ;  correspondances  tombées  en  rebut 

—  45  (art.  26).  607  (art.  37) 
(note  1,  col.  1). 

Recèlement  des  objets  obtenus  à  l'aide 
d'une  infraction  —  325. 

Recision  des  conventions;  durée  de  l'action 

—  255  (art.  196). 

Réclamation  par  plusieurs  militaires  — 
204  (art.  20) 

Récoltes  ;  incendie  et  destruction  —  325 
(art.  30-32). 

Reconnaissance  d'enfants  naturels  —  289 
(art.  33)  ;  305. 

Recours  en  cassation  ;  en  matière  pénale 

—  201. 

—  en  matière  civile  —  1 83,  223. 

Recrutement  des  porteurs  et  travailleurs  ; 
interdiction  —  447. 

—  dans  le  territoire  du  Comité  du 

Katanga  —  447. 

—  organisation;  conditions  du  re- 

crutement—  449. 

—  de  la  force  publique.  (Voir  Force 

publique.) 

Rectification  d'acte  d'état  civil  —  291 . 

Récusation  des  juges  de  l'*  instance  et 
d'appel  -  190. 

—  des  juges  du  conseil  de  guerre 

—  202. 

Refus  de  comparaître  ;  en  matière  pénale 

—  187. 

Régime  foncier;  coup  d'œil   d'ensemble 
sur  la  législation  —  629. 

—  §  I.  Acquisition,  concession,  oc- 

cupation, location,  vente  de 
biens  domaniaux  —  631  et 
suiv. 

—  constatation  et   enregistrement 

des  droits  —  631. 

—  enregistrement  et  mesurage  des 

terres  —  632,  634.  635. 
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Régime  foncier  ;   bornage  des  propriétés 
privées  —  635,  637. 

—  occupation  des  terres  —  63 1 ,635. 

—  circonscriptions  foncières — 638. 

—  circonscriptions  urbaines  —  644. 

—  vente  et  location  des  biens  doma- 

niaux —  639.  640. 

—  prix  de  vente  des  terres  doma- 

niales —  640,  641,  643. 

—  commission  des  terres  —  643. 

—  domaine  de  la  couronne  —  643. 

—  acquisition  des  terres  par  les  so- 

ciétés commerciales  —  666. 

—  acquisition  par  les  associations 

religieuses,  etc.  —  383. 

—  §  II.  Exploitation  du  caoutchouc 

et  de  l'ivoire  —  645 

—  droit  de  patente  sur  l'ivoire  ré- 

colté dans  le  Haut-Congo  — 
645. 

—  exploitation  du  caoutchouc  dans 

les  terres  domaniales  —  645. 

—  droits  acquis  aux  indigènes  — 

647. 

—  domaine  privé  de  l'Etat;  exploi- 

tation —  647. 

—  redevance  domaniale  sur  la  ré- 

colte du  caoutchouc  —  648. 

—  droit  de  licence,  taxe  —  648. 

— •      contrôle  forestier  ;  organisation  ; 
pouvoirs  —  649,  650  et  suiv. 

—  mesures  conservatrices;  replan- 

tation d'arbre  et  de  lianes  à 
caoutchouc  —  649. 

—  §111.  Coupes  de  bois  dans  les 

forêts  domaniales  ;  réglemen- 
tation; taxe  —  652. 

—  §  III.  Mines.  Réglementation  de 

la  propriété  minière  —  656  et 
suiv. 

—  produits  miniers;  exploitation, 

détention,  transport  —  659. 

Régime  militaire   spécial;   organisation, 
conséquences,  etc.  —  205, 206. 

Régime  pénitentiaire  ;  organisation  ;  pri- 
sons de  l'Etat;  règlements  — 
059,  600. 


Régime  postal.  (Voir  Traités  postaux  et 
Postes.) 

Registres  d  ecrou  —  660  (art.  6). 

—  de  la  population  de  Boma — 594. 

—  du  greffe  ;  en  matière  pénale  — 

189  en  matière  civile  —  217. 

—  du    ministère    public    —    187, 

note  2,  col.  1 . 

—  de  triangulation  —  637,  note  1 . 
Remise  de  la  dette  —  254. 

Rentes  inscrites  au  grand-livre  de  la  dette 
publique  —  375. 

Reprise  d'instance  —  222. 

Réquisition  à    fin   d'emprisonnement  — 
660,  note  2,  col.  2. 

—  de  la  force  publique  —  188. 

Réquisitions  militaires —  661. 

Réserve;    corps;    création;  organisation 
-.-519. 

Résidence  —  292. 

Résidents  ;  service  des  résidents  ;  création 
—  664. 

—  officiers  de  police  judiciaire  — 
576. 

Restitution  en  matière  pénale  —  194, 316. 

—  en  matière  civile — 260 (art.  252). 

Révolte  ou  résistance  simultanée  —  204 
(art.  20;. 

Rivière  des  Crocodiles  ;  régime,  mesures 
d'hygiène  —  527. 

Route  des  caravanes  ;  acte  général  de  la 
conférence  de  Bruxelles  —  61. 

—  utilisation  des  cases  sur  les  rou- 

tes des  caravanes  —  405 

Russie  ;  convention  d'amitié  —  1 62 

Saisie;  en  matière  pénale  —  188. 

—  -arrêt  —  214. 

—  -exécution  —  215. 

—  conservatoire  —  216. 

—  inimobilière;  procédure  —  229. 

Sceaux;  marques;  poinçons;  contrefaçon; 
altération  —  320. 

Sceau  de  l'État  —  664. 

Scellés  —  bris  —  328. 
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Secrétaire  d'État  —  pouvoir;  remplacement 

—  347. 

—  cabinet  du  secrétaire  d'Etat,  349. 

Secrétaires  généraux;  pouvoirs;  nomina- 
tion —  347, 

Secrétaire  général  du  gouvernement  local 

—  355. 

Secret  des  lettres  —  atteintes  —  323. 
Sécurité  de  la  navigation  —  566,  567. 

# 

Séjour  sur  le  territoire  de  l'Etat  ;  régie" 
mentation  pour  certains  indi- 
vidus —  511. 

Sel  —  droits  d'entrée  —  465,  466. 

Séparation  de  corps  —  302 

Séquestre  —  275. 

—  conventionnel  —  277. 

—  judiciaire  —  277. 

Serment;  prestation  par  les  autorités  ju 
diciaires    —    176,    180,    190 

(art.  54). 

—  prestation  par  les  notaires — 342 

(art.  3  et  8);  343  (art.  2). 

—  des  officiers  de  police  judiciaire 

~  575. 

—  faux  serment  —  327. 

—  en  matière  civile  ;  dans  les  en- 

quêtes   211    (art.   36),   221: 


Servitude  pénale  subsidiaire  — 194  (art.  93), 
316  (art.  93  et  94). 

Sésame  ;  droits  de  sortie  —  479. 

Sociétés  commerciales;  constitution  ;  orga- 
nisation, etc.  —  665. 

Soldats  établis  autours   des  stations  — 
514  (note  l,col.  2). 

Solidarité  en  matière  d'obligation  —  247, 

—  entre  les  créanciers  —  247. 

—  de  la  part  des  débiteurs  —  248. 

Souveraineté  de  TEtat;  legs;  cession  — 
90,  91. 

—  droit  de  préférence  —  121. 

Spiritueux;   régime  en   Afrique;   confé- 
rence de  Bruxelles  —  71,  79. 

—  (Voir  Boissons  alcooliques  ) 

Stanley-Falls  ;  délimitation  du  district  — 
372. 

—  (Voir  Province  Orientale.) 

Stanley- Pool  ;  délimitation  du  district  — 
371. 

—  conseils  de  guerre  —  432. 

—  officiers  d'état  civil  —  499. 

—  offices  notariaux  —  569. 

—  tribunaux  territoriaux  —  689. 

Substances  explosives  ;  réglementation  du 
transport  et  de  l'usage  —  666 


et  suiv. 

fiS -''259'  ^^^  '  ^^^^""^  ^'''^'  '  Substituts.  (Voir  Ministère  public.) 

.'  ,o-r,    i^  lox  j  Substitution  d'enfants — 304  (art,  191). 

—      en  matière  pénale — 187 /art.  18k'  .         ,    .^   ,,.  ^  ..       , 

Service  du  contrôle  des  dépenses  et  des  ; 


recettes  —  353. 

Sei*vice  du  contrôle  pour  la  replantation 
des  lianes  en  caoutchouc  ;  in- 
titution  ;  organisation  —  578, 
650  (art.  3  et  7),  652. 

—  désignation  des  agents  comme 
officiers  de  police  judiciaire; 
pouvoirs;  compétence  —  578, 
579. 

Service  sanitaire  —  303. 

Servitude  de  passage  —  635  (art.  1). 


Succession  ;  droit  d'intervention  des  con- 
suls -  442. 

des  étrangers;  généralités  —  673 . 

règles  à  suivre  pour  la  liquida- 
tion —  675. 

délégués  des  procureurs  d'Etat 
pour  la  conservation  des  suc- 
cessions —  676. 

des  indigènes  —  677. 

colis  postaux  renfermant  des  ma- 
tières précieuses  appartenant 
à  des  non-indigènes  décédés  — 
613. 

!  Suède-Norvège;  convention  d'amitié  et  de 


Servitude  pénale.  (Voir  détention  préven-  |  commerce  —  162. 

tive.  Peines  et  Régime  péni-   Suisse  ;  convention  d'amitié  et  de  com- 


tencier.) 


merce 


164. 
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Supposition  d*enfant  —  304    (art.    1 91  )J  Témoins  en  matière  civile — 211,221. 

331  (art.  Ibter),  —      défaillants  —  212  (art.  39j,  223 


Suppression  des  correspondances  —  606 
(note  2,  col.  1). 

Sûreté  de  l'État;  atteinte  —  331. 

Système  monétaire  —  678. 

—  fausse  monnaie  —  325. 

Tapage  nocturne  —  680. 
Tarifs.  (Voir  Frais  et  Taxes.) 

—  douaniers  ;  création  d'une  union 

internationale  pour  la  publi- 
cation des  tarils  douaniers  — 
75,  76. 

—  (Voir  Traités  douaniers.) 

Taxe.  (Voir  Chancellerie,  Impôts,  Licence, 
Frais,  Télégraphes.) 

—  sur  l'exploitation  du  caoutchouc 

-  648. 

—  sur  les  coupes  de  bois  —  653. 

—  sur  la  délivrance  des  certificats 

de  concession  de  mines  —  658. 

—  sur  les  dépôts  des  actes  de  sociétés 

de  commerce  —  666. 

—  aux  témoins,  experts,  etc.  — 190 

(notel,  col.  1),222. 

—  sur  la  chasse  à  l'éléphant  —  398. 

Télégraphes  ;  convention  télégraphique 
avec  la  France  —  132. 

Télégraphe  et  téléphone;  établissement; 
exploitation  des  lignes  télégra- 
phiques —  681. 

—  tarif  des  communications  —  684 . 

—  destruction  —  325  (art.  31). 

Témoins  en  matière péiàle 

devant  l'officier  du  ministère 
public;  témoin  défaillant  — 
187  (art.  32). 

—  convocation  —  187  (note  2,  col.  2). 

—  soins  à  donner  aux  témoins  — 

187  (note  2,  col.  2). 

—  procès-verbaux    d'interrogatoire 

-  187. 

—  devant  les  tribunaux  répressifs 

-  192. 

—       indemnités  —  J  90  (note  1 ,  col .  1  ) . 


(art.  49). 

—  -indemnités  —  222. 

—  faux  témoignage  —  327  (art.  43, 

44  et  46). 

—  déposition  en  justice  du  Gouver- 

neur général  —  197,  217. 

Tentatives  punissables  —  193,  315. 

Terres  domaniales;  occupation;  acquisi- 
tion ;  vente,  etc.  (Voir  Régûne 
foncier.) 

Territoire  pris  à  bail  ;  application  des  lois 

—  182. 
Testament  du  Roi  —  90. 

Tierce  opposition  —  220  (art.  26). 

Timbres  ;  falsification  ;  vente  —  326  (art. 
37  et  38). 

Titre  authentique  ;  preuve  —  256.  (Voir 
Acte  authentique.) 

Tombeaux;  destruction;  dégradation  — 
325  (art.  3Abis). 

Traducteurs;  réquisition  —  189,  190. 

—  indemnités  —  189,  190  (note  1, 

col.  1),  222. 

—  déclarations  —  327  (art.  46). 

—  traducteurs  pour  les  actes  authen- 

tiques —  342  (art.  8;. 

Trahison  —  264  (art.  20). 

Traite  des  esclaves  ;  déclaration  à  la  Con- 
férence de  Berlin  — -  9. 

—  conférence  de  Bruxelles  —  57. 

—  législation  pénale  —  686. 
Traitements  des  agents  en  Afrique  —  367. 

—  des  magistrats  —  177. 

—  des  fonctionnaires  du  gouverne- 

ment central  —  351. 

Traitement  des  noirs  au  service  de  l'Etat 

—  691. 

Traités  d'amitié  ;  Allemagne  —  80. 

—  Autriche-Hongrie  —  85. 

—  Belgique  —  86. 

—  Danemark  —  109. 

—  Espagne —  110. 

—  Etats-Unis  d'Amérique  —  116, 

117. 
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Traités  d'amitié  ;  France — 123. 

—  Grande-Bretagne —  134. 

—  Italie— 139. 

—  Japon —  140. 

—  Libéria  (République  de)  —  141. 

—  Pays-Bas  —  147. 

—  Portugal  —  149. 

—  Russie —  162. 

—  Suède  et  Norwège — 162. 

—  Suisse  —  164. 

—  Turquie— 168. 

Traités  de  commerce.  (Voir  Traités  d'ami- 
tié.) 

—  convention  avec  la  France  — 131. 

—  —      avec  les  Etats-Unis  — 

117. 
Traités  douaniers;  déclaration  du  2  juillet 
1890  —  72. 

—  convention  du  5  juillet  1890  rela- 

tive à  la  création  d'une  union 
pour  la  publication  des  tarifs 
douaniers  —  73,  75. 

—  approbation  de  cette  convention 

—  76. 

—  protocole  de  Lisbonne  entre  la 

France,  le  Portugal  et  l'Etat 
du  Congo  —  77.  * 

—  prorogation  de  ce  protocole  — 

77. 

Traités  d'extradition;   Allemagne — 81. 

—  Belgique  —  97. 

—  Espagne  —  112. 

—  France  —  126. 

—  Libéria  —  144. 

—  Portugal  —  150. 

Traités  postaux  ;  adhésion  de  l'Etat  à  la 
convention  postale  universelle 

—  19. 

—  à  l'acte  additionnel  de  Lisbonne 

—  20. 

—  convention  de  Washington  —  20 . 

—  règlement  d'exécution  —  31. 

—  convention  avec  la  Belgique  — 

87,  92,  95. 

Traités  territoriaux  ;  avec   la   France  — 
124,  125. 
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Traités  tepritoriaux  ;  avec  la  Grande-Bre- 
tagne —  136,  139. 

—  avec  le  Portugal  —  153,  155, 
160. 

—  déclarations  échangées  entre  la 
Belgique  et  la  France,  rela- 
tivement aux  frontières  dans 
la  région  du  Staiiley-Pool  — 
122. 

Tramways  ;  règlement  sur  les  tramways 
de  Borna  —  688. 

Transactions  —  281. 

Transit;  droits,  déclaration  à  la  confé- 
rence de  Berlin  —  8. 

—  déclarations  du  2  juillet  1890  — 
73. 

—  règlement  —  470. 

Transports  ;  direction  —  356. 

—  infractions  en  matière  de  trans- 
port —  329. 

—  par  chemin  de  fer  —  412. 

—  fausses  déclarations  en  matière 
de  transport  —  702. 

—  par  les  vapeurs  du  Haut-Congo 
—  618. 

—  règlement  du  service  du  trans- 
port dans  la  Province  Orien- 
tale —  689.  (Voir  Associa- 
tions.) 

Travailleurs  indigènes  ;  contrat  de  louage 
de  service.  (Voir  Contrat  de 
service.) 

—  recrutement.  (Voir  Recrute- 
ment.) 

—  travailleurs  de  l'Etat; règlement 
de  discipline  —  461 . 

—  règlement  du  traitement  des 
noirs  au  service  de  l'Etat  — 
691. 

Travaux  de  défense;  direction  —  357, 
358. 

—  publics  ;  direction  en  Afrique  — 
356,  359. 

—  entraves  —  328  (art.  54). 

Trésorier  général;  nomination;  pouvoirs 
~  346,  348. 

—  gestion  de  la  caisse  d'épargne  — 
393. 


i 
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Tribunaux  fonctionnant  en  Afrique;  textes 
relatifs  à  l'organisation  et  à  la 
procédure  —  175  et  suiv. 

—  tribunal  d* appel;  siège —  178, 

186. 

—  composition  —  175,  179. 

—  compétence  en  matière  pénale 

—  178.  190,  191. 

—  compétence  en  matière  civile  — 

178,  208. 

—  procédure  en  matière  pénale  — 

191  et  suiv.,  198. 

—  procédure  en  matière  civile  — 

208  et  suiv. 

—  tribunal  de  l'®t«5(awce;  compo- 

sition —  175,  179,  185. 

—  siège  ;  ressort  —  177,  178,  186. 

—  compétence  en  matière  pénale  — 

178,  186  (note  1,  col.  1),  190, 
198. 

—  compétence  en  matière  civile  — 

178,  207. 

—  procédure  en  matière  pénale  — 

185  et  suiv. 

—  procédure  en  matière  civile  — 

208  et  suiv. 


Tutelle  des  noirs  ;  règles  relatives  aux  rap- 
ports des  agents  de  TEtat  avec 
les  indigènes  —  692. 

—  délégués  du  directeur  de  la  jus- 

tice pour  exercer  la  tutelle 
des  noirs  —  694. 

—  rapport  au  directeur  de  la  jus- 

tice  sur    les  cas  d'interven- 
tion —  694  (note  2,  col.  2). 

Typhus  —  552. 

Ubangi  ;  délimitation  du  district  —  373. 

—  conseils  de  guerre  —  434. 

—  offices  .d'état  civil  —  502 . 

—  offices  nQtariaux  —  572. 

—  tribunaux  territoriaux  —  689, 
Uele;  délimitation  du  district —  373. 

—  conseils  de  guerre  —  434. 

—  office  d'état  civil  —  502. 

—  tribunaux  territoriaux  —  089. 

—  offices  notariaux  —  573. 

9 

Uniforme  des  fonctionnaires  de  l'Etat  en 
Afrique  —  363. 

Usurpation  de  fonctions  publiques  —  331 . 


—      terHtoriaux;  composition— 175,  i  Vaccination  ;  obligations  -  694. 


179,  186. 

—  compétence  —  178,  186,  190. 

—  procédure  — 197. 

—  territoriaux;  détermination  des 

ressorts  ;  création  —  689. 

(Voir    conseils    de    guerre  ; 
conseil  supérieur.) 

Tromperie  en  matière  pénale  —  324. 

Turquie  ;  convention  d'amitié  et  de  com- 
merce —  168. 

Tutelle  —  mineurs  —  308. 

—  interdits  —  310. 

—  mineurs  admis  dans  les  établis- 

sements des  associations  reli- 
gieuses —  309  (art.  263),  415 
(art.  3). 

Tutelle  des  noirs  ;  règlement  général  sur 
le  traitement  des  noirs  enga- 
ê-és  à  l'État -- 69\ . 


Vagabondage  et  mendicité;  répression  — 
695. 

Valeurs  postales  ;  émission  —  600  (note  2, 
col.  1). 

—  service  dans  le  Haut-Congo  — 

600  (note  2,  col.  1). 

—  comptabilité  —  621. 

Vapeurs;  service  sur  le  Haut-Congo  — 
618.  (Voir  Marine.) 

Variole  —  552. 

Vente.  (Voir  Marchés  publics.) 

—  de  biens  successoraux  ;  674  (not^î 

2,  col.  1). 

—  de  choses  abandonnées,  jKîrdues 

ou  égarées  —  413. 

—  des  charges  non  réclamées  — 

414  (note  1,  col.  1). 

—  d'immeubles    et  d'effets   mobi- 

liers ;  droits  du  trésor  —  229. 
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Vente  contrat  de  vente  ;  nature  et  forme 

—  261. 

—  choses  qui  peuvent  être  vendues 

—  262. 

—  obligation   du  vendeur  —  262. 

—  délivrance  —  262. 

—  garantie  —  263 . 

—  en  cas  d'éviction  —  263. 

—  des  défauts  de  la  chose  vendre 

—  264.  ^ 

—  .    obligations  de  l'acheteur  —  265. 
-^      faculté  de  rachat  —  265. 

—  licitation  —  266. 

—  transfert  de  créances  et  autres 

droits  impersonnels  —  267. 

Vérification  ;  commission  pour  la  vérifica- 
tion de  la  comptabilité-argent 

—  430. 

Viande  de  boucherie;  débit  —  341. 

Viol  -  330. 

Violation  de  domicile  —  323  (art.  13). 

—  sans  violences  ;  menaces  ;  effrac- 

tion —  696. 

—  des  règles  fixées  par  la  loi  de 

procédure   devant  le  conseil 
#      supérieur  —  224.  ' 

Violences  —  en  matière  civile  dans  les  con- 

—  trats  —  242  (art  9  et  suiv.). 

—  action  en  nullité  —  255  fart.  1 96). 

—  transactions  —  282  (art.  592 j. 

—  prescription  — 284  (art.  627). 


Violences  envers  les  dépositaires  de  l'auto- 
rité ou  de  la  force  publique 

—  327. 

—  légères  envers  les  personnes  — 

697. 

Visites  domiciliaires.  (Voir  Perquisitions.) 

—  des  lieux  et  expertises  en  matière 

civile  —  212,  222. 

Voie  publique;  désordres  —  697. 

—  encombrement  —  699. 
Voies  de  fait  ;  légères  —  697. 
Voirie;  plans  des  voiries  —  698. 

—  vicinale  de  Boma  —  699. 

—  encombrement  de  la   voie   pu- 

blique —  699. 

—  nettoyage  de  la  voirie  à  Boma  — 

700. 

—  mesures  d'hygiène  à   La   Luki 

—  701. 

—  mesures  de  propreté    pour    la 

voirie  de  Tumba  —  702. 

Voituriers  par  terre  et  par  eau  ;  contrat 

—  272. 

Vol  -  323. 

—  de  chambrée  en  cantonnement 

—  204  (art.  20). 

Washington  ;  convention  i>ostale  univer- 
selle —  20. 

—  règlement  d'exécution  de  la  pré- 

cédente convention  —  31. 
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